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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


E AU  TROCADÉRO 


Moulages.  — Empreintes . — Photographies. 


« L’Histoire  s’écrit  par  les  monuments.  » Rien  mieux  que 
le  musée  du  Trocadéro  ne  pouvait  prouver  et  rendre  tangible 
la  vérité  de  celte  maxime  monumentale  elle-même.  Ce  rap- 
prochement des  œuvres  plastiques  de  l’art  français  écloses 
depuis  lexiC  siècle  jusqu’à  nos  jours,  c’est  vraiment  le  livre 
magnifique  dont  les  pages  de  plaire,  malgré  la  monotonie  de 
leur  coloration,  nous  racontent,  avec  toute  la  puissance  que 
fournissent  les  contrastes  du  caractère  et  de  la  forme,  les 
transformations  successives  de  l’esprit  national. 

Le  fondateur  de  ce  musée  « de  sculpture  comparée  »,  Viol- 
let-le-Duc,  n’en  voulait,  tout  d’abord,  faire  autre  chose  qu’un 
recueil  de  fragments  typiques  bien  choisis  et  utilisables  à 
l’élude  des  différentes  époques  de  la  sculpture  française.  Ce 
devait  être,  certes,  un  rassemblement  précieux  pour  l’artiste, 
l’historien  d’art  ou  l’archéologue.  Les  plus  délicates  transi- 
tions d’un  style  à un  autre  auraient  pu  y être  observées.  Un 
classement  méthodique,  très  difficile  à réaliser  puisqu’on 
devait  y tenir  compte,  à la  fois,  de  l’ordre  chronologique  et 
des  variétés  d’école,  des  transformations  de  la  forme  et 
des  nuances  caractéristiques,  ce  classement  devenait,  pour 
quelques  studieux,  assez  rares  il  est  vrai,  une  source  d’ensei- 
gnement introuvable  partout  ailleurs.  C’était  bien  là  une 
merveilleuse  leçon  de  choses. 

Le  projet  de  Viollet-le-Duc  s’est  peu  à peu  trouvé  mo- 
difié, en  un  sens  peut-être  plus  pratique,  plus  profitable  au 
grand  nombre;  et  cela  parce  qu’au  lieu  de  simples  fragments, 
éléments  d’étude  approfondie,  des  ensembles  d’architecture 
et  de  sculpture  sont  venus  encadrer,  pour  ainsi  dire,  et 
résumer  sous  une  forme  compréhensible,  pour  tous  vulgarisa- 
7e  Année.  — N°  1. 


trice,  un  enseignement  dont  les  initiés  seuls  sauront  pro- 
fiter d’une  façoncomplète. 

Là  où  des  détails  restent  muets  pour  beaucoup,  le  monu- 
ment tout  entier  avec  sa  silhouette  et  l’idée  générale  de  sa 
composition,  avecson  caractère  historique,  «empoigne»  la 
masse  indifférente  d’ailleurs  aux  subtilités  de  la  forme. 

Aussi  rien  de  plus  heureux  comme  arrangement  que  ces 
longues  galeries  circulaires,  divisées  en  travées  chronolo- 
giques, en  époques  que  soulignent  les  arcs  deg  porches,  des 
tribunes  ou  des  jubés  d’église  reproduits  en  entier  par  de 
surprenants  moulages. 

Entre  ces  portes  monumentales  et  historiques,  arcs  de 
triomphe  du  génie  national,  des  fontaines,  des  croix,  des  tra- 
vées de  façade  et  quantité  de  fragments  se  rangent  côte  à 
côte  pour  former  un  chapitre  inoubliable  de  l’histoire  de  l’art. 
Car  rien  ne  reste  mieux  dans  la  mémoire  humaine  que  ce 
qui  étonne,  frappe  les  yeux  par  le  caractère  accentué  des 
formes,  des  reliefs,  par  le  contraste  des  « styles»  rapprochés. 

Le  directeur  du  Magasin  pittoresque,  M.  Charton,  eut,  il  y a 
quelque  vingt  ans,  l'idée  d’utiliser  les  gravures  de  ce  recueil 
ayant  trait  à l’architecture,  à la  sculpture  ou  à la  numisma- 
tique, pour  en  illustrer  une  Histoire  de  France  par  les  monu- 
ments. Et  ce  fut  un  succès. 

Mais  qu’est-ce  qu'un  livre  à images  auprès  de  celte  His- 
toire de  la  France  monumentale  qu’on  a créée  au  Trocadéro  ? 

C’est  là,  seulement,  qu’un  professeur  peut,  avec  fruit, 
essayer  une  esquisse  critique  de  l'architecture  cl  de  la  sculp- 
ture françaises.  Partout  ailleurs  ce  serait  peine  stérile  pour  le 
maître,  ennui  profond  pour  de  rares  auditeurs. 
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A part  le  mérite  personnel  du  savant  continuateur  de 
Yiollet-le-Duc ; à part  l’intérêt  des  théories  critiques  qu’une 
sincère  conviction,  qu’nne.étude  approfondie  de  l’artgolhique 
lui  suggère  au  cours  de  ses  leçons,  d'ailleurs  très  suivies,  il 
est  permis  d’attribuer  une  part  de  ce  succès  — inusité  en 
pareille  matière  — au  milieu  dans  lequel  s’exercent  la  verve 
communicative  et  la  chaude  critique  du  professeur. 

Artistes  ou  amateurs,  maîtres  ou  écoliers  trouveront  tou- 
jours plaisir  et  profit  durable  à suivre  des  leçons  rendues  pra- 
tiques autant,  et  même  plus,  par  la  vue  immédiate  des  choses 
dont  il  s’agit,  que  par  la  lucidité  théorique  de  l’enseigne- 
ment. 

Tant  qu’à  l’Ecole  des  Beaux-Arts  on  se  bornera  à des 
leçons  toutes  platoniques,  à des  cours  entre  quatre  murs 
devant  un  tableau  noir,  ces  cours  resteront  à peu  près  déserts 
quoique  obligatoires. 

Tant  qu’on  se  bornera  à traiter  de  l’histoire  ou  de  la  théo- 
rie de  l’architecture  sans  passer  devant  les  modèles  des 
maîtres,  sans  discuter  les  travaux  des  élèves,  et  cela  en  face 
même  des  châssis  exposés,  les  professeurs  de  théorie  et  d’his- 
toire de  l’architecture  prêcheront  dans  le  désert,  sèmeront 
sans  grand  espoir  de  récolte. 

El  tant  que  le  cours  de  construction,  au  programme  si 
complet,  qu’on  donne  à la  même  Ecole,  sera  un  cours  de 
« Construction  en  chambre  »,  dépourvu  de  toute  *<  leçon 
de  choses  »,  ce  qu’on  y enseigne  entrera  toujours  par  une 
oreille  de  l’auditeur  pour  ressortir  presque  aussitôt  par 
l’autre. 

Voilà  ce  qu’a  su  comprendre  le  chef  d’école,  actif,  infati- 
gable, intransigeant  qui  enseigne  au  Trocadéro,  dans  celle 
forêt  de  monuments  de  grandeur  naturelle,  dans  celte  assem- 
blée de  statues,  en  ce  Congrès  de  portiques. 

Grand  prêtre  d’une  petite  église  très  remuante,  il  lutte  avec 
quelque  avantage  contre  la  masse  indolente  des  orthodoxes 
ou  classiques;  ceux-ci  rêvant  du  beau  idéal  sur  leurs  lau- 
riers, leurs  médailles  ou  leurs  diplômes,  et  tremblant  de 
compromettre  par  trop  de  zèle  leur  petite  situation  officielle 
— leur  « pain  ». 

Lorsqu’on  culbutera  l’un  d’entre  eux,  ils  se  serreront  les  cou- 
des en  silence;  quelques-uns  même  murmureront  un  Amen! 
pitoyable. 

Lorsqu’on  donne  les  deux  ailes  du  Trocadéro,  l’une  après 
l’autre,  à ladite  petite  église  qui  en  sait  tirer  parti,  ils  se  con- 
tentent de  hausser  les  épaules  engrommelant  : « intrigants!  » 

— Faites-en  donc  autant.  Cela  prouverait  au  moins  quel- 
que peu  la  vie  et  l’utilité  des  sociétés,  des  confréries,  des 
Académies  et  autres  tabernacles  où  les  vapeurs  d’encensoirs 
semblent  obscurcir  l’entendement  et  endormir  les  nerfs  des 
plus  vaillants  chefs  de  file,  des  « bonzes  » les  plus  autorisés. 

Mais  revenons  au  Trocadéro  où  le  moulage,  les  empreintes 
noircies  et  la  photographie  contribuent  à rendre  palpable  et 
complète  cette  procession  des  chefs-d’œuvre  de  l’art  fran- 
çais. 

Les  moulages,  en  staff,  de  dimensions  considérables  d’une 
légèreté  surprenante  — ce  qui  en  facilite  le  transport,  l’as- 
semblage, le  raccord  et  la  pose  — d’une  finesse  et  d’une  fraî- 
cheur laissant  reconnaître  l’essence  de  bois  ou  le  grain  de  la 


pierre,  les  moulages  sont,  en  outre,  légèrement  enduits  et 
« patinés  » au  moyen  d’essence  de  térébenthine  ou  d’huile 
siccative  qui  donne  au  plâtre  l’aspect  gris  laiteux  du  vieil 
ivoire.  Los  reliefs  saillants,  adroitement  essuyés  aux  bons 
endroits,  ressortent  en  lumière  sur  les  fonds  où  s’accumule 
la  teinte.  Ainsi  disparaît  la  lourdeur  d’un  blanc  uniforme 
que  conserverait  le  plâtre  neuf  laissé  nu,  en  attendant  que 
les  poussières  déposées  avec  le  temps  accusent  les  finesses  du 
relief,  les  nuances  du  modèle. 

Cette  manipulation  vraiment  artistique  fait  honneur  au 
mouleur  des  Monuments  historiques,  M.  Pouzadoux. 

Nous  avons  parlé  d 'empreintes  noircies.  C’est  qu’en  effet,  la 
gravure  des  pierres  tombales,  des  dalles  funéraires  au  creux 
usé,  presque  insensible,  ne  fournirait  qu’un  moulage  dont 
1 etlet  serait  à peu  près  inappréciable.  Au  moyen  du  procédé 
qu’emploient  vulgairement  les  voleurspour  posséder  l’épreuve 
d’une  entrée  de  serrure,  la  gravure  de  ces  dalles  est  copiée 
avec  une  fidélité  et  une  précision  parfaites,  est  ressuscitée  pour 
ainsi  dire,  par  l’accentuation  que  donne  au  moindre  relief, 
un  frottis  de  mine  de  plomb  ou  de  noir  de  fumée.  De  grands 
châssis  supportent  sur  une  toile  tendue  ces  empreintes fixées 
sur  le  papier  d’estampage.  Ce  procédé  économique  peut  être 
recommandé  aux  artistes  et  aux  archéologues  qui  n’y  au- 
raient point  songé  à cause  de  sa  simplicité  toute  primitive. 

Des  merveilles  de  l’art  français,  tout  ce  qui  est  en  plâtre 
ou  sur  papiernoirci  à la  grandeur  de  l’original,  ne  pourrait  être 
contenu  aux  galeries  du  Trocadéro;  mais  tout  est  reproduit, 
non  moins  exactement  et  minutieusement,  parles  soins  de 
l’habile  photographe  des  Monument  historiques,  M.  Mieuse- 
ment,  qu’on  pourrait  nommer  l’archiviste  de  l’architec- 
ture française. 

Et  tout  ee  qui  ne  pourrait  tenir  en  des  châssis  vitrés  accro- 
chés aux  murs  ou  en  des  « polyptiques  » montés  sur  trépied, 
est  classé,  catalogué  en  des  carions,  des  albums  mis  à la  dis- 
position du  public  curieux,  studieux  ou  artiste. 

La  reproduction  photographique  — en  noir  — des  vitraux 
peints  lient  une  grande  place  au  musée  du  Trocadéro.  Cette 
partie  de  l’iconographie  chrétienne  n’avait  donné  lieu  jus- 
qu’ici qu’à  des  traductions  ou  interprétations  plus  ou  moins 
fidèles.  Ici,  sans  doute,  ce  n’est  que  l’ombre  de  ces  admi- 
rables mosaïques  lumineuses;  mais  c’est  un  moins  l’ombre 
sincère,  le  caractère  strictement  fidèle  du  modelé,  les  naïvetés 
du  dessin  reproduites  sans  affectation  — donc  exemptes  des 
sottises  du  pastiche. 

Tandis  que,  dans  l’aile  orientale  du  Trocadéro,  les  mou- 
lages exposés  comprennent  un  résumé  assez  succinct  de 
l’histoire  de  l’art,  depuis  le  hiératisme  sacré  des  Egyptiens 
jusqu’aux  mythologiques  et  royales  splendeurs  du  parc  de 
Versailles,  en  passant  par  l’art  grec  primitif,  l’art  romain,  le 
moyen  âge  et  la  Renaissance;  tandis  qu’à  droite  du  dôme 
central  se  condense  un  précis  de  l’histoire  de  l’art,  en 
général  : à gauche  c’est  de  la  France  seulement  qu’il  s’agit, 
depuis  le  xne  siècle  des  « tailleurs  d’images  » jusqu’au  bas- 
relief  du  pavillon  de  Flore  par  Carpeaux. 

L’ouverture  du  musée  du  Trocadéro  est  relativement 
récente,  surtout  celle  de  l’aile  occidentale,  dont  l’installation 
n’est  pas  encore  terminée,  et  où  l’on  amène  encore  des  mou- 
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Institut  polytechnique  de  Chelsea.  — Architecte  M.  J.  M.  Brydon. 


lages  d’ensemble  dont  les  fragments  épars  couvrent  le 
dallage.  Nous  essayerons  de  conduire  le  lecteur  à travers  ces 
nouvelles  salles,  en  lui  signalant  les  modèles  fraîchement 
moulés,  les  photographies  « hors  mesure  » et  inédites,  les 
empreintes  intéressantes  qu’un  public  déjà  si  nombreux, 
clientèle  de  l’aile  droite,  vient  contempler  longuement. 

E.  Rivoalen. 


INSTITUTS 


POLYTE 


DE  CIIELSEA  ET  BATTERSEA  A LONDRES 


Chelsea  et  Battersea  sont  deux  quartiers  situés  au  sud  de 
Londres  et  habités  par  une  population  ouvrière;  ils  con- 
tiennent deux  très  grands  parcs,  se  faisant  face  l’un  à l’autre 
sur  les  deux  rives  de  la  Tamise  et  reliés  par  un  très  beau  pont 
suspendu,  tout  récemment  repeint  et  mis  à neuf  pour  l’expo- 
sition navale  qui  se  trouve  à Chelsea  sur  la  rive  gauche  et 
qui  attire  du  monde  de  toutes  les  parties  de  l’Angleterre.  On 
y voit  des  combats  navals  en  miniature,  des  bateaux  élec- 
triques dirigés  de  la  terre  ferme,  torpilles  dormantes, lance- 
torpilles,  etc. 

C’est  non  loin  de  là  que,  dans  peu  de  temps,  on  va  élevi  r 
un  institut  polytechnique  qui  a donné  lieu  à un  concours 
dont  Mr.  J.  M.  Brydon  est  sorti  vainqueur. 

Le  programme  fourni  est  extrêmement  complet  et  c’est 
beaucoup  plus  un  aménagement  convenable  des  locaux  que 
l’on  demandait  aux  architectes  qu’un  véritable  projet. 

Mr.  Plumbe  (F.  R.  I.  R.  A.)  a fourni  un  rapport  sur  les 
principes  généraux  à suivre  pour  les  édifices  de  celte  classe, 
et  les  données  très  étroites  qui  y sont  consignées  sont  des 
articles  inéluctables  pour  tous  les  concurrents. 

Aussi  Chelsea  et  Battersea  contiendronl  les  mêmes  ser- 
vices, à peu  de  chose  près,  mais  aménagés  d’une  façon  dif- 
férente. 


Un  institut  de  ce  genre  doit  comprendre  trois  classes  : 
1°  instruction  technique,  suffisante  pour  aider  le  peuple 
dans  son  travail  industriel  ; 2°  éducation  physique;  3°  éduca- 
tion sociale  et  distractions.  Aucune  de  ces  branches  n’est 
sacrifiée  à l’autre  et  l’on  verra  dans  les  plans  que  l’éducation 
physique  semblerait  même  primer  ses  voisines;  il  est  vrai 
que,  pour  être  convenablement  faite,  elle  nécessite  de  grands 
emplacements. 

En  effet,  dit  le  rapport,  les  jeunes  gens,  pour  bien  profiter 
de  l’enseignement  technique,  doivent  en  même  temps  rece- 
voir une  éducation  physique  et  morale,  et  il  faut  leur  fournir 
aussi  des  moyens  de  distraction  ; sans  quoi  on  ne  saurait 
prétendre  atteindre  un  but  profitable.  Aussi  verrons-nous,  dans 
les  plans,  que  ces  jeunes  gens,  destinés  à faire  des  charpen- 
tiers, des  briquetiers,  ouvriers  électriciens,  etc.,  sont  ausci 
exercés  dans  le  chant,  la  musique,  la  natation,  la  gymnas- 
tique; ils  possèdent  des  salles  de  réunion,  des  clubs  où  ils 
discutent  librement  entre  eux. 

L’enseignement  technique  n’est  pas  tel  qu'il  est  professé 
dans  les  hautes  classes  des  écoles  et  collèges  techniques,  et 
qui  est  fait  plus  en  vue  de  préparer  à des  professions  qu’à  des 
métiers,  mais  simplement  suffisant  pour  des  hommes  qui  se 
destinent  à l’exercice  intelligent  d’une  manufacture  arlis- 
tique,  handicrafts  (1). 

Voici  le  programme  très  étroit  auxquels  étaient  soumis  les 
concurrents  de  Chelsea  et,  par  suite,  ceux  de  Battersea  : 

Administration  : Secrétariat  90  ni.  q.  — Chambre  du  conseil  21  in.  q 
—Magasins  27  ni.  q.  — Trois  chambres  du  directeur  81  m.  q.  — Ves- 
tiaires pour  hommes  45  ni.  q;  pour  dames  27  ni.  q.  — Cuisine  40  ni.  q. 

Éducation  technique  : Chaudières  et  machines.  — Ateliers  des  for- 
gerons 69  m.  q.  — Tournage  et  traçage  100  ni.  q.  — Salle  des  modèles 
40  m.  q.  — Electriciens  100  ni.  q.  — Mécaniciens  27  ni.  q.  — Charpen- 
tiers 72  ni.  q.  — Briquetiers  54  ni.  q.  — Plombiers  54  m.  q.  — Salle  de 
dessins  pour  ingénieurs  90  ni.  q.  — Salle  de  dessin  pour  le  bâtiment 


(I)  V.  pour  l’explication  du  mot  crafts,  un  intéressant  article  se 
Mr.  Lawrence  Harvey  :«  Arts  et  Crafts  Exhibition  »,  n°  13,  0"  année, 
[i,  145. 
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90  m.  q.  — Librairie  technique  4b  ni.  q.  — Deux  salles  de  cours 
de  108  m.  q.  chacune.  — Deux  salles  de  préparation  pour  les  cours 
23  m.  q.  — Neuf  salles  d’études  variant  de  grandeur,  mais  de  32  m.  q. 
environ  chacune. — Quatre  salles  de  musique,  ensemble  72  m.  q.  — 
Orchestre  et  solfège  54  m.  q.  — École  d’art  comprenant  : études  élé- 
mentaire et  supérieure  du  dessin,  bosse,  modèle  vivant,  projets,  mo- 
dèles, sculpture  sur  bois  et  métal,  etc.,  ensemble  360  m.  q.  — Etudes 
de  la  photographie,  imprimerie,  chambre  noire  72  ni.  q.  — Labora- 
toires de  chimie  supérieure  et  élémentaire  72  m.  q.  chacun.  — Labo- 
ratoire de  physique  4b  m.  q.  — Trois  salles  de  classes  pour  femmes 
90  m.  q.  — École  de  cuisine  pour  les  femmes  36  m.  q. 

Éducation  physique  : Natation  220  m.  q. , comprenant  une  piscine  de 
d8  m.  q.  sur  7 m.  50.  — Surveillant  9 m.  q.  — Gymnase  220  m.  q.  — 
Surveillant  et  maître  18  m.  q.  — Magasins  145  m.  q.  — Gymnase  des 
femmes  72  m.  q. 

Éducation  sociale  : Buffet  des  hommes  90  m.  q.  — Buffet  des  femmes 
42  ni.  q.  — Salle  de  lecture  pour  hommes  90  m.  q.  — Salle  de  lecture 
pour  femmes  36  m.  q.  — Club  pour  hommes  90  m.  q.  — Club  pour 
femmes  50  m.  q.  — Salle  de  comité  72  m.  q. 

On  doit  y trouver  aussi  un  large  hall  avec  une  grande  plate-forme 
et  orgue  pour  conférences,  musique  vocale  et  instrumentale,  et  autres 
divertissements.  Ce  hall  doit  jouir  de  tous  les  moyens  d’accès  confor- 
tables et  rationnels. 

Des  six  projets  exécutés,  celui  de  Mr  Brydon,  était,  paraît- 
il,  le  plus  simple  et  le  plus  compact. 

Le  grand  hall  ou  salle  des  fêtes,  placé  dans  l’axe  de  la  cons- 
truction, se  trouve  flanqué  de  deux  autres  grands  espaces 
demandés  par  le  programme,  à savoir  le  Gymnase  et  les 
Bains;  et  la  seule  vue  de  ce  plan  montre  quelle  importance 
on  veut  donner  à l’éducation  sociale  et  physique.  Ce  bloc 
central  est  entouré  d’un  corridor  quadrangulaire  sur  lequel 
s’ouvrent  toutes  les  classes  et  les  services.  Le  corridor  paral- 
lèle à la  façade  est  le  corridor  de  l’administration,  celui 
de  gauche  est  celui  des  femmes,  celui  de  droite  celui  des 
hommes,  et  celui  du  fond  le  corridor  de  la  musique  et  du 
chant. 

Les  entrées  des  hommes  et  des  femmes  sont  séparées,  l’en- 
trée principale  servant  uniquement  à l’administration  et  lors 
des  cérémonies  où  le  public  est  admis  dans  la  salle  des  con- 
certs. 

Le  plan  (fig.  1),  montre  le  plan  du  rez-de-chaussée  ; la 
lettre  F montre  les  locaux  réservés  aux  femmes,  et  la  lettre  11, 
les  locaux  réservés  aux  hommes  ; rien  de  plus  classique  et  de 
plus  symétrique  que  ce  plan,  sans  sacrifier  quoi  que  ce  soit 
de  la  commodité  de  la  circulation. 

La  plus  grande  partie  de  l'édifice  est  à simple  rez-de-chaus- 
sée, seuls  le  bloc  central  et  la  partie  en  façade  sont  élevés 
d’un  étage  pour  donner  de  la  hauteur  et  loger  quelques  ser- 


vices d’un  usage  moins  fréquent  que  ceux  du  rez-de-  chaus- 
sée. Musées,  Bibliothèques,  Laboratoires  (fig.  2). 

L’usage  est  d’ailleurs  constant  en  Angleterre  de  loger  les 
laboratoires  a la  partie  la  plus  élevée  de  l’édifice  dans  toutes 
les  écoles  industrielles,  et  rien  de  plus  juste  en  somme  car  les 
mauvaises  odeurs  et  les  vapeurs  acides  tendent  toujours 
plutôt  à monter  qu’à  descendre. 

La  façade  est  non  moins  classique  que  le  plan  (fig.  3);  et  il 
a fallu  que  les  mérites  du  concurrent  fussent  bien  réels, 
comme  d’ailleurs  il  semble,  pour  qu’un  jury  anglais,  si  facile- 
ment épris  des  formes  tourmentées  de  l’architecture  de  la 
Renaissance  et  du  moyen  âge,  ait  préféré  ce  plan  sans 
décrochement  et  cette  façade  tranquille. 

Dans  un  lotit  autre  ordre  d’idées  esl  conçu  l’aménagement 
des  services  du  Battersea  Polytechnic  Institute.  Autant  celui 
de  Chelsea  semble  facile  à comprendre  et  aisé  à retenir  après 
une  simple  visite,  autant  l’autre  semble  exiger  une  pratique 
des  lieux  pour  s’y  pouvoir  reconnaître.  Chaque  département 
est  séparé  et  forme  comme  une  partie  isolée  qui  a ses  dépen- 
dances particulières.  A droite  le  hall,  le  gymnase  et  les 
bains  ; à gauche  l’éducation  technique  des  hommes  ; en 
façade  l’administration  et  l’éducation  sociale  des  hommes. 
Pour  permettre  dans  ce  cas  l’éclairage  convenable  des  locaux 
et  des  corridors  qui  les  séparent  et  les  desservent,  on  a jugé 
nécessaire  de  disposer  deux  cours  de  15  mètres  sur  18  mètres; 
par  ce  moyen  le  tout  est  parfaitement  éclairé. 

Entre  l’enseignement  technique  et  l’éducation  sociale  des 
hommes,  les  femmes  occupent  un  petit  espace  qui  a son 
entrée  particulière,  il  est  vrai,  mais  ne  présente  pas  les  grandes 
qualités  d’isolement  du  plan  de  Chelsea. 

Le  club  et  les  classes  des  femmes  sont  au  premier  étage, 
qui  contient  également  les  salles  de  chant,  de  musique,  d’or- 
chestre s’ouvrant  sur  les  cours  intérieures  et  des  salles  de 
classes  placées  en  façade  a.  Au  deuxième  étage  qui  commu- 
nique avec  le  précédent  par  deux  escaliers  se  trouvent  les 
laboratoires. 

L’enseignement  technique  est  logé  dans  un  bâtiment  à 
simple  rez-de-chaussée,  à l’angle  N E de  la  construction,  et  se 
trouve  divisé  en  deux  par  un  corridor  parallèle  au  corridor  de 
façade,  qui,  avec  un  corridor  placé  au  milieu,  forme  une  dis- 
position à double  T. 

En  somme  chacun  des  départements  pris  en  particulier  est 
commode  de  dégagements  et  de  service,  mais  c’est  bien  un 


Figi  1.  — Plan  du  rez-de-chaussée. 


Echelle  de  0m0015  par  mètre! 


Fig.  2.  — Plan  du  premier  étage, 
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Institut  polytechnique  de  Battersea.  — Architecte  M.  E.  W.  Mountfort. 


plan  anglais;  c’est  autre  chose  que  ce  que  nous  faisons  et  que 
ce  que  nous  pouvons  concevoir  même.  Mais  disons  aussi  que 
ce  plan  est  logique,  tout  autant  que  celui  de  Chelsca,  mais 
conçu  surun  autre  principe  : la  séparation  des  trois  enseigne- 
ments ; nous  oserions  même  dire  qu’il  serait  quelquefois 
convenable  que  nos  architectes,  en  concevant  un  plan  dans  ce 
principe,  ne  s’obstinassent  pas  à la  symétrie  parfaite  où  se 
correspondent  en  plan  des  locaux  qui  n’ont  aucun  rapport. 
Ici,  étant  donné  qu’il  y a à loger  trois  services  différents,  on 
les  rend  nettement  distincts  sans  s’arrêter  un  instant  à la  ten- 
tation de  les  faire  se  correspondre  réciproquement.  La  façade 
est  dans  le  style  de  la  Renaissance  anglaise  et  doit  être  cons- 
truite en  briques  rouges  avec  des  panneaux  de  terre  cuite  et 
couverture  sur  le  toit.  Les  planchers  et  les  escaliers  sont 
incombustibles,  le  chauffage  fait  par  la  vapeur  à basse  pres- 


Fig.  3.  — Plan  du  Rez-de-Chaussée. 

Echelle  de  0U1001  par  mètre. 

1.  Entrée.  — 2,  3,  4,  3 et  6.  Administration.  — 7.  Bibliothèque  techni- 
que. — 8,  9,  10  et  11.  Locaux  de  l’éducation  sociale,  salles  de  comi- 
tés, club,  salle  de  lecture  pour  les  hommes.  — 12,  13,  14,  10,  17 
et  30.  Services  accessoires  des  femmes,  gymnase,  lavabos,  salle  à 
manger,  cuisine  et  entrées.  — 13,  21,22.  Salle  à manger,  lavabos 
pour  hommes.  — 18,  19,20,23,24,  23.  Dépendances  du  hall  ou 
salle  des  fêtes,  vestiaire,  entrées,  pelites  salles  réservées,  etc.  — 
27,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  34,  35.  Classes  ou  ateliers  de  l’enseigne 
ment  professionnel,  cabinet  du  professeur,  salle  de  modèles,  ate- 
liers de  tourneurs,  de  plombiers,  de  briquetiers,  de  charpentiers, 
d’électriciens,  dynamo  et  chaudière  à vapeur. 


sion  et  l’éclairage  sera  à l’électricité,  genre  d’éclairage  que 
Ton  rencontre  très  peu  à Londres. 

Terminons  cette  courte  étude  en  exprimant  le  vœu  de  voir 
fonctionner  dans  les  grandes  villes  de  France  des  externats 
libres  de  ce  genre  où  on  ne  pense  point  uniquement  à gaver  des 
jeunes  gens  d’une  instruction  théorique  rarement  utilisable, 
mais  à les  pourvoir  d’un  enseignement  professionnel  scientifi- 
que en  y mêlant,  dans  une  large  part,  les  jeux,  le  chant  etla 
gymnastique. 

Espérons  donc  qu’à  Saint-Cloud,  si  ridiculement  délaissé 
par  l’Ecole  polytechnique,  on  pourra  loger  un  jour  une 
Ecole  centrale  où  les  élèves  seront  moins  à même  de  fré- 
quenter les  brasseries  du  Temple  et  du  Quartier  latin. 

Pour  travailler  utilement,  il  faut  des  écoles  situées  dans 
une  ville  tranquille  ou  loin  du  bruit  et  du  frémissement  de  la 
capitale,  dans  les  bois,  ou  dans  un  parc  immense  où  la  possi- 
bilité immédiate  des  jeux  physiques  rend  moins  nécessaire  le 
déambulum  sur  les  boulevards  très  éclairés  et  mal  fréquen- 
tés dès  le  soir. 


LA  BASILIQUE  DE  TOURS 

PLANCHES  1,  2 ET  3 

La  ville  de  Tours  possède  à l’heure  actuelle  deux  édifices 
nouveaux  très  importants,  son  théâtre  et  sa  basilique.  La 
Construction  moderne  a publié  avec  de  grands  développements 
tous  les  documents  relatifs  au  théâtre,  aujourd’hui  complè- 
tement achevé  (Voyez  Sixième  année).  Les  planches  dont 
nous  commençons  la  publication  dans  ce  numéro  ont  trait  à 
la  nouvelle  basilique,  dont  la  première  partie  vient  d’être  ter- 
minée. Cette  construction  considérable  nécessite  en  effet  de 
tels  crédits  qu’on  a décidé  de  procéder  en  deux  fois  à l’édifi- 
cation. On  a commencé  naturellement  par  le  chœur  et  l’ab- 
side et  nous  avons  marqué  sur  le  plan  de  la  planche  3,  par 
une  ligne  pointillée,  la  limite  des  travaux  accomplis,  on  voit 
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que  le  monument  possède  dès  maintenant  près  de  la  moitié  de 
sa  longueur  définitive. 

La  basilique  nouvelle  est  l’œuvre  de  M.  Y.  Laloux  qui  nous 
montre  ainsi  que  l’art  byzantin  lui  est  aussi  familier  que 
l’art  grec.  L’église  se  remarque  par  ses  imposantes  propor- 
tions par  sa  belle  coupole  sur  pendentifs,  dont  le  sommet  n’est 
pas  à moins  de  quarante-deux  mètres  au-dessus  du  sol  de  la 
rue. 

M.  Laloux  a étudié  tous  les  détails  d’ornementation  avec  le 
plus  grand  soin.  Il  n’est  pas  un  chapiteau  dont  il  n’ait  établi 
lui-même  le  profil.  C’est  d’après  un  croquis  grandeur  d’exé- 
cution que  nous  avons  reproduit  le  dessin  ci-dessus. 


DE  VERSAILLES 


Trois  femmes  pour  un  mari , cela  ne  manque  pas  d’être  assez 
embarrassant,  mais  trois  administrations  pour  le  même 
monument  c’est  la  cause  de  difficultés  encore  plus  inextri- 
cables. Le  palais  du  grand  roi  est  doté  de  cette  triple  direc- 
tion, c’est  le  journal  le  Temps  qui  nous  le  rappelle,  dans  un 
important  article  oii  il  fait  valoir  le  vice  d’une  pareille  orga- 
nisation. Le  château  de  Versailles  appartient  pour  une  part 
au  Parlement,  pour  une  autre  part  aux  bâtiments  civils,  et 
enfin  aux  musées  nationaux  pour  le  reste;  et  ces  trois  auto- 
rités sont,  paraît-il,  toujours  en  opposition,  cela  au  grand 
détriment  de  la  conservalion  du  palais,  des  collections  qu’il 
renferme  et  des  objets  d’art  qui  décorent  son  parc. 

« Les  tableaux,  les  marbres,  les  bronzes,  les  garnitures  de 
cheminée,  le  mobilier  sont  la  propriété  du  musée,  proprié- 
taire également  des  statues  et  des  ouvrages  d’art  qui  gar- 
nissent le  parc;  les  bâtiments  civils  ont  à eux  ce  même  parc, 
moins  les  ouvrages  d’art,  et  les  murailles,  tant  intérieures 
qu  extérieures,  du  château,  avec  les  boiseries,  les  plafonds, 


les  parquets  et  les  glaces.  Résultat  : le  conservateur  ne  peut 
donner  l’ordre  ni  de  lessiver  la  peinture  d’une  porte  ni  de  la 
remplacer;  l’architecte  est  seul  chargé  de  ces  travaux.  Et, 
dans  le  parc,  où  des  brutes  malfaisantes,  tous  les  jours, 
jettent  des  acides  à la  face  des  déesses  de  bronze,  gravent  ou 
crayonnent  sur  le  marbre  et  sur  la  pierre  des  statues,  sur  la 
panse  fleurie  d’acanthe  des  grands  vases  force  inscriptions 
ordurières,  le  conservateur  n'a  pas  le  droit  d’entourer  les 
objets  d’une  barrière  ; c’esl  l’architecte  que  cela  regarde,  cl 
l’architecte  a toujours  trop  peu  d’argent  pour  le  reste.  Par 
conséquent,  rien  ne  se  fait.  On  y remédierait  par  une  surveil- 
lance attentive;  mais,  quand  il  y a,  en  tout,  quatre  gar- 
diens pour  le  parc,  quelle  surveillance  voulez-vous  qu’ils 
exercent?  » Ainsi  s’exprime  le  rédacteur  du  Temps,  et  il  fait 
remarquer  que  la  môme  chose  arrive  dans  Ions  les  palais 
nationaux  qui  se  trouvent  être  en  même  temps  un  musée. 
Mais  où  la  chose  se  complique  pour  Versailles,  c’est  que,  par 
une  clause  de  la  Constitution,  Versailles  est  propriété,  non 
de  l’Elat,  mais  du  Parlement.  Si  le  Musée  reste  maître  de  la 
majeure  partie  du  château,  ce  n’est,  absolument  que  par 
simple  tolérance.  Cela  n’est-il  pas  merveilleux?  Dans  les  par- 
ties du  palais  réservées  au  Sénat  et  à la  Chambre,  l’archi- 
tecte du  Parlement  est  maître  absolu  et  ni  l’architecte  des 
bâtiments  civils  ni  le  conservateur  du  Musée  n’ont,  rien  à 
voir  en  cet  endroit. 

Depuis  douze  ans  que  les  Chambres  ont  quitté  le  château 
de  Versailles,  elles  ne  sont  guère  appelées  à y retourner  que 
s’il  arrivait  un  cas  de  Congrès;  malgré  cet  éloignement  pour 
ainsi  dire  constant  de  ses  habitants  intermittents,  cette  partie 
du  château  qui  leur  est  réservée  est  interdite  au  public  du 
Musée,  et,  cependant,  elle  renferme  des  monuments  d’art 
curieux  et  importants  qu’il  est  bien  malheureux  de  voir  ainsi 
mis  en  quarantaine;  de  ce  nombre  est  le  tombeau  de  Diane 
de  Poitiers  qui  se  trouvait  dans  la  chapelle  du  château  d’Anet 
et  que  le  fondateur  du  musée  des  monuments  français, 
Alexandre  Lenoir,  a sauvé  du  vandalisme  révolutionnaire.  Ce 
tombeau  ne  devrait-il  point  retourner  soit  au  Louvre,  soit  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts?  Ce  serait  une  solution.  Par  la  même 
raison,  les  petits  appartements,  qui  sont  ornés  de  délicates 
boiseries,  sont  interdits  au  public,  car  ils  sont,  pour  la  plupart., 
occupés  par  les  fonctionnaires  des  deux  Chambres  non  rési- 
dentes. Et,  par  suite  de  cette  organisation,  le  Musée  est  réduit 
à rouler  une  cinquantaine  de  toiles  intéressantes,  faute  de 
place  suffisante,  et  à les  entreposer  dans  ses  greniers. 

« Une  réforme  s’impose  donc,  immédiate,  ajoute  le  Temps. 
Il  est  urgent  que  les  Chambres  y avisent  et  qu’elles  renoncent, 
en  faveur  du  musée,  à leurs  droits  sur  un  certain  nombre  de 
salles  et  de  galeries  indispensables  à nos  collections  pour 
s’étendre.  U est  indispensable  surtout  que  l’appartement  de 
Mme  du  Rarry  soit  replacé  sous  la  juridiction  tles  musées 
nationaux  et  qu'un  seul  architecte  soit  chargé  de  tous  les  tra- 
vaux d’entretien  du  palais.  » 

En  effet,  celle  réforme  s’impose,  car  l’installation  des  deux 
Chambres  au  palais  de  Versailles  est  la  cause  de  mille  dom- 
mages irréparables.  C’est  ainsi  que  l’on  n’a  point  hésité  à 
détruire  les  appartements  du  comte  de  Provence  pour  amé- 
nager ceux  du  président  du  Congrès.  Les  merveilleuses  boise- 
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ries  Louis  XV  de  la  bibliothèque  ont  été  enlevées  pour  l’éta- 
blissement d’un  escalier.  Où  sont-elles,  les  a-t-on  détruites, 
les  a-t-on  vendues? 

De  plus,  faute  d’un  gardiennage  suffisant,  les  vols  se  multi- 
plient depuis  vingt  ans  dans  le  musée  de  Versailles  ; tout  der- 
nièrement, il  y a quelques  semaines,  un  ours  en  porcelaine 
de  Saxe  monté  sur  bronze  et  entouré  de  fleurettes  a été  sous- 
trait, il  faisait  partie  d’une  garniture  de  cheminée  dans  le 
Salon  de  musique  de  Mme  Adélaïde.  Des  Anglais  en  excur- 
cursion  sont  soupçonnés  du  rapt  : malheureusement  les 
touristes  anglais  sont  considérés  comme  coutumiers  du 
fail  ; ils  cassent,  brisent  et  détachent  tout  ce  qu’ils  peu- 
vent s’approprier.  La  question  de  conservation  des  statues 
et  vases  en  marbre  du  parc  de  Versailles  est  non  moins 
préoccupante  ; pendant  de  longues  années  on  les  a laissé 
envahir  par  la  crasse,  les  lichens,  les  mousses  et  les  cham- 
pignons ; au  Congrès  des  Architectes  de  1888,  j’avais 
personnellement  attiré  l’attention  de  mes  confrères  sur 
cet  état  de  choses.  Le  président  du  Congrès,  M.  Bailly, 
avait  bien  voulu  consigner  mes  observations  dans  le  pro- 
cès-verbal d’une  de  nos  réunions  et  promis  de  faire  une 
démarche  auprès  de  l’administration  compétente  pour  remé- 
dier à cette  incurie.  Depuis,  est-ce  un  peu  grâce  à cette  récla- 
mation, je  n’ose  m’en  flatter,  depuis,  toujours  est-il,  on  a 
quelque  peu  débarbouillé  les  dieux  et  les  déesses,  les  nym- 
phes et  les  marmousets  ; le  gratte  bosse  perfide  et  les  eaux  aci- 
dulées ont  peut-être  été  employés  avec  trop  de  vigueur;  mais 
enfin  on  a arrêté  les  progrès  du  mal  dévastateur.  Aujourd’hui 
que  tout  est  propre  et  blanc,  il  ne  s’agirait  que  d’un  entretien 
annuel  à la  pure  eau  de  savon  pour  débarrasser  les  marbres 
de  leur  poussière  et  des  végétations  parasites.  Dans  un  rap- 
port adressé  à la  Société  des  amis  des  monuments  parisiens  et 
publié  dans  son  fascicule  de  1890,  je  me  suis  étendu  assez 
longemuent  sur  les  soins  à donner  aux  œuvres  de  sculpture 
décorant  nos  parcs  et  jardins,  et  je  terminais  en  disant  que, 
pour  certains  chefs-d’œuvre  consacrés  de  la  statuaire  fran- 
çaise, il  serait  désirable  de  les  voir  soustraits  à l’intempérie 
des  saisons  et  placés  à l’abri  dans  nos  musées  ou  sous  des 
portiques  couverts.  La  récente  copie  de  la  Nymphe  à la  Co- 
quille de  Goysevox,  commandée  au  statuaire  Suchetet  pour 
remplacer  l’original  qui  se  trouvait  dans  le  parc  de  Versailles, 
et  qui  vient  d’être  placé  au  Louvre,  semble  donner  un 
commencement  de  satisfaction  à mon  opinion.  Oserai-je 
exprimer  ici  le  vœu  de  voir  enlever  des  parterres  de  Ver- 
sailles les  merveilleux  vases  en  marbre  qui  sont  trop  à la 
portée  du  public  et  exposés  aux  outrages  des  promeneurs; 
il  y aurait  lieu  de  les  échanger  contre  des  exemplaires  en 
fonte  moins  sujets  aux  détériorations  de  tous  genres. 

En  définitive,  l’incident  du  vol  fait  au  palais  de  Versailles 
aura  peut-être  un  bon  résultat,  celui  d’attirer  l’attention  de 
l’administration  sur  différentes  questions  intéressant  la  sau- 
vegarde de  nos  richesses  artistiques  et  de  faire  valoir  les 
observations  de  ceux  qui  ont  la  religion  des  chefs-d’œuvre  du 
génie  français. 

Maurice  Du  Seigneur. 


CONSULTATIONS  JURIDIOUES 


LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


>o.sc 

Cour 

Maison. 

B 

de  A 

Servitude  d'égout. 

A...  possède  une  maison  dont  le  toit  s’avance,  comme  l'in- 
dique la  figure  ci-contre,  sur  la  cour  de  B..,  d’environ  0m15,  et 
les  eaux  dudit  toit  tombent  dans  celte’  cour. 

A...  prétend  que  cet  avancement  lui  donne  droit  à la  pro- 
priété de  0ra50  du  terrain  dans  la  cour 
de  B...  le  long  de  sa  maison;  car  il  ne 
possède  pas  de  titres  établissant  cette 
propriété. 

Dans  le  cas  où  A...  aurait  tort.  B... 
peut-il  prendre  la  mitoyenneté  de  son 
mur? 

Réponse.  — L’avancement  du  toit  de  A...  sur  la  propriété 
de  B...  indique  simplement  une  servitude  d’égout.  En  consé- 
quence si  A...  ne  peut  pas  prouver  par  un  titre  qu’il  est  pro- 
priétaire des  0mlo  de  terrain  au  delà  de  sa  maison,  sa  préten- 
tion est  mal  fondée. 

Quand  à la  servitude  d’égout  elle  ne  constitue  pas  un 
empêchement  à l’acquisition  du  mur  de  A..,  à la  condition 
toutefois  que  la  servitude  d’égout  soit  respectée,  c’est-à-dire 
que  l’écoulement  des  eaux  du  pan  de  comble  côté  de  B...  se 
fasse  toujours  sur  la  propriété  de  B...  A cet  effet.  B...  peut 
établir  un  chéneau  avec  tuyau  de  descende  de  son  côté.  Ce 
qui  précède  résulte  de  l’article  701  du  Code  civil. 


Scellements.  — Mittoyenneté. 

Je  suis  propriétaire  d’une  maison  située  sur  rue  en  prolon- 
gement d’une  autre  bien  plus  haute  appartenant  àmon  voisin 
M.  X...  Ma  maison  a été  construite  bien  avant  la  sienne. 
Aussitôt  sa  maison  terminée,  je  fus  obligé  de  surélever  mes 
conduits  de  fumée  au-dessus  de  son  pignon  pour  donner  le 
t irage  voulu  au  fonctionnement  de  deux  de  mes  cheminées. — 
Sur  toit,  le  coffre  de  mes  cheminées  ayant  été  construit  en 
briques,  j’y  ai  dressé  des  tuyaux  en  tôle  dont  j’ai  assuré  la 
solidité  par  quatre  colliers  avec  un  scellement  chacun.  Les 
tuyaux  sont  distancés  du  mur  de  mon  voisin  de  0m30.  Ce 
mur  est  un  pan  de  bois  enduit. 

Combien  mon  voisin  peut-il  exiger  que  je  paye  de  mitoyen- 
neté pour  le  scellement  de  ces  tuyaux!  ce  que  je  dois  lui 
acheter  strictement  de  mitoyenneté,  est-ce  la  largeur  de 
chaque  scellement  séparément  ou  des  quatre,  ou  bien  celle 
des  tuyaux  de  bas  en  haut  quoiqu’ils  soient  éloignés  de  son 
mur  de  0m30. 

Réponse. — Strictement  nous  pensons  qu’il  y a lieu  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  du  pan  de  bois  plus  un  pied  d’aile  de 
chaque  côté  conformément  àl’ancienne  coutume;  il  y a dans 
le  fait  des  scellements  une  prise  de  possession  du  pan  de  bois 
et  en  droit  on  ne  peut  être  propriétaire  du  dessus  sans  être 
propriétaire  du  dessous.  La  mitoyenneté  doit  s'arrêter  au  der- 
nier scellement. 

Vue  droite.  — Vue  oblique.  — Distance. 

Une  vue  oblique  prise  sur  un  angle  très  aigu  est-elle  réel- 
lement une  vue  oblique?  Cela  a l’air  d’une  mauvaise  plaisan- 
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terie.  Le  Manuel  de  la  Société 
centrale  indique  bien  une  so- 
lution, niais  il  ne  s’appuie  sur 
aucun  arrêt,  aucun  jugement, 
or  je  me  demande  alors  quelle 
est  la  valeur  de  cette  solution. 
Réponse.  — Les  vues  A et  B 
indiquées  par  notre  corres- 
pondant sont  toutes  deux  des 
vues  droites,  la  vue  A est  en 
même  temps  une  vue  oblique;  les  fenêtres  A et  B sont  des 
vues  droites  parce  qu’en  se  plaçant  entre  les  tableaux  et  en 
regardant  devant  soi  on  a vue  sur  la  propriété  voisine.  La 
distance  en  ligne  droite  et  perpendiculaire  au  mur  de  lace 
dans  lequel  les  fenêtres  sont  ouvertes  ne  doit  pas  être  infé- 
rieure à dix-neuf  décimètres  de  la  ligne  divisoiro  pour  que 
les  vues  soient  dans  un  état  légal  (art.  G78  C.  civ.).  C’est  dire 
à notre  correspondant  que  la  vue  B est  dans  une  situation 
régulière,  mais  que  la  vue  A est  en  contravention  avec  l’ar- 
ticle 678  du  Code  civil;  — comme  vue  oblique  la  vue  A est 
conforme  à la  loi  (art.  679  C.  civ.) 

Faisons  observer  à notre  correspondant  que  la  vue  B 
indiquée  dans  son  croquis  à la  cote  lm90  du  tableau  le 
plus  rapproché  du  voisin  et  en  perpendiculaire  sur  le  mur  de 
face,  est  bien  la  vue  droite  légale  telle  que  nous  venons  de 
l’expliquer. 


Marché  d’Épinal.  — Architecte 


Vues. 

Mon  client  A...,  propriétaire  d’une  construction  adossée  au 
mur  séparatif  d’avec  le  voisin  B...,  désirant  établir  dans  sa 
propriété  une  courette  réglementaire 
en  A,  est  dans  l'intention  d’ouvrir  dans 
le  mur  séparatif,  au-dessus  de  la  hau- 
teur légale  de  clôture  et  à 0m.20  en 
contre-haut  de  l’héberge  du  voisin 
B...,  un  vide  destiné  à aérer  sa  courette 
en  D.  Le  mur  dans  cette  partie  n’est 
pas  mitoyen. 

Le  voisin  B...  pressenti  paraît  vouloir  s’opposera  l’exécu- 
tion de  ce  travail. 

Les  ouvertures  de  A...  dans  la  courette  projetée  sont  à dis- 
tance légale  du  mur  séparatif.  Le  voisin  B...  est-il  en  droit  de 
s’opposer  à l’ouverture  de  la  baie  en  question,  ladite  devant 
être  munie  d’une  grille  ? 

Réponse.  — Si  les  vues  droites  ainsi  que  les  vues  obliques 
sont  à la  distance  légale  de  la  propriété  voisine,  A...  peut  faire 
dans  le  mur  de  la  courette,  ainsi  qu’il  en  a l’intention,  le  vide 
au-dessus  des  héberges  communes;  le  voisin  B...  est  sans 
moyen  pour  s’opposer  à un  sembable  travail. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


M.  Clasqon.  — Façade  principale. 


Façade  latérale  et  coupe  transversale. 
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CONCOURS 

MARCHÉ  COUVERT  DE  LA  VILLE  D'ÉPINAL 

Comme  nous  le  faisons  pour  tous  les  concours  importants, 
nous  publions  le  projet  classé  premier  dans  le  concours  ouvert 
au  mois  de  mai  dernier  pour  la  construction  d’un  marché 
couvert  dans  la  ville  d’Epinal.  On  se  rappelle  peut-être  que 
ce  concours  avait  déjà  été  ouvert  une  première  fois,  un  an 
auparavant  environ,  en  même  temps  que  celui  du  lycée  de  la 
même  ville.  Ces  deux  épreuves  ont  été  annulées  pour  diverses 
causes,  et  la  municipalité  a procédé  à deux  nouveaux  con- 
cours, dont  nous  avons  publié  les  résultats  au  mois  de  juillet. 


M.  Clasquin  a été  l’heureux  lauréat  de  ces  deux  épreuves. 
Nos  croquis  d’aujourd’hui  ont  trait  au  marché  couvert.  Dans 
un  prochain  numéro  nous  publierons  les  documents  qui  ont 
trait  au  collège. 

Rappelons  en  quelques  mots  les  conditions  du  programme. 

Il  s’agissait  d’élever  un  marché,  et  le  montant  de  la  dépense 
ne  devait  pas  dépasser  250,000  francs.  L’auteur  du  projet 
classé  premier  devait  être  chargé  de  l’exécution  comme  entre- 
preneur, et  dans  le  cas  de  non-construction,  il  devait  recevoir 
une  indemnité  de  4,000  francs.  Une  clause  spéciale  mention- 
nait qu’il  serait  tenu  grand  compte  pour  le  choix  des  lauréats 
des  économies  réalisées  par  eux  dans  leur  projet,  de  façon  à 
ne  pas  arriver  au  chiffre  maximum. 


Coupe  longitudinale. 


Détail  du  pavillon  central. 
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Marché  d’Epinal.  — Plan  général. 


Le  6 juillet,  le  jury  examinait  les  dix  projets  envoyés  par 
les  concurrents. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  Gerardgeorge,  maire;  Deren- 
dinger,  colonel  du  génie  ; Denys,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  ; Jasson,  architecte  de  la  ville  de  Nancy;  Callias, 
ingénieur-constructeur  ; Steculorum,  ingénieur-construc- 
teur; Bajolet  et  Mieg,  conseillers  municipaux  et  membres  de 
la  commission  des  travaux. 

Le  projet  de  M.  Clasquin  a été  classé  premier.  Il  prévoyait 
une  dépense  de  247,000  francs,  inférieure  de  3,000  francs  à 
celle  prévue  au  programme. 

En  conséquence  l’exécution  lui  a élé  confiée  sur  ce  devis.  11 
s est  assuré  le  concours  de  la  maison  Guillot-Pelletier,  d'Or- 
léans, solidairement  responsable. 

Le  marché  s’élève  sur  un  plan  trapézoïdal,  bordé  de  rues 
de  tous  les  côtés.  L’architecte  a en  outre  réduit  dans  une 
notable  proportion  la  surface  couverte  en  couvrant  un  espace 
moindre  que  l’espace  donné,  ainsi  que  le  marque  le  périmètre 
indiqué  sur  le  croquis  du  plan.  Gette  condition  diminue  la 
dépense  et  élargit  les  voies  d’accès.  Le  marché  abrite  80  stalles 
ou  boutiques,  et  au  moins  200  places  pour  les  marchands  au 
panier. 

La  construction  est  métallique,  et  analogue  à toutes  celles 
de  ce  genre  dérivé  des  Halles  centrales  de  Paris.  Les  croquis 
très  complets  que  nous  en  donnons  d'après  le  projet  primé, 
nous  dispensent  d’une  plus  longue  explication. 


Dans  nos  deux  derniers  numéros,  nous  avions  annoncé  qu’un 
concours  était  ouvert  à Bayonne  pour  la  construction  d’un  musée- 
bibliothèque  et  que  les  concurrents  pourraient  se  l'aire  envoyer  le 


programme  en  écrivant  à la  municipalité.  Plusieurs  de  nos  abon- 
nés ont  fait  celle  demande.  Il  leur  a été  répondu  par  la  lettre  cir- 
culaire suivante  : 

Monsieur, 

En  réponse  à votre  lettre  du  29  septembre  dernier,  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  informer  qu’en  raison  du  court  délai  qui  nous 
sépare  de  la  date  fixée  pour  la  présentation  des  projets  du  musée- 
bibliolhèque,  les  documents  relatifs  au  concours  ouvert  le 
Ier  août  1891  par  la  mairie  de  Bayonne  ne  sont  plus  envoyés, 
depuis  le  20  septembre  dernier,  aux  architectes  qui  en  font  la 
demande. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  : Le  Maire, 

Illisible. 

Nos  abonnés  s'étonnent  que  nous  n’ayons  pas  annoncé  plus  tôt 
ce  concours  ouvert  le  l"r  août.  Or  la  municipalité  n’en  a avisé  per- 
sonne, ni  les  sociétés  d’architectes,  ni  les  journaux  spéciaux.  L 'Ar- 
chitecture et  la  Construction  moderne  ont  élé  seuls  à l’annoncer,  et  ce 
par  hasard,  comme  le  fait  connaître  une  note  parue  dans  le  der- 
nier numéro  du  journal  de  la  Société  centrale.  Voici  cette  note  : 

« Il  nous  paraît  utile  de  faire  savoir  à nos  lecteurs  que  le  pro- 
gramme publié  dans  notre  numéro  du  19  septembre  n’a  pas  été 
envoyé  à la  Société  centrale  par  la  mairie  de  Bayonne;  chose 
assez  singulière,  puisque  dans  la  composition  du  jury  doivent 
entrer  deux  délégués  de  la  Société.  En  fait,  aucun  avis  officiel 
relatif  à ce  concours  n’est  parvenu  ici.  Nous  en  avons  simplement 
eu  connaissance  par  une  conversation  avec  un  architecte,  lequel, 
possédant  une  affiche  dudit  concours,  nous  l’a  très  obligeamment 
communiquée.  Nous  avons  immédiatement  imprime  l’avis.  Notre 
publication  était  peut-être  un  peu  tardive,  mais  les  concurrents 
avaient  certes  encore  le  temps  nécessaire  pour  étudier  leurs  pro 
jets.  (Ju’on  songe  aux  quinze  jours  mesurés  aux  concurrents  du 
gigantesque  concours  de  l’Exposition  universelle  de  1889!  » 

Il  y a évidemment  dans  ce  concours  un  point  qui  n’est  pas  clair. 
On  a tout  fait  pour  écarter  la  publicité.  D’ailleurs  les  clauses 
mômes  du  programme  sont  assez  caractéristiques  pour  qui  sait 
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lire  entre  les  lignes.  Nous  avons  reproduit  les  articles  principaux 
dans  deux  numéros,  afin  de  bien  attirer  l’attention  de  nos  abonnés 
sur  ces  passages.  D’abord  la  composition  du  jury,  qui  ne  compte 
que  deux  architectes  sur  huit  membres,  les  autres  membres  étant 
de  la  localité;  ensuite  l'exécution  de  l’édifice  qui  peut  être  donnée 
à un  architecte  non  concurrent.  Nos  lecteurs  ont  assez  vu  de  con- 
cours organisés  d’une  façon  boiteuse,  pour  savoir  ce  que  cela 
veut  dire.  Ajoutez  à cela  le  refus  de  communiquer  les  documents 
dès  que  l’existence  du  concours  a été  connue  du  public. 

Malheureusement  la  presse  spéciale  est  rarement  avisée  des 
concours  par  les  municipalités.  C’est  presque  toujours  indirecte- 
ment qu’elle  en  a connaissance.  Nous  faisons  tous  nos  efforts  pour 
remédier  à cet  état  de  choses,  et  nous  avons  obtenu  déjà  une 
grande  amélioration  ; malheureusement  nous  avons  à lutter  con- 
tre la  négligence  des  uns,  et  quelquefois  le  mauvais  vouloir  des 
autres. 


Une  réunion  préparatoire  des  membres  du  Congrès  a eu  lieu  le 
samedi  26  septembre,  à dix  heures  du  matin,  au  Cercle  du  Mutée 
dans  l'ancien  hôtel  du  Peyrou,  belle  rés'dence  datant  du  dernier 
siècle  et  sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  notre  étude  des  mo- 
numents de  Neuchâtel. 

M.  Eugène  Pouillet,  membre  du  Conseil  de  l’ordre  des  avocats  à 
la  Cour  d’appel  de  Paris,  président  du  comité  exécutif  de  l’Asso- 
ciation littéraire  et  artistique,  et  comme  tel  président  du  Congrès, 
présidait  cette  séance  dont  les  secrétaires  étaient  MM.  Jules  Ler- 
mina,  secrétaire  perpétuel,  Charles  Ebeling,  secrétaire  général  et 
O Campo,  secrétaire  du  comité. 

Là  furent  arrêtées  les  dernières  dispositions  relatives  à la  marche 
du  Congrès  et  en  fut  distribué  le  programme,  lequel  est  illustré 
d’une  remarquable  composition  due  à nos  confrères  neuchàlelois 
MM.  Colomb  et  Prince,  composition  dont  nous  donnons  une  ré- 
duction et  qui  peut  se  décrire  comme  suit. 

A l’angle  supérieur  de  gauche,  les  armes  de  la  Confédération 
helvétique,  croix  d'argent  sur  gueules,  lesquelles  sont  répétées  dans  le 
has  où  ces  armes  sont  reliées,  par  une  sorte  de  géant,  aux  armes 
de  l’Etat  de  Neuchâtel,  aigle  de  salle  couronné  d'or,  portant  un  ècu  de 
même  au  pal  de  gueules  semé  de  trois  chevrons  d'argent:  deux  sirènes 
servent  de  supports  à ces  armes  et  tiennent  la  devise,  suum  cuique , 
devise  bien  justifiée  parles  luttes  anciennes  et  par  l’état  si  mérité 
de  prospérité  actuelle  du  pays. 

Le  centre  de  la  composition  est  occupé  par  une  vue  du  château, 
dont  quelques  anciennes  parties  et  des  substruclions  remontent 
au  novum  castrum  érigé  en  815  par  Rodolphe  de  Fcnis  et  continué 
par  les  seigneurs  de  Neuchâtel,  feudalaires  du  Royaume  de  Bour- 
gogne ; mais  l’ensemble  de  cet  édilice  datant  des  xnc,  xvie  et 
xvne  siècles  a été  restauré  fort  intelligemment  en  1867  et  abrite  au- 
jourd’hui les  services  publics  de  l’Etat  de  Neuchâtel. 

Au-dessus  de  la  masse  du  château  et  la  dominant  s’élèvent  les 
deux  flèches  et  le  comble  accentuant  la  croisée  du  transept  de 
l'ancienne  église  collégiale  de  Notre-Dame  (aujourd'hui  le  lemple  protes- 
tant du  Haid),  sanctuaire  dont  les  parties  orientales  (les  plus  an- 
ciennes) remontent  au  x°  siècle,  maisqui  fut  reconstruit  après  l’in- 
cendie de  1450  et,  lui  aussi,  restauré  avec  grande  science  de  l’art 
du  moyen  âge  depuis  1860. 

A cinq  heures,  eut  lieu  la  séance  solennelle  d’inauguration  du 
Congrès  dans  la  grande  salle  des  délibérations  du  conseil  de  l’Etat 
de  Neuchâtel.  Cette  salle  futconçuo  par  un  artiste  de  beaucoup 
détalent,  Léo  Châtelain,  il  y aune  vingtaine  d’années,  lors  do  la 
restauration  du  château  et  de  l’église  collégiale  et  raccorde,  sans 
disparate  aucune,  ces  deux  édifices  : elle  présente  de  plus,  dans  sa 
décoration  générale  et  surtout  dans  celle  de  son  plafond  rappelant 
quelque  peu  les  plafonds  des  salles  des  châteaux  des  bords  de  la 
Loire,  une  réelle  harmonie. 


Là  fut  souhaitée,  au  nom  de  la  Confédération  helvétique  et  de 
l’État  de  Neuchâtel,  une  cordiale  bienvenue  aux  membres  du 
Congrès  par  M.  Auguste  Cornaz,  président  du  Conseil  d’Etat  de 
Neuchâtel  et  chargé  des  départements  de  la  justice  et  de  la  police. 
Le  discours  de  ce  jurisconsulte  éminent  fut  vraiment  apprécié  de 
tous  pour  les  sentiments  d’affectueuse  sympathie  qu’il  exprimait 
et  dont,  plus  d’une  fois,  et  jusque  dans  les  moindres  détails, 
M.  Cornaz  fit  preuve  envers  tous  les  membres  du  Congrès. 

M.  Eug.  Pouillet,  comme  président  de  l’Association  et 
MM.  O Campo  (République  Argentine),  Wouvcrmans  (Belgique), 
de  Huertas  (Espagne),  Hoker  (États-Unis),  Desjardin  (ministère  de 
l’Instruction  publique  de  France),  Ferrari  (Italie)  et  Baelzmann 
(Norvège),  répondirent  en  adressant  à la  Confédération  helvétique 
les  remerciements  de  leurs  concitoyens  et  M.  Jules  Lermina, 
secrétaire  perpétuel,  lut  son  rapport  sur  les  travaux  de  l’Associa- 
tion littéraire  et  artistique  internationale  pendant  l’exercice  1890- 
1891,  rapport  des  plus  consciencieux  qui  donna  lieu  à une  décla- 
ration fort  applaudie  de  M.  Roelhlisbergor,  secrétaire  traducteur 
du  bureau  de  l’Union  internationale  de  Berne. 

Cette  déclaration,  étayée  de  documents  revêtant  un  caractère 
officiel,  prouva,  en  effet,  jusqu’à  la  plus  complète  évidence,  que  la 
tenue  du  Congrès  de  1891  à Neuchâtel  au  lieu  de  Berlin  comme 
il  avait  été  primitivement  annoncé,  résultait  de  questions  d’ordre 
purement  intérieur  et  nullement  politiques  et  que  Allemands  et 
Français  étaient  également  prêts  à poursuivre  de  concert  la 
grande  oeuvre  de  l'extension  et  de  la  défense  de  la  propriété  litté- 
raire cl  artistique. 

Charles  Lucas. 
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CONCOURS  DES  ARCHITECTES  DIOCESAINS 

La  direction  des  Cultes  ouvre,  annuelle- 
ment, un  concours  pour  l’admission  aux 
emplois,  vacanls  ou  pouvant  le  devenir, 
d'architecte  attaché  à l’entretien  des  cathé- 
drales et  autres  édiliccs  diocésains. 

Sur  un  assez  grand  nombre  de  candidats, 
ceux  dont  les  noms  suivent  viennent  d’être 
admis  par  la  Commission  d examen  compo- 
sée de  MM.  les  inspecteurs  généraux  des 
édifices  diocésains  : MM.  Benouvillc,  Marcel , 
Roy  [Lucien).  Laffiltèe,  Deperthes  et  Balley- 
guier  ont  été  reconnus  aptes  à remplir  les 
fonctions  d’architecte  diocésain. 


EXPOSITIONS 

PROGRAM ME 

DE  L’EXPOSITION  IGNIFUGE  RUSSE 

organisée  avec  T autorisation  de  Sa  Majesté 

V Empereur  par  la  Société  Impériale  Poly- 
technique Russe  à Saint-Pétersbourg. 

1)  Moyens  de  prévenir  les  incendies. 

2)  Appareils  et  moyens  pour  découvrir 
les  incendies. 

3)  Engins,  appareils  et  compositions  chi- 
miques pour  éteindre  le  feu. 

4)  Appareils  de  sauvetage,  premiers  se- 
cours aux  blessés. 

3)  Moyens  de  transport  des  pompiers  et 
de  leurs  engins. 

6)  Organisation  des  corps  de  pompiers, 
équipement  et  armement. 

7)  Statistique  et  Littérature. 

Remarque.  Ce  programme  comprend  tous 

les  incendies  en  général  sur  terre  ferme, 
sur  eau,  dans  les  mines,  dans  les  forêts, 
dans  les  convois  de  chemins  de  fer,  etc. 

1.  Moyens  de  prévenir  les  incendies. 

a)  Dans  le  système  de  construction,  et 
aménagement  des  maisons  d’habitation, 
des  édifices  publics,  des  églises,  fabriques, 
usines,  ateliers,  magasins,  théâtres,  cirques, 
salles,  constructions,  rurales  et  autres  ainsi 
que  des  navires,  des  ports,  etc. 

b)  Dans  le  système  de  chauffage  et  d’é- 
clairage. 

c)  Dans  la  canalisation  de  l’électricité. 

d)  Dans  l’installation  des  paratonnerres. 

e)  Dans  les  moyens  de  rendre  le  bois,  la 
paille,  les  étoffes,  etc.,  incombustibles. 

2.  Appareils  et  moyens  pour  découvrir 
tes  incendies. 

Appareils  automatiques,  tours  d’alarme, 
"télégraphe,  téléphone,  appareils  électriques 
de  signalement,  sifflets  à vapeur,  etc. 

3.  Engins,  appareils  et  compositions  chimiques 
pour  éteindre  le  feu. 

a)  Tuyaux  et  pompes,  à bras  ou  à vapeur 
avec  tous  leurs  accessoires  indispensables. 
Bateaux  à vapeur  avec  pompes  à feu,  amé- 
nagements spéciaux  sur  les  locomoti- 
ves, etc. 

b)  Compositions  chimiques,  des  gre- 
nades, des  appareils  pour  éteindre  le 
feu,  etc.,  ainsi  que  des  réactifs. 

c)  Conduits  d’eau  et  moyens  d'en  aug- 
menter la  pression,  réservoirs,  prises  d’eau, 
stenders,  etc. 


4.  Appareils  de  sauvetage,  premiers  secours 
aux  blessés. 

a)  Appareils  permanents  tels  que  : esca- 
liers extérieurs,  balcons,  etc. 

b)  Echelles,  sacs  de  sauvetage,  corbeilles, 
cordes,  etc. 

c)  Remèdes  médicaux  et  sanitaires  pour 
les  premiers  soins  à donner  aux  blessés. 

5.  Moyens  de  transport  des  pompiers  et  de  leurs 
engins  aux  incendies. 

Matériel  et  train:  a)  à bras,  b)  à traction 
de  cheval,  c)  à vapeur. 

G.  Organisation  du  personnel,  équipement  et 
armement  des  hommes. 

a)  Administration,  statuts,  règlements, 
etc. 

b)  Casernements,  stations  isolées  et 
postes  de  pompiers. 

c ) Equipement  et  armement  des  hommes. 

7.  Statistique  et  Littérature. 

a)  Des  incendies  et 

b)  de  l’assurance  contre  les  incendies. 

R EGLEME NTS  ( Extraits) . 

2.  L’Exposition  sera  ouverte  à la  mi-avril 
1892,  et  durera  au  minimum  un  mois. 

3.  Les  -exposants  russes  sont  invités  â 
prendre  part  à l’Exposition.  Les  exposants 
étrangers  sont  admis  hors  concours. 

9.  Yu  la  grande  importance  de  l’Exposi- 
tion, tant  au  point  de  vue  de  l’industrie  que 
du  bien-être  de  la  population,  le  conseil  de 
la  Société  portera  à la  connaissance  du 
Gouvernement  les  noms  des  exposants  et 
d’autres  personnes  qui  auront  rendu  des 
services  hors  ligne  à l’œuvre  de  l’organisa- 
tion de  l’Exposition. 

10.  Une  commission  d’expertise,  corn 
posée  de  membres  de  la  Société  et  d’autres 
spécialistes  choisis  par  les  différentes  sec- 
tions de  la  Société  et  confirmée  par  le  Con- 
seil sera  constituée  dans  le  but  de  décerner 
des  récompenses  telles  que  : médailles, 
mentions  honorables,  etc. 

11.  Des  primes  pécuniaires  spéciales  se- 

jnt  allouées  pour  les  inventions  les  plus 

i orlantes  et  les  plus  utiles.  Les  thèmes 
su  " ts  son  ^désignés  pour  le  concours. 

i La  construction  la  moins  coûteuse 
d’havi tâtions  rurales  en  bois,  garanties 
con*  les  incendies. 

b)  La  moyen  le  moins  coûteux  de  rendre 
incomb  / ' i blés  le  bois,  la  paille  et  autres 
matériel)  e construction  ; avec  la  condi- 
tion qu  i.  ie  perdent  pas  cette  qualité  en 
plein  air. 

c)  La  coi  osition  chimique  la  plus  sim- 
ple et  la  moins  coûteuse  pour  rendre  incom- 
bustibles : les  étoffes,  les  décors  et  les  dra- 
peries dans  l’intérieur  des  wagons,  etc., 
n’exerçant  aucune  influence  pernicieuse 
sur  l’élasticité,  la  couleur  et  la  solidité  des 
objets  en  question. 

d)  Le  meilleur  type  d’appareil  d'alarme 
en  cas  d’incendie. 

e)  Le  meilleur  type  du  ^ompe  à bras  pour 
l’extinction  du  feu. 

/)  Le  meilleur  type  d’uœ  ande  échelle 
à incendie. 

g)  Le  meilleur  type  de  îamo.ae  de  sécu- 
rité, pour  visiter  les  endroits  contenant  des 
matières  explosives  et  inflammables. 


h)  Le  meilleur  manuel  élémentaire  pour 
lutter  contre  le  feu. 

12  Pendant  l’Exposition,  la  Société  Impé- 
riale Polytechnique  Russe  convoquera  un 
congrès  de  spécialistes  pour  l’étude  de  di- 
verses questions  concernant  les  incendies 
et  les  moyens  de  les  prévenir.  L’organisa- 
lion  de  ce  congrès  et  le  programme  de  ses 
travaux  seront  étudiés  ultérieurement  et 
portés  â la  connaissance  du  public  en  temps 
opportun. 

RÈGLEMENTS  POUR  LES  EXPOSANTS 

1.  Toutes  les  institutions  et  tous  les  par- 
ticuliers qui  désirent  prendre  part  à l’expo- 
sition doivent  adresser  leur  demande  d’ad- 
mission au  nom  du  président  du  Comité. 
Ces  demandes  seront  admises  à partir  du 
1er  septembre  1891. 

2.  Chaque  demande  d’admission  doit  être 
accompagnée  des  indications  suivantes  : a) 
la  spécification  de  l’objet  à exposer  et  sa 
destination;  b)  le  poids  approximatif  ; c ) la 
surface  nécessaire  à son  emplacement  et  sa 
hauteur;  d)  la  signature  de  l’exposant  et 
son  adresse  détaillée. 

3.  Après  avoir  pris  connaissance  de  la 
demande,  le  Comité  informera  l’exposant 
de  sa  décision.  Sans  autorisation  préalable 
du  Comité  aucun  objet  ne  pourra  être  admis 
à l’Exposition. 

4.  Le  Comité  de  l’exposition  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  aux 
exposants  toute*  les  facilités  et  privilèges 
possibles  pour  le  transport  des  objets  sur 
les  voies  de  communication  de  l’Empire  à 
des  conditions  dont  les  détails  seront  pu- 
bliés ultérieurement. 

5.  L’emballage  et  le  transport  des  objets 
pour  l’exposition  et  leur  expédition  au  re- 
tour se  font  aux  frais  des  exposants  ainsi 
que  l’assurance  des  objets  pendant  le  trans- 
port et  pour  la  durée  de  l’exposition.  La 
disposition  des  objets  et  leur  entretien  en 
ordre  et  en  bon  état  sont  également  à la 
charge  de  l’exposant. 

16.  Le  Comité  de  l’exposition  prend  à sa 
charge  : 

fl)  L’organisation  et  la  décoration  géné- 
rale, ainsi  que  le  chauffage  et  l’éclairage 
de  l’exposition  ; 

b ) Le  personnel  de  service  et  la  garde  gé- 
nérale des  objets  ; 

c)  L’entretien  en  bon  ordre  et  en  bon  état 
des  locaux  de  l’exposition; 

d)  Les  frais  de  chancellerie,  de  poste  et 
télégraphe  pour  les  relations  tant  à l’inté- 
rieur de  l’Empire  qu’à  l’étranger. 

Les  personnes  qui  voudraient  avoir  de 
plus  amples  renseignements  sont  priées  de 
s’adresser  au  Comité  d’organisation  (Pante- 
leimonskaja,  n°  2,  Saint-Pétersbourg). 

Les  exposants  étrangers  admis  hors  concours 
[voir  § 3 des  réglements)  ont  toutefois  le  droit 
de  soumettre  leurs  produits  à une  expertise.  Les 
résultats  de  cette  expertise  seront  constatés  par 
un  proces-verbal  officiel,  qui  sera  délivré  à l'ex- 
posant par  le  Conseil  de  la  Société  Impériale 
Polytechnique  de  Russie. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Al'  PALAIS  DES  CHAMPS-ELYSEES 


Les  boutiques  s'en  vont.  — Le  bazar  d' exposition  s'impose.  — 

Bronzes,  meubles.  — Art  et  camelote.  — Grévinades  d'inté- 
rieur. — Cantaloux  et  Bretons.  — L’ histoire  du  siège. 

Décidément  la  boutique  se  ferme  à Paris;  et  les  industries 
d’art  qui  se  respectent  montent  « en  chambre  »,  c’est-à-dire 
se  retirent  en  des  appartements.  Le  décor  lumineux  des 
soirées  du  boulevard  s’éteint,  peu  à peu,  faute  d’un  public 
appréciateur.  Ce  public- là  ne  ilànc  plus  le  soir,  comme  il  en 
avait  jadis  l’habitude,  aux  devantures  des  magasins  reluisant 
d’objets  d’art,  de  luxe  ou  de  curiosités.  Seuls  les  cafés  ou, 
pour  parler  exactement,  les  brasseries  aux  tables  de  bois  et 
au  vitrage  en  « culs-de-bouteille*»,  sont  encore  fréquentés 
par  un  public  assez  indifférent  d’ailleurs  aux  splendeurs  de 
l’industrie  parisienne. 

Ceux-là  qui  encourageaient,  parfois,  la  production  artis- 
tique n’usent  plus  guère  l’asphalte.  Les  réceptions,  les  théâ- 
tres, les  concerts  absorbent  leurs  loisirs  à l’heure  du  « se- 
rein ». 

Dans  la  journée  les  élégances  du  désœuvrement  mondain 
se  pourmènent  au  Rois,  en  passant  par  les  Champs-Elysées. 

Les  mareffands  et  les  producteurs  ne  pouvant  raisonnable- 
ment suivre  cette  clientèle  en  ses  promenades  extra-muros . 
et  leurs  magasins  étant  fermés  pour  cause  d’inutilité,  hw 
d’attendre  « en  chambre  »,  ils  se  décident  à exposer  d’une 
façon  à peu  près  périodique  leurs  produits,  leurs  marc  a- 
dises  autrement  ignorés  de  tous. 

Et  voilà,  probablement,  pourquoi  le  Palais  de  l'Industrie, 
assez  bien  placé  sur  le  parcours  des  équipages  mondains, 
7e  Année.  — N°  2, 


s’ouvre  tous  les  ans  pour  une  exposition  dont  l’étiquette 
seule  varie  : les  produits  exposés  sont  toujours,  ou  à peu 
près,  ceux  auxquels  les  boulevards,  désertés  par  la  clientèle 
sérieuse,  n’offrent  plus  chance  de  débouché. 

Voilà  pourquoi  nous  retrouvons  tous  les  ans,  durant  trois 
mois  au  moins,  le  hall  vitré  du  Palais  industriel  occupé,  à 
son  rez-de-char  par  les  bronzes  et  les  meubles  des 
grandes  maisons  a Paris  exposant  sous  les  arcades  de  fonte 
des  galeries  d oourlour;  pourquoi  le  « parterre  » est,  comme 
le  marché  U ''emple,  envahi  par  les  provocants  camelots 
des  deux  sexe  -,  débitant  l’article  de  Paris  et  la  petite  « inven- 
tion nouvelle  » ; le  billard  arabe  et  l’Eau  parisienne;  le 
« Prince  d savons  » et  la  « terre  de  fer  » ; le  buffet  Henri  II 

i 

à 300  fit  s cousu  d’arabesques  et  de  sujets  mythologiques; 
la  « Cle?  jiamant  » ouvrant  toutes  les  portes,  comme  dans  les 
contes  r,e  fées,  et  moins  lourde  à porter  qu’une  bague  au 
doigtv-a  « cuisinière  économique  »,  réchaud  à crémaillère 
garni  d’un  abat-jour,  et  sur  lequel  une  lampe  ordinaire  de 
ménage  éclaire  le  « travailleur  » tout  en  cuisant  son 
dîner,  etc.,  etc. 

Au  fond,  sous  les  galeries  sombres,  en  arrière  des  japo- 
naiscries,  autre  genre  de  camelotes  — un  peu  démodées 
celles-là  — s’étalent  les  brasseries,  les  auberges  macabres  et 
les  « dégustations  » de  toute  nature. 

Au  premier  étage,  auquel  on  « accède  » — comme  dirait 
un  état  des  lieux  — par  le  grand  escalier  dont  les  paliers  à 
reposoirs  font  le  principal  mérite,  au  premier  étage  est  un 
square  vestibule;  là,  au  moins,  faudrait  il  voir  des  Heurs, 
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fussent-elles  peintes  comme  le  parc  en  perspective  murale 
qui  sert  de  fond  à ce  carré  de  verdure  trop  mélancolique. 
Deux  bancs  d’Allez  frères  — c’est  peu  — et  une  fonte  de 
Durenne  ornent  timidement  ce  square  de  banlieue. 

A la  section  des  Inventions  située  à gauche  du  square,  quel- 
ques objets  dont  nous  parlerons  peuvent  intéresser  l'archi- 
tecture ; à droite  une  salle  de  peinture  (?)  — en  fait,  la  pein- 
ture est  un  travail  — où  nous  ne  nous  arrêterons  guère, 
malgré  une  porte  en  menuiserie  aux  panneaux  décorés  d’une 
quantité  de  gibier  et  d’oisillons;  un  peu  plus  loin  des  vitraux 
peints  mais  non  cuits;  puis  voici  des  salles  d’escrime,  de 
billard  et  de  musique,  où  chaque  jour,  à heure  fixe,  des 
virtuoses  de  la  pointe,  de  la  bande  ou  du  contrepoint  s’appli- 
quent à captiver  l’attention  des  passants,  au  plus  grand  profit 
des  fabricants  d’armes  ou  d’instruments,  qui  exposent  leurs 
produits  en  ces  lieux  froids  et  sombres. 

Heureusement  les  tapis  orientaux  d’une  bonne  maison 
d’importation  garnissent  les  murailles  de  ces  galeries  que  la 
bise  de  novembre  attristerait  bientôt. 

Heu  rcusement  encore,  voici  une  salle  de  repos  dont  les 
bancs  sont  sévèrement  rangés  comme  ceux  d’une  salle  d’at- 
tente de  seconde  classe  dans  une  gare.  Cette  austérité  nous 
rappelle  aux  réalités  d’une  exposition  « du  travail  »,  c’est 
comme  la  salle  d’attente  d’une  caisse  d’épargne. 

Et  c’est  là,  sans  doute,  un  moyen  de  contraste  piquant  pour 
nous  faire  mieux  goûter  le  confortable  raffiné  des  intérieurs 
tout  meublés  qui  précèdent  cette  salle  de  repos  sans 
abandon. 

Salle  à manger,  chambre  de  Monsieur,  chambre  de 
Madame,  cabinet  de  toilette  sont,  en  effet,  des  locaux  dispo- 
sés, sans  qu’on  y puisse  pénétrer,  de  façon  à donner  aux  visi- 
teurs une  forte  idée  du  luxe  ou  du  confortable  aujourd’hui 
réalisable.  On  a poussé  le  soin  du  réalisme  jusqu’à  garnir  ces 
chambres  et  ces  salles  d’affreux  bonshommes — à grandeur 
d’exécution  — en  cire  coloriée.  Valets  de  chambre  ou  camé- 
ristes, « petites  dames  » ou  autres  figurants  de  ces  « en- 
sembles » meublés  sont  des  épouvantails,  probablement  des 
échappés  du  sous-sol  de  la  ménagerie  Grévin.  Ces  objets 
paraissent  propres  à déparer  et  même  à salir,  plutôt  qu’à 
animer  et  égaycr«  les  intérieurs  »,  d’ailleurs  très  convenables, 
présentés  ainsi,  en  toute  liberté,  par  nos  bonnes  « maisons  » 
de  Paris. 

J’aime  mieux  la  cuisine  (sans  cuisinière)  et  ses  meubles  de 
bois  blanc. 

Cependant  il  est,  dans  ces  parages,  un  fort  joli  pastiche  de 
chambre  Louis  XV,  une  vraie  et  spirituelle  restitution  d’un 
de  ces  nids  de  nos  arrière-grand’mères,  avec  des  boiseries 
peintes  en  blanc;  bâtis  encadrant  des  panneaux  d’étoffe  aux 
tons  tranquilles  ; alcôve  de  deux  cabinets  à porte  vitrée  en 
petits  carreaux;  cela  vous  a un  parfum  de  Pompadour  bour- 
geois absolument  réel, vécu.  Et  là-dessus,  un  plafond  ovale 
au  ciel  nuageux  peint  sur  un  voile  léger  laisse  entrer  avec 
une  lumière  discrète,  un  brouillard  voluptueux,  somnifère. 

Cette  restitution  est  de  M.  Courtois. 

Plus  loin  des  intérieurs  purement  pittoresques:  une  mai- 
son du  Cantal  avec  ses  deux  lits  clos  à bancs  de  bois  servant 
de  montoir,  — on  dirait  d’une  maison  bretonne;  — le  débit 


de  Le  lverdrec,  un  Breton  celui-là  qui  vend  du  bon  tabac  — 
Butun  mad  — des  épices,  des  toiles  et  calicots,  et  de  la  mer- 
cerie ; entre-temps  il  sonne  les  cloches  à l’église  et  y distri- 
bue le  pain  bénit  tandis  que,  chez  lui,  les  libres-penseurs  du 
district  se  brûlent  le  gosier  avec  son  eau-de-vie  — guin 
ardent. 

Mais  à ces  décors  d’Opéra-Comique,  combien  nous  pré- 
férons la  curieuse  collection  temporaire  de  sièges  anciens, 
depuis  la  chaire  en  bois  du  moyen  âge  jusqu’au  bain  de  siège 
Louis  XV,  depuis  l’humble  chaise  de  nourrice  jusqu’au  traî- 
neau du  seigneur  polonais.  On  ne  peut,  sans  y aller  voir,  se 
faire  une  idée  de  ce  rapprochement  des  sièges  de  tous  les 
âges,  de  tous  les  pays;  siège  historique  ou  chaise  de  jar- 
din ; fauteuil  à soufflet  de  Mme  du  Barry  ou  fauteuil  à oreil- 
lons pour  les  sourds. 

Passons  sur  l’imprimerie,  sa  vitrine  et  scs  machines  primi- 
tives ; sur  l’enseignement  professionnel  donné  dans  les  écoles 
de  la  Ville  de  Paris  — fer,  bois,  livre,  dessin,  couture  et  taille 
d’étoffes;  glissons  sur  la  section  ouvrière  dite  Beaux-Arts  (!!); 
sur  la  topographie  et  ses  travaux  d’élèves;  sur  les  modèles 
fort  gentils  des  «enfants  de  l’ébénistcrie  »,  œuvre  parais- 
sant bien  dirigée;  arrêtons-nous  aux  cuvettes  inodores  de 
Havard  frères,  dont  la  persistance  honorable  se  trouve,  en 
ce  temps  de  siphonnement  et  de  chasses  à outrance,  justifiée 
par  la  pratique  de  tous  pays  oû  l’eau  est  trop  rare  ou  trop 
chère  pour  s’installer  tout  à fait  à l’anglaise. 

Après  cela,  il  ne  reste  que  les  balcons  du  hall,  occupés  par 
des  stalles  minimes  dont  le  contenu,  jusqu’ici,  ne  peut  guère 
nous  intéresser. 

Cette  rapide  promenade  faite,  nous  reprendrons  prochaine- 
ment par  nature  d’ouvrages  une  revue  détaillée  des  objets 
d’art  exposés  par  les  fabricants  de  meubles,  de  bronzes,  etc. 

Le  Breton. 


ÀKClIITECTUliE  ET  SCULPTURE 

E N FRANCE 

Recueil  d’archéologie  par  M.  L.  Noé  (1) 


De  plus  en  plus  s’impose  à l’architecte  la  connaissance 
exacte,  au  moyen  de  documents  précis,  des  chefs-d’œuvre  de 
l’art  monumental  en  France.  De  cette  érudition  des  yeux,  de 
cette  science  historique,  de  cette  appropriation  de  tout  un 
passé  admirable  doit  résulter,  pour  l'artiste,  une  source  de 
jouissance  intellectuelle  et  d’inspiration  croissant  en  raison 
directe  du  développement  de  ces  connaissances. 

Se  familiarisant  ainsi  avec  la  merveilleuse  fécondité  des 
époques  de  l’art,  avec  les  subtiles  transformations  du  génie 
artistique  de  la  France,  l'architecte  moderne  possédera  bien- 
tôt le  secret  des  qualités  de  forme  et  de  caractère  particulières 
à chaque  époque,  résultant  de  telle  ou  telle  suite  de  transfor- 
mations— perfectionnement  ou  décadence. 

(1) Publication  mensuelle  : Dujardin  et  Cie,  13,  rue  Bonaparte,  Paris. 
Cent  planches  par  an;  abonnement,  16  francs;  étranger,  20  francs.  Le 
sixième  fascicule  est  sous  presse. 
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Chapelle  du  château  d’Ussé  (xvi°  siècle). 


Les  livres  d’art,  les  recueils  de  gravure  ayant  trait  aux  chefs- 
d’œuvre  de  l’art  ancien  sont,  en  général,  d’un  prix  fort  élevé 
sans  pouvoir,  néanmoins,  contenir  un  nombre  de  reproduc- 
tions suffisant  à donner  une  idée  utile  et  complète  des  diverses 
époques  d’efflorescence  artistique.  Et  encore,  tandis  que,  de 
ces  ouvrages,  les  uns  fournissent  une  vague  idée  de  l’ensemble 
d’un  monument,  les  autres  n’en  donnent  que  quelques  détails 
épars,  sans  montrer  le  lien  qui  les  rattache  à la  composition 
principale. 

Il  résulte  de  ces  divers  inconvénients  une  incohérence  de 
renseignements  dont  l’influence  se  fait  sentir  dans  les  œuvres 
modernes  par  une  certaine  absence  d’homogénéité. 

La  traduction,  l’interprétation  trop  libre  des  formes  et  du 
caractère  des  œuvres  représentées  ajoute  ordinairement,  à ce 
genre  trop  luxueux  de  recueil,  un  élément  de  confusion  natu- 
rellement préjudiciable  à l’enseignement  qu’on  en  pourrait 
tirer. 

Procéder,  par  un  choix  sévère,  à la  composition  d’une  sorte 
de  Livre  d’or  de  l 'Architecture  et  de  la  Sculpture  en  France, 
aux  plus  belles  époques  de  l’art;  à côté  de  l’ensemble  per- 
spectif d’un  monument,  reproduire  avec  la  fidélité  lapins 
scrupuleuse  et,  aussi,  avec  un  sentiment  profond  de  la  forme 
et  du  style,  les  détails  les  plus  caractéristiques,  les  plus  mar- 
quants de  l’œuvre;  animer  cette  précision  méticuleuse, 
presque  mathématique,  d’une  chaleur  et  d’une  souplesse 
d’exécution  que  seuls  ont  atteintes  quelques  rares  maîtres  de 
l’Eau-forte  moderne;  — voilà  le  résultat  non  surprenant  mais 


bien  remarquable  que  vient  d’atteindre  M.  Noé,  le  dessina- 
teur, l’artiste  habile  et  consciencieux,  dont  la  plume  sait 
fouiller  le  modelé,  ciseler  le  dessin  à travers  l’ombre  la  plus 
vigoureuse  comme  en  pleine  lumière  ; dont  le  « noir  » pos- 
sède une  telle  puissance  de  couleur  et  de  lumière,  une  telle 
transparence,  des  nuances  si  délicates,  que  les  tons  locaux,  la 
patine,  les  colorations  naturelles  et  les  pittoresques  atteintes 
du  temps,  apparaissent  avec  leurs  valeurs,  dans  son  dessin 
noir  et  blanc,  comme  dans  l’aquarelle  la  plus  poussée. 

La  planche  encartée  ci -jointe,  extraite  qu’elle  est  de  l’ou- 


V ‘s 


Fontaine  de  Jacques  d’Amboise  à Clermont-Ferrand  (xvi°  siècle); 
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Grille  du  chœur  de  la  Cathédrale  à Sens  (xyiiic  siècle). 


vrage  en  question,  et  les  croquis  ci-contre,  réduits  à pus  petite 
échelle  d’après  les  originaux,  remplacent  avantageusement 
la  meilleure  description  qu’on  en  pourrait  essayer,  etdonnent 
une  idée  plus  juste  de  cette  collection  de  documents  artis- 
tiques et  archéologiques,  œuvre  d’élégante  vulgarisation. 

Du  Roman  jusqu’au  Louis  X\  I,  tout  ce  que  le  moyen  âge, 
la  Renaissance  et  les  siècles  suivants  ont  produit  de  plus 
remarquable  au  point  de  vue  de  l’art  monumental  — archi- 
tecture et  sculpture  — tous  ces  trésors  de  notre  héritage 
national  seront  aussi  exactement  reproduits  par  I auteur  en  ce 
recueil  périodique,  dont  les  années  successives  doivent  former 
autant  de  superbes  tomes  de  ce  Livre  d’or. 

Divers  modes  de  classement  par  époque  ou  style,  par  pro- 
vince ovl  par  genre  d' édifices,  sont  facilités  parles  t i I res.  sous- 
titres  et  numéros  de  pagination  des  planches,  suivant  le  goût 
on  les  besoins  de  l’archéologue,  de  l’amateur  ou  de  l’artiste. 

De  courtes  notices  historiques  ou  descriptives  concernant 
les  monuments  reproduits  — ensemble  et  détails  — sont  réu- 
nies en  une  feuille  de  texte  accompagnant  chaque  série  de 
vingt-cinq  planches. 

Chaque  mois  paraît  un  fascicule  dont  les  planches  pré- 
sentent la  plus  grande  variété  comme  sujets  et  comme 
époque.  Les  six  fascicules  parus  permettent  de  se  bien 
rendre  compte  de  cet  éclectisme  dans  les  sujets  choisis. 

Nous  applaudissons  de  tout  cœur  à cet  effort  d’un  talent 

Hôtel  Lallemantà  Bourges.  Chapelle  des  Saints-Pères  à Chartres 

(XVI6  siècle) 


EN  FRANCE,  par  M.  L.  NOE. 

Intérieur  du  Petit  Trianon,  à Versailles  (xviue  siècle). 


déjà  bien  apprécié  des  lecteurs  de  la  Construction  moderne,  de 
X Encyclopédie  de  l’architecture  et  de  la  construction,  etc.,  etc. 

A.  B. 


Les  architectes  de  la  Préfecture  de  Police 

ET  LES  ARCHITECTES  DIOCÉSAINS 

De  toutes  parts,  autour  des  écoles  spéciales  et  des  carrières 
libérales,  semble  aujourd’hui  s’élever,  comme  une  barrière 
de  sélection,  le  niveau  des  connaissances  dont  il  faut  faire 
preuve  pour  être  admis  et  recevoir  l’enseignement  ou  pour 
conquérir  un  grade. 

Aujourd’hui,  comme  il  y a trente  ans,  on  devient  archi- 
tecte sans  plus  d’épreuves,  sans  formalité  autre  que  le  paye- 
ment d’une  patente  ou  même  l’impression  de  quelques  cartes 
de  visite  portant  ce  qualificatif  professionnel  qui  « fait  trem- 
bler le  Bâtiment  ». 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  administrations  en  général, 
tandis  que  les  administrateurs  s’exercent,  de  plus  en  plus,  à 
traiter  haut  la  main,  et  en  dépit  de  tous  titres  acquis,  nos 
confrères  assez  infortunés  pour  s’être,  dès  le  début  de  leur 
carrière,  fourvoyés  en  ces  galères;  tandis  que  toute  garantie 
sérieuse  est  absolument  retirée  à l'architecte  « fonction- 
naire »,  en  revanche  on  devient  de  plus  en  plus  difficile  pour 
l’admission  des  aspirants  aux  fonctions  d’architecte  adminis- 
tratif Loin  de  nous  plaindre  d’une  telle  sévérité  dans  le  choix 
et  la  promotion  — que,  personnellement,  nous  ne  briguerons 
point  — il  nous  semble  que  l’Etat,  les  villes,  les  communes 
ou  toute  autre  administration  ne  doivent  point,  de  par  le  bon 
plaisir  d’un  ministre,  d’un  sous-ministre,  d’un  maire  ou  d’un 
directeur,  être  affublés  de  fonctionnaires  techniques  nommés 
« par  protection  ». 

Et  quoique  le  concours  public,  lorsqu’il  s’agit  d'évoquer 
une  idée  artistique,  ne  puisse  garantir  un  résultat  parfait,  au 
moins  ce  procédé  met-il  à couvert  la  responsabilité  trop  sou- 
vent inconsciente  des  administrateurs.  De  même,  le  con- 
cours et  les  épreuves  d’admission  à des  fonctions  techniques, 
sans  assurer  absolument  le  « bon  teint  » des  capacités  cons- 
tatées, le  concours  et  les  examens  offrent-ils  une  certaine 
garantie  contre  l’arbitraire  et  la  faveur,  contre  l’insuffisance 
possible  des  favorisés, 
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Voici,  par  exemple,  un  examen  qui  va  s’ouvrir  (9  nov.) 
pour  l’admission  aux  emplois  d’architecte  surnuméraire  de 
la  Préfecture  de  police  de  la  Seine  (V.  6e  ann.  p.  624)  : 
épreuve  écrite,  épreuve  orale,  rapport  et  interrogatoire, 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  candidats 
soient  tenus  de  se  montrer  au  courant  de  la  législation  du 
Bâtiment  et  des  ordonnances  de  police  qui  concernent  les 
fosses  d’aisances  et  les  théâtres,  la  circulation  des  voit  ures  et 
la  salubrité  des  habitations,  les  échafaudages,  les  incendies, 
les  triperies  et  les  cafés-concerts...  etc.,  etc. 

Ce  surnumérariat,  auquel  aspirent  d’ailleurs  des  archi- 
tectes déjà  notables,  mène  à un  « titulariat  » défini tif  que  les 
surnuméraires  peuvent  conquérir,  à la  suite  d’un  stage  plus 
ou  moins  prolongé  et  en  subissant  de  nouvelles  épreuves. 

Des  notions  élémentaires  de  physique  et  de  chimie,  et  une 
connaissance  sommaire  de  la  mécanique  appliquée  à la  résis- 
tance des  matériaux  complètent  le  programme  un  peu  spécial 
des  examens  en  question. 

Cette  partie  élémentaire  des  épreuves  est,  peut-être,  ce  qui 
« chiffonne  » le  plus  les  candidats  d’nn  certain  âge,  qui,  ayant 
passé  par  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  n’ont  gardé  des  examens 
scientifiques  d’admission  qu’un  souvenir  vague  des  soucis  de 
la  préparation,  qu’un  arrière-goût  désagréable. 

Ceux-là  s’indignent  un  peu  de  ce  recommencement  qu’ils 
jugent  bien  inutile,  même  abusif,  eu  égard  à leur  titre  d’an- 
cien élève  de  lre  ou  de  2e  classe,  de  diplômé  ou  de  simple 
médaillé. 

Il  en  est  de  même,  disons-le,  de  quelques  notabilités  qui, 
pour  « boucher  un  trou  »,  comme  on  dit,  postulent  pour  l’ob- 
tention du  titre  et  des  fonctions  d 'architecte  diocésain. 

Or,  de  ce  côté,  on  a récemment  fermé  aussi  des  portes  jus- 
que-là ouvertes  au  choix  ou  à la  faveur.  Et  l’administration 
des  Cultes  ne  nomme  plus  d’architectes  diocésains  qui 
n’aient  subi  victorieusement  des  épreuves  écrites  et  orales 
soumises  au  jugement  d’une  commission  compétente. 

C’est  ainsi  que  plusieurs  de  nos  confrères  (1)  viennent 
d’être  admis  à remplir  les  emplois  vacants  — ou  qui  pourront 
le  devenir — d’ architectes  diocésains.  Mais  ce  résultat  n’a  été 
atteint  par  les  candidats  qu’après  une  suite  d’épreuves  consis- 
tant dans  le  projet  de  restauration  d’une  cathédrale  et  des 
examens  oraux  sur  le  même  sujet. 

A ceux  qui  pourraient  croire  ce  genre  de  fonctions  réservé, 
de  parti  pris,  aux  seuls  disciples  de  M.  de  Baudot,  aux  seuls 
« gothiques  »,  les  noms  des  élèves  parmi  lesquels  sont  d’an- 
ciens élèves  très  distingués  de  l’Ecole  des  Beaux- Arts,  de 
l’École  Centrale  ou...  de  la  nature,  ces  noms-là  doivent  suf- 
fire amplement  à prouver  l’éclectisme  libéral  des  examina- 
teurs et  de  la  Direction. 

Sur  beaucoup  d’appelés,  cinq  ou  six  concurrents  seulement 
ont  été  admis.  C’est  que,  les  places  vacantes  étant  et  devant 
être  rares,  il  est  bien  juste  qu’on  entrebâille  étroitement  la 
porte  aux  plus  vigoureux,  aux  plus  ferrés. 

Naturellement  aussi,  du  côté  des  « blakboulés  »,  on  mau- 
dira un  tant  soit  peu  ses  juges. 

Peut-être  même  des  protestations  muettes  se  manifestent- 
elles  de  la  part  de  certains  confrères  qui,  se  considérant 
comme  lésés  par  l’institution  même  de  ces  concours,  n’y  ont 
pas  voulu  prendre  part. 

Il  est,  en  effet,  un  certain  nombre  d’architectes  attachés  à 


(O  V,  aux  Nouvelles  du  numéro  précédent  , 


la  Direction  des  Cultes  en  qualité  sous-entendue  de  stagiaires, 
de  surnuméraires  ou  d’auditeurs,  auxquels  ladite  Direction 
distribuait  des  rapports  à dresser  sur  les  dossiers  de  projets  et 
demandes  d’autorisation  ou  d’allocation  pour  construction  et 
réparation  d’édifices  religieux.  Après  quelques  années  de  ces 
fonctions  purement  honorifiques,  ces  « rapporteurs  » se 
croyaient  en  droit  d’espérer  au  moins  un  titre  et  un  place- 
menl  définitif  dans  le  service  des  architectes  ou  des  inspec- 
teurs diocésains.  Et,  soit  par  le  fait  d’une  répugnance,  que  leur 
âge  et  leur  notoriété  expliquent  sans  la  justifier  absolument, 
pour  l’épreuve  dite  examen  oral;  soit  par  manière  de  protesta- 
tion pour  ce  qu’ils  regardent  comme  un  passe-droit,  ces  sur- 
numéraires se  seraient  abstenus,  renonçant  ainsi  à l’espoir  de 
toucher  un  jour  environ  1,200  francs  d’appointements,  y com- 
pris les  frais  de  voyage. 

Car,  il  faut  le  dire,  si  le  budgefest  jamais  obéré,  au  Minis- 
tère des  Cultes,  ces  architectes  diocésains  n’y  seront  pas  pour 
une  grosse  part.  Choisis  parmi  les  architectes  résidant  loin 
du  diocèse  dont  dépendent  les  édifices  à entretenir,  cathé- 
drale, évêché,  séminaire,  etc. — et  cela  pour  soustraire  leur 
indépendance  aux  influences  locales  — les  architectes  dio- 
césains reçoivent  à peine  une  indemnité  annuelle  correspon- 
dant à leurs  frais  de  déplacement  obligatoire. 

Il  est  vrai  qu’un  inspecteur,  résidant  au  chef-lieu  du  dio- 
cèse et  rétribué  par  la  Direction  des  Cultes,  est  chargé  de  la 
surveillance  effective  des  travaux,  sous  la  responsabilité  de 
l’architecte  en  chef. 

A ceux  qui  voudraient  savoir,  quel  est  le  Jury  d’admission 
et  en  quoi  consistent  les  épreuves  imposées  aux  candidats 
diocésains,  quelques  renseignements  succincts,  à nous  four- 
nis par  l’un  des  membres  de  ce  Jury,  suffiront  peut-être  : 

Les  Inspecteurs  généraux  des  édifices  diocésains  sont  les 
examinateurs  très  paternels,  nous  dit-on,  nommés  par  la 
Direction,  et  auxquels  dernièrement  on  aurait  adjoint  un  ou 
deux  Inspecteurs  généraux  des  Bâtiments  civils,  afin  d’écarter 
de  ces  concours  toute  suspicion  de  partialité,  d’exclusivisme. 

Pour  le  sujet  de  l’épreuve  écrite  et  dessinée,  la  Commission 
du  Jury  propose  l’étude  de  restauration  d’un  édifice  diocésain, 
tel  qu’une  cathédrale,  avec  l’hypothèse  d’un  accident  — 
incendie  ou  autre  — nécessitant  des  mesures  conservatoires 
des  reprises,  desétaiements,une  restauration.  A l’appui  de  sa 
thèse,  le  candidat  consigne  les  titres  techniques  qu’il  peut 
faire  valoir  pour  justifier  ses  prétentions  à la  confiance  de 
l’administration.  L’épreuve  orale  consiste  en  un  interroga- 
gatoire  roulant  sur  les  développements  que  comporterait 
particulièrement  le  projet  présenté  — la  thèse — et  sur  des 
connaissances  indispensables  au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion, de  l’architecture  proprement  dite  et  de  l’histoire  de 
l’art. 

Tout  cela,  c’est  de  la  théorie.  Le  côté  réellement  pratique 
de  l’épreuve  manque,  ici,  comme  en  tout  concours  non  pré- 
cédé d’un  stage.  Et  tous  les  examens  possibles  ne  vaudront 
jamais,  comme  preuve,  les  preuves  pratiques. 

Le  concours  au  surnumérariat  de  la  Préfecture  de  Police 
nous  paraît  un  moyen  de  sélection  et  de  garantie  très  judi- 
cieusement adopté.  C’est  l’antichambre  d’apprentissage  réel 
par  lequel  devrait  passer  tout  fonctionnaire  technique. 

Dessins,  mémoire  et  explications  au  tableau  ne  devraient 
être  que  la  justification  orale,  ou  écrite,  d’un  certain  temps 
employé  par  le  candidat  à se  familiariser,  sous  le  patronage 
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(le  maîtres  compétents,  avec  un  bagage  que  l’admissible  ou 
l’admis  devrait  posséder,  non  seulement  par  faculté  d’assi- 
milation, par  cœur  ou  par  goût,  mais  bien  par  l’expérience 
des  travaux. 


LE  CHATEAU  ET  LE  PARC 

DE  FONTAINEBLEAU 

Pendant  plus  de  deux  mois,  tous  les  regards  se  sont  tournés 
vers  Fontainebleau  ; les  journaux  n’ont  été  remplis  que  du 
récit  des  voyages  princiers  au  palais  de  la  villégiature  prési- 
dentielle, avec  le  va-et-vient  des  landaus  officiels  entre  la  gare 
et  le  château,  les  revues  passées  dans  la  cour  du  Cheval  blanc, 
le  menu  des  repas,  les  fêtes  pyrotechniques  de  l’étang  des 
carpes,  et  la  visite  obligatoire  des  illustres  hôtes  dans  les 
appartements  de  François  Ier  et  de  ses  successeurs.  Ce  que  les 
échos  de  la  presse  ont  négligé,  de  nous  dire,  c’est  l’itinéraire 
suivi  par  ces  visiteurs  de  marque  dans  la  royale  demeure.  Plus 
heureux  que  le  commun  des  mortels  qui  n’ont  pas  une  per- 
mission spéciale  pour  voir  le  palais  en  détails,  ont -ils  par- 
couru la  belle  galerie  des  Cerfs  si  bien  restaurée  par  Paccard, 
li  chapelle  Saint-Saturnin  avec  son  nouveau  lanternon  si 
habilement  construit  parM.  Boitte,  l’architecte  actuel  de  Fon- 
tainebleau; les  a-t-on  menés  dans  les  appartements  ornés  des 
tableaux  de  chasse  de  Desportes;  ont-ils  pénétré  dans  la  cour 
ovale?  La  cour  ovale  du  vieux  château  est  l’une  de  ses  parties 
les  plus  intéressantes  au  point  de  vue  architectural  ; la  galerie 
à colonnes  qui  l’entoure,  la  façade  postérieure  du  baptistère 
et  le  portique  dit  de  Serlio  sont  ,t  examiner  attentivement.  Or,  j 
en  ce  moment,  on  évite  de  faire  passer  le  public  sous  le  fameux 
portique,  de  peur  d’un  accident  ; un  mouvement  inquiétant 
s’est  produit  dans  la  maçonnerie  et  l’on  s’est  empressé  d’é- 
tayer ses  deux  étages  d’arcades,  combien  de  temps  encore  ce 
précieux  édicule  va-t-il  rester  dans  cet  état  ? Certes,  la  somme 
à dépenser  ne  peut  être  considérable  et  il  serait  urgent  d’en-  j 
treprendre  le  plus  tôt  possible  les  travaux  de  restauration  et 
de  consolidation. 

Une  autre  observation  d’un  ordre  moins  important  mais 
qui  a été  faite  par  plus  d’un  visiteur  : pourquoi,  sur  les 
murailles  du  vestibule  du  rez-de-chaussée  qui  donne  accès 
à la  chapelle  de  la  Trinité,  a-t-on  accroché  cette  série  de 
sous-verre  qui  fait  ressembler  cette  salle  d’attente  à une 
boutique  de  marchand  d’estampes  du  quai  Voltaire  et  du 
quai  Malaquais,  pour  ne  pas  dire  à une  loge  de  concierge? 
Cette  ornementation  n est  pas  en  rapport  avec  la  noblesse  de 
style  de  l’édifice.  Cela  n’eût  peut-être  pas  choqué  le  roi  Louis- 
Philippe  sous  lequel  on  a si  outrageusement  tripatouillé  la 
décoration  du  palais  de  Fontainebleau.  Si  l’on  avait  des  fonds 
disponibles,  ce  serait  un  véritable  service  à rendre  aux  arts 
que  de  faire  disparaître  toute  trace  de  certains  travaux  accom- 
plis sous  le  règne  bourgeois  qui  a créé  la  galerie  des  assiettes. 

Il  faudrait  tout  d abord  reconstituer  la  belle  cheminée,  dont  les 
éléments  ont  été  dispersés  dans  deux  cheminées  différentes  ; 
il  faudrait  la  replacer  dans  la  salle  qu’elle  occupait  primitive- 
ment. M.  Boitte  a,  nous  assure-t-on,  élaboré  un  projet  dans  ce 
sens,  et  nous  ne  pouvons  qu’y  applaudir,  en  souhaitant  de  le 
voir  un  jour  exécuté. 

Quant  aux  statues  de  la  cascade  du  Tybre  située  au  milieu 
du  parc  en  face  le  grand  canal,  elles  ont  été  nettoyées  et  dé- 


Ilùlel  avenue  du  Bois-de-Buulogne  el  rue  Pergolèse. 
Coupe  longitudinale. 


barrassées  des  mousses  et  champignons  qui  les  couvraient  ; 
seuls  les  deux  sphinx  dePérault  ont  conservé  leur  tatouage  de 
lichens  ; pourquoi  cette  distinction  ? 

Et  le  pavage  de  la  grande  cour  et  de  la  cour  des  Fontaines, 
ne  songera-t-on  pas  à le  reprendre  bientôt  ? Ce  n’est  pourtant 
point  le  grès  qui  manque  à Fontainebleau. 

Jehan  de  Lutèce. 


PEANCHES  4 ET  5 


Il  est  à regretter  que  nos  grandes  gares  soient  pour  la  plu- 
part situées  dans  des  faubourgs  dont  l’aspect  n’est  ni  gran- 
diose, ni  même  pittoresque.  Pour  le  voyageur  qui  débarque 
pour  la  première  fois  à Paris,  l’impression  ne  doit  pas  être 
très  favorable,  ni  donner  une  grande  idée  de  la  ville.  Quelle 
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HOTEL  AVENUE  DU  BOIS-DE-BOULOGNE  ET  RUE  PERGOLÈSE 


Fri  se  et  lucarne  de  la  façade. 


Molif  milieu  de  la  façade. 


différence  si  le  chemin  de  fer  amenait  nos  hôtes  à la  porte 
Dauphine  par  exemple  ! Peut-on  imaginer  une  entrée  de  capi- 
tale plus  imposante  que  celte  suite  d’avenues  qui  commence 
au  Bois,  et  finit  à la  place  de  la  Concorde.  C’est  là  une  véri- 
table voie  triomphale,  bien  faite  pour  donner  une  haute  opi- 
nion des  splendeurs  de  la  capitale. 

Ces  avenues  sont  bordées  de  belles  constructions,  type  con- 
sacré de  notre  architecture  civile  moderne.  Chaque  jour  voit 
s’élever  un  nouvel  hôtel  et  cette  source  d’études  de  notre  art 
est  pour  ainsi  dire  inépuisable. 

La  Construction  moderne  a déjà  reproduit  à plusieurs 
reprises  des  documents  relatifs  aux  édifices  particuliers  qui 
bordent  ces  larges  voies;  voici  encore  un  de  ces  hôtels,  cons- 
truit par  notre  confrère  M.  Pollet,  au  coin  de  l’avenue  du 
Bois  de  Boulogne  et  de  la  rue  Pergolèse.  Les  plans,  que  nous 
publierons  dans  le  prochain  numéro  méritent  une  attention 
spéciale,  en  raison  de  la  forme  du  terrain,  et  d’une  certaine 
différence  de  niveau  qui  donne  lieu  à une  superposition  des 
deux  rez-de  chaussée,  comme  on  le  verra  sur  une  de  nos 
planches. 


CONSULTATIONS  .1  UltlDIQ UES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Écoulement  cl’caux.  — Partage  de  propriété. 

Aqueduc  commun. 

Une  propriété,  disposée  comme  ci-contre  sur  la  roule 
départementale,  était  indivise  entre  deux  frères.  L’un  habi- 
tait en  A,  l’autre  en  B.  Leur  magasin  commun  se  trouvait 
en  M et  leur  servait  pour  les  besoins  de  leur  association  com- 
merciale, 


Par  suite  du  décès  de  B....  il  y a eu  requête  au  tribunal, 
nomination  d’expert,  à effet  de  diviser  la  propriété,  ce  qui  a 
été  fait,  et  le  magasin  a été  coupé  en  deux  suivant  la  ligne 
séparative,  par  un  pignon  et  un  mur  de  clôture,  on  a tiré  au 
sort  les  parties  de  droite  et  de  gauche.  Le  hasard  a voulu  que 
B et  A restent  où  ils  étaient  auparavant,  la  partie  de  droite 
était  échue  à B...  et  la  partie  de  gauche  à A... 

Or  il  y a un  aqueduc  d’écoulement  d’eaux  ménagères  en 
CD,  passant,  par  conséquent,  sous  la  propriété  de  B...  Celui- 
ci  est-il  tenu  de  recevoir  les  eaux  ménagères  de  A...  ? Le  rap- 
port d’expert  est  muet  sur  ce  point.  11  y a propriétés  nou- 
velles. 

La  réception  des  eaux  de  A par  B ne  constitue-t-elle 
pas  une  servitude  qu’il  est  en  droit  de  ne  pas  laisser  établir? 
Les  conventions  de  commun  accord  n’existent  plus  et  cha- 
cun reprendrait  sa  propriété  pour  en  jouir  suivant  ses  droits. 
En  résumé,  B...  peut-il  couper  l'aqueduc  ou  doit-il  continuer 
à recevoir  les  eaux  de  A...? 

L’écoulement  d’eau,  au  sortir  des  habitations,  passe  par  ce 
chemin  et  va  rejoindre  l’aqueduc  de  la  route  départementale. 

Réponse.  — A notre  avis,  le  droit  de  A...,  d’écouler  ses 
eaux  sur  la  partie  de  propriété  appartenant  à B...,  résulte 
de  la  destination  du  père  de  famille. 

La  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  à l’égard  des 
servitudes  continues  cl  appa- 
rentes (art.  094.  C.  civ.). 

Pour  établir  la  servitude  du 
père  de  famille  (art.  693.  C. 
civ.),  il  faut  prouver  : 

1“  Que  les  deux  héritages, 
actuellement  divisés,  ont  an 
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partenu  au  même  propriétaire  ; 2°  que  c’est  par  lui  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Il  est  admis,  aujourd’hui,  par  la  jurisprudence,  que  la 
preuve  de  la  servitude,  par  destination  du  père  de  famille, 
peut  se  faire  par  tous  les  moyens  que  la  loi  autorise,  notam- 
ment par  témoins. 

Vue  droite  acquise  par  prescription.  — Mur  construit 
par  le  voisin. 

M.  M...  possède  une  maison  contiguë  à celle  de  M.  F...  dans 
la  ville  de  Y...  (25.000  habitants).  Au  nord  de  la  maison  de 
M...  existe  une  cour  dans  laquelle  F...  prend  jour  par  deux 
fenêtres  de  dimensions  et  à hauteur  d’appui  ordinaires;  ces 
fenêtres  sont  munies  de  volets  développant  sur  la  cour  de 
M...  et  ne  sont  pas  barricadées,  elles  existent  depuis  plus  de 
trente  ans.  Par  suite  de  la  prescription,  il  est  certain  que 
M...  ne  peut  les  faire  condamner. 

Afin  d’échapper  à la  vue  des  locataires  de  son  voisin, 

M...  a l’intention  de  cons- 
truire un  mur  parallèle  au 
mur  mitoyen  et  d’une  hauteur 
suffisante  pour  éviter  la  vue 
du  rez-de-chaussée  et  du  pre- 
mier étage. 

A quelle  distance  du  mur 
mitoyen  doit-il  construire  son 
mur? 

F. . . n’aura-t-il  pas  droit  à des 
dommages-intérêts  si  , par 
suite  de  la  construction  de  ce  mur,  le  jour  et  la  lumière 
pénètrent  moins  abondamment  dans  ses  appartements 
qu’actuellement  ? 

Réponse.  ■ — Les  fenêtres  de  F...  sur  la  cour  de  M...  sont 
des  vues  droites  acquises  par  prescription  (art.  690,  C.  civ.). 
Le  propriétaire  M...  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  dimi- 
nuer l’usage  ou  à les  rendre  plus  incommodes  (art.  701, 
U.  civ.) 

Toutefois  la  vue  droite  ne  peut  empêcher  le  proprié- 
taire M...  de  jouir  de  sa  propriété  comme  il  l’entend,  à la  con- 
dition qu'il  réserve  devant  les  fenêtres  en  vue  droite  la  dis- 
tance à laquelle  il  est  permis  d’ouvrir  une  fenêtre  en  vue 
droite  sur  la  propriété  de  son  voisin  ; en  conséquence  pourvu 
qu’il  laisse  lm90  de  distance  entre  les  fenêtres  de  F...  et  le 
mur  de  clôture  projeté,  F...  ne  pourra  réclamer  contre  réta- 
blissement de  ce  mur. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONSTRUCTION  DES  VOUTES 

La  superstructure  de  l’église  du  Sacré-Cœur  de  Mont- 
martre avance  de  plus  en  plus  et,  àla  fin  de  cette  année,  il  ne 
lestera  plus  à construire  que  les  dûmes  et  le  campanile. 

Ainsi  que  déjà  nous  l’avons  fait  (Y.  Construction  Moderne, 
0 année,  nls  189),  nous  donnerons  quelques  parties  intéres- 
santes de  cet  édifice,  et  comme  c’est  un  des  points  les  plus 
délicats,  nous  parlerons  aujourd’hui  de  la  construction  des 
voûtes  de  l’église  haute. 


SACRÉ-CŒUR  DE  MONTMARTRE 

Etat  des  naissances  des  voûtes  d’arête,  entièrement  en  Château-Landon, 
à la  mort  de  M.  Abadie. 


Fig.  1. 

Le  projet  d’Abadie,  qui  a été  presque  unanimement  admiré 
lors  du  concours  public  et  a réuni  les  suffrages,  comportait 
un  édifice  du  style  byzantin,  et  ses  successeurs  actuels, 
MM.  Garnier  et  Rauline,  s’attachent  à suivre  d’aussi  près  que 
possible  les  idées  du  maître  et  à respecter  son  œuvre  dans 
toutes  ses  parties. 

11  ne  s’agit  point  de  savoir  si  Abadie  eût  lui-même  modifié 
son  projet  en  cours  d’exécution,  car  sur  ce  thème  on  peut 
épiloguer  sans  fin,  mais  d’exécuter  rigoureusement  le  projet 
déclaré  le  plus  digne. 

Toutefois,  à sa  mort,  la  discorde  a failli  naître  dans  les 
chantiers  de  la  Butte-Montmartre,  et  il  s’est  livré  à propos 
de  voûtes  byzantines,  romanes  ou  gothiques,  une  lutte  dont 
la  trace  est  restée  sculptée  dans  la  pierre  et  que  les  archi- 
tectes du  XIXe  Congrès  ont  pu  voir. 

La  figure  1 montre  l’état  des  voûtes  à la  mort  d’Abadie. 
La  voûte  s’appuyait  directement  sur  des  doubleaux  et  forme- 
rets  en  plein  cintre  qui  ont  des  rayons  ditlérents  mais  avec 
leurs  sommets  au  même  niveau;  mais  ces  voûlesne  sont  pas. 
comme  on  pourrait  le  penser,  des  voûtes  coniques  en  tour 
ronde  donnant  pour  arêtes  diagonales  d’intersection  des  arcs 
d’ellipse  ayant  pour  grand  axe  la  diagonale  et  pour  petit  axe 
la  montée  du  doubleau. 

D’ailleurs  la  voûte  byzantine  présente  bien  des  appareilsdi- 
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SACRE-COEUR  DE  MONTMARTRE 


Pioche ments  faits  par  M.  Daumet  dans  les  naissances  des  voûtes  en 
pierre  dure,  pour  les  transformer  en  voûtes  à nervures  avec  rem- 
plissages en  pierre  tendre. 


vers  el  comme  caractéristique  une  surface  d'intrados  unie  ; il 
arrive  même  que  l’arête  diagonale  d'intersection  de  ces 
surfaces  n’est  pas  toujours  une  ellipse  comme  dans  la  voûte 
romaine,  mais  bien  un  plein  cintre  ou  toute  autre  courbe, 
dont  la  montée  est  supérieure  à celle  des  doubleaux  et 
formerets. 

Les  raisons, qui  ont  conduit  Abadie  à cette  dernière  solution, 
ontété  sans  doutele  désird’éviterl’aplatissemcnt  de  la  voûte  à 
son  sommet, aplatissement  produit  parla  courbure  méplate  de 
l’ellipse  en  cet  endroit,  et  de  donner  ainsi  plus  d’élancement 
par  une  voûte  qui  fait  un  peu  coupole,  mais  très  faiblement. 

Les  conséquences  de  cette  forme  particulière  de  voussure 
sont  importantes,  car  on  a ainsi  une  surface  à double  cour- 
bure engendrée  dans  chaque  quartier  par  le  doubleau  ou 
le  former  et  s’appuyant  sur  les  arcs  diagonauxet  tout  en 
restant  parallèlement  à eux-mêmes.  (V.  Encyclopédie  de  V Ar- 
chitecture et  delà  Construction,  l’article»  Construction»  pages 
500  et  suivantes.)  Lis  joints  ne  sont  plus  alors  des  droites 
mais  des  lignes  courbes, 

Peut-on  dire  que  ce  système  de  voûtes  soit  véritablement 
byzantin  ? assurément  oui,  car  les  byzantins  ont  employé 
à peu  près  toutes  les  dispositions  de  voûtes  possibles,  et 
celle-ci  parmi  bien  d'autres  encore. 

Abadie,  voulant  rester  byzantin,  avait  donc  le  droit  d’adop- 
ter une  surface  à double  courbure  sans  nervures  et  s’ap- 
puyant sur  les  arcs  de  tète;  il  aurait  eu  même  le  droit 
d’employer  tout  autre  procédé. 


Etat  des  naissances  des  voûtes  après  les  modifications  apportées 
par  M.  Dan  met. 


A sa  mort,  M.  Daumet,  nommé  architecte  en  chef  du  Sacré- 
Cœur,  se  dit  : Ces  voûtes  à double  courbure  sont  des  voûtes 
engendrées  de  la  même  manière  que  les  voûtes  dont  le  style 
roman  et  le  gothique  du  xme  siècle  nous  offrent  les  exem- 
ples habituels;  et,  partant  elles  doivent  être  à nervures; 
puis  poussant  jusqu’au  bout  ses  scrupules  de  constructeur, 
il  ne  se  contenta  pas  de  faire  ainsi  ce  qui  n’était  point  com- 
mencé, mais  encore  il  fit  piocher  les  naissances  des  voûtes 
d’Abadie,  (lig.  2)  de  façon  à y pouvoir  insérer  la  nervure, 
construisit  des  voûtes  à nervures  comme  l’indique  la  figure  3 ; 
et  il  remplit  par  des  matériaux  plus  légers. 

Tout  le  pourtour  du  chomr  fut  ainsi  voûté  à nervures;  pour 
se  conformer  à la  tradition  romane  ou  gothique,  il  fallait 
armer  ce  genre  de  voûtes,  de  nervures,  alors  que  la 
crypte  exécutée  par  Abadie  ne  présente  que  des  surfaces 
unies. 

Etant  donné  le  peu  d’avancement  des  travaux,  il  n’y  eut 
certes  pas  beaucoup  de  travail  démoli  et  Ton  doit  reconnaître 
que  voilà  du  rationalisme  bien  consciencieux.  Seulement, 
M.  Daumet  quitta  bientôt  les  chantiers  du  Sacré-Cœur  et, 
après  lui,  MM.  Laisné  et  Rauline  nommés  à sa  place  reprirent, 
pour  ce  qui  n’était  pas  fait,  le  projet  primitif  d’Abadie. 

C’est  là  n’est-il  pas  vrai,  un  cas  bien  curieux  de  scrupules 
artistiques  et  constructifs. 

Nous  comptons  sous  peu  éclaircir  d’autres  points  intéres- 
sants, qui  ont  également  ému  l’opinion  il  y a quelques 
années  au  sujet  d’autres  changements  proposés  ou  exécutés 
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par  M.  Daumet,  et  sur  les  divergences  de  slyle  dans  les 
parties  du  monument  exécutées  par  Abadie  lui-méme,  par 
M.  Daumet,  puis  par  M.  llauline  reprenant  les  traditions  du 
projet  couronné  au  grand  Concours. 

Ch.  Bazin. 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 
( Voir  page  544.) 

HOPITAL-HOSPICE  DE  .MANS  ( Suite ) 

Pavillons  de  malades.  — Les  pavillons  de  l'hôpital  se  com- 
posent d’un  rez-de-chaussée  élevé  sur  un  sous-sol  aéré.  Les 
murs  sont  en  maçonnerie  de  58  centimètres  d’épaisseur,  ils 
portent  une  ferme  ogivale  dont  les  deux  extrémités  infé- 
rieures sont  boulonnées  avec  les  fers  à planchers  de  manière 
à équilibrer  les  poussées  de  la  voûte.  Le  parquet  n’est  pas 
posé  sur  lambourdes,  il  est  scellé  sur  le  sol  à bain  de  bitume, 
de  manière  à ne  laisser  aucun  vide  où  puissent  se  cantonner 
les  poussières. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  la  surface  de  parquet 
par  lit  (8  m.  20)  et  le  cube  d’air  par  lit  (49  mètres  cubes). 
On  s’est  efforcé  d’activer  la  ventilation  en  mettant  dans  les 
combles  le  vase  d’expansion  du  chauffage  à eau  chaude. 

Dans  des  expériences  par  un  froid  de  12°  au-dessous  de 
zéro,  on  a pu  maintenir  à 1G°  la  température  de  la  salle  tout 
en  renouvelant  l’air  à raison  de  50  mètres  cubes  par  lit.  Dans 
une  partie  de  l’hôpital  on  a employé  le  chauffage  par  eau  à 
basse  pression,  dans  une  autre  partie  on  a adopté  le  Perkins 
modifié  par  l’adjonction  d’un  vase  d’expansion  avec  micro- 
siphon. 


Plan  du  Rez  -de  -Chaussée. 


Nous  donnons  (fig.  05,  60,  07,  68)  le  plan  et  les  coupes  d’un 
pavillon  de  malades.  C’est  un  pavillon  double  avec  une 
salle  de  20  lits  et  une  salle  de  18  lits,  quatre  chambres  d’iso- 
lement ou  de  surveillance,  un  office  et  un  cabinet  de  méde- 
cin. Ces  services  étant  réduits  au  minimum,  l’architecte  a pu 
les  placer  au  milieu  du  pavillon,  les  grandes  salles  se  prolon- 
gent jusqu’au  mur  pignon.  Cette  disposition  donne  de  la 
gaîté  aux  salles  et  facilite  l’aération  des  matériaux. 

Les  petits  services,  water-closets,  urinoirs,  etc.,  sont  placés 
sur  la  face  antérieure  du  pavillon  et  sont  ventilés  transversa- 
lement par  deux  fenêtres  opposées.  Tous  les  appareils  sont  à 
siphon  et  à chasse,  mais  par  suite  de  diverses  considérations  on 
a installé  provisoirement  des  tinettes  filtrantes.  Souhaitons 
que  ce  provisoire  ne  dure  pas  longtemps,  et  espérons  que  l’on 


Fig.  66. 


arrivera  à se  débarrasser  de  ces  appareils  qui  ne  protègent  en 
aucune  façon  la  salubrité  des  égouts  mais  qui  peuvent  deve- 
nir une  source  de  dangers  pour  l'hôpital. 

Tous  les  pavillons  sont  réunis  par  des  galeries  de  commu- 
nications qui  forment  les  côtés  de  la  cour  d’honneur.  Ce  sont 
de  simples  chemins  surélevés  et  abrités  par  une  légère  char- 
pente en  fer  laissant  ouvertes  les  deux  parois.  Ce  système  est 
généralement  adopté  : on  a même  été  plus  loin  à Berlin  puis- 
qu’on n’a  pas  osé  recouvrir  le  chemin.  Il  semble  pourtant 
qu’on  pourrait  sans  aucun  danger  adopter  les  galeries  du 
type  de  Tenon  (galeries  couvertes,  vitrées  sur  un  côté  et 
complètement  ouvertes  sur  l’autre).  11  est  important  que  les 
galeries  abritent  autant  que  possible  le  personnel  chargé  de 
rouler  les  paniers  de  vivres  ou  de  linge.  En  lout  cas  les  gale- 
ries de  communication  doivent  se  prolonger  jusqu’au  milieu 
du  pavillon,  de  manière  à ce  que  les  gens  de  service  entrent 
par  le  vestibule  et  ne  soient  pas  forcés  de  traverser  constam- 
ment l’une  des  deux  grandes  salles. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  remercier  M.  Poivet  de  l’obli- 
geance avec  laquelle  il  nous  a confié  ses  plans  et  ses  rensei- 
gnements statistiques.  Félicitons-le  d’avoir  pu  achever  son 
œuvre  sans  s’être  départi  de  son  projet  primitif.  Il  a pu, 
malgré  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  pendant  l’exé- 
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Pignon  _ Ouest 


Fig.  68. 

cution,  ne  sacrifier  que  quelques  points  de  son  programme 
d’hygiène,  et  c’est  chose  bien  rare  « dans  ce  monde  où  l’action 
n’est  point  la  sœur  du  rêve  ». 

L.  Borne 

CONGRÈS  DE  NEUCHATEL  (SUISSE) 

( Voyez  page  11). 


La  journée  du  samedi  26  septembre  a été  terminée  par  une 
soirée  musicale  offerte  par  le  comité  de  réception  au  Cercle  du 
Musée,  dans  l 'ancien  hôtel  Dupeyrou , depuis  le  palais  Rougemont  et 
aujourd’hui  propriété  communale  de  la  ville  de  Neuchâtel.  L’or- 
phéon neuchâtelois  et  l’orchestre  Sainte-Cécile  charmèrent  tour 
à tour  de  nombreux  invités  dont  un  essaim  de  commissaires,  sous 
la  haute  direction  de  leur  président,  M.  Auguste  Cornaz,  s’efforça 
de  prévenir  les  moindres  désirs. 

Vile  Saint-Pierre,  dans  le  lac  de  Bienne,  île  à jamais  célèbre 
parle  séjour  qu’y  üt  Jean-Jacques  Rousseau  en  1763,  fut  le  but 
d’une  promenade  sur  les  lacs  de  Neuchâtel  et  de  Bienne,  qui 
occupa  l’après-midi  du  dimanche  27.  Ce  pèlerinage,  pour  la  des- 
cription duquel  nous  renvoyons  à Rousseau  lui-même  qui  l'a 
décrit  dans  sa  cinquième  des  Rêveries  d'un  promeneur  solitaire,  fut 
agrémenté  de  la  présence  de  nombreuses  dames,  de  la  visite  de  la 
maison  et  de  la  chambre  (cette  dernière  bien  dénudée)  qu’habita 
Rousseau  et,  h la  suite  d’un  lunch  cordial  animé  par  les  vins 
blancs  du  cru  neuchâtelois,  d’une  fort  spirituelle  causerie  de 
M.  Philippe  Godet,  professeur  de  littérature  à Neuchâtel,  sur  les 
difficultés  de  la  situation  de  l’homme  de  lettres  à la  On  du  dernier 
siècle,  d’un  toast  chaleureux  de  M.  Eugène  Pouillef,  et  aussi  d’une 
certaine  émotion  lorsque,  au  retour,  le  lac  de  Neuchâtel  deve- 
nant houleux,  nous  avons  pu  craindre  de  ressentir,  sur  celte 
nappe  d’eau  ordinairement  si  paisible,  les  affres  du  mal  de  mer. 

Lundi  28,  à dix  heures  du  matin  et  à trois  heures  de  l’après-midi, 
séances  sérieuses  de  travail,  sous  la  présidence  de  M.  Eugène 
Pouillet,  dans  la  salle  du  conseil  de  la  ville  de  Neuchâtel,  salle 
décorée  des  armoiries  des  anciens  gouverneurs  de  l’E  at.  MM.  Ju- 
les Termina,  secrétaire  perpétuel  de  l’Association,  Henri  Morel  et 
Ernest  Rothlisberger,  le  premier  secrétaire  général  et  le  second 
secrétaire-traducteur  du  bureau  de  l’Union  internationa’e  fondée 
en  exécution  de  la  Convention  de  Berne,  et  M.  Georges  Maillard, 
avocat  à Paris,  doué  d’une  merveilleuse  lucidité  d'exposition, 
ont  tour  à tour  rappelé  et  discuté  les  principaux  caractères  du 
projet  de  loi  (projet  de  lord  Monkswell)  destiné  à codifier  la  légis- 
lation si  touffue  relative  à la  protection  des  droits  d’auteur  dans 
la  Grande-Bretagne,  droits  parmi  lesquels,  à dessein  et  malgré 
une  protestation  énergique  de  l’Institut  royal  des  architectes  bri- 
tanniques,ont  été  omis  les  droits  des  architectes.  Après  observa- 
tions de  MM.  O’Campo,  Davanne,  Baetzmann  (Norvège),  Ferrari 
(Italie),  Guest,  collaborateur  du  Builder,  et  des  résumés  présentés 
avec  une  concision  magistrale  par  M.  Eugène  Pouillet,  le  congrès 
a émis  à l’unanimité  le  vœu  * que  les  différentes  sociétés  litté- 


raires ou  artistiques  de  tous  les  pays  s’unissent  pour  présenter  au 
gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  le  résumé  des  respec- 
tueuses observations  suggérées  par  l’étude  et  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  Copyright , dit  projet  Monkswell  ».  Le  congrès 
a bien  voulu,  de  plus,  sur  notre  demande,  exprimer,  également  à 
l’unanimité,  le  vœu  que  « la  future  loi  anglaise  proclame,  en 
termes  formels,  que  protection  est  due  et  accordée  aux  œuvres 
d’architecture,  et  que  le  mot  architecture  prenne  place,  après  les 
mots  peinture  et  sculpture,  dans  l’énumération  des  arts  dont  les 
œuvres  seront  protégées  ». 

Après  le  projet  de  loi  anglais,  la  loi  récemment  adoptée 
(3-4  mars  1891;  par  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  sur  la 
protection  des  droits  d’auteur,  a fait  le  sujet  d’un  fort  conscien- 
cieux rapport  de  M.  Alcide  Darras,  avocat  à Paris,  rapport  dont  la 
discussion  a été  assez  vive  et  dans  laquelle  ont  été  entendus,  entre 
autres,  MM.  Hiélard  et  Jean  Lobe!,  ce  dernier  au  nom  de  M.  Sou- 
chon,  au  sujet  des  œuvres  musicales.  Cette  discussion  n’a  même 
été  terminée  que  dans  la  séance  du  mardi  malin  29  septembre  par 
l’adoption  de  plusieurs  vœux,  tous  du  plus  grand  intérêt  et  dont 
nous  croyons  pouvoir  détacher  le  suivant,  conséquence  de  celui 
adopté  la  veille  à propos  du  projet  de  loi  anglais  et  que  le  Congrès 
a bien  voulu  adopter  à l’unanimité  sur  notre  proposition  : « Le 
Congrès  exprime  le  regret  que  la  loi  américaine  n’ait  pas  fait  place 
à la  protection  des  œuvres  d’architecture  et  émet  le  vœu  que, 
dans  les  modifications  qui  pourraient  être  apportées  à cette  loi,  les 
œuvres  d’architecture  prennent  leur  place  à côté  des  œuvres  des 
autres  arts  du  dessin.  » 

En  l’absence  de  M.  Davrigny,  qui  avait  préparé  un  rapport  sur 
l’état  de  la  protection  artistique  (peinture  et  sculpture),  M.  Jules 
Lermina  a développé  les  opinions  du  rapporteur  et  fait  voter  les  deux 
résolutions  suivantes  qui  intéressent  tous  les  artistes  sans  exception  : 
« 1°  Il  est  à souhaiter  que  tous  les  pays  de  l’Union  s’entendent 
pour  reconnaître  que  l’aliénation  d'une  œuvre  d’art  n’entraîne 
pas,  elle-même,  aliénation  du  droit  de  reproduction  » ; et  2°  « Il 
est  à désirer  que  tous  les  pays  de  l’Union  s’entendent  pour  punir 
l'usurpation  du  nom  d’un  artiste,  ainsi  que  l’imitation  frauduleuse 
de  sa  signature  ou  de  tout  autre  signe  distinctif  adopté  par  lui  ». 
Mais  nous  voulons  surtout  noter,  pour  lui  en  adresser  ici  tous  les 
remerciements  de  nos  confrères,  la  déclaration  faite  au  cours  de 
la  discussion  et  affirmée  avec  chaleur  par  l’honorable  secrétaire 
perpétuel  de  l’Association  internationale  littéraire  et  artistique, 
déclaration  insérée  au  procès-verbal  de  la  séance  et  ainsi  conçue  : 

« La  protection,  obtenue  ou  demandée  par  l’Association  et  par 
les  Congrès  internationaux  successifs,  en  faveur  des  œuvres  de  lit- 
térature et  de  leurs  auteurs,  s’étend  à toutes  les  œuvres  d’art 
ainsi  qu’à  leurs  auteurs  et  sans  exception  aucune,  quoique  par- 
fois les  mots  Architecture  et  Architectes  ne  soient  pas  prononcés  dans 
les  textes  votés  et  publiés  sur  ce  sujet.  » 

Nul  doute  que  si  les  intérêts  de  l’architecture  et  des  architectes 
avaient  toujours  été  défendus  avec  une  telle  netteté  et  avec  une 
telle  conviction,  comme  l’a  fait  M.  Jules  Lermina,  à Neuchâtel,  le 
29  septembre  dernier,  nous  n’aurions  pas  aujourd’hui  à demander 
des  modifications  dans  les  lois  étrangères  et  dans  la  Convention 
internationale  de  Berne,  ni  môme  dans  notre  législation  française. 

Charles  Lucas. 


LE  COUVENT  DES  CARMES 

Le  Bulletin  de  V Institut  catholique  de  Pans  contient,  en  date  d'oc- 
tobre 1891,  une  rectification  assez  verte  au  sujet  de  l’article  du 
Figaro  cité  ici  et  qui  avait  donné  lieu  à une  protestation  de  notre 
collaborateur  M.  Rivoalen  : 

« Un  avis  publié  dans  la  Semaine  religieuse  annonce,  pour 

l’an  prochain,  des  cérémonies  solennelles  à l’occasion  du  Cente- 
naire : et  cette  note,  où  il  est  également  question  de  nos  projets 
de  constructions,  a jeté  quelque  émoi  dans  le  public.  En  effet 
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Un  journal  qui  prétend  être  le  mieux  in- 
formé de  Paris  » a envoyé  un  reporter,  qui, 
après  avoir  interviewé  la  concierge,  a publié 
un  article  à sensation  intitulé  : La  fin  d'un 
couvent.  Nous  passerons  condamnation  sur 
les  inexactitudes  dont  fourmille  ce  récit  : 
c’est  une  marque  de  fabrique  ; mais  ce  que 
nous  avons  lu  avec  stupeur  dans  cet  article, 
c'est  que  nous  allions  détruire  l’église  et 
disperser  les  souvenirs  des  martyrs  ; notre 
stupéfaction  a été  partagée  par  une  foule 
d’honnêtes  gens  qui  sont  venus  nous  de- 
mander pourquoi  nous  commettions  cet 
acte  de  vandalisme  : les  architectes  protes- 
taient au  nom  du  « premier  dôme  construit 
en  France  »,  les  parents  des  victimes  mena- 
çaient de  former  un  syndicat  pour  nous 
empêcher  de  jeter  au  vent  les  précieux 
restes  conservés  dans  notre  maison.  Nous 
avons  réussi,  croyons-nous,  à calmer  toutes 
ces  émotions,  au  moins  celles  dont  on  nous 
a fait  part  ; jamais  nous  n'avons  songé  à 
toucher  à la  chapelle  des  Carmes, sinon  pour 
la  tirer  du  milieu  des  bâtiments  modernes 
qui  l’enveloppent  : elle  sortira  de  la  pé- 
riode des  travaux  dégagée  et  restaurée,  et 
le  nom  de  M.  Ruprich-Robert,  notre  archi- 
tecte, nom  cher  aux  amis  des  arts  religieux, 
dit  assez  que  nous  ne  projetons  pas  de 
raser  l’église  pour  en  débiter  les  morceaux 
sous  forme  de  presse-papier,  comme  lit 
jadis  certain  journal  avec  les  ruines  du  pa- 
lais des  Tuileries.  Que  nos  amis  se  rassurent 
donc  : la  bande  noire  n’a  pas  jeté  son  dé- 
volu sur  l’église  des  Carmes.  » 

Nous  n’avons  pas  été  seuls  à protester, 
comme  on  vient  de  le  lire,  contre  une  nou- 
velle si  extraordinaire  et  que  personne  n’a- 
vait d’abord  démentie. 

L'important  est,  en  ce  cas,  qu’on  respecte 
un  monument  historique  et  qu’un  archi- 
tecte des  plus  compétents  soit  chargé  des 
remaniements  que  chacun  a le  droit,  d'ail- 
leurs, d’effectuer  chez  soi. 

Nous  n’avons  fait  qu’appeler  l’attention 
sur  l'article  en  question,  et  en  avons  inséré, 
avec  grand  plaisir,  une  première  rectification 
à nous  adressée  et  qui  nous  permettait  de 
rassurer  les  amis  des  arts,  de  l’histoire  et 
des  monuments;  c’est  avec  une  satisfaction 
non  moins  gi  ande  que  nous  reproduisons, 
aujourd’hui,  l’extrait  tout  à fait  rassurant 
du  Bulletin  de  V Institut  catholique  (octo- 
bre 1891). 


ÉCOLE  NATIONALE  ET  SPÉCIALE 

DES  BEAUX-ARTS 
ANNÉE  SCOLAIRE  1891-1892 

PROGRAMME  DES  COURS  DE  LA  SECTION 

d’arciiitecture 

M.  Edmond  Guillaume,  architecte,  profes- 
seur, chargé  de  donner  les  programmes. 

Mathématiques.  — M.  Brisse, agrégé  de  l’U- 
niversité, professeur.  Le  mardi, à neuf  heures, 
et  le  vendredi,  à trois  heures,  à partir  du 
mardi  20  octobre. 

Gèomètiie  descriptive.  — M.  Pillet,  archi- 
tecte, professeur.  Le  lundi,  le  jeudi  et  le  sa- 
medi, à huit  heures  et  demie,  à partir  du 
jeudi  15  octobre. 

Stéréotomie  et  levé  de  plans.  — M.  Marcel 


Lambert,  architecte,  professeur.  Le  lundi  et 
le  jeudi,  à onze  heures,  à partir  de  lundi 

14  mars. 

Physique,  demie  et  géologie.  — M.  Riban, 
docteur  ès  sciences,  professeur.  Le  jeudi,  à 
deux  heures,  à partir  du  jeudi  5 novembre. 

Construction.  — M.  Monduit,  architecte, 
professeur.  Le  mardi  et  le  samedi,  h neuf 
heures  et  demie,  à partir  du  samedi  17  oc- 
tobre. 

Perspective.  — M.  Julien,  architecte,  pro- 
fesseur. Pour  les  architectes,  le  mercredi  et 
le  samedi,  à quatre  heures  et  demie,  à par- 
tir du  samedi  fi  mars. 

Cours  de  dessin  ornemental.  — M.  Ancelet, 
architecte,  professeur.  Corrections  dans  les 
galeries, le  mardi  et  le  samedi,  aune  heure, 
à partir  du  mardi  20  octobre. 

Législation  du  bâtiment,.  — M.  M fille,  con- 
seiller à la  Courd’appeî  de  Paris,  professeur, 
Le  mercredi  à neuf  heures,  à partir  du  mer- 
credi 21  octobre. 

Histoire  de V architecture.  — AJ.  X...  Le  lundi 
à dix  heures  du  malin,  à partir  du  lundi 
23  novembre. 

Théorie  de  l'architecture.  — AL  Edmond 
Guillaume,  architecte,  professeur.  Le  jeudi, 
à dix  heures,  à partir  du  jeudi  3 décembre. 

COURS  COMMUNS  AUX  SECTIONS  DE  PEINTURE,  DE 
SCULPTURE  ET  D'ARCHITECTURE 

Cours  d’histoire  générale.  - — M.  Lemonnier, 
docteur  ès  lettres,  professeur.  M.  Langlois, 
agrégé  d’histoire,  docteur  ès  lettres,  sup- 
pléant. Le  samedi,  aune  heure,  à partir  du 
samedi  7 novembre. 

Cours  de  littérature.  — M.  E.  Ruel,  agrégé 
de  l’Université,  professeur.  Le  mardi,  à une 
heure  et  demie,  et  le  jeudi,  à huit  heures  et 
demie  du  soir,  à partir  du  mardi  3 novem- 
bre. 

ENSEIGNEMENT  SIMULTANÉ  DES  TROIS  ARTS 

Cours  de  dessin.  — M.  Yvon,  peintre,  pro- 
fesseur. 

Cour  s de  modelage.  — M.  Allar,  sculpteur, 
professeur. 

Cours  d' architecture  élémentaire . — AI.  Co- 
quart, membre  de  l’Institut,  professeur. 

Composition  décorative.  — M.  Galland, pein- 
tre, professeur. 

Tous  les  jours,  d’une  heure  et  demie  à 
(rois  heures  et  demie,  à partir  du  jeudi  13  oc- 
tobre. 

ATELIERS  D’ARCHITECTURE 

Professeurs  : MM.  Guadet,  Ginain,  mem- 
bre de  l’Institut  ; Moyaux. 

COLLECTIONS 

Les  collections  de  plâtre  sont  ouvertes  aux 
élèves  tous  les  jours,  de  huit  heures  à 
quatre  heures,  du  15  octobre  au  31  juillet, 
à l’exception  des  dimanches  et  des  jours  fé- 
riés. 

Ces  collections  sont  également  ouvertes 
aux  aspirants  qui  ont  obtenu  du  directeur 
une  autorisation  spéciale. 

BIBLIOTHÈQUE 

La  Bibliothèque  est  ouverte  aux  élèves 
tous  les  jours  de  midi  à quatre  heures,  du 

15  octobre  au  1er  mai,  et  de  midi  àcinq  heu- 
res, du  1er  mai  au  1er  août.  Les  personnes 
étrangères  à l’Ecole  doivent  s’adresser  au 
Conservateur  de  la  Bibliothèque  pour  obte- 


nir du  directeur  une  carte  d’admission  qui 
leur  sera  envoyée  à domicile. 

Des  séances  du  soir,  spécialement  réser- 
vées aux  élèves,  ont  lieu  entre  sept  heures 
et  demie  et  dix  heures  du  soir,  du  15  octo- 
bre au  1er  mai. 

Le  directeur  de  l'Ecole  nationale 
des  beaux-arts,  membre  de  V Institut 
P.  Dubois. 

A7u  et  approuvé  : 

Le  ministre  de  T instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Léon  Bourgeois. 


NOMINATIONS 

OFFICIER  D’ACADÉMIE 

M.  Perdrigé,  architecte-expert  à Meaux. 


NOUVELLES 

PARIS 

Droits  sur  les  matériaux  à Paris.  — Les 
produits  de  l’octroi  à l’entrée  de  Paris  con- 
tinuent à augmenter  de  mois  en  mois. 

Pendant  les  9 premiers  mois  de  l’année 
courante,  les  droits  d’entrée  ont  produit 
2 millions  493,028  fr.  31  de  plus  que  pen- 
dant les  neuf  mois  de  1890;  les  évaluations 
budgétaires  ont  été  dans  ce  même  laps  de 
temps  dépassées  de  4 millions  582, 528fr.  22. 

Les  droits  sur  les  matériaux  n’avaient 
produit,  l’année  dernière,  au  30  septembre, 
que  5 millions  302,553  fr.  13  ; à la  même 
date  de  cette  année,  ils  atteignaient  6 mil- 
lions 111,502  fr.  28,  ce  qui  constitue  une 
augmentation  de  748,949  fr.  15  pour  les 
9 premiers  mois  de  la  présente  année,  com- 
parativement à la  même  période  de  1890. 

Le  Métropolitain  et  la  rue  Réaumur. — 
Une  des  premières  questions  sur  lesquelles 
le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  va 
être  appelé  à délibérer,  c’est  celle  de  la  sub- 
vention d’environ  00  millions  que  la  Ahlle 
doitfournir  pour  l’ouverture  de  la  rue  Réau- 
murenlre  la  placede  la  Bourse  et  la  rue  Tur- 
bigopour  l’exécution  du  tracé  que  doit  sui- 
vre le  Métropolitain. 

Il  y a,  paraît-il,  en  ce  moment,  des  négo- 
ciations financières  entamées  entre  la  muni- 
cipalité et  le  Crédit  foncier  ; on  dit  même 
qu’elles  approchent  d’une  issue  favorable. 
Dans  ces  conditions,  l’affaire  pourrait  être 
menée  à bien  avant  la  fin  de  la  session  du 
Conseil  municipal,  c’est-à-dire  avant  le 
31  décembre  prochain. 

La  nouvelle  mairie  du  Xe  arrondisse- 
ment. — Les  travaux  pour  l'édification  de 
la  nouvelle  mairie  du  dixième  arrondisse- 
ment sont  commencés  et  poussés  avec  une 
grande  activité. 

La  nouvelle  mairie,  construite  sur  les 
plans  de  M.  llouyer,  architecte,  choisi  au 
concours  sur  quatre-vingt-dix  concurrents, 
sera  les  hôtels  de  ville  du  xvP  siècle,  avec 
quatre  pavillons  aux  angles  et  un  campa- 
nile.   

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


24  OCTOBRE  1891. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


25 


Vue  générale  de  la  ville  de  Prague 


PRAGUE  ET  SON  EXPOSITION 


L’extrême  centralisation  qui  existe  en  France  nous  permet 
difficilement  d’imaginer  un  pays  où  des  villes,  autres  que  la 
capitale,  se  développent  au  point  de  vue  matériel  et  moral 
sans  aucun  souci  d’emboîter  le  pas  à la  métropole,  et  avec  le 
désir,  souvent  réalisé,  de  faire  mieux  qu’elle.  L’Allemagne 
du  Nord  et  l’Allemagne  du  Sud  présentent  au  plus  haut 
degré  cette  décentralisation  qui  nous  étonne.  La  cause  est 
simple  à concevoir  : les  grandes  villes  sont  encore  aujour- 
d’hui des  capitales  d’Etats  nominalement  distincts,  ou  tout 
au  moins  d’anciennes  capitales  d’Etats  rattachés  depuis  peu 
par  un  lien  commun.  De  là  une  indépendance  d’idées,  une 
rivalité  même,  qui  sont  une  source  d’activité  et  de  progrès. 
Ainsi,  tandis  qu’en  France  une  exposition  n’a  de  chances  de 
réussite  qu’à  Paris,  à l’étranger,  au  contraire,  toute  grande 
ville  qui  organise  une  semblable  fête  est  sûre  de  voir  affluer 
les  visiteurs  de  tous  les  points  du  territoire.  Le  succès  récent 
de  l’Exposition  de  Prague  en  est  la  meilleure  preuve. 

A vrai  dire  la  capitale  de  la  Bohème  a toujours  été  un  cen- 
tre de  civilisation  et  de  progrès.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Réforme,  ou  tout  au  moins  la  première  tentative  de  rénova- 
tion religieuse  et  sociale,  est  partie  de  ce  petit  royaume,  où 
elle  alluma  une  guerre  terrible.  On  se  rappelle  que  Jean  I luss, 
confesseur  de  la  reine  de  Hongrie,  protesta  le  premier 
contre  les  mœurs  et  les  usages  du  clergé  et  tenta  de  faire 
accepter  des  modifications  qui  le  firent  déclarer  hérétique.  Il 
fut  suivi  par  le  peuple,  car  à la  question  religieuse  se  mêlait 
7e  Année.  — N°  3. 


une  question  de  races  : Allemands  et  Bohémiens  se  par- 
tageaient le  pays.  Jean  IIuss  eut  l’habileté  de  mettre  en 
jeu  la  question  des  nationalités,  ce  qui  amena  une  guerre 
terrible.  Le  réformateur  fut  condamné  par  le  concile  de 
Constance  et  brûlé  vif  en  1415.  Niais  cette  mort  fut  le  signal 
de  la  guerre  civile,  qui  dura  quatorze  ans.  Sans  parler  plus 
longtemps  de  l’histoire  du  pays,  rappelons  un  incident  de  celle 
guerre  qui  montre  assez  bien  la  vivacité  de  caractère  de  la 
race  ; après  la  prise  de  Prague  parles  hussites,  le  bourgmes- 
tre et  douze  sénateurs  furent  jetés  par  la  fenêtre  du  château 
et  reçus  sur  la  pointe  des  piques  ; c’était,  disaient  les  hussites, 
un  ancien  droit  des  Bohémiens.  Cette  mode  de  précipiter  les 
gens  de  haut  paraissait  être  en  effet  dans  les  mœurs  du  pays, 
car  dans  la  même  guerre  nous  voyons  les  Allemands  s’em- 
parer de  1,600  hussites  et  les  précipiter  dans  les  puits  de  mi- 
nes. Tout  le  monde  connaît  d'autre  part  la  fameuse  défenes- 
tration de  Prague  qui  fut  le  signal  de  la  guerre  de  Trente  ans  : 
les  gouverneurs  de  province  réunis  dans  le  château,  ayant 
mécontenté  le  peuple,  furent  saisis  et  précipités  d’une  hau- 
teur de  80  pieds  dans  les  fossés  du  château. 

Qu’on  n’aille  pas  conclure  de  là  à la  barbarie  des  habitants 
actuels  de  la  Bohème  ; ce  sont  au  contraire  gens  très  civi- 
lisés, chez  lesquels  l’ancienne  vivacité  s’exerce  au  dévelop- 
pement industriel  et  intellectuel  de  la  patrie.  Depuis  un  siècle 
la  capitale  du  pays  ne  s’est  pas  arrêtée  dans  sa  marche  en 
avant,  aussi  Prague  est-elle  une  des  plus  belles  villes  do 
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l’Allemagne  centrale.  En  1791  déjà  une  grande  exposition  y 
avait  été  organisée;  l’exposition  qui  s’achève  once  moment 
était  destinée  à fêter  le  centenaire  de  cette  première  manifes- 
tation, considérée  par  les  Tchèques  comme  le  point  de  départ 
d’une  période  de  renaissance  nationale. 

Prague,  Praha , par  son  étendue  et  son  importance  occupe 
le  troisième  rang  parmi  les  villes  de  F Autriche-Hongrie.  Sa 
population,  qui  a augmenté  de  moitié  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  s’élève  à 176.000  habitants,  et  380.000 
avec  les  faubourgs.  Elle  possède  deux  universités,  deux 
écoles  polytechniques,  et  nombre  d’instituts,  de  musées  et  de 
bibliothèques. 

La  ville,  élevée  à liane  de  coteau,  offre  de  belles  perspec- 
tives, couronnées  par  la  masse  énorme  du  château  des  rois 
de  Bohême. 

Cèt  édifice  fut  commencé  sous  Charles  IV  en  1344;  il  fut 
restauré  et  agrandi  vers  la  lin  du  xve  siècle.  Les  dernières 
modifications  y furent  apportées  par  Marie-Thérèse,  de  1757 
à 1775.  En  1830,  le  château  servit  d’asile  à Charles  X,  roi  de 
France,  qui  y résida  plusieurs  années  avec  toute  sa  famille. 

La  vue  ci-jointe  donne  une  perspective  du  château  avec  le 
vieux  pont  sur  la  Moldau,  en  premier  plan.  Ce  pont  date  de  la 
même  époque  que  le  château.  11  a plus  de  500  mètres  de  long 
et  est  orné  de  statues  et  groupes  de  saints.  A ses  deux  extré- 
mités il  est  terminé  par  des  portes  surmontées  de  tours  à 
ogives. 

La  cathédrale  fut  également  bâtie  sous  Charles  IV,  sur- 
nommé le  Pcre  de  la  nation. 


Ces  édilices  ne  présentent  pas  de  style  bien  caractéristique. 
C’est  à peine  si  quelques  coupoles  bulbeuses  viennent  rap- 
peler de  temps  en  temps  le  voisinage  des  pays  slaves.  Le 
gothique  tchèque  n’offre  rien  d’original  ; on  y devine  l’impor- 
tation d’un  art  pour  lequel  la  race  n’a  pas  d’affinité.  La  cathé- 
drale par  exemple  est  du  pur  gothique  français,  sauf  le  clo- 
cher bulbeux  qui  est  le  sceau  de  l’art  indigène. 

11  en  a été  de  même  à toutes  les  époques.  Ainsi  le  palais  de 
la  place  Venceslas  est  du  style  classique  allemand.  Les  édi- 
lices de  la  Renaissance  sont  aussi  modelés  d’après  le  goût  alle- 
mand. 

Mè  me  absence  d’originalité  dans  les  édifices  contempo- 
rains. Un  exemple  : la  ville  possède  trois  théâtres  de  cons- 
truction récente,  le  Rudolfinum,  le  théâtre  allemand  et  le 
théâtre  national.  Ce  dernier  est  une  imitation  fidèle  de  nos 
théâtres  municipaux  de  la  place  du  Châtelet.  Le  théâtre  alle- 
mand offre  déjà  tous  les  caractères  du  classique  imposé 
depuis  parSchinkel,  elle  Rudolfinum  présente  une  apparence 
viennoise  très  caractérisée. 

Si  l’on  trouve  au  centre  de  la  Bohême  un  souvenir  d’un 
monument  parisien,  il  ne  faut  pas  s’en  étonner.  Les 
Tchèques  aiment  autant  les  Français  qu’ils  sont  antipathiques 
aux  Allemands.  La  fraction  teutonne,  qui  est  mêlée  à la  popula- 
tion, est  une  source  constante  de  luttes  et  de  troubles,  et  les 
indigènes  travaillent  avec  ardeur  à éliminer  cet  élément 
étranger. 

Voici  quelques  détails  sur  les  théâtres  dont  nous  venons  de 
parler,  qui  sont  tous  trois  d’importants  édifices. 

Le  plus  ancien  est  le  théâtre  allemand.  Il  a été  élevé  en 
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1783,  et  c’est  sur  cette  scène  que  le  Don  Juan  de  Mozart  fut 
représenté  pour  la  première  fois  en  1787. 

Le  Rudolfînum  est  un  édifice  mixte  qui  offre  un  certain 
intérêt  par  ses  destinations  multiples.  Il  a été  bâti  aux  frais 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Bohème,  do  1876  à 1882.  Il  a coûté 
plus  de  deux  millions  de  florins.  La  partie  sud  renferme, 
outre  les  bureaux  de  l’administration,  une  grande  et  une 
petite  salle  de  concert,  et  les  classes  du  conservatoire  de 
musique.  Toute  cette  partie  est  entièrement  consacrée  à la 
musique.  Dans  la  partie  nord  sont  installés  : 1°  le  musée  de 
l’industrie  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prague;  2°  la 
galerie  de  peinture  permanente,  avec  une  belle  collection  de 
gravures.  Les  autres  parties  servent  aux  expositions  tempo- 
raires organisées  par  une  société  d’artistes.  On  y trouve  éga- 
lement une  salle  de  sculpture,  une  bibliothèque  et  une  salle 
de  lecture.  Nous  ne  pouvons  mieux  comparer  cet  édifice  qu’à 
la  salle  Victor  Poirel,  à Nancy,  dont  la  Construction  moderne  a 
récemment  donné  tous  les  détails. 

Le  théâtre  national  est  également  de  construction  récente. 
Jusqu’en  1861  les  représentations  tchèques  avaient  lieu  seu- 
lement une  fois  par  semaine,  dans  le  théâtre  allemand. 
Depuis  cette  époque  les  représentations  furent  plus  fréquen- 
tes et  eurent  lieu  dans  un  édifice  spécial  bientôt  reconnu 
insuffisant.  Pour  avoir  les  fonds  suffisants  une  souscrip- 
tion fut  ouverte  qui  témoigna  une  fois  déplus  des  aspira- 
tions nationales.  Les  travaux,  commencés  en  1868,  ont  été 
achevés  en  1881.  Un  incendie  détruisit  en  partie  la  salle  qui 
fut  rapidement  restaurée.  L'ensemble  des  travaux  a coûté 
plus  de  trois  millions  de  florins. 


Si  les  grands  édifices  offrent  un  caractère  peu  tranché,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  constructions  particulières,  surtout 
des  maisons  anciennes,  qui  subsistent  en  grand  nombre  dans 
Pi  ■ague.  La  vieille  ville  a,  comme  l’on  dit,  beaucoup  de 
cachet.  Les  rues  étroites  et  tortueuses  sont  bordées  de  mai- 
sons à pignons,  aux  toitures  contournées  dans  le  goût  slave. 
Pour  le  voyageur  qui  s’y  promène  les  images  du  moyen  âge 
et  de  la  Renaissance  se  présentent  forcément  à la  mémoire, 
dans  ce  cadre  qui  n’a  presque  pas  changé  depuis  des  siècles. 

Quant  à la  ville  neuve,  c’est  la  ville  moderne,  presque 
banale,  avec  ses  tramways,  sa  lumière  électrique,  ses  fils 
télégraphiques  et  ses  téléphones.  Mais  c’est  aussi  un  foyer 
industriel  intense,  et  l’exposition  dont  nous  allons  parler 
maintenant  a hautement  manifesté  la  richesse  et  la  vitalité 
du  pays. 

[A  suivre.)  E.  Rümler. 


•Al 
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E JUSTICE,  A PARIS 


Les  nouvelles  salles  de  la  Cour  d'appel 
par  M.  Daamet , architecte 


Tout  dernièrement,  et  à la  veille  de  livrer,  pour  la  rentrée 
de  la  Cour  d’appel  les  salles  nouvellement  achevées  au  Palais 
de  Justice,  l’architecte  M.  Daumet,  membre  de  l’Institut,  en 
faisait  les  honneurs  à quelques-uns  de  scs  confrères  invités 
par  lui  à visiter  cette  œuvre. 

Le  Palais,  ce  berceau  de  la  Royauté  et  du  Parlement  (l’un 
protégeant  l’autre  et  réciproquement,  l’un  gourmandant 
l’autre  et  vice-versa),  le  Palais  contient  tout  un  monde  de  ser- 
vices installés  sur  le  lieu  de  tant  de  souvenirs  historiques. 


28 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


2i  OCTOBRE  1891. 


PRAGUE.  — Entrée  du  pont  Charles  IV. 


On  sait  que  la  Cour  d’appel  de  Paris  comprend  dans  son 
ressort  les  départements  de  l’Aube,  d’Eure-et-Loir,  de  la 
Marne,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et 
de  l’Yonne  ; qu’elle  se  divise  en  cinq  chambres  civiles,  une 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  et  une  chambre 
des  mises  en  accusation. 

L'installation  des  services  faisant  partie  de  cette  juridiction 
comporte  donc  des  locaux  distincts  pour  chacune  desdites 
chambres,  et  principalement  une  grande  salle  pour  les  séances 
solennelles  de  la  Cour,  « toutes  chambres  réunies  ». 

C’est  de  cette  grande  et  haute  salle  que  M.  üaumet,  à 
l’exemple  de  Duc  son  prédécesseur,  a su  faire  quelque  chose 
d’important  et  même  de  grandiose,  non  seulementpar  les  di- 
mensions, mais  encore  par  la  noblesse  et  l’harmonie  d’un 
décor  de  grand  style,  quoiqu’auslère. 

Déjà,  au  Palais  de  Justice  et  à la  Cour  de  cassation,  les  archi- 
tectes modernes  qui  s’y  sont  succédé  ont  laissé  de  superbes 
traces  de  leur  passage. 

La  nouvelle  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais,  sur  laquelle 
s’ouvrent  les  majestueuses  rampes  de  l’escalier  conduisant 
aux  salles  de  cour  d’assises,  plus  majestueuses  encore  ; la 
chambre  criminelle  delà  Cour  de  cassation  ; son  escaliermo- 
numental  et  intime,  d’un  caractère  noble  et  élégant  tout  à la 
fois  ; enfin  les  façades  du  Palais  (côté  de  la  place  Dauphine), 


et  de  la  Cour  de  cassation  : n'est-ce  point  là  autant  de  chefs- 
d’œuvre  à l’honneur  de  notre  siècle  et  du  grand  artiste  Duc  ? 

LaGrand’chambrede  la  Cour  de  cassation  dont  M.  Coquart, 
l’un  des  successeurs  de  Duc,  terminait  la  décoration  — trop 
souvent  interrompue, hélas  ! par  les  interruptions  de  crédit  — 
cette  salle,  avec  son  plafond  réputé  comme  une  merveille  de 
composition  et  d’étude,  a suffi  à faire  entrer  son  auteur  à 
l’Institut,  — et  à le  faire  sortir  de  l’administration. 

On  n’a  que  faire,  aujourd’hui,  de  chefs-d’œuvre  aux 
Ràtiments  Civils;  on  y veut  surtout  des  fonctionnaires 
dociles.  La  souplesse  y prime  le  génie,  trop  souvent  grin- 
cheux, peu  maniable. 

C'est,  en  tremblant  pour  l’auteur  d’une  œuvre  appartenant 
à l’administration  qu’on  osera  dorénavant  en  souligner  le 
mérite. 

La  louange  ou  seulement  la  juste  appréciation  porte  tou- 
jours ombrage  à quelqu’un;  cela  chiffonne  toujours  quelque 
chose.  Et  trop  souvent,  le  « bourreaucrate  » du  jeu  de 
massacre  se  trouve  encouragé  par  les  méchants  propos  de 
quelques  mauvais  cœurs  ulcérés,  — il  en  est  parmi  les  bons, 
— des  « petits  camarades  ». 

Après  cela,  on  le  conçoit  aisément,  c’est  avec  quelque 
réserve, presque  en  chuchotant,  qu’ici  nous  parlerons  des  nou- 
velles salles  de  la  Cour  d’appel. 

L’entrée  réservée  aux  magistrats  de  cette  Cour  s’ouvre 
sur  le  quai  des  Orfèvres,  où  un  concierge  dressé  aux  bonnes 
manières  vous  enseigne  l’escalier  à gauche  dans  la  cour  dite 
delà  Sainte-Chapelle.  Tracé  suivant  les  courbes  savantes  et 
les  complaisantes  échancrures  qu’affectait  la  seconde  moitié 
du  XYine  siècle,  cet  escalier  tout  français,  très  confortable, 
indique  bien  un  accès  particulier,  non  une  entrée  publique. 
Sur  une  galerie  du  premier  étage  s’ouvre  la  salle  du  conseil 
mise  en  communication,  par  deux  portes,  avec  le  fond  de  la 
grande  salle  d’audience  en  question.  L’entrée  du  public  a 
lieu  par  l’extrémité  opposée  de  cette  salle,  sous  un  vestibule 
ouvert  sur  la  galerie  de  la  Sainte-Chapelle.  Cette  der- 
nière reliant, comme  on  sait,  la  nouvelle  salle  des  Pas-Perdus 
de  Duc  à la  galerie  Marchande  de  l’ancien  Palais. 

Lorsqu’on  entre  par  la  porte  ouverte  au  public  et  faisant 
face  au  tribunal,  les  belles  et  grandes  proportions  de  la  salle, 
d’une  hauteur  peu  commune,  sont  d’un  effet  saisissant.  De 
hautes  et  fines  boiseries  en  revêtissent  le  soubassement, 
tandis  qu’une  étoffe  brochée  en  couvre  les  murs  jusque  sous 
un  entablement  à grandes  consoles.  Sur  le  mur  du  fond, 
dominant  la  place  du  premier  président,  est  un  motif  sculpté, 
composé  des  tables  de  la  Loi  et  du  flambeau  de  la  Justice.  Au- 
dessus,  on  a placé  le  fameux  tableau  du  Crucifiement  datant 
du  xve  siècle  et  dû  à un  maître  de  l’Ecole  flamande  — peut- 
être  Memling  , peut-être  Van  Eyk  — ; tableau  qu’on  admi- 
rait dans  l’ancienne  première  chambre  et  qui.  avant  1793,  se 
trouvait,  dit-on,  dans  la  Grand’chambre  du  Parlement. 

A droite  et  à gauche  de  ce  motif  central  et  traditionnel 
s’ouvrent,  avons-nous  dit,  les  portes  d’entrée  des  magistrats  : 
M.  Daumet  a couronné  ces  portes  et  les  chambranles  très 
simples  qui  les  encadrent  au  moyen  de  superbes  panneaux 
sculptés  en  bois  et  dorés,  qui  ont  également  fait  partie  de 
la  décoration  d’une  ancienne  salle  du  Parlement.  Les  quatre 
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En  résumé,  M.  Daumet  a su  donner  à ce  « vaisseau  »,  à ce 
temple  de  Thémis, avec  les  commodités  exigées  par  le  service, 
l’aspect  grandiose  qui,  déjà,  caractérisait  les  productions 
du  talent  de  Duc. 

Peut-être  le  plafond,  inspiré,  à la  fois  de  celui  que  la 
Renaissance  nous  a laissé  au  palais  de  Justice  de  Rouen,  du 
plafond  de  l’ancienne  grand’chambre  du  Parlement,  et  aussi 
des  plafonds  de  Duc,  peut-être  celui  de  M.  Daumet  se  ressent- 
il  d’un  éclectisme  un  peu  large  et  d’une  préoccupation  très 
respectueuse  de  l’œuvre  des  devanciers. 

En  fait,  les  architectes  convoqués  à cette  visite  de  « pri- 
meur » ont  témoigné  d’une  franche  admiration  pour  le  résul- 
tat obtenu  par  leur  éminent  confrère.  E.  Rivoaxicn. 


LE  PAPIER  PEINT 


figures  allégoriques,  gracieusement  drapées, et  qui  formentles 
supports  de  deux  cartouches  à enroulements  ornés  de  fleurs 
de  lis  et  surmontés  de  la  couronne  royale,  ces  figures-là 
feront  sans  doute  passer  sur  la  licence  d’une  restauration 
aussi  intelligente  que  réussie  de  ces  intéressantes  reliques. 

Sans  doute  les  magistrats  de  la  Cour  d’appel  sont-ils  suffi- 
samment respectueux  de  l’art  ancien  et  des  souvenirs  histo- 
riques pour  ne  point  exiger  de  l’architecte  la  mutilât  ion  de  ces 
beaux  morceaux,  sous  un  prétexte  de  convenances  politiques. 

C’est  bien  le  moins  qu’en  République  cessent  de  si  sols 
grattages  et  remplacements  d’insignes,  ces  effaçages  de  l'his- 
toire, mesquineries  et  vandalisme  de  boutiquiers, préoccupa- 
lions  propres  aux  gouvernements  « ombrageux  ». 

Ce  fond  de  salle  enluminé  par  les  ors  puissants  du  cadre 
gothique  et  des  couronnements  de  porte;  cette  tribune  en  fer 
à cheval,  entourée  sur  trois  côtés  par  deux  rangs  de  sièges 
aux  formes  amples,  pratiques  mais  sévères;  les  lambris  hauts 
et  la  tapisserie  sobrement  ornée  qui  les  surmonte;  l’éclairage 
« unilatéral  » de  la  salle,  fourni  par  un  grand  fenestrage  dont 
le  jour  traverse  une  galerie  ou  tribune  longitudinale;  les 
motifs  sculptés  en  pierre  laissée  apparente  qui  décorent  les 
murs,  en  se  découpant  sur  la  tapisserie;  enfin  le  plafond  à 
panneaux  ou  compartiments  de  menuiserie,  ornés  de  sculp- 
ture, avec  un  grand  médaillon  placé  au  dessus  du  siège  du 
président  de  chambre  et  dont  l’œuvre  de  M.  Donnât  doit 
remplir  le  vide  : tout  cela  devra  produire  sur  le  visiteur  — 
sinon  sur  le  plaideur  — la  même  impression  imposante  qu’on 
ressent  d’ordinaire  à l’aspect  du  chœur  d’une  cathédrale  du 
Moyen-Age. 

Déjà  des  avocats  « près  la  Cour  d’appel  » s’effrayent  d’avoir 
à parler  de  leur  banc,  apparemment  très  éloigné  du  fond  de 
la  salle.  Mais  la  disposition  de  la  tribune  permet,  pour  les 
audiences  ordinaires  de  la  première  Chambre,  de  rapproche]1, 
en  avant,  le  fer  à cheval  formé  par  les  sièges  des  magistrats 
de  ladite  Chambre,  réduits  à un  petit  nombre;  tandis  qu’aux 
joursde  réunions  solennelles  — telles  que  celle  de  la  rentrée, 
après  la  messe  du  Saint-Esprit,  ou  celles  des  audiences  plé- 
nières, « toutes  chambres  réunies  » — les  rangs  de  sièges 
sont  repoussés  au  fond  afin  de  laisser  plus  de  place  aux  con- 
seillers des  diverses  chambres,  sur  les  côtés  de  la  tribune. 


Cher  Monsieur, 

Ne  vous  trompez  pas  sur  la  portée  delà  lettre  que  vous 
allez  lire,  c’est  une  réclame  que  je  vous  envoie,  une  vraie  ré- 
clame à l'Américaine,  une  réclame  que  je  ne  cherche  même 
pas  à déguiser  sous  un  article  de  critique  ou  à traiter  hypocri- 
tement en  prenant  un  chemin  de  traverse,  une  réclame  pour 
laquelle  je  demande  une  des  meilleures  places  du  journal, 
mais  une  réclame  — j’en  ai  peur  — pour  laquelle  vous  ne 
recevrez,  en  guise  de  juste  rétribution,  que  les  protestations 
indignées  d’un  certain  nombre  de  vos  lecteurs. 

Vous  le  voyez,  je  joue  cartes  sur  table,  et  de  même  je  ne 
cherche  pas  à abuser  de  votre  confiance. 

Voici  : 

Vous  connaissez  les  œuvres  de  Chéret,  le  maître  afficheur 
qui  a ramassé  le  pinceau  de  Watteau,  oublié  dans  le  boudoir 
d’une  marquise  du  xvme  siècle  ? Trempant  dans  du  vin  de 
France, du  vin  de  son  clos,  la  brosse  qui  semble  parfois  fixée  à 
la  plume  verveuse  de  Villon,  l’artiste  a poussé  de  l'avant  sans 
se  soucier  du  passé  mort,  sans  se  préoccuper  des  années  à 
venir,  regardant,  étudiant,  observant,  rimant — en  poète  et 
en  philosophe — ce  présent  si  comiquement  calomnié  par 
ceux  qui  ne  savent  pas  voir.  Vous  savez  que,  contrairement 
aux  braves  gens  chamarrés  jusqu’aux  jarretières,  le  front 
ceint  de  couronnes  variées,  célèbres,  honorés,  choyés,  fêtés, 
officialisés,  bourrés  de  commandes,  habitant  l’idéal  comme 
des  rats  dans  un  fromage,  qui  font  du  commerce  avec  l’Art, 
lui  — pauvre  rêveur  amoureux  de  la  lune  — a voulu  faire  de 
l’Art  avec  du  commerce.  Vous  vous  rappelez  ce  qu’était  l'af- 
fiche avant  lui,  vous  vous  souvenez  de  ces  placards  dont  le 
dessin  informe  et  les  couleurs  hurlantes  déshonoraient  nos 
murs.  Vous  savez  ce  qu’elle  est  devenue  depuis  lui.  Du  sujet 
le  plus  plat,  il  a tiré  une  composition  pleine  de  brio,  de 
charme,  d’obligeance  et  de  grâce. 

Qu’y  a-t-il  à traiter  ? Une  tondeuse  mécanique  et  un  séca- 
teur nouveau  système  ? Un  bastringue  à vingt  sous  ou  une 
opérette  inepte  ? Une  mise  en  vente  de  saison  on  un  roman 
sans  littérature  ? Une  inauguration  de  ville  d’eau  ou  une  dro- 
gue quelconque  ? Peu  importe.  La  poudre  d’or  de  son  inépui- 
sable imagination  rehaussera  tout  de  son  éclat.  Et  le  moindre 
prospectus,  le  plus  insignifiant  catalogue  seront  dessinés  avec 
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la  môme  conscience  que  l’œuvre  en  vedette.  Remarquez  d'ail- 
leurs comme  ce  fantaisiste  incomparable  serre  la  nature  ! 
Comme  les  pieds,  les  mains  de  ses  figures  sont  bien  attachés  ! 
Avec  quelle  science,  le  trait  cernant  la  silhouette  modèle  et 
précise  la  forme  ! Avec  quelle  vérité  ces  indications  som- 
maires sont  faites  ! Avec  quelle  justesse  ses  valeurs  sont 
pesées. 

Ne  le  répétez  pas  à l’Institut,  mais  je  donnerais  — avec 
joie  — tous  les  Bouguereau  du  monde,  accompagnés  de 
quelques  Cabanel,  et  agrémentés  de  plusieurs  Jules  Lefebvre, 
pour  un  croquis  rehaussé  à l’aquarelle  du  maître  qui  a signé 
les  Coulisses  de  V Opéra  et  1 ' Enfant  prodigue. 

Or  Chéret  vient  de  terminer  quatre  compositions  — la 
Danse,  la  Musique,  la  Comédie  et  la  Pantomime  — qui  sont 
des  merveilles  de  goût  et  d’esprit,  un  régal  pour  l’art,  une 
envolée  vers  le  pays  du  rêve.  M.  Pathey  va  reproduire  en 
papier  peint  ces  quatre  panneaux  qui  formeront  une  exquise 
et  originale  décoration  pour  un  petit  salon,  un  fumoir  ou  une 
salle  à manger.  La  possibilité  d’avoir  chez  soi,  dans  les  prix 
doux,  une  pièce  décorée  par  Chéret  n’est  pas  précisément 
désagréable.  Il  y a là,  d’ailleurs,  une  tentative  extrêmement 
intéressante,  car,  si  elle  réussit,  c’est  une  révolution  dans 
l’industrie  du  papier  peint  qui  dort,  depuis  quelques  années, 
et  qui  a besoin  de  recevoir  l’infusion  d’un  sang  nouveau. 
Avec  la  perfection  de  l’outillage  moderne,  on  peut  tout 
essayer  et ne  rien  manquer. 

Il  y a trois  ou  quatre  ans,  M.  Maurice  de  Fleury,  dans  une 
fantaisie  publiée  par  le  Figaro , décrivait  une  maison  telle 
qu’elle  devrait  être  de  nos  jours;  entre  autres  innovations,  il 
supposait  les  murs  du  vestibule  tapissés  d’affiches  de  Chéret. 
Était-ce  donc  une  prédiction?  Si  l’on  met  de  coté  les  cuirs 
de  Cordoue  à 5 francs  le  rouleau  et  les  fleurs  en  arabesques 
de  tous  styles  dont  nous  commençons  à avoir,  si  ce  n’est  trop, 
du  moins  assez,  on  pourrait  recourir  au  talent  de  nos  maîtres 
décorateurs  — Besnard,  Puvis  de  Chavannes,  Roll,  Carrière, 
Cazin,  Toché,  Ivarbowsky,  Lerolle,  Gervex,  Raffaelli  et  vingt 
autres  — qui,  chacun  suivant  son  tempérament,  peindraient 
des  modèles  de  papier  peint  pour  orner  nos  intérieurs. 

L’idée  m’a  semblé  neuve  et  ingénieuse,  et  j’ai  tenu  à la 
présenter  aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne.  Je  sais  que, 
derrière  moi,  il  y a une  germination  vivante  et  active  qui  est 
assoiffée  de  nouveau,  et  que  la  routine  des  aïeux,  quelque  res- 
pectable qu’elle  soit,  assomme.  J’écris  pour  cette  petite  pha- 
lange d’amis  inconnus.  Quant  aux  autres,  à ceux  qui 
m’adressent  des  lettres  furibondes  ou  venimeuses  en  signant 
d’initiales  variées,  et  qui  sont  fort  étonnés  de  ne  pas  me  voir 
enfermé  à Charenton,  je  leur  avouerai,  avec  la  franchise 
d’un  vieux  territorial,  que  j’ai  reçu  de  Chéret  la  forte  somme 
pour  lancer  son  affaire. 

Et  j’ajouterai  que  nous  avons  partagé  en  frères. 

En  attendant  que  je  vous  envoie  votre  bon  de  commission, 
croyez,  cher  Monsieur,  à mes  meilleurs  sentiments. 

Frantz  Jourdain. 


LE  CASINO  DE  GÉISAIIDMER 

Planche  6 


Au  Salon  de  1891  figurait  l’intéressant  projet  de  Casino  qui 
va  être  exécuté  pour  la  ville  de  Gérardmer.  Ce  projet  était  dû 
à M.  Mougenot,  architecte  à Épinal. 


Ce  Casino  se  trouve  dans  une  promenade  de  la  ville  sur  le  bord 
du  lac,  perpendiculairement  à son  grand  axe.  Il  est  placé  sur 
une  terrasse  d’où  l’on  embrasse  d’un  seul  coup  d’œil  ce  lac  si 
charmant  et  les  villas  qui  l’entourent.  Un  large  portique  des- 
sert : d’un  coté,  une  salle  de  café  avec  ses  dépendances,  une 
salle  de  billard  et  une  salle  de  jeu;  de  l’autre,  un  salon  de  con- 
versation, une  bibliothèque,  salle  de  correspondance  et  les 
locaux  de  la  direction. Au  milieu  un  vestiaire,  et  dans  le  pro- 
longement une  grande  sallcpouvant servir  pour  les  bals  etles 
concerts,  dans  le  fond  la  scène  avec  ses  loges  et  son  foyer.  A 
droiteet  gauche  de  cette  salle  un  portique  qui  lui  sert  à la  fois 
de  dégagement  et  de  passage  pour  aller  dans  le  parc  où  sont 
réservés,  au  milieu  des  corbeilles  de  fleurs,  de  vastes  empla- 
cements pour  les  jeux.  L.  M. 


COIN  S U LIAT  IONS  .IIJKIDIO  U ES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Cimetière.  — Distance 

Un  de  mes  clients  désire  construire  dans  sa  propriété  atte- 
nante à un  petit  village  un  cellier  assez  important  à proxi- 
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mité  du  cimetière  communal,  c’est-à-dire  à 80  mètres  dedis- 
tance  environ. 

Le  maire  a averti  qu’il  ne  tolérait  pas  cette  construction  si 
elle  n’est  établie  à 200  mètres  ; il  se  base,  dit-il, sur  les  règle- 
ments. 

Il  est  bien  recommandé,  en  effet,  de  ne  laisser  installer  les 
cimetières  communaux  qu’à  une  distance  déterminée  des 
habitations,  mais  ce  fait  frappe-t-il  les  propriétés  voisines 
d’une  servitude  non  œdificandi ? Ne  voit-on  pas  dans  les  villes 
une  foule  d’industries  entourer  les  cimetières,  et  n’est-ce  pas 
là  l’indication  que  le  maire  dont  il  s’agit  est  dans  Terreur? 

Réponse.  — Nul  ne  pourra  sans  autorisation  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puits  à moins  de  100  mètres  des 
nouveaux  cimetières  tranférés  hors  des  communes  en  vertu 
des  règlements.  (Art.  1er,  décret  du  7 mars  1808.) 

Les  prohibitions  édictées  par  le  décret  du  7 mars  1808  ne 
sont  pas  absolues,  elles  se  bornent  à la  défense  d’élever  des 
habitations  ou  de  creuser  des  puits  sans  une  autorisation 
préalable  dont  il  appartient  à l’administration  préfectorale 
d’apprécier  l’opportunité.  (Cir.  int.,  30  déc.  1843.) 

Lorsqu’une  commune,  conformément  à l’obligation  que 
lui  impose  le  décret  de  Tan  XII,  a transporté  son  cimetière  à 
35  ou  40  mètres  de  ses  murs,  il  n’est  pas  nécessaire  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  d’étendre  les  prohibitions  prononcées 
par  le  décret  du  7 mars  1808,  sur  un  rayon  de  100  mètres, 
du  côté  des  habitations  que  la  translation  du  cimetière  à la 
distance  légale  a dû  avoir  pour  effet  d’exonérer  de  toute  ser- 
vitude; c’est  donc  seulement  du  côté  des  terrains  non  bâtis 
que  doivent  porter  les  prohibitions  qui  ont  pour  objet,  non 
seulement  de  garantir  la  salubrité  publique,  mais  de  ména- 
ger autour  des  cimetières  transférés  une  zone  de  terrains 
libres  qui  en  facilite  l’agrandissement  s’il  était  plus  tard  re- 
connu nécessaire.  (Cir.  int.  30  déc.  1843.) 

Servitude 

Un  de  mes  clients  est  riverain  comme  habitation  d’un  bief 
alimentant  un  moulin  ; a-t-il  le  droit  : 

1°  De  rétablir  un  cabinet  d’aisance  en  saillie  sur  le  bief 
qu’une  crue  a enlevé  il  y a au  moins  un  an.  Il  reste  seulement 
les  4 chevrons  horizontaux  scellés  dans  la  façade  de  la  maison 
et  formant  l’assiette  du  cabinet  et  enfin  une  planche  joignant 
le  mur  faisant  partie  d’une  paroi  verticale  enlevée. 

2°  De  vider  dans  le  bief  des  eaux  de  toutes  sortes  et  matiè- 
res fécales.  Je  crois  que  de  temps  immémorial  ila  été  toujours 
passé  par  les  croisées  ce  qu’il  est  dit  plus  haut. 

3°Une  croisée  fermée  à l’extérieur  par  un  cadre  en  chêne  est 
munie  de  deux  barreaux  en  fer  carré  encastrés  dans  le  seuil  et 

la  recouverte  de  cette  croisée  ; 
le  troisième  manque,  le  trou 
supérieur  d’encastrement  seul 
existe,  celui  du  seuil  n’a  jamais 
été  fait.  En  outre  plusieurs  loca- 
taires ayant  habité  ce  loge- 
ment ont  toujours  vu  cette  croi- 
sée en  l’état  actuel.  Peut-on 
obliger  le  client  à mettre  le  troi- 
sième barreau  ? 

Réponse.  — 1°  Si  le  client  de 
notre  correspondant  peut  in- 
voquer son  titre  ou  la  prescrip- 
tion pour  la  conservation  du 


cabinet  d’aisance  enlevé  par  la  crue,  il  peut  rétablir  le  cabi- 
net d’aisance  en  question. 

2°  Il  peut  vider  dans  le  bief  eaux  de  toutes  sortes  et  ma- 
tières fécales  si  son  titre  ou  la  prescription  lui  en  donnent  le 
droit  ; mais  à la  condition  qu’il  n’y  ait  pas  de  dispositions 
réglementaires  empêchant  cette  vidange. 

3°  Le  troisième  barreau  doit  être  reposé  s’il  existait  ancien- 
nement ; il  peul  y avoir  une  question  de  sécurité  pour  le  voi- 
sin à demander  le  rétablissement  du  troisième  barreau. 


Contiguïté 

A...  et  R...  étaient  séparés  par  un  mur  de  clôture  de 
3m20  de  haut  et  0m3G  d’épaisseur.  A...  a surélevé  le  mur  il  y a 
cinq  ans  par  une  cloison  en  bois  et  brique  de  0m12  d’épais- 
seur, placée  à plomb  de  son  côté,  B...  n’a  fait  alors  aucune 
observation. 

Aujourd’hui  B...  veut  surélever  à son  tour  par  un  mur  de 
0m24  d’épaisseur  juxtaposé  à la  cloison  élevée  par  A... 

1°B...  doit-il  payer  la  mitoyenneté  de  la  cloison  élevée 
par  A..? 

2°  B...  serait-il  fondé  à réclamer  la  démolition  de  la  cloison 
A...,  celte  cloison  constituant  un  mode  vicieux  de  construc- 
tion, et  la  reconstruction  à frais  communs  d’un  mur  de 
0m3G  d’épaisseur  réglementaire  à L..? 

Réponse.  — Evidemment  la  cloison  faite  par  le  voisin  A... 
est  contraire  aux  règles  de  la  bonne  construction,  et  nous 
pensons  que  B...,  en  conséquence,  a le  droit  de  demander  la 
démolition  de  la  cloison  et  son  remplacement  par  un  mur 
construit  suivant  les  usages  du  pays;  mais  il  pourrait  y avoir 
entente  entre  A...  et  B...;  B...  pourrait  faire  la  cloison  de 
0m24  en  liant  cette  cloison  à celle  de  0m12,  et  la  dépense  des 
deux  cloisons  dans  les  parties  communes  serait  alors  par- 
tagée par  moitié  entre  les  deux  voisins.  Ce  serait  le  moyen 
le  plus  économique  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  des 
deux  voisins. 


Responsabilité . — Escalier.  — Vice  du  plan. 

Mon  client  M...  propose  au  sieur  T...  de  lui  faire  un  esca- 
lier pour  un  exhaussement  d’un  premier  étage  sur  le  rez-de- 
chaussée,  or  voici  ce  qui  arrive.  Le  sieur  T...  qui  est  le  me- 
nuisier prend  ses  plans  pour  l’escalier  en  demandant  2m  1 0 de 
longueur  de  cage,  comme  vous  le  verrez  au  croquis  ci-joint, 
mais  avant  qu’il  ait  commencé  quoi  que  ce  soit,  le  sieur  M... 
lui  fait  savoir  par  correspondance  qu’il  le  prie  de  venir  à 
nouveau  voir  le  vide  laissé  parle  charpentier, qui  est  de  tm42, 
jusqu’au  poitrail  ou  enchevêtrure;  le  menuisier  (pii  est  le 
sieur  T...  ne  prend  pas  ses  dispositions,  il  est  vrai  qu'il  était 
bien  gêné,  et  il  fait  son  escalier  sans  modifier  aucunement  ses 
premières  notes  prises  ; ce  qui  fait  que  son  escalier  se  trouve 
n’avoir  comme  échappée  de  tête  que  1 m40  de  hauteur,  il  est 
donc  impossible  de  monter  ou  descendre  sans  se  courber  en 
deux.  Ces  deux  clients  prétendent  avoir  raison  tous  les  deux  ; 
il  est  cependant  juste  que  le  sieur  T...  devait  ou  refuser  de 
faire  cet  escalier  ou  dire  que  Ton  ne  pourrait  y accéder  que 
difficilement.  Ces  jours-ci,  le  sieur  T...  a fait  venir  un  expert 
et  ils  ont  reconnu  tous  les  deux  qu’il  était  impossible  de 
changer  l’escalier  sans  agrandir  la  cage.  Puisqu’il  ne  peut  le 
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changer,  je  crois  qu’il  serait  plus  simple  pour  mou  client  M... 
de  le  lui  faire  enlever. 

Réponse. — Évidemment  l’escalier  ne  peut  aller  dans  les 
conditions  qui  nous  sont  indiquées,  et  l’entrepreneur  devait 
se  refuser  à l’établir,  sachant  parfaitement  que  l’échappée 
serait  insuffisante. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  l’escalier  peut  être  ren  - 
vové  pour  que  la  hauteur  sous  le  poitrail  permette  un  pas- 
sade convenable,  ou  si  le  poitrail  peut  être  ramené  sur  le 
départ  de  l’escalier?  Si  oui,  la  modification  doit  être  faite 
aux  frais  de  l’entrepreneur;  sinon,  l’entrepreneur  doit  enle- 
ver son  escalier  impropre  à 1 usage  auquel  il  est  destiné. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R avon,  architecte. 


LES  CONSTRUCTIONS 


EN  CARTON  COMPRIME 


Les  grandes  manœuvres  d’armées  qui  nous  ont  permis 
cette  année  de  constater  d'une  façon  éclatante  la  complète 
reconstitution  de  nos  forces  militaires,  ont  donné  lieu,  en 
outre,  à un  grand  nombre  d’expériences.  Quelques-uns  de 
ces  essais  intéresseront  plus  spécialement  nos  lecteurs,  parce 
qu’ils  touchent  à l’art  de  la  construction;  ce  sont  ceux  qui 
concernent  l’organisation  d’un  matériel  transportable  d’am- 
bulances. 

Le  service  sanitaire  n’avait  pu  recevoir,  dans  ces  ma- 
nœuvres, l’ampleur  qu’entraîneraient  malheureusement  avec 
elles  les  nécessités  d’opérations  d’une  guerre  réelle.  Les  ser- 
vices de  première  ligne  étaient  notamment  assez  restreints; 
mais  on  avait  voulu  tout  au  moins  ébaucher  les  services  de 
l’arrière  et  expérimenter  les  moyens  d’évacuation  sur  les 
hôpitaux  de  l'intérieur,  soit  par  les  voies  ferrées,  soit  même 
par  bateaux.  Ce  dernier  procédé,  excellent  pour  les  grands 
blessés  qui  ne  pourraient  supporter  la  moindre  trépidation, 
a l’inconvénient  d’être  d’une  désespérante  lenteur:  ce  sera 
l’exception.  Les  trains  sanitaires,  d’une  installation  plus  ou 
moins  perfectionnée,  mais  où  l’on  va  vite,  seront  la  règle,  et 
c’est  sur  eux  qu’il  faut  compter  pour  désencombrer  rapide- 
ment le  théâtre  des  opérations. 

Quoi  qu’il  en  soit,  du  reste,  des  moyens  de  transport 
employés  pour  servir  d’intermédiaire  entre  les  formations 
sanitaires  de  l’avant  et  celles  de  l’arrière,  il  sera  nécessaire 
de  créer  des  hôpitaux  d’évacuation,  chargés  de  recevoir  les 
malades  et  blessés,  en  attendant  qu’on  puisse  les  évacuer  sur 
l'intérieur. 

C’est  précisément  pour  servir  d’hôpital  d’évacuation  que  le 
service  de  santé  avait  installé  à Vitry  un  pavillon  démontable 


et  transportable,  en  carton  comprimé,  construit  par  M.  Le- 
fort,  d’Alfortville,  d’après  le  système  imaginé  par  le  com- 
mandant du  génie  Espitallier. 

Ce  pavillon  a fonctionné  à l’entière  satisfaction  du  person- 
nel médical  qui  en  était  chargé;  il  peut  abriter  20  malades. 
Sa  longueur  est  de  lG'n15  pour  une  largeur  de  5 mèlres,  dans 
œuvre.  L’aspect  extérieur  est  très  simple,  comme  il  convienl. 
Intérieurement,  il  n’apparaît  aucune  charpente  spéciale; 
aucun  poteau  ne  l’encombre  : murailles  et  toiture  forment  un 
tout  rigide  par  leur  seul  assemblage;  à peine  a-t-on  mis 
quelques  tirants  en  tringles  de  fer  pour  résister  à la  poussée 
du  toit  d’ailleurs  fort  léger. 

Les  parois, unies  et  vernies, sont  en  carton  comprimé,  aussi 
dur  que  du  bois  et  qui  se  travaille  comme  lui.  Les  feuilles  de 
carton,  qui  n’ont  que  4 millimètres  d’épaisseur,  reçoivent  un 

Ambulance  démontable  en  carton  comprimé. 

Système  du  commandant  Espitallier. 


étampage  qui  permet  de  décorer  aisément  les  intérieurs  ; 
pour  l’extérieur,  il  convient  d’y  imprimer  des  baguettes  ou 
nervures  longitudinales  qui  donnent  de  la  rigidité  à la  paroi. 

Les  panneaux,  qu’il  s’agisse  de  la  muraille  ou  de  la  toiture, 
sont  en  quelque  sorte  des  poutres  tubulaires,  composées  des 
deux  parois  de  carton  et  du  cadre  léger  en  bois  ou  en  carton 
qui  les  maintient.  L’épaisseur  du  vide  entre  les  deux  lames 
de  carton  est  de  8 à 10  centimètres,  suffisante  pour  ménager 
un  bon  matelas  d’air  et  assurer  la  résistance  de  l’ensemble. 

La  longueur  du  panneau  varie  avec  sa  destination:  elle 
doit  faire  à elle  seule  la  hauteur  de  la  muraille  ou  la  longueur 
d un  pan  de  toiture.  Dans  le  pavillon-hôpital  que  nous  décri- 
vons succinctement,  la  hauteur  de  muraille  est  de  2“‘50;  la 
longueur  du  pan  de  toiture  est  de  3 mètres.  Quant  a la  lar- 
geur, on  la  porte  de  0m80  à 1 111 6 0 suivant  que  les  pièces  doi- 
vent être  plus  ou  moins  légères.  En  principe  on  ne  doit 
point  construire  d’éléments  pesant  plus  de  40  à 50  kilog. 
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Les  éléments  successifs  s'emboîtent  par  leur  tranche, 
alternativement  concave  ou  convexe,  et,  pour  achever  de  les 
rendre  solidaires,  on  les  réunit  deux  à deux  au  moyen 
d’agrafes  légèrement  flexibles,  engagées  dans  des  pitons 
encastrés  de  manière  à ne  point  faire  saillie  sur  la  paroi. 

Les  pans  de  toiture,  construits  d’une  manière  analogue, 
sont  réunis  à charnière  deux  à deux  par  leur  arête  supé- 
rieure. Le  carton  de  toiture  sur  la  face  extérieure  reçoit  un 
laquage  qui  assure  complètement  son  imperméabilité. 
L’étanchéité  des  joints  de  toiture  est  obtenue  au  moyen  d’un 
couvre-joint  posé  à cheval  sur  les  deux  petits  rebords  limi- 
tant latéralement  les  panneaux;  on  peut  obtenir  le  même 
résultat,  et  plus  simplement,  en  ménageant  un  léger  recou- 
vrement des  éléments  les  uns  sur  les  autres. 

Grâce  au  matelas  d’air  enfermé  entre  les  doubles  parois  de 
la  construction,  la  température  extérieure  l’éagit  peu  sur  la 
température  du  pavillon  ; lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  construc- 
tions où  la  légèreté  est  la  principale  des  conditions  imposées, 
on  peut  du  reste  remplir  le  vide  au  moyen  de  varech  et  mieux 
de  tourbe,  de  laine  ou  de  scories.  Il  est  nécessaire  en  tout  cas 
de  compléter  ces  bonnes  dispositions  hygiéniques  en  assurant 
le  renouvellement  de  l’air.  Il  n'y  a sans  doute  pas  lieu  de  se 
préoccuper  de  l’entrée  de  l’air  frais  qui  s’opérera  toujours 
suffisamment  par  les  joints  des  portes  et  fenêtres  ou  du 
plancher  ; il  n’en  est  pas  de  même  de  l’évacuation  de  l’air  vicié 
qui  doit  être  l’objet  d’une  attention  particulière,  surtout  en 
raison  du  cube  limité  que  l’on  est  forcé  d’attribuer  à chaque 
lit.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  outre,  que  dans  les 
établissements  militaires  — même  ceux  qui  dépendent  du 
service  hospitalier,  où  la  surveillance  pourtant  est  plus 
facile  — la  ventilation  doit  se  faire  à peu  près  automatique- 
ment, sans  appareils  spéciaux,  qui  nécessitent  des  soins 
quelconques. 

Cette  condition  est  réalisée  d’une  manière  très  simple  dans 
la  petite  construction  qui  nous  occupe  en  utilisant  le  vide 
intérieur  des  panneaux  de  toiture.  A cet  effet,  la  paroi  de 
plafond  est  percée  d’un  grand  nombre  de  petits  trous,  à son 
point  de  rencontre  avec  la  muraille,  c’est-à-dire  à peu  près 
au-dessus  de  la  tête  des  hommes  couchés.  Par  ces  orifices, 
l’air  vicié  s’engage  entre  les  deux  parois  de  la  toiture  et  s’é- 
chappe par  une  rainure  sous  la  tuile  faîtière  en  carton  légè- 
rement surélevée  à cet  effet.  L’air  vicié  qui  s’accumulerait  au 
sommet  de  la  chambre  s’échapperait  lui-même  parle  joint 
des  deux  pans  de  toiture  qui  ne  doit  pas  être  tenu  hermé- 
tique. L’hiver,  l’échappement  se  fera  en  vertu  de  la  légèreté 
spécifique  de  l’atmosphère  chauffée  de  la  baraque.  L’été,  on 
doit  beaucoup  compter  au  contraire  sur  réchauffement  exté- 
rieur de  la  toiture  pour  produire  un  appel  énergique  entre 
les  deux  parois. 

L’éclairage  est  obtenu  au  moyen  d’impostes  à rabattement 
assez  haut  placées  pour  ne  pas  gêner  une  répartition  quel- 
conque des  lits.  Ces  impostes  sont  formées  de  légers  cadres 
en  tôle  étamée,  entourant  une  toile  métallique  très  fine  qui 


sert  de  support  à un  enduit  transparent  insoluble.  Ce  procédé 
a 1 avantage  de  ne  donner  lieu  à aucune  détérioration  dans 
les  transports  où  des  vitres  en  verre  seraient  infailliblement 
cassées. 

Pour  en  finir  avec  l’organisation  intérieure  du  pavillon 
mis  en  service  à Yitrv,  disons  dès  à présent  qu’une  porte 
percée  dans  le  pignon  opposé  à la  porte  d’entrée  donne  accès 
dans  un  petit  édicule  annexe  servant  de  water-closet  sur 
tinettes  mobiles  et  de  dépôt  de  linge  sale.  Le  sol  et  les  parois 
de  cet  édicule  sont  composés  de  panneaux  d’aggloméré  sur 
toile  métallique  dont  l’épaisseur  peut  être  très  réduite,  ce  qui 
permet  de  conserver  une  grande  légèreté  à ces  éléments.  Ces 
agglomérés  sur  toile  métallique  constituent  une  intéressante 
spécialité  du  constructeur,  M.  Lefort  ; leur  nature  antisep- 
tique les  indique  naturellement  pour  les  installations  de 
latrines  ; ils  sont  imputrescibles,  et  M.  Lefort  les  emploie 
avec  succès  pour  les  parois  extérieures  des  constructions 
demi-fixes  : chalets  de  bains  de  mer,  maisons  coloniales  ou 
baraquements  de  troupes. 

Nous  avons  réservé  jusqu’ici  la  question  du  plancher  qui 
forme  une  des  parties  importantes  de  tout  système  de 
baraques  démontables. 

Le  pavillon  expérimenté  aux  grandes  manœuvres  devant 
être  aussi  mobile  que  possible,  porte  avec  lui  ses  moyens  de 
transport;  c’est-à-dire  qu’une  fois  replié,  il  constitue  trois 
camions  ou  haquets  ne  pesant  pas  plus  de  2,000  kilos,  cha- 
cun avec  son  chargement.  La  plate-forme  de  ces  baquets  fait 
partie  intégrante  du  plancher.  On  les  place  parallèlement  et 
à quatre  mètres  les  uns  des  autres  en  les  calant  convenable- 
ment pour  assurer  le  niveau  général.  Des  fers  à T jetés  de 
l’un  à l'autre,  maintiennent  l’écartement  et  contribuent  à 
supporter  les  panneaux  complétant  le  plancher  du  pavillon 
qu’on  achève  de  consolider  au  moyen  de  chevalets  dont  la 
hauteur  peut  varier  grâce  à l’écartement  variable  des  pieds. 

On  a donc  là  un  véritable  hôpital  sur  roues  qui  résout  un 
problème  intéressant  à la  guerre,  où  les  formations  sani- 
taires doivent  se  déplacer  pour  ainsi  dire  instantanément  et 
présenter  pourtant  un  caractère  de  confortable  que  l’on  ne 
saurait  demander  aux  tentes  de  quelque  nature  qu’elles 
soient. 

Mais  ce  n’est  là  qu’un  cas  particulier  du  système  imaginé 
parle  commandant  Espitallier,  système  dont  les  applications 
sont  des  plus  variées  et  se  prêtent  aussi  bien  aux  exigences  de 
la  pratique  civile  qu’aux  installations  de  baraquement  ou 
d’hospitalisation  des  troupes. 

Les  premiers  essais  pratiques  datent  de  1889;  ils  ont  per- 
mis d’exposer  sur  l’Esplanade  des  Invalides  un  petit  pavillon 
d’isolement  pouvant  contenir  quatre  lits  ainsi  que  de  petits 
kiosques  servant  à la  distribution  des  tickets  du  chemin  de 
fer  Decauville.  Ces  premiers  spécimens  n’ont  pas  laissé  d’at- 
tirer l’attention  et  ont  valu  une  médaille  d’argent  à leur 
auteur.  Depuis  lors  ce  mode  de  construction  a trouvé  dans 
ses  applications  diverses  l’occasion  de  se  perfectionner  et  de 
se  plier  aux  différents  cas.  Il  s’est  en  outre  complété  par  une 
série  de  créations  en  quelque  sorte  annexes,  dues  pour  une 
bonne  part  au  constructeur,  M.  Lefort,  d’Alfortville,  et  dont 
nous  avons  dit  un  mot  plus  haut,  à propos  de  l’édicule  ser- 
vant de  water-closet  à l’hôpital  que  nous  venons  de  décrire. 
C’est  ainsi  qu’on  peut  improviser  un  ensemble  complet  d’ins- 
tallations, appropriées  chacune  à sa  destination  et  pourvues 
même  de  leurs  locaux  sanitaires. 
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Il  n’est  pas  jusqu’aux  urinoirs  que  le  procédé  de  M.  Lefort 
permet  d’organiser  dans  d’excellentes  conditions,  dans  les 
cas  où  l’on  manquerait  d’eau  permettant  un  lavage  efficace. 

On  se  rappelle  les  essais  tentés  en  1889  pour  réaliser  de  sem- 
blables urinoirs,  notamment  autour  de  l’Esplanade  des  Inva- 
lides, au  moyen  d’enduit  à base  d’hydrate  d’oxyde  de  fer,  posé 
soit  sur  les  murs,  soit  sur  des  panneaux  en  bois.  Cet  enduit 
s’effritait  facilement  et,  pour  le  maintenir,  il  fallait  le  fouetter 
sur  des  clous  à bateau.  M.  Lefort  a réussi  à en  faire  des  pan- 
neaux très  minces  en  prenantcommc  substratum  un  premier 
ciment  de  nature  chimique  auquel  l’oxyde  de  fer  s’accroche 
intimement  et  qui  est  soutenu  lui-même  par  une  toile  métal- 
lique. 

Cette  incorporation  d’une  âme  métallique  pour  obtenir  des 
panneaux  minces  est  du  reste  une  idée  féconde,  susceptible 
de  rendre  de  grands  services.  M.  Lefort  lui  a trouvé  une  foule 
d’applications  intéressantes,  notamment,  comme  nous  l’avons 
dit,  pour  constituer  les  parois  extérieures  des  constructions 
improvisées  qu'il  n’est  pas  nécessaire  de  déplacer  souvent. 

Le  carton  qui  forme,  avec  les  panneaux  sur  toile  métallique, 
la  base  des  constructions  dont  il  s’agit,  se  prête  du  reste  aux 
décorations  les  plus  élégan  tes , rehaussées  d’étampages  et  de  la- 
quages. 11  n’est  pas  jusqu’aux  colonnes,  qu’on  ne  puisse  exé- 
cuter avec  cette  matière,  et  qui  ne  présentent  alors  une 
résistance  remarquable.  C’est  en  groupant  tous  ces  éléments 
que  le  constructeur  a dressé  d’élégants  projets  de  maison- 
nettes, des  chalets  à la  campagne  ou  au  bord  de  la  mer  et 
surtout  des  maisons  d’émigrants,  des  abris  que  les  missions 
scientifiques  ou  militaires  auraient  tant  d’intérêt  à improvi- 
ser sur  leur  route. 

Il  est  certain  que  l’art  de  la  construction  n’a  point  tiré  des 
succédanés  de  la  cellulose  tout  le  parti  possible  ; nous  assis- 


tons à une  aurore.  Raison  de  plus  pour  nous  intéresser  aux 
essais  d’une  industrie  qui  se  cherche,  et  que  nous  sommes 
heureux  de  contribuer  à faire  connaître. 

G.  Bèthuys. 


LE  MONUMENT  DE  PASQUES 

On  vient  d’inaugurer  à Pasques,  près  de  Dijon,  un  monu- 
ment commémoratif  de  la  journée  du  27  novembre  1870.  Ce 
jour-là  une  colonne  française  forte  de  quatre  mille  hommes 
lutta  pendant  plusieurs  heures  contre  une  colonne  allemande 
de  quinze  mille  hommes,  et  protégea  ainsi  la  retraite  de 
l’armée  des  Vosges. 


Le  monument,  d’une  architecture  très  simple,  mesure 
7rn60  en  hauteur.  Il  a la  forme  d’une  pyramide  et  repose  sur 
un  soubassement  recouvert  de  terre  et  de  gazon.  La  pierre, 
provenant  des  carrières  réputées  de  Nuits,  est,  taillée  à la  bou- 
charde  fine  entre  ciselures  polies. 

Sur  la  face  principale,  qu’orne  une  couronne  de  feuilles  de 
chêne,  prise  dans  la  masse  et  très  finement  sculptée,  on  lit 
l’inscription  suivante  : 

A 

LA  MÉMOIRE  DES  BRAVES 
DE  L’ARMÉE  DES  VOSGES 
TOMBÉS 

SLR  LE  PLATEAU  DE 
PASQUES 

LE  XXVII  NOVEMBRE  MDCCCLXX 

Et  plus  bas,  en  grosses  lettres  en  relief  : 

PRO  PATRIA 
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Ce  monument  a été  construit  d’après  les  esquisses  et  sous 
la  direction  de  M.  P.  Degré,  architecte,  par  MM.  Ardiot,  Rcs- 
tclly  et  Piron. 


( Voyez  page  525,  6me  Année.) 


M.  Chenevier,  en  réponse  à notre  dernier  article  sur  les 
théâtres,  nous  adresse  une  lettre  rectificative  au  sujet  de 
quelques  critiques  que  nous  avions  cru  devoir  formuler  sur  la 
disposition  des  escaliers. 

Nous  résumons  cette  lettre  par  quelques  extraits  : 

D’abord  les  escaliers  des  abonnés.  Ceux-là  n'ont  été  faits 
que  pour  ménager  une  deuxième  sortie  aux  galeries  des 
lr,'s  et  2's  loges.  Je  vous  accorde  bien  volontiers  qu’ils  sont  un 
peu  mesquins,  mais  à côté  d’eux  et  sur  le  côté  opposé,  par 
rapport  à l’axe  de  l’édifice,  il  reste  un  grand  escalier. 

Partant  de  ce  principe  qu’il  faut  réserver  deux  escaliers 
spéciaux  à chaque  étage  et  que  leslruet  2e  galeries  sont 
moins  dangereuses  que  celles  supérieures,  j’ai  pensé  que 
toutes  garanties  étaient  données  au  public  de  ces  étages  dans 
mon  projet. 

Quant  à votre  objection  plus  sérieuse  de  la  disposition  des 
3”  et  4°  galeries  et  amphithéâtre,  elle  vient,  je  crois,  d’une  dis- 
position du  plan  qui  n’est  pas  très  lisible  à première  vue. 

Prenant  le  plan  de  la  4e  galerie,  les  spectateurs  sont  sépa- 
rés de  l’amphithéâtre  par  une  clôture  qui  suit  la  ligne  des 
colonnes  A,  A,  du  croquis,  indiquées  sur  le  plan  par  des 
points  et  n’ont  pas  de  communication  avec  eux.  La  coupe 
fait  comprendre  cette  disposition. 

Us  sortent  en  suivant  les  flèches  B,  B,  pour  la  plus  grande 
partie  et  trouvent,  juste  en  face,  les  haies  de  la  cage  d’es- 
calier et  la  descente  qui  fait  suite. 

Ceux  de  l’amphithéâtre  gravissent  pour  arriver  à leurs 
places  une  demi-volée  d'escalier  en  plus  (croquis  du  bas  de 
page),  et  iis  sortent  suivant  la  flèche  C,  C,  pour  gagner  le 
palier  de  la  4e  galerie  et  suivre  ensuite  l’escalier  jusqu’en 
bas. 

h y a,  sur  ce  palier,  un  mélange  de  courants  qu’il  eut 
mieux  valu  certainement  éviter,  mais  je  n’ai  pas  osé  faire  en 
plus  deux  escaliers  spéciaux  pour  l’amphithéâtre.  J’ai  préféré 
faire  un  demi-étage,  ce  qui  a subdivisé  les  spectateurs  en 
courants  de  moindre  importance  et  qui  s’engageraient  paral- 
lèlement dans  l’escalier  à partir  du  palier  du  4°  étage. 

D’ailleurs,  j’estime  que  le  passage  ou  la  section  libre  des 


Coupe  de  la  galerie  et  de  Sorties  de  l'amphithéâtre, 

l’amphithéâtre. 

deux  escaliers  à partir  du  palier  de  la  4e  galerie  est  suffisant 
pour  écouler  le  public  de  celte  galerie  et  de  l'amphithéâtre 
en  deux  minutes. 

En  somme,  il  y a là  une  erreur  de  plan  que  vous  avez  par- 
faitement relevée  et  que  je  regrette. 

Je  ne  vous  aurais  pas  envoyé  cette  observation  si  je  ne  sup- 
posais que  votre  travail  sur  les  théâtres  servira,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  l’étude  sur  les  Théâtres  dans  l’Encyclopédie 
Planat,  et  comme  c’est  un  ouvrage  de  fonds  dont  la  valeur  ne 
manquera  pas  d’augmenter  par  la  suite,  je  serais  désolé 
qu’une  erreur  pût  se  glisser  dans  la  partie  qui  concerne  mon 
théâtre  de  sûreté. 

On  le  voit,  en  somme,  nous  avons  le  plaisir  d’ètrc  en  réalité 
du  même  avis  qucM.  Chenevier,  puisque  c’est  une  erreur  de 
dessin  qui  avait  motivé  nos  observations. 

M.  Chenevier  termine  sa  lettre  par  quelques  expressions 
aimables  qui  corroborent  nos  études  et  qui  ne  feraient  que 
répéter  ce  que  nous  avons  dit  après  lui. 

Ch.  B. 


CONGHÈS  m NEUCHATEL  (SUISSE) 

( Voyez  gage  23). 

L’après-midi  du  mardi  29  septembre  fut  consacré  au  banquet 
offert  aux  membres  du  Congrès  par  le  canton  et  la  ville  de  Neuchâ- 
tel, dans  le  site  agréable  deChanélaz,  station  hydrothérapique  aux 
bords  du  lac  et  où  l’on  se  rendit  par  bateau  à vapeur. 

De  nombreux  toasts  furent  prononcés,  parmi  lesquels  ceux  de 
MM.  Robert  Comtesse,  conseiller  d’Etat,  et  Monnier,  président  du 
conseil  communal  de  Neuchâtel,  et  ceux  de  MM.  Eugène  Pouillet, 
Jules  Lermina,  Ferrari,  de  Huerlas,  Wauvermans  et  Gucst. 

Mais  le  grand  charme  de  cetle  journée  a été  la  réception  faite, 
au  coucher  du  soleil,  par  M.,  Mme  et  .Mlle  Borel,  dans  leur  char- 
mante propriété  du  Moulin,  à Bevaix.  Dans  cet  admirable  cadre 
dont  les  Alpes  forment  l’arrière-plan,  drapeaux,  écussons,  bande- 
roles de  bienvenue,  lanternes  vénitiennes,  llammcs  de  Bengale  et 
décharges  d’artillerie,  fleurs  à profusion  et  lunch  des  plus  com- 
plets, rien  n3  fut  épargné  pour  assurer  à celte  visite  de  Bevaix 
un  souvenir  ineffaçable  dans  l’esprit  de  tous  ceux  qui  y prirent 
part. 

Les  journées  des  mercredi  30  septembre  et  jeudi  1er  octobre 
comportaient  chacune  deux  séances  fort  laborieuses,  mais  non 
sans  quelque  charme,  tant  à cause  de  la  visite,  entre  les  deux 
séances  ou  après  la  séance,  des  monuments  de  Neuchâtel  et  aussi 
des  environs  immédiats  de  cette  ville,  que  grâce  à une  remar- 
quable conférence  de  M.  Aimé  Humbert,  professeur  de  l’Académie 
de  Neuchâtel,  sur  le  caractère  d’universalité  de  plus  en  plus  géné- 
ral et  plus  humanitaire  delà  littérature,  laquelle,  brisant  les  fron- 
tières des  nations,  tend  à devenir  comme  internationale. 
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A la  suite  d’un  rapport  très  étudié  de 
M.  O.  Campo.  reprenant  un  vœu  déjà  émis 
au  Congrès  de  Venise  en  1888  et  au  Con- 
grès de  Londres  en  1890,  vœu  relatif  à un 
projet  de  législation  en  matière  de  contrat 
d’édition,  le  Congrès,  tout  en  prenant  en 
sérieuse  considération  les  principales  dis- 
positions présentées  par  M.  O.  Campo,  s’est 
borné  à donner  mandat  à l’Association  lit- 
téraire et  artistique  internationale  « d'éla- 
borer, dans  le  délai  de  six  mois,  un  projet 
de  loi  sur  le  contrat  d’édition,  embrassant 
toutes  les  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
de  communiquer  ce  projet  à toutes  les  so- 
ciétés littéraires  et  artistiques,  et  d’en  met- 
tre la  discussion  à l’ordre  du  jour  du  Con- 
grès de  Milan  en  1892  ». 

Moins  général  et  par  suite  plus  intéres- 
sant peut  être  pour  l’architecture  est  l’ar- 
ticle 31  du  projet  de  loi  sur  la  protection 
des  droits  d’auteur  adopté  par  le  Sénat 
danois  et  qu’a  bien  voulu  nous  transcrire 
M.  Bactzmann  à la  suite  de  la  lecture 
qu’il  a donnée  de  ce  projet  au  Congrès  : 

Cet  article  31  est  ainsi  conçu  : « Personne 
ne  peut,  sans  le  consentement  de  l’artiste 
intéressé,  publier  des  reproductions  de 
dessins  originaux  d’architecture,  ni  utiliser, 
pour  une  œuvre  architecturale,  ces  des- 
sins, non  plus  que  les  dessins,  modèles,  etc., 
qui  ont  été  exécutés  d’après  eux  ou  d’a- 
près la  construction  effectuée  d’après  eux.  » 

N'est-il  pas  certain  que,  sauf  rédaction, 
ce  texte  ne  soit,  jusqu'à  présent,  l’un  des 
plus  favorables  à l’architecture  qui  aient 
été  proposés  à l’adoption  d’un  Parlement? 

Le  Congrès  a ensuite  repris  la  discussion 
d’un  exposé  des  plus  complets,  présenté 
par  M.  Georges  Harmand,  avocat  à Paris,  à 
la  séance  du  mardi  matin  29  septembre,  et 
en  a adopté,  à l’unanimité,  les  conclusions 
appuyées  par  M.  Maillard  et  relatives  au 
droit  de  propriété  des  illustrations  desti- 
nées aux  journaux  et  aux  livres  et  à l’assi- 
milation des  affiches  illustrées  aux  œuvres 
d’art. 

Continuant  l’étude  de  la  question  de  la 
propriété  artistique,  le  Congrès  a aussi 
adopté,  mais  à une  très  faible  majorité  et 
après  une  opposition  accentuée  des  délé- 
gués italiens,  un  vœu  de  M.  Buloz,  appuyé 
par  M.  Eugène  Pouillet,  tendant  à accorder 
« sans  restriction  aux  œuvres  photogra- 
phiques, le  bénéfice  des  dispositions  lé- 
gales applicables  à toutes  les  œuvres  des 
arts  graphiques  ».  — A noter,  dans  ce  vœu, 
le  mot  arts  graphiques  et  non  arts  du  dessin  ! 

Enfin  le  congrès  a commencé  l’étude  des 
différentes  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  à la  Convention  de  Berne,  et 
a voté,  mais  seulement  le  samedi  3 octobre, 
presque  toujours  à l’unanimité,  tous  les 
vœux  qui  lui  ont  été  soumis  et  soutenus 
avec  grande  autorité,  sur  ce  sujet,  par 
M.  Eug.  Pouillet,  vœux  sur  lesquels  il  y 
aura  lieu  de  revenir  lors  de  la  publication 
in  extenso  du  compte  rendu  du  Congrès. 
Nous  dirons  seulement  aujourd’hui  que, 
sur  notre  proposition,  le  Congrès  a exprimé 
le  vœu,  à l’unanimité  moins  une  voix,  que, 
« dans  les  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  à la  Convention  de  Berne, 
les  œuvres  d’architecture  prennent,  dans 
l’article  définissant  les  œuvres  protégées, 


leur  place  après  les  œuvres  de  sculpture 
et  avant  les  œuvres  do  gravure  ». 

Nous  passerons  vite  sur  l’excursion  dans 
les  montagnes  neuchâleloises,  excursion 
contrariée  par  le  temps,  mais  où  nous 
avons  visité,  avec  grand  intérêt,  le  ven- 
dredi 2 octobre,  l’école  d’horlogerie  du 
Locle;  rappelé  la  mémoire  de  Léopold  Ro- 
bert dans  son  pays  natal,  la  Chaux-de- 
Fonds,  qui  se  prépare  à lui  élever  une 
statue;  entendu  de  remarquables  toasts, 
tant  à la  Chaux-de-Fonds  qu’à  l’auberge  du 
Saut-du-Doubs  où  a eu  lieu  le  banquet 
offert  par  l’Association  internationale  litté- 
raire et  artistique  à ses  hôtes  de  Neuchâtel, 
et  enfin  regretté  que  le  mauvais  temps  et 
la  rareté  des  moyens  de  transport  ne  nous 
aient  pas  permis  de  jouir  plus  longtemps  de 
la  luxueuse  réception  préparée  à Châtelard 
par  M.  de  Jurgensen,  député  au  grand  con- 
seil. 

Le  Congrès  a terminé  ses  travaux  le  sa- 
medi 3 octobre,  par  la  nomination  de  mem- 
bres du  Comité,  parmi  lesquels  M.  Guest, 
collaborateur  du  Builder  et  par  une  séance 
solennelle  de  clôture  où  ont  été  fort  ap- 
plaudis les  discours  de  M.  Auguste  Cornaz, 
président  du  Conseil  d’Etat  de  Neuchâtel, 
de  M.  Eugène  Pouillet,  président  du  Con- 
grès, et  de  M.  Ferrari,  délégué  de  l’Jfalic; 
mais  tous,  hôtes  et  invités,  ont  été  si 
heureux  de  cctlc  semaine  passée  à travail 
1er  en  commun  que,  loin  de  se  dire  adieu , 
toutes  les  mains  se  sont  tendues  et  l’on 
s’est  dit  : Au  revoir! 

Pour  nous,  nous  croirions  manquer  à 
tout  senliment  de  reconnaissance  si  nous 
ne  rappelions  ici  que  nous  avons  dûàM. 
John  Clerc,  conseiller  d’Etat,  directeur  de 
l’fnstruction  publique  et  des  cultes  du  can- 
ton de  Neuchâtel,  une  grande  partie  du 
charme  et  du  profit  de  notre  voyage,  cet 
aimable  fonctionnaire,  qui  connaît  à fond 
nos  institutions  françaises,  ayant  bien 
voulu  se  faire  , souvent  notre  guide  et  nous 
ayant  facilité,  tant  à Neuchâtel  que  dans 
tout  le  canton,  l’intelligence  des  nombreux 
établissements  d’enseignement  de  tous  de- 
grés placés  sous  sa  direction. 

Charles  Lucas. 


CAISSE  DE  DÉFENSE  MUTUELLE  DES  ARCHITECTES 

Le  Bureau  de  l’Association  a tenu  pen- 
dent les  vacances  trois  séances  (les  26  août, 
2 septembre  et  8 octobre),  séances  motivées 
par  la  communication  de  dossiers  relatifs  à 
des  affaires  urgentes  qui  seront  soumises 
au  Comité  lors  de  la  reprise  de  ses  travaux 
au  mois  de  novembre  prochain. 

Le  Bureau  a autorisé  M,  le  trésorier  à ver- 
ser à un  de  nos  confrères,  membre  non  rési- 
dant, la  somme  de  six  cents  francs,  mise  à sa 
disposition  par  un  vote  du  Comité  du  2 no- 
vembre 1889,  pour  déférer  en  Cour  d’appel 
un  jugement  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance signalé  par  une  Société  départemen- 
lalc  d’architectes.  Ce  versement  porte  à en- 
viron neuf  mille  francs  la  participation  effec- 
tive de  l’Association  dans  les  frais  de  justice 
des  affaires  auxquelles,  conformément  à 
l’article  2 de  ses  statuts,  elle  s’est  intéressée 
par  un  concours  pécuniaire  depuis  1883. 


Dans  cette  même  séance,  le  bureau  a en- 
registré les  admissions  de  droit  ou  accepté 
les  présentations  de  quatorze  membres . 

Le  nombre  total  des  adhérents  se  trouve 
ainsi  réparti  : 

Membres  résidents.  ......  146 

Membres  non  résidenls 93 

Sociétés  adhérentes 16 

Total 257 


NOMINATIONS 

OFFICIER  DE  L’lNSTRUCTION  PUBLIQUE 

M.  Parmentier  professeur  de  dessin  au 
lycée  de  Reims  (Marne). 

OFFICIER  D’ACADÉMIE 

M.  Billerey  (Achille),  architecte  de  la 
ville  de  Louviers  (Eure). 

M.  Blain  (Jean-Marie),  architecte-voyor 
delà  ville  de  Gap  (Hautes-Alpes). 

M.  Le  Seure,  professeur  de  dessin  au  col- 
lège de  Vitry-le-François  (Marne). 

ORDRES  ÉTRANGERS 

M.  Cassien-Bernard  vient  d’être  nommé 
officier  de  l'ordre  de  la  couronne  royale  de  Rou- 
maine, pour  les  travaux  exécutés  à BucLa- 
rest  (Banque  nationale  et  École  des  ponts  et 
chaussées). 

ÉCOLE  DES* BEAUX-ARTS 

LE  PRIX  JARY 

Le  prix  Jary,  institué  en  faveur  du  pen- 
sionnaire architecte  rentré  de  la  villa  Médi- 
cis,  est  attribué  cette  année  par  la  direc- 
tion des  Beaux-Arts  à M.  André. 

Concours  de  première  classp,  jugement  du 
15  octobre  : projet  rendu,  Une  villa  dans  une 
île;  48  projets  exposés.  Point  de  première 
médaille  ; secondes  médailles  à M M.  Chifflot, 
Michelet  (atel.  Daumet  et  Girault),  Retweg 
(atel.  Ginain),  Gavet(ato\.  Laloux). 

Esquisse,  Une  terrasse  : 23  esquisses  ex- 
posées ; point  de  médaille;  3 premières  et 
4 secondes  mentions  à divers. 

L’exposition  des  Envois  de  Rome  sera  ou- 
verte à l’École  des  Beaux-Arts  (quai  Man- 
quais), durant  la  dernière  huitaine  d’oc- 
tobre. 


NOUVELLES 

PARIS 

Jardin  des  Tuileries.  — Tout  le  monde 
connaît  le  beau  groupe  de  Coustou.le  Rhône 
et  la  Saône,  placé  au  Jardin  des  Tuileries  de- 
vant le  bassin  octogone  faisant  face  à la 
place  de  la  Concorde.  Un  ou  plusieurs  indi- 
vidus se  sont  stupidement  amusés  à briser 
l’orteil  du  pied  gauche  de  la  statue  du  Rhône. 
D’autres  ont  couvert  d’inscriptions  obscènes 
les  socles  de  ce  groupe  et  des  groupes  voi- 
sins : le  Tibre,  le  Nil,  le  Rhin  et  la  Moselle. 

C’est  jeudi,  à neuf  heures  du  matin,  que 
les  gardiens  des  Tuileries  se  sont  aperçus  de 
cet  acte  de  vandalisme.  Cependant,  le  len- 
demain, la  direction  des  bâtiments  civils, 
dont  dépendent  les  Tuileries,  n’en  était  pas 
encore  avertie. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  IL 
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PRAGUE  ET  SON  EXPOSITION 

( Voyez  page  25.  ) 


Avant  de  continuer  celte  petite  étude  sur  l’Exposition  de 
Prague,  nous  devons  adresser  tous  nos  remerciements  à 
notre  confrère  M.  Emile  Camut,  qui  nous  a offert  spontané- 
ment tous  les  documents  nécessaires  à ces  articles.  M.  Ca- 
mut, au  cours  d’un  voyage  d’étude  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  a visité  Prague  et  en  a rapporté  une  collection  de 
vues  et  de  notes  qu’il  a gracieusement  mise  à notre  disposi- 
tion. Pour  qui  sait  combien  il  est  difficile  de  se  procurer  des 
renseignements  exacts  sur  ces  contrées,  on  comprendra  que 
nous  soyons  très  reconnaissants  à M.  Camut  de  son  obli- 
geance. 

De  son  côté  M.  Camut  tient  à acquitter  une  dettedc  recon- 
naissance envers  ses  hôtes  tchèques,  et  il  nous  adresse  la 
lettre  suivante  : 

Cher  Monsieur, 

Je  serais  enchanté  que  vous  voulussiez  bien  dire  deux 

mots  aimables  à l’adresse  de  M.  Aurednicek,  avocat,  docteur 
en  droit,  qui  a eu  l’obligeance  de  collationner  les  photogra- 
phies de  Prague  dont  vous  commencez  la  publication  aujour- 
d’hui. M.  Aurednicek  est  président  de  la  « Société  Fran- 
çaise ». 

Cette  société  se  donne  comme  mission  de  faire  connaître 
nos  œuvres  littéraires,  scs  membres  ne  parlent  que  le  fran- 
çais les  jours  de  réunion.  M.  A.  Aurednicek,  lils  du  précé- 
dent, est  un  chaud  partisan  de  la  France. 

Enfin  l’Alliance  française  est  présidée  par  M.Piutas;  son 
7e  Année.  — N°  4. 


but  est  de  développer  l’enseignement  du  français  dans  les 
écoles  tchèques. 

Je  suis  certain  que  tous  les  Français  qui  se  rendront  à 
Prague  seront  accueillis  à bras  ouverts  par  ces  messieurs,  il 
est  bon  de  le  dire... 

Pien  cordialement  à vous. 

Emile  Camut. 

Comme  nous  l’avons  dit  dans  le  précédent  article,  l'Expo- 
sition nationale  de  Prague  a été  organisée  en  célébration  du 
centième  anniversaire  de  la  première  exposition  industrielle; 
tenue  à Prague,  en  1791,  à l’occasion  du  couronnement  de 
Léopold  II,  comme  roi  de  Bohème. 

Quatre  autres  expositions  industrielles  furent  organisées  à 
partir  de  1828.  La  première  idée  d’une  grande  exposition 
centenaire  se  fit  jour  dès  1882.  Après  diverses  péripéties  qui 
s’expliquent  par  l’antagonisme  des  deux  partis,  tchèque  et 
allemand,  l’exposition  fut  définitivement  fixée  à 1891.  C’est, 
une  entreprise  d’ordre  privé,  mais  placée  sous  le  protectorat 
de  l’empereur  François  Joseph.  Le  pays  a pris  parta  l’entre- 
prise pour  100,000  florins  et  la  ville  de  Prague  pour  00,000. 
Les  villes  provinciales  de  Bohème,  les  corporations  et  d’autres 
associations  patriotiques  ont  souscrit  pour  300,000  florins, 
plus  la  somme  de  200,000  florins  souscrite  comme  fonds  de 
garantie.  Les  fonds  disponibles  étaient  donc  de  720,000  llo- 
rins,  soit  1,800,000  francs. 

Le  principe  des  pavillons  séparés  a été  accepté  pour  celle 
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exposition.  Un  seul  grand  bâtiment,  le  palais  de  l’Industrie, 
se  dresse  au  milieu  des  jardins.  11  est  précédé  de  parterres 
flanqués  eux-mêmes  de  deux  palais,  le  palais  des  Beaux-Arts 
et  celui  de  l’Exposition  rétrospective.  Celte  disposition  pré- 
sente une  analogie  frappante  avec  celle  adoptée  au  Champ-de- 
Mars  en  1889.  Ce  n’est  pas  du  reste  la  seule,  et  Paris  a visi- 
blement inspiré  Prague.  C’est  ainsi  qu’on  y trouve  des  fon- 
taines lumineuses,  un  ballon  captif  et  une  tour  Eiffel  de  pro- 
portions réduites. 

Le  groupe  de  palais,  dont  nous  venons  de  parler,  est  situé 
à l’entrée  de  l’Exposition,  à laquelle  on  accède  par  une  porte 
décorée  de  quarante  écussons  aux  armes  des  villes  de 
Bohème.  Cette  porte,  haute  de  18  mètres,  une  fois  franchie, 
on  circule  au  milieu  des  parterres,  dont  les  plates-bandes, 
dessinées  à la  manière  française,  ont  leurs  rinceaux  compo- 
sés de  motifs  empruntés  aux  broderies  nationales.  La  statue 
en  bronze  du  roi  Georges  de  Podebrad  s’élève  devant  la  porte 
monumentale  du  palais  de  l’Industrie,  le  plus  important  et  le 
plus  imposant  de  toute  l’Exposition. 

Ce  palais  qui  sert  à abriter  les  chefs-d’œuvre  de  l’industrie 
bohème,  a été  conçu  par  des  ingénieurs  tchèques,  et  exécuté 
également,  jusque  dans  ses  moindres  détails,  par  des 
ouvriers  indigènes.  La  galerie  centrale  a une  largeur  de 
if)  mètres,  et  une  longueur  de  70.  Elle  est  formée,  comme  la 
galerie  des  machines  de  Paris,  de  fermes  système  Contamin, 
de  87‘"80  de  portée  et  d’une  hauteur  de  44  mètres.  On  se  rend 
compte  dcl  importance  de  ce  vaisseau,  et  de  l’état  avancé  de 
1 industrie  du  pays  qui  a réussi  à mener  à bien  un  montage 
aussi  délicat.  Dans  les  quatre  angles  se  dressent  des  pylônes 
en  maçonnerie,  figurant  des  tours.  Au  milieu,  entre  les  deux 
pylônes  de  la  façade  principale,  s’élève  la  tour  centrale,  cou- 


ronnée d’une  coupole  légère  et  élégante.  Pendant  toute  la 
durée  de  l’Exposition,  un  projecteur  électrique,  installé  dans 
cette  coupole,  envoyait  à plus  de  deux  lieues  ses  faisceaux 
lumineux. 

Les  ailes  latérales  du  palais  portent  sa  longueur  maxima 
à 238  mètres  et  sa  superficie  totale  à près  de  13,000  mètres 
carrés.  L’ossature  métallique  est  du  poids  de  800  tonnes.  Les 
travaux  ont  duré  quelques  mois  à peine,  malgré  la  difficulté 
et  la  nouveauté  du  travail  pour  les  ouvriers. 

Derrière  le  palais  de  l’industrie,  et  à une  assez  grande  dis- 
tance, est  élevé  le  palais  des  machines.  Comme  pour  le  pré- 
cédent bâtiment  on  a adopté  les  fermes  Contamin. 

Ces  deux  constructions  n’offrent  pas  de  caractère  ni  de  style 
bien  national.  Mais  les  nombreux  [pavillons  isolés  que  l’on 
trouve  disséminés  dans  les  jardins  sont  plus  intéressants  sous 
le  rapport  architectural  ou  pittoresque.  Nous  avons  fait  choix 
d’un  certain  nombre  de  vues  qui  nous  ont  paru  plus  particu- 
lièrement dignes  d’attention. 

Les  unes  font  sentir  l'influence  autrichienne  ou  allemande, 
les  autres  révèlent  l’art  particulier  au  pays.  Les  analyser 
n’aurait  aucun  intérêt  : aucune  description  ne  vaut  le  docu- 
ment graphique  que  nous  pouvons  mettre  sous  les  yeux  du 
lecteur. 

Quant  à la  physionomie  de  l’Exposition,  nous  laisserons  la 
parole  à M.  Gamut,  qui  nous  a donné  communication  de 
quelques  notes  de  voyage  : 

« Faites  circuler  autour  de  ces  constructions  pittoresques 
une  foule  exubérante  de  gaieté  et  de  bonne  humeur;  mettez 
sous  les  portiques  quelques  groupes  joyeux  aux  vêtements 
multicolores  comme  en  portent  encore  quelques  peuples  du 
Nord,  placez  aux  bow-window  de  jolies  filles  dans  le  costume 
national  tchèque,  composé  d’un  jupon  bouffant  rouge  ou  bleu, 
bordé  d’un  galon  noir,  mais  suffisamment  court  pour  laisser 
voir  les  bas  blancs  bien  tendus  et  les  petits  souliers  vernis  ; 
d’un  corsage  garni  de  dentelle,  brodé  de  fines  passementeries 
d’or,  cambré  à la  taille,  mais  dépourvu  de  manches  afin  de 
laisser  aller  les  bras  nus,  et  vous  aurez  un  tableau  de  ker- 
messe comme  il  esl  difficile  d’en  peindre  sur  les  bords  de  la 
Seine. 
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Pavillon  de  ce'ramique  de  Rakovnick. 


« J’a  eu  la  bonne  forlune  de  me  trouver  à Prague  un  jour 
de  fête  et  de  voir  l’Exposition  en  pleine  animation. 

« Le  soir  autour  des  fontaines  lumineuses,  le  public  accueil- 
lait par  des  vivats  frénétiques  les  airs  nationaux  que  jouaient 
les  orchestres,  manifestant  sa  joie  lorsque  des  cascades  scin- 
tillantes s’élançaient  successivement  des  gerbes  jaunes, 
rouges,  bleues,  violettes,  orangées  et  vertes  qui  se  fondaient 
dans  une  harmonie  parfaite  de  coloration  puis  disparaissaient 
pour  retomber  en  pluie  éclatante  d’argent  ou  d’or. 

« Beaucoup  de  paysans  avaient  la  boutonnière  ornée  d’une 
cocarde  sur  laquelle  était  gravé  le  nom  de  leur  village  comme 
un  témoignage  du  voyage  accompli  et  du  prix  que  jusque 
dans  les  plus  humbles  chaumières  on  attachait  au  succès  de 
l’Exposition. 

« Ils  n’étaient  pas  les  moins  heureux  et  les  moins  fiers  du 
résultat  de  l’œuvre  commune;  avant  de  regagner  Prague  par 
groupes  enlacés,  ils  venaient  acclamer  deux  de  nos  compa- 
triotes, MM.  Surcoût  et  Godard,  dont  les  ascensions  aérosta- 
tiques ajoutaient  aux  attraits  de  l’Exposition. 

u Les  retardataires  semblaient  hypnotisés  par  les  derniers 
faisceaux  électriques  qui  se  perdaient  dans  la  nuit,  on  aurait 
dit  que  cette  traînée  lumineuse  les  pénétrait  et  leur  faisait 
sentir  la  marche  de  f humanité  dans  les  voies  de  la  science. 

« Je  n’oublierai  pas  de  longtemps  mon  retour  à Prague  en 
compagnie  de  ces  braves  gens  qu’un  mot  français  jeté  au 
hasard  faisait  vibrer  d'enthousiasme.  » 

Les  fontaines  lumineuses  dont  il  vient  d’ôlre  question, 


Pavillon-cabaret  élevé  par  le  comte  Taroucca. 


ainsi  que  les  illuminations  du  soir,  ont  été  un  des  grands 
succès  de  l’Exposition.  Nous  reviendrons  sur  ces  deux  points 
dans  un  dernier  article. 

(A  suivre.)  E.  Rümekr. 


On  voit  parfois  de  singulières  choses  dans  la  Ville- 
Lumière. 

Tout  le  monde  connaît  la  charmante  place  des  Vosges 
(anciennement  place  Royale),  ses  pittoresques  maisons  de 
briques,  à chaînes  de  pierre,  son  portique  à arcades  et  ses 
hauts  toits  d’ardoise  hérissés  de  souches  et  de  lucarnes. 

Nul  endroit  à Paris  n’a  mieux  conservé  sa  physionomie 
d’origine;  le  caractère  de  l’époque  Louis  NIII  y est  encore 
frappant,  et  l’on  cherche  vaguement  sous  les  ombrages  qui 
entourent  la  statue  équestre  du  roi  (le  Juste?)  un  mousque- 
taire botté  et  plumé,  en  compagnie  d’une  dame  à haute  col- 
lerette et  d’un  lévrier  noir. 

Or,  celle  année,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  a enjoint 
aux  propriétaires  du  quartier  du  Marais  d’avoir  à mettre  en 
état  de  propreté  les  façades  de  leurs  maisons. 

On  a souvent  réclamé  contre  cet  usage  demi-barbare  qui 
oblige  à gratter  la  pierre,  juste  au  moment  où  la  patine  com- 
mence à offrir  une  couleur  intéressante,  ou  bien  encore  à 
couvrir  d’une  peinture  fade  et  luisante  les  façades  qui  rap- 
pellent, après  cette  opération,  les  papiers  glacés  des  boîtes  de 
confiseurs* 
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Mais  en  somme  l'édit  a du  bon,  car  Dieu  sait  à quel  état  de 
saleté  certains  immeubles  arriveraient  si  l’on  n’y  mettait 
ordre.  Ceci  étant  donc  admis,  il  a bien  fallu  que  la  placedes 
Vosges  se  résignât  à se  voir  gratter  ou  peindre  l’épiderme, 
tout  comme  un  vulgaire  carrefour. 

Or  les  maisons  de  celle  place  appartiennent,  malgré  leur 
unité  de  style,  à des  propriétaires  différents;  la  Ville  de  Paris 
en  possède  même  une  partie. 

Soumis  à l’arrêté  préfectoral  (parce  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  faire  autrement),  ces  divers  propriétaires  ont  mandé  cha- 
cun leur  entrepreneur  de  ravalements,  et  ceux-ci  se  sont 
empressés  de  donner  leur  avis  : 

Lavez  la  pierre,  mais  ne  la  grattez  pas,  a dit  le  premier  à 
son  client,  le  grattage  est  un  massacre.  — Un  lavage  serait 
insuffisant,  a répondu  le  deuxième  au  propriétaire  économe 
qui  cherchait  à en  faire  le  moins  possible,  trois  bonnes 
couches  de  peinture  à l’huile  sont  excellentes  pour  pré- 
server les  dessous.  — Le  grattage  est  encore  le  meilleur 
des  procédés,  a affirmé  le  troisième,  c’est  le  seul  rationnel, 
le  seul  qui  donne  une  nouvelle  jeunesse  à la  pierre.  — 
Méfiez-vous  de  l’huile,  a insinué  le  quatrième,  le  badi- 
geon à la  chaux  est  plus  mal,  plus  artistique,  c’est  le  ravale- 
ment de  nos  pères.  — Le  badigeon  ne  tient  pas,  a dit  le 
sixième  (peintre  des  nouvelles  couches),  l’huile  encrasse  et 
s’écaille,  le  grattage  affaiblit,  le  lavage  est  nul,  mais,  rassu- 
rez-vous, je  suis  breveté  pour  une  néo-peinture,  garantie  au 

silicate,  qui  conserve  indéfiniment  et  qui.  que,  etc.,  etc 

Tous  enfin  ont  été  d'un  avis  différent. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  à ces  procédés  divers  d’exécution 


sont  venus  s’ajouter  les  colorations  variées  au  goût  des 
maîtres-peintres  ou  de  leurs  clients. 

Aussi  telle  façade  d’un  ton  jaunâtre  orange  paraît  éclairée 
par  le  soleil  couchant,  tandis  que  l’aurore  semble  avoir 
déteint  ses  doigts  sur  la  suivante  d’une  coloration  rosée. 
D’autres  plus  modestes  affectionnent  les  tons  grisâtres,  tandis 
qu’il  en  est  qui  sont  revêtues  d’une  teinte  chair  d’une  fraî- 
cheur rubennesque.  Quelques-unes  ont  des  tonalités  qui  rap- 
pellent vaguement  le  café  au  lait  léger  ou  le  chocolat  à l’eau 
claire.  Un  peintre,  subtil  entre  tous,  a pensé  à réchampir  en 
gris-perle  les  pilastres  des  portiques,  pour  les  mieux  déta- 
cher sur  le  Ion  saumon  des  arcades. 

Il  en  est  de  même  naturellement  pour  les  remplissages  en 
briques  qui,  seulement  lessivés  chez  les  uns,  sont  tour  à tour, 
chez  les  autres,  peiats  ou  badigeonnés  en  tons  lie  de  vin , brun 
marron  ou  sang  de  bœuf,  laissant  les  joints  visibles,  tirés  au 
fer,  ou  en  blanc,  à l’anglaise  ou  simplement  confondus  dans 
la  teinte.  Ce  bariolage  que  le  temps,  il  faut  l’espérer,  atté- 
nuera, est  pour  le  moment  grotesque. 

Il  est  assez  curieux  que  la  Ville,  qui  tient  à réglementer  les 
saillies,  les  corniches  et  les  combles  dans  des  bâtiments 
neufs,  qui  n’ont  rien  de  commun  entre  eux,  n’ait  justement 
pas  su  faire  preuve  d’autorité  pour  harmoniser  le  ravalement 
de  cette  place  unique  dans  la  capitale. 

C’est  peut-être  drôle,  mais  pour  qui  aime  sa  vieille  ville 
jusque  dans  ses  verrues,  aurait  dit  Montaigne,  cela  fait  tout 
de  même  de  la  peine.  Un  Parisien  de  Belleville. 

nom  AVENUE  DU  B0IS-DE-B0UL0GNE 

l*i. anches  4 et  5 ( Voyez  page  18) 

Ap  rès  avoir  donné  dans  nos  planches  la  vue  perspective, 


Échelle  de  0m004  par  mètre. 
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Mairie  de  Maison-Laffitte.  — Façade  postérieure. 


la  façade  postérieure  et  les  plans  du  rez-de -chassée  de  l'hôtel 
construit  par  M.  Follet  à l’angle  de  l’avenue  du  Bois-de- 


Roulogne  et  de  la  rue  Pergolése,  nous  avions  continué  cette 
publication  par  des  gravures  dans  le  texte  reproduisant  à 
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plus  grande  échelle  les  motifs  les  plus  importants  de  la  façade 
principale.  Nous  terminons  dans  ce  numéro  ce  qui  est  relatif 
à cet  hôtel,  en  donnant  les  plans  des  étages.  L’irrégularité 
du  terrain  a donné  lieu  à des  solutions  intéressantes. 


Nos  planches  hors  texte  reproduisent  les  vues  perspectives 
de  l 'édifice . Dans  le  texte  nous  avons  donné  la  façade  posté- 
rieure, des  plans  et  des  vues  intérieures.  Dans  un  prochain 
numéro,  nous  donnerons  quelques  détails  sur  cette  construc- 
tion. 


MAIRIE  DE 


MAISONS-LAFFITTE 

LANCHES  8 ET  9. 


CORRESPONDANCE 

LES  EMPLOIS  D’ARCHITECTES  DIOCÉSAINS 


La  nouvelle  mairie  que  vient  de  construire  la  ville  de  Mai- 
sons-Laffitte  est  l’œuvre  de  M.  Dauvergne.  Phénomène  assez 
rare,  les  rapports  entre  la  municipalité  et  l’architecte  n’ont 
pas  cessé  d’être  excellents,  et  lors  de  l’inauguration  la  ville  a 
offert  à notre  confrère  un  objet  d’art  comme  souvenir.  Cette 
attention  fait  autant  d’honneur  au  propriétaire  qu’à  l’archi- 
tecte. 

1er  étage. 


Rez-de-chaussée. 


Le  nouvel  édifice  s’élève  le  long  de  la  voie  du  chemin  de 
fer,  à la  tète  dupont  qui  est  près  de  la  station,  et  à quelques 
mètres  de  la  gare.  Cette  gare,  entre  parenthèses,  paraît  encore 
plus  misérable  depuis  que  s’élève  à côté  la  mairie  de  M.  Dau- 
vergne. On  ne  comprend  vraiment  pas  comment  la  compa- 
gnie de  l’Ouest  n’a  pas  encore  rasé  cette  masure  pour  élever 
un  bâtiment  en  rapport  avec  l’impo  /'an ce  du  trafic  de  Mai- 
sons. 


Monsieur  le  Directeur, 

L’article  intitulé  « Concours  de  places  »,  qui  a paru  dans 
votre  dernier  numéro,  m’a  laissé  un  tantinet  rêveur  et  voici 
pourquoi  : 

Il  y a trois  ou  quatre  ans,  je  ne  sais  plus  au  juste,  à la  suite 
d’un  concours  ouvert  pour  la  nomination  de  deux  architectes 
diocésains,  il  y eut  un  classement  des  plus  méritants,  et  il  y 
eut,  comme  toujours,  une  queue,  non  classée,  de  candidats 
moins  capables,  incapables  ou  simplement  risibles. 

Les  deux  architectes  classés  premier  et  second  furent  nantis 
des  honorables  fonctions  sans  titulaires  et  les  autres  classés, 
tout  en  maudissant  leurs  juges  probablement,  firent  contre 
fortune  bon  cœur  et  attendirent  que  de  nouvelles  places 
devinssent  vacantes. 

Celui  qui  avait  le  numéro  trois  et  que  je  ne  connais  pas,  a 
dû  se  dire  : « La  prochaine  sera  pour  moi!  » et  cola  semble 
naturel.  Les  autres  classés  ont  pu  supputer,  d’après  les  tables 
de  probabilité  sur  la  vie  des  diocésains,  quel  nombre  de  mois 
ou  d’années  durerait  leur  attente. 

Voilà  qu’on  ouvre  un  nouveau  concours  et  mes  classés 
s’abstiennent,  pensant  que  ça  n’est  pas  pour  eux  puisqu’ils 
sont  classés ; mais  bientôt  ils  apprennent  avec  stupéfaction 
qu’on  vient  de  nommer  six  architectes  diocésains  en  leur  fai- 
sant la  nique  ! 

Que  penser  de  la  figure  qu’ils  ont  dû  faire  ? 

Pour  moi  qui  ne  suis  ni  blackboulé,  ni  classé,  ni  même 
candidat  et  encore  moins  rapporteur,  je  trouve  cela  au  moins... 


Quant  aux  nouveaux  promus,  qui  n’y  sont  évidemment 
pour  rien, cela  ne  leur  enlève  aucun  mérite;  ils  viennent  peut- 
être  avant  leur  tour,  voilà  tout. 

Je  vous  livre  ma  rêverie  pour  ce  qu’elle  vaut  et  vous  laisse 
entièrement  juge  de  l’opportunité  de  sa  publication. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  R. 

Au  reçu  de  cette  lettre,  qui  nous  paraissait  contenir  des 
affirmations  bien  extraordinaires,  et  qui  seraient  très  graves 
si  elles  étaient  bien  justifiées,  nous  avons  été  aux  informa- 
tions, et  on  nous  a répondu,  officiellement,  que  les  faits 
avancés  étaient  inexacts.  « Tous  ceux  qui  ont  passé  les  exa- 
mens des  cultes  ont  été,  depuis  longtemps,  et  peu  de  temps 
après  chaque  concours,  pourvus  de  diocèses.  » 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jour  de  souffixmee.  — Terrasse.  — Vue. 

1°  Dans  un  pignon,  côté  du  voisin,  j’ai  fait  établir  un  jour 
de  souffrance  au  premier  étage,  à lm90  du  sol  à l’appui.  Ce 
jour  est  avec  barreau  et  grillage,  mais  le  châssis  est  fixé  dans 
un  bâti. 
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En  fixant  le  châssis  par  des  vis,  aurai-je 
le  droit  de  le  conserver  ainsi?  (Art.  677,  § 3, 
Manuel  des  lois  du  Bâtiment.) 

2°  Dans  la  même  propriété,  au  deuxième 
étage,  il  y a une  terrasse  ayant  accès  par  une 
porte  donnant  sur  l’escalier;  sur  cette  terrasse 
j’ai  vue  sur  le  voisin,  ce  qui  constitue  une 
servitude,  à moins  d’élever  le  mur  à lm90  du 
sol. 

Peut-on  conserver  les  choses  en  leur  état  actuel,  en  sup- 
primant l’accès  de  la  terrasse  par  une  grille  dormante  placée 
au  devant  de  ladite  porte? 

Réponse.  — 1°  Le  jour  de  souffrance  dans  les  conditions 
indiquées  par  notre  correspondant,  avec  châssis  vitré  fixé 
avec  vis  dans  un  bâti,  satisfait  aux  obligations  inscrites  dans 
l’article  676  du  Code  civil  ; 

2°  Dès  lors  que  la  terrasse  n’est  pas  accessible,  cette  ter- 
rasse n’est  plus  qu’une  toiture  ordinaire  et,  dès  lors,  on  ne 
peut  plus  arguer  d’une  contravention  de  vue  en  ce  qui  la  con- 
cerne; mais  il  faut  que  la  grille  soit  dormante  comme  le  dit 
notre  correspondant. 


Balcon.  — Vue. 


Deux  maisons  C et  D contiguës  sont  situées  sur  le  même 
alignement  en  bordure  sur  une  avenue  publique.  Le  mur  de 
séparation  A des  deux  maisons  est  mitoyen  sur  une  certaine 
hauteur,  c’est-à-dire  dans  la  hauteur  de  la  maison  C qui  est 
moins  élevée. 

Le  propriétaire  C...,  qui  construit  actuellement  sa  maison, 
veut  établir  un  balcon,  et  l’extrémité  m du  plafond  de  ce 
balcon  arrive  à la  ligne  de  mitoyenneté,  sans  observer  la  dis- 
tance de  0m60  que  la  loi  exige  pour  les  vues  obliques. 
(Art.  678,  679,  680.) 


Comme  ce  balcon  est  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
puisque  les  deux  maisons  sont  en  bordure  sur  l’avenue,  le 
propriétaire  B...  ne  peut-il  exiger  que  le  balcon  R soit  à 0'r'60 
de  distance  de  la  ligne  mitoyenne,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit 
pour  les  vues  obliques  sur  les  propriétés  particulières,  les 
articles  de  loi  ne  faisant  aucune  restriction  à ce  cas  particu- 
lier? S’il  en  était  au- 
trement du  balcon  R, 
on  pourrait  voir  dans 
les  croisées  voisines  de 
la  maison  D. 

Réponse.  — Lorsque 
le  propriétaire  d’une 
maison  bordant  la  voie 
publique  a établi  un 
balcon  dans  tonte  l’é- 
tendue de  la  façade,  le 
propriétaire  de  la  mai- 
son voisine  et  contiguë, 
sur  le  même  aligne- 
ment, ne  peut  préten- 
dre que  l’extrémité  du 
balcon  doitêtre  placée  à 
6 décimètres  de  son  héri- 
agesurlequel  il  y a une 
vue  oblique.  Chaque 
propriétaire  riverain  a 
le  droit  d’établir  des 


balcons  ou  des  constructions  en  saillie  sans  être  soumis  à 
d’autres  restrictions  ou  conditions  que  celles  qu’il  appartient 
au  pouvoir  administratif  ou  municipal  de  déterminer.  Ce 
droit  ne  reçoit  aucune  limitation  des  obligations  des  arti- 
cles 678,  679  du  Code  civil.  (Cass.  27  août  1849.) 

Lorsqu’un  particulier  a été  autorisé  à établir  un  balcon 
extérieur,  les  voisins  ne  peuvent,  sous  le  prétexte  que  l’éta- 
blissement à hauteur  n’estpas  dans  les  limites  de  vues  exigées 
par  le  Code  et  constitue  une  servitude  de  vue  à leur  préjudice, 
s'adresserait  tribunaux  ordinaires  pour  faire  modifier  cet  état 
de  choses;  il  y a lieu,  dans  ce  cas.  à interprétation  préalable  de 
l’acte  administratif  par  l’autorité  administrative.  (Cass.,  3 jan- 
vier 1826.) 


Réception.  — Travaux  publics. 

Une  ville  ayant  traité  avec  une  société  (dont  je  suis  l’archi- 
tecte) pour  la  concession  d’un  abattoir  public  à construire 
aux  frais  de  ladite  société  et  ayant  procédé  à une  réception 
provisoire,  y a-t-il  un  délai  pour  la  réception  définitive  ? 

Autrement  dit,  la  réception  provisoire  ayant  eu  lieu  il  y a 
deux  ans  et  demi,  la  ville  n’ayant  pas  demandé  ni  fait  pro- 
céder à aucune  autre  réception,  est-elle  en  droit  de  demander 
une  autre  réception,  surtout  le  contrat  de  concession  ne  por- 
tant aucune  clause  visant  une  réception  quelconque,  les  tra- 
vaux devant  être  étayant  été  surveillés  en  cours  d’exécution? 

Réponse.  — En  matière  de  travaux  publics  il  est  procédé  à 
la  réception  provisoire,  immédiatement  après  l’achèvement 
des  travaux,  en  présence  de  l’entrepreneur. 

Les  procès-verbaux  deréception  garantissant  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  deviennent  par  là  des  titres  qui  dégagent  la 
responsabilité  de  l’entrepreneur  et  assurent  le  paiement. 

Après  l’expiration  du  délai  de  garantie  il  est  procédé  de  la 
même  manière  à la  réception  définitive,  ce  délai  de  garantie 
est  plus  ou  moins  long.  A défaut  de  stipulation  expresse  dans 
le  devis,  il  est  de  six  mois  à dater  de  la  réception  provisoire 
pour  les  travaux  d’entretien  et  d’un  an  pour  les  travaux 
d’art. 

A la  différence  de  la  réception  provisoire,  la  réception  défi- 
nitive peut  être  tacite  ; cette  réception  tacite  résulte  d’une 
possession  pendant  une  année  après  la  réception  provisoire 
sans  observation  de  la  part  de  l’administration. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurispru  lence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONCOURS 

LE  COLLÈGE  D’ÉPINAL 

Au  mois  d’avril  la  municipalité  d’Épinal  mettait  au  con- 
cours la  reconstruction  du  Collège  et  de  l’École  industrielle. 
Certains  bâtiments  étaient  à conserver,  ce  qui  limitait  beau- 
coup la  liberté  des  concurrents. 

L’établissement  devait  contenir  200  internes,  50  demi-pen- 
sionnaires et  150  externes.  Le  montant  de  la  dépense  était 
limité  à 550,000  francs,  mobilier  et  honoraires  compris.  Les 
honoraires  étaient  fixés  par  forfait  à 25,000  trancs.  La  somme 
disponible  n’étaitdonc  en  réalité  que  de525,000  francs.  Voici 
quelles  étaient  les  constructions  exigées  parle  programme; 
nous  avons  indiqué  en  italique  les  solutions  adoptées  par 
M.  Glasquin  qui  a remporté  le  prix. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


31  OCTOBRE  1891. 


44 


Collège  d’Épinal. — Entrée  du  grand  collège,  sur  l’angle  du  bâtiment. 


Echelle  de  0,002 

Concierge  du  grand  collège.  — Logement  pour  un  ménage. 

A ngle  du  cours  et  quai. 

Concierge  du  petit  collège.  — Logement  pour  un  ménage. 
Angle  du  quai  et  rue  de  la  Comédie. 

Parloir.  — Autant  que  possible  ne  communiquant  pas 
directement  avec  les  cours  et  précédé  d’une  salle  des  pas 
perdus.  Sur  la  rue  du  Cours. 

Direction.  — Logement  à l’entrée  principale  qui  sera  sur 
le  Cours  : 6 pièces  sans  la  cuisine.  Cabinet  avec  antichambre 
à proximité  du  parloir.  1 étage,  rue  du  Cours. 

Surveillant  général.  - — Logement  : Trois  chambres  et  une 
cuisine,  cabinet  au  rez-de-chaussée.  Le  tout  au  centre.  Près 
de  V école  industrielle.  Pavillon  spécial. 

Econome.  — Logement  identique  à celui  du  surveillant. 
Cabinet  au  rez-de-chaussée.  Le  tout  près  de  la  seconde 
entrée.  Ie1'  étage  clu petit  collège. 

Réfectoire.  — Un  ou  des  réfectoires  pour  250  élèves.  Ré- 
fectoire spécial  pour  les  maîtres  répétiteurs.  Bâtiment  Macrou 
et  annexes  nouvelles. 

Cuisine.  — Aussi  vaste  que  possible.  Arrière-cuisine,  pane- 
terie,  dépense,  cour  de  service.  Petits  bâtiments  sur  ruenou- 
ve'le. 

Buanderie.  — Séchoirs.  Salle  de  bains  de  pieds.  En  dessous, 
en  dessus  et  à côté  des  cuisines. 

Lingerie  et  dépendances.  — Salle  pour  le  repassage  et  le 
raccommodage.  Chambre  de  la  lingère.  Combles  du,  bâtiment 
Macrou. 

Infirmerie  et  dépendances.  — A isoler  autant  que  possible. 
Communication  facile  avec  le  logement  du  directeur.  Salle 
d’études,  dortoirs,  tisanerie,  salle  des  contagieux.  Chambre 
pour  l’infirmière.  2e  et  3e  étage  sur  le  Cours. 

Dortoirs  et  dépendances.  — Vestiaires,  lavabos  et  cabinets 
d’aisances.  Dortoirs  pour  200  élèves.  P'  étage  bâtiment  Ma- 
crou (tous  les  2es  étages ) . 

Bibliothèque  des  professeurs,  avec  une  salle  de  lecture 
assez  grande  pour  servir  de  salle  des  actes  et  de  réunion  des 
professeurs  (autant  que  possible  au  rez-de-chaussée  ou  au 
1er  étage).  Rez-de-chaussée,  rue  du  Cours. 


par  mètre. 

Etudes.  — Six  grandes  salles  bien  éclairées.  2 au  petit  col- 
lège, 1 école  industrielle,  k grand  collège,  toutes  au  1er  étage. 

Chimie.  — 50  élèves.  Amphithéâtre,  laboratoire,  salle  des 
balances  et  instruments,  salle  des  produits,  verrerie.  (Si  on 
ne  peut  laisser  la  chimie  où  elle  est  actuellement,  la  placer 
au  rez-de-chaussée  avec  une  sorte  de  hangar  pour  expé- 
riences en  plein  air.)  Rez-de-chaussée,  cour  de  service. 

Physique.  — 35  élèves.  Deux  amphithéâtres,  dont  un  amé- 
nagé pour  recevoir  les  collections  d’histoire  naturelle,  tous 
deux  contigus  à un  cabinet  des  appareils  et  à une  petite 
chambre  noire  pour  photographie.  1er  étage.  Ecole  indus- 
trielle. 

Histoire  et  géographie. — Salle  aménagée  pour  recevoir 
les  globes,  plans,  caries,  etc.  Rez-de-chaussée,  Cours. 

Dessin  géométrique.  — Salle  pour  90  élèves  à proximité  des 
ateliers.  P* étage  au-dessus  préau. 

Dessin  d’imitation.  — Salle  pour  50  élèves  avec  réserve  des 
modèles  et  autant  que  possible  éclairage  du  nord.  Au  l'r  étage 
au  nord , au-dessus  Chimie. 

Philosophie,  Rhétorique,  Seconde,  Mathématiques  élé- 
mentaires : 20  élèves.  Rez-de-chaussée,  Cours.  — Troisième, 
quatrième,  cinquième.  Rez-de-chaussée,  Cours.  — Sixième  : 
25  élèves;  septième,  huitième,  neuvième  : 30  élèves  ; dixième 
(vestiaire  et  lavabos)  : 20  élèves.  Rez-de-chaussée,  rue  de  la 
Comédie. 

Enseignement  spécial  : 2 classes,  35  élèves;  2 classes, 
25  élèves.  P'1  étage  Cours. 

Ecole  industrielle  : 2 classes.  35  élèves;  1 classe,  30  élèves. 
1er  étage,  Ecole  industrielle. 

Ateliers  du  bois  et  du  fer.  Cour  de  service  accessible  aux 
voitures,  avec  hangar  pour  le  remisage  des  bois  et  le  mou- 
lage. Rez-cle-chaussèe  actuel. 

Gymnase  avec  remise  pour  les  appareils,  les  jeux  scolaires 
et  les  fusils,  sur  quai. 

Salle  de  musique  (facultative).  3e étage  petit  collège. 

Salle  d’escrime.  — Rez-de-chaussée  grand  collège. 

8 chambres  pour  les  maîtres  répétiteurs  et  un  professeur 
maître  interne,  Combles  petit  collège. 
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Collège  d’Épinal.  — Façade  principale  sur  le  quai  militaire. 


Coupe  longitudinale,  parallèle  à la  façade  principale. 


8 chambres  pour  le  cuisinier  et  les  gens  de  service.  Com- 
bles, 1er  étage  petit  collège. 

Le  tout  dans  les  combles,  sauf  si  possible,  la  chambre  du 
professeur  maître  interne  et  la  chambre  du  maître  suppléant. 

1er  étage  petit  collège. 

Ménager  dans  les.  combles,  à proximité  des  dortoirs,  des 
chambres  pour  remiser  et  cirer  les  souliers,  et  des  emplace- 
ments pour  les  malles  des  élèves.  Dans  tous  les  combles. 

Chambre  pour  un  générateur  à vapeur  de  la  force  de 
12  chevaux,  avec  porte  sur  la  cour  pour  l’entrée  du  combus- 
tible. Cette  chambre  placée  à la  distance  légale  prescrite  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  les  générateurs  à vapeur, 
devra  être  reliée  aux  ateliers  par  des  ouvertures  convenable- 
ment disposées.  Cour  de  service. 

Cheminée  en  briques  ayant  environ  18‘"50  de  hauteur  du 
sol  actuel  de  la  cour  intérieure,  de  manière  à dépasser  d’un 
mètre  le  faîte  des  bâtiments.  Cette  cheminée  sera  munie  de 
son  fourneau  et  accessoires.  Dans  les  cours,  école  indus- 
trielle. 

Massif  en  pierres  de  taille  pour  supporter  le  moteur  à 
vapeur.  Maçonnerie  du  générateur.  Dans  les  cours,  école 
industrielle. 

Le  directeur,  le  surveillant  général  et  l’économe  devaient 
être  logés  en  des  points  tels  que  chacun  d’eux  puisse  surveil- 
ler une  partie  de  l’établissement.  M.  Clasquinaplacé  le  direc- 
teur à l’entrée  du  grand  collège,  le  surveillant  général  au 
centre,  et  l’économe  à l’entrée  du  petit  collège. 

L’architecte  s’est  efforcé  de  dégager  les  cours  dont  la  sur- 
face est  restreinte.  A cet  effet,  sur  le  quai,  un  long  espace 
(80  mètres  environ)  ne  porte  que  des  constructions  ne  mon- 
tant pas  : préaux  couverts,  gymnase. 

Les  grandes  masses  du  plan  sont  les  suivantes  : 

Rez-de-chaussée.  — Administration,  classes  du  petit  collège, 
classes  du  grand  collège;  ateliers  de  l’école  industrielle; 
Réfectoires,  cuisines,  économat. 

Premier  étage.  — Classes  de  l’enseignement  spécial  ; 
classes  de  l’enseignement  commercial  ; classes  de  l’école 
industrielle;  études  du  grand  collège  ; études  du  petit  collège; 
études  de  l’École  industrielle;  dessin  graphique;  dessin 
d’imitation;  amphithéâtres;  logements  des  fonctionnaires. 

Deuxième  étage.  — Dortoirs,  lavabos,  vestiaires;  logements 
des  maîtres  répétiteurs  ; infirmerie  (isolée). 


LE  CHATEAU  D’ECOUEN 

Planches  100,  101,  102,  103. 

( Voyez  page  591.  sixième  année.  ) 

Le  portique  en  avant-corps  à droite  dans  la  cour  est  com- 
posé de  deux  ordres  de  colonnes  isolées  et  superposées,  le 
dorique  et  le  corinthien;  entre  chaque  colonne  on  trouve  des 
niches  où  étaient  placés  autrefois  les  bustes  et  les  statues  des 
meilleurs  maîtres.  Au-dessus  de  ce  portique,  les  regards  sont 
attirés  par  de  nombreux  médaillons  sculptés  en  pierre.  Les 
emblèmes,  par  exemple  deux  C séparés  par  une  ligne  verti- 
cale, ou  traversés  par  une  ligne  horizontale,  sont  ceux  de 
Henri  II,  roi  de  France;  les  deux  D accouplés  dos  à dos  sont 
ceux  de  Diane  de  Poitiers.  Les  arcs,  les  flèches,  les  carquois 
sculptés  sur  les  retours  de  l’avant-corps  ne  sont  que  la  suite 
du  même  sujet. 

Puis,  trois  croissants  entrelacés,  avec  cet  exergue  : Donec 
totum  impleat  orbem,  jusqu’à  ce  qu’il  remplisse  tout  son  orbite. 
Puis  un  autre  médaillon  qu’on  retrouve  à la  façade  sur  la 
ferrasse  du  Nord  ; ce  médaillon  représente  un  soleil  levant, 
dont  les  rayons  chassent  au  loin  les  nuages  et  la  tempête,  et 
rendent  ainsi  le  calme  à la  mer  agitée;  paraît  l’arc-en  ciel, 
symbole  de  l’espérance  et  des  jours  meilleurs. 

Autour  de  ce  médaillon,  est  l’exergue  suivant  : Aivçzav.aç 
vizkT.'zv.y.  Trspt  mots  grecs  qui  signifient  : bon  espoir  après 
malheur;  enfermes  vulgaires:  après  la  pluie,  le  beau  temps. 

C’est  le  symbole  de  la  perte  et  du  retour  de  la  faveur  royale 
pour  le  connétable  Anne  de  Montmorency,  et  aussi  l’expres- 
sion de  la  reconnaissance,  ce  qui  ferait  supposer  que  cette 
partie  n’a  été  achevée,  au  moins  pour  ce  qui  regarde  l’orne- 
mentation, que  sous  Henri  II,  dont  le  premier  acte  fut  de 
rappeler  le  connétable  à la  cour. 

Dans  la  partie  de  la  cour  qui  fait  face  à l’entrée,  on  voit  un 
petit  arc  de  triomphe.  Il  est  composé  de  deux  colonnes  de 
marbre  en  avant-corps,  et  d’un  entablement  dorique  qui,  par 
la  variété  de  scs  marbres  et  par  le  choix  de  ses  ornements,  est 
d’un  effet  vraiment  original. 

Deux  Renommées  attribuées  à Paul  Ponce,  tenant  des 
branches  de  laurier,  remplissent  les  angles  au-dessus  de 
l’archivolte. 
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Collège  d’Épinal.  — Plan  du  1er  étage. 


Plan  du  rez-de-chaussée. 


La  loge  qui  est  attenante  à l’aile  droite  du  bâtiment,  cl 
qui  forme  avant-corps  de  la  façade  sur  la  grande  terrasse  du 
Nord,  peut  servir  de  modèle  en  ce  genre.  Les  deux  ordres 
de  pilastres  dont  elle  est  décorée  (le  dorique  et  l’ionique)  sont 
employés  avec  beaucoup  d’arl,  et  produisent  un  effet  très 
harmonieux. 

La  chapelle  de  style  gothique,  d’après  une  description 
manuscrite  du  château,  resplendissait,  dans  ses  beaux  jours, 
de  peinture,  de  dorure,  de  sculptures  en  marbre  et  en  bois; 
un  lambris  très  varié  en  marqueterie  de  bois  de  couleurs 
diverses,  s’élevait  tout  autour  à deux  mètres  au-dessus  du 
sol.  Les  grandes  fenêtres  en  ogives  étaient  fermées  par  des 
vitraux  de  couleur  d’une  grande  beauté.  Le  Primatice  avait 
fourni  le  dessin  de  deux  de  ces  fenêtres;  la  première  qui 
représentait  la  Nativité,  la  seconde  la  Circoncision. 

Dans  une  troisième,  on  voyait  le  connétable  au  milieu  de 
ses  enfants  tous  à genoux,  les  patrons  de  la  famille  étaient 
placés  comme  de  coutume  derrière  eux. 

La  date  de  1544  se  trouve  sur  un  vitrail  de  la  petite  cha- 
pelle qui  est  à côté  de  la  grande. 

Le  maître-autel  en  marbre  blanc  style  Renaissance  est 
d’une  composition  élégante  et  pleine  de  goût;  il  est  surtout 


remarquable  par  l’harmonie  parfaite  qui  règne  entre  l'archi- 
tecture et  la  sculpture:  aussi  est-on  disposé  à la  considérer 
comme  l’œuvre  d'un  même  artiste,  c’est-à-dire  qu’on  admet- 
trait que  J.  Bullant  en  fut  à la  fois  l’architecte  et  le  sculpteur. 
Le  bas-relief  placé  au  centre,  et  qui  représente  le  sacrifice 
d’Abraham,  les  ligures  de  la  Foi,  de  l’Espérance  et  de  la 
Charité,  ainsi  que  les  figures  des  évangélistes,  sont  des  mor- 
ceaux d’un  rare  mérite;  leur  style,  quoique  ayant  un  certain 
air  de  famille  avec  celui  de  Jean  Goujon,  en  diffère  cependant 
assez  pour  qu’on  ne  puisse  pas  les  attribuer  à cet  artiste 
célèbre  ; et  comme  ces  sculpteurs  n’offrent  aucune  analogie 
avec  celles  de  la  même  époque  dont  on  connaît  les  auteurs, 
on  a cru  pouvoir  supposer  que  J.  Bullant  les  avait  exécutées 
lui-même. 

Le  maître-autel  delà  chapelle  d’Ecouen  avait  été  transporté 
au  musée  des  monuments  français.  Depuis  la  suppression  de 
ce  musée,  il  a été  placé  dans  la  chapelle  du  château  de  Chan- 
tilly,château  dont  certaines  parties  extérieures  sont  attribuées 
à J.  Bullant. 

La  voûte  de  la  chapelle  est  magnifiquement  décorée  ; on  y 
a peint  les  armoiries  d’Anne  de  Montmorency,  qui  sont  :un  écu 
à la  croix  de  gueule,  cantonné  de  seize  aiglettes  d’azur.  11  est 
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Collège  d’Épinal.  — Plan  du  2e  étage. 


Dortoir  *~~ 
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accolé  du  blason  de  Madeleine  de  Savoie  de  Tende  sa  femme, 
de  sable  la  croix  de  gueule  avec  la  devise  AnAANOS,aji?A«z9S, 
c’est-à-dire  invariable. 

En  outre,  les  armoiries  de  François  1er  de  gueule  à la  sala- 
mandre d’or  couronnée  avec  la  devise  : Nutrisco  et  extinguo. 
Je  les  entretiens,  et  les  éteins  à mon  gré. 

Dans  un  autre  compartiment,  toujours  à la  voûle,  cette 
sentence  de  saint  Paul,  dont  [les  Montmorency  se  servaient 
aussi  comme  de  devise  : Fiches  et  vemx  in  justitia  judicat  et 
pugnat  : Loyal  et  franc,  la  justice  le  guide,  soit  qu’il  juge, 
soit  qu’il  combatte.  Puis  partout  en  couleurs  vives  et  écla- 
tantes l’épée  du  connétable,  son  fourreau  et  son  ceinturon 
parsemé  de  fleurs  de  lis. 

Aux  quatre  angles  de  la  même  voûte  sont  des  statues  de 
grandeur  naturelle,  des  quatre  grands  docteurs  de  l’Eglise 
latine:  saint  Augustin,  saint  Ambroise,  saint  Jérôme,  saint 
Grégoire-]  e-Grand . 

Des  boiseries  précieuses  qui  garnissaient  cette  chapelle,  il 
ne  reste  plus  que  deux  tribunes;  une  au-dessus  de  la  porte 
d’entrée;  en  bois  de  chêne  très  finement  moulurée  et  sculptée, 
composée  d’une  ordonnance  dorique  alternant  avec  un  petit 
ordre  ionique;  on  y voit  sept  niches  ou  arcades  vides,  où 
étaient  les  statues  également  en  bois  des  vertus  morales, 
la  Prudence,  la  Force,  la  Justice  et  la  Tempérance;  et  des 
trois  vertus  théologales,  la  Foi,  l’Espérance  et  la  Charité. 

La  seconde  tribune  au-dessus  de  la  sacristie  appelée  tri- 
bune du  connétable,  également  en  chêne  sculpté  et  de  même 
style  que  la  première,  était  plus  particulièrement  la  tribune 
de  la  famille. 

Le  sanctuaire  est  dallé  aujourd’hui  des  débris  des  faïences 
attribuées  à Bernard  Palissy,  qui  formaient  l’ancien  dallage 
encadrant  deux  sujets  de  l’histoire  romaine;  on  y trouve 
cette  devise  : Arma  tenenti  omnia  dat  qui  justa  negat.  Ce  qui 
signifie  : L’homme  de  mauvaise  foi  accorde  tout  à celui  qui 
tient  les  armes. 

Le  petit  oratoire,  qui  est  au  côté  droit  de  l’autel,  a égale- 
ment une  voûte  très  remarquable,  dont  les  peintures  sont 
mieux  conservées  que  celles  delà  grande  chapelle;  c’était 
très  probablement  le  baptistère  de  la  famille. 

Le  petit  portique  d’ordre  dorique  formant  l’entrée  de  la 
chapelle  est  composé  de  quatre  colonnes  isolées,  d’un  enta- 
blement avec  attique,  ornée  d’alérions  et  de  bucrânes  d’un 
très  beau  modèle  ; le  tout  couronné  d’un  fronton  circulaire. 


La  porte  en  menuiserie  à deux  vantaux  est  élégie  dans 
le  panneau  supérieur  de  deux  charmantes  petites  renom- 
mées. 

La  mouluration  de  l’ensemble  de  ce  portique  est  d'une  dé- 
licatesse remarquable,  et  les  cadres  sont  refouillés  comme  de 
la  dentelle,  dans  une  pierre  aussi  fine  que  du  marbre. 

Nous  trouvons  dans  un  manuscrit  de  Peiresc,  qui  visita  le 
château  d’Ecouen  en  1606,  avec  le  président  du  Vair,  nommé 
depuis  garde  des  sceaux,  quelques  détails  sur  les  objets  d’art 
qui,  à cette  époque,  décoraient  le  château. 

Voici  comme  il  s’exprime  : « Nous  vîmes  une  douzaine  de 
« tètes  et  plusieurs  belles  figures  de  marbre  antique  : il  y en 
« a une  d'un  héros,  de  marbre  blanc,  qui  est  excellente,  et 
« surtout  deux  captifs  languissans,  de  Michel-Ange,  qui  ne 
« sont  pas  achevés,  mais  le  dessin  en  est  merveilleux.  Dans 
« la  chapelle  nous  vîmes  de  belles  peintures,  entre  autres  la 
« Cène  de  Léonard  de  Vinci,  tirée  sur  la  pièce  de  tapisserie 
« papale  que  le  connétable  rendit  au  feu  pape  Clément  VIII. 
« Les  galeries  et  le  château  renferment  des  marbres  précieux 
u et  de  ces  belles  poteries  inventées  par  maître  Bernard 
<(  des  Tuileries.  Il  y a deux  galeries,  toutes  peintes  par  un 
« maestro  Nicolo  qui  avait  été  au  service  du  cardinal  de  Chà- 
« l il  Ion  (neveu  du  connétable).  Aux  verrières,  les  fables  qui 
« sont  le  mieux  représentées  sont  celles  de  Proserpine  à 
« l’une,  le  banquet  des  Dieux,  et  celle  de  Psyché  à l’autre. 
« Le  pavé  d’icelles  est  aussi  de  l’invention  de  maître  Ber- 
« nard.  » 

La  salle  des  Gardes  est  située  au  premier  étage  du  bâtiment 
de  la  Loggia,  on  y accède  par  un  des  grands  escaliers  du  châ- 
teau; la  salle  est  oblongue,  très  élevée  de  plafond,  percée 
de  quatre  fenêtres,  deux  donnant  sur  la  terrasse  du  Nord, 
deux  dans  la  cour  intérieure;  les  poutres  et  les  solives 
sont  apparentes  et  décorées  de  peintures.  Les  arabesques 
nombreuses  forment  frise  tout  autour  de  celle  salle;  elles 
sont  en  camaïeu  blanc  sur  fond  bleu;  on  y remarque  des 
croissants  entrelacés,  des  animaux  et  des  satyres. 

La  cheminée  monumentale  en  pierre  incrustée  de  marbres 
divers  est  chargée  d’attributs  guerriers,  d’épées,  de  casques 
travaillés  avec  un  art  infini.  Au  centre  ce  trouve  une  statue 
de  la  Victoire  parcourant  le  monde,  figuré  par  un  globe  ter- 
restre qu’elle  foule  aux  pieds,  le  tout  rehaussé  d’or;  les  creux 
des  médaillons,  aujourd’hui  remplis  de  marbre  de  diverses 
nuances  et  de  divers  échantillons,  ont  dû  contenir  autrefois 
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les  armes  de  France  et  des  Montmo- 
rency. Les  portes  de  cette  salle  ont  été 
revêtues  à l’intérieur  de  boiseries  cou- 
vertes d’arabesques  d'or,  imitant  les  da- 
masquines des  armures;  ce  sont  les  res- 
tes de  l'ancienne  boiserie  de  la  biblio- 
thèque; on  y trouve  semé  çà  et  là  les 
aiglettes  ou  alérions,  les  armes,  les  ini- 
tiales des  Montmorency  et  du  connéta- 
ble en  particulier. 

Y.  Dutocq,  architecte. 

( A suivre.) 


PROPRIÉTÉ 


Un  projet  de  convention  internationale 

entre  la  France  et  les  États-Unis  du 

Brésil. 

Nous  avons,  de  lait,  dans  nos  articles 
sur  le  congrès  de  Neuchâtel,  rappelé  les 
principaux  documents,  parus  depuis 
quelques  années,  dans  lesquels  il  est 
question  de  propriété  artistique  appli- 
quée aux  œuvres  d’architecture,  et  nous 
avons  insisté  sur  l’intérêt  qu’ily  aurait, 
pour  notre  art,  à prendre  la  place  qui 
lui  convient  — nous  n’avons  osé  dire  en 
tète  des  autres  arts  du  dessin,  mais  tout 
au  moins  après  la  sculpture  et  avant  la 
gravure.  — Or,  cette  semaine,  le  Journal 
officiel  de  la  République  française,  dans 
son  supplément  au  numéro  du  21  octo- 
bre 1891  (documents  parlementaires, 
Chambre,  annexe  n°  1594,  p.  2168  et 
suiv.),  nous  montre  que,  dans  notre 
ambition  si  légitime,  nous  péchions  en- 
core par  excès  de  modestie. 

En  effet,  le  projet  de  loi  inséré  dans  ce 
numéro  et  par  lequel  le  gouvernement 
français  demande  au  Parlement  l’appro- 
bation de  la  Convention  signée  le  31 
janvier  1891  entre  la  France  et  les 
États-Unis  du  Brésil,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de 
littérature  et  d’art,  renferme,  dans  l’ar- 
ticle premier  de  cette  convention,  un  § 2 
ainsi  conçu  : 


L’expression  « œuvres  littéraires,  scienti- 
fiques ou  artistiques  » comprend  les  livres, 
brochures  ou  autres  écrits,  les  œuvres  drama- 
tiques, les  compositions  musicales  et  arran- 
gements de  musique,  les  œuvres  de  dessin,  d'ar- 
chitecture, de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure, 
les  lithographies  et  illustrations,  les  cartes 
géographiques,  les  plans,  croquis  scientifiques 
et,  en  général,  toute  production  quelconque 
du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique 
qui  pourrait  être  publiée  par  n’importe  quel 
système  d’impression,  de  reproduction  connu 
ou  à connaître  . 


Comme  on  le  voit,  par  ce  paragraphe, 
les  œuvres  d’architecture  occupent, 
dans  ce  document,  la  première  place, 
en  tête  des  œuvres  des  autres  arts  du 
dessin  et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter 
de  voir,  lors  de  la  révision  prochaine  de 
la  Convention  de  Berne,  les  diplomates 
français  s’efforcer  de  substituer,  dans 


cette  Convention,  à l’article  4 actuel 
définissant  les  œuvres  protégées,  un  ar- 
ticle s’inspirant  de  la  définition  énoncée 
dans  la  convention  conclue  à Rio-de-Ja- 
neiro  le  31  janvier  1 891  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  du  Brésil. 

Charles  Lucas. 


CONCOURS 

VILLE  DE  NANTES 

CONSTRUCTION  D’UN  MUSÉE  DE  PEINTURE  ET 
DE  SCULPTURE 

Ce  concours,  auquel  les  architectes  fran- 
çais seront  seuls  admis  à prendre  part,  sera 
à deux  degrés. 

Le  concours  au  premier  degré  aura  lieu 
sur  esquisses. 

Les  quatre  candidats  classés  en  première 
ligne  seront  invités  à produire,  dans  un  dé- 
lai de  cinq  mois,  le  rendu  de  leur  projet. 

D’après  la  décision  d’un  jury  institué 
pour  cet  objet  : 

Le  Jury  partagera,  entre  les  auteurs  des 
deux  autres  piojets  et  dans  la  proportion 
qu'il  arbitrera,  une  somme  de  trois  mille 
francs. 

L’auteur  du  projetclassé  le  premier  rece- 
vra immédiatement  une  prime  de  trois 
mille  francs  et  sera  ultérieurement  chargé 
de  la  direction  des  travaux  ; 

L’auteur  du  projet  classé  le  second  rece- 
vra une  prime  de  trois  mille  francs  ; 

Pour  plus  amples  renseignements  sur  les 
conditions  et  le  programme  du  concours, 
s'adresser  à M.  le  Secrétaire  en  chef  de  la 
mairie  de  Nantes. 


NOUVELLES 

PARIS 

Envois  de  Rome.  — L’exposition  pu- 
blique annuelle  des  envois  de  Rome  s’est 
ouverte  mercredi  27  octobre,  à midi,  quai 
Malaquais,  à l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

Voici  le  détail  des  envois  d’architecture. 

De  M.  Defrane  (4e  année),  l'Enceinte  sa- 
crée d’Epidaure. 

De  M.  Chedanne  (3e  année),  le  temple  des 
Malatesta,  dans  la  cathédrale  de  Rimini,  et 
plusieurs  fragmeuts  d’architecture  à l’a- 
quarelle et  au  lavis. 

De  M.  Tournaire  (2e  année),  une  série  d’a- 
quarelles et  de  lavis  représentant  des  frag- 
ments d'architecture  et  les  deux  églises  de 
Santa-Maria  et^de  San-Pielro  à Roscanella. 

L’Exposition  sera  ouverte  jusqu'au  5 no- 
vembre. 

L’Ecole  (le  droit.  — Le  Journal  officiel  du 
22  octobre  publie  un  décret,  daté  de  la 
veille,  déclarant  d’utilité  publique  le  projet 
d’agrandissement  et  d’isolement  de  l'école 
de  droit,  à Paris,  dans  un  périmètre  limité 
par  la  place  du  Panthéon,  les  rues  Souftlot, 
Cujas  et  Saint-Jacques,  ledit  projet  compor- 
tant suppression  du  pan  coupéprévu  à l’an- 
gle des  rues  Cujas  et  Saint-Jacques  par  l’or- 
donnance royale  du  5 juin  1846  et  le  décret 
du  11  août  1855  ayant  [approuvé  les  plans 
d’alignement  de  ces  deux  rues. 


Le  décret  dispose  qu'il  sera  pourvu  au 
payement  de  la  dépense,  évaluée  à 4 mil- 
lions de  francs,  par  l’Etat  et  par  la  Ville  de 
Paris,  chacun  pour  moitié,  suivant  la  con- 
vention intervenue  entre  eux,  à la  date  du 
31  décembre  1890. 

Bâtiments  civils.  — Le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  on  le  sait,  a profilé  des  va- 
cances parlementaires  pour  visiter  les  di- 
vers édifices  relevant  du  service  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux,  et  il 
vient  de  faire  part  aux  architectes  placés 
sous  ses  ordres,  dans  une  circulaire  qu'il 
leur  adresse,  des  observations  que  lui  ont 
suggérées  ses  visites. 

Après  les  avoir  félicités  du  soin  et  de  l’é- 
conomie qu’ils  apportent  dans  l’exécution 
des  travaux  dont  ils  sont  chargés,  M.  Yves 
Guyot  leur  rappelle  qu’il  ne  suffit  pas  de  bien 
réparer  mais  qu’il  faut  surtout  éviter  d’a- 
voir à réparer,  et  cela  en  remédiant  sans 
retard  aux  dégradations  qui  se  produisent  et 
en  arrêtant  ainsi  les  aggravations  qui  en 
seraient  sûrement  la  conséquence. 

Et  il  termine  ainsi  : « J'appelle  sur  ce 
point  toute  votre  attention  : il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  en  effet,  que  l’allocation  affé- 
rente à l’entretien  doit  s’appliquer  avant 
tout  aux  réparations  journalières  qui  ont 
pour  effet  de  donner  aux  différentes  parties 
de  l’édifice  un  aspect  convenable.  C’est,  d’ail- 
leurs, en  procédant  à ces  diverses  répara- 
tions au  fur  et  à mesure  que  la  nécessité 
s’en  révèle  qu’on  évite  pour  l’avenir  des  dé- 
penses d’autant  plus  importantes  qu’on  les 
a plus  longtemps  ajournées.  » 

Le  nouveau  Directeur  des  Beaux-Arts. 
— Par  décret  publié  au  numéro  du  21  octo- 
bre du  Journal  officiel,  M.  Henry  Roujon, 
chef  de  bureau  au  cabinet  du  ministre  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  est 
nommé  Directeur  des  Beaux-Arts  en  rem- 
placement de  M.  Larroumet,  dont  la  dé- 
légation prend  fin  sur  sa  demande  et  qui 
est  nommé  Directeur-Honoraire  des  Beaux- 
Arts. 

M.  Camille  Oudinot,  attaché  au  ministère 
des  Beaux-Arts  depuis  dix  ans,  est  nommé 
Secrétaire  de  la  Direction  des  Beaux-Arts. 

Hôtel  de  ville  d’Amboise.  — Le  ministre 
s’est  rendu  le  dimanche  25  octobre  dernier 
à Amboise  pour  visiter  l’hôtel  de  ville.  Ce 
monument,  qui  vient  d'être  restauré,  date 
des  premières  années  du  xvi°  siècle.  Terminé 
vers  1510,  il  est  du  style  français  le  plus  pur, 
Ce  fut  Pierre  Morin,  seigneur  de  Sainlré, 
trésorier  de  France  et  maire  de  Tours,  qui 
le  fit  bâtir  et  l’habita  assez  longtemps. 

L'hôtel,  devenu  propriété  de  la  ville 
d’Amboise  après  la  Révolution,  fut  très  né- 
gligé et  le  temps  continua  son  œuvre  de 
destruction  jusqu’en  1880  où  M.  Guinot, 
maire  d’Amboise,  obtint  de  faire  classer 
l’hôtel  de  Pierre  Morin  parmi  les  monu- 
ments historiques. 

Les  travaux  de  restauration  exécutés  avec 
beaucoup  d’habileté  et  de  science  par  M.  de 
la  Roque,  architecte  du  ministère  de  l’Ins- 
truction publique,  ont  duré  dix  ans  et  ont 
coûté  plus  de  300,000  francs. 


Ije  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


7 NOVEMBRE  1891. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


49 


L'exposition  des  envois  de  Rome  amène  toujours  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts  une  foule  relativement  considérable  qui  se 
distingue  des  foules  ordinaires  par  l’intérêt  qu'elle  porte  à ce 
qu’elle  vient  voir,  par  son  désir  de  se  former  une  opinion  et 
déporter  un  jugement  sur  l’œuvre  de  la  jeune  génération 
artistique.  Là,  peu  ou  point  d’indifférents.  Si  un  badaud 
pousse  par  hasard  la  porte  entrebâillée  du  quai  Malaquais, 
c’est  pour  fuir  au  bout  de  quelques  secondes,  terrorisé  par  la 
perspective  austère  des  châssis  d’architecture  de  la  salle  Mel- 
pomène.  Aussi  le  public  du  lieu  a-t-il  l’aspect  particulier  du 
public  instruit,  cet  éclair  de  l'intelligence  qui  se  reflète  sur 
les  visages  et  les  fait  paraître  moins  banals,  moins  laids,  que 
ceux  d’une  foule  quelconque.  Ces  juges  ne  sont  pas  exempts 
de  partialité  ; ils  viennent  presque  tous  avec  une  idée  pré- 
conçue qui  les  divise  en  deux  camps  principaux  : d’un  côté 
les  partisans  de  l’École  de  Rome;  de  l’autre  ses  adversaires 
acharnés.  Écoutez  les  conversations  échangées  à haute  voix 
par  des  artistes  chevelus,  au  verbe  haut,  qui  vous  campent 
une  silhouette  dans  l’espace  avec  un  geste  du  pouce;  vous 
saisissez  de  suite  les  mots  classique,  pompier,  accompagnés 
d’épithètes  plus  ou  moins  désobligeantes.  Relournez-vous  de 
ce  côté;  voici  deux  vieux  messieurs  qui  se  congratulent 
devant  un  Jupiter  ou  un  Romulus,  sujets  toujours  neufs  : 
ce  sont  deux  professeurs,  anciens  pensionnaires  deRomceux- 
mêmes,  qui  se  remémorent  leurs  triomphes  d’antan. 

Si  vous  m’en  croyez,  ne  vous  hâtez  pas  de  prendre  parti 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Dans  les  questions 
d’art  surtout,  l’absolu  est  une  mauvaise  solution.  L’Institut 
reconnaît,  d’ailleurs,  que  des  réformes  sont  nécessaires;  des 
modifications  ont  été  apportées  au  règlement,  et  depuis 
longtemps  déjà  le  jeune  artiste  n’est  plus  confiné  dans  Rome 
ou  en  Italie.  Pourquoi  le  pcinlrc  n’irait-il  pas  en  Hollande,  le 
musicien  en  Allemagne,  au  lieu  d’habiter  Rome  où  il  n’a  que 
7e  Année.  — N°  o. 


faire, l’architecte,  dans  tous  les  pays  où  les  hommes  ont  laissé 
des  monuments  dignes  d’étude,  en  France  même  où  les  jeunes 
artistes  trouveraient  peut-être  plus  à glaner  que  dans  la 
Ilellade,  dont  tous  les  fûts  de  colonnes  ont  été  depuis  long- 
temps toisés,  et  catalogués  dans  des  livres  qui  ornent  nos 
moindres  bibliothèques?  Les  intransigeants  ajouteront  : à 
quoi  bon  un  prix  de  Rome?  Pourquoi  un  art  d’Etat?  Nous 
n’entrerons  pas  dans  celte  discussion,  qui  n’est  pas  neuve  et 
sur  laquelle  on  pourrait  épiloguor  longtemps  sans  se  con- 
vaincre. Parcourons  plutôt  rapidement  les  salles  de  l'Ecole, 
trop  étroites  à notre  avis  pour  placer  d’une  façon  convenable 
les  envois  des  pensionnaires. 

* 

La  peinture,  notamment,  est  bien  à l’étroit,  et  l’on  se  bous- 
cule un  peu  au  milieu  des  toiles  groupées  en  accordéon.  L’ar- 
chitecture est  mieux  traitée.  Il  est  vrai  qu’on  a maintenu  au 
rez-de-chaussée  les  trois  premiers  prix  de  celte  année,  dont 
la  Gare  de  chemin  de  fer  a été  longuement  reproduite  et  décrite 
dans  ce  journal.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  projets  de 
MM.  Eustache,  Normand  et  Chaussemiche.  Au  premier  étage 
sont  les  envois  de  Rome. 

Comme  envoi  de  quatrième  année,  nous  trouvons  Y En- 
ceinte sacrée  d’Épidaure,  par  M.  Dcfrasse.  L’enceinte  était 
consacrée  à Asclépios,  Esculapc  pour  les  profanes.  Elle  com- 
prenait deux  grands  temples,  un  temple  circulaire  appelé 
Tholos,  et  une  voie  sacrée  bordée  des  mêmes  petites  cons- 
tructions que  la  voie  sacrée  de  l’Aeropole.  M.  Defrasse  expose 
un  plan  et  une  élévation  d’ensemble  de  l’enceinte  (étal 
actuel),  une  restauration,  façade  et  coupe,  du  temple  d’As- 
clépios, cl  deux  détails,  moulure  et  chapiteau,  à grande 
échelle. 

Cet  envoi  est-il  complet  ? Nous  espérons  que  non,  car  pré- 
senté ainsi,  il  manque  la  restauration  la  plus  intéressante, 
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celle  de  la  Tholos.  La  Tliolos  était  une  rotonde,  sorte  de 
temple  circulaire  qui  contenait  lc-s  offrandes  et  les  ex-voto  de 
tous  ceux  que  le  dieu  avait  guéris  et  qui  étaient  venus  en 
pèlerinage  à l’enceinte  sacrée.  La  Tliolos  contenait  en  outre, 
gravés  sur  des  tables  de  marbre,  des  remèdes  et  des  prescrip- 
tions pour  toutes  les  maladies.  C’était  aussi  dans  la  Tholos 
que  vaticinait  l’oracle  d’Epidaure,  évoqué  par  Millevoye  dans 
la  Chute  des feuilles. 

Un  pareil  édilice  ne  rentre  pas  assurément  dans  le  com- 
mun des  temples,  et  sa  restauration,  pour  présenter  des  dit'li- 
cultés,  n’en  eût  été  que  plus  intéressante.  Pour  cette  fois, 
M.  Defrasse  s’est  contenté  de  relever  de  ses  ruines  le  temple 
d'Esculape.  Cet  édifice  sacré  n’a  rien  de  particulier  ; vous  le 
verrez  se  dresser  devant  vos  yeux  lorsque  je  vous  aurai  dit 
que  ce  temple  est  d’ordre  dorique,  in  antis,  prostyle,  hexas- 
lyleet  périplère.  Quoique  ampliiprostyle  le  temple  de  Thésée 
est  le  modèle  qui  s'en  rapproche  le  plus.  Les  façades  des 
deux  édifices  sont  presque  identiques,  et  la  restauration  de 
M.  Paulin  peut  donner  une  idée  de  celle  de  M.  Defrasse.  Ce 
dernier  a cependant  figuré  des  métopes  sculptées  en  rosaces 
et  non  couvertes  de  bas-reliefs.  Il  est  probable  que  ses 
recherches  l’ont  conduit  à celte  restauration  qui  sort  de  l’or- 
dinaire. La  polychromie  du  temple  est  harmonieuse,  mais 
un  peu  timide.  Tout  le  monde  n’a  pas  les  audaces  de  M.  Lo- 
viol  lorsqu’il  reconstitue  le  Parthénon  ! 

Un  envoi,  peu  habituel  pour  un  Romain,  est  celui  de 
M.  T ournaire  (2e  année).  M.  Tournaire  nous  présente  les 
relevés  de  deux  curieuses  petites  églises  de  la  province 
romaine,  Santa  Maria  et  San  Pict.ro  in  Toscanella.  Comment 
définir  le  style  de  ces  deux  constructions?  Dirons-nous  qu’elles 
sont  de  l’époque  lombarde,  bien  que  les  Longobards  aient 
principalement  laissé  leur  sceau  dans  les  provinces  du  Nord? 
Dirons-nous  qu’elles  sont  romano-byzantines,  bien  que  le 
qualificatil  roman  soit  plutôt  réservé  aux  monuments  occi- 
dentaux? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  deux  églises  construites,  croyons-nous, 
sur  plan  basilical,  bien  que  M.  Tournaire  ait  négligé  de  nous 
communiquer  ce  document  important , ces  deux  églises 
possèdent  des  façades  décorées  d’arcatures  plein-cintre,  à 
ornements  géométriques  d’une  grande  richesse  et  d’harmo- 
nieuses proportions. 

A I intérieur,  des  colonnes  à chapiteaux  feuillus  sont  sur- 
montées d abaques  byzantins.  La  voûte  en  cul-de-four  de 
1 abside  est  recouverte  de  fresques,  ainsi  qu’une  grande  partie 
des  murs;  un  pulpitum,  un  ciborium  des  premiers  siècles  de 
notre  ère  ornent  chacune  de  ces  églises,  qui  se  ressemblent 
beaucoup,  avec  des  richesses  de  décoration  différentes  toute- 
f ois,  Santa  Maria  étant  la  mieux  partagée  des  deux.  Les 
aquarelles  de  M.  Tournaire  font  valoir  ces  beautés  d’orne- 
mentation, relevées  encore  par  le  culotage  de  la  pierre. 

M.  Chedane  (3e  année)  éparpille  notre  attention  sur  de 
multiples  sujets.  Le  jeune  artiste  a continué  les  relevés  de  la 
maison  retrouvée  récemment  sous  le  Palatin.  Une  aquarelle 
d ornements  gréco— romains  en  fait  foi.  Il  nous  présente 
encore  la  porte  du  Tabularium,  ainsi  que  l’ordre  de 'cet  édi- 
fice, intéressant  en  cela  seul  qu  il  est  un  des  plus  anciens  de 
Rome.  Son  temple  de  Malatesta  a Rimini  est  peu  important 


comme  sujet,  mais  cl’un  rendu  très  habile,  comme  aussi  la 
clôture  de  marbre  de  la  chapelle  Sixtine.  d’une  Renaissance 
des  plus  fines. 

* * 

Les  sculpteurs  et  les  peintres  n’ont  pas  choisi  leurs  modèles 
à Rome.  Les  sculpteurs  notamment  auraient  pu  concevoir 
leurs  œuvres  dans  les  ateliers  de  Montparnasse  ou  de  Mont- 
martre, aussi  bien  qu’à  la  villa  Médicis. 

M-  Uapellaro  fait  une  étude  de  nu  dans  une  Scène  du  déluge. 
Le  plâtre  nous  paraît  un  peu  froid  pour  une  scène  aussi  tra- 
gique ; le  marbre  qui  figure  non  encore  terminé,  à côté  du 
plâtre,  rachètera  probablement  cette  impression  qui  enlève 
un  peu  de  valeur  à une  œuvre  autrement  bien  composée. 

Sainte- Cécile  ou  la  musique  sacrée  est  un  grand  bas-relief 
de  M.  Desvergnes , 'bien  groupé  et  dont  les  tètes  sont  d’une 
belle  expression,  surtout  celle  de  la  sainte.  Pourquoi  néan- 
moins celte  composition  manque-t-elle  de  mouvement  ? 

La  Fontaine  de  Jouvence  de  M.  Boutry  est  une  gentille  es- 
quisse qui  nous  fera  attendre  un  envoi  plus  sérieux.  Quant  à 
la  Cigale  de  M.  Convers,  elle  grelotte  convenablement. 

Les  peinlres  se  lancent  de  plus  en  plus  dans  la  peinture 
décorative,  et  celte  intimité  de  la  peinture  avec  l'architec- 
ture devient  pour  nous  chaque  jour  plus  intéressante  à 
observer.  Depuis  Puvis  de  Chavannes,  depuis  les  fresques 
du  Panthéon  et  de  la  Sorbonne,  beaucoup  d’artistes  voient 
gris.  Sous  prétexte  de  ne  pas  trouer  les  murs,  on  compose  des 
panneaux  qui  atteignent  pleinement  le  but  désiré  car  à quel- 
ques mètres  on  ne  les  distingue  plus  de  la  pierre  qui  les 
encadre. 

Est-ce  bien  là  la  voie  qu’il  faut  suivre  ? Ne  pourrait-on  sou- 
tenir aussi  qu’un  bon  tableau  aux  tons  vifs  retient  la  vue  en 
tranchant  sur  la  muraille  nue,  et  que  l’effet  décoratif,  pour 
être  renversé,  n’en  est  pas  moindre?  Voyez  les  primitifs, 
voyez  les  anciens. Les  fresques  gréco-romaines  et  celles  de  la 
Renaissance  étaient  animées  de  couleurs  brillantes,  et  il  ne 
faut  pas  les  juger  par  lestons  rompus  qui  en  restent  aujour- 
d'hui. Nous  convenons  cependant  que  les  deux  théories  sont 
parfaitement  soutenables,  et  le  résultat  sera  toujours  bon  si 
l’on  fait  véritablement  une  œuvre  consciencieuse,  sans  tom- 
ber dans  le  parti  pris.  Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  malheu- 
reusement. L’école  du  plein  air,  ou  plutôt  de  la  lumière  dif- 
fuse, a fait  bien  des  ravages  depuis  quelques  années.  Il  est 
de  bon  ton  aujourd’hui  de  vous  présenter  un  paysage  éclairé 
d’une  lueur  pâle  comme  aux  environs  du  cercle  polaire; 
jamais  un  rayon  de  soleil,  ce  qui  est  encore  vraisemblable, 
quoique  peu  gai,  mais  jamais  aussi  une  coloration  franche  ; 
toujours  du  gris,  et  encore  du  gris.  Ceci  tombe  dans  la  con- 
vention, ce  n’est  même  plus  du  réalisme. 

Justement  dans  les  envois  des  peintres  on  a mis  côte  à 
côte  un  modèle  des  deux  écoles:  les  Tusculanes  de  M.Lebayle, 
et  une  copie  de  Vinci  par  M.  Danger,  llàtons-nous  de  dire 
que  l’œuvre  de  M.  Lebayle  révèle  beaucoup  de  talent  , 
et  que  pour  notre  part  nous  l’apprécions  vivement.  Ma;s 
suivant  une  expression  vulgaire:  c’est  beau,  mais  c’est  triste  ! 
Cicéron  parle  au  milieu  de  ses  disciples  et  de  ses  amis.  Les 
tètes  son  t belles  et  graves.  L’intelligence  et  l’attention  y sont 
habilement  exprimées. Pas  un  détail  vulgaire,  pas  une  attitude 
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banale.  Mais  pourquoi  !c  paysage  est-il  si  triste,  en  plein 
été,  en  pleine  campagne  romaine  ? 

C’est  aussi  la  lumière  diffuse  qui  éclaire  Y Annonciation  de 
Vinci,  si  habilement  copiée  par  M.  Danger.  La  tète  de 
la  Vierge  est  un  immmortel  chef-d’œuvre,  d’un  modelé  par- 
fait, que  nos  plein-airistes  des  Salons  annuels  étudieraient 
avec  profit.  Quant  au  paysage,  est-il  beaucoup  plus  conven- 
tionnel que  celui  de  M.  Lcbayle  ?Le  premier  plan  d’arbres  est 
naïf,  si  l’on  veut,  mais  les  horizons  ne  sont-ils  pas  d’une 
transparence  heureuse  et  très  vraie  ? 

Lorsque  vous  ôtes  à Rome,  dirigez  vos  pas  vers  Saint-Jean 
deLatran,  et  tournez  alors  vos  regards  vers  la  campagne 
romaine,  traversée  par  les  grandes  lignes  des  aqueducs;  vous 
verrez  à travers  l'air  limpide  les  silhouettes  bleutées  des  col- 
lines du  Latium  et  des  montagnes  de  la  Sabine.  Les  paysages 
de  la  Toscane  ne  sont  pas  moins  lumineux.  Du  haut  de  San 
Miniato  de  Florence  un  regard  jeté  vers  Fiesole  vous  explique 
toutes  les  colorations  de  la  nature  fixées  sur  la  toile  parles 
primitifs  italiens. 

Le  réalisme  est  donc  aussi  bien  dans  l’œuvre  des  grands 
maîtres  anciens  que  dans  celui  des  chefs  d’écoles  modernes. 
Qu’on  nous  pardonne  cette  hérésie!  D’ailleurs,  s’il  est  un 
véritable  artiste  parmi  les  jeunes  pensionnaires  de  Rome,  ce 
que  nous  souhaitons,  toutes  les  théories  ne  l’empêcheront 
pas  de  dégager  son  génie  créateur,  et  de  faire  œuvre  person- 
nelle. 

C’est  la  rétlexion  qui  vient  d’elle-même  à l’esprit  de  qui 
parcourt  les  petites  salles  du  rez-de-chaussée  où  sont  entassées 
les  œuvres  des  grands  prix  depuis  la  fondation  de  l’Ecole  de 
Rome.  Beaucoup  d’illustres  inconnus,  il  est  vrai,  beaucoup 


trop  même  pour  qui  voudrait  défendre  à outrance  l’art  d’Etat. 

Mais  au  milieu  de  la  foule  des  noms  obscurs  se  dégagent  assez 

de  noms  célèbres  pour  témoigner  que  l’institution  n’arrête 

aucune  vocation,  et  nourrit  même  dans  son  sein  des  enfants 

qui  la  renieront  plus  tard  et  se  poseront  quelquefois  en 

adversaires  acharnés.  E.  Remuer. 

»•»  

LE  JOUR  DES  MORTS 

AU  CIMETIÈRE  DU  PÈRE  - LACII  AISE 
Le  vrai  temps  des  morts  : un  brouillard  gris  et  un  joli  vent 
du  nord  ; juste  ce  qu’il  faut  pour  enlever  de  l’esprit  toutes  les 
idées  gaies  et  pour  y jeter  un  peu  de  tristesse. C’est  bien  le  jour 
d’aller  faire  une  visite  aux  morts:  aux  amis  qui  ont  emporté 
le  meilleur  de  nos  souvenirs,  aux  indifférents  et  aux  autres. 
Sans  être  un  penseur  mélancolique,  il  est  permis  quelquefois 
d’aimer  les  cimetières.  Ces  nécropoles  ont  un  attrait  mysté- 
rieux qui  s’accorde  assez  bien  avec  la  philosophie  de  notre 
époque  oii  la  chanson  macabre  fait  fureur.  Elles  nous  offrent 
en  spectacle  un  curieux  résumé  de  l’existence  humaine  : les 
tombeaux  célèbres  qui  sont  peu  à peu  abandonnés  à mesure 
que  le  temps  passe  et  que  la  mode  change.  Musset  lui-même, 
dont  les  lectrices  se  font  de  plus  en  plus  rares,  n’avait  hier 
sur  sa  tombe  qu’un  bien  maigre  bouquet  de  chrysantèmes. 
Quant  aux  grands  hommes  de  la  Restauration  et  du  second 
empire,  inutile  de  dire  qu’on  ne  s’arrête  même  plus  pourlire 
leurs  noms.  Le  cimetière  du  Père-Lachaise  qui  est  aujour- 
d’hui le  cimetière  d&  luxe  est  plus  intéressant  à ce  point  de 
vue  que  les  autres,  et  puis  sa  situation  sur  uuc  colline  élevée 
lui  donne  un  caractère  particulièrement  pittoresque.  Hier, 
les  gros  piliers  de  la  porte  semblaient  s’écarter  davantage 
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pour  laisser  passer  toute  une  foule  noire  qui  montait  lente- 
ment dans  le  brouillard.  Quel  bruit,  quel  cohue  sur  le  bou- 
levard ! Les  marchands  de  fleurs,  les  camelots  de  toule 
espèce,  tout  cela  remuant,  criant,  se  poussant  sous  l'œil 
majestueux  des  municipaux  à cheval,  mais  donnant  à ce 
quartier  une  gaieté  d’enterrement,  une  animation  curieuse. 

Mais  il  semble  que  toule  la  gaieté,  tout  le  bruit  soient  restés 
dehors;  sitôt  entrée,  celte  foule  s’éparpille  presqu’en  silence, 
les  uns  suivant  les  allées  circulaires,  les  autres,  les  plus 
nombreux,  montant  tout  droit  à la  chapelle  dont  la  porte  tout 
embrasée  de  lumière  brille  tristement  là-haut  dans  le  brouil- 
lard. Cette  belle  avenue,  dont  les  corbeilles  de  fleurs  et  les 
gazons  conservent  encore  une  jolie  fraîcheur  d’automne  est 
toujours  la  plus  fréquentée  parce  que  sur  ses  côtés  s’étagent 
beaucoup  de  tombeaux  célèbres.  A gauche  : Yisconti,  Dantan, 
Rossini,  Musset;  à droite  : Arago,  David  et  bien  d’autres.  Près 
de  l’escalier  qui  monte  à la  terrasse,  les  bronzes  du  monu- 
ment de  Baudry  mettent  leur  tache  sombre,  et  leur  silhouette 
vigoureuse  se  détache  sur  le  gris  des  tombes.  Près  de  la  cha- 
pelle, le  monument  de  Tliiers  dont  le  bas-relief  de  Chapu  a 
beaucoup  gagné,  maintenant  que  le  ton  de  la  pierre  n’a  plus 
sa  crudité  blanche. 


Des  marches  de  la  chapelle  la  vue  splendide  attire  et  cap- 
tive le  regard  : mais  par  ce  jour  gris  de  novembre,  tout  s’es- 
tompe, tout  se  perd.  Les  éloignements  s’exagèrent  et  les  pre- 
miers plans  prennent  une  intensité  rare.  D’abord  la  pente 
rapide  toute  gazonnée  qui  semble  un  velours  vert  bordé  de 
deux  rubans  noirs,  deux  rubans  qui  se  déroulent  sans  cesse 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre.  En  bas  la  grande  porte  béante 
où  la  foule  sombre  entre  toujours.  Au  delà,  Paris  dont  le  gron- 
dement sourd  arrive  doucement.  Malgré  soi,  on  pense  à tous 
ceux  qui  dans  cette  ville  sont,  en  train  de  mourir  et  vont  bien- 
tôt prendre  le  chemin  du  cimetière.  Et  parmi  tous  ces  vivants 
d’aujourd’hui  combien  ne  reviendront  plus  ici  que  pour  habi- 
ter toujours  sous  ces  lourdes  cabanes  de  granit  ! 

L’horizon  de  brume  s’étend  à l’infini , et  c’est  à peine  si  le 
Panthéon  se  distingue  comme  un  nuage  plus  sombre  sur  le 
reste  du  ciel.  Mais  sur  cette  terrasse  une  pensée  singulière 
vient  à l’esprit,  un  souvenir  bizarre  de  l’histoire  de  Paris. 
Jadis,  à la  place  de  cette  chapelle  s’élevait  une  somptueuse 
demeure  bâtie  par  un  joyeux  Parisien. La  Folie-Régnault  dres- 
sait ici  ses  portiques  au  milieu  de  superbes  jardins.  Autrefois 
les  joyeux  festins  et  les  fêtes  brillantes;  aujourd’hui  le  deuil  et 
le  silence.  Le  contraste  est  assez  curieux  pour  être  signalé. 
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MAIRIE  DE  MAISONS-LAFFITTE.  — Intérieur  de  la  salle  du  Conseil. 


Mais  le  jour  baisse,  jour  Irisie.  d’un  hiver  trop  hâtif; 
si  nous  voulons  achever  notre  promenade,  il  faut  nous  diri- 
ger vers  le  grand  rond-point  et  traverser  à la  hâte  le  vieux 
cimetière.  Là,  dans  ces  allées  tournantes,  sous  les  grands 
arbres  dont  le  vent  fait  remuer  les  dernières  feuilles,  l’im- 
pression est  saisissante.  Beaucoup  de  tombes  sont  abandon- 
nées. Les  pierres  ont  pris  une  teinte  presque  noire  et  les 
rares  passants  qu’on  voit  paraître  tout  à coup  au  coin  d’un 
sentier  semblent  des  ombres  sorties  on  ne  sait  d’où.  Un 
usage  très  touchant  d’ailleurs  et  dont  je  n’avais  jamais  eu 
connaissance  à Paris,  achève  de  rendre  presque  effrayante 
cette  fin  de  journée  au  Père-Lachaise  : beaucoup  de  cha 
pelles  sont  éclairées  par  des  cierges  ou  des  veilleuses.  Et  dans 
la  nuit  qui  vient,  les  découpures  fantastiques  des  portes  de 
tôle,  les  vitraux  des  fenêtres  jettent  des  lueurs  inquiétantes 
au  milieu  des  cyprès. 

Mais  lentement  la  nécropole  se  vide  : les  visiteurs  s’en 
vont,  les  morts  vont  rester  seuls  jusqu’à  l’année  prochaine. 
Quelques  pieux  amis  viendront  peut-être  remplacer  les 
chrysanthèmes  et  les  immortelles.  Mais  qu’elles  sont  rares 
les  tombesqui  reçoivent  de  fréquentes  visites!  L’oubli,  plus 
lourd  que  le  granit,  vient  ensevelir  pour  toujours  ceux  que 
nous  avons  connus  et  aimés. 


Un  bouquet  oublié  dans  un  vase,  une  couronne  détruite 
par  le  temps,  tout  cela  n’est-il  pas  cent  fois  plus  triste  que  la 
tombe  froide  et  rigide  sur  laquelle  on  n’a  jamais  rien  mis  ? 

X. 


Pi  ANCHES  8 ET  9. 


Le  conseil  municipal  de  Maisons  avait  voté  pour  la  cons- 
truction de  la  mairie  (sans  les  entourages)  une  somme  de 
149,000  francs. 

Par  suite  des  rabais  consentis  par  les  entrepreneurs,  la 
dépense  ne  s’élèvera  pas  à pins  de  117,000  francs  environ, 
après  règlement  des  mémoires. 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


Terrasse  et  maçonnerie 03,500  fr. 

Charpente  en  bois Il  ,000 

Gros  fers  et  serrurerie 14,000 

Couverture  et  plomberie 9,000 

Menuiserie 12,000 

Fumisterie 3,000 

Peinture  et  vitrerie 4,500 

Au  total.  . . . 117,000  fr. 
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Le  boni  résultant  des  rabais  a permis  d’exécuter  les  tra- 


vaux complémentaires  suivants  : 

Déblais  et  terrassements 6,G00  fr. 

Murs  de  clôture  et  de  soutènement 14,400 

Grilles  de  clôture 5,300 

x\u  total 20,300  l’r. 

Total  général  143,300  francs  environ. 


Le  reliquat  des  crédits  votés  a été  affecté  à l’acquisition  du 
mobilier  et  des  appareils  d’éclairage. 

VITRINES  D'EXPOSITIONS 

PLANCHES  10  ET  11 

Les  expositions  qui  deviennent  chaque  année  plus  fré- 
quentes, qu’elles  soient  universelles,  nationales  ou  particu- 
lières, deviennent  en  même  temps  de  plus  en  plus  luxueuses. 
Au  lieu  de  hangars,  on  construit  des  Palais  ; au  lieu  de  ta- 
blettes vulgaires,  des  vitrines  somptueuses.  Telles  sont  celles 
de  M.  Frantz  Jourdain,  qui  après  avoir  paru  en  1889  ont 
encore  servi  cette  année  à Moscou.  Nousles  avons  reproduites 
dans  notre  sixième  année.  Telles  sont  encore  celles  de 
M.  Courtois-Suffit,  que  nous  donnons  dans  nos  planches 
d’aujourd’hui. 

LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

La  première  société  d' architecture  en  Italie. 

Ije  pensionnat  de  Rome.  — Le  diplôme  d' architecte . 

M.  Charles  Normand,  fondateur  et  secrétaire  général  de  la 
« Société  des  amis  des  Monuments  parisiens,  » peut  être 
satisfait  de  son  ouvrage  de  « défense  » contre  les  vandales  du 
xix'  siècle.  L’action  de  la  société  parisienne  a trouvé  des 
adhérents  même  en  Italie  où  vient  de  se  fonder  une  Société 
« cl’amis  des  monuments  »...  de  la  capitale  pour  l’instant. 
La  société  s’est  formée  sous  le  titre  « d’Associazione  artistica 
fra  i Cultori  d’Architettura,  Iloma  » (Société  artistique  des 
Amis  de  l’Architecture,  Rome).  D’après  son  titre,  ne  croyez 
pas  que  la  nouvelle  société  vise  seulement  à la  « défense» 
du  patrimoine  architectural  de  la  capitale;  — ses  socié- 
taires étant  des  architectes,  Y art  n’est  point  étranger  à cette 
Société  qui,  comme  celle  des  amis  des  monuments  parisiens, 
veillera  non  seulement  sur  les  monuments  architectoniques, 
mais  aussi  sur  les  monuments  de  la  sculpture  et  de  la  pein- 
ture et  des  arts  qui  s’y  rattachent.  Ne  sont  pas  non  plus 
oubliés  les  sites  pittoresques,  peut-être  la  partie  la  plus 
séduisante  du  programme,  celle  au  moins  qui,  chez  nous  jus- 
qu’à présent,  n’avait  pas  eu  de  « défenseurs».  Rref,  1 Italie 
a réussi  à avoir  une  société  d’architectes.  Chez  nous  il  y a 
beaucoup  de  sociétés  d’ingénieurs  et  d’architectes  et  des 
sociétés  d’artistes,  mais  on  n’avait  pas  encore  réussi  à orga- 
niser une  société  comme  celle  de  Rome.  Dans  nos  sociétés 
d’ingénieurs  et  architectes,  le  génie  occupe  la  plus  grande 
place  dans  les  préoccupations  des  sociétaires  en  grande 
partie  ingénieurs;  et  nos  sociétés  d’artistes  sont  formées  par- 
tout de  peintres  et  de  sculpteurs  qui  aiment  l’art  et  la  joie. 
Aussi  nos  pauvres  confrères,  considérés  d’un  côté  comme  des 
« artistes  » bizarres  et  un  peu  fous,  n’avaient  point  le  droit 
à...  la  parole;  de  l’autre  côté  — au  milieu  des  sculpteurs  et 
des  peintres  — regardés  comme  des  pédants  qui  font  de  l’art 


avec  des  « règles  »,  les  architectes  n’étaient  considérés  comme 
quelque  chose  que  parle  caissier  de  la  société.  De  la  sorte 
l’influence  des  architectes,  soit  parmi  les  ingénieurs,  soit 
parmi  les  peintres,  était  presque  nulle  en  Italie.  De  là,  la 
nécessité  d’une  organisation  spéciale  qui  fût  la  sauvegarde  de 
l’honneur  et  de  la...  conservation  des  monuments.  Voilà  la 
raison  de  l’«  organisation  romaine  ». 

« Les  huguenots  de  Rome»,  c’est-à-dire  les  architectes  de 
Rome,  se  sont  donc  unis  et  « pour  la  sainte  cause  » ont  voulu 
traiter,  le  compas  à la  main,  les  premières  lignes  de  défense 
de  leurs  droits  et  évaluer  les  justes  droits  des  monuments  de 
la  capitale. 

Mais  comme,  dans  ce  vieux  monde,  on  est  toujours  enfant 
de  quelqu’un  (c’est  Bridoison  qui  le  dit  dans  le  Mariage  de 
Figaro ),  l’idée  des’architectes  romains  était  née  depuis  plu- 
sieurs années  déjà  sur  les  rives  du  Naviglio,  dans  ce  Milan 
qui  s’appelle  la  capitale  morale  de  l’Italie.  Seulement,  à 
Milan  l’idée  ne  féconda  pas,  bien  que  le  projet  de  constituer 
une  société  d’architectes  italiens  fut  reconnu,  dès  lors,  abso- 
lument pratique.  Milan  — entendons-nous  bien — ne  veut 
revendiquer  aucun  droit  (le  soussigné  parle  au  pluriel  car  il 
fui  le  rapporteur  du  susdit. . . insuccès);  Milan  veut  seulement 
fournir  des  documents  précis  à l’histoire.  Et  l’histoire,  parmi 
« les  amis  des  monuments  »,  doit  être  impeccable  comme  la 
vérité.  Voyons  donc  la  nouvelle  Société  à l’œuvre.  Elle  se 
propose  : 

a)  De  se  consacrer  à l’élude  des  monuments  historiques  et 
artistiques  de  Rome  et  de  l’Italie.  « de  façon  que  ses  mem- 
bres puissent  à bon  droit  se  nommer  les  amis  des  monu- 
ments ». 

h)  D’ouvrir  des  expositions  publiques  d’ouvrages  exécutés 
ou  en  projets,  soitdes  architectes  italiens,  soit  des  étrangers 
qui  appartiennent  à la  Société. 

c)  De  tenir  des  conférences  et  publier  des  articles  spéciaux 
sur  des  arguments  ou  questions  qui  se  rattachent  au  progrès 
des  études  esthétiques,  archéologiques,  et  d’histoire  de  l’art. 

d)  De  fixer  des  prix  d’encouragement  et  d’ouvrir  des  con- 
cours (1)  sur  des  arguments  d’architecture  et  des  arts  qui  s’y 
rattachent . 

e)  De  s’entremettre  pour  que  l’édification  des  nouveaux 
bâtiments  publics  soit  donnée  au  concours  et  que  ces  con- 
cours aient  le  meilleur  succès  dans  l’intérêt  de  l’art  et  pour  sa 
dignité. 

La  société  romaine  aurait  pu  ajouter  à ces  projets  celui 
d’une  caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes,  comme  il  en 
existe  depuis  peu  chez  vous,  et  dont  le  but  ne  devrait  pas  être 
seulement  la  prévoyance  sociale,  mais  aussi  la  défense  des 
intérêts  professionnels,  et  aurait  pu  aussi  viser  à l’encoura- 
gement de  l’institution  des  musées  de  construction  régionale. 
Mais,  pour  le  moment,  on  peut  accepter  la  société  de  Rome 
telle  qu’elle  se  présente  avec  son  programme  que  je  vous  ai 
résumé. 


( I ) La  Société  a ouvert  dernièrement  le  premier  concours  d'encourage- 
ment. Le  thème  : un  manège  couvert  dans  un  parc  royal;  une  médaille 
d’or  et  500  francs  d’indemnité  ont  été  fixés  pour  le  premier  prix,  et 
deux  médailles  d’argent  pour  les  deux  seconds  prix.  Le  concours  est 
ouvert  à tous  les  artistes  italiens.  Remarquez-le  bien  : on  n’a  pas  dit  a 
Ions  les  architectes.  Réjouissons-nous  donc,  de  cette  extrême  libéralité! 
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Evidemment,  ses  intentions  sont  généreuses  ; — et  il  est 
à espérer  que  la  société  trouvera  bon  nombre  d’adhérents.  La 
taxe  annuelle  est  très  modeste  : 36  francs;  et  pour  devenir 
sociétaire  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  diplômé;  il  faut  savoir 
l’architecture,  c’est-à-dire  l’avoir  étudiée  avec  profit... 
Pardon!  voici  la  condition  précise  pour  les  candidats-socié- 
taires. C’est  instructif  et  libéral.  Pour  être  inscrit  dans  la 
société  artistique  des  amis  de  l’architecture,  à Rome,  il  n’est 
pas  nécessaire  d’avoir  des  titres  académiques  ou  profession- 
nels, ces  titres  étant  insuffisants  (Oh  ! bon  Dieu  : une  vérité, 
tuez-la  bien  vite  !)  à remplacer  l’absence  d’ouvrages  exécutés 
ou  projetés  , et  à prouver,  en  même  temps  que  l’étude, 
le  goût  de  l’art;  — tandis  que  ces  mêmes  titres  sont  inutiles 
pour  ceux  qui  ont  surmonté  avec  succès  les  véritables 
épreuves  de  l’art.  In  arte  libertas! 

Il  n’y  a personne,  je  crois,  qui  ne  soit  pris  de  sincère  sym- 
pathie pour  une  société  artistique  qui,  telle  que  celle  de 
Rome,  montre  ne  pas  avoir  , comme  on  dit,  des  poils  sur  la 
langue. 

Et  remarquez  combien  sont  pratiques  les  vues  de  cette 
société.  Quelques-uns  de  ses  sociétaires  auraient  voulu  en 
étendre  la  sphère  d’action  au  delà  de  Rome  et  de  sa  province; 
mais  la  grande  majorité  n’accepta  pas  ces  propositions  trop 
grandioses  et  superbes,  et  préféra  limiter  l’action  de  la  société 
à Rome  et  à ses  alentours,  se  bornant  à souhaiter  que 
l’exemple  de  la  capitale  d’Italie  trouvât  bientôt  des  imitateurs 
dans  les  divers  centres  de  la  péninsule.  Ce  point  déterminé,  la 
Société  artistique  des  amis  de  l’architecture  se  partagea  le 
travail  de  la  façon  suivante  : 

a)  Une  commission  de  trois  sociétaires  est  chargée  de  la 
publication  d’une  revue  qui  sera  publiée  sous  les  auspices  de 
la  société. 

b)  Une  commission  de  vigilance  des  monuments  de  Rome 
composée  de  quatorze  sociétaires  — nombre  précis  des 
« rioni  » de  Rome  — est  chargée  de  l’inspection  des  monu- 
ments de  chaque  <(  rione»,  et  des  études  qui  s’y  rattachent. 

c)  Une  commission  de  vigilance  pour  les  monuments  de  la 
province  romaine,  composée  d’un  rapporteur  correspondant, 
d’un  président  et  de  deux  sociétaires  adjoints,  a la  charge  de 
créer  un  réseau  de  sociétaires  correspondants  dans  les  diverses 
villes  de  la  province, pour  recueillir  toutes  les  nouvelles  et  les 
renseignements  qui  se  rapportent  à la  conservation  des 
monuments  de  la  province  même. 

Pratiques  quand  il  est  nécessaire  pour  élever  des cons- 

tructions solides,  nos  collègues  de  Rome  ont  étudié  aussi  la 
partie  financière  de  leur  entreprise;  et  ils  ont  imaginé  une 
catégorie  de  sociétaires  d’encouragement  ou  sociétaires 
actionnaires.  Ainsi,  les  personnes  que  travaille  l’amour  des 
monuments  peuvent  souscrire  pour  une,  dix,  cent  actions  de 
20  francs  chacune.  Chaque  action  d’encouragement  oblige 
« l’ami  des  monuments  »,  s’il  est  véritablement  un  ami  de 
ceux  pour  qui  amor  omnia  vincit,  à continuer  sa  souscription 
de  deux  en  deux  années,  jusqu’à  la  fin  des  monuments...,  je 
voulais  dire  jusqu’à  la  fin  des  siècles.  Car  le  souscripteur  doit 
s’obliger,  pour  le  cours  de  deux  années,  et  chaque  année  il 
doit  faire  le  payement  de  toutes  les  actions  souscrites.  Ces 
amis,  ces  adorateurs  des  monuments,  ont  tons  les  droits  pos- 


sibles et  inimaginables  dans  la  Société.  Avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  ils  peuvent  même  en  devenir  les  colonnes. 

Nos  collègues  de  Rome  ont  dirigé  aussi  leur  attention  sur 
la  possibilité  d’avoir  une  bibliothèque  à peu  de  frais  ; chose 
qui  ne  doit  pas  sourire  aux  éditeurs  et  aux  auteurs  italiens 
bien  que,  dans  notre  Italie,  on  puisse  être  à la  fois  l'ami  des 
monuments,  en  même  temps,  semble-t-il,  que  l’ennemi  des 
livres.  Pour  s’assurer  une  lecture  gratuite,  nos  collègues  de 
Rome  ont  demandé  au  ministère  de  l’instruction  qu’il  leur 
fasse  hommage  des  « doubles  » duplicati.  Cette  demande 
aura  le  succès  attendu  dès  que  la  Société  voudra  bien  deman- 
der d’être  reconnue  juridiquement  par  l’Etat.  Telle  a été  la 
réponse  du  ministre. 

En  attendant,  la  Société  des  amis  de  l’architecture  a déjà 
eu  plus  d’une  occasion  d’affirmer  son  autorité.  Une  première 
fois, un  comité  de  la  société  se  présenta  au  ministère  de  l'agri- 
culture de  l’industrie  et  du  commerce  pour  demander  que  le 
projet  à rédiger  pour  un  nouveau  siège  du  ministère  fût  mis 
au  concours  ; et  le  ministre  a pris  un  engagement  formel  à ce 
sujet,  dès  que  l’idée  lointaine  de  ce  nouveau  siège  sera  mise 
sur  le  tapis.  Cette  demande  — assure-t-on  — contribua  à 
éventer  une  combinaison  technique-financière,  qui  probable- 
ment n’était  point  assez  sensible  aux  caresses  « des  amis  des 
monuments  ».  Une  autre  fois,  [la  nouvelle  société  s’intéressa 
à la  défense  du  panorama  splendide  des  ruines  romaines  et 
des  collines  du  Latium,  des  ponts  urbains  au  long  du  Tibre. 
Et  dernièrement  encore,  un  comité  des  a amis  de  l’architec- 
ture  » se  fit  le  promoteur  d’un  monument  à Vittoria  Colonna 
— à cette  femme  magique  qui  excita  l’admiration  de  Michel- 
Ange  et  d’Arioste  par  sa  beauté  et  son  savoir.  A la  même 
société  nous  devons  enfin  l’initiative  du  projet  d’une  exposi- 
tion internationale  d’architecture  qui  aura  lieu  à Rome  en 
1893,  absolument  autonome  et  distincte  des  autres  exposi- 
tions qui  pourraient  s’organiser  à Rome  vers  la  même  époque. 
Cette  exposition  qui  sera  la  deuxième  en  Italie,  pourra  avoir 
un  succès  fort  remarquable;  surtout  si  les  étrangers  veulent 
bien  répondre  gracieusement  aux  invitations  de  notre  capi- 
tale. Ce  qui,  pour  les  Français  — fort  désirés  — ne  me  paraît 
pas  douteux. 

¥ * 

Les  architectes  français  et  Rome  me  conduisent  à la  villa 
Médicis,  et  la  villa  Médicis  aux  prix  de  Rome.  Et  savez-vous 
pourquoi?  Parce  que  l’Italie,  aussi,  aura  dorénavant  ses  prix 
de  Rome.  Elle  les  avait  dans  le  passé;  supprimés  dans  la 
suite  et  remplacés  par  les  prix  d’encouragement,  aujourd’hui 
les  voici  rétablis  après  un  long  intervalle  dans  lequel  l’Etat 
n’a  donné  ni  pensionnat  ni  prix  d’encouragement. 

L’exhumation  dont  je  vous  parle  n’est  pas  peut-être  sans 
intérêt  pour  vous,  qui  tenez,  dans  l’Académie  de  la  villa  Médi- 
cis avec  les  pensionnaires  que  vous  envoyez  à Rome,  qui  tenez 
ouverte  à la  discussion  publique  une  question  des  plus  impor- 
tantes et  des  plus  controversées  parmi  celles  qui  se  rattachent  à 
vos  institutions  artistiques.  L’exhumation  du  pensionnai  de 
Rome,  en  Italie,  pourrait  donc  donner  une  nouvelle  force  aux 
partisans  de  l’école  française  à Rome.  Mais  la  vérité  c’est  que, 
même  chez  nous,  la  restauration  du  pensionnat  de  Rome  n’a 
été  pas  aussi  bien  accueillie  qu’on  pourrait  se  figurer.  A quoi 
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bon  envoyer  pour  quatre  années  de  jeunes  architectes,  ou 
sculpteurs,  ou  peintres,  à Rome  et  les  forcer  à y rester,  au 
moins  pendant  trois  années?  Carie  règlement  du  pensionnat 
italien  de  Rome  fixe  à ce  chiffre  la  résidence  dans  Rome, 
excepté  trois  mois  de  l’année,  mais  avec  la  faculté  au  pen- 
sionnaire de  se  rendre  hors  d Italie  et  d y séjourner  un  an. 

Alfredo  Melani. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JUHIDIOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vente.  — S<  rvitude.  — Clemw. 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  0.  1*.  Q.  !î.  (voir  le  plan 
ci-joint)  vend  une  parcelle  de  cette  propriété  avec  plan  a 
l’appui  et  insère  celte  convention  : 

« Telle  d’ailleurs  que  celte  propriété  est  représentée  au 
plan  annexé  par  la  figure  portant  les  lettres  A.R.C.I).  E.  h . G., 
elle  joint  nord  et  ouest  des  chemins,  est  X et  sud  Y.  » 

Il  n’est  accordé  aucun  droit  de  passage  sur  le  chemin  au 
nord;  la  propriété  se  dessert  par  le  chemin  à l'ouest,  sur 
lequel  elle  a ses  ouvertures. 

En  janvier  1890,  le  même  propriétaire  vend  la  parcelle  T 
et  il  stipule  : 


« Lesquels  ont  par  ces  présentes  vendu  avec  obligation 
« solidaire  (mari  et  femme)  de  garantir  contre  toute  espèce 
de  troubles,  etc...  » 

« Il  est  fait  observer  que  le  petit  bout  de  chemin  est 
« exempt  de  servitude,  ainsi  d’ailleurs  que  M.  L...  a su  s’en 
« convaincre  par  la  communication  qui  lui  a été  faite  du 
« contrat  d’acquisition  de  Mme  V...  S...  reçu,  etc.  » 

L’acquéreur  de  celte  deuxième  parcelle  défonce  le  chemin 
et  construit  un  mur  de  C en  H. 

Protestation  et  assignation  du  premier  acquéreur  préten- 
dant avoir  acheté  une  propriété  bordant  deux  chemins  et 
exigeant  la  démolition  du  mur  etle  rétablissement  du  chemin, 
sans  cependant  y prétendre  aucun  droit  de  propriété. 

1°  La  prétention  est-elle  fondée? 

2°  La  désignation  du  contrat  à l’annexion  du  plan,  sur 
lequel  le  chemin  est  figuré,  peut-elle  contraindre  à mainte- 


nir le  statu  quo  qui  serait  très  préjudiciable  au  deuxième 
acquéreur  ? 

3°  Au  cas  où  la  prétention  du  propriétaire  S...  serait  fondée, 
le  second  acquéreur  n’a-t-il  pas  recours  contre  son  vendeur 
qui  s’est  engagé  à le  garantir  de  tous  troubles  et  à lui  livrer 
une  propriété  exempte  de  servitude? 

Réponse. — Le  propriétaire  S...  no  peut  réclamer  comme 
propriété  ou  avantage  de  la  propriété  que  suivant  son  titre  ; 
si  donc  son  titre  donne  la  désignation  exacte  du  périmètre  et 
ne  fixe  aucune  servitude  ou  droit  de  passage  sur  le  chemin 
contesté,  le  propriétaire  S...  ne  peut  prétendre  quoi  que  ce 
soit  sur  ce  chemin,  et  l’acquéreur  qui  s’en  est  rendu  proprié- 
taire en  même  temps  que  du  lot  11.  U.  R.  L.  peut  faire  de  ce 
chemin  ce  que  bon  lui  semble,  ainsi  que  lui  en  donne  le  droit 
l’article  544  du  Code  civil. 

Pour  exercer  une  action  il  faut  un  droit  ; il  est  clair  que  si 
le  propriétaire  S...  n’a  par  son  titre  aucun  droit  sur  le  che- 
min en  litige,  il  no  peut  exercer  aucune  action  sur  ledit 
chemin. 

L’indication  du  chemin  sur  le  plan  et  d’ailleurs  des  autres 
propriétés  limitrophes  désigne  les  tenants,  mais  ne  donne 
aucun  droit  sur  les  propriétés  environnantes  à défaut  de  sti- 
pulations précises  dans  le  contrat. 

Mur  vi'toyen.  — Enfoncements  pratiqués  clans  le  corps  dudit 
par  l'un  des  voisins. 

Il  existe  à A...  au  centre  de  la  ville,  une  propriété  A,  bâtie 
sur  d’anciens  remparts  de  la  cité. 

Les  murs  de  la  propriété  A descendent  aussi  bas  que  le  sol 
des  propriétés  R.  La  différence  moyenne  du  niveau  entre  la 
propriété  A et  celle  R est  de  14  mètres  environ. 

La  reconstruction  de  la  rue  Reaudrière  et  la  démolition  des 
anciennes  maisons  R a mis  à découvert  une  quantité  de 
pénétrations  dans  les  murs  de  fondation  ou  de  soutènement 
de  la  propriété  A. 

Les  uns  ont  creusé  pour  établir  un  placard  profond,  les 
autres  pour  placer  un  lit  en  alcôve,  d’autres,  notamment  dans 
la  tour,  ont  creusé  de  petites  cages  d’escalier  pour  y établir 
des  escaliers  à vis  desservant  leurs  étages. 

Tous  ces  ouvrages  évidemment  n’ont  pas  été  faits  par  la 
génération  actuelle,  les  maisons  sont  des  xve  et  xvie  siècles, 
mais  à coup  sûr  ces  prises  de  possession  ont  été  faites  à cou- 
vert et  à l’insu  des  propriétaires  de  la  partie  A. 

Aujourd’hui  que  tous  les  faits  se  révèlent  par  suite  des 
démolitions  R,  le  propriétaire  A peut-il  demander  à chacun 
des  propriétaires  R de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  nor- 
mal, c’est-à-dire  de  maçonner  à plomb  les  excavations  notoi- 
rement faites  dans  les  murs  de  A? 

Telle  est  ma  première  question: 

1°  Si  les  propriétaires  R se  refusaient  sous  le  prétexte  qu’il 
y a bien  des  trentaines  d’années  que  les  choses  existent  ainsi, 
quelle  marche  A devrait-il  suivre? 

Ma  deuxième  question  est  celle-ci  : 

2U  Les  murs  de  A ont  environ  2 mètres  et  plus  d’épaisseur, 
les  propriétaires  R sont  venus  à diverses  époques  s’appuyer  sur 
une  partie  de  ces  murs.  Us  sont  donc  mitoyens  dans  les  par- 
ties anciennement  occupées,  mais  s’ensuit-il  de  là  que  la 
ligne  de  propriété  soit  l’axe  de  ces  murs  primitivement  bâtis 
qui  mesurent  bien  2 mètres  et  plus  d’épaisseur,  ou  la  ligne  de 
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propriété  doit-elle  être  comptée  à 0m30  de  la  face  intérieure 
des  propriétés  B,  0m60  d’épaisseur  étant  la  mesure  maximum 
des  murs  mitoyens? 

Réponse.  — Les  articles  du  Code  civil  relatifs  à la  prescrip- 
tion spécifient  entre  autres  que,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, non  équivoque  et  à titre  de  propriétaire  (art.  2229 
Cod.  c.iv.).  Les  propriétaires  des  maisons  R ont  une  posses- 
sion continue  et  non  interrompue,  paisible  même  pendant  un 
grand  nombre  d’années;  mais  cette  possession  a-t-elle  été 
publique? 

La  possession  est  publique  lorsque  le  possesseur  n’a  rien 
fait  pour  la  cacher  à celui  qui  avait  intérêt  à la  connaître, 
quoique  celui-ci  l’ait  d’ailleurs  ignorée.  Le  vice  de  la  clandes- 
tinité cessant,  la  prescription  utile  commence  à courir;  mais 
encore  faut-il,  pour  qu’il  y ait  possession  publique,  que  le  voi- 
sin ait  pu  se  rendre  compte  de  cette  possession  et  qu’il  n’ait 
rien  fait  pour  l’interrompre  ou  la  faire  cesser. 

Dans  l’espèce  la  propriété  A a-t-elle  pu  connaître  d’une 
manière  quelconque,  par  la  notoriété  ou  autrement,  les  tra- 
vaux exécutés  dans  le  mur  séparatif?  Si  oui,  la  prescription 
est  acquise  pour  les  propriétés  B,  mais  il  faut  que  cette  noto- 
riété soit  bien  établie,  c’est-à-dire  qu'il  soit  prouvé  qu’on 
savait  notoirement  depuis  plus  de  trente  ans  que  les  maisons 
B étaient  engagées  pour  certaines  parties  dans  le  mur  sépa- 
ratif, sinon  la  prescription  ne  peut  être  invoquée;  les  proprié- 
taires des  maisons  B ou  leurs  auteurs  ont  accompli  un  travail 
clandestin  dont  les  détenteurs  actuels  de  maisons  sont  res- 
ponsables, et  ces  détenteurs  actuels  doivent  remettre  le  mur 
en  état,  c’est-à-dire  supprimer  les  encastrements  pour  alcôves 
et  les  cages  d’escalier  et  ce,  avec  la  même  nature  de  maté- 
riaux que  ceux  employés  dans  la  construction  du  mur. 

Si  les  propriétaires  B...  se  refusaient  à remettre  les  choses 
en  état,  alors  qu’ils  ne  pourraient  prouver  la  jouissance 
publique  exigée  par  l’article  2229  du  Code  civil,  il  y aurait 
lieu  de  les  assigner  devant  le  tribunal. 

En  ce  qui  concerne  l’épaisseur  du  mur,  cette  épaisseur 
ayant  été  donnée  pour  la  propriété  A...  primitivement  cons- 
truite d’ailleurs,  la  présomption  est  que  les  propriétaires  B.., 
qui  n’avaient  pas  intérêt  à acquérir  le  mur  dans  cette  épais- 
seur extraordinaire,  n’ont  acquis  la  mitoyenneté  dudit  mur 
qu’au  regard  d’un  mur  fait  dans  les  conditions  habituelles 
dans  la  localité,  c’est-à-dire  une  épaisseur  de  0m60,  ainsi  que 
l’indique  notre  correspondant.  Dans  notre  pensée  la  ligne 
séparative  des  propriétés  doit  être  fixée  en  conséquence  à 
0m30  du  parement  du  mur  côté  B. 


Mur  séparatif '.  — Cloison  élevée  contre  ledit  mur  par  le  voisin. 

Mon  client  est  propriétaire  depuis  plus  de  quarante  ans 
d’un  mur  pignon  séparant  sa  propriété  de  celle  de  son  voisin, 
le  mur  non  mitoyen  comme  construction  ni  comme  sol. 

Le  voisin  construit  et  s’avance  le  long  de  ce  mur  sur  une 
certaine  hauteur,  mais  il  élève  contre  ce  mur  une  cloison  en 
carreaux  déplâtre  dans  les  étages,  et  en  brique  dans  les  caves, 
le  tout  de  0m08  d’épaisseur  avec  poteaux  intermédiaires  pour 
maintenir  sa  cloison  et  soutenir  ses  planches. 

Puis-je  lui  réclamer  la  mitoyenneté? 

Les  propriétés  se  trouvent  à Paris. 

Réponse.  ■ — En  ce  qui  concerne  la  cloison  en  cave,  il  est 

certain  que  cette  cloison  serait  insuffisante  à sa  destination 


sans  le  mur  du  voisin.  A ce  point  de  vue  le  propriétaire  de 
la  cloison  doit  donc  être  assujetti  au  paiement  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  en  fondation,  c’est-à-dire  au  paiement  de  la 
mitoyenneté  d’un  mur  qu’il  aurait  été  obligé  de  faire  s'il  ne 
l’avait  trouvé  établi  par  le  voisin. 

En  ce  qui  concerne  le  mur  en  élévation  : Dans  la  hauteur 
de  clôture  la  cloison  est  évidemment  insuffisante  comme 
clôture  proprement  dite  ; — comme  la  clôture  est  obliga- 
toire dans  l’espèce,  le  voisin  doit  donc  payer  la  mitoyenneté 
du  mur  séparatif  dans  la  hauteur  de  3m20.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  partie  au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture,  si  la 
cloison  de  0ni08  peut  être  considérée  comme  suffisante  pour 
sa  destination,  en  Tahsence  même  du  mur  pignon,  le  voisin 
ne  doit  rien;  mais  si  au  contraire  l’examen  démontre  que  la 
cloison  serait  insuffisante,  soit  en  raison  de  son  exposition, 
soit  en  raison  de  sa  construction,  pour  clore  les  locaux  en 
l’absence  du  mur  pignon,  la  mitoyenneté  du  pignon  est  due 
au-dessus  de  la  clôture  jusqu’à  l’héberge. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


( Voyez  page  13.) 

Les  bronzes  d’art  et  d’ameublement  dominent,  et  aussi  les 
meubles  de  luxe,  sur  l’ensemble  de  l’Exposition  du  Travail. 
Ces  deux  grandes  industries  paraissent  avoir  largement  pro- 
fité des  sources  de  comparaison  et  d'étude  que  nous  ont 
fournies,  depuis  un  quart  de  siècle,  les  exhibitions  rétrospec- 
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tives  organisées,  tant  par  la 
Société  des  Arts  décoratifs  que 
par  diverses  associations  de 
bienfaisance.  Les  collections 
particulières  ainsi  rapprochées 
ont  permis  une  explication — 
presque  une  justification  — 
de  l’engouement  des  amateurs 
modernes  pour  les  œuvres  de 
l’art  ancien. 

La  rareté,  d’abord,  et  la  cu- 
riosité; puis  le  caractère  histo- 
rique, le  «vécu  » de  l’objet  an- 
cien; sa  patine  rendue  intéres- 
sante par  une  variété  de  tons 
et  une  tinesse  de  nuances  que 
seuls  peuvent  donner  le  temps 
et  l’usage,  la  vie  même  de 
l’objet  ; et  encore  une  certaine 
valeur  originale  provenant 
d’une  exécution,  en  laquelle 
l’artisan  a eu  sa  part  d’initiative 
de  liberté, d’interprétation  sans 
pour  cela  nuire  à la  pensée 
créatrice  de  l’artiste;  enlin  le 
sentiment  de  profonde  convic- 
liorioge  par  mm.  riar  et  siemer,  tion,  de  foi  artistique,  qui  dis- 

tingue  encore,  et  de  plus  en 
plus  peut-être,  l’objet  d’art  créé  à une  époque  quelconque  de 
notre  histoire  de  l’objet  d’art  moderne  : voilà  autant  d’at- 
traits — d’une  puissance  sinon  indiscutable  au  moins  bien 
constatée  — auxquels  se  laissent  prendre,  non  seulement 
ceux-là  qui  sont  aptes  à les  bien  apprécier,  mais  encore  les 
autres  qui,  n’y  comprenant  goutte,  s’en  rapportent  au  goût 
des  « amateurs  éclairés  » et  leur  emboîtent  le  pas,  en  vrais 
moutons  de  Panurge.  Pour  ce  public,  amateur  mais  peu  con- 
naisseur, devenu  légion,  presque  foule,  le  vrai  vieux  ne  lui 
suffisant  pas  plus  que  1 a vrai  vin  ne  suffit  à la  multitude  des 
buveurs  assoiffés,  on  a su  faire  du  vieux  neuf;  et  à ces  imita- 
tions on  a don  né, comme  aux  vins  de  chimiste, les  apparences 
du  vieux,  les  singeries  de  la  forme  et  de  la  couleur,  sans  pou- 
voir pourtant  contrefaire  l’essentiel  : cette  saveur  originale 
propre  à toute  œuvre  produite  en  son  temps,  avec  les  moyens 
et  les  ressources  de  son  époque. 

En  tout  temps  la  mode  s’est  imposée  aux  artistes:  et  de 
cette  mode  de  chaque  époque  est  né  un  style.  Parfois,  comme 
à l’époque  de  la  Renaissance,  l’imitation  de  l’antique  fut  la 
règle  d’école,  l’ordre  et  la  mode.  Aujourd’hui,  ce  n’est  plus  à 
l’antiquité  seule  que  la  mode  demande  des  ressources  d’imi- 
tations archaïques,  mais  bien  à tous  les  temps,  à toutes  les 
civilisations  : et  c’est  là  le  caractère  essentiellement  varié, 
c est  la  le  style  de  notre  fin  de  siècle,  qu’on  accuse,  un  peu 
étourdiment,  de  n’en  point  avoir  en  propre. 

— Pas  de  style  ? Le  xixe  siècle  les  résume  tous, en  les  renou- 
velant des  siècles  passés. 

11  esi  curieux,  toutefois,  au  milieu  de  cette  apparente  anar- 
chie, de  suivre  les  transformations,  sinon  du  style,  au  moins 


Fig.  1.  — Chenet  style  Louis  XIV,  par  M.  Chachoin  fils. 


du  goût  de  notre  époque.  Les  romantiques  ont  eu  leur  coque- 
luche en  un  néo-gothique  dont  nous  rougissons  bien  un  peu 
aujourd’hui  ; puis  est  venue  une  Renaissance  Louis-Philippe 
dont  les  ébénistes  de  petite  ville  feraient  aujourd’hui  gorge 
chaude.  Le  Louis  XIII  qui  survint  sous  le  second  empire, 
avec  un  Louis  XYI  dont  raffolait  l’impératrice  Eugénie,  se 
tenaient  un  peu  mieux  déjà  comme  architecture  et  comme 
décor. 

Après  la  guerre  de  1870,  le  siège  de  la  représentation  natio- 
nale était  installé  dans  le  palais  de  Louis  XIV  à Versailles; 
les  yeux  d’un  certain  monde  s’habituèrent  aux  tranquillités 
des  grandes  lignes,  à l’ampleur  des  formes,  à ce  que  certains 
insconscients  nomment  la  « lourdeur  et  la  solennité  » de 
l’art  français  du  grand  siècle.  Cette  sérénité,  ce  calme,  cette 
grandeur  de  l’architecture  et  de  la  décoration  peinte  ou  sculp- 
tée, dont  Mansart  et  Lebrun  furent  les  grands-prêtres, 
semblent  avoir,  peu  à peu,  influé  sur  les  préférences  des  ama- 
teurs, gens  du  monde  ou  critiques  influents. 

Et  tandis  que  le  gothique  serré  de  plus  près  et  la  Renais- 
sance mieux  comprise  par  les  artistes  et  les  fabricants,  pas- 
saient du  français  à P anglais,  c’est-à-dire  du  ronflant,  du 
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Fig.  2.  — Chenet  style  Louis  XV,  par  M.  Chaclioin  (ils. 


touffu,  au  maigre,  au  sévère,  au  guindé  — grâce  à l’exposi- 
tion de  1878  où  les  meubles  anglais  firent  prime  — ; tandis 
que  le  Louis  XY  et  ses  chatteries  élégantes,  ses  caprices  sou- 
vent inimitables,  tentaient  les  imitateurs;  tandis  que  le  néo- 
Louis  XVI  s’épurait  par  une  imitation  mieux  raisonnée  de 
cette  seconde  ou  troisième  Renaissance  : en  même  temps  se 
préparait  comme  un  nettoyage  des  idées,  un  éclaircissement 
du  goût,  une  simplification  du  sens  plastique,  chez  les  ama- 
teurs et  chez  les  artistes;  ceux-ci  las  des  austérités  affectées, 


Fig.  3.  — Chenet  style  Louis  XVI,  par  M.  Chaclioin  tils. 


hors  de  propos,  d’un  xuf  siècle  de  charpentier,  des  subtilités 
du  gothique  « flamboyant  » et  des  ciselures  de  la  Renaissance 
moderne,  des  maigrichettes  arabesques  dites  de  Marie-Antoi- 
nette et  des  contorsions  du  Louis XV  de  « faubourg  Antoine  », 
ceux-ci  rêvent  d’arriver  à quelque  chose  où  la  simplicité 
s’allie  à l’élégance,  la  finesse  à l’ampleur;  où  l'originalité  ne 
frise  pas  la  bizarrerie;  où  le  cachet  artistique  n’empêche  pas 
les  commodités  de  l’usage. 

Et  comme  il  est  bien  difficile  d’inventer  aujourd’hui  quel- 
que chose  ; comme  l’invention,  en  art,  n’est  pas  indispen- 
sable, les  amateurs  français  en  mal  d’épuration  n’ont  rien 
trouvé  de  mieux  que  le  retour  pur  et  simple  aux  formes  du 
temps  de  Louis  XIV.  C’est  notre  antique  national. 

Désormais  Versailles  l’emporte  sur  Pierrefonds,  le  modèle 
authentique  fait  pâlir  le  pastiche.  Versailles  fait  oublier 
Chambord  et  Chenonceaux  dont  on  a tant  abusé,  depuis  trente 
ans,  comme  sources  de  pastiches. 

Vous  verrez  qu’avant  peu  on  tiendra  à honneur  de  visiter 
et  d’étudier  la  partie  du  château  de  Blois  que  François 
Mansart,  l’intransigeant  et  intraitable  chercheur  de  la 
forme,  a élevée  tranquillement,  avec  conviction,  en  face  des 
fioritures  de  Louis  XII et  de  François  Ier.  L’aile  dite  de  Gaston 
deviendra,  comme  aussi  le  château  de  Maisons-sur-Seine, 
l’idéal  des  amateurs  de  l’architecture  française.  Cette  Re- 
naissance-là en  vaut  bien  une  autre. 


Fig.  4.  — Apollon  do  M.  Léopold  Steiner,  Maison  Colin. 
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Celte  transformation  du  goût  et  de  la 
mode,  cette  évolution  dans  la  manie  d’i- 
mitation ou  de  contrefaçon  se  résume 
visiblement  à Y Exposition  du  Travail, 
aussi  bien  parmi  les  bronzes  d’art  et 
d’utilité, que  pour  ce  qui  est  des  meu- 
bles de  luxe. Voyez  plutôt  ce  chenet  en 
bronze  (fig.  1)  faisant  partie  d’une  paire 
des  plus  cossues,  exposée  par  M.  Cha- 
cboin  fils  ; latente  à baldaquin  empana- 
ché d’où  sort  un  tout  jeune  Achille  armé 
de  pied  en  cape,  c’est  bien  du  Louis  XIV  ; 
et  la  crànerie  joufflue  du  précoce  guer- 
rier, l’étoffé  des  draperies,  la  somptuo- 
sité du  lambrequin  et  du  panache  ne 
démentent  pas  cette  indication  ; seul  le 
minois  trop  parisien  du  sphinx  détonne 
un  tant  soit  peu  sur  ce  petit  morceau 
de  style.  Néanmoins  deux  chenets  de  ce 
genre,  hauts  de  0"’,7o,  ornent  joliment 
le  foyer  d’une  cheminée  Louis  XIV. 

Le  galbe  bien  mouvementé  et  le  des- 
sin énergique  du  cartouche  auquel  s ap- 
puie un  lion  semi-héraldique,  semi-na- 
turaliste (fig.  2),  nous  font  passer  sur  la 
prétentieuse  silhouette  de  ce  modèle 
aimé  du  bon  public.  C’est  comme  un 
morceau  de  Louis  XV  roturier  ennobli 
par  un  souvenir  florentin. 

Dans  l’urne  cl  ses  guirlandes  Louis 
XVI  (ou  fin  de  Louis  XV)  avec  son  pié- 
destal cl  sa  galerie  (fig.  3),  l’artiste  pa- 
rait avoir  voulu  solidifier  les  mièvre- 
ries de  la  fin  du  xvme  siècle,  par  des 
pieds  de  socle  et  des  bouts  de  draperies 
rappelant  de  loin  les  cràneries  du  xvne. 

Tout  ceci  est  de  l’art  décoratif  et  utili- 
taire tout  à la  fois.  Le  fabricant  de  ces 
chenets  paraissant  s’être  voué  au  décor 
du  foyer,  on  doit  lui  savoir  gré  de  se 
montrer  aussi  préoccupé  de  style  que  le 
paraissent  peu  certains  éditeurs  de 
grandes  pièces  artistiques. 

Cependant  voici  (fig.  4)jun  Apollon  de 
M.  Léopold  Steiner,  bronze  édité  par 
M.  Colin,  dont  l’exposition  prouve  du 
reste  le  bon  goût  de  l’éditeur  et  ses 
bonnes  relations  artistiques.  Les  œuvres 
de  Carpeaux,  entre  autres,  ont  trouvé  là 
des  moyens  de  reproduction  et  d’inter- 
prétation dignes  du  grand  et  regretté 
sculpteur. 

Avec  l’apparition  et  la  vulgarisation 
industrielle  de  l’éclairage  électrique; 
avec  la  ténuité  des  organes  conducteurs, 
des  fils  qui  relient  les  sources  de  produc- 
tion aux  appareils  d’éclairage,  on  pou- 
vait bien  espérer,  de  l’imagination  des 
artistes  bronziers,  quelque  chose  de 
nouveau  dans  la  forme  de  ces  appa- 
reils, dans  le  caractère  de  leur  sil- 
houette : légèreté,  grâce  et  finesse 
semblaient  devoir  caractériser  les  nou- 
veaux lustres,  les  torchères,  lampadai- 
res, appliques,  etc.,  luminaires  électri- 
ques — lampisterie  de  l’avenir. 

Jusqu’ici  rien  de  bien  neuf  : quelques 


adjonctions  timides  de  tulipes  en  verre 
opalin  au  travers  des  becs  à gaz  de  lus- 
tres ordinaires;  quelques  tulipes  en  ap- 
plique; et  c’est  tout.  Les  bronziers  sem- 
blent se  méfier  de  la  stabilité,  de  la  ré- 
gularité du  nouveau  procédé  d’éclairage; 
ils  gardent  le  gaz  comme  moyen  d’éclai- 
rage principal  ou,  au  moins,  comme 
moyen  « de  secours  » pour  les  cas  assez 
fréquents  d’interruption  électrique.  Les 
caprices  du  circuit  les  rendent  circons- 
pects encore  plus  que  le  consommateur. 

C’est  que  le  modèle,  la  fonte,  la  cise- 
lure et  la  patine  coûtent  trop  cher  pour 
en  risquer  l’emmagasinage  sans  être 
assuré  d’un  débouché  certain. 

Cependant  les  lampes  à pétrole  pren- 
nent une  allure  de  plus  en  plus  monu- 
mentale : des  globes  ou  flacons  de  cris- 
tal, enfermant  le  liquide,  sont  perchés 
sur  des  trépieds  à l’antique  tout  comme 
les  lampes  des  tableaux  de  David  le  néo- 
grec. 

Si  le  pétrole  inspire  les  chercheurs 
de  nouveau,  l’électricité  en  pourrait 
bien  faire  autant. 

( A suivre.)  Le  Breton. 


CONCOURS 

société  d'agriculture  et  des  arts 

DE  SEINE-ET-OISE 

Un  concours  est  ouvert  par  la  Société  d’a- 
griculture et  des  arts  de  Seine-et-Oise  sur 
la  question  suivante  : « De  l’hygiène  de  l’ha- 
biiation  et  de  ses  dépendances,  en  ce  qui 
concerne  plus  particulièrement  les  petits 
cultivateurs  et  les  ménages  d’ouvriers  agri- 
coles. » 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au 
siège  de  la  Société  avant  le  1er  février  1892. 


VILLE  DE  BAYONNE 
En  réponse  à la  lettre  adressée  par  M.  le 
président  de  la  Société  centrale,  M.  le  Maire 
de  la  ville  de  Bayonne  a porté  à trois  le  nom- 
bre des  architectes  à désigner  parla  Société 
centrale  pour  le  jury  du  concours  organisé 
par  la  ville  de  Bayonne. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  d 'Histoire  de  V architecture.  Pro- 
gramme : La  sépulture  T un  personnage  con- 
sulaire. Jugement  : premières  mentions 
accordées  aux  auteurs  des  vingt  projets 
exposés. 

La  grande  médaille  d’émulation  a été  at- 
tribuée, cette  année,  à M.  Duquesne. 

Le  prix  Abel  Blouet  a été  décerné  à 
JJ.  Jost,  élève  de  MM.  André  et  Lahour. 

Le  prix  Jaÿ  (construction)  est  décerné  à 
M.  Vassas,  élève  de  M.  Ginain. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’apprendre  la  mort 
de  M.  Henri  Blot,  architecte,  survenue  le 
24  octobre  dernier. 

M.  Henri  Blot,  qui  était  à la  tête  delà 
Compagnie  l’Abeille,  n’était  âgé  que  de 
39  ans. 


NOMINATIONS 

ARCniT  ECTE-VOYER 

Par  arrêté  préfectoral  M.  Alpli.  Legros, 
architecte,  commissaire  voyer  de  deuxième 
classe,  a été  nommé  commissaire  voyer  de 
première  classe. 

OFFICIERS  D’ACADÉMIE 

M.  Gallot  (Stephen),  architecte  à Lorient 
(Morbihan). 

M.  Gendre  (François),  archilecle-voyer 
d’Aubervilliers  (Seine),  professeur  à l’Asso- 
ciation polytechnique. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  Terreux.  — L’inauguration  de  la  mai- 
rie du  Ferreux  a été  faite  dimanche  24  oc- 
tobre sous  la  présidence  de  M.  Poubelle.  Le 
nouvel  édifice  a été  construit  par  M.  Ma- 
thieu, architecte. 

Vincennes.  — L’inauguration  de  la  mai- 
rie de  Aflncennes  a été  faite  dimanche 
24  octobre  sous  la  présidence  de  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  ; l’architecte,  M.  Eug.  Cali- 
naud,  en  avait  obtenu  la  construction  à la 
suite  d’un  concours. 

L’observatoire  du  mont  Blanc.  — M.  Jans- 
sen  donne  les  nouvelles  suivantes  des  tra- 
vaux de  l’observatoire  du  mont  Blanc. 

Les  fouilles  entreprises  dans  le  but  de  se 
rendre  compte  de  l’épaisseur  de  la  calotte 
de  glace  qui  recouvre  le  sommet  ont  donné 
jusqu’ici  des  résultats  négatifs.  La  galerie 
creusée  à une  douzaine  de  mètres  du  som- 
met— et  creusée  en  forme  de  tunnel,  afin 
de  mettre  les  travailleurs  àl’abri  — s’étend 
aujourd'hui  à 23  mètres  dans  la  direction 
nord  qui  regarde  Chamonix.  Nulle  part  on 
n’a  trouvé  trace  de  roche.  L’an  prochain, 
lorsque  les  travaux  seront  repris,  les  son- 
dages seront  dirigés  en  ligne  brisée  vers  le 
liane  du  glacier.  Cette  pratique  augmentera 
les  chances  de  rencontrer  le  roc. 

M.  Janssen  a examiné  l’hypothèse  de 
faire  reposer  l’édifice  sur  la  neige  durcie.  Ce 
savant  est  persuadé  que  la  réalisation  de  ce 
plan  serait  possible. 

PARIS 

Cours  (l’architecture  française.  — Le 
cours  d’architecture  française,  fait  au  Tro- 
cadéro  par  M.  A.  de  Baudot,  architecte  du 
gouvernement,  inspecteur  des  travaux  dio- 
césains, membre  de  la  Commission  des  mo- 
numents historiques  et  de  la  Commission  de 
lycées  et  collèges,  président  de  l’Union  syn- 
dicale des  architectes  français,  reprendra  le 
19  novembre  prochain. 

M.  de  Baudot  traitera  du  style  et  de  la 
composition  en  architecture. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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PAR  M.  Edmond  BONNAFFÉ 


ous,  ce  litre  concis 
Unitaire,  l’un  des 
plus  érudits  et  des 
plus  fins  connais- 
seurs parmi  les 
amateurs  cl  les 
collectionneurs 
parisiens  vient  de 
résumer,  en  quel- 
ques pages  d’un 
style  clair,  aima- 
ble, entraînant,  sa 
profession  de  foi 
artistique.  C’est 
comme  une  Dé- 
claration des  droits 
de  l'art,  que  l’au- 
teur proclame  un 

et  indicisible. 

L'art  sans  qualificatif, enseigné  en  une  seule  et  même  école, 
ou,  du  moins,  suivant  un  programme  identique  comme 
théorie,  avec  des  variantes  ou  un  sectionnement  pour  les 
applications  pratiques  : voilà  ce  que  réclame  à peu  près 
M. Bonnaffé  qui  considère  comme  un  très  heureux  événement, 
comme  une  révolulion  prévue  mais  salutaire,  l’ouverture  des 
portes  du  Salon  schismatique  situé  au  Ghamp-dc-Mars;portes 
élargies,  celte  année,  au  profit  de  ceux  qu’on  nomme  à tort 
ou  à raison  — à tort,  dit  notre  auteur  — artisUs  industriels. 

L’État,  dit  M . Bonnaffé, ouvre  ses  écoles  aux  seuls  peintres, 
sculpteurs,  architectes,  graveurs  au  burin  et  graveurs  en 
médailles,  ainsi  qu’aux  musiciens,  c’est-à-dire  aux  jeunes 
gens  qui  désirent  se  consacrer  à ce  qu’on  nomme,  depuis 
plusieurs  siècles,  les  « Beaux-Arts  ».  Aux  autres,  à ceux-là 
qui,  par  goût  spécial,  voudraient  devenir  orfèvre,  émailleur, 
7e  Année.  — Nc  6. 


verrier,  ferronnier,  ciseleur  ébéniste  ou  décorateur.  «Passez 
votre  chemin,  dit  aujourd’hui  l’Etat,  je  n’ai  rien  pour  vous, 
ni  écoles  supérieures,  ni  professeurs  d’élite,  ni  diplômes  offi- 
ciels. Mes  médailles  et  mes  commandes  ne  sont  pas  pour  vous. 
Si  vous  vous  présentez  au  Salon,  on  vous  en  fermera  les  por- 
tes. Quant  au  Luxembourg,  au  Louvre  et  à l’Institut,  n’y 
songez  pas  ; ils  ne  sont  pas  faits  pour  vos  pareils.  » 

Si  l’Etat  nc  s’explique  ni  aussi  clairement,  ni  aussi  sèche- 
ment que  le  donne  à entendre  M.  Bonnaffé,  il  est  vrai  qu’il  ne 
se  charge  point  de  l’avenir  d’une  foule  d’apprentis  artisans, 
auxquels  il  aurait  à imposer  des  maîtres  professionnels  choi- 
sis à son  gré  — ce  qu’on  pourrait  bien  lui  reprocher,  un  jour 
ou  l’autre.  Mais  il  existe,  à Paris,  une  école  dite  des  Arts 
décoratifs  où  l’on  enseigne  presque  autant  de  choses  utiles, 
louchant  Y art  sans  épithète,  qu’on  en  enseigne  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts.  Les  maîtres,  tout  aussi  considérables  que 
ceux  de  l’école  de  la  rue  Bonaparte,  enseignent  à l’établisse- 
ment situé  rue  de  l’Ecole-de-Médecine  les  connaissances 
théoriques  et  y dirigent  les  exercices  de  dessin  susceptibles 
d’application  à telle  ou  telle  spécialité  d’art  industriel.  On 
distribue,  en  cette  école  d’art,  des  mentions,  des  médailles, 
des  prix  d’honneur,  etc.,  etc. 

Si  l’on  n’en  sort  point  pour  aller  à Rome  directement,  pour 
obtenir  tout  de  suite  des  commandes  de  l'Etat,  pour  entrer 
au  Luxembourg,  à l’Institut  ou  au  Louvre,  c’est  qu’à  part 
quelques  « fortunés  »,  obstinés  ou  prédestinés,  parmi  les 
élèves  de  celle  école  qui  pourraient  pousser  leur  instruction 
artistique  jusqu'à  l’Fcole  des  Beaux-Arts,  les  autres  s’en 
vont,  au  sortir  d’un  apprentissage  professionnel  qu’ils  ont 
mené  de  front  avec  l’école  de  dessin  (cours  du  soir),  ceux-là, 
disons-nous,  s’en  vont  chercher  leur  vie  dans  l’industrie.  Et 
là  ils  la  trouvent  plus  sûrement  qu’à  Rome,  au  Luxembourg 
ou  à 1 Institut.  — U faut  vivre, avant  tout. 

« Aujourd’hui,  dilM.  Bonnaffé,  en  plein  xix" siècle,  l’art  se 
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partage  encore  en  deux  castes  : arts  libéraux  ou  beaux-arts 
d’un  côté,  arts  serviles  ou,  comme  on  les  appelle  poliment, 
arts  industriels,  de  l’autre.  On  a bouleversé  l'ancien  monde, 
culbuté  les  trônes,  enterré  la  tradition,  brisé  le  vieux  moule 
et  jeté  sa  poussière  aux  quatre  vents;  on  a balayé  le  passé 
pour  faire  la  place  nette  au  présent,  et  la  vieille  formule  sco- 
lastique du  moyen  âge  survit  encore  à toutes  les  ruines  (1). 
Cent  ans  après  la  Révolution, l’Exposition  universelle  de  1889 
vient  de  consacrer  uue  fois  de  plus,  à la  face  de  l’univers,  ce 
déplorable  dualisme  : 

« Nous  y avons  vu  deux  palais  s’élever,  le  palais  des  Beaux- 
Arts  et  le  palais  des  Arts  libéraux',  tous  les  deux  réservés  aux 
arts  privilégiés  et  à leurs  dépendances.  Quant  aux  autres,  les 
plébéiens,  ils  étaient  relégués  parmi  le  vulgaire,  dans  leurs 
classes  respectives. 

« Ainsi  Roulle,  Palissy,  Pénicaud  font  de  l’art  servile  ; et  le 
premier  barbouilleur  venu,  un  peintre  d’enseignes,  un  mou- 
leur d’imagerie,  font  de  l’art  libéral!  Ainsi,  quand  Raphaël 
composait  Y Broie  dé  Athènes  et  des  cartons  pour  les  tapissiers  ; 
Cellini,  le  Perse  e e t des  salières  ; Jean  Cousin,  Y amiral  Chabot 
et  des  patrons  de  broderies;  Donatello,  des  statues  et  des 
marteaux  de  porte  ; Le  Brun,  des  peintures  et  des  bassins  d’ar- 
gent; quand  Clouct  peignait  des  coffres  et  des  portraits; 
quand  Houdon  modelait  le  Voltaire  et  des  candélabres  de  che- 
minée; Caffieri,  des  bureaux  et  des  bustes,  ces  grands  artistes 
pratiquaient  un  art  différent  suivant  les  circonstances,  tantôt 
libéral  et  tantôt  servile  ou  industriel  ! » 

Bravo  ! voilà  du  bon  sens  et  de  la  vigueur  dans  la  défense 
de  l’art  pour  l’art.  Mais, en  ce  temps-là,  les  rois  épousaient  des 
bergères  — au  XXIe  arrondissement — et  ils  n’en  restaient 
pas  moins  grandsprinces  vénérésde  leurssujets.  Aujourd’hui, 
après  toutes  les  révolutions  et  toutes  les  abolitions  de  bar- 
rières démarcatives  et  prérogatives,  les  préjugés  de  classe 
n’en  sont  devenus  que  plus  vivaces. 

Et  peut-être,  sans  ces  préjugés-là,  la  société  moderne 
deviendrait-elle  d'une  uniformité  insupportable,  — toutes 
nuances  étant  disparues. 

L’art  ou  plutôt  les  artistes  forment,  eux  aussi,  une  société 
composée  de  diverses  castes  dont  la  démarcation,  quoique 
toute  conventionnelle,  reste  un  fait,  tant  discutable  soit-il. 

Si  l’on  se  place,  avec  M.  Bonnaffé,  au  point  de  vue  du  bon 
sens  et  de  la  valeur  réelle  de  l’œuvre  d’art,  il  n’y  a ni  beaux- 
arts,  ni  arts  industriels  : il  ne  reste  que  la  noblesse  origi- 
nelle de  l’art  sans  épithète  appliqué  à tel  ou  tel  moyen  d’ex- 
pression. Et  l’art  ennoblit  tout,  rend  précieuse  la  plus  vile 
matière. 

Niais  si,  au  point  de  vue  légal  et  politique  comme  au  point 
de  vue  religieux,  évangélique,  le  brave  terrassier  est,  en  Ré- 
publique, le  frère  libre  du  noble  vicomte  ; si  ce  dernier, 
peut-être  même,  brigue  le  suffrage  électif  de  son  rude 
concitoyen,  il  faut  néanmoins  reconnaître  qu’au  point  de  vue 

(!)  N’est-ce  point  un  peu  à lu  Renaissance  et  même  au  siècle  de 
Louis  XIV,  encore  plus  qu’au  Moyen  Age,  qu’on  doit  celte  sélection 
aristocratique  des  «Beaux-Arts?»  Les  confréries  artistiques  du  Moyen- 
Age  se  composaient  de  peintres  et  de  tailleurs  d’images,  d’orfèvres  et 
autres  maîtres  artisans.  Les  académies  officielles,  royales,  datent  du 
« grand  siècle  ».  Perrault,  le  médecin-architecte  (Lraduct.  de  Vitruve), 
attribue  au  peu  de  cas  qu’on  fait  de  l’architecte,  au  xvu°  siècle,  Un  pré- 
tendu marasme  de  l’architecture  en  France. 


du  monde,  un  abîme  sépare  ces  deux  « frères»  en  politique 
et  en  Jésus-Christ. 

— Préjugés,  sans  doute,  démarcation  lictivc,  mais  à peu 
près  infranchissable. 

Et,  d’ailleurs,  poussons  aussi  loin  que  possible  larevendi- 
calion  démocratique  de  M.  Bonnaffé,  dont  le  vœu  est  déjà,  en 
petite  partie,  exaucé  par  les  administrateurs  du  Salon  du 
Champ-dc-Mars  ; nous  pourrions  ainsi  aller  très  loin. 

Peut-on,  en  effet,  assigner  des  limites  au  domaine  de  l’art? 
Cela  devient  bien  difficile  dès  que  l’on  raisonne  carrément 
comme  le  veut  M.  Bonnaffé.  La  recherche  consciente  d’une 
forme,  d’un  caractère,  d’une  ornementation  nécessairement 
appropriés  à l’usage  d’un  objet,  mais  susceptibles, au  surplus, 
de  perfection  plastique,  d 'épuration  : n’est-ce  point  là  une 
définition  sortable  dre  Yart  applicable  à l’embellissement  et  au 
décor  des  objets  usuels  ou  de  luxe? 

Et  là  où  le  décor  n’existe  pas,  la  forme  seule  et  les  poopor- 
tions  ne  suffisent-elles  point  à motiver,  à justifier  Y œuvre 
dé  art  ? 

lié  bien  ! mais  le  carrossier,  tout  comme  la  couturière,  le 
jardinier,  le  bottier  (2),  le  tailleur,  tout  comme  le  simple 
potier  de  terre,  nous  paraissent  tout  de  suite  avoir  droit  aux 
mêmes  encouragements  officiels  (école,  salon,  expositions, 
mentions,  médailles,  rubans  violets  ou  rouges,  et  le  reste  de 
ces  joujoux  si  chers  aux  artistes),  avantages  que  notre  auteur 
revendique  pour  les  « orfèvre,  émailleur,  verrier,  ferronnier, 
ciseleur,  ébéniste  ou  décorateur  ». 

Si, comme  le  dit  fort  bien  M. Bonnaffé,  « l’art  est  un,  comme 
la  sève  qui  produit  le  bois,  l’écorce,  la  feuille  et  les  Heurs  » ; 
s’il  est  un,  « comme  la  source  qui  fait  la  goutte  d’eau  étince- 
lante au  soleil,  le  ruisseau  qui  court  dans  la  prairie,  la  chute 
intelligente  qui  met  l’usine  en  mouvement,  et  le  torrent  fa- 
meux qui  étonne  le  monde  de  sa  majestueuse  inutilité  »,  tout 
ce  qui  porte  le  cachet  artistique,  c’est-à-dire  toute  œuvre, 
tant  modeste  et  indispensable  soit-elle,  dont  la  forme,  les 
proportions,  la  silhouette,  (même  sans  décor  aucun),  résultent 
d’une  recherche  consciente,  d’une  habileté,  d’un  sentiment 
réel  du  beau  ou  seulement  de  Y agréable,  tout  objet  réalisé  en 
ces  conditions  méritera  le  titre  d’ artiste  à son  auteur. 

Où  donc  s’arrêtera  l’art?  Qui  donc  saisira  et  déterminera 
la  nuance  entre  la  vulgarité  absolue,  entre  l’absence  complète 
de  sentiment  artistique  et  l’étincelle  qui  vivifie  l'œuvre  et 
dénonce  l’artiste? 

De  quel  droit  un  jury  s’interposera-t-il  entre  l’ouvrage  pro- 
posé et  les  portes  d’un  Salon,  d’un  musée  d’art? 

Les  Salons  annuels  s’en  tiendraient-ils  au  Champ  dc- 
Mars  comme  surface  à couvrir,  si  l’on  devait  y convier  tout 
ce  qui  mérite  réellement  le  nom  d’artiste?  Et  la  Monnaie 
pourrait-elle  suffire  à frapper  les  médailles  innombrables 
qu’il  faudrait  décerner  à cette  nation  d’artistes,  sans  pou- 
voir éviter  les  vexants  refus  des  mécontents? 

M.  Bonnaffé  s’en  tient  pourtant,  avec  raison,  à une  sélec- 

(2)  Voir,  à ce  propos,  la  collection  de  vieilles  chaussures  dont  l’Etat, 
qui  l’a  acquise  de  la  succession  d’un  grand  artiste  un  peu  maniaque 
(Jacquemart, le  puissant  aquafortiste),  a inondé  une  ou  deux  salles  du 
musée  de  Cluny.  C’est  la  consécration  de  l’art  un  et  indivisible,  enno- 
blissant la  chaussure  et  la  cordonnerie  historique. 
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tion  touchant  ce  qu’il  considère  comme  les  applications  indus- 
trielles de  Y art  unifie.  11  veut  aussi  Y enseignement  unifié  en  une 
grande  école  d’art  oii  les  peintres,  les  architectes,  les  sculp- 
teurs, les  graveurs,  les  fondeurs  et  les  ciseleurs,  les  orfèvres, 
les  nielleurs,  les  bijoutiers,  les  ébénistes  et  les  céramistes,  les 
les  tapissiers  elles  brodeurs,  etc.,  recevraient,  en  commun, 
les  principes  généraux  de  l’art  et,  par  section,  par  division 
de  genre,  les  préceptes  de  l’application  à telle  ou  telle  indus- 
trie artistique.  Ce  serait  Y Ecole  centrale  ou  supérieure  de  l’art , 
tout  à la  fois  école  et  manufacture,  où  la  théorie  et  la  pra- 
tique feraient  également  l’objet  d’un  enseignement  fourni 
par  d’éminents  professeurs.  Les  élèves — une  centaine  envi- 

ron seraient  triés  parmi  les  meilleurs  dans  les  écoles  de 

dessin  et  admis  au  concours  d’admission  de  cette  école 
d’élite. 

« Mieux  valent  trois  talents  que  mille  médiocrités  ; ceux-là 
seuls  s’imposent  au  goût  public,  le  dirigent  et  font  souche.  » 
Un  stage  préparatoire  dans  chaque  atelier  et,  ensuite,  un 
stage  définitif  dans  l’atelier  spécial  au  genre  adopté  par  cha- 
cun; puis  des  examens  de  sortie  et  le  chef-d’œuvre  obligatoire 
renouvelé  de  l’ancien  temps  des  corporations  et  des  acadé- 
mies d’art  : tel  serait,  suivant  le  projet  de  l’auteur,  le 
moyen  d’arriver  à un  diplôme  ou  brevet  de  maîtrise  délivré 
par  l’Etat. 

Rien  de  plus  entraînant,  disions  nous,  que  ce  plaidoyer 
d’un  avocat  très  compétent  en  la  matière,  pour  la  démocrati- 
sation et  l’unification  de  l’art  national  avec  le  secours,  le 
patronage  de  l’Etat. 

Certes,  il  serait  bien  désirable  que  le  vœu  de  l'éminent 
amateur  fût  exaucé  au  profit  de  tous  ceux  qui  veulent  se 
livrer  à telle  ou  telle  application  des  arts  du  dessin.  Sans 
doute  l’idéal  de  la  démocratisation  de  l’art  serait  quelque 
chose  comme  un  Gymnase  des  Arts,  où  toutes  les  protessions 
artistiques  pourraient  recruter  des  artistes;  où  la  ciselure,  la 
peinture  surverre,  etc.,  seraient  enseignés  par  des  maîtres 
éminents,  professeurs  de  théorie  et  praticiens  très  habiles. 

Des  salles  dans  les  musées,  des  fauteuils  aux  académies, 
des  places  au  Louvre  ou  ailleurs  — car  le  Louvre,  comme  le 
Luxembourg  peut-être,  ne  suffirait  plus  au  logement  des 
gloires  artistiques  à classer  — : tous  ces  avantages  honori- 
fiques ne  seraient  plus  réservés  aux  seuls  maîtres  des  trois, 
quatre  ou  cinq  « Beaux-Arts  » à l’exclusion  de  ceux  qui 
s’adonnent  aux  arts  moins  beaux  modestement  s’intitulés 
décoratifs. 

Reste  à savoir  si  de  cette  école  supérieure  sortiraient  des 
artistes  capables  d’œuvres  origininales,  c’est-à-dire  décidés 
'a produire  autant  et  plus  qu’à  diriger. 

Car,  sortis  officiers  de  cette  « école  de  guerre  »,  les  diplô- 
més voudront  surtout  commander,  diriger,  être  chefs  d’école 
avant  d’avoir  été  simples  soldats. 

Ce  serait  encore  là  une  aristocratie.  Serait-elle  féconde  en 
résultats  originaux  ? Et  n’est-ce  pas  surtout  les  soldats  qui 
manquent  à l’art  d’aujourd’hui,  plus  que  les  officiers? 

IL  Rivoalen. 


LE  CHATEAU  If 

Planches  100,101,  102,103.  ( Sixième  Année.  ) 
( Voyez p . 45.) 


A la  suite  de  cette  salle  on  entre  dans  le  pavillon  nord-ouest 
dit  de  Pépin-le-Bref,  à cause  de  la  fresque  de  sa  cheminée, 
représentant  Pépin  qui  terrasse  un  taureau  pour  donner  une 
leçon  à ses  courtisans;  à droite  et  à gauche  sont  les  ligures  en 
pied  de  Mars  et  de  Pallas. 

En  retour  d’équerre,  on  entre  dans  la  grande  galerie  du 
château  ; dans  l’angle  de  droite,  on  remarque  un  petit  ora- 
toire donnant  sur  le  jardin,  dont  le  lambris  délicat  est 
rehaussé  d’or;  on  l’appelait  l’oratoire  de  la  Reine-Claude. 

Dans  cette  galerie,  on  voit  aux  ébrasements  des  croisées, 
aux  poutres  principales,  aux  frises  qui  l’entourent,  des 
fresques  remarquables  par  le  dessin,  le  coloris  et  l’expres- 
sion : ce  sont  les  œuvres  d’artistes  italiens,  notamment  de 
Maestro  Nicolo  cité  dans  le  manuscrit  de  Peiresc. 

A côté  de  ces  arabesques  gracieuses,  légères,  d’un  coloris 
charmant,  on  en  rencontre  d’autres  plus  lourdes  et  bizarres, 
composées  de  colliers  de  perles,  de  globes  de  verre,  de  gaines 
surmontées  de  chauve-souris,  de  branches  vertes  sur  un  fond 
bleu;  en  voyant  toutes  ces  bizarreries  on  se  demande  si  le 
connétable  n’a  fias  voulu,  en  employant  quelques  peintres 
français,  leur  donner  occasion  de  se  mesurer  avec  les  artistes 
italiens,  et  écrire  ainsi  eux-mêmes  l’histoire  de  l’art  et  de  la 
peinture  à cette  époque. 

Au  pavillon  sud-ouest,  le  bleu  de  ciel  est  remplacé  par  des 
rayures  brun  et  or;  plusieurs  médaillons  camaïeux  gris  sur 
gris  sont  d’une  belle  exécution.  La  fresque  du  trumeau  de  la 
cheminée  représente  Coriolan  chez  les  Yolsques;  sa  mère  le 
sollicite  au  pardon  et  le  conjure  de  revenir  à Rome.  Cette 
fresque  est  remarquable  par  son  coloris. 

Dans  l’aile  du  sud,  la  salle  de  l’infirmerie  garnie  de  deux 
cheminées  est  très  remarquable,  toutes  les  peintures  sont 
jolies,  aux  poutres,  aux  frises  et  aux  ébrasements.  De  toutes 
parts,  des  fruits  à cueillir,  des  oiseaux  qui  s’envolent.  Les 
cheminées,  peintes  à fresque,  représentent,  l’une  un  paysage, 
dit  de  Judée;  au-dessous,  dans  un  médaillon,  le  songe  de 
Jacob.  A la  seconde  cheminée,  Esaü  à la  chasse  ; au-dessous, 
la  bénédiction  de  Jacob  par  Isaac. 

Les  descendants  du  connétable  continuèrent  à habiter 
Ecouen  et  y firent  de  nouveaux  embellissements.  Henri  11. 
duc  de  Montmorency,  est  le  dernier  de  cette  famille  célèbre 
auquel  ait  appartenu  le  domaine  d’Ecouen  ; sa  sœur  Char- 
lotte de  Montmorency,  qui  avait  épousé  Henri  de  Bourbon, 
prince  de  Condé,  en  hérita  en  1639,  et  le  fit  passer  dans  sa 
nouvelle  famille. 

Les  Condé  ont  continué  de  posséder  le  château  d’Ecouen 
jusqu’au  milieu  de  la  Révolution.  En  l’an  Y,  il  allait  être 
vendu  comme  domaine  national,  et  très  probablement,  détruit 
lorsqu’il  futretirépar  l’intervention  d’un  ministre  de  l’inté- 
rieur ami  des  beaux-arts.  En  1809  Napoléon  Ier  y institua  une 
maison  d’éducation  pour  les  tilles  et  les  nièces  des  membres 
delà  Légion  d’honneur,  sous  la  direction  de  Mme  Gampan, 
ancienne  femme  de  chambre  de  la  reine  Marie-Antoinette. 

En  1851,  la  maison  d’éducation  actuelle  qui  se  trouvait  à 
Paris,  rue  Barbette,  y fut  installée,  la  première  maison  ayant 
été  transférée  à Saint-Denis. 

A celle  époque,  feu  M.  Lejeune,  architecte  de  la  Légion 
d’honneur  de  1840  à 1870,  lit  des  travaux  importants  pour 
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l’installation  susdite,  il  créa  la  salle  dite  des  concours 
(ancienne  salle  des  Gardes)  avec  tout  ce  qu  il  trouva  dans  les 
différentes  parties  du  château,  et  surtout  le  carrelage  du  sol 
de  ladite  pièce.  (A  ce  moment,  on  ne  connaissait  que  quatre 
panneaux  entiers  ; aujourd  hui,  la  salle  susdite  en  com- 
porte seize  complètement  différents  les  uns  des  autres.) 

Jusque  dans  ces  derniers  temps,  on  avait  attribue  à Rei- 
nard  de  Palissy  la  composition  et  la  fabrication  des  carreaux 
émaillés  employés  au  château  d'Ecouen:  ils  sont  de  Masséo- 
Abaquesne,  alors  fabricant  de  carrelages  à Rouen. 

Plus  de  vingt  mille  carreaux  ont  été  remués  pour  arriver  à 
retrouver  la  composition  des  seize  panneaux  susdits,  tant  ces 
carrelages  avaient  été  remaniés  à plusieurs  fois  et  à diverses 
époques. 

Dans  ce  travail  de  patience,  un  seul  carreau  a été  trouvé 
avec  la  date  A R O VEN  1542.  (Note  communiquée  par 
M.  Lejeune,  le  16  novembre  1889.) 

Le  château  d’Écouen,  si  intéressant  par  la  pureté  et  la 
richesse  des  ornements  qui  le  décorent,  est  remarquable  aussi 
par  les  traces  de  gothicité  qu’on  retrouve  dans  sa  construction. 
Ces  toits  élevés,  ces  combles  surchargés  de  détails,  con- 
trastent d’une  manière  frappante  avec  la  belle  simplicité 
antique,  qu’on  admire  dans  les  portiques,  les  avant-corps  et 
les  péristyles  de  cet  édifice.  Jean  Bulland  était  parvenu  avec 
une  grande  habileté  à rendre  ces  contrastes  aussi  peu  cho- 
quants que  possible  ; le  château,  grâce  au  grandiose  et  à la 
sévérité  de  sa  masse,  présente  un  ensemble  qui  ne  manque 
pas  d’une  certaine  unité  monumentale;  disons,  de  plus,  que 
la  grande  perfection  et  le  goût  exquis  des  détails  justifient  la 
grande  renommée  acquise  à cet  édifice.  En  résumé,  le  châ- 
teau d’Écouen  restera  toujours  comme  une  des  productions 
les  plus  remarquables  de  la  Renaissance  française;  et, 
comme  tel,  il  doit  tenir  une  place  importante  dans  l’histoire 
de  notre  architecture  nationale. 

Jean  Bulland 

[Extrait  du  livre  sur  Ècouen,  par  l'abbé  Chevalier,  1864.) 

La  sépulture  la  plus  illustre  el  aussi  la  plus  ignorée  dans  l’église 
d’Écouen,  est  celle  de  Jehan  Bulland,  architecte  du  roi,  de  la  reine 
Médicis,  architecte  des  Tuileries,  du  château  et  de  l’église 
d’Écouen. 

Bulland,  en  1564,  fut  chargé  par  Catherine  de  Médicis,  conjoin- 
tement avec  Philibert  Delorme,  de  construire  le  château  des  Tui- 
leries. 

Bulland  a,  en  outre,  composé  plusieurs  ouvrages  sur  son  art, 
en  particulier  : un  traité  des  Cinq  Ordres  ou  manières,  daté 
d’Écouen  1564. 

11  demeurait  à Écouen,  où  il  mourut  le  13  octobre  1578  ; il  fut 
enterré  dans  l’église,  comme  il  résulte  de  son  testament  trouvé 
aux  registres  de  la  paroisse. 

Testament  de  Jean  Bulland. 

jê-  - 

, Le  11  octobre  1578,  Jehan  Bulland,  architecte  des  bâtiments  du 
roi  et  de  la  reine-mère,  demeurant  â Écouen,  étant  dans  son  lit, 
malade,  indisposé  de  son  corps,  mais  sain  d’esprit,  lequel  de 
bonne  volonté  a fait  son  testament  ainsi  qu’il  suit  : 

Et  1°  11  recommande  son  âme  à Dieu,  â la  glorieuse  Vierge 
Marie,  à Monsieur  saint  Michel-Ange,  à Monsieur  saint  Acceul  son 
patron,  à toute  la  cour  céleste  du  paradis,  et  ordonne  son  corps 
être  inhumé  en  terre  sainte,  en  l'église  dudit  Écouen,  devant  le 
crucifix  de  ladite  église. 

Item  veut  et  ordonne  ses  services  pour  être  faits  suivant  la  cou- 
tume dudit  Écouen  et  la  volonté  de  ses  exécuteurs. 


Item  a donné  pour  être  recommandé  aux  prières  de  gens  de 
bien,  cinq  sous  parisis  une  fois  payés. 

Item  aux  églises  circonvoisines  a donné  selon  les  volontés  des 
exécuteurs. 

Item  a donné  et  laisse  à l’église  d’Écouen  perpétuellement  une 
pièce  de  terre  labourable,  pour  être  dite  et  célébrée  toujours  une 
messe  haute,  de  requiem  avec  vigiles  à trois  leçons  et  libéra  sur  la 
fosse,  pour  le  salut  de  son  âme,  et  de  même,  un  an  après  et  à tel 
jour  qu’il  décédera  et  ira  de  vie  à trépas. 

En  présence  du  vicaire  dudit  lieu,  et  de  nous  Tolabot,  le  11  oc- 
tobre 1578. 

Et  c’est  le  13  du  même  mois  qu'il  a été  inhumé  comme  il  l’avait 
demandé,  dans  l'église  d’Écouen,  devant  le  crucifix. 

Pour  copie  conforme  au  livre  de  l'abbc  Chevallier. 

Victor  Dutocq. 

Neuilly-sur-Seine,  le  28  juillet  1891. 


Planche  13. 


La  commune  des  Trois-Moutiers  doit  son  nom  aux  trois 
monastères  qui  y furent  construits,  probablementau  xie  siècle, 
et  dont  on  voit  encore  les  restes.  Le  plan  du  nouvel  édifice 
devait  comprendre  trois  autels  pour  rappeler  les  vocables  de 
ces  trois  monastères  : Notre-Dame,  Saint-Pierre  et  Saint- 
Slilaire.  La  paroisse  n'étant  desservie  que  par  un  curé  et  un 
vicaire,  l’autel  principal  devaitôtrcdisposé  de  telle  sorte  que, 
dequelquepointquece  fût  de  l’édifice,  on  pûtentendre  la  messe 
paroissiale  dite  au  grand  autel.  De  là  la  disposition  adoptée 
qui  a permis  d’utiliser  pour  les  fidèles  et  les  processions,  jus- 
qu’au narthcx  qui  précède  le  clocher. 

Malgré  les  souscriptions  particulières  et  un  secours  impor- 
tant du  gouvernement,  les  ressources,  eu  égard  à la  popula- 
tion, étaient  assez  restreintes.  La  plus  grande  économie  était 
donc  recommandée  pour  l’emploi  des  matériaux.  La  pierre  de 
taille:  Tuffeau,  Chauvigny  et  Tercé,  n’a  été  employée  que  pour 
l’ossature  du  monument,  c’est-à-dire  les  arcs,  les  points 
d’appui  et  les  recouvrements.  Tous  les  remplissages  ont  été 
constitués  en  moellon  provenant  en  majeure  partie  de  l’an- 
cienne Église  Saint-llilaire  qui  servait  de  paroisse  depuis  le 
Concordat.  Par  économie  la  charpente  se  compose  unique- 
ment de  pannes  en  fer  portées  par  les  pignons  qui  surhaus- 
sent les  arcs. 

La  construction  occupe  une  surface  totale  de  57Ü  mètres 
carrés. 

En  déduisant  les  murs  on  obtient  une  surface  utile  de  400“. 
La  dépense  totale  n’a  pas  atteint  70,000  francs.  Le  prix  de 
revient  est  donc  de  140  francs  par  mètre  superficiel  cou- 
vert. 

Des  enduits  intérieurs  sont  appelés  à être  couverts  de  pein- 
ture suivant  les  dessins  ci-contre. 

On  a eu  le  plus  grand  soin  de  laisser  apparaître  ia  pierre  de 
taille  employée,  de  façon  à mieux  accuser  les  formes  et  à 
faire  profiter  l’intérieur  du  caractère  de  richesse  que  donne 
toujours  la  présence  du  matériau. 

La  question  économique  a nécessité  1 adoption  pour  les 
voûtes  d’une  proportion  basse.  11  fallait  donc  éviter  dans  la 
décoration  l’emploi  de  la  ligne  horizontale  et  éveiller  le  senti- 
ment de  la  ligne  verticale.  C’est  ce  qui  a été  obtenu,  dans  la 
nef  par  les  arcatures.  dans  le  chœur  par  le  dessin  des  niches. 
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et  démontables  de  pouvoir  servir  à plusieurs  usages.  Unautre 
avantage,  auquel  nous  n’avions  pas  songé  jusqu’ici,  est  de 
pouvoir  être  déformées  à volonté. 

Ainsi  le  pavillon  dont  nous  parlons,  qui  était  rectangulaire 
en  1889,  est  aujourd’hui  légèrement  coudé,  comme  un  tuyau 
de  raccord  ou  une  barre  de  fer  placée  à la  demande.  Le  ré- 
sultat ne  laisse  pas  de  surprendre  au  premier  abord,  et  n’est 
pas  des  plus  satisfaisants. 

Mais  heureusement  le  contenu  est  bien  supérieur  au  con- 
tenant. Il  y a vraiment  de  fort  jolies  choses  à voir  dans  ces 
collections  égarées  loin  du  centre,  et  leur  vue  vaut  le  voyage. 
Nous  prévenons  charitablement  nos  lecteurs  que  le  musée 
n’est  visible  que  le  dimanche,  de  midi  à quatre  heures,  et  qu'il 
faut  sonner  fort  pour  se  faire  ouvrir. 

Les  collections  sont  réparties  en  deux  étages  et  compren- 
nent deux  classes  de  sujets  bien  distinctes  : des  esquisses  et 
des  œuvres  terminées.  Les  esquisses,  sculpture  ou  peinture, 
sont  les  maquettes  de  tous  les  monuments  élevés  dans  la 
ville  et  des  décorations  des  mairies,  de  l’hôtel  de  ville  et  des 
édifices  municipaux.  Leur  nombre  est  considérable,  car  pour 
plusieurs  on  a conservé  les  deux  ou  trois  premiers  projets 
choisis  au  concours.  Beaucoup  des  esquisses  peintes  ne  sont 
que  des  pochades  à peine  ébauchées,  mais  beaucoup  aussi 


EGLISE  DES  TROIS-MOUTIER  h — Coupe  loi 

L’autel,  très  simple  comme  ligne,  serait  en  granit  poli  et 
en  métaux  de  façon  à amener  sur  ce  point  une  certaine  ri- 
chesse d’aspect  sans  perdre  le  caractère  d’unité  de  tout 
l’édifice. 

LE  MUSÉE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

C’est  dans  un  centre  aux  dénominations  artistiques  que  la 
Ville  de  Paris  vient  d’établir  le  nouveau  musée  de  ses  collec- 
tions. L’ancien  village  d’Auteuil,  lier  sans  doute  du  séjour  de 
Molière  et  de  Boileau,  n’a  pas  cessé  de  choisir  pour  ses  rues 
les  noms  des  artistes  et  des  littérateurs  les  plus  célèbres. 
Nous  y trouvons  Michel-Ange,  Mozart,  La  Eontaine,  Pierre 
Guérin,  Georges  Sand,  Gros,  etc.  Donc,  au  coin  de  larue  La 
Fontaine  et  de  la  rue  Gros,  nos  édiles  ont  construit,  de  pièces 
et  de  morceaux,  un  abri  pour  les  œuvres  d’art  qu’ils  ont  ache- 
tées avec  les  deniers  des  contribuables.  A côté  de  bâtiments 
oridnaires  qui  bordent  les  deux  rues  en  question, on  a réédifié 
un  des  pavillons  de  la  ville  qui  figurait  au  Champ-de-Mars 
en  1889.  C’est  là  un  avantage  des  constructions  provisoires 


îgitudinale:  Echelle  de  0U10045  par  mètre. 

ont  une  valeur  réelle  de  facture  et  possèdent  souvent  plus  de 
vie,  plus  de  cachet  primesautier  que  l’œuvre  définitive  qui 
en  est  sortie.  Les  maquettes  de  sculpture,  sauf  quelques 
exceptions,  sont  moins  intéressantes. 

Mais  la  statuaire  prend  sa  revanche  dans  les  belles  œuvres 
acquises  aux  Salons  annuels.  On  conserve  dans  le  musée 
d’Auteuil  une  dizaine  de  marbres  d’une  grande  beauté,  que 
l’on  ne  veut  pas  exposer  aux  intempéries  de  l’air  dans  nos 
jardins  publics.  Présentés  ainsi,  séparés  de  la  foule  des  œu- 
vres similaires  qui  les  entouraient  au  Palais  de  l’Industrie, 
ils  produisent  une  impression  meilleure  encorequ’au  Salon. 
Dans  le  pavillon  de  la  A ille  sont  les  moulages  de  toutes  les 
œuvres  qui  ornent  les  places  et  les  édifices  de  la  capitale. 

Lesœuvrcsde  peinture,  très  nombreuses,  ont  pour  laplupart 
figuré  jadis  dans  les  églises  de  Paris.  Il  en  est  quelques-unes 
d’une  grande  beauté. Nous  signalonsla  Sainte  Imbelle,  de  Phi- 
lippe deChampaigne  ; une  Vierge  à l’Enfant,  de  Rubens;  Sainte 
Barbe,  del’école  italienne,  tableaude  valeur;  le  Saint  Jacques, 
de  Le  Nain;  le  Martyre  de  saint  Ilip/jolyte,  par  Ileim ; Saint 
Thomas  d' Aquin  apaisant  la  tempête,  d’Ary  Schœffer,  etc. 
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A côté  de  cette  nombreuse  collection  de  tableaux  de  sain- 
teté, nous  trouvons  une  collection  non  moins  complète  de 
portraits  et  de  bustes  de  souverains.  Proh  pudor  ! Comment 
nos  conseillers  municipaux  tolèrent-ils  une  semblable  expo- 
sition? Est-ce  pour  pallier  en  partie  cette  audace  que  l’accès 
de  ce  musée  lointain  est  si  difficile? 

Parmi  les  œuvres  modernes,  nous  signalerons  les  tableaux 
de  Bonnat,  Maignan,  Jean-Paul  Laurcns. 

Terminons  en  citant  les  superbes  tapisseries  dos  Gobelins 
qui  ornent  les  murs.  Plusieurs,  sont  du  xvnB  siècle,  tels  sont 
le  Triomphe  de  Minerve,  la  Kermesse  de  Téniers,  Y Év  mouis- 
sement  d' Armide,  de  Coypel. 

On  parle  déjà  de  transporter  une  partie  des  collections  au 
musée  Galiera,  lorsqu’il  sera  achevé.  Ce  choix  sera  heureux, 
car  l’emplacement  est  plus  accessible,  et  les  locaux  aménagés 
dans  un  but  d’exposition,  seront  sans  nul  doute  préférables 
aux  galeries  d’Auteuil  où  les  tableaux  sont  entassés,  mal  pré- 
rentés et  mal  éclairés. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Louage.  — Mur  de  clôture  séparatif.  — Porte  de  communication 
percée  par  le  locata  re. 

M.  M...  est  propriétaire,  dans  un  village  des  environs, 
d’une  maison  dans  laquelle  il  exerçait  autrefois  le  commerce 
de  marchand  devins  restaurateur. 

Celte  maison  comprend,  outre  les  bâtiments  d’habitation 
et  d’exploitation,  un  petit  jardin  qui  est  séparé  de  la  pro- 
priété voisine  par  un  mur  d’appui  de  1 mètre  de  hauteur  au- 
dessus  duquel  existe  un  grillage  en  fer  de  même  hauteur. 
Les  murs  et  grillage  appartiennent  exclusivement  à M.  M... 

Il  y a quelques  années,  M.  M...  a vendu  son  fonds  de  com- 
merce et  a loué  en  même  temps  la  maison  dans  laquelle  il 
était  exploité,  ainsi  que  le  petit  jardin  qui  en  dépend. 

Dernièrement,  le  localaire  et  successeur  de  M.  M...  est 
devenu  propriétaire  d’un  terrain  sis  à côté  de  l’immeuble 
loué,  et  pour  établir  une  communication  entre  ce  terrain  et 
la  maison  louée,  il  a démoli  une  partie 
du  mur  d’appui  et  coupé  le  grillage  au- 
dessus,  après  avoir  remblayé  contre  le 
mur  séparatif  non  mitoyen  pour  exhaus- 
ser le  sol  de  son  terrain. 

Le  bail  consenti  par  M.  M...  est  abso- 
lument muet  sur  la  question  des  chan- 
gements que  pourrait  apporter  le  loca- 
taire dans  les  lieux  loués. 

Le  mur  séparatif  entre  la  propriété 
louée  et  le  terrain  acquis  par  le  loca- 
taire a été  construit  par  M.  M...,  mais 
sur  la  ligne  mitoyenne,  conformément 
à une  convention  intervenue  entre  lui 
et  le  vendeur  ; mais  bien  que  celui-ci  ait 
conservé  le  droit  d’en  acquérir  la  mi- 
toyenneté, le  mur  est  resté  jusqu’à  ce 
jour  la  propriété  de  M.  M...  Ceci  expli- 
qué : 

1°  Le  locataire,  malgré  l’interdiction 
qui  lui  en  a été  faite  par  lettre,  avait  il 
le  droit  d’abattre  le  mur  d’appui  et  de 


couper  le  grillage  de  clôture  pour  établir  une  communication 
entre  son  terrain  et  la  maison  louée? 

2U  M.  M...  est-il  fondé  à exiger  dès  maintenant  le  rétablis- 
sement de  la  clôture  détruite  par  son  locataire  et  pour  son 
bon  plaisir  ? 

M.  M...  entend  qu’il  n’y  ait  enlrc  sa  maison  et  le  terrain 
appartenant  à son  locataire  aucune  espèce  de  communica- 
tion. Est-il  dans  son  droit? 

Réponse.  — Le  propriétaire  M...  est  absolument  en  droit  de 
faire  rétablir  la  clôture  dans  son  état  primitif;  il  y a là  pour  lui 
une  question  de  garantie.  Un  percement  dans  un  mur  séparatif 
aurait  ce  grave  inconvénient  de  supprimer  la  garantie  légale 
donnée  au  propriétaire  sur  les  meubles  et  sur  les  marchan- 
dises garnissant  les  lieux  loués,  en  ce  sens  que  le  locataire 
pourrait  iairc  disparaître  ses  meubles  et  marchandises  parla 
propriété  voisine,  grâce  à la  communication  établie,  sans  que 
le  propriétaire  frustré  dans  sa  garantie  puisse  y mettre 
aucune  espèce  d’opposition;  s’agirait-il  d'un  mur  mitoyen 
que  la  situation  serait  la  même.  (Paris,  2 nov.  1887.  S.  87. 
2.  240;  Duvergier,  du  Contrat  de  louage,  l.  1er,  n°  399  ; Guil- 
louard,  tr.  du  Contrat  de  louage,  t.  Ier,  n°  289;  Cass.,  Vigierc 
ville  de  Toulouse.) 


Travaux  contigus  à des  niveaux  différents.  — Déblai. 
Murs  de  soutènement. 


D...  est  propriétaire  d’une  maison  avec  cour  et  jardin  à la 
suite,  ce  jardin  est  élevé  à 7 mètres  environ  au-dessus  du  sol 
de  sa  cour,  on  y accède  par  le  deuxième  étage  de  la  maison. 

A côté,  B...  a une  propriété  composée  d’un  grand  corps  de 
bâtiment  avec  cour  et  jardin  à la  suite,  le  tout  est  en  contre- 
bas d’environ  800  mètres  dujardin  D...  quiestsoutenupar  un 
mur  de  même  hauteur  et  qui  est  surmonté  d’un  mur  de  clô- 
ture de  2"'o0  île  hauteur  au-dessus  du  terrain  D... 

A ce  mur  de  soutènement  étaient  adossés  de  grands  han- 
gars dans  toute  la  hauteur  jusqu'à  1 mètre  environ  du  cha- 
peron ; ces  hangars  ont  été  démolis,  il  y a environ  un  an,  par 
B...  qui  afait  des  descellements  de  poutres,  fermes,  pannes,  etc. 
dont  il  a bouché  plus  ou  moins  bien  les  trous,  ces  travaux 
ont  été  faits  par  B... 
sans  prévenir  D...  JardUn  P 
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Depuis  le  mur  ne  se 
trouvant  plus  sou- 
tenu  est  parti  de  la 
tète,  et  la  chute  n’est 
retardée  que  par  des 
étais  posés  il  y a deux 
mois  environ  et  sur 
les  observations  fai- 
tes par  D...  qui  avait 
découvert  une  grande  crevasse  dans  le  sol  de  son  jardin. 

Le  propriétaire  du  terrain  dominant  D...  demande  à B.:, 
de  reconstruire  à ses  frais  ce  mur  qui  a été  fait  probablement 
par  ses  auteurs,  qui  ont  dû  creuser  le  sol. 

B...  a demandé  à D...  de  faire  la  reconstruction  du  mur 
parce  qu’il  soutient  son  jardin;  cependant  il  est  évident  que 
le  terrain  a été  fouillé  par  B...  ou  ses  auteurs,  puisquesa  pro- 
priété se  trouve  enfoncée  dans  le  sol  et  que  de  trois  côtés 
sont  des  murs  de  soutènement,  à gauche  le  jardin  D... , au 
fond  un  jardin  élevé  d’au  moins  10  mètres,  à droite  une  rue 
qui  a toujours  existé  conduisant  au  plus  ancien  quartier  dë 
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la  ville  et  dont  la  déclivité  indique  bien  que  le  terrain  B...  a 
été  fouillé;  il  faut  ajouter  que  le  sol  du  jardin  D...  est  com- 
posé d’environ  0m70  de  terre  végétale  et  au-dessous  de  l’ar- 
gile naturelle. 

Dans  ce  cas,  est-ce  le  propriétaire  du  terrain  dominant  qui 
doit  reconstruire  le  mura  ses  frais  ou  est-ce  le  propriétaire 
en  contre-bas  ? 

Y-a-t-il  des  arrêts  condamnant  l’un  ou  l’autre  à faire  les 
frais  de  reconstruction. 

Réponse.  — Lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  mur  de  clô- 
ture entre  deux  propriétés  dont  les  sols  naturels  sont  à des 
niveaux  différents,  on  doit  tout  d'abord  soutenir  les  terres  du 
fonds  supérieur  afin  qu’elles  ne  se  déversent  pas  sur  le  fonds 
inférieur.  Le  mur  construit  à cet  effet  se  nomme  mur  de  sou- 
tènement ou  de  terrasse.  On  édifie  ensuite  le  mur  de  clôture 
sur  la  ligne  séparative  des  propriétés,  conformément  à l’ar- 
ticle 661  du  Code  civil  et  de  manière  qu’il  présente  à partir 
du  terrain  supérieur  la  hauteur  légale  de  clôture. 

La  dépense  du  mur  de  soutènement  ou  de  terrasse  doit  être 
supportée  entièrement  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
parce  que  ce  propriétaire,  pour  ne  pas  nuire  à son  voisin,  doit 
empêcher  ses  terres  de  glisser  sur  le  fonds  inférieur,  c’est  là 
une  servitude  inhérente  à la  disposition  des  lieux  analogue  à 
celle  que  doit  souffrir  le  fonds  inférieur,  inscrite  dans  l’ar- 
ticle 640  du  Code  civil. 

Quant  au  mur  de  clôture,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
doit  payer  seulement  la  moitié  de  sa  construction,  depuis  le 
le  bon  sol  jusqu’à  la  hauteur  stipulée  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments particuliers  ou  par  les  usages  constants  ou  reconnus, 
au-dessus  de  son  terrain.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
doit  payer  le  surplus  de  la  construction  de  clôture,  laquelle 
doit  présenter  la  hauteur  légale,  à partir  du  sol  du  fonds  supé- 
rieur jusqu’à  l’arête  du  chaperon. 

Ce  mode  de  répartition  est  le  seul  conforme  à l’équité.  En 
effet,  dans  le  cas  ordinaire,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  les 
sols  des  terrains  sont  à un  même  niveau,  que  doit  payer  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pour  se  clore?  La  moitié  de 
la  valeur  d’un  mur  bâti  dans  les  conditions  usuelles,  élevé 
de  la  hauteur  légale  au-dessus  du  sol  de  son  terrain.  Que 
doit-il  donc  payer  dans  la  situation  qui  nous  occupe,  situa- 
tion dont  la  complexité  ne  provient  que  d’une  servitude  natu- 
relle, grevant  la  propriété  d’autrui  et  non  la  sienne?  Il  ne 
doit  purement  et  simplement  payer,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  que  la  moitié  d’un  mur  bâti  dans  les  conditions 
usuelles,  élevé  de  la  hauteur  légale  au  dessus  de  son  terrain. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  subit  les  conséquences 
de  la  situation  particulière  de  ce  fonds. 

Quant  aux  réparations  et  aux  reconstructions,  elles  doivent 
être  supportées  par  les  deux  voisins  selon  les  prescriptions 
de  l’article  655  du  Code  civil;  de  compte  à demi  dans  les  par- 
ties mitoyennes,  c’est-à-dire  dans  les  parties  construites  à 
frais  communs. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  voisins  a modifié  le  niveau  du  sol 
naturel  de  son  terrain,  soit  qu’il  ait  exécuté  un  remblai,  soit 
qu’il  est  fait  un  déblai  dans  ce  terrain,  la  répartition  de  la 
dépense  du  mur  de  clôture  et  du  mur  de  soutènement  ou  de 
terrasse  à construire  reste  la  même  que  celle  que  nous  venons 
d'indiquer;  attendu  que  ce  qui  était  servitude  naturelle  dans 
le  cas  précédemment  examiné  est  ici  la  conséquence  d’un  acte, 
une  obligation  résul  tant  de  l’exercice  du  droit  de  propriété, 
le  résultat  du  remblai  ou  du  remblai  exécuté. 

Si  l'un  des  propriétaires  a remblayé  son  terrain,  lequel  se 


trouve  par  ce  fait  en  contre-haut  du  sol  naturel  du  terrain 
voisin,  ce  propriétaire  doit  exclusivement  payer  le  mur  de 
soutènement  ou  de  terrasse  contruit  sur  son  terrain.  Le  mur 
de  clôture  édifié  sur  la  ligne  séparative  doit  être  payé  de 
compte  à demi  depuis  le  bon  sol  jusqu’à  la  hauteur  légale 
en  élévation,  mesurée  à partir  du  sol  du  terrain  inférieur;  le 
surplus  dudit  mur  de  clôture  élevé  de  la  hauteur  légale  au- 
dessus  du  terrain  supérieur  doit  être  payé  exclusivement  par 
le  propriétaire  du  fonds  supérieur. 

Au  cas  où  il  y a déblai  d’un  côté  seulement  et  par  consé- 
quent différence  de  niveau  entre  les  sols  voisins  par  ce  fait, 
le  propriétaire  qui  a conservé  le  sol  naturel,  commun  autre- 
fois, de  son  terrain,  demeure  dans  la  situation  normale  ; il 
n’est  tenu  qu’au  paiement  de  la  moitié  d’un  mur  de  clôture 
de  la  hauteur  légale  en  élévation  et  d’une  profondeur  en  fon- 
dation, comptée  depuis  le  sol  sur  lequel  il  aurait  pu  être  assis 
s'il  n’y  avait  pas  eu  de  déblai.  Le  propriétaire  qui  a exécuté 
le  déblai  doit  payer  tous  les  travaux  nécessités  par  la  situation 
particulière  qu’il  a volontairement  créée,  c’est-à-dire  le  mur 
de  soutènement  ou  de  terrasse  destiné  à maintenir  le  sol  du 
voisin,  la  moitié  du  mur  de  clôture  construit  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et  élevé  de  la  hauteur  légale  au-dessus  de 
l’ancien  sol  commun  ; plus  la  fondation  du  mur  de  clôture 
au-dessous  du  bon  sol  si  le  déblai  a été  fait  en  contre-bas  du 
sol  pour  mur  de  clôture.  (V.  Bordeaux,  3 mai  1873,  S.  73. 
2.  203.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’il  y a lieu  dans  l’espèce  de 
rechercher  le  sol  primitif,  et  s’il  appert  des  recherches  que  la 
propriété  inférieure  a été  déblayée,  c’est  à la  propriété  infé- 
rieure à supporter  la  terrasse  du  terrain  supérieur. 

Les  faits  qui  nous  sont  signalés,  c’est-à-dire  les  terrasses 
environnant  la  propriété  B et  l’ancienne  rue  placée  au 
niveau  de  ces  terrasses,  semblent  indiquer  que  la  propriété  B 
a été  déblayée.  La  responsabilité  de  B nous  semble  donc 
acquise. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


Planche  7. 


La  caractéristique  des  constructions  américaines  est  sans 
contredit  la  hauteur  des  édifices  privés,  dont  le  nombre 
d'étages  dépasse  fréquemment  la  douzaine.  Nous  avons  eu 
plusieurs  fois  l’occasion  de  parler  de  ces  hautes  maisons;  nous 
y revenons  encore,  car  le  sujet  est  vraiment  intéressant,  et 
peut  devenir  un  type  à étudier  en  France,  si  les  règlements 
de  voirie  se  relâchent  un  jour  de  leur  sévérité.  Ce  serait  en 
effet  une  solution  avantageuse,  en  raison  de  la  cherté  du  ter- 
rain dans  les  villes,  que  de  pouvoir  construire  des  bâtiments 
d’une  grande  élévation,  à la  condition,  bien  entendu,  de  se 
conformer  aux  lois  de  l’hygiène  qui  veulent  faire  pénétrer 
partout  l’air  et  la  lumière.  Dans  ces  conditions,  les  rues 
devraient  avoir  une  très  grande  largeur,  ou  bien  il  faudrait 
n’élever  ces  maisons  que  de  distance  en  distance. 

De  même  les  cours  intérieures  seraient  de  véritables  puits 
obscurs  si  on  les  maintenait  dans  les  dimensions  ordinaires. 
Mais  ce  genre  de  constructions  pourrait  convenir  aux  maisons 
d’angle  où  l’éclairage  et  l’aération  seraient  largement  assurés 
sur  deux  côtés  au  moins. 

En  Amérique,  les  maisons  dont  nous  parlons  ne  sont  pas 


70 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


14  NOVEMBRE  1891. 


MAISON  A PHILADELPHIE. 
Coupe  longitudinale. 


en  général  composées  d’appartements.  Cela  lient  aux  mœurs 
particulières  des  habitants  des  Etats-Unis.  On  habite  peu 
chez  soi  dans  ce  pays,  la  vie  d’hôtel  y est  préférée,  car  elle 
dispense  de  tous  les  soucis  du  home,  bien  qu’elle  vous  prive 
en  même  temps  de  tous  ses  agréments.  Plus  de  domestiques 
à subir,  plus  de  repas  à commander  pour  la  maîtresse  de  la 
maison.  La  raison  principale  est  la  difficulté  de  se  procurer 
des  serviteurs. 

Aussi  vit-on  à l’hôtel,  ou  dans  ces  hautes  maisons  dont 
nous  parlons,  sortes  de  phalanstères  où  chacun  possède  une 
ou  deux  chambres  et  qui  contiennent  dessalons  de  réception, 
des  restaurants,  des  bains,  communs  à tous  les  locataires. 

Quelquefois  l'habitation  a une  destination  plus  restreinte, 
elle  ne  sert  qu’au  commerce,  aux  affaires  ; tel  est  le  cas  de  la 
maison  qu’on  élève  en  ce  moment  à Philadelphie,  et  que  nous 
avons  reproduite  dans  notre  planche  hors  texte. 


— Architecte  : M.  W.  Decker. 


Etage  des  machines  (sous-sol). 


Quelques  détails  sur  cette  construction  seront  intéres- 
sants. 

L’édifice,  construit  par  M.  William  Decker,  comprend 
treize  étages  sans  compter  l’étage  de  base  et  les  caves.  Situé 
à l’angle  de  deux  rues,  il  possède  une  façade  de  32  méfies  et 
une  autre  de  30  mètres.  La  hauteur  depuis  le  pavé  de  la  iuc 
jusqu’au  sommet  de  la  corniche  est  de  60  mètres  (enviion  la 
hauteur  des  tours  Notre-Dame).  Depuis  la  base  des  fondations 
jusqu’au  sommet,  celte  hauteur  est  de  68  mètres,  les  étages 
de  sous-sol  ayant  environ  8 mètres. 

Les  façades  sur  rue,  depuis  le  sol  jusqu  a la  corniche  du 
second  étage,  sont  en  granit  de  1 Est.  A partir  du  second  étage 
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MAISON  A PHILADELPHIE.  — 

Premier  étage. 


blanches  émaillées  qui  réfléchissent  la  clarté.  Les  autres 
murs  sont  en  briques  brunes.  La  construction  est  à l’épreuve 
du  feu  dans  toutes  scs  parlics,  et  aucune  pièce  de  bois  n’entre 
dans  la  composition  de  l’ossature. 

Le  style  de  l’architecture  est  le  roman  moderne,  richement 
orné.  Au-dessus  de  la  corniche  du  premier  étage  est  placé  un 
groupe  de  bronze  moulé  symbolisant  l’Amérique  encoura- 
geant les  Arts  et  le  Commerce.  Au  dessus  du  deuxième  étage, 
sous  la  corniche,  sont  des  bas-reliefs  de  bronze,  entourant 
les  médaillons  de  tous  les  présidents  des  Etats-Unis,  depuis 
Georges  Washington  jusqu’à  Benjamin  Ilarrison,  les  dates 


Architecte:  M.  W.  Decker. 


coupe  transversale. 


Echelle  de  0m002i>  par  mètre. 


de  chacun  étant  indiquées  sur  la  frise.  A l’angle  du  huitième 
étage  est  la  statue  de  bronze  de  William  Penn.  Elle  est  placée 
entre  colonnes,  sous  un  dais  habilement  sculpté.  Dans  des 
emplacements  répartis  sur  la  façade  sont  placés  des  bustes 
représentant  les  hommes  illustres  des  différentes  nations. 

Cet  édifice  contient  des  bureaux,  au  nombre  de  304.  Ils 
sont  tous  de  vastes  dimensions,  spécialement  aménagés 
pour  donner  la  plus  grande  quantité  d’air  et  de  lumière.  Les 
aménagements  intérieurs  et  les  parquets  sont  en  chêne;  les 
corridors  sont  en  mosaïque  de  marbre  aux  gracieux  dessins. 
L’escalier  principal,  depuis  le  rez-de-chaussée  jusqu’au  der- 
nier étage,  est  en  fer,  avec  des  ornements  de  bronze  et  des 
marches  en  mosaïque. 

On  conçoit  qu’une  semblable  construction  est  chauffée, 
éclairée,  ventilée  et  desservie  avec  les  derniers  perfectionne- 
ments de  l’industrie.  Aussi  est-ce  une  véritable  usine  qui  se 
trouve  dans  les  sous  sols.  Ceux-ci  sont  disposés  pour  con- 
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tenir  les  chaudières  et  les  dynamos, 
ainsi  qu’un  certain  nombre  de  maga- 
sins et  de  bureaux  ayant  accès  direct 
sur  la  rue.  Nous  ferons  remarquer  en 
passant  que  sous  les  trottoirs  le  terrain 
appartient  aux  riverains  qui  étendent 
ainsi  leurs  constructions  sous  la  rue, 
comme  on  peut  le  voir  sur  nos  plans. 

Le  premier  étage  comprend  seule- 
ment deux  grands  bureaux;  l’un  d’eux 
occupe  la  hauteur  de  deux  étages  et 
forme  hall.  Au-dessus  de  ce  bureau  est 
disposée  une  surface  réfléchissante,  pla- 
cée sous  le  puits  de  lumière  dont  nous 
avons  parlé.  Tous  les  autres  étages  sont 
aménagés  en  bureaux. 

Trois  ascenseurs  hydrauliques,  pla- 
cés côte  à côte  dans  la  même  cage,  des- 
servent tous  les  étages.  Ils  marchent  à 
grande  vitesse  et  aboutissent  à proximité 
des  corridors  qui  desservent  chaque 
étage.  Au  bout  de  ces  corridors  sont  pla- 
cés des  urinoirs,  lavabos  et  water-closets. 

L’édifice  entier  est  chauffé  à la  va- 
peur, et  éclairé  à l’électricité  et  au  gaz. 
Nous  avons  marqué  sur  les  plans  la 
place  des  foyers  électriques  par  un  point 
triangulaire  et  les  becs  de  gaz  par  un 
point  rond, 

Rien  que  la  construction  soit  à l’é- 
preuve du  feu,  les  précautions  contre 
l’incendie  sont  bien  organisées.  A cha- 
que étage  des  tuyaux  de  60  mètres  de 
longueur  sont  disposés  sur  des  râteliers, 
et  fixés  sur  une  conduite  d’eau  spéciale 
qui  permet  de  les  utiliser  instantané- 
ment. 

Le  prix  de  la  construction,  non  encore 
terminée,  est  évalué  à 7,500,000  francs. 


NÉCROLOGIE 

Adrien  Joigny 

La  Construction  moderne , et  plus  par- 
ticulièrement X Encyclopédie  de  V 'archi- 
tecture et  de  la  construction,  viennent  de 
faire  une  perte  douloureuse  dans  la  per- 
sonne d’un  de  nos  collaborateurs  les  plus 
dévoués,  M.  Adrien  Joigny. 

Adrien  Joigny  était  un  artiste  de  ta- 
lent, doublé  d’un  érudit.  Il  avait  étudié 
plus  spécialement  les  époques  clas- 
siques de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  son 
savoir  sur  les  monuments  antiques,  sur 
leurs  éléments,  leurs  rapports,  était  des 
plus  profonds.  La  connaissance  des  sty- 
les modernes  lui  était  aussi  familière, 
surtout  au  point  de  vue  des  éléments 
analytiques.  En  un  mot,  il  connaissait 
l’histoire  à travers  les  âges  de  chacun  de 
ces  membres  qui  forment  un  ordre 
architectonique  et  il  aimait  à en  étudier 
les  transformations.  Aussi,  appelé  dès 
l’origine  à collaborer  à X Encyclopédie  de 
M.  Planat,  lui  a-t-il  donné  de  nombreux 
articles  d’une  grande  valeur,  dont  nous 
allons  rappeler  les  principaux. 


On  lui  doit  entre  autres  les  mots  f Aba- 
que, Base , Chapiteau,  Colonne,  Fût,  Ar- 
chitrave, Archivolte,  Entablement,  Frise, 
Corniche,  Ordres,  Corinthien,  Composite , 
Dorique,  Ionique,  Architecture  grecque, 
Architecture  ionienne.  Tous  ces  articles 
étaient  accompagnés  de  croquis  choisis 
avec  une  scrupuleuse  attention,  comme 
des  types  servant  de  jalons  à chacune 
de  ces  monographies.  Nous  citerons 
plus  particulièrement  le  mot  chapiteau 
qui  est  un  véritable  monument  dans  son 
genre. 

Comme  homme  privé,  Adrien  Joigny 
était  doué  d’une  grande  amabilité  et  de 
manières  très  affables,  aussi  cette  perte 
prématurée  est-elle  rendue  plus  sensi- 
ble à scs  nombreux  amis. 

E.  R. 


CORRESPONDANCE 
LA  PORTE  DE  FRANCE  A BELFORT 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  annoncez  dans  votre  dernier  nu- 
méro la  démolition  presque  certaine  de 
la  porte  de  France  à Belfort.  Arrivé  ici 
presque  de  suite,  je  n’ai  pu  qu’assister  à 
l’enlèvement  des  derniers  débris  d’une 
œuvre  d’architecture  belle  et  noble  et 
d'un  souvenir  historique  et  poétique  des 
plus  intéressants. 

Le  chef  du  génie  m’a  assuré  que  rien 
n’eût  été  plus  facile  que  de  la  conserver 
si  le  conseil  municipal  lui  avaitdemandé 
une  ouverture  de  porte  (comme  les  en- 
trées des  fortifications  de  Paris)  suffi- 
sante pour  laisser  une  large  circulation 
des  deux  côtés  du  monument  maintenu 
dans  l'axe  (comme  les  portes  Saint-Denis 
et  Saint-Martin  de  Paris).  Quoi  qu’il  en 
soit,  c’est  un  fait  accompli;  mais  des  mor- 
ceaux, comme  jadis  pour  ceux  des  Tui- 
leries, ont  été  disposés  avec  soin  dans  la 
cour  de  l’Intendance  militaire...  Unies 
conserve  sur  le  sol...  Un  hiver  ou  deux 
viendront...  causeront  des  ravages  sur 
ces  ruines  de  ruines...  et  l'on  en  fera  de 
la  pierre  à bâtir.  Amen  ! 

P.  N. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les  architectes  et  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
taires, les  entrepreneurs  et  les  tiers  dans  les 
travaux  particuliers  et  publics,  par  David 
de  Penanrun,  architecte.  Un  très  fort  vo- 
lume in-8° 12  fr. 

La  plupart  des  ouvrages  consacrés  à l’ar- 
chitecture et  aux  architectes  n’ont  traité  de 
cet  art  qu’au  point  de  vue  artistique  ou 
scientifique.  Plusieurs  auteurs  se  sont,  il  est 
vrai,  livrés  à l’étude  des  questions  de  droit 
positif  que  fait  naître  l’exercice  de  cette 
profession,  mais  aucun,  que  nous  sachions, 
ne  s’est  appliqué  jusqu'ici  à montrer  dans 
leur  ensemble,  à la  fois,  et  les  nécessités 


techniques  auxquelles  est  assujetti  l’archi- 
tecte dans  ses  multiples  opérations,  et  les 
droits  et  obligations  de  toutes  sortes  qui  en 
découlent. 

Cette  monographie  complète  de  l’architecte 
à notre  époque  était  nécessairement  à faire 
et  ne  pouvait  l’ètre  que  par  un  homme  de  la 
profession  ; c’est  ce  qu’a  pensé  et  réalisé  un 
architecte  distingué  bien  connu,  M.  David 
de  Penanrun. 

Après  avoir  décrit  les  diverses  phases  de 
l’éducation  de  l'architecte  et  la  somme  de 
connaissances  qu’il  lui  faut  posséder  pour 
remplir  convenablement  [ses  difficiles  fonc- 
tions, l’éminent  auteur  l’accompagne  pas  à 
pas  dans  sa  carrière,  dont  il  fait  ressortir 
les  difficultés  et  les  périls  et,  tout  en  indi- 
quant ce  qu’il  doit  faire  pour  les  éviter,  il 
enseigne  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  sui- 
vre, aussi  bien  envers  ceux  qui  lui  confient 
leurs  intérêts  qu’envers  les  collaborateurs 
qu’il  est  appelé  à diriger. 

Ce  livre  essentiellement  pratique,  et  qui 
abonde  en  renseignements  usuels  de  toute 
nature,  est  en  même  temps  émaillé  de  docu- 
ments historiques  et  d’aperçus  philosophi- 
ques qui  augmententson  attrait;  indispensa- 
bles aux  Architectes  en  exercice,  comme  à 
tous  ceux  qui  aspirent  à celte  profession,  il 
n’estpas  moins  nécessaire  à toute  personne 
ayant  ou  pouvant  avoir  des  rapports  avec 
eux. 

Aux  Propriétaires , non  seulement  il  mon- 
tre ce  qu’ils  sont  en  droit  d’attendre  de  celui 
qu’ils  auront  choisi  et  comment  ils  doivent 
reconnaître  ses  services,  mais  aussi  de 
quelle  manière  ils  pourront  distinguer  dans 
lafoule  celui  que  son  mérite  rendra  digne  de 
leur  confiance. 

Les  Entrepreneurs , dont  les  opérations  sont 
si  inlimement  liées  à celles  de  l’architecte,  y 
trouveronl,  en  même  temps  que  l’exposé 
complet  des  devoirs  et  des  droits  récipro- 
ques des  propriétaires,  des  architectes  et 
des  entrepreneurs,  la  plupart  des  solutions 
concernant  leur  propre  responsabilité. 

Les  Magistrats,  les  Avocats,  les  Avoués, 
tous  ceux  enfin  qui  ont  à poursuivre  l’appli- 
cation du  droit  dans  celte  matière,  y puise- 
rontdcs  renseignements  précieux,  qui,  pour 
leur  être  fournis  par  un  architecte,  artiste 
émérite,  et  praticien  consommé  aussi  bien 
dans  son  art  que  dans  la  science  juridique 
spéciale  à sa  profession,  n’en  devront  avoir 
à leurs  yeux  que  plus  de  valeur. 


NOMINATIONS 

M.  Bielher,  architectes.  C.,  vient  d’être 
nommé  expert  près  le  conseil  de  Préfec- 
ture de  la  Seine. 

— Le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du 
•4  octobre  a nommé  M.  Oct.  Courtois-Suffit, 
architecte  diplômé,  membre  du  conseil  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  de 
l’Ecole  municipale  supérieure  des  Beaux- 
Arts  appliqués  à l’industrie  (Ecole  Bernard- 
Palissy),  en  remplacement  de  M.  J-.B.  La- 
vaslre,  décédé. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  U 
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La  discussion  du  budget  de  l’Instruction  publique  a pro- 
voqué à la  Chambre  d’intéressants  débats  au  cours  desquels 
MM.  les  architectes  des  services  de  l’Etat  ont  été  fortement 
critiqués,  sinon  dans  leurs  personnes,  tont  au  moins  dans 
leurs  attributions. 

C’est  l’honorable  M.  Goirand  qui  a appelé  l’attention  de  la 
Chambre  sur  les  conditions,  tout  à fait  défectueuses  suivant 
lui,  dans  lesquelles  s’exécutent  les  travaux  qui  ressortissent 
de  la  direction  des  Reaux-Arls.  Par  occasion,  il  a dit  un  mot 
des  bâtiments  civils  et  des  cultes,  qui  appartiennent  à 
d’autres  ministères.  Je  ne  sais  si  nos  députés  ont  vu  bien 
clair  dans  cette  division  de  services,  et  de  plus  compétents 
peuvent  faire  aisément  confusion.  Aussi,  avant  de  relater  les 
débats  de  la  Chambre,  nous  allons  rappeler  en  quelques  mots 
l’organisation  de  ces  diverses  administrations. 

Nous  avons  d’abord  la  Direction  des  Bâtiments  civils  et 
des  Palais  nationaux  ; elle  dépend  depuis  peu  du  ministère 
des  Travaux  publics.  Un  conseil  de  quatre  membres  est  à la 
tête  de  ce  service,  qui  va  être  réorganisé  comme  nous  le 
dirons  plus  loin.  Jusqu’à  nouvel  ordre,  les  architectes  et 
inspecteurs  sont  choisis  parmi  les  anciens  pensionnaires  de 
Rome  et  quelques  rares  privilégiés  pris  en  dehors. 

Nous  avons  deuxièmement  les  Monuments  historiques, 
composés  d’un  conseil  et  d’une  commission,  chargée  de  dis- 
tribuer les  travaux,  de  vingt-sept  architectes  exécutant  ces 
travaux,  et  de  trois  inspecteurs  généraux  pour  le  contrôle. 
Les  architectes  sont  recru  tés  au  choix  parla  commission. 

Troisièmement  la  Commission  des  Bâtiments  scolaires, 
composée  de  quatre  architectes  chargés  de  surveiller  la  cons- 
truction  des  lycées  et  écoles.  Ces  deux  services  dépendent  du 
ministère  de  l'Instruction  publique. 

Quatrièmement,  les  Edifices  diocésains,  rattachés  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  Ici  organisation  ana- 
logue à celle  des  Monuments  historiques,  mais  les  architectes 
sont  nommés  au  concours. 

Voilà  déjà  bien  des  divisions  pour  la  seule  architecture.  11 
faudrait,  ou  bien  une  direction  unique,  ou  bien  une  indépen- 
dance absolue  de  tous  les  ministères,  de  tous  les  services  de 
l’Etat,  qui  choisiraient  alors  leurs  architectes  comme  de 
simples  particuliers.  Mais  M.  Goirand  a passé  condamnation 
7e  Année.  — N°  7. 


sur  ce  point,  et  toutes  ses  critiques  portent  sur  la  confusion 
qui  existe  dans  les  emplois  de  chacun  de  ces  rouages. 

Voici,  en  résumé,  les  reproches  qu’il  adresse  aux  monuments 
historiques  en  particulier; 

« Quel  est,  dit-il,  celui  d’entre  nous  qui,  sur  le  point  de 
voter  les  crédits  qui  nous  sont  demandés,  les  millions  qui 
représentent  les  dépenses  affectées  soit  aux  monuments  his- 
toriques, soit  à la  construction  des  lycées  et  collèges,  quel  est 
celui  d’entre  nous  qui  pourrait  soupçonner  que  ces  crédits, 
après  avoir  été  débattus  et  lixés  par  des  hommes  agissant  en 
qualité  de  membres  d’un  conseil  supérieur  ou  d'une  grande 
commission  de  ce  contrôle,  vont  être  remis  à ces  mêmes 
hommes  en  une  autre  qualité,  celle  d’architecte,  pour  être 
dépensés  par  eux  avec  les  avantages  attachés  à leur  fonction, 
c’est-à-dire  avec  la  rémunération  d’un  honoraire  proportion- 
nel, lequel  sera  naturellement  d’autant  plus  important  que 
les  dépenses  qu’ils  auront  sollicitées  de  nous  seront  plus  éle- 
vées ? » 

Cette  critique  est  un  peu  vive  en  ce  sens  qu’elle  paraît  sus- 
pecter des  artistes  dont  la  délicatesse  est  des  plus  connues, 
mais  le  fond  en  est  exact.  Dans  bien  des  cas.  les  travaux  qui 
sont  distribués  par  les  membres  delà  commission  sont  exé- 
cutés par  ces  mêmes  membres,  et  contrôlés  par  eux  égale- 
ment. Heureusement  qu’on  peut  se  fier  à leur  honorabilité 
pour  repousser  toute  idée  de  gaspillage  ; mais  il  n’y  en  a pas 
moins  là  une  situation  anormale,  où  la  même  personnalité, 
juge  et  partie,  est  livrée  absolument  à elle-même,  sans  sur- 
veillance ni  sanction.  — On  répond  à cela,  il  est  vrai,  par  les 
arguments  suivants  : Où  voulez-vous  recruter  les  membres 
de  la  commission,  si  ce  n’est  parmi  les  architectes  du  ser- 
vice, qui  seuls  connaissent  bien,  et  depuis  longtemps,  les 
monuments  de  France  ? Quant  au  contrôle,  n’est-il  pas  assuré 
par  l’administrai  ion  du  ministère  qui  se  montre  très  sévère 
sur  les  dépenses?  Enfin,  ajoule-!-on,pour  le  recrutement  des 
jeunes  architectes,  le  concours  n'aurait  pas  l’approbation 
des  municipalités,  auxquelles  appartiennent  la  plupart  des 
monuments  historiques. 

Etat  de  choses  encore  plus  étonnant  pour  les  bâtiments 
scolaires.  Lorsque  l’on  constitua  la  commission  de  quatre 
membres  qui  a la  haute  direction  de  ces  édifices,  il  fui  cou- 
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venu  que  ces  architectes,  qui  recevaient  un  traitement, 
seraient  tenus  de  renoncer  à l’exécution  de  tous  travaux. 
Celte  convention  a été  peu  à peu  oubliée,  et  actuellement  plu- 
sieurs lycées  importants  ont  été  construits  par  des  membres 
de  la  commission  souveraine  qui  distribue  les  travaux  et  les 
contrôle.  — A quoi  l’on  répond  que  les  villes  où  sont  construits 
ces  lvcées  étaient  maîtresses  de  leurs  choix,  et  que  d'autre 
part  ce  choix  se  porte  naturellement  sur  les  architectes  qui, 
membres  de  la  commission,  font  autorité.  C’est  tourner  dans 
un  cercle  quelque  peu  vicieux. 

Quant  aux  bâtiments  civils,  il  n’y  a même  pas  apparence 
decontrôle  : quatre  inspecteurs  généraux  constituent  à eux 
seuls  le  conseil  général.  Ils  sont  chargés  de  proposer  au  Par- 
lement les  dépenses  qui  doivent  être  votées,  puis  ils  les  répar- 
tissent entre  les  divers  architectes  pour  l’exécution.  « Eh 
bien,  dit  toujours  M.  Goirand,  l’opération  est  simple  : quand 
ils  ont  obtenu  les  crédits,  ils  se  les  partagent  entre  eux,  et 
comme  vraiment  il  serait  étrange  de  voir  des  architectes 
dépenser  sans  contrôle,  ils  ont  convenu  qu’ils  se  contrôle- 
raient mutuellement.  » 

Sans  doute  il  y a là  exagération,  mais  le  seul  fait  que  la 
chose  soit  possible  appelait  une  réforme  qui  sera  bientôt  en 
vigueur,  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

11  n’en  est  pas  ainsi  aux  édilices  diocésains.  Depuis  1883,  les 
architectes  du  service  doivent  opter  entre  la  qualité  d’inspec- 
teur et  celle  d’architecte  exécutant.  C’est  sur  ce  type  que  les 
autres  services  devraient  se  modeler. 

M.  Bourgeois,  ministre  de  l’Instruction  publique,  a défendu 
ses  architectes  en  déclarant  que  les  faits  avancés  étaient  très 
exagérés  en  ce  qui  concerne  les  monuments  historiques.  L’or- 
ganisation actuelle  permettrait  en  effet  les  abus  signalés, 
mais  ces  abus  ne  sont  pas  commis,  grâce  à une  entente  entre 
l’administration  et  les  inspecteurs  généraux,  qui  ne  sont  plus 
chargés  que  de  travaux  insignifiants  au  point  de  vue  pécu- 
niaire. D’importantes  modifications  avaient  d’ailleurs  été 
demandées  dès  1881  par  le  service  même  des  monuments  his- 
toriques. C’est,  M.  Antonin  Proust,  rapporteur  delà  commis- 
sion du  budget,  qui  nous  rappelle  les  vœux  alors  proposés,  et 
les  renouvelle  devant  la  Chambre  actuelle. 

M.  Antonin  Proust  demande  : 

1°  La  création  à l’Ecole  des  Beaux-Arts  d’une  chaire  d’ar- 
chitecture française; 

2"  Le  recrutement  au  concours  «les  architectes  des  monu- 
ments historiques  ; 

3°  L’interdiction  du  cumul  entre  les  fonctions  d’inspecteur 
et  celles  d’architecte  exécutant. 

M.  le  rapporteur  déclare,  et  M.  le  ministre  se  range  à son 
avis,  que  ces  trois  questions  sont  solidaires  et  ne  peuvent  être 
disjointes,  et  que  pour  réformer  le  service  des  monuments 
historiques  il  faut  d’abord  créer  la  chaire  en  question  à 
1 Ecole  des  Beaux-Arts.  Ces  messieurs  prétendent  qu’on  ne 
peut  mettre  au  concours  des  places  auxquelles  les  jeunes 
gens  n ont  pas  été  préparés  par  un  enseignement  spécial. 
— C’est  pourtant  ce  qui  se  passe  aux  édifices  diocésains.  Les 
élèves  n ont  pas  besoin  de  l’Etat  pour  apprendre  le  style 
gothique,  et  ils  se  tirent  parfaitement  des  examens  d’admis- 


sion. Et,  d’ailleurs,  quel  est  cet  enseignement  réclamé  par 
M.  Antonin  Proust  et  M.  Bourgeois?  M.  Bourgeois  déclare 
que  l’enseignement  de  l’architecture  cà  l’École  des  Beaux-Arts 
sera  bien  plus  complet,  répondra  bien  mieux  aux  nécessités 
présentes  de  l’enseignement  de  l’art  à notre  époque,  si,  à 
côté  des  cours  relatifs  à l’art  classique  qui  est  l’objet  prin- 
cipal de  1’enseignemcnt,  on  faisait  une  place  à « notre  grande 
architecture,  notre  grande  école  historique  du  moyen  âge,  de 
la  Renaissance  ». 

Et  après  la  Renaissance,  Monsieur  le  ministre,  les  archi- 
tectes ont  donc  cessé  de  bâtir?  N’y  aura-t-il  pas  une  toute 
petite  place  pour  l’art  français  aux  xvir  et  xvm’  siècles,  voire 
au  xixc?  Passera-t-on  sous  silence  l’école  d’architecture  et 
de  sculpture  qui  nous  a donné  Versailles,  le  Louvre,  les 
Trianon,  le  Garde-meuble?  Songera-t-on  aussi  qu’avant  le 
xme  siècle  les  Gallo-Romains  avaient  élevé  quelques  monu- 
ments dignes  d’intérêt,  classés  sous  la  dénomination  de 
byzantins  et  de  romans? 

Nous  craignons  bien  que  sous  le  nom  d’architecture  fran- 
çaise on  se  borne  à enseigner  l’art  gothique,  en  faisant  une 
petite  place  à la  Renaissance,  qui,  comme  doit  l’admettre 
tout  esprit  bien  pensant  et  tout  dévot  fervent  du  xme  siècle, 
n’est  qu’un  stylede  décadence.  C’est  probablement  ce  que  veut 
M.  Antonin  Proust  dont  les  tendances  sont  bien  connues. 
11  y a longtemps  qu’on  la  désire,  cel  te  fameuse  chaire,  et  pour 
en  obtenir  la  création  M.  Proust  a très  habilement  rendu 
solidaires  trois  questions  qui  n’ontentre  elles  que  des  rapports 
assez  vagues. 

La  Chambre,  qui  n’a  vu  que  du  feu,  a naïvement  coupé  dans 
le  pont  ci  accordé  le  crédit  nécessaire  à l’établissement  du 
cours  nouveau  que  le  ministre  s’est  engagé  à organiser.  Nous 
espérons  bien  queM.  Bourgeois  trouvera  bon  que  des  élèves 
français  reçoivent  l’enseignement  de  l’art  français  dans  son 
ensemble,  et  non  morcelé  au  profit  de  telle  ou  telle  école, 
classique  ou  gothique;  qu’il  saura  se  mettre  au  -dessus  des 
partis- pris  d’écoles  trop  exclusives.  L’histoire  générale  con  ■ 
tient  son  enseignement  en  elle-même,  et  les  principes  ration- 
nels peuvent  se  déduire  aussi  bien  d’un  style  que  de  l’autre. 
En  attendant,  le  service  des  monuments  historiques  reste 
organisé,  ou  plutôt  peu  organisé,  comme  par  le  passé. 

■k 

* * 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  la  Chambre  s’est 
occupée  des  quatre  services  d’architecture  nommés  plus  haut 
et  de  l’École  des  Beaux-Arts. 

1°  Pour  l’École,  la  chaire  d’architecture  française  va  être 
créée.  Puisse-t-elle  tomber  aux  mains  d’un  homme  assez  éclec- 
tique pour  donner  aux  élèves  une  idée  aussi  large  que  pos- 
sible de  notre  art  national  depuis  le  vic  siècle  jusqu’à  nos 
jours  ! 

2U  Pour  les  bâtiments  civils,  l’état  actuel  subsiste  jusqu’au 
moment  où  un  règlement  nouveau,  qui  vient  d’être  élaboré, 
entrera  en  vigueur.  Voici  ce  règlement.  Nous  le  donnons  in 
extenso , car  il  a son  importance,  cl  il  répond  à des  critiques 
justement  formulées  sur  le  cumul  et  la  difficulté  d’accès  de 
la  carrière. 

Le  personnel  serait  ainsi  hiérarchisé  : inspecteurs  géné- 
raux, architectes  en  chef,  inspecteurs  aux  grands  travaux 
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ou  à l’en  [retien,  sous-inspecteurs  aux  grands  travaux,  con- 
trôleurs, vérificateurs,  conducteurs  de  travaux,  dessina- 
teurs et  jardiniers. 

Les  inspecteurs  généraux,  au  nombre  de  quatre,  nommés 
par  décret,  appointés  à GO, 000  francs  et  choisis  parmi  les 
architectes  en  chef  ou  les  architectes  étrangers  ayant  fait 
partie  pendant  deux  ans  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  sont  membres  de  droit  de  ce  conseil,  dirigent  chacun 
une  des  divisions  du  service  et  cessent  leurs  fonctions  à 
soixante-dix  ans  ; ils  se  réunissent  en  comité  consultatif  pour 
donner  des  avis  sur  les  propositions  relatives  au  personnel, 
les  questions  litigieuses,  les  marchés,  etc.  Ils  peuvent  con- 
server, par  décision  spéciale,  leurs  fonctions  antérieures 
d’architectes  en  chef,  mais  sans  pouvoir  être  chargés  d’aucun 
travail  nouveau  de  construction  ou  d’entretien,  si  ce  n’est  à 
la  suite  d’un  concours  public. 

Les  architectes  en  chef sontnommés  par  le  ministre  parmi 
les  inspecteurs  ou  les  architectes  étrangers  ayant  fait  partie 
pendant  deux  ans  du  conseil  général;  ils  reçoivent  des  hono- 
raires de  4 0/0  pour  les  travaux  d’entretien  et  de  3 0/0  pour 
les  travaux  neufs;  ils  cessent  leurs  fonctions  à soixante-dix 
ans. 

Les  inspecteurs  sont  pris,  par  arrêté  ministériel,  parmi  les 
anciens  pensionnaires  de  Rome  ou  les  sous-inspecteurs 
ayant  au  moins  un  an  de  service;  ils  louchent  un  traitement 
fixe  et  sont  répartis  en  six  classes.  Les  sous-inspecteurs  sont 
recrutés  au  concours,  le  conseil  général  faisant  office  de 
jury;  ils  touchent  des  indemnités  mensuelles.  Les  contrô- 
leurs et  vérificateurs  sont  également  choisis  au  concours  et 
touchent,  les  premiers,  un  traitement,  et  les  autres  1 0/0  du 
montant  des  mémoires  vérifiés.  Enfin,  des  arrêtés  nomment 
les  conducteurs,  dessinateurs  et  jardiniers. 

3°  Les  monuments  historiques  ne  sont  pas  améliorés.  Il 
parait  qu’il  faut  attendre  pour  cela  les  forts  en  thème  du  nou- 
veau cours  de  l’Ecole. 

4°  La  Commission  des  Bâlimentsscolaires  reste  telle  qu’elle 
est.  Le  ministre  a défendu  son  personnel  contre  l’accusation 
d’accaparement,  car  les  faits  ciiés  par  M.  Goiraud  sont  ou 
inexacts  ou  exagérés, mais  rien  n’a  été  modifié.  Notre  confrère, 
M.  Trélat,  est  aussi  venu  plaider  chaudement  et  habilement, 
la  cause  de  ses  collègues  mis  sur  la  sellette. 

5°  Les  édifices  diocésains,  dont  l'organisation  n’a  été  l ob 
jet  d’aucune  critique,  ne  subissent  aucune  transformation. 

Los  deux  points  importants  de  la  discussion  au  Parlement 
sont  donc  la  création  de  la  nouvelle  chaire  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  et  la  réorganisation  du  service  des  Bâtiments 
civils.  Puissent  ces  innovations  porter  d’heureux  fruits. 

E.  Ruai  le  r. 


PRAGUE  ET  SON  EXPOSITION 

( Voyez  paye  23.) 

C'est  en  1889  que  les  Parisiens  ont  fait  pour  la  première 
fois  connaissance  avec  les  fontaines  lumineuses.  La  chose 
n’était  pas  nouvelle  pourtant  et  avait  déjà  figuré  en  Angle- 
terre, mais  pour  nous  elle  avait  tout  l’attrait  de  l’inédit,  et 
l’on  sait  quel  succès  immense  elles  obtinrent;  On  se  rappelle 
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encore  l’aspect  pittoresque  des  parterres  du  Champ-de-Mars, 
couverts,  les  dimanches,  de  familles  dînant  sur  l’herbe,  autour 
des  bassins,  afin  d’avoir  une  place  pour  la  représentation. 

Les  organisateurs  de  l’Exposition  de  Prague  n’ont  pas 
négligé  un  tel  élément  d’attraction,  et  les  fontaines  lumi- 
neuses ont  figuré  avec  avantage  dans  les  jardins,  entre  le 
Palais  de  l’Industrie  et  le  Palais  des  Machines. 

Elles  se  composent  de  deux  parties  étagées,  dont  l’une  est 
de  plain-pied  avec  la  promenade  aménagée  devant  la  façade 
nord  du  Palais  de  l'Industrie  ; l'autre,  réunie  à la  première  à 
l’aide  d’arcades,  forme  le  bassin  inférieur  qui  couvre  la  super- 
ficie de  4,000  mètres  carrés. 

Au-dessous  de  chaque  bassin  existe  tout  un  dédale  de  gale- 
ries souterraines  et  de  petites  cabines,  dont  la  plus  impor- 
tante est  à 10  mètres  au-dessous  du  sol.  Les  tubes,  dressés 
verticalement  dans  ces  cabines,  sont  terminés  par  des  lames 
colorées  sous  lesquelles  la  lumière  électrique  est  envoyée 
réfléchie  par  des  miroirs  inclinés.  L’eau,  qui  arrive  au-dessus 
des  lames  colorées  par  un  tuyau  coudé,  prend  la  coloration 
de  la  gerbe  lumineuse,  sans  que  l’air  ambiant  soit  sensible- 
ment illuminé  par  cette  gerbe.  L’eau  jaillissante  seule  paraît 
éclairée.  Ce  principe  très  curieux  est  la  base  des  fontaines 
lumineuses,  et  nous  l’avons  déjà  décrit  dans  ce  journal  à 
propos  de  l’Exposition  de  1889.  Une  galerie  souterraine, 
longue  de  150  mètres,  va  derrière  le  Palais  des  Machines, 
dans  le  pavillon  où  sont  placées  les  dynamos  qui  produisent 
la  lumière. 

A Prague,  on  ne  disposait  pas,  comme  à Paris,  d’eau  sous 
pression.  On  a eu  recours  à des  pompes  aspirant  :s  et  fou- 
lantes qui  permettent  d’arriver  au  même  résultat.  Une  pompe 
à vapeur,  placée  dans  le  Palais  des  Machines,  puise  l’eau  dans 
le  bassin  inférieur  de  la  fontaine,  et  la  refoule  sous  forme  de 
gerbes  réglables  à volonté.  La  gerbe  principale,  placée  au 
milieu  du  bassin  supérieur,  n’a  pas  moins  de  30  mètres  de 
hauteur  ; elle  est  entourée  d’une  nappe  d’eau  en  forme  de 
cloche,  et  de  seize  gerbes  verticales  disposées  en  couronne. 
On  sait  qu’à  Paris  les  gerbes  de  la  couronne  étaient  inclinées 
vers  la  gerbe  centrale.  Le  rayon  coloré  qui  en  sortait  traver- 
sait l’air  sans  être  apparent,  et  venait  colorer  le  sommet  delà 
grande  gerbe  qui  pouvait  ainsi  présenter  à la  fois  plusieurs 
colorations.  Une  grande  quantité  d’autres  gerbes  de  hauteur 
variables  sont  encore  disposées  dans  ce  bassin  supérieur.  Le 
bassin  inférieur  ne  comprend  que  six  gerbes  verticales  et  deux 
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cloches  d’eau.  La  cabine  de  distribution  où  se  tient  le  méca- 
nicien charge  de  la  surveillance  des  lampes  électriques  et  du 
jeu  des  verres  de  couleur  esl  placée  sous  le  bassin  supérieur. 
A Paris,  celle  cabine  était  sur  le  côlé  des  bassins,  dans  un  des 
parterres.  L’ouvrier  voyait  ainsi  Pelle l produit  et  pouvait  en 
conséquence  modifier  les  colorations. 

Les  fontaines,  ainsi  installées,  peuvent  débiter  15  mètres 
cubes  d’eau  par  minute.  La  machine  foulante  est  par  consé- 
quent assez  puissante,  et  sa  force  peut  atteindre  250  chevanx- 
vapeur. 

L’Exposition  étant  ouverte  le  soir,  les  jardins  et  quelques 
bâtiments  devaient  être  éclairés.  Le  Pavillon  central  du  Pa- 
lais de  l’Industrie,  la  galerie  des  machines  et  les  parterres 
exigeaient  l’emploi  de  186  lampes  à arc;  trois  dynamos  les  ali- 
mentaient. 11  existait  en  plus  34  lampes  supplémentaires.  Les 
autres  pavillons  étaient  éclairés  par  des  lampes  à incandes- 
cence de  16  bougies, au  nombre  de  1 ,400, alimentées  par  deux 
dynamos.  Les  fontaines  lumineuses  exigeaient  à elles  seules 
deux  autres  dynamos;  toutes  ces  machines  étaient  installées 
dans  une  môme  station  centrale.  L’organisation  complète  de 
l’électricité,  avec  les  moteurs  et  les  dynamos,  a été  faite  par 
une  maison  de  Prague. 

L’Exposition,  ouverte  le  15  mai,  vient  d’être  clôturée  il  y a 
quelques  jours.  Voici  quelques  renseignements  qui  pourront 
servir  de  points  de  comparaison  avec  l’Exposition  de  Paris. 
La  superficie  totale  était  de  297,800  mètres  carrés.  Les  cons- 
tructions élevées  par  le  Comité  d’administration  couvraient 
54,195  mètres  carrés  ; celles  que  l’initiative  privée  avait  édi- 
fiées occupaient  18.745  mètres  carrés.  Les  cafés,  restau- 
rants, etc.,  couvraient  21 ,989  mètres.  Les  constructions  of- 
ficielles ont  coûté  2,750,000  francs,  les  constructions  privées 
250,000  francs. 

L’entrée  coûtait  dans  la  journée  un  demi-florin,  soit  envi- 
ron 1 fr.  25,  et  le  soir  65  centimes.  Le  dimanche,  ce  dernier 
prix  était  uniforme  pour  toute  la  journée. 

Le  succès  de  l’Exposition  de  Prague  aété  très  considérable  ; 
le  nombre  des  entrées  a été  d’environ  deux  millions  et  demi. 
Cette  Exposition  a surtout  montré  la  puissance  de  l’industrie 
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de  ce  vaillant  petit  peuple,  qui  n’a  rien  eu  à emprunter  à l’é- 
tranger pour  organiser  celle  manifestation  patriotique,  très 
réussie  a tous  les  points  de  vue. 


E. 


A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

La  première  société  T architecture  en  Italie. 

Le  pensionnat  de  Rome.  — Le  diplôme  d' architecte . 

( Voyez  page  54.) 

Vous  voyez  donc  que  les  pensionnaires  d’Italie  sont  plus 
libres  que  ceux  de  la  villa  qui  siège  aux  bords  du  Pincio, 
de  cette  villa  Médicis  où  la  libre  parole  de  Galilée  tonna  le 
fameux  : E pur  si  muove!  Toutefois,  nous  ne  comprenons  pas, 
chez  nous,  la  raison  pour  laquelle  nos  jeunes  architectes 
seraient  forcés  de  se  fixer  à Rome  même  pendant  trois  années, 
dès  que  l’Italie,  dans  toutes  ses  villes  et  presque  dans  les 
moindres  bourgades,  est  ornée  de  monuments  artistiques. 
Pourquoi  obliger  nos  jeunes  architectes  à dessiner  pour  la 
millième  fois  le  chapiteau  du  Panthéon  ou  la  restauration  du 
Forum  et  du  théâtre  d’Ostie?  — Mais  il  y a Bramante,  il  y a 
Raphaël  à Rome,  il  y a Michel- Ange  !... 

Et  Venise  et  Florence,  n’ont-elles  pas  des  monuments 
exquis  de  la  Renaissance?  Venise,  pour  l’architecture,  esl 
pins  importante  que  Rome;  et  Florence,  pour  la  sculpture 
serait,  peut-être,  d’un  séjour  plus  fructueux  que  Rome.  Dona- 
tello,  Ghiberti,  Luca  Délia- Robbia,  Michel-Ange,  il  faut  les 
voir  à Florence... 

Nous  disons  aux  partisans  du  pensionnat  de  Rome  : Vous 
avez  rétabli  ces  prix  pour  assurer  à de  jeunes  artistes  le 
moyen  de  se  perfectionner;  — eh  bien,  laissez-les  se  fixer  où 
bon  leur  semble  et  chercher  leur  bien  où  ils  le  trouvent. 
Cette  liberté  aurait  le  double  avantage  de  laisser  libre  car- 
rière aux  dispositions  individuelles  et  de  rompre  une  bonne 
fois  cette  croûte  de  continuité  dans  l’influence  quelque  peu 
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PRAGUE.  Pavillon  métallurgique  du  prince  de  Hanau. 


oppressive  et  forcée  du  « répertoire  » romain.  Car  vous  le 
savez  bien  — et  en  Italie  nous  en  avons  eu  la  preuve  — les 
pensionnaires  d’architecture,  dans  leurs  études  et  dans  les 
envois  annuels,  se  ressemblent  entre  eux  d’une  façon  autant 
terre  à terre  que  funeste;  et  la  cause  de  ces  perpétuelles 
« rencontres  »,  c'est  l’antiquité  classique.  Cela  seul,  à mon 
sens,  devrait  faire  réfléchir  fort  sérieusement  ceux  qui  ont  la 
responsabilité  de  ces  pensionnats  qui  devraient  mûrir  les 
facultés  personnelles  des  jeunes  artistes  et  non  pas  les  dépri- 
mer avec  des  engouements  excessifs  et  routiniers. 

Ce  qui  arrive  pour  les  architectes  arrive  aussi  pour  les 
sculpteurs  et  les  peintres.  Michel-Ange  et  Raphaël  ouvrent 
un  chemin  plein  de  périls  à Rome;  car  ici  la  place  de  ces 
deux  maîtres  est  tellement  grande  que  le  reste  disparaît 
autour  d eux.  Les  jeunes  gens  sont  subjugués  par  cette  pré- 
pondérance qui  peut  se  traduire  en  une  influence  terrible;  je 
veux  dire  en  une  admiration  exclusive,  au  grand  dommage 
de  leur  propre  personnalité.  Les  jeunes  ont  besoin  de  chan- 
ger, car  l’imagination  vit  et  se  féconde  dans  la  variété.  C’est 
fort  aimable  le  Raphaël,  c’est  sublime,  le  Michel-Ange  ; c’esl 
fin  et  charmant  le  Bramante;  mais  l’art  en  Italie  ne  finit  pas 
avec  Raphaël,  avec  Michel-Ange  et  avec  Bramante.  Les  villes 
italiennes,  dans  leur  architecture  surtout,  dans  la  peinlure  et 
sculpture,  ont  presque  chacune  une  physionomie  à soi.  Bru- 
nclleschi  n’est  pas  Bramante,  mais  c’est  Brunellcschi  ; 
comme  les  Lombardi  de  Yenise  sont  les  architectes  fort 
aimables  que  nous  connaissons.  Titien  et  le  Yéronèsene  sont 
ni  Raphaël  ni  Michel-Ange,  mais  ils  sont  bien  Titien  et  le 
Yéronèse  — le  majestueux  Véronôse!  — Laissez  donc  aux 
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pensionnaires  la  faculté  de  choisir  et  ne  forcez  point  le  talent 
avec  de  vieilles  conventions  — fort  respectables,  d’ailleurs, 
dès  qu’elles  ne  visent  point  à l’exclusivisme  qui,  en  art,  est 
la  source  de  l’immobilité. 

Ainsi,  en  Italie,  on  a trouvé  fort  bon  ce  correctif  au  domi- 
cile forcé  de  Rome,  qui  consiste  à donner  aux  jeunes  pen  - 
sionnaires la  faculté  de  quitter  la  capitale  chaque  année  pen- 
dant trois  mois  (s’il  est  possible,  dit  le  règlement,  les  trois 
mois  d’été. — est-ce  une  ironie?)  et  de  se  fixer  un  an  dans 
un  pays  étranger.  On  a trouvé  fort  bon  ce  correctif,  car, 
au  moins,  il  nous  pousse  vers  cette  voie  d’émancipation  abso- 
lue dans  laquelle  — avec  les  précautions  nécessaires  — nous 
voudrions  voir  dirigés  nos  nouveaux  pensionnaires.  Quoi 
qu’il  en  soit,  nous  aurons  prochainement  les  examens  pour 
le  pensionnat.  Cet  examen  consiste  dans  une  composition 
ex  tempore  à exécuter  dans  les  dix  heures  d’un  seul  jour.  On 
pourrait  faire  quelque  réserve  sur  ce  genre  d’examen,  bon 
pour  les  improvisateurs  qui  peuvent  être  aussi  d’assez 
méchants  artistes.  Mais  je  ne  dois  pas  entrer  davantage  en 
des  questions  générales  dans  cette  lettre  de  simples  rensei- 
gnements. 

Les  candidats  à la  pension  de  Rome  ne  doivent  pas  avoir 
dépassé  leur  vingt-sixième  année,  et  le  jugement  du  « con- 
cours » est  rendu  par  les  professeurs  de  l’un  des  instituts  des 
beaux  arts  ; — de  celui  qui,  d’année  en  année,  est  le  siège  de 
l’examen.  — A ce  propos,  on  a remarqué  qu’on  pouvait  bien 
admettre  dans  les  jurys  même  des  professeurs  non  officiels, 
afin  d’éviter  que  le  pensionnat  gouvernemental  de  Rome  ne 
devienne  bientôt  une  grasse  prébende  (4,000  fr.  par  an)  au 
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bénéfice  des  élèves  diligents.  Ce  qui,  à vrai  dire,  est  encore 
possible  dans  quelques  régions  de  l’Italie  où  des  « académies» 
raisonnables  sont  prises  pour  des  œuvres  d’art  dignes  d’un — 
que  dis-je? — de  deux  prix  de  4,000  francs;  comme  il  est 
arrivé  dernièrement  dans  l’exposition  triennale  de  Bréra. 

* * 

La  question  du  diplôme  ! 

L’Italie  aussi  a sa  question  du  diplôme  d’architecture,  et 
une  agitation  dans  ce  sens  se  manifeste  à l'état  sporadique, 
comme  le  choiera  morhus,  çà  et  là  dans  notre  péninsule.  Tou- 
tefois, si  on  voulait  chercher  un  centre  à cette  agitation,  on 
devrait  se  tourner  du  côté  de  Florence,  car,  en  général,  ce 
sont  les  jeunes  architectes  florentins  qui  ont  la  plus  grande 
tendresse  pour  le  diplôme. 

La  patrie  de  Machiavel  peut  avoir  de  ces  engouements, 

— Mon  Dieu,  disent-ils,  nous  sommes  des  gens  positifs, 
nous  architectes  des  académies  des  beaux-arts  ; nous  sommes 
de  force  à faire  de  l’architecture,  et  la  loi  ne  nous  donne 
cependant  pas  la  faculté  de  nous  servir  à notre  aise  de  notre 
savoir  acquis,  bien  entendu,  dans  un  institut  de  l’Etat.  A 
quoi  bon  savoir  l’architecture  dans  ces  conditions-là  ! Il  nous 
faut  le  diplôme,...  c’est  le  diplôme  qu’il  nous  faut.  (Ceci 
semble  un  refrain  d’une  chanson  boulangiste.) 

Une  fois,  donc,  plusieurs  jeunes  architectes  florentins  ont 
demandé  au  Ministère  le  diplôme  ou,  à mieux  dire,  ont 
cherché  à être  juridiquement  reconnus  dans  leurs  droits. 

— Quels  droits?  Instituez  des  examens,  et  dès  que  vous 
serez  à la  hauteur  des  connaissances  scientifiques  de  MM.  les 
ingénieurs,  alors  vous  serez...  architectes. 

L’année  passée,  lors  de  l’exposition  architectonique  de 
Turin,  à Milan,  quelqu’un  s’intéressa  assez  vivement  à la 
question  du  diplôme  et  aurait  voulu  faire  instituer  le  « titre  » 
au  moyen  d’un  congrès  à tenir  à Turin  parmi  les  « préten- 
dants ».  L’idée,  — Dieu  merci!  — n’eut  pas  de  suite.  Une 
autrefois  (mais  cette  fois  c’est  un  souvenir  personnel,  et  le 
moi  est  haïssable)  — une  autre  fois,  les  agitateurs  florentins 
auraient  voulu  attirer  votre  très  respectueux  serviteur  dans 
1 orbite  du  diplôme,  et  on  lui  lit  l’honneur  d’une  visite  dans 
ce  but. 

M intéresser  au  diplôme!  oui;  mais  dans  le  sens  contraire 
à ce  qu’on  me  demandait. 

— Vous  aimez,  disais-je,  le  diplôme?  Mais  est-ce  que, 
si  vous  ne  l’aimiez  pas,  la  situation  ne  serait  pas  exactement 
la  même  ? 

— Certes,  non  ! car,  sans  diplôme,  nous  ne  pouvons  pas 
travailler;  on  nous  considère  partout  comme  des  « refusés  »... 

— Des  refusés?...  En  premier  lieu,  il  n’est  pas  toujours 
vrai  que  vous  soyez  traités  comme  tels.  Alvino  et  De-Fabris 
ont  pu  exercer  librement  leur  profession  d’architecte;  cl 
Sacconi  va  continuer  le  monument  à Victor-Emmanuel  à 
Rome,  et  Franco  le  dôme  de  Lonigo!  Puis,  si  vous  vous 
unissiez  pour  repousser  tout  diplôme , les  choses  n’iraient 
peut-être  pas  aussi  mal  que  vous  le  pensez. 

( A suivre.) 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  lr0  classe;  jugement  du  15  octobre.  — Projets 

rendus:  Une  villa  dans  une  île.  — Esquisse  : Une  terrasse. 

Nous  sommes,  il  faut  l’avouer,  bien  en  retard  avec  nos 
jeunes  amis  de  l'Ecole  ; avec  ceux-là  surtout,  tenaces  en  leur 
courage  et  qui,  le  4 août  dernier,  montaienten  loges  pour  un 
rendu  de  deux  mois  au  lieu  de  prendre  le  chemin  de  fer  pour 
un  voyage  circulaire. 

Nous  allons  donc  tâcher,  mettant  les  bouchées  doubles,  de 
nous  remettre  au  courant. 

Une  villa  dans  une  ile  ; 

Etait-il  un  titre  plus  affriolant  à mettre  en  tête  d’un  pro- 
gramme de  vacances  ? Cela  ferait  venir  l’eau  à la  bouebe  des 
plus  impénitents  flâneurs,  a charretiers  » incorrigibles  qui  ne 
commencent  à bûcher  leur  projet  qu’à  huit  jours  du  rendu, 
comptant  sur  les  nuits  de  la  fin  et  le  dévouement  de  leurs 
« nègres  ». 

Cette  ile,  dont  le  programme  donnait  — heureuse  innova- 
tion— le  plan  topographique  avec  le  prolil  longitudinal  des 
accidents  de  terrain,  cette  ile  aurait  été  située  au  milieu  d’un 
grand  lac,  sous  un  climat  méridional  tempéré. 

En  ce  milieu  paradisiaque,  le  corps  de  logis  placé  vers  la 
partie  occidentale  de  l’ile  aurait  compris,  au  premier  étage, 
graml salon,  salons  secondaires,  salle  de  bal,  chapelle,  salle  de 
billard,  salle  de  bains,  de  cinq  à six  chambres,  avec  cabinets  de 
toilette,  antichambre,  grand  escalier,  escalier  de  service,  une 
loge  ou  portique,  etc. 

Une  galerie  de  sculpture  aurait  été  reliée  aux  appartements 
ou  isolée  dans  les  jardins. 

Au  rez-de-chaussée  devaient  être  les  vestibules,  départs 
d 'escalier  et  toutes  dépendances,  telles  que  cuisines,  offices, 
celliers,  bûchers,  magasins,  etc.,  etc. 

A proximité  du  corps  de  logis  aurait  été  situé  un  petit  port 
ou  débarcadère  donnant  accès  à l’habitation.  Un  autre  port 
aurait  été  pratiqué  dans  la  plage  pour  les  bateaux  de  pêcheurs 
et  les  gondoles. 

Pécheurs  d gondoliers  devaient  avoir  leurs  logements  dis- 
posés dans  le  voisinage  ; ces  cottages  devaient  être  réunis  par 
des  portiques  servant  d’abri  pour  la  réparation  des  gondoles 
et  des  filets. 


Projet  de  M.  Cliifflot. 


Alfredo  Mêlant. 
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UNE  VILLA  DANS  UNE  ILE.  - Pro.jel  de  M.  Chifflot. 


Les  ports  pouvaient  être  fermés  par  des  jetées. 

Les  pentes  des  monticules  indiqués  au  plan  de  l’ile  et  au 
profil  ci-joint  auraient  été  régularisées  par  des  murs  de  ter- 
rasse en  retraite  les  uns  au-dessus  des  autres  et  revêtus  d’es- 
paliers qu’auraient  garnis  des  orangers  et  des  citronniers 
plantés  en  pleine  terre.  Aux  terrasses  susdites  auraient  donné 
accès  des  perrons  de  diverses  formes. 

Le  climat  de  l’ile  exigeant  l’abri  des  orangers  et  des  citron- 
niers durant  l’hiver,  ces  plants  auraient  été  préservés  des 
vents  froids  au  moyen  d 'orangeries  mobiles  construites  en 
menuiserie  vitrée,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  le  centre 
et  le  nord  de  l’Italie.  On  devait,  en  conséquence,  ménager, 
sous  les  terrasses  et  au  rez-de-chaussée  des  bâtiments,  des 
magasins  de  remise  pour  y déposer,  durant  la  belle  saison, 
ces  constructions  démontables. 

Des  réservoirs  devaient,  placés  « au  sommet  de  hautes 
tours  »,  recevant  l’eau  élevée  par  des  machines  hydrauliques, 
en  alimenter  les  fontaines  et  les  divers  services  de  l’habi- 
tation. 

Outre  les  terrasses  et  les  rampes,  des  serres  pour  les 
plantes  exotiques,  une  glacière,  des  grottes,  des  effets  d' eau, 
des  statues,  des  vases  et  « tout  ce  que  la  végétation  offre  de 
plus  séduisant  » devaient  concourir  à l'ornementation  des 
jardins. 

On  devait,  pour  les  esquisses,  donner  le  plan  général,  la 
coupe  et  l’élévation  du  côté  méridional  (coté  de  la  plage)  sui- 
vant le  plan  et  le  profil  annexés  au  programme,  à 0m001  pour 
mètre.  Le  plan  des  bâtiments  devait  être  pris  au  premier 
étage.  Au  rendu,  qui  avait  lieu  le  10  octobre,  on  devait 
donner  le  plan  et  la  coupe  à 0,0025  par  mètre  et  l’élévation 
au  double. 

N’était-ce  pas  un  paradis  à la  fois  terrestre  et  maritime 
qu’avaient  à imaginer  les  architectes  de  première  classe  ? 
N’était-ce  point  du  « nanan  ».  cet  avant-goût  des  splendeurs 
d’un  programme  de  Grand  Prix?  Quoi  de  plus  excitant  pour 
cette  verve  endiablée  de  la  jeunesse  que  ce  cadre  verdoyant, 
ce  miroir  tranquille,  ce  lac  sur  les  eaux  duquel  glisseraient  le 
soir  les  embarcations  pavoisées,  illuminées  ? 

« Un  soir,  t'en  sourions  tu? ...  » etc. 

Aussi  bien,  la  villa  dans  une  ile  est  devenue,  en  passant  par 
les  mains  de  ces  futurs  bâtisseurs  qui,  pour  le  moment,  ne 
doutent  encore  de  rien  — heureuse  insouciance!  — la  villa 
est  devenue  un  palais  merveilleux  des  contes  de  fée*  Los 


pêcheurs  et  les  gondoliers  eux-mêmes  auraient  habité  chacun 
uncazin  à l’italienne  ; et  ces  villettes  élégantes,  réunies  par  des 
portiques  marmoréens,  auraient  bien  valu  les  douze  pavillons 
des  signes  du  zodiaque  que  le  roi-soleil  prêtait  à ses  courti- 
sans intimes  lors  de  ses  séjours  àMarly.  Encore,  ces  derniers 
pavillons  n’étaient-ils  réunis  que  par  des  treilles  ou  portiques 
de  verdure. 

Les  ports  de  l’ile , armés  de  phares,  auraient  pu  contenir 
des  flottilles;  les  chapelles  des  villas  étaient  des  cathédrales 
de  Marseille  ou  des  églises  du  boulevard  Maleshcrbes.  Les 
chutes  d’eau  rivalisaient  avec  celles  de  Saint-Cloud,  de  Ver- 
sailles, de  l’ancien  Marly  ou  de  l’ancien  Sceaux. 

Une  débauche  de  rampes  et  d’escaliers;  une  avalanche  de 
terrasses;  une  orgie  de  grottes  et  de  portiques;  des  temples 
et  des  calvaires  ; des  hippodromes  et  des  musées  : il  y avait 
là  toutes  les  herbes  de  la  Saint-Jean,  tous  les  monuments  de 
l’univers  réunis  dans  un  ilôt. 

Rref,  c’était  superbe.  - — - «..  patant!  mon  cher»  disaient  les 
nouveaux  dans  leur  admiration. 

Il  n’est  tel  que  les  jeunes  pour  être  si  prodigues  d’imagina- 
tion. Mais  les  anciens  qui  composent  le  jury  scolaire  sont  plus 
froids;  ils  ont  perdu  quelques  illusions  avec  la  couleur  pri- 
mitive de  quelques  cheveux;  et  ils  ne  s’emballent  plus  sur  un 
programme  d’école.  Ils  ont  cru  devoir  refuser  toute  première 
médaille,  jugeant  probablement  les  villas  de  ces  îles  par 
trop  hyperboliques.  Mais  pour  ne  pas  décourager  les  efforts, 
le  goût  et  les  facultés  imaginatives  des  concurrents,  pour  ne 
pas  trop  refroidir  le  sens  pittoresque  et  la  foi  idéale  de  mes- 
sieurs de  Déclasse,  ledit  jury  a accordé  des  secondes  mé- 
dailles aux  auteurs  des  projets  les  mieux  étudiés  et  rendus 
avec  le  brio  admissible  en  pareil  cas. 

La  villa  de  M.  Chifflot  était  un  grand  palais  dans  cette  ile 
de  médiocre  grandeur. Le  prince  qui  l’aurait  habité,  avec  une 
nombreuse  suite,  y aurait  pu  déployer  un  faste  à la  Louis  XIV  : 
des  vestibules  et  des  galeries  somptueuses,  mais  éclairées  paï- 
en haut;  des  loges  et  des  portiques;  de  grands  et  de 
médiocres  salons;  puis  des  terrasses  et  des  belvédères;  des 
pavillons,  des  treilles  et  des  grottes;  des  rampes  et  des  esca- 
liers comme  à l’Orangerie  de  Versailles;  des  temples  et  des 
musées;  des  ports  garnis  de  jetées  et  de  phares,  etc.,  etc. 
Il  y avait  là  à boire  et  à manger;  de  quoi  faire  au  moins  une 
demi-douzaine  de  villas  somptueuses,  avec  les  [dus  magni- 
fiques accessoires*  El  tout  cela  s’arrangeant  assez  bien  en 
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UNE  VILLA  DANS  UNE  ILE.  — Projet  de  M.  Michelet. 


plan  et  suffisamment  pittoresque  en  élévation,  quoique  gran- 
dement majestueux.  C’était  une  villa  d’empereur  renouvelée 
de  l’antiquité  romaine. 

Une  seconde  médaille  a été  justement  attribuée  à ce  bou- 
quet de  villas,  à ce  feu  d’artifice  pittoresque  et  monumental. 

M . Michelet , tout  en  traitant  princièrement,  lu;  aussi,  le 
logis  à l’italienne  dont  il  meublait  l'ilc  supposée  du  pro- 
gramme, accompagnait  ce  bâtiment  aux  toits  plats,  à la 
terrasse  et  aux  belvédères  rappelant  la  silhouette  des  villas 
de  la  Renaissance  italienne,  d’une  chapelle  ou  plutôt  d’une 
église  — genre  Saint-Augustin  de  Paris  — dont  le  moindre 
défaut  était  d’appartenir  à toute  autre  famille  que  celle  de  la 
villa  en  question.  Quant  à l’édifice  funéraire  surmontant  un 
tumulus  pyramidal  et  qui  s’élevait  à une  extrémité  de  l’ile, 
ce  genre  de  fabrique  aurait  ajouté  fort  peu  de  gaieté  à l’en- 
semble de  la  composition.  La  cascade  en  gradins  établie  sur 
un  versant  de  l’ile,  et  descendant  à la  rive,  eût  été  — pour 
les  navigateurs  passant  à portée  de  vue  — un  spectacle  inté- 
ressant; mais  n’eût  point  été  visible  aux  habitants  de  l’ile. 
Supposez,  à Saint-Cloud,  une  cascade  qui  aboutirait  à la 
Seine;  il  aurait  fallu  créer,  dès  Louis  XIV,  des  compagnies 
de  bateaux-hirondelles  pour  qu’au  moins  la  vue  de  ces  beau- 
tés mal  placées  profitât  à quelques-uns.  Au  contraire,  dans 
les  plans  bien  étudiés  des  anciens  parcs  dits  à la  française, 
les  grands  effets  d’eau  sont  situés  sur  l’axe  d’une  façade  de 
l’habitation  afin  de  former  le  point  de  vue  de  ce  côté.  Ce 
n’est  pas  pour  les  passants  qu’on  prodigue  les  dépenses  d’ar- 
gent et  de  goût,  mais  bien  pour  les  maîtres  du  lieu  ou  leurs 
invités. 


Projet  de  M.  Michelet, 


Quoique  n’ayantdonné  lieu  à aucune  esquisse  remarquable 
— sans  doute  parce  que  les  vacances  battaient  leur  plein  au 
1er  septembre  — le  programme  de  première  classe  donné  en 
ce  jour,  Une  terreuse,  méritait  d’être  recueilli  ici  pour  les  ama- 
teurs. On  supposait  un  plateau  élevé  de  2b  mètres  au-dessus 
d’une  esplanade  longeant  une  rivière,  mais  séparée  de  celle- 
ci  par  un  quai  élevé  de  5 mètres  au-dessus  du  niveau  ordi- 
naire des  eaux.  La  berge  établie  au  bas  du  quai  devait  servir 
au  débarquement  des  promeneurs.  Des  rampes  et  des  degrés 
de  communication  auraient  donné  accès  de  la  berge  au  quai 
et  de  l’esplanade  au  plateau  susdit. 

Des  paliers,  lieux  de  repos  intermédiaires,  les  uns  cou- 
verts, les  autres  découverts,  auraient  été  disposés  entre  les 
montées.  Puis,  placées  de  façon  à ne  point  nuire  à l’effet  des 
lignes  d’architecture,  des  plantations  auraient,  au  contraire, 
fait  valoir,  parle  contraste  des  formes  et  de  la  couleur,  les 
parties  construites,  et  auraient  complété  l’effet  général  de  la 
composition. 

C’était  là  comme  un  morceau,  un  détail  du  projet  à rendre 
en  première  classe  ; comme  une  parcelle  de  l’ile  enchantée. 
Encore  un  régal  pour  les  habiles.  Ceux-ci  étaient  probable- 
ment à l’ouverture  d’une  chasse  quelconque  et  n’ont  point 
cherché  à attraper  là-dessus  des  médailles.  Mais  ils  sauront 
bien  se  rattraper  ; et  nous  le  verrons  bientôt  au  rendu  du 
Collège  de  France  (esquisse  du  6 octobre  dernier),  dont  nous 
donnerons  prochainement  le  programme.  Un  Ancien. 


PLANCHES  1 4 ET  1 5 


Cet  hôtel,  construit  par  M.  Louis  Parent  pourM.  le  mar- 
quis de  M...,  présente  un  plan  très  original.  Une  cour  ovale 
autour  de  laquelle  sont  groupés  les  pièces  principales,  sert  de 
motif  de  décoration  intérieure.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
dans  le  prochain  numéro. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Estimation  de  propriété.  — Expertise. 

Un  de  mes  clients,  propriétaire  d’un  grand  terrain,  l’a  loué 
pour  vingt  années  en  donnant  au  locataire  la  faculté  d élever 
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des  constructions  à sa  guise  jusqu’à  concurrence  d’une  dé- 
pense  de  100,000  francs  et  s’obligeant  à reprendre  les  cons- 
tructions à l’expiration  du  bail  et  à dire  d’experts  dans  l'état 
où  se  trouveraient  ces  constructions. 

A cette  époque  (fin  de  bail),  l’architecte  du  locataire  a pro- 
duit un  état  estimatif  des  constructions;  cet  état,  qui  s’élevait 
à 98,482 fr.  08,  a été  réglé  par  moi  à 23,500  francs;  nous  avons 
offert  de  vive  voix  40,000  francs;  refus,  et  de  là  accord 
impossible  et  nomination  d’un  expert  au  référé. 

L’expert;  nommé  nous  a réunis  trois  fois  surplace  puis  une 
tentative  de  conciliation  n’ayant  pas  réussi,  l’expert  a fait 
procéder  par  son  vérificateur  à un  métré  général  des  cons- 
tructions ; ce  dernier  a opéré  entièrement  seul  et  n’a  voulu  ni 
de  notre  aide,  ni  de  notre  présence. 

Le  résultat  a été  : un  état  estimatif,  état  que  jusqu’alors 
nous  n’avons  pu  voir  et  sur  lequel  est  basé  le  rapport  de 
l’expert;  il  fixe  à la  somme  de  58,500  francs  environ  la  valeur 
des  constructions;  c’est  bien  trop  cher  à mon  avis. 

Je  prie  le  comité  de  Rendre  la  peine  déliré  et  le  rapport 
d’expert  et  le  Dire  que  j’ai  fourni  à l’expertise. 

Toutes  les  énonciations  de  ce  Dire  sont  vraies  et  ne  contiennent 
pas  dé  exagérations. 

Je  soutiens  aussi  qu’au  contraire  le  travail  de  l’expert  four- 
mille d’erreurs. 

L’affaire  en  cet  état  va  être  plaidée.  Notre  avocat  dit  l’af- 
faire perdue,  affirmant  que  le  tribunal  entérinera  le  rapport 
en  passant  par-dessus  toutes  les  observations  que  nous  pour- 
rions présenter. 

Que  faire?  que  dire  en  pareille  occurrence  ? 

Réponse.  — En  matière  d’expertise  toutes  les  opérations 
doivent  être  faites  contradictoirement;  l’assistance  des  parties 
aux  opérations  est  une  formalité  substantielle.  (Paris,  18  juill. 
1870.  D.  71,  2.  14;  Caen,  22  avr.  1874.  D.  76.  3.  229;  Cass., 
Bull.  5 tev.  1879.  Fivel  et  Richarme;  Cass.,  23  août  1881. 
S.  82.  1.317). 

Il  a été  décidé  que  la  présence  des  parties  n’était  pas  néces- 
saire lorsqu’il  s’agissait  d’opérations  absolument  techniques 
et  qu’il  suffisait  que  les  parties  soient  mises  à même  plus 
tard,  par  le  détail  contenu  dans  le  rapport  des  experts, 
d’exercer  leur  droit  de  contrôle  et  de  critique  aussi  utile- 
ment que  si  la  visite  avait  eu  lieu  en  leur  présence.  (Cass., 
C.  déc.  1868.  S.  69.  155). 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  de  nombreuses  erreurs 
ont  été  commises  dans  le  rapport  de  l’expert,  et  ces  erreurs 
proviennent,  les  unes  de  l’absence  de  sondes,  les  autres  d’exa- 
mens insuffisants  en  dehors  de  la  présence  des  parties  qui 
eussent  appelé  l’attention  de  l’expert  sur  certains  faits  impor- 
tants qui  lui  ont  échappé  ; — dans  l’espèce  qui  nous  est  sou- 
mise, disons-nous,  le  tribunal  ne  peut  trouver  dans  le  rap- 
port de  l’expert  les  éléments  d’une  juste  appréciation,  d’abord 
parce  que  les  formalités  essentielles  de  l’expertise  n’ont  pas 
été  observées:  l’appel  des  parties  aux  opérations  de  constat; 
ensuite,  si  l’on  admet  avec  la  Cour  de  cassation  que  l’expert 
pouvait  procéder  en  dehors  de  la  présence  des  parties,  parce 
que  la  critique  n’a  pu  se  produire,  les  détails  du  rapport 
n’ayant  été  connus  du  défendeur  que  le  jour  où  ce  rapport 
a été  déposé,  c’est-à-dire  qu’au  moment  où  les  observations 
critiques  ne  pouvaient  avoir  d’effet  sur  les  conclusions  de 
l'expert,  qu’il  s’agisse  d’erreur  de  fait  ou  d’appréciation. 

Les  erreurs  d’appréciation  frappent  surtout  dans  le  rap- 
port : ainsi  l’énonciation  de  125  francs  le  mètre  superficiel  de 
construction  donné  comme  valeur  de  tout  repos  est  entachée 


d’exagération;  pour  tout  constructeur  il  ne  saurait  y avoir  de 
doute  sur  ce  point,  et  nous  devons  dire  qu’en  construction 
neuve,  le  bâtiment  édifié  dans  l’espèce  n’atteindrait  certaine- 
ment pas  aujourd’hui,  en  raison  des  rabais  consentis  sur  les 
séries  de  prix,  la  somme  de  60  francs  le  mètre  superficiel. 
Or  l’expert  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  de  la  cons- 
truction a été  faite  en  matériaux  vieux  ; il  reconnaît  en  outre 
que  certains  points  sont  en  mauvais  état  et,  malgré  ces  con- 
sidérations défavorables,  il  déclare  qu’il  apprécierait  la  cons- 
truction à 50  francs  le  mètre  superficiel  s’il  croyait  devoir 
faire  une  estimation  dans  ce  sens;  évidemment  il  y a encore 
là  une  exagération  qui  ne  saurait  être  sérieusement  con- 
testée. 

Enfin  l’expert  ne  parle  ni  des  malfaçons  ni  des  vices  qui 
existentdans  le  bâtiment.  A-t-il  reconnu  ces  vices?Lui  ont-ils 
échappé  ? Autant  de  questions  non  élucidées. 

Si  le  défendeur  avait  été  appelé,  il  les  auraient  signalés; 
mais  son  droit  de  défense  n’a  pas  existé  parce  que  l’expert  ne 
l’a  ni  appelé  pendant  ces  constatations,  ni  informé  de  ces 
constatations  avant  le  dépôt  de  son  rapport.  Comment,  dans 
ces  termes,  un  tribunal  pourrait-il,  sans  violer  les  lois  de  la 
plus  simple  équité,  entériner  le  rapport  do  l’expert  ? 

Nous  professons  une  trop  grande  contiance  pour  tous  nos 
confrères  inscrits  au  tableau  des  experts  pour  élever  une  sus- 
picion. de  quelque  nature  qu'elle  soit;  cependant  nous  croyons 
que,  dans  l'espèce,  il  y a eu  examens  insuffisants  et  violation 
des  droits  de  la  défense,  et  nous  pensons  que  la  meilleure 
solution  serait  celle  du  renvoi  de  l’affaire  devant  le  même 
expert  pour  complément  de  rapport  et  rectifications.  S’il  y a 
une  erreur,  l’expert  le  dira  sincèrement,  nous  n’en  doutons 
pas  un  seul  instant. 


Contiguïté  — Saillies  sur  le  voisin. 

Mon  client  A...  a fait  construire,  il  y a une  vingtaine 
d’années,  une  maison  et  a établi  le  parement  extérieur  d’un 
galbe  juste  sur  la  limite  séparative  de  sa  propriété.  Par 
suite  d’un  usage  établi  depuis  fort  longtemps,  il  avait  le 
droit  de  prendre  0m20  sur  le  terrain  du  voisin,  il  ne  l’a  pas 
fait;  il  a réservé  cet  espace  de  0'"20  pour  la  saillie  de  la  cor- 
niche ; de  plus,  il  a établi  un  conduit  de  descente  des  eaux  au 
point  X,  qui  se  branche  sur  un  conduit  en  fonte  établi  par  lui 
le  long  du  galbe,  sur  les  0m20  qu’il  avait  le  droit  de  prendre  ; 
ce  conduit  jette  les  eaux  dans  le  ruisseau  de  la  rue. 

Dernièrement  il  a fait  édifier  un  petit  bâtiment  en  Y dont 
les  eaux  se  jettent  dans  ce  conduit.  Aujourd’hui 
le  terrain  a changé  de  propriétaire,  et  on  demande 
l’achat  delà  mitoyenneté  et  l’enlèvement  des  tu- 
yaux. 

De  ce  fait,  R...  achetant  la  mitoyenneté, la  ligne 
séparative  se  trouvera  portée  en  C D. 

1°  Mon  client  est-il  dans  son  droit  de  maintenir 
ses  tuyaux? 

2°  S’il  s’est  produit  des  cas  semblables? 

3°  Comment  ces  tuyaux  devront-ils  être  établis? 
Peuvent-ils  être  conservés?  Actuellement  ils  sont 
en  fonte,  detTlO  de  diamètre,  avec  joints  en  caout- 
chouc. 

Réponse.  — Nul  n’a  le  droit,  à moins  de  ser- 
vitude établie  par  titre,  de  faire  une  saillie  sur  la 
propriété  de  son  voisin.  Toute  saillie  établie  sur 
le  voisin  est  en  contravention  avec  la  loi,  parti- 
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culièrement  avec  les  articles  552  et  suivants  du  Code  ci- 
vil. L’usage  ne  saurait  être  invoqué  dans  l’espèce,  alors 
que  la  loi  règle  les  relations  du  voisinage. 

En  conséquence,  le  client  de  notre  correspondant  ne  peut 
maintenir  son  chéneau,  el  l’écoulement  des  eaux  devra  se  faire 
par  sa  propriété;  et  si  la  corniche  fait  saillie  sur  le  voisin,  le 
voisin  a encore  le  droit  de  faire  disparaître  celte  corniche  au 
cas  où  elle  gênerait. 


Contiguïté.  — Pans  de  bois 

Le  sieur  1*...  est  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  avec  le 
sieur  II,..;  ce  mur  est  en  bauge  et  a une  épaisseur  de  0'n45,  il 
est  couvert  en  ardoises,  à deux  égouts  avec  faîtage  en  zinc.  11... 
a fait  démolir  une  partiedc  ce  nuir,  du  point  C aupoint  1)  (voir 
le  croquis  ci-j oint),  pour  faire  une  ligne  droite  de  C en  E,  en 
maçonnerie  de  cailloux  hourdée  en  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique ; cette  dite  partie  do  mur  neuf  faite  est  devenue  mi  toyennc 
dans  toute  sahauteur  et  largeur  avec  lesieurP...  d’après  con- 
vention spéciale  faite  sur  timbre  et  enregistrée,  quoique  ce 
soit  H...  qui  l’ait  fait  construire  entièrement  à ses  frais.  Main- 
tenant, à la  hauteur  du  premier  étage,  le  sieur  IL.,  afait  ren- 
foncement ou  vide  dans  ce  mur  pour  faire  un  placard  de 
0m20  d’épaisseur.  Le  mur  neuf  ayant  0m4Ü,  il  se  trouve  que, 
s’il  plaît  à son  tour  au  sieur  P...  d’en  faire  autant  de  son  côté, 
il  ne  restera  plus  rien,  l’épaisseur  du  mur  étant  mangée. 


2°  De  plus,  du  point  C au  point  F,  le  sieur  II...  a fait  de  son 
côté  démolir  le  parement  du  mur  mitoyen  en  bauge  sur  une 
épaisseur  de  Oml  l,  et  ce  sans  aucun  avertissement  envers  le 
sieur  P...;  ce  qui  fait  qu’il  reste  au  mur  de  bauge  0m34  d’é- 
paisseur au  lieu  de  0m45  ; il  a également  enlevé  la  couverture 
de  ce  mur  pour  pouvoir  passer  sa  largeur  de  CPll,  et  au  lieu 
de  refaire  la  couverture  à égout  du  côté  du  sieur  P,..,  en 


ardoises  et  zinc  comme  précédemment,  il  a fait  mettre  de  la 
vieille  tuile  avec  solins  enmortier  ordinaire  de  chauxet  sable. 

3°  Le  mur  G est  au  sieur  P...  dans  son  entier. 

1°  Le  sieur II...  avait-il  le  droit  d’adosser  un  petit  appentis 
sur  le  mur  C qui  est  en  pans  de  bois  et  de  faire  l’enduit  et  le 
lattis  pour  en  faire  un  couloir  de  son  côté?  11  reste  à savoir  : 

2°  Si  1 e sieur  11...  avait  le  droit  de  faire  le  vide  dans  le  mur 
mitoyen  ; 

3°  S’il  d evait  affaiblir  le  mur  en  bauge  commun  et  refaire 
une  largeur  de  0"T1  accolée  à ce  mur  et  de  beaucoup  en  suré- 
lévation ; 

4°  S’il  ne  devait  pas  refaire  l’égout  du  mur  en  ardoises  et 
zinc  ; 

5°  Si  l’on  peut  l’empôcher  d’adosser  son  couloir  sur  le  mur 
du  sieur  P..? 

Réponse.  — 1°  L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer,  dans  le 
corps  d’un  mur  mitoyen,  aucun  enfoncement  sans  le  consen- 
tement de  l’autre,  ou  sans  avoir,  à son  refus,  fait  régler  par 
expert  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre  (art.  GG2  Cod.  civ.).  Le 
placard  est  nuisible  dans  l’espèce  aux  droits  du  voisin;  il 
réduit  la  séparation  aune  épaisseur  insuffisante  et  constitue 
d’ailleurs  une  jouissance  abusive  de  la  copropriété  indivise. 
H...  peut  donc  être  contraint  à supprimer  le  placard. 

2°  Le  dépècement  du  mur  est  un  travail  anormal  interdit 
par  les  règles  de  la  bonne  construction  et,  d’ailleurs,  prohibé 
parla  loi  (art.  GG2  précité).  Si  donc,  dans  l’espèce,  le  travail 
exécuté  par  II...  a causé  des  dégradations  dans  le  mur  sépa- 
ratif mitoyen,  H...  est  responsable  ; il  est  aussi  responsable  de 
la  couverture  du  mur  et  peut  être  contraint  à remettre  les 
choses  en  l’état  primitif  ou  dans  un  état  équivalent. 

3°  II..,  ale  droit  de  s’adosser  au  pan  de  bois,  mais  en 
acquérant  la  mitoyenneté  dans  les  héberges  de  son  appentis. 

Le  droit  d’acquérir  la  mitoyenneté  d’un  pan  de  bois  nous 
semble  résulter  des  termes  de  l’article  661,  car  si  le  pan  de 
bois  n’est  pas  à proprement  parler  un  mur,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  posé  par  le  législateur,  et  admettre 
qu’il  est  possible  d’éluder  la  loi  en  discutant  subtilement  sur 
la  signification  rigoureuse  des  mots.  Le  code  contient  le  mot 
« mur  » parce  que  ce  sont  généralement  des  murs  qui  consti- 
tuent la  séparation  entre  voisins;  mais  en  employant  ce  mot 
le  législateur  a évidemment  entendu  désigner  d’une  manière 
générale  la  construction  faisant  séparation  des  propriétés, 
mur  ou  ouvrage  équivalent.  D’ailleurs  le  pan  de  bois  est  un 
ouvrage  qui  a été  fort  employé  dans  certaines  régions,  dans 
le  Nord  et  dans  l’Ouest  notamment,  et  la  mitoyenneté  dans 
ces  provinces  s’applique  tout  aussi  bien  à la  séparation  des 
héritages  construits  en  bois  et  maçonnerie  qu’à  celle  de  ceux 
construits  complètement  en  maçonnerie. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


( Voyez p . 69.) 

La  construction  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précédent 
numéro  est,  comme  nous  l’avons  dit,  entièrement  à l’épreuve 
du  feu.  L’on  conçoit  facilement  que  s'il  fallait  établir  en 
maçonnerie  tous  les  murs,  ceux  de  faces  et  ceux  de  refend,  la 
dépense  serai  t énorme  et  la  place  perdue  considérable.  Qu’on 
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MAISON  A PHILADELPHIE.  — Architecte  : M.  W.  Decker. 


Du  troisième  au  huitième  étage. 


Treizième  étage. 


Du  neuvième  au  douzième  ttace. 


Echelle  de  0m0023  par  mètre. 


songe,  en  effet,  aux  épaisseurs  de  murailles  nécessaires  pour 
porter  une  maison  de  00  mètres  de  hauteur. 

Si  nos  lecteurs  veulent  s’en  faire  une  idée,  qu’ils  se  repor- 
tent à la  page  286,  de  notre  sixième  année.  Ils  verront  là  tous 
les  détails  de  structure  d’une  construction  analogue,  élevée  à 
New-York,  pour  le  journal  The  World ; on  y trouvera  des 
épaisseurs  de  murs  qui  ne  sont  pas  moindres  de  3ra40  à la 
base  et  qui  offrent  encore  0m80  à la  cote  de  60  mètres  au- 
dessus  du  pavé. 

Aussi  le  principe  adopté  ici  est-il  celui  d’une  enveloppe  de 
maçonnerie,  avec  le  minimum  de  murs  intérieurs,  le  tout 
servant  de  maintien  à une  carcasse  en  pans  de  fer.  On  ima- 
gine facilement  la  puissance  de  ces  pans  de  fer  en  jetant  les 
yeux  sur  les  plans  et  coupes  que  nous  donnons.  Ce  sont,  par 
moment,  de  véritables  pièces  de  pont  qui  soutiennent  les 


planchers;  quant  aux  caissons  verticaux,  ils  offrent  des  dimen- 
sions dignes  de  la  tour  Eiffel. 

Mais  la  construction  en  fer  ne  suffit  pas  pour  constituer  un 
édifice  véritablement  à l’épreuve  du  feu.  On  sait  bien  qu’en 
cas  d’incendie  du  mobilier  et  des  tentures  d’un  appartement, 
les  pièces  de  fer  exposées  à l’action  de  1a.  chaleur  se  dilatent, 
se  tordent,  déforment  la  charpente  et  peuvent  môme  pousser 
au  vide  la  muraille.  Aussi  les  Américains  ont-ils  pour  usage 
constant,  dans  leurs  constructions  métalliques,  d’envelopper 
toutes  les  pièces  de  fer  d’une  gaine  protectrice. 

Un  ingénieur,  M.  Germain,  a décrit  en  ces  termes,  dans 
le  Génie  civil,  le  mode  de  protection  adopté  le  plus  géné- 
ralement : 

« Les  Américains  cachent  complètement  le  fer  dans  des 
encaissements  en  brique,  de  manière  que  la  flamme  ne 
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puisse  nulle  part  lécher  l'ossature  de  la 
bâtisse. 

« Les  piliers  en  fer  ou  en  fonte  sont 
entourés  de  murs  en  briques,  laissant 
un  vide  de  15  ou  20  centimètres,  Les 
supports  prennent  donc  un  diamètre 
apparent  sensiblement  égala  celui  qu’ils 
auraient  en  pierre.  Ces  piliers  sont  stu- 
qués  et  plus  ou  moins  ornés,  suivant  la 
richesse  du  monument. 

« Les  poutres  et  les  solives  sont  égale- 
ment dissimulées.  Des  briques  spéciales 
pleines  ou  creuses  forment  des  penden- 
tifs permettant  d’établir  en  dessous’  un 
petit  voutain,  formé  d’une  ou  plusieurs 
briques  plates,  laissant  toujours  sous  la 
semelle  du  fer  un  matelasd’air.  » 

Un  voit  qu’il  y aurait  là  une  nouvelle 
source  de  décoration  des  plafonds  et  des 
murailles,  et  le  rationaliste  le  plus  exi- 
geant n’aurait  rien  à reprendre  à ce 
mode  de  construction,  car  il  est  logique. 

E.  R. 

CONCOURS 

VILLE  1)E  JASSY 

Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier 
numéro,  à la  page  du  sommaire,  qu’un  con- 
cours était  ouvert  par  la  ville  de  Jassy. 

La  municipalité  de  Jassy  a décidé  la  cons- 
truction d’un  abattoir  systématique,  avec 
l’annexe  d’un  marché  à bestiaux,  pour  la 
valeur  maximum  d’un  million  de  francs. 

La  mairie  de  Jassy  publie  un  concours 
dans  le  terme  de  quatre  mois,  avec  une 
prime  de  7,000  francs  pour  le  projet  classé 
le  premier,  et  3 000  francs  pour  le  projet 
classé  en  second. 

Le  projet  comprendra  les  conditions  sui- 
vantes : 

L’abattoir  se  composera  de  deux  parties 
tout  à fait  distinctes  : une  destinée  aux 
grands  bestiaux,  au  nombre  de  150  têtes  par 
jour,  et  l'autre  tout  à fait  séparée  et  isolée 
de  la  première,  destinée  à abattre  les  porcs 
au  nombre  de  100  têtes  par  jour; 

L’abattoir  sera  construit  en  maçonnerie 
de  pierre  dure  ou  en  fer;  la  construction  et 
l’installation  seront  systématiques  et  con- 
formes aux  derniers  progrès  réalisés  par  la 
science  ; on  prévoira  le  système  de  lavage 
automatique  par  irrigations  continues;  le 
sous-sol  canalisé  en  règle;  on  prévoira  tous 
les  locaux  nécessaires  pour  la  classification, 
le  choix,  le  lavage  et  la  conservation  des 
viandes,  ainsi  que  l’enlèvement  et  le  net- 
toyage des  peaux,  échaudoirs,  brûloirs, 
pendoirs,  dégraissoirs,  boyauderie,  etc., 
triperie  et  salles  réfrigérantes. 

En  dehors  de  l’abattoir  proprement  dit  et 
toutes  les  dépendances  nécessaires,  leprojet 
comprendra  aussi  un  marché  aux  bestiaux 
systématique,  couvert  et  asphalté,  avec  des 
enclos  pour  toute  espèce  de  bestiaux,  qui 
comprendra  2,000  têtes  ; 

Le  projet  complet  de  l’abattoir  com- 
prendra aussi  la  captation,  la  conduite  et  la 
distribution  d’un  cube  d’eau  sous  la  pres- 
sion de  ISmètres,  au  quantum  de  300  mè- 
tres cubes  par  jour,  avec  un  réservoir  pour 
ce  cube,  avec  de  fortes  bouches  d’eau  dans 


chaque  compartiment,  avec  des  canaux 
d’écoulement  pour  les  eaux  sales,  débou- 
chant dans  un  collecteur  général. 

Le  concours  s’ouvrira  entre  tous  les  ar- 
chitectes de  n’importe  quelle  nationalité  ; 
les  projets  complets  seront  présentés  sous 
enveloppe  fermée  et  sigillée,  au  plus  tard 
jusqu’au  15/27  mars  1892,  l’autorité  com- 
munale devant  se  prononcer  sur  la  classifi- 
cation des  projets  six  semaines  à partir  de 
la  date  ci  dessus  indiquée. 

L’autorité  communale  aura  le  droit  de 
choisir  et  de  prendre  dans  chaque  projet  ce 
qui  lui  paraîtra  plus  propre  à cet  effet,  et 
l’auteur  du  projet  classé  le  premier  sera 
chargé  de  l’exécution  des  travaux  ainsi  que 
de  la  confection  du  projet  définitif  au  cas 
où  l'autorité  communale  choisirait  diffé- 
rentes dispositions  des  autres  projets. 

On  prendra  en  considération  les  projets 
complets,  satisfaisant  aux  conditions  citées 
ci-dessus,  même  s’ils  ne  comprenaient  pas 
l’étude  du  terrain  sur  les  lieux. 

Les  plans  cotés  des  terrains  choisis  sont  à 
la  mairie  à la  disposition  des  concurrents. 


CAISSE  DE  DEFENSE  MUTUELLE  DES  ARCHITECTES 

Cette  association  a reçu  l’adhésion  de 
deux  nouvelles  Sociétés  : la  Société  des  ar- 
chitectes des  Bouches-du-Rhône  et  la  So- 
ciété régionale  des  architectes  du  Poitou  et 
de  la  Sainlonge:  plus  l’adhésion  de  douze 
membres  non  résidents  appartenant  à cette 
dernière  Société,  ce  qui  porte  le  total  des 
membres  de  l’association  à deux  cent 
soixante-et-onze,  se  décomposant  ainsi: 


Membres  résidents  . . 

146 

Membres  non-résidents. 

107 

Sociétés  adhérentes.  . . 

18 

Total 

271 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Une  tour  Eiffel  à Lyon.  — Lyon  va  pos- 
séder aussi  sa  tour  Eiffel.  Nous  apprenons 
qu’une  société  vient  de  se  constituer  pour 
construire,  sur  l’emplacement  de  l’obser- 
vatoire Gay,  à Fourvières,  une  tour  métal- 
lique. 

Cette  tour,  à laquelle  on  accédera  au 
moyen  d’un  ascenseur  à crémaillère,  sera 
terminée  par  un  campanile  dans  l’intérieur 
duquel  on  installera  des  appareils  d’obser- 
vation. 

Le  socle  de  cette  tour,  constitué  par  [qua- 
tre pieds  droits  supportant  une  voûte  d’a- 
rête, sera  en  pierre  et  supportera  la  partie 
métallique  de  l’ouvrage, 

Les  maçonneries,  comprenant  les  fonda- 
tions et  le  socle,  seront  confiées  à MM.  Pau- 
fique  frères,  entrepreneurs  à Lyon. 

La  partie  métallique  sera  très  probable- 
ment fournie  par  les  établissements  Eiffel, 
qui  dressent  en  ce  moment  leur  devis. 

La  Société  ne  demande  aucune  subven- 
tion à la  Ville  ; elle  recouvrera  son  capital 
au  moyen  d’un  droit  fixe  de  1 franc,  qu’elle 
réclamera  à toute  personne  désireuse  d’ob- 
server de  ce  point  élevé  le  magnifique  pano- 
rama de  Lyon. 


Société  des  Beaux-Arts  de  Béziers.  — 
Un  comité  d’initiative,  ayant  pour  but  l’éta- 
blissement d’une  Société  des  Beaux-Arts, 
vient  de  se  former  à Béziers.  La  culture  des 
arts  a toujours  été  en  honneur  dans  cette 
ville,  qui  compte  beaucoup  de  monuments 
remarquables,  et  de  collections  intéres- 
sai! les.  Rapprocher  les  artistes  de  profes- 
sion des  hommes  de  goût,  capables  d’appré- 
cier leurs  œuvres,  favoriser  le  mouvement 
artistique  en  organisant  des  expositions, 
et  par  tous  les  autres  moyens  au  pouvoir  de 
la  Société,  tel  est  le  but  que  s’est  proposé  le 
comité  d'initiative. 

PARIS 

La  prochaine  exposition  de  l’ Union  des 
arts  décoratifs.  — Le  conseil  d’administra- 
tion de  l’Union  des  arts  décoratifs  a volé 
l’organisation,  en  1892,  d’avril  à novembre, 
d’une  grande  exposition  artistique  et  indus- 
trielle dans  le  Palais  de  l’Industrie,  aux 
Champs-Elysées.  Cette  exposition  aura 
pour  titre  : Exposition  des  Arts  de  la 
Femme.  Elle  sera  internationale,  moderne 
et  rétrospective. 

L’exposition  de  la  Plante  est  ajournée  à 
1894  et  coïncidera  avec  l’inauguration  du 
musée  des  arts  décoratifs  dans  le  nouveau 
palais  du  quai  d’Orsay. 

Bourses  aux  artistes. — Les  jeunes  ar- 
tistes qui  voudraient  se  porter  candidats, 
pour  1892,  aux  bourses  fondées  par  le  con- 
seil général  sont  invités  à se  faire  inscrire  à 
l’Hôtel  de  Ville,  escalier  D,  2e  étage  ("bureau 
des  Beaux-Arts). 

Ces  bourses  de  1 ,200  francs,  au  nombre 
de  cinq,  doivent  être  réparties  entre  les 
jeunes  peintres  ou  sculpteurs  sans  fortune, 
nés  dans  le  département  de  la  Seine  et  qui 
auront  remporté  le  plus  de  récompenses  à la 
fin  de  leurs  études  ou  dont  le  talent  se  sera 
déjà  affirmé  par  une  première  œuvre. 

Les  architectes  et  musiciens  ayant  obtenu 
un  2e  prix  de  Rome  sont  également  admis  à 
prendre  part  à ce  concours. 

Les  demandes  sont  reçuesjusqu’au  31  dé- 
cembre 1891. 

L’ Architecture  au  Louvre.  — Le  musée 
du  Louvre  vient  de  s’enrichir  d’un  dessin  de 
Percier,  offert  par  M.  Eugène  Verdière,  en 
même  temps  que  d’une  charmante  minia- 
ture représentant  le  conventionnel  Barba- 
roux, offerte  par  son  petit-fils,  conseiller 
honoraire  à la  cour  de  Paris. 

Le  dessin  de  Percier,  qui  fut  l’architecte 
de  la  Chapelle  expiatoire,  est  un' projet  d’a- 
venue. On  suppose  que  c’est  une  des  études 
présentées  à l’empereur  pour  le  tracé  de 
l’avenue  des  Champs-Elysées. 

Quant  au  conventionnel,  sa  miniature, 
portant  les  mots  Henry pinxit,  nous  le  mon- 
tre dans  tout  l’éclat  de  la  jeunesse.  L’œil 
noir  est  d’une  vivacité  singulière  ; le  nez 
est  droit  et  ferme  ; le  menton  rond  et  bombé, 
dit  un  caractère  énergique  et  aventureux. 
La  tête  s’encadre  dans  une  perruque  pou- 
drée, à marteaux  ; le  buste  s’enferme  dans 
un  frac  bleu  de  ciel,  à boutons  d’acier  ci- 
selé, large,  ouvert  sur  un  jabot  de  fine 
dentelle. 

Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


28  NOVEMBRE  1891. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


85 


L’ACCROISSEMENT 


Bien  des  gens  sont  portés  à tourner  en  ridicule  la  statis- 
tique, et  à confondre  tous  les  statisticiens  avec  ce  héros  de 
Labiche  qui  comptait  le  nombre  de  veuves  passant  chaque 
année  sur  le  Pont-Neuf.  La  statistique  fournit  cependant  des 
renseignements  de  la  plus  haute  importance  dans  bien  des 
cas,  et  appliquée  à la  démographie  elle  sert  de  base  à la  répar- 
tition des  impôts,  à l’établissement  des  contingents  militaires 
ou  politiques,  etc.  Depuis  Moïse,  le  cens  a été  d’un  usage 
constant  chez  tous  les  peuples  civilisés. 

C’est  le  dernier  recensement  du  département  de  la  Seine 
qui  va  faire  l’objet  de  cette  courte  note.  Nous  avons  voulu  le 
comparer  au  recensement  de  1881  et  non  à celui  de  1886,  car 
une  période  décennale  permet  de  mieux  dégager  un  mouve- 
ment, un  courant,  qu’une  période  quinquennale.  C’est,  le 
Bulletin  municipal  officiel  qui  nous  a fourni  les  chitfrcs  néces- 
saires à ce  petit  travail  et  à la  confection  de  la  carte  ci-jointe. 
C’est  la  population  dite  « légale  ou  de  droit  » que  nous  avons 
prise  pour  base.  Elle  comprend  tous  les  habitants  de  chaque 
commune,  môme  les  prisonniers  ou  les  hospitalisés,  mais  non 
les  hôtes  de  passage  qui  ont  été  recensés  par  hasard. 

Sur  notre  carte,  nous  avons  laissé  en  blanc  les  arrondisse- 
ments qui  ont  subi  une  diminution  depuis  dix  ans.  Nous 
avons  couvert  de  teintes  de  plus  en  plus  foncées  les  arrondis- 
sements et  les  communes  qui  ont  éprouvé  un  accroissement. 
L’intensité  de  la  teinte  est  proporlionelle  à l’augmentation 
pour  cent.  Pour  la  banlieue,  les  rectangles  indiquent  en  outre 
proportionnellement,  par  leur  surface  plus  ou  moins  grande, 
l’importance  de  la  population,  depuis  Sceaux,  qui  possède 
3,567  habitants,  jusqu’à  Saint-Denis,  qui  en  abrite  51 ,000. 

Il  suffitde  jeter  les  yeux  sur  cette  carte  pour  voir  se  dégager 
la  loi  qui  régit  le  mouvement  de  l’agglomération  parisienne. 
Le  centre  tend  à se  dépeupler,  principalement  dans  les  i",  n°, 
me,  ivc  arrondissements.  Les  ve  et  vie  sont  stationnaires 
ou  augmentent  un  peu,  mais  à la  périphérie  l’augmentation 
est  plus  considérable,  surtout  au  nord-ouest  et  au  sud-ouest. 
C’est  le  nord-ouest  principalement  qui  s’accroît.  Paris  semble 
7e  Ann^e.  — - iV°  8. 


trop  étroit  de  ce  côté,  et  il  déborde  dans  sa  banlieue.  C'est 
même  dans  les  communes  suburbaines  que  l’augmentation 
est  le  plus  remarquable,  et  certaines  ont  doublé  depuis  dix 
ans.  Il  viendra  certainement  un  jour,  peu  éloigné,  où  toutes 


RECENSEMENTS  DE  1881  ET  DE  1891 
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20°  

128.683 

142.714 

Total  pour  Paris 

2.269.023 

2,447 .967 
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1 1 332 
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9.877 

18.918 

Gennevilliers 

Nanterre  . . . 

3.243 

4.984 

5.837 
10. 430 
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29 . 3 1 9 

39.837 

Saint-Denis 

43 . 893 

50  992 

Sninf.-Onen  

17.718 

23  969 

Nogcnl  -le-Pcrrcux 

9 . 49 1 

13. 100 

10  492 

17  333 

Montrouge 

8.395 

1 1.992 

2.783 

3.567 

Vincenncs 

20 . 330 

2.4,626 

Total  du  departement 

2 799  329 

3. 141 .393 

! 
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ces  communes  se  souderont  entre  elles.  Cette  banlieue  est 
admirablement  desservie  par  les  lignes  de  l’Ouest  et  du  Nord 
dont  les  têtes  de  lignes  semblent  deux  pompes  aspirantes  ve- 
nant puiser,  au  centre  de  Paris,  la  population  pour  la  répan- 
dre sur  la  banlieue  parleurs  nombreuses  ramifications. 

Le  centre  reste  le  quartier  des  affaires,  où  l’on  a ses  bu- 
reaux, ses  magasins,  mais  où  l’on  n’habite  plus.  Les  choses 
se  passent  ainsi  à Londres,  dontla  Cité  est  le  quartier  le  moins 
peuplé.  Vienne  un  métropolitain  et  le  mouvement  s’accen- 
tuera encore  davantage. 

Nous  donnons  plus  haut  un  tableau  résumé  du  mouvement 
décennal.  A Paris,  le  xvie  arrondissement  a subi  la  plus  forte 
augmentation  ; elle  atteint  40  % . On  sait  combien  Passy  et 
Auteuil  se  sont  développés.  Levin6  arrondissement  présente 
15  % en  plus,  mais  un  de  ses  quartiers,  les  Champs-Elysées, 
a augmenté  de  100  % . Cela  tient  à la  construction  du  quar- 
tier Marbœuf.  La  plaine  Monceau  entre  également  pour  beau- 
coup dans  le  développement  du  xvue  arrondissement.  Cer- 
taines communes  do  banlieue  ont  doublé.  Telles  sont 
Colombes,  Nanterre,  Gennevilliers. 

Avis  donc  aux  constructeurs  et  aux  propriétaires  qui  veu- 
lent tirer  des  conclusions  de  cette  statistique.  Ratissez  au 
nord-ouest,  cette  région  doit  se  développer  encore. 

E.  Rümler. 


A Monsieur  Planai,  directeur  de  la  Construction  moderne. 

L’Article  de  M.  E.  Rumler  nous  amène  à vous  communi- 
quer quelques  réflexions  qui  eussent  pu  éclairer  la  Chambre 
sur  cette  question  si  embrouillée  des  Inspecteurs  généraux 
et  des  Architectes  exécutants. 

Pour  arriver  à créer  un  corps  d’inspecteurs  généraux  n’exé- 
cutant pas  les  travaux  de  leur  service,  il  faut  évidemment 
leur  faire  une  situation  plus  élevée  et  mieux  rétribuée, 
qui  soit  plus  en  rapport  avec  leurs  œuvres  et  leurs 
mérites  que  celle  qui  leur  est  faite  actuellement  : c’est  ce  que 
paraît  avoir  compris  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  dans 
la  réorganisation  qu’il  propose  par  son  nouvel  arrêté  en  éle- 
vant leur  traitement. 

A ces  conditions,  l’exécution  des  travaux  doit  être  formel- 
lement retirée  aux  Inspecteurs  généraux. 

L’honorable  M.  Goirand  aurait  dû  simplement  demander  à 
M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  de  produire  à la  tri- 
bune les  deux  documents  suivants  : 

1°  Pour  les  Lycées  et  Collèges  : 

Un  tableau  indiquant  les  constructions  des  Lycées  et  Col- 
lèges, les  noms  des  Architectes,  le  montant  des  dépenses. 

2°  Pour  les  Monuments  historiques  : 

Le  même  tableau  pour  les  quinze  derniers  exercices. 

Ces  deux  documents,  honnêtement  établis,  auraient  fourni 
les  indications  suivantes  : 

Sur  le  premier,  nous  aurions  constaté  que  les  grosses 
constructions  ayant  coûté  de  huit  à quatorze  millions  ont  été 
justement  exécutées  par  les  Architectes  remplissant  les  fonc- 
tions d’inspecteurs  généraux  ; nous  pourrions  même  ajouter 
que,  sauf  erreur,  l’un  d’eux  a faille,  plus  bel  excédent  de 
crédit  qui  se  soit  produit  à notre  époque  et  se  chiffrant  par 
un  grand  nombre  de  millions  qui  auront  été  payés  nous  ne 


savons  sous  quelle  rubrique mais  sur  laquelle  un  Contrô- 

leur pourrait  nous  renseigner. 

Le  deuxième  tableau  nous  eût  également  indiqué  que  le 
plus  grand  nombre  d’affaires  elles  plus  forts  crédits  ont  été 
toujours  absorbés  par  les  mêmes  noms  qui  auraient  grande 
chance  d’être  ceux  des  Inspecteurs  généraux  examinant  eux- 
mêmes  leurs  rapports  sur  leurs  affaires  et  l’urgence  de  leurs 
crédits. 

Ces  deux  tableaux  eussent  établi  que  les  bribes  seules  ou 
les  affaires  les  moins  sérieuses  étaient  laissées  aux  architectes 
de  Paris  ou  de  Province. 

Si  tout  se  passe  loyalement,  délicatement,  ainsi  que 
M.  Bourgeois  l’a  assuré  à M.  Goirand,  l’Administration  sera 
heureuse  de  produire  les  deux  documents  ci  dessus  à MM.  les 
Députés  et  nous  serons  les  premiers  à reconnaître  nos  erreurs 
s’il  y a lieu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  abonné  de  la  -première  heure. 

L’ACHÈVEMENT  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

L’achèvement  de  la  grande  bibliothèque  était  une  de  ces 
questions  parisiennes  qui  tournent  à l’état  de  légendes, 
comme  la  reconstruction  de  l’Upéra-Comiquê  ou  l’établisse- 
ment du  métropolitain.  Elle  avait  sur  ces  deux  derniers 
l’avantage  de  l’ancienneté,  car  la  librairie  fut  installée  par 
Louvois  sur  l’emplacement  actuel,  et  elle  n’est  pas  encore 
terminée.  Mais  d’après  les  derniers  renseignements,  cet  achè- 
vement paraît  décidé  par  l’État,  et  aurait  lieu  dans  un  délai 
de  quelques  années.  Le  siècle  ne  serait  donc  pas  terminé  que 
l’on  verrait  enfin  installés,  à peu  près  à l’aise,  les  collections 
et  les  travailleurs,  dans  le  vaste  rectangle  compris  entre  les 
rues  Richelieu,  Vivienne,  Colbert  et  des  Petits-Champs. 

Cet  espace  n’est  pas,  en  effet,  complètement  couvert.  A 
l’angle  des  rues  Colbert  et  Vivienne,  il  reste  un  terrain  de 
3,000  mètres,  acquis  en  1882,  et  demeuré  depuis  sans 
utilisation.  On  s’est  bien  empressé  de  supprimer  les  im- 
meubles qui  s’y  élevaient,  mais  on  n’a  encore  rien  édifié  à 
la  place  depuis  dix  ans. 

Cette  situation  va  changer,  et  les  Ministres  des  Reaux-Arts 
et  des  Travaux  publics  sont  d’accord  pour  procéder  à l’achè- 
vement désiré. 

En  effet,  une  sous-commission  spéciale  de  la  commission 
supérieure  des  bâtiments  civils  vient  de  se  réunir  pour  exa- 
miner la  question.  L’architecte  du  monument,  M.  Pascal,  a 
dressé  un  avant-projet,  transférant  sur  les  terrains  encore 
libres  la  salle  publique  de  lecture,  aujourd’hui  située  rue 
Colbert.  L’emplacement  qu’elle  occupait  retournerait  au 
département  des  imprimés  qui  s’emparerait  également  des 
salles  du  cabinet  des  médailles,  situé  actuellement  au  pre- 
mier étage  sur  la  rue  Richelieu.  La  division  des  services 
serait  alors  mieux  assurée  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui,  où  les 
divers  départements  empiètent  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 
rend  les  recherches  des  bibliothécaires  longues  et  difficiles. 

Les  nouveaux  travaux  comporteraient  encore  d’aulres 
améliorations.  La  nouvelle  salle  de  lecture  serait  éclairée  à 
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Façade  sur  la  rue 


l'électricité.  Espérons  qu’on  n’oubliera  pas  non  pluslagrandc 
salle  de  travail,  car  il  est  en  vérité  très  gênant  de  ne  pouvoir 
rester  plus  tard  que  quatre  heures  en  hiver.  La  source  d’élec- 
tricité serait  la  station  souterraine  du  Palais-Royal. 

On  veut  aussi,  afin  d’éviter  toute  chance  d’incendie,  placer 
les  vingt-deux  appareils  de  chauffage  à eau  chaude  existant 
actuellement  dans  les  sous-sols , on  veut  les  placer  en  souter- 
rain dans  le  jardin  en  bordure  de  la  rue  Vivienne.  Ces  travaux 
n’exigeraient  pas  une  dépense  supérieure  à six  millions, 
répartie  en  six  crédits  égaux,  ce  qui  porterait  la  durée  des 
opérations  à six  années. 

Ce  projet,  encore  à l’étude,  sera,  une  fois  approuvé  par  le 
Conseil  des  Bâtiments  civils,  soumis  aux  Chambres. 

Ainsi  sera  terminé,  avant  peu,  cet  important  édifice,  dont 
nous  allons  rappeler  1 histoire  en  quelques  mots. 

La  Bibliothèque  royale  fut  fondée  par  Charles  V.  Pendant 
les  siècles  qui  suivirent,  elle  subit  des  fortunes  diverses, 
occupantdes  locaux  différents  et  alimentée  un  peu  au  hasard. 
C est  en  1538  que  lut  rendue  une  première  ordonnance  pres- 
crivant aux  libraires  la  remise  d’un  exemplaire  de  chaque 
publication.  Depuis  cette  époque,  son  développement  fut 


rapide,  et  nécessita  sous  Louvois  son  transfert  dans  un  local 
plus  vaste.  Sous  Colbert,  elle  avait  été  aménagée  rue 
Vivienne,  mais  le  nouveau  ministre  de  Louis  XIV  voulut  la 
loger  dans  un  bâtiment  mieux  approprié,  qu’on  devait  édifier 
place  Vendôme.  La  mort  vint  interrompre  ce  projet,  et  la 
bibliothèque  fut  définitivement  installée  dans  le  palais  Maza- 
rin,  où  elle  se  trouve  encore  aujourd’hui.  Les  bâtiments  en 
façade  sur  la  rue  des  Petits-Champs  avaient  été  partagés 
entre  le  duc  de  la  Meilleraie  et  le  marquis  de  Mancini,  héri- 
tiers du  cardinal.  La  première  partie,  au  coin  de  la  rue 
Vivienne,  était  formée  de  l’hôtel  du  surintendant  des  finances, 
Tubœuf,  construit  par  Le  Muet;  l’autre  partie,  connue  sous 
le  nom  d’hôtel  de  Nevei  s,  a servi  de  local  à la  banque  deLaw. 

Au  xvmc  siècle,  l’architecte  Mollet  transforma  une  partie 
de  ces  édifices,  et  prolongea  une  partie  des  bâtiments  jusqu’à 
la  rue  Colbert. 

C’est  en  1724  que  cet  ensemble  d’édifices  fut  définitive- 
ment acquis  pour  y installer  la  Bibliothèque  royale,  sous  la 
direction  de  l’architecte  Robert  de  Cotte,  qui  éleva  un  bâti- 
ment parallèle  à la  rue  Richelieu,  et  un  autre  en  bordure  de 
la  rue  Colbert.  Aucun  travail  important  ne  fut  plus  exécuté  à 


28  NOVEMBRE  1891. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


89 


HOTEL  AVENUE  DE  L’ALMA 


Intérieur  de  la  cour. 


la  bibliothèque  jusqu’au  moment  où  Henri  Labrouste  fut 
nommé  architecte,  en  1854.  Tous  les  bâtiments  sur  la  rue 
Richelieu  furent  élevés  par  lui  de  1859  à 1873,  ainsi  que  le 
magasin  central  et  la  grande  salle  de  travail.  A Labrouste 
succède  M.  Pascal,  qui  reconstruisit  le  bâtiment  en  bordure 
de  la  rue  Colbert,  et  restaura  le  bâtiment  principal  de  la  cour 
d’honneur,  dû  à Robert  de  Cotte.  Ce  beau  pavillon  devait  être 
démoli  dans  le  projet  de  Labrouste,  et  reconstruit  dans  un 
style  plus  moderne.  Son  successeur  n’a  pas  voulu  s’associer 
à cette  destruction  d’une  œuvre  d’art,  et  il  s’est  contenté 
d’approprier  les  appartements  à leur  nouvelle  destination. 
Cependant  le  fronton  du  xvme  siècle  a été  remplacé  par  un 
fronton  moderne,  sculpté  par  M.  Degeorge. 

Des  constructions  élevées  par  Labrouste,  la  partie  la  plus 
intéressante  est  certainement  la  salle  de  travail  du  départe- 
ment des  imprimés.  Ce  vaste  hall  occupe  1.200  mètres  de 
superficie,  couverts  par  neuf  coupoles  métalliques  suppor- 
tées par  de  légères  colonnes  de  métal. 

La  hauteur  du  vaisseau,  ses  vastes  dimensions  donnent 
une  impression  majestueuse  au  visiteur.  Le  fer  de  l’ossature 
est  apparent  et  participe  à l’effet  décoratif . La  céramique 
égaye  les  coupoles,  et  de  larges  fresques  aux  tons  très  doux 
couvrent  les  parties  de  murailles  qui  ne  sont  pas  réservées 
aux  rayons  de  livres. 


A PARIS.  — Architecte  : M.  L.  Parent 


Parlerons-nous  des  magasins  de  livres?  Il  faudrait  entrer 
dans  trop  de  détails  pour  les  bien  décrire;  disons  seulement 
qu’ils  sont  très  bien  aménagés  pour  faciliter  les  recherches 
au  milieu  de  documents  imprimés  dont  le  nombre  atteint 
2,300,000.  Les  estampes  sont  en  nombre  à peu  près  égal. 
Quant  aux  manuscrits,  ils  sont  réunis  en  80,000  volumes,  et 
les  médailles  comprennent  200,000  pièces. 

Avec  l’obligation  pour  chaque  imprimeur  d’envoyer  un 
exemplaire  de  chaque  œuvre  sortie  de  ses  presses  à la  biblio- 
thèque, le  nombre  des  collections  augmente  dans  de  rapides 
proportions.  Chaque  année,  il  entre  rue  de  Richelieu  plus  de 
50,000  pièces  nouvelles. 

Pour  combien  de  temps  les  agrandissements  projetés,  dont 
nous  parlions  plus  haut,  seront-ils  suffisants? 

E.  R. 
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Les  plans  et  croquis  que  nous  donnons  aujourd’hui  com- 
plètent les  planches  qui  figuraient  dans  le  précédent  numéro. 

Nous  avons  attiré  l’attention  sur  le  parti  adopté  de  décorer 
aussi  somptueusement,  plus  somptueusement  même,  les 
façades  intérieures  que  la  façade  sur  rue.  Le  terrain,  étroite! 
long,  exigeait  une  solution  particulière.  M.  L.  Parent  a choisi 
pour  sa  cour  intérieure  la  forme  elliptique,  tant  au  point  de 
vue  de  l’utilisation  de  l’espace,  qu’à  celui  de  la  décoration. 
Cette  forme  donne,  il  est  vrai,  des  dégagements  et  des  recoins 
de  forme  bizarre,  mais  à vaincre  sans  péril  on  triomphe  sans 
gloire,  et  l’on  ne  peut  nier  que  notre  confrère  ne  se  soit  très 
heureusement  tiré  de  ces  difficultés. 


LA  NOUVELLE  COUH  D’APPEL 

Planches  16  et  17. 

Le  lu  octobre  dernier,  la  Cour  d’appel  tenait  sa  séance  de 
rentrée  dans  le  nouveau  local  aménagé  par  AI.  Daumet.  Tous 
les  détails  concernant  cette  importante  œuvre  architecturale 
ont  été  donnés  par  AI.  Rivoalen  dans  un  précédent  numéro 
(Voyez  page  27).  Nous  renverrons  le  lecteur  à cet  article, 
dans  lequel  il  trouvera  également  un  plan  de  cette  partie  du 
Palais  de  justice.  Nos  planches  hors  texte  de  ce  jour  donnent 
une  vue  d’ensemble  de  la  grande  salle,  et  le  détail  d’une 
porte. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

La  première  société  d,' architecture  en  Italie. 

Le  pensionnat  de  Rome.  — Le  diplôme  d' architecte . 

( Voyez  page  77.) 

Bref,  en  Italie,  nous  avons  ceux  qui  aiment  le  diplôme 
pour  pouvoir  travailler  librement  et  ne  rester  pas  éternelle- 
ment dans  la  dépendance,  aussi  idéaliste  qu’elle  soit,  d’un 
ingénieur;  — et  ceux  qui  n’aiment  point  le  diplôme  parce 
qu’ils  ne  le  croient  pas  nécessaire,  comme  en  France  et  en 
Angleterre,  au  régulier  fonctionnement  de  la  profession 
d’architecte.  Ces  derniers  voudraient  une  agitation  contre 
toute  espèce  de  titres  académiques  qui,  dans  notre  art,  ne 
servent  qu’à  faire  des  privilégiés.  Mais  le  nombre  de  ces 
« libres-penseurs  » est  très  modeste  chez  nous  pour  le 
moment. 

Enfin  la  question  du  diplôme  en  Italie,  c’est  véritablement 
une  question  d’argent,  une  question  de  gagne-pain,  et  non 
pas  une  question  artistique. 

En  attendant,  on  va  étudier  à nouveau  la  question  de  l’en- 
seignement architectonique  en  Italie.  Aies  lecteurs  con- 
naissentle  projet  qui,  sous  l’ex-minislre  Boselli,  fut  porté  à 
la  discussion  du  Parlementai).  Ce  projet,  qui  eut  une  solu- 
tion...., incertaine,  remanié  ensuite  par  le  ministre,  est 


aujourd’hui  mis,  ce  semble,  de  côté;  car  AL  Villari,  nouveau 
ministre  de  l’Instruction  publique,  aporté  la  discussion  de 
enseignement  dans  le  sein  de  la  commission  permanente  des 
beaux-arts,  qui  a nommé  dernièrement  une  sous-commission 
pour  dresser  un  rapport  à ce  sujet.  Vous  voyez  donc  que, 
quand  j’écrivais  les  articles  publiés  dans  la  Construction  mo- 
derne sur  le  projet  en  question,  je  n’étais  point  un  mauvais 
prophète  (1).  L’important  à remarquer  ici,  c’est  que  le  soup- 
çon que  je  vous  avais  signalé  , c’est-à-dire  que  le  projet  visait 
peut-être  plus  à l’instruction  scientifique  qu’à  celle  artistique; 
ce  soupçon  a pris  le  dessus  même  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission du  Parlement  qui,  en  conséquence,  n’a  appuyé  que 
d’une  façon  fort  platonique  le  projet  du  ministre.  Aussi 
avons-nous  eu  un  second  projet  de  loi  de  l’ex  ministre 
Boselli  qui,  présenté  à la  Chambre  huit  jours  avant  la  chute 
de  AL  Grispi,  n’eut  point  les  honneurs  de  la  discussion 
publique.  De  là  l’intérêt  de  AI.  Villari  à la  question  de  l’en- 
seignement de  l’architecture.  Et  Al.  Villari  — il  faut  le 
remarquer  — est  un  très  fidèle  ami  de  l’architecte-arliste. 

Revenons  au  diplôme. 

A côté  de  la  discussion  sur  l’enseignement  de  l’architecture 
s’est  donc  réveillée  aussi,  chez-nous,  celle  du  diplôme  qui 
semble  avoir  trouvé, enfin,  sa  voie  juste.  Ce  sontles  « préten- 
dants » qui  le  disent. 

La  solution  ? Vous  le  devinez  : l'examen.  Comme  si  l’examen, 
dans  notre  art,  était  suffisant  à donner  une  idée  honnêtement 
sérieuse  d’un  candidat  architecte  et  n’était  pas  plutôt  un 
trompe-l’œil  pour  le  gros  public  ! Quant  à moi,  j’attends  avec 
curiosité  de  voir  au  « tableau  noir  » de  vieux  architectes 
qui,  après  vingt  ou  trente  ans  d’exercice,  devront  aujourd’hui 
renoncer  aux  joies  de  l’architecture  du  moment  qu’ils  ne 
voudront  pas  se  soumettre  à faireles  écoliers  une  seconde  fois. 

Alais  on  établira  des  restrictions  pour  ces  anciens et  tout 

se  passera  tranquillement,  bien  que  les  exemples  del  a France 
et  de  l’Angleterre,  où  même  des  membres  de  la  F.  R.  I.  B.  A. 
ont  protesté  contre  la  seconde  lecture  de  la  loi  pour  les 
architectes  diplômés  ( Architectes  registration  OUI),  dussent 
nous  servir  d’enseignement  (2). 

Alfredo  Mêlant. 


CONSULTATIONS  J UR1DIOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Rail.  — Changement  fait  par  le  locataire. 

1°  Un  locataire  à bail,  boutiquier,  a démoli  une  cloison 
légère  séparant  deux  pièces  pour  n’en  former  qu’une  en  une 
salle  de  billard. 

(1)  Cf.  Const.  mod.  A.  1890,  p.  37o. 

(2)  On  se  souvient  qu’au  mois  de  février,  lors  de  la  discussion,  à la 
Chambre  des  communes,  à Londres,  de  la  loi  qui  tendait  à faire  des 
architectes  diplômés,  la  Société  des  Artistes  ( The  Art  Wokers  Guild ), 
dans  un  meeting,  émettait  l’opinion,  à la  presque  unanimité  des 
membres  présents,  que  les  connaissances  nécessaires  à un  architecte 
ne  pouvaient  être  élucidées  par  un  examen  et  que  celui-ci  était  un 
trompe-l’œil  pour  le  public.  D’autre  part,  une  agitation  dans  laquelle 
se  trouvaient  engagés  plusieurs  architectes  remarquables  de  l’Angle- 
terre se  proposa  de  protester  et  protesta  contre  la  seconde  lecture  du 
« hill  » sur  les  architectes  diplômés,  — seconde  lecture  qui,  dans  le 
Parlement  anglais,  représente  la  véritable  discussion  des  projets  de 
loi.  Or,  même  en  Italie,  on  reconnaît  que  l’Angleterre  est  le  pays 
dit  maître  dans  la  pratique  de  toute  liberté.  Et  alors? 

Voir  la  Construction  moderne , 6e  année,  p.  292. 


(1)  Cf.  Const . mod.  A.  1890,  p,  361  et  suiv. 
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Le  propriétaire  a laissédémolir  la  cloison!  il  y a près  d’un 
an,  mais  exige  à présent  le  rétablissement  de  ladite  cloison, 
en  vertu  d’une  clause  du  bail  spécifiant  : 

« Que  le  locataire  ne  pourra  faire  aucun  changement 
dans  l’immeuble  loué  sans  le  consentement  par  écrit  du 
bailleur.  » 

La  cloison  démolie  ne  portait  rien  et  n’avait  été  établie 
que  comme  distribution.  Le  bailleur  obtiendrait-il  en  justice 
le  rétablissement  de  cette  cloison  avant  l’expiration  du  bail? 

2°  Un  architecte  (patenté)  est-il  considéré  par  la  loi  comme 
électeur  consulaire  à propos  de  l’élection  des  juges  d’un  tri- 
bunal de  commerce? 

Réponse.  — Peut-être  le  propriétaire  aurait-il  pu  valable- 
ment demander  le  rétablissement  de  la  cloison  si  sa  réclama- 
tion avait  été  présentée  aussitôt  que  la  cloison  a été  démolie. 
La  tolérance  d’une  année  comporte  consentement  tacite,  et  si 
la  démolition  faite  ne  préjudicie  pas  la  construction,  le  pro  - 
priétaire serai  t mal  venu  à réclamer  aujourd’hui . Tout  au  plus, 
pour  laconservation  de  ses  droits,  le  propriétaire  en  question 
pourrait-il  demanderle  dépôt,  entre  ses  mains,  d’une  somme 
suffisante  pour  le  rétablissement  delà  cloison  à l’expiration 
du  bail,  rétablissement  auquel  sera  tenu  le  locataire. 

3°  L’architecte  n’est  pas  un  commerçant;  il  ne  peut  donc 
être  appelé  à élire  les  juges  consulaires. 


Mur  mitoyen.  — Jouissance  de  la  tête  du  mur.  — Epaisseurs 
différentes.  — Axe  du  mur. 

i°J’ai  fait  construire  pour  mon  clientB...  une  maison  d’ha- 
bitation dans  la  petite  ville  de  M. 

Le  voisin  C...,  que  j’avais  prévenu  verbalement  avant  la 
démolition  de  l’ancienne  construction,  m’avait  déclaré  qu’il 
était  inutile  que  je  lui  fisse  une  signification  par  acte  extra- 
judiciaire, conformément  à l’article  662  du  Code  civil,  ce  qui 
n’est  pas  d’ailleurs  d’usage  dans  la  localité  de  M... 

Avant  le  commencement  des  travaux,  j’avais  vérifié  l'épais- 
seur du  mur  mitoyen  que  j’avais  trouvée  de  0m40  au  rez-de- 
chaussée  et  de  0“T6  seulement  au  premier  étage. 

J’avais  en  conséquence  établi  un  pilastre  ou  chaîne  en 
pierre  de  taille,  de  façon  à ce  que  le  pilastre  arrivât  à l’aplomb 

de  l’axe  du  mur  séparatif,  ainsi 
que  l’indique  le  croquis  ci-joint. 

L’axe  du  mur  mitoyen  était 
pris  au  niveau  du  sol  du  rez-de- 
chaussée. 

Le  voisin  C...  prétend,  aujour- 
d’hui que  tous  les  travaux  sont 
terminés,  que  j’aurais  dû  prendre 
pour  axe  du  mur  mitoyen  l’axe  du 
mur  au  premier  étage,  et  veut 
m’obliger  à réédifier  ma  chaîne 
ou  pilastre  sur  toute  l’épaisseur 
du  mur  séparatif. 

En  construisant  ainsi  queje  l'ai 
fait,  j’avais  cru  me  conformer  au 
paragraphe  8 du  Commentaire  de 
l’article  637  du  Codecivil  ( Manuel 
des  lois  du  Bâtiment  de  la  Société 
centrale)  dans  lequel  il  est  dit  : 
« Le  copropriétaire  qui  bâtit  con- 
tre le  mur  mitoyen  ne  doit  y taire 
pratiquer  aucune  reprise  a mi- 


épaisseur.  Lorsque,  pour  les  besoins  de  sa  construction,  il  est 
obligé  d’y  placer  des  chaînes  de  pierre,  des  dosserets  ou  cor- 
beaux, ces  chaînes,  dosserets  ou  corbeaux  doivent  former 
parpaings.  » Ai-je  excédé  mes  droits  en  établissant  mon 
pilastre  ainsi  que  je  l’indique  au  croquis? 

2°  Le  mur  mitoyen  de  0"T6  d’épaisseur,  construit  en  pierre 
de  taille  à partir  du  premier  étage,  est  suffisant  pour  supporter 
les  constructions  adossées.  Il  est  cependant  construit  contrai- 
rement aux  règles  de  l’art,  puisque  cette  épaisseur  de  0“T6  a 
été  prise  à partir  du  parement  du  côté  de  B... 

Le  voisin  de  C...  profite  donc  de  cette  réduction  d’épais- 
seur de  0m24. 

N’aurais-je  pas  le  droit  de  demander  que  l’épaisseur  du 
mur  soit  portée  à 0ra40,  épaisseur  égale  à celle  du  rez-de- 
chaussée  ? 

Etant  expliqué  que  les  deux  maisons  n’en  formaient  qu’une 
seule  et  qu’elles  ont  été  acquises  depuis  moins  de  trente  ans 
par  B...  et  C... 

Réponse.  — En  ce  qui  concerne  le  pilastre,  ce  pilastre  a 
été  établi  dans  des  conditions  régulières  ; la  ligne  mitoyenne 
passe  en  effet  dans  Taxe  du  mur  en  fondation.  La  surélévation 
du  mur  est  défectueuse,  elle  charge  le  mur  d’un  seul  côté  et 
peut  exercer  une  poussée  en  sens  inverse. 

La  situation  actuelle  doit  subsister  parce  que  c’est  l’auteur 
commun  qui  Ta  établie;  cependant,  si  le  propriétaire  B... 
trouvait  le  mur  insuffisant  dans  la  partie  où  il  n’a  que  0m16 
d’épaisseur,  il  serait  fondé  à demander  la  démolition  de  cette 
partie  de  mur,  mais  à ses  frais  et  en  payant  encore  tous  les 
frais  de  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif  chez 
le  voisin.  Encore  faudrait-il,  pour  que  cette  reconstruction 
eût  lieu,  qu’il  fût  démontré  que  le  mur,  dans  la  partie  où  il 
n’a  que  Üm  1 6 d’épaisseur,  est  réellement  insuffisant  pour  les 
besoins  de  B... 

Clôture.  — Sols  à des  niveaux  différents. 

Un  propriétaire  B...  (Y.  le  croquis  ci-joint)  possède  une 
annexe  à sa  maison  établie  au  niveau  de  la  route,  à 2 mètres 
environ  en  contre-bas  du  terrain  naturel. 

Le  mur  pignon  de  cette  annexe  est  en  entier  dans  la  pro- 
priété de  B...  Il  n’est  pas  construit  conformément  aux  règles 
de  l’art,  il  ne  fait  que  0,n30  d’épaisseur,  n’est  pas  fondé  au 
niveau  de  la  cave  et  ne  tient  que  parce  qu’il  s’appuie  sur  le 
terrain  de  A...  Au-dessus  du  rez-de-chaussée, ce  mur  est  rem- 
placé par  une  cloison  en  briques  de  0“T  1 d’épaisseur. 

A...  veut  construire  sur  son  terrain,  au  joignant  de  B.... 
un  mur  de  clôture  dont  la  fondation  descendant  a (J1  •> 0 envi- 
ron en  contre-bas  du  niveau  de  la  route,  mais  il  redoute  l’ef- 
fondrement du  mur  pignon  de  B...  et  croit  même  que  le 
terrain  ne  supportera  pas  la  charge  de  ce  nouveau  mur. 

Est-ce  à A...  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  l’écroulement  de  l’annexe  de  B...,  et  les  frais  de 
reconstruction  du  mur  pignon  et  les  réparations  chez  1>...  lui 
incombent-ils? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  A...  n’est 
pas  responsable  de  la  situation  (pie  créera  pour  B...  la  cons- 
truction du  mur  de  clôture;  B...  doit  évidemment  descendre 
ses  fondations  jusqu’à  ses  caves,  afin  de  reposer  son  mur  sur 
un  bon  et  solide  fond;  la  situation  établie  par  R...  est  évidem- 
ment vicieuse  et  constitue  même,  dans  une  certaine  mesure, 
un  étal  périlleux  ; en  effet,  si  la  banquette  en  terre  sur 
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laquelle  repose  le  mur  venait  à crouler,  il  en  résulterait  un 
effondrement  dudit  nnir  et  de  l’annexe. 

Nous  le  répétons  donc,  A...  n’est  pas  responsable  de  la 
situation  créée  par  B...;  B...  est  tenu  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  soutenir  son  bâtiment,  et  si  B...  se 
refuse  à prendre  ces  précautions,  il  y a lieu  de  faire  nommer 
un  expert  par  la  voie  du  référé. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


L’article  que  M.  Rivoalen  a consacré  au  nouvel  ouvrage  de 
M.  Bonnaffé  nous  a valu  une  lettre  de  M.  Frantz  Jourdain, 
qui  ne  paraît  pas  complètement  partager  l’opinion  de  notre 
collaborateur.  M.  Frantz  Jourdain  nous  envoie,  à l’appui  des 
théories  de  M.  Bonnaffé.  la  préface  que  M.  Roger  Marx  vient 
d’écrire  pour  Y Histoire  des  arts  décoratifs,  de  M.  Arsène 
Alexandre. 

Nous  en  extrayons  les  principaux  passages,  que  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  commenter,  bien  que  M.  Rivoa- 
len ait  déjà  traité  à fond  la  question. 

« De  notre  temps,  dit  M.  Roger  Marx,  les  philosophes 
attirés  par  l’instinct  vers  l’esthétique,  et  jaloux  d’en  traiter 
librement,  ont  subi  l’obligation  de  s’affranchir,  de  faire 


table  rase  des  erreurs  accumulées  parles  générations  précé 
dentes.  La  science,  qui  allait  devenir  l’objet  de  leurs  médita- 
tions était  livrée  aux  rêveries  des  métaphysiciens.  » Pardon, 
mais  de  quelles  erreurs,  de  quelle  science  s’agit-il?  Il  ne  sau- 
rait y avoir  erreur  là  où  il  n'existe  pas  de  loi  absolue.  C’est  à 
tort  que  l’on  confère  à l’esthétique  le  nom  de  science,  car 
c’est  surtout  en  fait  d’art  que  l’on  peut  dire  vérité  en  deçà, 
erreur  au  delà.  Cela  tient  à la  nature  beaucoup  plus  subjec- 
tive qu’objective  de  l’art,  et  des  œuvres  des  artistes,  qui  ne 
sont,  suivant  une  définition  récente,  que  la  fixation  d’une 
émotion  personnelle.  Le  goût  peut  varier  d’un  siècle  à l’autre; 
mais  qui  osera  donner  comme  absolu  l’idéal  d’une  époque? 

La  mode  aujourd’hui  paraît  être  de  traiter  sur  le  même 
pied  toutes  les  manifestations  de  l’art  depuis  le  Parthénon  et 
la  Vénus  de  Mi lo  jusqu’au  rond  de  serviette  du  tourneur  en 
bois.  C’est  un  axiome  cité  par  M.  Marx  que  « l’art  est  un, 
seules  ses  manifestations  sont  multiples.  » Pour  multiples, 
elles  le  sont,  mais  elles  sont  en  outre  très  diverses  comme 
valeur,  et  la  définition  de  Victor  Cousin  n’était  pas  si  pon- 
cive  qu’elle  paraît  à notre  auteur.  Cousin  disait  : « Les 
arts  s’appellent  les  Beaux-Arts  parce  que  leur  but  est  de  pro- 
duire l’émotion  du  beau  sans  égard  pour  l’utilité  du  specta- 
teur ni  de  l’artiste.  » Ajoutons,  pour  mieux  caractériser  la 
hiérarchie  dans  les  arts,  que  le  mérite  d’une  œuvre  est  pro- 
portionnelle à la  part  de  création  qu’elle  renferme.  Ainsi,  à 
talent  d’exécution  égal,  une  composition  comme  la  Transfi- 
guration de  Raphaël,  a plus  de  valeur  qu’un  portrait  exécuté 
par  le  même  maître,  car  il  n’a  pas  seulement  fixé  à sa  manière 
une  impression  ressentie,  mais  il  a créé.  Moins  la  part  de 
création  est  grande,  moins  l’art  est  noble.  Certes  les  potiers 
de  l’Etrurie  ont  donné  à leurs  amphores  des  galbes  d'une 
grande  pureté;  mais  qui  osera  les  comparer  aux  merveilles 
de  la  statuaire  antique? 

On  nous  répondra  par  l’exemple  de  Bcnvenuto  Cellini  et  de 
tant  d’autres  qui  ont  fait  de  l’art  proprement  dit,  et  de  l’art 
décoratif.  Qu’est-ce  que  cela  prouve?  Le  Benvenuto  du 
Hersée  exerçait  un  autre  art  que  le  Benvenuto  ciseleur,  de 
même  que  M.  Gounod,  auteur  de  Faust,  a plus  de  mérite  que 
M.  Gounod  pianiste,  quel  que  soit  son  talent  d’exécutant! 

C’est  cependant  le  contraire  qu’une  certaine  école  voudrait 
faire  admettre.  M.  Arsène  Alexandre,  dans  son  ouvrage, 
revendique  pour  « les  arts  méprisés  l’égalité  du  droit  à la 
célébrité.  » On  doit  réagir  contre  cette  confusion.  Elle  vient 
de  l’abus  du  mot  artiste  que  l’on  applique  indistinctement 
aujourd’hui  à tous  les  usages.  Artiste,  le  peintre,  c’est  bien  : 
mais  le  chanteur,  le  comédien?  Pourquoi  leur  décerner  exac- 
tement le  même  titre?  Ils  ne  sont  que  des  adaptateurs,  et  non 
des  créateurs.  Quant  aux  ouvriers  d’art  décoratif,  ce  sont  des 
artisans  et  non  des  artistes,  si  l’on  veut  parler  français,  c’est- 
à-dire  clairement  et  exactement.  Certes  l’artisan  a son  mérite, 
mais  ce  mérite  n’est  pas  le  même  que  celui  de  l'artiste.  Reste 
le  simple  amateur,  l’homme  de  goût,  que  l’on  décore  aussi 
du  nom  d’artiste  lorsqu’il  sait  orner  de  bibelots  et  de  tentures 
son  intérieur,  ou  simplement  apprécier  les  œuvres  d’arts  des 
maîtres.  Le  véritable  amateur  a son  prix.  Est- il  un  créateur? 

D’après  M.  Roger-Marx,  ces  divers  degrés  devraient  être 
aplanis,  et  chacun  des  membres  de  ces  diverses  catégories 
aurait  autant  de  droit  à la  gloire  et  aux  récompenses.  A ce 
compte-là,  la  Parisienne,  qui  choisit  harmonieusement  les 
tons  de  ses  parures,  serait  l’égale  d'un  Praxitèle  ou  d’un 
Meissonier?  N’y  a-t-il  pas  là  quelque  exagération?  R.  E. 
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UTILISATION  DES  SOUS-SOLS 

Voirie.  — Chambres  souterraines 

La  question  de  surface  libre  pour  bâtir  entre,  pour  une  part 
très  importante,  dans  l’élaboration  des  plans  des  maisons  si- 
tuées dans  les  grandes  villes  principalement.  Où  cette  ques- 
tion présente  un  intérêt  prédominant,  c’est  quand  il  s’agit  de 
maisons  de  rapport.  Là,  en  effet,  les  architectes  ont  à recher- 
cher la  meilleure  utilisation  du  terrain  que  leur  fournit  le 
propriétaire,  auquel  ils  doivent  livrer  le  plus  grand  nombre 
de  locaux  à louer. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  nous  semble  que  le  plus  souvent 
on  ne  pense  pas  à utiliser,  dans  les  maisons  de  rapport  et  au- 
tres, le  sous-sol  situé  dans  les  cours  intérieures  des  immeu- 
bles. Or,  on  peut  arriver  très  facilement  et  très  économique- 
ment à construire  des  chambres  souterraines  accessibles  par 
des  escaliers  commodes  et  ne  gênant  en  rien  le  service  qui  se 
fait  dans  les  cours  sous  lesquelles  elles  sont  placées. 

A notre  connaissance,  certaines  maisons  de  rapport  du 
quartier  Monceau  à Paris  possèdent  une  fosse  à fumier  située 
dans  le  sous-sol  voisin  de  l’écurie  ; des  dépôts  de  charbons  et 
d’autres  combustibles  se  font  dans  les  chambres  situées  sous 
les  larges  trottoirs  qui  entourent  l’IIùtel  de  Ville  de  Paris. 

Mais  en  général  en  France,  on  construit  rarement  des 
chambres  soutemiines,  tandis  qu’à  l’étranger,  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  la  chose  est  beaucoup  moins  rare.  Dans  ces 
pays,  non  seulement  on  emploie,  pour  cet  usage,  les  cours  et 
les  immeubles  intérieurs,  mais  encore  on  utilise,  comme 
chambres  souterraines,  les  sous-sols  situés  sous  les  trot- 
toirs des  rues.  Chose,  du  reste,  que  les  particuliers  ne 
pourraient  pas  faire  chez  nous  où  l’administralion  est  pro- 
priétaire du  sol  et  du  sous-sol  de  tous  les  chemins  publics. 

Pour  en  revenir  aux  habitations  particulières  de  nos  grandes 
villes,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  placer  sous  les  cours  ou  les 
jardins  intérieurs  des  services  tels  que  les  selleries,  les  dépôts 
de  fourrages,  d’avoine,  de  charbon,  de  bois;  en  un  mot,  tout 
dépôt  d’objets  quelconques  variant  avec  les  projets  particuliers 
que  l’on  a à étudier.  Car,  à moins  de  cas  exceptionnellement 
défavorables,  on  arrive  assez  facilement  à éviter  l’humidité  par 
la  qualité  de  la  maçonnerie,  par  le  choix,  à l’extérieur  des  murs 
souterrains,  de  remblais  excessivement  perméables,  et,  à l’in- 
térieur de  ces  mêmes  murs,  par  l’application  d’enduits  de 
0m,02  ou  0m,03  en  mortier,  de  cimentde  Portland  ou  de  Vassy. 

Dans  les  dessins  ci-contre,  nous  donnons  les  coupes  et  les 
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détails  d’une  chambre  souterraine  placée  à Paris  sous  le 
trottoir  de  la  rue  de  Iiretagne,  voisin  du  square  du  Temple 
(IIP  arrondissement).  L’administration  municipale  de  Paris 
possède  beaucoup  de  ces  chambres  qui  servent  à remiser  les 
outils  et  instruments  des  égoutiers  et  cantonniers  chargés  du 
nettoyage  des  voies  publiques. 

Pour  en  revenir  à la  chambre  souterraine  de  la  rue  de  Rre- 
tagne,  disons  que  l’escalier  de  descente  prend  son  origine  au 
niveau  du  trottoir  bitumé.  Cet  escalier  droit,  de  1 mètre  de 
largeur,  est  composé  de  lo  gradins  de  0m30  de  largeur  sur 
Qin205  de  hauteur.  Par  économie,  on  n’a  pas  fait  les  marches 
en  granit;  mais  on  a eu  le  soin,  au  droit  de  ces  marches,  de 
recouvrir  la  maçonnerie  d’un  enduit  en  ciment  de  Portland  à 
prise  lente,  de  0m03  d’épaisseur.  De  plus,  le  long  du  bord  des 
gradins,  on  a placé  une  lamelle  de  tôle  striée  de  0m01  de  lar- 
geur sur  1 mètre  de  longueur.  Cette  lamelle  sert  à éviter  l’ef- 
fritement de  l’enduit  qui  a une  tendance  à se  briser,  suivant 
les  arêtes  vives. 

Au  bas  de  l’escalier,  on  arrive  dans  une  première  chambre 
commune  qui  en  est  séparée  par  une  porte  en  fer  et  tôle 
s’ouvrant  de  dehors  en  dedans.  Dans  cette  chambre  com- 
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mune.de  G mètres  de  longueur  sur  3"'30  de  largeur  et  2uio0  de 
hauteur,  se  trouvent  trois  autres  portes  en  fer  et  tôle. 

La  première  donne  accès  dans  une  pièce  qui  est  contiguë  à 
l’escalier  de  descente  et  qui  sert  de  magasin.  Ce  magasin,  de 
3 ra 8 0 de  longueur  sur  lu“80  de  large  et  la  même  hauteur  2'"50, 
communique  avec  les  deux  vides  de  maçonnerie  de  lm30  de 
profondeur  qui  se  trouvent  sous  l’escalier,  comme  l’indiquent 
la  coupe  longitudinale  suivant  CF  et  la  coupe  transversale 
E.F.  Ces  deux  vides  ont  l’un  1 mètre,  l’autre  2 mètres  de 
hauteur  sous  clef;  ils  ont  l’un  lm2o,  l’autre  1 mètre  de  lar- 
geur. Tous  deux  ils  sont  formés  de  deux  murs  verticaux  sur- 
montés d’une  voûte  en  maçonnerie  qui  supporte  l’escalier 
de  descente. 

La  deuxième  porte  en  fer  et  tôle,  donnant  dans  la  chambre 
commune,  mène  à une  pièce  qui  sert  de  dépôt  d’outils.  Cette 
pièce,  située  dans  le  prolongement  de  la  chambre  commune, 
a la  même  largeur  de  3"’3Û  qu’elle,  sur  3 mètres  de  profondeur. 

La  troisième  porte  sert  à faire  communiquer  la  chambre 
commune  avec  un  branchement  de  décharge  aboutissant  au 
collecteur  central,  qui  est  situé  sous  la  chaussée  de  la  rue  de 
Bretagne.  Ce  branchement  de  décharge,  du  type  n°  1 des 
branchements  particuliers  de  la  Ville  de  Paris,  de  forme 
ovoïde,  a lm80  de  hauteur  sous  clef  sur  0"'90  de  largeur  aux 
naissances.  Il  présente  une  pente  de  0m028o  par  mètre  jus- 
qu’au mur  pignon  qui  le  limite  du  côté  de  l’égout  collecteur. 
De  l’autre  côté  de  ce  mur  pignon, la  galerie  du  branchement  se 
continue  sur  lra50  de  longueur  environ  jusqu’à  la  banquette 
de  l’égout  collecteur  central.  Le  radier  de  ce  tronçon  débran- 
chement se  divise  suivant  sa  longueur  en  deux  parties  iné- 
gales; l’une,  étroite,  continue  la  pente  générale  du  grand 
branchement  de  décharge,  avec  lequel  il  communique  par 
une  ouverture  de  0m,30  de  largeur  sur  0m,30  de  hauteur 
percée  dans  l’épaisseur  du  mur  pignon;  la  deuxième  est 
occupée  par  six  gradins  qui  aboutissent  à la  banquette  du 
collecteur  central.  Cet  escalier  peut  servir  de  refuge  momen- 
tané aux  égoutiers,  dans  le  cas  de  crue  subite  et  anormale, 
par  suite  d’un  orage  violent. 

Toutes  les  parties  du  radier  de  la  chambre  souterraine,  y 
compris  celui  du  branchement  de  décharge,  ont  une  pente 
générale  de  0m028o  par  mètre;  de  cette  façon  toutes  les  eaux 
pluviales  et  autres  se  rassemblent  dans  le  branchement  de 
décharge  et  se  déversent  dans  la  cuvette  du  collecteur  cen- 
tral en  passant  par  l’ouverture  inférieure  du  mur  pignon  du 
branchement.  Cette  ouverture  est  précédée  d’une  rainure 
qui  est  creusée  dans  le  radier  et  dans  laquelle  repose  une 


espèce  de  vanne  en  fer.  Cette  vanne  permet  aux  eaux  de 
s’écouler  dans  le  collecteur  sans  pourtant  laisser  un  passage 
suffisant  aux  rats  des  égouts  qui  pourraient  chercher  asile 
dans  la  chambre  souterraine. 

Dans  les  chambres  qui  servent  de  descente  dans  les  égouts, 
le  mur  pignon  qui  est.  indiqué  dans  nos  dessins  n’existe  pas; 
il  est  remplacé  par  une  porte  pleine  en  fer  et  tôle.  Toutes  les 
maçonneries  de  la  chambre  souterraine  dont  nous  nous  occu- 
pons sont  en  meulière  et  mortier  de  ciment,  à part  le  plafond 
dont  nous  allons  parler  loin.  Les  radiers  ont  0m30;  les  murs 
verticaux  extérieurs  0m40  d’épaisseur,  à l’exception  de  celui 
qui  est  situé  sous  l'escalier  de  descente. 

Cette  épaisseur  a été  calculée  en  considérant  ces  murs  exté- 
rieurs comme  des  murs  de  soutènement  ou  des  murs  de  revê- 
tement soutenus  de  distance  en  distance  par  des  contreforts. 
Ici, les  contreforts  sont  constitués  par  les  murs  transversaux  à 
ceux  que  l’on  considère  ouïes  murs  de  refend.  Il  est  à observer 
que, dans  le  cas  particulier  où  nous  nous  trouvons,  le  sous-sol 
voisin  des  murs  de  la  chambre  à sable  n’est  jamais  fortement 
détrempé  et  que  les  contreforts  sont  rapprochés;  c’est  ce  qui 
a permis  de  prendre  pour  largeur  à la  base  environ  les  0,14 
de  la  profondeur  en  dessous  du  sol.  Si  le  sous-sol  est  mauvais, 
composé  de  glaise  ou  de  marne  par  exemple,  il  ne  faudrait 
pas  hésiter  à prendre  les  0.14  de  la  hauteur  comme  épaisseur 
du  mur  de  soutènement  au  milieu  de  cette  hauteur  et  non  à 
la  base. 

Si  sous  l’escalier  on  n’a  pris  qu’une  épaisseur  de  0,n20 
pour  le  mur  extérieur,  c’est  que  le  massif  de  l’escalier  oppose 
la  résistance  de  son  poids  à la  poussée  du  sous-sol  environ- 
nant, et  qu’on  a pris  soin  d’élever  un  mur  en  pierre  sèche 
de  0"'47  d’épaisseur,  en  prévision  des  eaux  qui  pourraient 
venir  par  infiltration  du  caniveau  de  la  rue  qui  se  trouve  juste 
au-dessus. 

Le  plafond  est  construit  comme  un  plafond  de  cave  ou  de 
sous-sol.  11  n’a  à supporter  que  des  charges  ordinaires, 
puisque  la  chambre  que  nous  étudions  se  trouve  sous  un 
trottoir.  Il  est  composé  de  poutrelles  en  fer  à double  T de 
0,n25  de  hauteur  et  0mf0  de  largeur  d’ailes.  Ces  poutrelles, 
espacées  de  0m75,  0"'8o  ou  0“9o,sont  rendues  solidaires  par  des 
voutins  en  briques  de  0m22  d’épaisseur.  Le  (oui  est  noyé  dans 
un  béton  maigre  recouvert  d’une  chape  en  ciment  de  Port- 
land  présentant  les  déclivités  nécessaires  pour  rejeter  les 
eaux  d’infiltration  à l’extérieur.  Il  est  presque  inutile  de  dire 
que  si  le  plafond  avait  à supporter  des  charges  importantes, 
telles  que  le  passage  de  lourds  véhicules,  il  serait  nécessaire 
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soit  de  rapprocher  les  fers  de  planchers  choisis  dans  les 
dessins  ci-contre,  soit  d’employer  des  fers  plus  résistants.  La 
chambre  souterraine  est  éclairée  par  des  soupiraux  de  0m40 
de  côté  qui  sont  recouverts  d’un  grillage  supportant  des 
verres  dormants  dépolis. 

L’aération  se  fait  à l’aide  de  tuyaux  en  poterie  de  0m20  de 
diamètre.  Ces  tuyaux  commencent  à la  partie  supérieure  de  la 
chambre  et  se  terminent  par  un  chapiteau  en  tôle  galvanisée 
qui  est  caché  dans  les  bosquets  du  square  du  Temple. 

Quand  la  chambre  souterraine  n’est  pas  voisine  d’un  square 
comme  dans  notre  exemple,  l’aération  se  fait  par  des  ouver- 
tures terminées  au  niveau  du  trottoir  par  un  grillage  carré  ou 
rond  à barreaux  peu  distancés.  De  légers  bourreletsen  bitume, 
placés  autour  de  cegrillage  du  côté  amont,  empêchentles  eaux 
de  tomber  en  trop  grande  quantité  dans  la  chambre,  et  de 
dégrader  rapidement  les  enduits  du  plafond  et  des  murs  verti- 
caux. 

Reparlons  maintenant  de  l’escalier  et  de  son  débouché  sur 
le  trottoir.  Au  moment  de  la  descente,  la  partie  de  trottoir 
ouverte  est  un  rectangle  qui  a 3m25  de  long  sur  1 mètre  de 
large  et  qui  est  bordé  de  pierre  de  Chàteau-Landon,  de  0m25 
de  largeur  environ  sur  0“30  de  hauteur.  Cette  bordure  sert 
à supporter  les  plaques  de  tôle  qui  sont  placées  suivant  la 
pente  du  trottoir  au-dessus  de  l’escalier  de  descente,  lorsqu’on 
ne  se  sert  pas  de  la  chambre. 

Ces  plaques  de  tôle  ont  1 mètre  tic  largeur  environ.  Elles 
peuvent  tourner  autour  d’un  axe  horizontal  scellé  dans  la 
maçonnerie,  et  se  placer  verticalement,  de  manière  à per- 
mettre l’accès  de  l’escalier.  Des  fers  plats  de  0m015  d’épaisseur, 
(Tlo  delargeur  et  1 mètre  de  longueur,  placés  au  droit  et  en 
dessous  des  joints  des  deux  plaques  consécutives,  renforcent 
ces  plaques,  auxquelles  ils  servent  d’armatures.  Ces  lames  de 
fer  plat  peuvent  également  se  redresser  verticalement,  au 
moment  voulu,  pour  ne  gêner  en  rien  la  descente. 

De  plus,  dans  la  bordure  en  pierre  de  Chàteau-Landon,  on  a 
creusé  de  petites  cavités  cylindriques  qui  servent  à placer 
verticalement  des  tiges  de  fer  rond,  que  l’on  relie  par  d’autres 
barres  horizontales;  on  forme  ainsi  un  garde-fou  qui  sert  à 
prévenir  les  passants  de  l’existence  de  cette  fosse  ouverte 
dans  le  trottoir.  Ces  liges  de  garde-fous  se  démontent  et 
peuvent  se  placer  sur  des  supports  scellés  dans  les  murs  qui 
limitent  verticalement  l’escalier. 

11  nous  reste  à ajouter  que  le  profil  schématique,  indiqué 
dans  les  dessins  ci-joints,  au  dessus  de  la  chambre  commune, 
est  une  cabane  en  planches  qui  appartient  au  service  des  tra- 
vaux de  Paris  et  dont  le  poids  peu  considérable  est  supporté 
facilement  par  le  plafond  de  la  chambre  souterraine. 

Dans  le  cas  o fi  la  fosse  sert  de  dépôt  de  fumier  ou  de 
matières  putrescibles,  il  est  indispensable,  pour  éviter  les 


émanations  malsaines  et  désagréables  dans  les  cours  d’im- 
meubles habités,  de  faire  partir  de  la  partie  la  plus  haute  de 
la  chambre  souterraine  un  tuyau  d’aération  pareil  à celui 
employé  pour  les  fosses  d’aisances.  Ce  tuyau,  en  tôle  ou  en 
poterie,  suivant  les  cas  (la  tôle  pouvant  être  attaquée  par 
certaines  émanations),  devra  monter  jusqu’au  faite  de  l’habi- 
tation aussi  haut  que  les  tuyaux  de  cheminées  ordinaires. 

Quand  la  chambre  servira  de  dépôt  à des  matières  qu’il 
faudra  remonter  à la  surface  en  grande  quantité,  ou  quand 
les  matières  à conserver  pourront  être  jetées  d’une  manière 
quelconque  dans  la  fosse,  il  sera  nécessaire  de  prévoir,  dans 
l’espace  compris  entre  deux  poutrelles  contiguës,  une  che- 
minée surmontée  par  un  tampon  de  regard  analogue  à ceux 
placés  sur  les  égouts  et  arasé  au  niveau  général  du  sol  de  la 
cour  où  se  trouve  la  chambre.  Une  fois  le  tampon  sorti  de 
son  cadre  et  la  cheminée  de  regard  ouverte,  on  pourra  faci- 
liter la  montée  des  matériaux  déposés  dans  la  fosse,  en  se 
servant  d’un  trépied  en  fer  ou  en  bois  dont  la  partie  supé- 
rieure supportera  une  poulie.  Sur  cette  poulie,  placée  dans 
l’axe  de  la  cheminée  de  regard,  passera  une  corde  à laquelle 
on  attachera  un  seau,  un  crochet  ou  un  autre  appareil,  sui- 
vant la  nature  des  objets  à monter  au  jour. 

Nous  terminerons  en  rappelant  à nos  lecteurs  que,  dans  les 
nus  7 et  8 (5e  année)  des  23  et  30  novembre  1889  de  la  Cons- 
truction moderne,  nous  avons  indiqué  les  précautions  à 
prendre  dans  la  construction  des  chambres  souterraines 
(«  Des  fuites  souterraines  du  gaz  d’éclairage  »),  et  que  dans  le 
n°  36  (6e  année),  daté  13  juin  1891,  nous  avons  montré  l’uti- 
lisation des  chambres  souterraines  comme  glacières  écono- 
miques. G.  Durant. 


CONCERNANT  LA  RÉORGANISATION 

DU  SERVICE  DES  BATIMENTS  CIVILS 

Art.  i?r  — ji6  personnel  du  service  d’architecture  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  comprend  : 

Les  inspecteurs  généraux  ; les  architectes  en  chef;  les  inspec- 
teurs aux  grands  travaux;  les  inspecteurs  à l’entretien  ; les  sous- 
inspecteurs  aux  grands  travaux  ; les  contrôleurs  ; les  vérificateurs; 
les  conducteurs  de  travaux  ; les  dessinateurs  et  les  jardiniers. 

Art.  2.  — Les  inspecteurs  généraux,  au  nombre  de  quatre,  sont 
nommés  par  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics.  Us  sont  choisis  parmi 
les  architectes  en  chef  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux, 
ou  exceptionnellement  parmi  les  architectes  étrangers  à ce  service 
qui  ont  fait  partie  pendant  deux  ans  du  conseil  général  des  bâti- 
ments civils. 

Ils  touchent  un  traitement  de  6,000  francs. 

Les  quatre  inspecteurs  généraux  sont  membres  de  droit  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils.  Ils  sont,  en  outre,  placés 
chacun  à la  tête  d’une  des  divisions  du  service,  et  chargés  en  celte 
qualité  de  donner  au  ministre  leur  avis  sur  les  propositions  faites 
par  les  architectes  en  chef,  de  s’assurer  que  les  travaux  s’exé- 
cutent conformément  aux  règles  de  l’art  ainsi  qu’aux  projets  et 
devis  approuvés;  enlin  d exercer  une  surveillance  générale  sur 
tout  ce  qui  intéresse  les  édifices  compris  dans  leur  division  et  sur 
le  personnel  du  service  d’architecture  attaché  à ces  édifices. 

Ils  cessent  leurs  fonctions  à l’âge  de  soixante  et  dix  ans  et  peu- 
vent être  nommés  inspecteurs  généraux  honoraires. 

Art.  3.  — Les  quatre  inspecteurs  généraux  forment  un  comité 
consultatif  qui  se  réunit  sous  la  présidence  du  ministre  ou,  en  son 
absence,  du  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux. 
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Ce  comité  est  appelé  à donner  son  avis  : 

1°  Sur  les  propositions  relatives  au  per- 
sonnel dans  les  divers  cas  prévus  par  les 
articles  o,  6,  8 et  10  du  présent  règlement; 

2°  Sur  les  questions  litigieuses,  les  mar- 
chés et  en  général  les  propositions  de 
toute  nature  dont  le  ministre  juge  utile  de 
le  saisir. 

Art.  4.—  Les  architectes  en  chef  qui  sont 
nommés  inspecteurs  généraux  peuvent 
conserver  leur  service  d’architecte  en  chef 
en  vertu  d’une  décision  spéciale  du  ministre 
des  travaux  publics.  Mais  la  construction, 
non  plus  que  l'entretien,  d’aucun  édifice  ne 
pourra  être  ajoutée  aux  services  dont  ils 
étaient  chargés  au  moment  de  leur  nomi- 
nation d’inspecteur  général,  si  ce  n'est 
toutefois  à la  suite  d’un  concours  public, 
lorsqu’il  s’agira  de  la  construction  d’un 
nouvel  édifice. 

Art.  o.  — Les  architectes  en  chef  sont 
nommés  par  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  comité  des  inspec- 
teurs généraux.  Sauf  le  cas  de  construction 
d’un  édifice  qui  a fait  l’objet  d’un  concours 
public,  ils  doivent  être  choisis  parmi  les 
inspecteurs  ou  anciens  inspecteurs  des  bâ- 
timents civils  et  des  palais  nationaux,  ou 
exceptionnellement  parmi  les  architectes 
étrangers  à ce  service  qui  ont  fait  partie 
pendant  deux  ans  du  conseil  général  des 
bâtiments  civils. 

Us  sont  rétribués  au  moyen  d’honoraires 
calculés  sur  le  montant  des  mémoires  vé- 
rifiés et  révisés,  rabais  déduit.  Ces  hono- 
raires sont  fixés  à 1 % pour  les  travaux 
d’entretien  et  à 3 % pour  les  travaux  neufs 
et  de  grosses  réparations.  Les  frais  d’agence 
et  de  vérification  sont  à la  charge  exclusive 
de  l’administration,  y compris  le  traitement 
dos  dessinateurs  que  le  ministre  a autorisé 
l’architecte  à s’adjoindre. 

Les  architectes  en  chef  sont  chargés: 

1"  De  la  rédaction  des  projets,  devis,  ca- 
hiers des  charges  et  marchés; 

2°  De  la  direction  des  travaux  neufs,  de 
grosses  réparations  ou  d’entretien  exécutés 
dans  les  édifices  confiés  à leurs  soins; 

3°  De  la  répartition  du  service  entre  les 
inspecteurs  et  agents  placés  sous  leurs  or- 
dres ; 

4J  De  la  comptabilité.  Ils  veillent,  notam- 
ment, à ce  que  les  crédits  soient  régulière- 
ment employés  et  à ce  que  les  devis  ne 
soient  pas  dépassés. 

Ils  cessent  leurs  fonctions  à l’âge  de 
soixante  et  dix  ans  : ils  peuvent  exceptionnel- 
lement être  maintenus  en  activité  au  delà 
de  cet  âge  par  arrêté  ministériel,  après  avis 
motivé  du  comité  des  inspecteurs  généraux, 
lorsqu’ils  ont  à terminer  une  construction 
neuve,  lorsqu’ils  sont  chargés  de  l’entretien 
d'un  édifice  dont  ils  sont  les  auteurs.  La 
décision  ministérielle  prise  dans  l’un  de  ces 
deux  cas  n’a  d’effet  que  pour  une  durée  de 
deux  ans;  elle  peut  être  renouvelée  dans 
les  mêmes  conditions. 

Art.  G.  — Il  y a deux  catégories  d’inspec- 
teurs : les  inspecteurs  aux  grands  travaux 
et  les  inspecteurs  à l’entretien. 

Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par 
arrêté  ministériel.  La  nomination  des  ins- 
pecteurs aux  grands  travaux  doit  être  pré- 
cédée de  l’avis  des  architectes  en  chef  inté- 


ressés et  de  celui  du  comité  des  inspec- 
teurs généraux. 

Peuvent  seuls  être  nommés  inspecteurs 
de  l’une  ou  de  l’autre  catégorie  les  archi- 
tectes anciens  pensionnaires  de  l’Académie 
de  France  à Rome  et  les  sous-inspecteurs 
ou  anciens  sous-inspecteurs  comptant  au 
moins  une  année  de  service. 

Art.  7.  — Les  inspecteurs  aux  grands 
travaux  sont  chargés  d'assister  et  de  sup- 
pléer au  besoin  l’architecte  en  chef. 

Ils  sont  rétribués,  pendant  la  durée  des 
travaux  auxquels  ils  sont  attachés,  au  moyen 
d’indemnités  mensuelles  dont  le  montant 
est  fixé  par  arrêté  ministériel. 


Art.  8.  — Les  inspecteurs  à l’entretien 
touchent  un  traitement  fixe. 

Ils  sont  répartis  en  six  classes  de  la  ma- 
nière suivante  : 

lrc  classe 4,000 

2e  classe 3,600 

3e  classe 3,300 

4e  classe 3,000 

5e  classe 2,700 

Ge  classe 2,400 


L’avancement  a lieu  après  avis  du  comité 
des  inspecteurs  généraux,  la  promotion  à 
une  classe  supérieure  exigeant  au  moins 
deux  années  d’exercice  dans  la  classe  pré- 
cédente. 

Les  inspecteurs  à l’entretien  sont  char- 
gés, sous  les  ordres  des  architectes  en  chef, 
de  diriger  et  surveiller  les  travaux  d’entre- 
tien et,  lorsqu’ils  en  reçoivent  l’ordre,  les 
travaux  de  grosses  réparations  qui  ne  né- 
cessitent pas  la  nomination  d’un  inspec- 
teur spécial.  Dans  ce  cas,  une  indemnité 
pourra,  si  les  travaux  sont  a«sez  importants, 
leur  être  allouée  sur  la  demande  de  l’ar- 
chitecte en  chef,  après  avis  de  l’inspecteur 
général  de  la  division. 

Ils  peuvent  'être  attachés  à plusieurs  édi- 
fices. 

Art.  9.  — Les  sous-inspecteurs  aux 
grands  travaux  sont  recrutés  par  la  voie  du 
concours.  Le  conseil  général  des  bâtiments 
civils  propose  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  programme  et  les  conditions  de  ce 
concours.  11  est  chargé,  comme  jury,  de 
l’examen  et  du  classement  des  candidats, 
auxquels  il  est  tenu  compte  de  leurs  tra- 
vaux antérieurs  et  des  divers  diplômes  ou 
récompenses  qu’ils  ont  déjà  obtenus,  no- 
tamment à l’École  des  Beaux-Arts. 

Les  sous-inspecteurs  aux  grands  tra- 
vaux sont  nommés  par  arrêté  ministériel. 
Ils  sont  rétribués,  pendant  la  durée  des 
travaux  auxquels  ils  sont  attachés,  par  des 
indemnités  mensuelles  dont  le  montant  est 
fixé  par  arrêté  ministériel  et  qui  varient  de 
! 50  à 200  francs. 

Art.  10.  — Les  contrôleurs  et  les  vérifi- 
cateurs sont  également  recrutés  par  la  voie 
du  concours.  Les  conditions  des  concours, 
ainsi  que  celles  des  avancements,  sont  ar- 
rêtées par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  comité  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

Les  contrôleurs  touchent  un  traitement 
dont  le  taux  est  fixé  par  arrêté  ministériel. 

Les  vérificateurs  sont  rétribués  au  moyen 
d’honoraires  calculés  à l % du  montant  des 
mémoires  vérifiés  et  révisés,  rabais  déduit. 


Art.  II.  — Les  conducteurs  de  travaux, 
les  dessinateurs  et  les  jardiniers  sont  nom- 
més par  arrêté  ministériel,  après  avis  de 
l’architecte  en  chef. 

Le  ministre  fixe  le  montant  des  indemni- 
tés mensuelles  qui  sont  allouées  aux  con- 
ducteurs et  aux  dessinateurs  pendant  la 
durée  des  travaux  auxquels  ils  sont  atta- 
chés, ainsi  que  le  taux  du  traitement  des 
jardiniers. 

Art.  12.  — Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  de  règlements  an- 
térieurs contraires  au  présent  décret. 


NOMINATIONS 

M.  F.  Bourd illiat,  architecte,  vient  d’être 
nommé  expert  près  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  rendu  sur  la 
proposition  du  directeur  des  beaux-arts,  le 
conseil  supérieur  d’enseignement  de  l’École 
nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  en- 
tendu, M.  Magne  (Lucien),  architecte  des 
monuments  historiques  et  des  édifices  dio- 
césains, a été  nommé  professeur  d’histoire 
de  l’architecture  à cet  établissement,  en 
remplacement  de  M.  Albert  Lenoir,  décédé. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Société  artistique  de  la  Haute-Manie.  — 
A l’exposition  ouverte  à Langres  par  celte 
Société,  les  récompenses  suivantes  ont  été 
décernées  pour  l’architecture.  Médaille  de 
vermeil  de  lrc  classe:  M.  Eugène  Saint-Père. 
Rappel  de  médaille  de  bronze  de  lr"  classe: 
M.  Théophile  Bourgeois. 

PARIS 

Société  nationale  des  architectes.  — La 
Société  a donné,  le  samedi  21  novembre, 
dans  les  salons  de  Yéfour,  un  banquet  et 
une  soirée  des  plus  réussis. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  — M.  Eugène 
Müntz  ouvrira  son  cours  d’esthétique  et 
d’histoire  de  l’art,  le  mercredi  2 décembre, 
à deux  heures  et  demie,  dans  l’hémicycle 
de  l'École  des  Beaux-Arts  et  le  continuera 
les  mercredis  à la  même  heure. 

Banquet  de  l’atelier  André.  — Le  dincr 
de  la  Société,  suivant  règlement  (2e  samedi, 
juin  et  décembre),  aura  lieu  le  12  décembre 
à 7 heures  précises,  au  restaurant  Lapérouse, 
51,  quai  des  Grands-Augustins.  (Souscrip- 
tion 7 francs;  prière  de  vouloir  bien  faire 
parvenir  les  adhésions  d’urgence  à M.  Ver- 
gnion,  trésoriei,  7,  boulevard  Barbés.) 

Marcel  Lambert,  Lucien  Leblanc, 
président.  secrétaire. 

Yergnion, 

trésorier. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


Un  des  phénomènes  de  notre  époque  c’est  le  rétablissement 
des  anciennes  corporations  de  métiers.  Les  litres  elles  formes 
peuvent  être  nouveaux,  mais  le  fond  est  le  même.  Aujour- 
d’hui, comme  autrefois,  il  s’agit,  de  limiter  le  libre  jeu  de 
la  concurrence.  Gela  se  fait  en  réglementant  les  salaires, 
les  heures  de  travail,  et  surtout  en  rendant  l’accès  du 
métier  difficile.  Les  corporations  ouvrières  modernes  en 
Angleterre  portent  le  nom  de  « Trades-Unions  ».  Mais  aujour- 
d’hui il  vient  de  se  former  une  nouvelle  société,  le  Collège 
des  appareilleurs  diplômés,  qu’il  est  difficile  de  classer  dans 
la  société  des  « Irades-unions  ».  En  effet,  le  Collège  des  appa- 
reil leurs  doit  sa  naissance  non  pas  à l’appétit  du  gain,  mais  à 
de  glorieuses  traditions  qui  font  encore  vibrer  le  cœur  de  nos 
tailleurs  de  pierres.  Us  se  souviennent  qu’autrefois  ils  for- 
maient une  corporation  savante  et  honorée  où  se  recrutaient 
les  architectes  dont  on  admire  encore  les  œuvres,  et  ils  sont 
déterminés  à regagner  celte  place. 

Si  on  n’a  vu  la  chose  de  près  comme  je  l’ai  vue,  on  aura  de 
la  peine  à croire  que  l’ouvrier  anglais  soit  capable  de  couver 
une  ambition  aussi  élevée.  Dans  la  bourgeoisie  anglaise  on 
se  plaît  à décrire  l’ouvrier  comme  un  individu  rapace,  terre 
à terre,  qui  ne  voit  rien  au  delà  de  son  salaire  et  de  son  verre 
de  bière,  et  qui  ne  met  aucun  amour  propre  dans  son 
métier. 

Quant  à moi,  depuis  plusieurs  années  je  suis  en  rapports 
intimes  avec  maints  ouvriers  et  j’ai  été  surpris  de  trouver 
combien  leurs  goûts  sont  portés  vers  les  choses  intellectuelles. 
Ils  représentent  en  ceci  juste  l’inverse,  soit  de  notre  bour- 
geoisie, soit  de  notre  aristocratie.  Si  vous  causez  avecla  plupart 
des  jeunes  gens  issus  des  Universités  anglaises  fréquentées 
par  les  fils  des  riches,  vous  verrez  qu’ils  ne  parlent  d'autre 
chose  que  d’exercices  athlétiques.  Des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts,  ils  s’en  moquent  comme  de  Colin  Tampon.  Tandis 
T Année.  — A?0  9. 


que  le  jeune  ouvrier,  après  avoir  manié  le  maillet  ou  le  mar- 
teau toute  la  journée,  se  précipite  le  soir  dans  les  institutions 
où  il  peut  s’initier  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  lettres.  On  ne 
me  croirait  peut-être  pas,  si  je  racontais  l’acquit  de  tel  ou  tel 
simple  tailleur  de  pierres.  J’ai  un  ami,  entre  autres,  qui  a 
commencé  son  apprentissage  à l’âge  de  13  ans,  ou  plutôt  qui 
l’a  volé,  comme  il  dit,  car  il  était  trop  pauvre  pour  payer  les 
frais  d’un  apprentissage.  Cet  homme  là  a appris  tout  seul  les 
mathématiques  au  delà  de  ce  qu’il  en  faut  savoir  pour  entrer 
à l’Ecole  polytechnique  de  Paris,  il  a étudié  la  chimie,  la  phy- 
sique, la  physiologie,  la  botanique,  et  tout  cela  seulement 
pour  s’amuser  ; il  a lu  les  traductions  de  Voltaire,  de  Rous- 
seau, et  de  l’Esprit  des  lois,  de  la  philosophie  d'Epictète,  et  il 
connaît  fort  bien  la  plupart  de  nos  classiques  anglais;  enfin, 
il  s’est  formé  petit  à petit  une  bibliothèque  de  400  volumes 
d’ouvrages  de  haut  calibre.  Ce  n’est  pas  un  conte  que  je  vous 
fais,  je  cherche  au  contraire  à rester  dans  l’exacte  vérité  sans 
exagération  aucune.  11  est  vrai  que  cet  homme  prime  parmi 
ses  collègues,  mais  il  ne  fait  pas  tache.  On  peut  bien  dire 
qu’aujourd’hui  tous  les  bons  ouvriers  anglais  lui  ressemblent 
plus  ou  moins.  Cela  donne  beaucoup  à rélléchir  pour  l’ave- 
nir de  l’Angleterre.  Mais  la  politique  n’est,  pas  ici  notre 
affaire,  et  je  préfère  vous  raconter  l’historique  de  la  création 
du  Collège  des  appareilleurs  qui  vous  intéressera  à un  double 
titre:  d’abord,  parce  que  c’est  le  développement  d’un  germe 
apporté  de  Paris;  et  ensuite,  parce  que  vous  y trouverez 
peut-être  certaines  idées  à glaner  qui  pourraient  être  appli- 
quées en  France. 

Le  germe  est  venu  de  Paris,  car  c’est  moi-même  qui  l’ai 
apporté.  Voici  comment  : Mes  contemporains  de  l’Ecole  des 
Rcaux-Arts  se  rappellent  sans  doute  la  drôle  d’idée  qui  me 
prit  d’aller  demeurer  chez  la  Mère  des  Tailleurs  de  pierres, 
quai  Saint-Michel,  chef-lieu  de  la  corporation  des  tailleurs 
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de  pierres,  dits  les  « Loups  ».  Tout  en  continuant  mes  études 
artistiques  à l'école,  je  lis  chez  la  Mère  des  Tailleurs  de  pierres 
des  études  de  mœurs  sur  la  vie  et  les  idées  de  l’ouvrier  fran- 
çais ainsique  sur  l’organisation  des  corporations  ouvrières; 
j’y  fis  aussi  quelques  études  pratiques,  car  le  dimanche  matin 
j’allais  tailler  la  pierre  dans  les  chantiers  des  appareilleurs  de 
ma  connaissance.  Mon  mobile  fut  celui  qui  lit  tomber  nos 
premiers  parents  : la  curiosité.  Quant  à l’opinion  publique, 
je  m’en  moquai;  toutes  les  extravagances  ne  sont-elles  pas 
permises  aux  Anglais  sur  le  Continent,  quittes  à cire  très 
sages  quand  ils  rentrent  au  pays? 

.Te  fus  chargé,  il  y a quelques  années,  d’inaugurer  un  cours 
de  stéréotomie  pour  les  étudiants  architectes.  Les  ouvriers, 
entendant  parler  de  ce  cours,  s’y  faufilèrent  petit  à petit,  puis 
envahirent  la  salle,  de  sorte  que  les  architectes  ont  presque 
entièrement  disparu,  et  les  ouvriers  ont  pris  leur  place  et  au 
delà.  L’explication  de  ce  phénomène  est  due,  peut-être,  à un 
mode  d’enseignement  très  attrayant  pour  des  gens  pratiques. 
Au  lieu  de  me  bornera  faire  des  épures  au  tableau,  ainsi  que 
cela  se  pratique  à l'Ecole  des  Beaux-Arts,  je  fais  suivre  le 
tracer  de  l’épure  par  un  exercice  de  taille  de  pierres. 

Pour  cela,  j’arrange  ma  classe  en  chantier  et  je  distribue  à 
chaque  élève  sa  besogne,  et  les  panneaux  et  les  biseaux  avec 
lesquels  il  doit  tailler  la  pierre  qui  lui  a été  conliée.  En  moins 
de  deux  heures  chaque  élève  a terminé  son  travail,  et  l’on  ras- 
semble les  pierres  avec  lesquelles  nous  construisons  notre 
petit  édifice,  aux  acclamations  enthousiastes  des  élèves  et  du 
maître.  Pour  les  élèves  ce  système  est  très  avantageux;  car 
d’une  part,  la  réalisation  de  l’épure  par  un  modèle  construit 
en  éclaire  tous  les  mystères  et  lui  donne  un  intérêt  pratique 
(pie  le  tracé  seul  ne  possède  pas;  et,  d’autre  part,  le  travail 
en  commun  permet  de  produire  un  beaucoup  plus  grand 
nombre  de  modèles  que  cela  ne  serait  possible  si  chaque 
élève  devait  produire  lui-même  un  modèle  entier  d’après 
son  propre  dessin.  Par  contre,  ce  système  impose  au  maître 
un  fardeau  bien  lourd,  l'in  effet,  il  faut  qu’il  fasse  lui-même 
des  épures  souvent  compliquées,  qu’il  trace  et  découpe  les 
panneaux  et  les  biseaux  tout  comme  un  appareilleur  chargé 
de  préparer  la  pierre  pour  un  véritable  bâtiment.  Puis  il  faut 
qu’avant  le  commencement  de  la  leçon  le  maître  débite  la 
pierre,  la  scie  ou  la  fasse  scier,  afin  que  chaque  élève  trouve 
devant  lui  le  bloc  de  pierre  dont  il  aura  à tirer  un  voussoir. 
Et,  enfin,  lorsque  le  travail  est  en  train,  le  maître  doit  passer 
d’élève  à élève  pour  conseiller,  surveiller,  afin  d’éviter  les 
bévues. 

C’est  lourd  ! Mais,  à mon  avis,  il  n’y  a pas  d’autre  façon 
d’enseigner  la  stéréotomie  si  l’on  veut  obtenir,  non  pas  du 
verbiage  au  tableau,  mais  des  résultats  pratiques  qui  seront 
utiles  aux  élèves  pendant  tout  le  cours  de  leur  carrière  d’ar- 
chitecte. La  leçon  donnée  comme  on  la  donne  à l’École  des 
Beaux-Arts  peut  être  considérée  comme  du  temps  perdu.  La 
question  de  l’importance  de  l'enseignement  de  la  stéréotomie 
n’est  plus  à discutera  Paris.  Tous  les  architectes  et  tous  les 
praticiens  admettent  chez  vous  que  la  géométrie  et  la  stéréo- 
tomie sont  les  instruments  indispensables  de  l’architecte, 
aussi  indispensables  que  les  doigts  de  la  main.  Celui  qui 
n est  pas  maître  de  la  stéréotomie  sera  toujours  gêné  dans  ses 


conceptions  lorsqu’il  voudra  sortir  de  l’ornière  battue,  car  il 
ne  pourra  s’assurer  que  ce  qu’il  a dessiné  soit  exécutable. 
Tandis  qu’avec  l’homme  bien  exercé  dans  la  science  de  la 
coupe  des  pierres,  la  conception  et  l’exécution  sont  une  et 
même  chose.  C’est  ainsi  que  je  m’explique  les  progrès  cons- 
tants qui  caractérisent  l’architecture  gothique.  On  la  voit  se 
transformer  presque  de  dix  en  dix  ans,  et  l’on  sent  bien  que 
l’architecte  était  alors  un  homme  absolument  maître  de  la 
matière,  à laquelle  il  donne  des  formes  nouvelles  toujours 
conformes  aux  convenances  de  la  construction  et  à la  tech- 
nique du  tailleur  de  pierres.  Si  jamais  nous  revoyons  un 
pareil  épanouissement  de  l’architecture,  ce  sera,  j’en  suis 
certain,  à l’enseignement  rationnel  et  pratique  de  la  coupe 
des  pierres  qu’on  le  devra. 

A la  fin  démon  cours,  un  diplôme  est  délivré  aux  élèves 
qui  le  méritent,  et,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  ce  sont  les 
élèves  diplômés  qui  ont  fondé  le  Collège  des  appareilleurs 
diplômés. 

Le  but  du  Collège  est  de  faire  de  la  propagande  en  faveur 
de  l’enseignement  qui  est  offert  aux  tailleurs  de  pierres,  et 
pour  cela  deux  moyens  sont  employés  : le  Collège  facilite 
d’abord  l’accès  des  classes  en  avançant  aux  ouvriers  leur 
écolage ; puis,  il  sert  d’intermédiaire  pour  procurer  aux 
patrons  des  employés  capables.  Pour  s’assurer  de  la  capacité 
de  ses  membres,  le  Collège  exige  comme  condition  d’admis- 
sion qu’ils  soient  diplômés,  puis  fournit,  soit  à ses  membres, 
soit  aux  élèves  des  classes,  des  formules  que  les  patrons 
seront  priés  de  remplir  à la  terminaison  de  chaque  ouvrage 
un  peu  important  que  le  porteur  aura  accompli  dans  leur 
emploi.  Ces  formules  seront  gardées  sous  clef,  pour  être  con- 
sultées par  le  président  et  une  commission  de  quatre  mem- 
bres chargés  de  recommander  des  employés  aux  patrons 
lorsque  ces  derniers  adressent  leur  demande  au  collège.  Je 
puis  dire  qu’avant  que  ce  Collège  fût  formé,  j’ai  eu  moi- 
môme  le  moyen  de  procurer  à presque  tous  mes  élèves  soit 
des  situations  d’une  valeur  exceptionnelle,  soit  un  avance- 
ment notoire;  de  sorte  qu’on  peut  conclure  que  le  privilège 
d’appartenir  au  collège  des  appareilleurs  aura  sans  doute  une 
grande  valeur.  C’est  du  reste  l’opinion  d’un  grand  nombre  de 
tailleurs  de  pierres,  qui  suivent  les  classes  dans  le  but  de  se 
faire  admettre  membres  du  Collège. 

Collège  en  anglais  ne  signifie  pas  école,  mais  société 
savante  qui  délivre  des  diplômes.  C’est  à ce  genre  de  sociétés 
qu’appartient  le  Collège  des  tailleurs  de  pierres.  Du  reste  ce 
collège  reproduit  presque  trait  pour  trait  les  anciennes  cor- 
porations françaises  de  tailleurs  de  pierres,  et  c’est  à ce  titre 
que  je  le  recommande  à l’attention  bienveillante  de  mes  col- 
lègues de  Paris,  et,  s’il  en  reste  encore  qui  lisent  ce  journal, 
à mes  anciens  compagnons  delà  Mère  des  Tailleurs  de  pierres. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres 

Membre  de  l’Institut  des  Architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 
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( Voyez  page  87.) 

A Monsieur  le  Directeur  de  la  Construction  moderne. 


Mon  cher  monsieur  Planat, 


La  lettre  publiée  hier  dans  la  Construction  moderne  et 
signée:  Un  abonné  de  la  première  heure,  est  très  regrettable, 
parce  que,  en  raison  de  sa  forme  anonyme,  elle  ne  peut  être 
suivie  d’aucune  réponse  sur  des  questions  de  principe  qu'il 
serait  cependant  très  intéressant  de  discuter  entre  nous  sans 
passion. 

Je  ne  répondrai  donc  pas;  toutefois,  comme  à coté  des 
questions  de  principe  il  en  est  d’autres,  dans  cette  lettre, 
qui  touchent  à des  personnalités  plus  ou  moins  désignées  à 
propos  de  soi-disant  dépassements  de  devis  extraordinaires; 
comme  d’autre  part  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  des  insi- 
nuations de  ce  genre  se  produisent,  je  crois  devoir  vous  faire 
les  déclarations  suivantes,  dont  je  prends  toute  la  responsa- 
bilité. 

1°  Il  n’est  pas  de  lycée  de  l’Etat  qui  ait  coûté  quatorze 
millions; 

2°  Celui  qui  a exigé  le  plus  de  dépenses,  en  raison  de  l’é- 
tendue considérable  de  la  surface  bâtie,  c’est-à-dire  le  lycée 
Lakanal,  a coûté  huit  millions  et  demi; 

3°  Il  n’a  élé  apporté  aucune  modification  dans  les  plans 
comme  dans  les  dépenses  d’aucun  lycée  sans  qu’elle  ait  été 
demandée  par  l’administration  et  approuvée  sur  devis  préa- 
lable ; en  un  mot,  il  n’y  a eu  excédent  imputable  aux  archi- 
tectes dans  aucun  cas. 

Il  serait  temps,  vous  le  voyez,  d’en  finir  avec  des  lé- 
gendes qui  ne  reposent  que  sur  des  intentions  malveillantes 
dont  la  corporation  des  architectes  tout  entière  a intérêt  à 
faire  justice. 

Aussi  je  me  tiens  à votre  disposition  pour  vous  donner  les 
preuves  matérielles  de  mes  déclarations  et  vous  prie  de 
croire  à mes  sentiments  distingués. 


Paris,  le  30  novembre  1891. 


A.  de  Baudot. 


Nous  sommes  heureux  de  voir  réfuter  certaines  allégations 
que  nous  n’avions  insérées  qu’à  regret,  à cause  de  leur  ano-^ 
nymat  et  des  attaques  beaucoup  trop  personnelles  qu’elles 
contenaient.  Les  architectes  ont  déjà  bien  assez  d’ennemis  au 
dehors  sans  se  prendre  personnellement  à partie,  sous  les 
yeux  du  public.  Les  discussions  de  principes,  mêmes  les 
rivalités  d’écoles,  ont  leur  utilité,  en  tous  cas  elles  ne  nui- 
sent pas  à la  bonne  renommée  de  la  corporation  ; tandis  que 
les  corps  à corps  d’architecte  à architecte  ne  peuvent  qu’a- 
moindrir le  prestige  déjà  trop  ébranlé  de  la  profession.  Mais 
le  débat  étant  ouvert,  nous  devions  mettre  les  pièces  du 
procès  sous  les  yeux  des  lecteurs,  telle  qu’on  nous  les 
adressait,  sous  peine  d’être  accusés  de  partialité,  ce  qui 
n’eût  pas  manqué  d'arriver.  Laissons  dorénavant  de  coté 
les  attaques  de  confrère  à confrère;  bornons-nous  aux 
discussions  d’intérêt  général;  que  la  discussion,  si  elle 
doit  continuer,  conserve  les  formes  courtoises  en  s’occu 
panl  des  faits  et  non  des  personnes;  et  puisque  M.  de 


Baudot  a bien  voulu  prendre  la  plume  pour  répondre,  nous 
espérons  qu  il  ne  s’en  tiendra  pas  là  et  qu’il  voudra  bien  nous 
communiquer  des  éclaircissements  plus  complets  encore  sur 
ces  questions  qu’il  connaît  mieux  que  personne  ; sur  les 
détails  si  compliqués  dont  se  compose  l’organisation  de  nos 
services  d’architecture;  sur  ses  défauts  et  sur  les  simplifica- 
tions qu’elle  appelle. 


Le  nouveau  professeur  d’HisToiRE  de  l’architecture.  — Encore 
un  cours  en  perspective.  — Un  château-d’ eau.  — Une  pis- 
cine. — Une  école  primaire.  — Un  portique  d’ordre  dorique 
grec. 

Une  école  d’architecture  sans  cours  serait  quelque  chose 
d’inouï  : quelque  chose  comme  un  livre  sans  préface.  Et 
pourtant  il  est  de  fort  bons  livres  dont  l’auteur  a négligé  cette 
partie  réputée  indispensable,  mais  qu’on  lit  généralement  fort 
peu.  Et  en  cela,  sans  doute,  on  a grand  tort  ; ce  genre  d’apé- 
ritif pouvant  parfois  aider  à la  digestion  du  livre  lui-même. 

Sont  également  dans  leur  tort  les  écoliers  d’architecture 
qui  s’abstiennent  de  suivre  les  cours  multiples,  aux  pro- 
grammes très  complets,  que  des  professeurs  spéciaux  dé- 
roulent à l’Ecole  des  Beaux- Arts  durant  l’année  scolaire.  Sans 
doute,  plus  tard,  de  cuisants  regrets  viendront  venger  de  cette 
coupable  indifférence  les  maîtres  assez  dévoués  pour  donner 
leur  enseignement  au  petit  nombre  de  nouveaux,  non  encore 
blasés,  qui  parsèment  les  bancs  des  amphithéâtres. 

Il  y a vingt-cinq  ans  « c’était  déjà  comme  ça  ».  Pour  qu’un 
cours  attirât  les  jeunes  architectes  il  fallait,  on  s’en  souvient, 
un  motif  grave,  tel  qu’un  cours  cl’ esthétique  donné  par  un 
maître  gothique.  On  y allait,  à ce  cours,  les  uns  pour  y être 
désagréable  à la  « bête  noire  » de  l’Institut,  et  les  autres 
pour  applaudir  aux  coups  de  patte  que  l’éminent  écrivain 
d’art  aurait  pu  lancer  à l’enseignement  classique,  dit  « pom- 
pier ». 

Grands  dieux!  quel  « chabanais  » durant  les  quelques 
heures  que  dura  ce  cours,  presque  aussitôt  abandonné  qu’ou- 
vert. Puis  tout  retomba,  jusqu’aujourd’hui,  dans  le  silence 
des  amphithéâtres.  Et  le  dédain  ordinairement  professé, par  les 
élèves,  pour  ce  moyen  d’instruction  redevint  aussi  complet 
qu’il  l’était  avant  ces  émotions. 

On  nous  annonce,  aujourd’hui,  une  nouvelle  : Le  cours 
d ’ Histoire  de  ï architecture,  dont  feu  M.  Albert  Lenoir  était  titu- 
laire  depuis  de  longues  années,  va  être  repris  par  M.  Lucien 
Magne. 

Voici  donc  venir  un  fort  aimable  professeur,  un  jeune,  un 
érudit,  un  des  « Historiques  » les  plus  autorisés  et  dont  le 
talent  souple  et  consciencieux,  dont  les  connaissances  lliéo- 
riques  cl  pratiques  nous  ont  valu  plusieurs  excellentes  res- 
taurations — s’il  en  peut  être  d’excellentes  — et  des  œuvres 
originales  de  genres  très  divers.  A l’Exposition  universelle 
de  1889,  M.  Magne  avait  su  dénicher  et  recueillir,  à droite,  à 
gauche  et  au  fond  des  reliquaires  de  famille,  les  éléments 
d’une  exposition  des  dessins  d’architeelure  produits  durant 
le  siècle  écoulé. 
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Mieux  placée,  celte  exposition  aurait  pu  être  utile  et 
agréable  aux  artistes  et.  aux  connaisseurs;  mais  on  l'avait 
reléguée  dans  l’ombre  d’une  sorte  de  sous-sol,  et  au  travers 
d’un  enchevêtrement  de  courants  d’air  insupportables. 

Nous  n'avons  qu’un  souhait  à formuler  touchant  le  cours 
confié  à M.  Magne  : que  notre  éminent  confrère  veuille  bien 
oublier,  un  tant  soit  peu,  qu’il  fait  ( volente , nolente ) partie 
d’une  coterie  — fort  honorable  d’ailleurs  — et  qu’il  ne  laisse 
pas  croire  à un  commencement  d’envahissement  « gothique  » 
de  l’Ecole  ; que  ses  idées  se  généralisent  comme  le  comporte 
le  titre  du  cours  en  question.  Amen. 

Dernièrement,  les  plombiers  de  Paris  demandaient,  à M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique,  l’institution  d’un  cours 
d’économie  politique  et  de  droit  commercial  à l’Ecole  des 
Beaux-Arts  et  à l’usage  des  élèves  architectes.  Ces  honorables 
industriels  s’en  prenaientà  l’Ecole  du  souci  que  leur  causent, 
paraît-il,  certaines  évaluations  de  fourniture  ou  de  main- 
d’œuvre  portées  à la  série  des  Prix  de  la  Société  centrale  des 
architectes  français. 

Aujourd’hui,  les  disciples  du  « maître  »,  les  continuateurs 
de  Yiollet  le  Duc,  s’en  prennent  à la  même  Ecole  de  ce  que 
les  architectes  français, en  général,  ne  goûtent  point  certaines 
théories  esthétiques  que  les  disciples  s’efforcent  de  dégager 
des  écrits  dudit  maître  ou  de  nouvelles  observations  consi- 
gnées par  eux  mêmes,  au  sujet  de  l’architecture  gothique,  et 
au  plus  grand  profit  de  l’architecture  avenir  .On  est  parvenu 
à obtenir  de  l’administration  la  création  d’une  chaire  de 
théorie  de  V architecture  française,  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  cours  d 'histoire  générale  dont  nous  venons 
de  parler.  Et,  en  ce  nouveau  cours  ajouté  à tant  d’autres  si 
peu  suivis,  on  traitera  tout  bonnement,  croyons-nous  savoir, 


de  Y art  français  au  xiue  siècle.  Un  regard  en  arrière  sur  l’é- 
poque romane;  un  mot  de  l’insurrection  artistique  nommée 
Renaissance  ; et  cela  suffira.  En  dehors  de  l’époque  xme  siècle, 
que  seule  ces  messieurs  jugent  digne  d’une  analyse  raisonnée, 
ils  ne  voient  guère  matière  à enseignement  profitable  pour 
la  jeunesse. 

Avec  ces  idées-là,  tout  comme  avec  les  idées  opposées 

— celles  des  « Romains  »,  futurs  membres  de  l’Institut  — on 
peut,  avec  foi  et  conviction,  professer  des  cours  spéciaux, 
parler  de  l’art  antique,  ou  raconter  le  Moyen-âge,  expliquer 
la  Renaissance  ou  critiquer  le  siècle  de  Louis  XIV;  on  ne 
doit  point  se  charger  d’un  cours  complet  d 'architecture  fran- 
çaise. 

— Nous  reviendrons  là-dessus. 

Causons  un  peu,  en  attendant,  du  dernier  concours  de 
seconde  classe,  jugé  au  commencement  de  novembre. 

Château-d’eau,  piscine,  école  primaire,  portique  cV ordre  do- 
rique grec  : tels  étaient  les  exercices  de  seconde  classe,  dont 
le  principal,  le  Château-d’eau,  constituait  un  travail  de  va- 
cances ; car  le  programme  en  fut  distribué  au  5 août,  pour  les 
projets  être  rendus  le  31  octobre. 

Naturellement  le  plus  grand  nombre  des  rendus  de  ce  con- 
cours indiquait  la  large  part  qu’avaient  prise  les  vacances 
dans  ce  délai  de  trois  mois.  Octobre  semble  avoir  suffi  aux 
plus  soucieux  des  concurrents,  pour  se  tirer  d’affaire. 

Qui  ne  se  rappelle  le  concours  scolaire  du  château-dé  eau 

— il  y a de  cela  vingt-cinq  ans  — et  les  amoncellements  de 
groupes  sculptés,  d’escaliers,  de  rampes,  les  folies  de  casca- 
des, les  éblouissements  de  jels-d’eau  auxquels  servait  de  pré- 
texte ce  gros  mot  hydraulique,  ce  sobriquet  du  réservoir  ? 

On  empilait  tant  de  choses  sur  le  malheureux  Wathmann, 
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qu’il  n’y  avaitguère  de  place  pour  l’étude  de  l’architecture; 
les  prodigalités  deteintes  déposantes  et  les  traînéesde  gouache 
tenaient  lieu  du  dessin. 

Rien  n'est  changé,  d’ailleurs  — ou  peu  de  chose  — à ces 
procédés  d’une  excellence  plus  que  douteuse.  Ce  sont  là  des 
villes- d’eau',  non  de  simples  « châteaux  ».  Et  l’on  dirait,  vrai- 
ment, que  l’un  de  ces  projets  doit  mener  son  auteur  à Rome, 
tant  sont  exubérantes  la  fougue  des  silhouettes,  la  chaleur 
de  l’aquarelle,  la  fantasmagorie  des  effets  d’eau. 

Parmi  les  plus  raisonnables,  cependant,  citons  le  projet  de 
M.  Garros,  avec  ses  trois  niches  en  grottes,  sa  bonne  étude 
de  bossages  rustiques.  Malheureusement  c’était  un  peu 
encaissé,  manquant  de  silhouette;  puis  l’esquisse  n’annon- 
çait pas  ce  que  devait  être  le  rendu.  C’est  pourquoi,  sans 
doute,  l’excellente  étude  de  M.  Garros  ne  lui  a valu  qu’une 
seconde  mention.  Le  jury  veut  une  bonne  esquisse  qui  jus- 
tifie la  qualité  du  projet.  C’est  la  base  du  concours. 

Parmi  les  exubérants  était  le  projet,  pourtant  fort  joli- 
ment étudié,  de  M.  Janckel  (atcl.  Laloux);  une  bonne 
esquisse,  légèrement  mais  heureusement  modifiée,  au  rendu, 
du  côté  du  soubassement;  un  plan  bien  arrangé  pour  ce  qui 
est  des  effets  d’eau  ; un  motif  principal  bien  choisi  ; le  rendu, 
à grand  orchestre,  d’un  effet  apothéotique,  théâtral  au  pos- 
sible; un  dessin  douteux  : les  qualités  compensant  largement 
les  défauts  de  ce  brillant  feu  d’artifice  ont  valu  à son  ordon- 
nateur une  premiers  mention . 

Première  mention  à M.  Tanquerel  (atcl.  Guadel),  pour  la 


bonne  esquisse  et  le  rendu  simple  d’une  sorte  d’arc  de 
triomphe  hydraulique  imité  de  l’antiquité  et  décorant  la  face 
principale  d’un  réservoir  ; ce  qu’indiquait  le  talus  des  murs 
latéraux.  Probablement  le  caractère  défini  et  l’étude  hono- 
rable de  l’ordonnance  ont  ici  motivé  le  choix  du  jury. 

Quant  à l’immense  niche  ou  grotte  en  cul-de-four,  d’où 
il/.  Auburtin  (atel.  Pascal)  faisait  jaillir  un  fleuve,  c’était  un 
motif  grand  d’échelle,  amplement  développé  et  simplement 
rendu;  c’était  à la  fois  grandiose  et  raisonnable,  calme  par  les 
lignes  et  animé  par  les  accessoires. 

Un  Neptune  triomphant,  au  milieu  de  ses  tritons,  formait 
un  groupe  suffisant  à meubler  la  gigantesque  niche,  et  s’ac- 
costait de  deux  maîtres  dragons  qui  entrecroisaient  leurs 
puissants  jets  au-dessus  des  cascades.  Le  bassin  s’arrondis- 
sait en  « patte  de  homard  » — comme  on  disait  jadis  — pour 
épancher  ses  eaux  sous  l’arche  d’un  pont  le  séparant  du 
canal,  indispensable  miroir  de  tout  effet  d’eau,  Première 
mention. 

Pour  un  élève  de  deuxième  année, il  va  bien  : M.  Auburtin; 
et  si  cet  élève  mène  de  front  ses  études  scientifiques  avec  les 
exercices  d’application  artistique,  il  ne  « moisira  » certes 
pas  en  seconde  classe. 

Première  mention  à M.  Tony  Garnier  (atel.  Rlondel),  pour 
un  simple  pavillon-dé  eau  à quatre  faces.  C’était  une  fort  jolie 
esquisse,  et  ce  petit  morceau  aurait  trouvé  sa  place  dans  le 
parc  d’un  casino  quelconque. 

Le  concours  d’éléments  analytiques  comportait  l’étude  d'un 
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y aortique  cl' ordre  dorique  grec  sur  plan  semi-circulaire  contour- 
nant un  amphithéâtre  public  de  zoologie. 

Notons,  ici,  un  projet  très  complet,  très  remarquablement 
étudié  et  rendu  d’une  façon  aimable,  par  M.  Gustave  Adoue 
(atel.  Blondel).  On  n’est  guère  habitué  à un  travail  aussi 
sérieux  lorsqu’il  s’agit  de  ces  concours  où  l’on  distribue 
autant  de  mentions  qu’il  y a d’élèves  concurrents  — à deux 
ou  trois  près.  Le  portique  de  M.  Adoue  est  un  travail  d’ar- 
tiste en  herbe,  qu’un  coloris  à la  grecque  n’a  point  effrayé. 
Pas  mal,  encore,  les  portiques  de  M.  Kohn , et  de  M.  Silfert. 

Une  piscine  — sujet  du  programme  d’esquisse  de  seconde 
classe  — aurait  pu  être  couverte,  non  d’un  vélum  comme  ceux 
dont  l’ont  affublée  les  élèves,  mais  d’une  bonne  toiture  vitrée 
pouvant,  comme  à 1’  Hippodrome,  se  mouvoir  sur  galets  pour 
s’ouvrir  durant  la  belle  saison.  C’étaient  des  naumachies,  ces 


piscines  de  seconde  classe,  en  plein  vent,  avec  une  profon- 
deur, égale  partout,  propre  à «piquer  des  tètes  » et  à noyer 
les  élèves  en  natation. 

Enfin,  on  a tout  de  même  mentionné,  pour  leur  acte  de 
présence  en  un  temps  de  villégiature  alpestre,  une  douzaine 
de  « piscinistes  ». 

L’esquisse  du  7 octobre,  Une  école  primaire  de  garçons,  était 
un  projet  de  seconde  classe  (ou  de  troisième,  si  vous  voulez) 
à étudier  et  à rendre  en  douze  heures. 

Cette  fois,  M.  le  Professeur  de  Théorie  imposait  là  une 
douche  à l’imagination  des  élèves. 

C’était,  il  est  vrai,  une  école  de  village,  mais  cela  valait 
quand  môme,  le  rendu  à tête  reposée. 

Quand  donc  comprendra-t-on,  à l’Ecole,  que  les  splendeurs 
de  l’imagination  ne  devraient  pas  faire  tous  les  frais  de  l’en- 
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seignement  scolaire  ? Quand  donc  admettra- 
t-on  qu’un  peu  de  terre-à-terre,  de  réalisme, 
dans  les  études,  n’empêcherait  pas  — bien 
au  contraire  — que  les  élèves,  moins  emballés 
par  des  sujets  irréalisables,  ne  s’attachent 
davantage  à la  recherche  de  la  forme,  de  la 
commodité,  de  la  possibilité? 

L’école  ne  doit  pas  être  seulement  une  pé- 
pinière d’architectes  pour  les  Bâtiments  Civils; 
elle  doit  encore, et  plus  généralement, préparer 
de  bons  architectes  « pour  toutes  sortes  de 
personnes  »,  ainsi  que  disait  Le  Muet;  des 
c'mCructeurs  sachant  « bastir  à petits  frais  », 
suivant  la  recommandation  de  Philibert  de 
Lorme. 

Pour  revenir  à nos  moutons...  de  seconde 
classe,  citons  comme  fort  raisonnable  l’es- 
quisse & école  primaire  de  M.  Parize  (atel.  Ginain),  dont  le 
vestibule  était  trop  grand,  et  celle  de  M.  Auburtin  — bien 
souvent  nommé  — école  très  modeste,  très  gentille,  bien 
«à  l’échelle  ».  Pas  mal  encore  Y école  de  M.  Bernard. 

Pour  finir,  disons  que  le  Prix  Ckaudesaigues  a été  décerné, 
cette  année,  sur  le  projet  d’un  Foyer  public  pour  un  grand 
théâtre , à M.  Dusart,  avec  des  mentions  à MM.  Cargill,  Aubur- 
tin et  Cokn. 

Prochainement  nous  causerons  de  ce  concours  et  du 
rendu  de  lre  classe  (28  nov.)  : Un  Collège  de  France. 

Un  ancien. 


L’HOTEL  DE  VILLE  DE  LA  ROCHELLE 

ET  SA  RESTAURATION 
Planches  20,  21,  22,  23. 

L’hôtel  de  ville  de  La  Rochelle  est  resté  le  monument  le 
plus  remarquable  de  la  vaillante  cité  qui  a défendu  avec  tant 
d’intrépidité  et  d’obstination,  pendant  une  si  longue  période 
d’années,  ses  libertés  et  son  indépendance.  Commencé  en 
1486,  il  fut  terminé  en  1607;  son  architecture  appartient 
donc  à deux  styles  également  intéressants  à étudier.  Son 


aspect  extérieur  est  celui  d'une  forteresse 
du  moyen  âge;  mais,  d’autre  part,  il  offre 
les  plus  beaux  spécimens  des  richesses  dé- 
coratives de  la  Renaissance  qui  en  font  un 
véritable  palais.  Au  cours  d’un  voyage  à La 
Rochelle,  en  1838,  M.  Juste  Lisch,  l’habile  et 
savant  architecte  qui  est  aujourd’hui  inspec- 
teur général  des  monuments  historiques, 
s’était  pris  d’une  belle  passion  pour  la  vieille 
ville  protestante,  pourses  murailles, ses  tours, 
ses  édifices  et  particulièrement  pour  ce  bijou 
de  pierre  qui  est  l’hôtel  de  ville.  Bien  avant 
de  se  mettre  en  rapport  avec  l’administra- 
tion, pour  en  entreprendre  une  restauration, 
il  revint  à plusieurs  reprises  examiner  l’objet 
de  sa  prédilection,  il  l’étudia  sur  toutes  ses 
faces  et  sur  tous  ses  profils,  en  fit  un  relevé 
consciencieusement  exact,  et  des  dessins  exécutés  avec  un 
soin  et  un  talent  tout  particuliers.  Ces  beaux  dessins  exposés 
au  Salon  de  1861  attirèrent  l’attention  du  public  compétent 
sur  la  maison  commune  de  ces  fiers  marchands  qui  combat- 
tirent sous  Marisson  et  Jean  Guitton;  et  le  21  décembre  de 
la  même  année  elle  était  classée  parmi  les  monuments  histo- 
riques. 

Les  Rochelois  furent  absolument  enthousiasmés  à l’idée  de 
voir  confier  les  travaux  de  restauration  de  leur  hôtel  de  ville 
à un  si  parfait  artiste,  et,  dès  1862,  le  Conseil  municipal  de 
La  Rochelle  décidait  en  principe  que  ces  travaux  seraient 
faits.  M.  Lisch  se  mit  alors  en  devoir  d’étudier  un  projet  défi- 
nitif de  restauration,  dans  lequel  il  prit  à tâche  de  rendre  au 
précieux  édifice  sa  splendeur  première,  si  maladroitement 
compromise  en  1812  et  en  1832  par  des  modifications  tant 
extérieures  qu’intérieures,  exécutées  sans  art  cl  sans  goût.  Il 
était  temps  d’ailleurs  de  songer  à sauver  ce  monument  me- 
nacé d’une  ruine  imminente  dans  certaines  parties,  de  réparer 
les  dégradations  des  façades,  les  statues  et  les  ornements  mu- 
tilés et  de  faire  disparaître  l’état  de  délabrement  de  l’inté- 
rieur. Le  projet  de  M.  Lisch  fut  terminé  en  1864,  approuvé 
et  fort  admiré,  mais  la  nécessité  de  pourvoir  à dos  services 
plus  importants  en  lit  encore  ajourner  l’exécution. 


Clef  du  caisson  central. 
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La  guerre  survint  au  moment  où  les  travaux  allaient  enfin 
être  décidés,  et  ce  n’est  qu’en  1872  que  les  échafaudages  se 
dressèrent  devant  le  vieil  hôtel  de  ville  pour  permettre  de 
procédera  cette  importante  restauration.  Six  années  ont 
suffi  à M.  Liscli  pour  mener  à bien  sa  méritoire  entreprise, 
et  l’on  conviendra  que  la  réussite  n’a  pas  été  au-dessous  de 
l’effort  ; les  dessins  que  se  propose  de  publier  la  Construction 
moderne  seront  là  pour  en  témoigner.  Dans  un  prochain  ar- 
ticle, nous  donnerons  quelques  détails  historiques  sur  1 hôtel 
de  ville  de  La  Rochelle  ainsi  qu’une  description  des  diffé- 
rentes parties  qui  le  composent,  en  indiquant,  celles  qui  exis- 
taient avant  les  derniers  travaux  et  celles  qui  ont  été  reprises 
ou  restaurées. 

Maurice  Du  Seigneur. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Exhaussement.  — Jouissance  de  la  tête  du  mur. 

lu  Mon  client  A...  voulant  restaurer  sa  maison  et  éviter  les 
chances  d’incendie  du  côté  du  voisin  B..., j’ai  été  amené  a 
élever  les  murs  mitoyens  côtés  B et  C. 

Et  pour  bien  séparer  la  maison  A,  j’ai  établi  des  corbeaux 
en  ciment  moulé  de  0m4S  d’épaisseur  (épaisseur  du  mur  mi- 
toyen) et  faisant  toute  la  saillie  de  la  corniche,  soit  0m50. 

Pour  ce  faire  il  a fallu  couper  la  corniche  mitoyenne  côté 
B...  et  toute  la  toiture  pour  l'exhaussement  du  mur. 

La  propriétaire  B...  ne  dit  rien  pour  l’exhaussement,  mais 
veut  faire  couper  le  corbeau  et  le  petit  gradin  au-dessus  jus- 
qu’à la  ligne  mitoyenne  pour  continuer  sa  corniche  (en  bois) 
comme  avant.  Est-elle  dans  son  droit  ? 

2°  Cette  construction  est  dans  un  bourg  de  1,850  habitants' 
et  en  façade  sur  une  route  départementale. 

En  l’absence  de  règlements  municipaux  la  voirie  (qui  n’a 
rien  dit)  aurait-elle  pu  interdire  cette  saillie  de  0m50  ? 

3°  Le  voisin  C...  qui  n’a  pour  le  moment  aucune  construc- 
tion contre  le  mur  mitoyen  veut  aussi  faire  couper  ces  cor- 
beaux. Ils  existent  aussi  sur  cour. 

Mon  client  A...  menace  le  voisin  B...  d’élever  le  mur  mi- 
toyen entre  cours  de  4 à 5 mètres  par  pure  représaille,  sans 
pouvoir  justifier  d’aucune  utilité.  En  aurait-il  le  droit  en 
payant,  bien  entendu,  toute  la  dépense  et  la  surcharge? 

4°  Le  voisin  C.. . ayant  fait  réparer  le  mur  mitoyen  entre 
cour  et  jardin,  l’a  couronné  de  tuiles  mécaniques  renvoyant 
toute  l’eau  chez  lui. 

Mon  client  A...  a-t-il  le  droit  d’exiger  de  suite  l’enlèvement 
de  ces  tuiles  et  leur  remplacement  par  le  couronnement  pré- 
cédent, dalles  en  pierre? 

5°  La  surélévation  des  murs  mitoyens  a été  de  moins  de 
1 mètre,  soit  0m80. 

Le  voisin  B...  demande  un  droit  de  surcharge  prétendant 
que  c’est  l’habitude  dans  la  localité. 

Je  lui  ai  dit  qu’à  moins  de  1 mètre  le  droit  de  surcharge  ne 
se  payait  pas. 

Qui  a raison  ? 

Réponse.  — t°La  propriétaire  du  côté  B...  n’est  évidem- 
ment pas  fondée  à réclamer  la  suppression  d’un  état  de 
choses,  régulier  en  somme,  qui  ne  lui  cause  aucun  dommage 
et  qui  a pour  effet  de  bien  caractériser  la  mitoyenneté.  Nous 


ne  pensons  donc  pas  que  sa  demande  ait  chance  d’être 
accueillie  en  justice. 

2°  Les  règlements  des  saillies  sont  des  règlements  locaux, 
l’administration  seule  a le  droit  d’intervention  en  ce  qui  con- 
cerne les  saillies. 

3°  Le  voisin  C...  est  encore  plus  mal  fondé  que  B...  à récla- 
mer contre  l’exhaussement  du  mur  tel  qu’il  a été  fait. 

4°  En  accordant  à tout  propriétaire  la  faculté  de  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen,  l’article  658  ne  lui  impose  d’autres 
conditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement, 
les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  et  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge;  en 
l’absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  du  droit  n’a 
d’autre  limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  commune 
d’en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
que  peuvent  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la 
mitoyenneté  ou  l'existence  d’une  servitude  qui  lui  serait 
légitimement  acquise  ; ces  droits  réservés,  le  préjudice  maté- 
riel que  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrai  l occasionner 
au  voisin  dans  ses  autres  biens  ne  saurait  être  pour  lui  un 
motif  légitime  de  s’y  opposer;  en  vain  prétendrait-il  que  cet 
exhaussement,  sans  utilité  actuelle  pour  le  constructeur,  n’a 
d’autre  but  que  de  lui  causer  un  préjudice,  puisque  celui  qui 
use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge  de  son 
intérêt;  qu’il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à autrui  et  qu’en  défi- 
nitive le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  l’un  devient  pour 
l’autre  un  élément  d’intérêt  commun,  appréciable  à prix 
d’argent  (Cass.  M avril  1864;  Paris,  19  mai  1877,  Glandas  et 
Lemray). 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1877,  Gazette  des  tri- 
bunaux, décide  en  outre  que  l’exhaussement  peut  avoir  lieu 
en  tels  matériaux  qu’il  convient  au  propriétaire  d’employer. 
Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  exhaussement  en  pi  menés. 

Les  dalles  en  pierre,  si  elles  étaient  horizontales,  ne 
constituaient  aucune  présomption  de  mitoyenneté.  Le  voisin 
B...  en  faisant  établir  un  chaperon  à un  seul  égout  a formé 
en  sa  faveur  une  présomption  de  non-mitoyenneté  contre  A... 
(art.  654,  C.  civ.),  ce  dernier  peut  donc  réclamer  le  rétablis- 
ment  ; des  choses  dans  leur  état  primitif,  si  mieux  n’aime  le 
voisin  B...  faire  un  chaperon  à deux  égouts  en  tuiles  méca- 
niques avec  faîtière. 

5U  L’indemnité  de  la  charge  se  paye  quelle  que  soit  la  hau- 
teur de  l’exhaussement  (art.  658,  C.  civ.). 

Incendie.  — Réglement  de  l'indemnité.  — Dégâts  postérieurs 

au  règlement. 

A la  suite  de  l'incendie  d’une  maison,  le  massif  A d’un 
tuyau  de  cheminée  est  resté  debout  depuis  le  grenier  jusqu’à 
l’ancien  faîtage,  soit  sur  une  hauteur  de  6 mètres  environ. 
Cette  cheminée  était  encore  en  bon  état  et  pouvait  être  con- 
servée. Quelques  jours  après  l’expertise  et  le  règlement  de 
l’indemnité  fait  par  la  Compagnie  d’assurance,  la  cheminée 
s’est  écroulée  pendant  une  violente  tempête,  écrasant  un  ouvrier 
qui  travaillait  à proximité. 

Qui  est  responsable? 

La  Compagnie  peut-elle  être  mise  en  cause  pourlcs  dégâts? 

Réponse.  — Dès  le  moment  que  le  réglement  du  sinistre  est- 
opéré,  la  Compagnie  n’est  plus  responsable;  le  propriétaire 
seul  peut  être  actionné  (art.  4386,  C.  civ.). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 
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Cher  Monsieur, 

Un  mot,  un  seul,  en  réponse  à votre  article  sur  l’ Unité  de 
ï’ art. 

Jules  Vallès  raconte  dans  Y Enfant  que  son  professeur  de 
philosophie  démontrait  d’une  façon  irréfutable  l’existence  de 
Dieu  en  se  servant  d’un  certain  nombre  de  haricots.  Quand 
il  manquait,  par  hasard,  un  haricot,  patatras,  impossible  de 
rien  prouver,  Dieu  n’existait  plus. 

J’ai  dû  oublier  un  haricot  dans  ma  lettre,  car  elle  a été 
bien  mal  comprise. 

Où  diable  la  Construction  Moderne  a-t-elle  vu  que  je  pla- 
çais sur  le  meme  rang  l’exécutant  et  le  compositeur,  l’inter- 
prète et  le  créateur?  Cela  tombe  mal,  car  j’ai  la  plus  profonde 
indifférence  — pour  ne  pas  dire  le  mépris  — de  la  virtuosité. 
Qui  est-ce  qui  a bien  pu  affirmer  que  Gounod  pianiste  valait 
Gounod  auteur  de  Faust ? Mon  bottier,  peut-être,  il  est 
capable  de  tout,  l’animal  — mais  pas  moi,  parole  d’honneur. 

Non,  j’ai  prétendu  qu’un  art  n’était  pas  noble  de  naissance, 
qu’il  n’était  vraiment  grand,  vraiment  beau  que  sui  vant  la 
façon  dont  il  était  interprété.  Un  potier  tel  que  Bernard 
Palissy  est  un  créateur  au  même  degré  que  Meissonier;  seu- 
lement l’un,  l’ouvrier,  le  pétrisseur  de  terre,  est  un  artiste  de 
génie,  et  l’autre  est  un  peintre  de  talent.  Bruant  met.  dans 
scs  chansons  du  ruisseau,  un  frisson,  une  étincelle  d’art  que 
je  ne  trouve  pas  dans  les  livres  de  Yiennet,  fabricant  de 
poèmes  épiques  à ses  heures.  Donc,  Bruant  est  supérieur  à 
l’académicien  Vienne!. 

Et  j’échangerais  volontiers,  si  je  les  avais,  la  plupart  des 
marbres,  dits  de  style,  envoyés  par  les  pensionnaires  de  la 
Villa  Médicis,  pour  les  petites  terres  cuites  de  Tanagra  qui 
personnifient  l’art  industriel  de  l'époque  antique. 

La  forme,  les  dimensions,  le  sujet  d’une  œuvre  n’im- 
pliquent pas  ipso  facto  qu’elle  ait  de  la  valeur.  Mais,  pour 
établir  un  parallèle  entre  deux  artistes,  il  faut  évidemment 
que  tous  deux  enfantent  et  produisent;  sans  cela,  autant 
comparer  la  tour  Eiffel  à un  perdreau  truffé.  Or,  un  céra- 
miste, un  verrier,  un  orfèvre,  un  émailleur,  un  ébéniste,  un 
ivoirier,  peuvent  être  tout  aussi  créateurs  que  Cabanel,  par 
exemple,  déposant  le  long  des  murs  du  Panthéon  une  plate 
machine  sans  personnalité,  copiée  de  bric  et  de  broc,  et  par 
morceaux,  — d’après  les  fresques  italiennes  — mal  copiées 
d’ailleurs. 

Me  suis-je  fait  comprendre? 

Si  j’ai  encore  oublié  un  haricot  dans  ma  démonstration, 
dites-le-moi,  et  je  vous  en  enverrai  un  sac. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Frantz  Jourdain. 

Nous  avions  commenté  la  préface  de  M.  Roger  Marx,  mais 
nous  ignorions  dans  quelle  mesure  M.  Frantz  Jourdain  s’y 
associait.  Maintenant  que  nous  le  savons,  nous  répondrons 
en  deux  mots. 

Nous  ne  sommes  pas  en  si  complète  contradiction  que  pa- 
raît le  croire  M.  Frantz  Jourdain.  Qu’il  se  donne  la  peine  de 
relire  notre  article,  il  verra  quenous  avonsentendu  comparer 
les  diverses  manifestations  de  l’art  à talent  d' exécution  égal. 
Certes  nous  préférons  le  plus  simple  Caran  d’Ache  à un  mau- 
vais tableau,  mais  nous  estimons  la  meilleure  caricatuie  de 
plusieurs  degrés  au-dessous  de  la  meilleure  peinture. 


Nous  accordons  à Aristide  Bruant  la  supériorité  sur  Vienne  t, 
mais  non  sur  Victor  Hugo,  car  en  supposant  Bruant  et  Hugo 
parfaits  chacun  dans  leur  genre,  nous  ne  pouvons  admettre 
que  ces  genres  soient  égaux  entre  eux.  Nous  soutiendrons 
toujours  qu’il  y a plus  de  mérite  à faire  la  Vénus  de  Milo 
qu’un  plat  de  Limoges  ou  un  bilboquet  habilement  sculpté. 
Mais  quanta  préférer  les  charmantes  Tanagra  aux  Vénus  plus 
ou  moins  Gallipyges  de  certains  modernes,  nous  sommes 
parfaitement  d’accord. 


Le  résultat  du  concours  de  Bayonne  est  donné  plus  loin. 
On  verra  que  le  premier  prix  n’a  pas  été  décerné  ! 

Nous avionsprévu  ce  résultat,  et  nous  avions  mis  nos  lec- 
teurs en  garde  contre  ce  concours.  On  voit  combien  nos  pré- 
visions étaient  justifiées. 

L’exécution  était  réservée  par  le  programme,  mais  le  pre- 
mier prix  devait  être  décerné,  et  c’est  ce  que  demandaient 
les  membres  compétents  du  jury. 

MM.  Normand,  Guadet  el  Jullien,  délégués  parla  Société 
centrale,  avaient  désigné  les  projets  Spes  et  Sic,  comme  étant 
de  beaucoup  supérieurs  aux  autres.  Ces  Messieurs,  seuls 
compétents,  ayant  demandé  le  premier  prix  et  l’exécution 
pour  le  projet  Spes  et  le  deuxième  pour  le  projet  Sic,  la  majo- 
rité municipale  s’y  est  opposée.  Or,  l’auteur  du  projet  Spes, 
M.  Plankaert,  a obtenu  la  grande  médaille  de  construction 
en  1885,  le  prix  Godebœuf  et  plusieurs  premières  et  deuxiè- 
mes médailles  à l’Ecole  des  Beaux-Arts; quant  aux  auteurs  de 
Sic,  voici  leurs  antécédents  : M.  Belesta,  architecte  diplômé, 
plusieurs  fois  logiste,  a obtenu  le  prix  Achille  Leclère,  préci- 
sément pour  un  musée,  et  M.  Curvale,  également  diplômé, 
est  lauréat  du  prix  Godebœuf. 

Nul  doute  que  les  projets  de  ces  Messieurs  ne  fussent  di- 
gnes d’un  premier  prix.  Mais  la  municipalité  préfère  sans 
doute  économiser  cette  prime  et  se  servir  des  projets  que  nous 
venons  de  signaler  pour  les  faire  remanier  et  exécuter  par 
un  architecte  choisi  sans  doute  depuis  longtemps. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  municipalités  emploient 
ce  procédé  économique  et  peu  loyal  pour  se  procurer  des  pro- 
jets à prix  réduits;  on  voit  que  les  fâcheux  exemples  signalés 
jadis  font  école  et  tournent  à la  tradition. 

Nous  comprenons  difficilement  que  les  jurés  architectes, 
en  présence  d’actes  aussi  blâmables  de  la  part  de  ces  munici- 
palités, se  bornent  à une  protestation  platonique,  au  lieu  de  se 
récuser  absolument  et  de  se  retirer  de  pareils  concours.  Ils 
auront  beau  faire  et  dire,  les  municipalités  comptent  bien 
reporter  sur  eux  une  part  de  leur  propre  responsabilité, 
désormais  couverte  par  le  vote  de  la  majorité.  Que  la  mino- 
rité proteste,  c’est  bien.  Mais  comme  les  protestations  sont 
toujours  de  nul  effet,  qu’elle  s’abstienne  et  se  retire.  Ce 
serait  beaucoup  mieux. 

CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 
( Voir  page  22,  7ü  année.) 

L’hôpital  d’Anvers, construit  parMM.Belmcyerct  VanKiel, 
a présenté  des  dispositions  très  originales.  Les  pavillons  de 
malades  sont  formés  de  tours  de  18m50  de  diamètre  intérieur 
comprenant  deux  salles  de  20  lits.  Nous  avons  déjà  eu  l’oc- 


(1)  Voyez  page  61  et  page  92. 
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Fig.  60.  — Plan  général  (au  rez-de-chaussée). 
Echelle  de  0m0004  par  mètre. 


casion  de  parler  des  salles  rondes  ; ce  mode  de  construction  a 
été  adopté  à la  suite  de  longues  discussions  dans  un  certain 
nombre  d'hôpitaux  d’Amérique  et  d’Angleterre.  Le  principal 
inconvénient  des  salles  rondes  est  de  laisser  peu  de  place 
pour  les  lits.  On  sait  que  la  circonférence  d’un  cercle  est  pro- 
portionnelle à son  diamètre,  tandis  que  sa  surface  croit  pro- 
portionnellement au  carré  de  ce  même  diamètre.  11  en  résulte 
que  pour  une  salle  de  20  malades,  par  exemple,  on  est  forcé 
d’avoir  une  plus  grande  surface  bâtie  que  dans  un  pavillon 
rectangulaire,  si  on  veut  conserver  le  même  écartement  entre 
les  lits. 

A l’hôpital  d’Anvers  on  a environ  lm40  d’écartement  entre 
les  lits  pour  une  surface  de  près  de  13  mètres  carrés  par  lit. 
La  h auteur  de  la  salle  est  de  5m15,  ce  qui  correspond  à un 
cube  d’air  de  70  mètres  par  malade.  Un  pavillon  rectangu- 
laire donnant  par  malade  le  même  volume  d’air  et  la  même 
surface  de  plancher  aurait  comporté  des  lits  beaucoup  plus 
espacés  les  uns  des  autres.  Mais  il  faut  reconnaître  que  la 
disposition  circulaire  facilite  la  surveillance  et  que  la  ventila- 
tion se  fait  d’une  manière  beaucoup  plus  uniforme. 

Le  plan  général  (fig.  69)  donne  des  pavillons  bien 
séparés  les  uns  des  autres  et  restant  néanmoins  à une  dis- 
tance assez  rapprochée  des  services  généraux.  Dans  le  cas  où 
l’on  adopterait  les  salles  rondes,  il  y aurait  peut-être  lieu  de 


Fig.  70.  — Plan  de  l’étage  en  sous-sol. 
Echelle  de  0m00l 5 par  mètrei 


reporter  ces  salles  sur  des  arcs  de  cercle  ayant  pour  cent 
les  services  généraux  (cuisine  et  pharmacie).  Dans  ce  cas, 
les  galeries  de  communication  seraient  construites  suivant 
les  rayons, et  les  parcours  de  service  seraient  réduits  au  mini- 
mum. Il  est  peut-être  possible  de  dessiner  un  plan  sur  ce 
principe, tout  en  conservant  un  bon  aspect  aux  constructions. 

A Anvers,  les  galeries  de  communication  forment  un  octo- 
gone allongé  à l’extérieur  duquel  se  trouvent  les  salles  de 
malades.  Le  bâtiment  d’administration  forme  façade  du  côté 
de  l’entrée  principale.  Derrière  lui,  et  sur  Taxe  de  la  grande 
cour,  on  rencontre  successivement  la  chapelle,  les  services 
généraux  (cuisine,  pharmacie  et  au-dessus  logements  pour 
les  serviteurs), et  en  troisième  lieu  un  bâtiment  à deux  étages 
contenant  les  chambres  et  les  réfectoires  du  personnel  hospi- 
talier. 

Sur  le  petit  côté  de  l’octogone,  opposé  à l’administration, 
se  trouvent  les  bains  destinés  à la  fois  aux  malades  de  l'hô- 
pital et  aux  habitants  de  la  ville.  En  arrière,  le  long  du  mur 
de  clôture,  se  trouve  la  buanderie. 

Signalons  encore,  à droite  et  à gauche  de  l’administration, 
deux  pavillons  sur  plan  carré  contenant  les  salles  d’opéra- 
lions  et  des  chambres  à un  ou  deux  lits. 

On  s’ est  préoccupé  de  donner  des  lieux  de  réunions  aux 
malades  en  voie  de  guérison,  mais  ne  pouvant  encore  quitter 
l’hôpital.  Deux  grandes  salles  servant  de  réfectoire  et  de 
chauffoirs  ont  été  construites  entre  la  galerie  de  communi- 
cation et  le  pavillon  des  services  généraux.  De  plus,  les  con- 
valescents ont  le  droit  de  se  promener  dans  toutes  les 
galeries. 

Les  figures  70,  71  et  72  donnent  la  coupe  et  les  plans  d’un 
pavillon  de  malade  et  de  ses  annexes. 

Le  long  de  la  galerie  de  communication  est  un  pavillon 
sur  plan  carré  contenant  l’escalier,  l’ascenseur,  le  cabinet 
du  médecin  et  des  chambres  d’isolement.  Ce  pavillon  com- 
munique avec  les  deux  salles  par  des  passerelles  vitrées. 
Cette  disposition  a l’avantage  de  séparer  les  deux  salles 
superposées  beaucoup  mieux  que  le  système  ordinaire  qui 
comporte  une  vaste  cage  d’escalier  communiquant  direc- 
tement avec  les  salles  de  malades. 

A gauche  du  pavillon  circulaire  se  trouve  une  seconde 
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Fig.  73.  — Nouvel  hôpital  civil  d’Anvers.  — Echelle  de  0m00t  par  mètre. 


annexe  contenant  les  petits  services,  water-closets,  lavabos, 
bains,  laverie.  Un  petit  couloir  bien  aéré  sépare  ce  pavillon 
de  la  salle. 

Dans  les  salles  de  malades,  la  ventilation  est  obtenue  en 
chauffant  l’air  par  des  poêles  à vapeur.  L’air  pur,  pris  au-des- 
sus du  sol,  arrive  dans  chaque  pavillon  par  une  canalisation 
souterraine.  Il  se  chauffe  sur  des  calorifères  disposés  en  cercle 
et  arrive  à la  partie  haute  des  salles. \Dcs  prises  d’air  vicie 
sont  disposées  au  niveau  du  sol  au-dessous  de  la  tête  de 
chaque  lit.  De  plus,  quelques  prises  se  trouvent  dans  la 
partie  centrale.  L’air  vicié  est  surchauffé  par  un  poêle  à 
vapeur  placé  dans  l'axe  de  la  tour  et  s’échappe  par  un  lanter- 
neau dominant  le  pavillon. 

Ce  mode  de  ventilation  ne  donne  presque  pas  de  courant 
d’air  dans  la  salle,  il  facilite  le  chauffage  puisqu’il  prend  l’air 
à évacuer  au  niveau  du  plancher.  Mais  au  point  de  vue  sani- 
taire, ce  système  de  ventilation  doit  être  vivement  critiqué, 
car  on  sait  que  l’air  vicié, au  moment  où  il  sort  des  poumons, 
commence  par  s’élever  puisqu’il  est  plus  chaud  que  l’air 
ambiant,  Il  y a donc  intérêt  à recueillir  la  plus  grande  partie 
de  l’air  vicié  dans  la  partie  haute  de  la  salle,  puisqu’on  peut 
l’évacuer  avant  qu’il  ne  se  soit  intimement  mélangé  avec 
l'air  ambiant.’ Une  bonne  ventilation  avec  évacuation  à la 
partie  supérieure  de  la  salle  fait  partir  l’air  le  plus  vicié.  On 
peut  donc,  tout  en  conservant  le  même  degré  de  pureté  chi- 
mique et  bactériologique,  laisser  pénétrer  moins  d’air  neuf 
dans  une  salle  ventilée  par  le  haut  que  dans  une  salle  avec 
orifices  d’évacuation  placés  près  du  plancher. 

SERVICES  ACCESSOIRES 

Les  salles  de  malades  constituent  la  partie  la  plus  impor- 
tante d’un  hôpital,  mais  elles  doivent  être  complétées  par  de 
nombreux  services  accessoires. 

11  faut  d’abord,  dans  chaque  pavillon,  établir  les  petits  ser- 
vices dont  nous  avons  déjà  parlé.  De  plus,  il  faut  s’occuper 
du  chauffage  qui  souvent  est  intimement  lié  à la  ventilation. 

Enfin,  il  faut  établir  des  services  généraux  importants  : 
administration,  logement  d’employés  et  de  serviteurs,  salles 
de  visite  et  de  consultation,  pharmacie,  cuisine,  bains, 
buanderie,  dépôt  mortuaire. 

Les  services  généraux  viennent  majorer  dans  une  très 
forte  proportion  le  prix  de  revient  par  lit  d’un  hôpital.  Cette 
majoration  atteint  souvent  1/2  pour  les  hôpitaux  de  5 à 
000  lits  ; elle  est  parfois  plus  forte  dans  les  hôpitaux  moins 
importants, car  on  ne  peut  réduire  les  services  généraux  dans 
la  même  proportion  que  le  nombre  des  lits. 

En  principe  l’architecte  doit  se  garder  d’attribuer  une  trop 
grande  importance  aux  services  généraux.  Il  est  souvent 
poussé  dans  cette  voie  par  les  administrateurs  qui  de- 
mandent un  espace  énorme  pour  leurs  bureaux,  leurs 
archives,  leurs  secrétariats  et  leurs  sous-secrétariats.  Les 
bâtiments  d’administration  ne  sont  qu’un  accessoire  dans  un 
hôpital  et  trop  souvent  on  les  traite  comme  s’ils  étaient  la 
partie  principale. 


Il  y a le  plus  grand  intérêt  à grouper  la  cuisine,  les  bains 
et  la  buanderie  de  manière  à pouvoir  y distribuer  économi- 
quement la  chaleur  au  moyen  d’une  même  chaudière  à va- 
peur. 

Les  frais  de  premier  établissement  de  buanderie  et  de  cui- 
sine à la  vapeur  sont  assez  élevés,  mais  ces  installations 
assurent  un  service  très  économique.  Si  les  ressources  de 
l’hôpital  n’en  permettent  pas  la  construction  immédiate,  il 
faut  néanmoins  se  ménager  la  possibilité  d’adopter  plus  tard 
ces  systèmes. 

Il  y aura  toujours  intérêt  à établir  les  bains  avec  une  chau- 
dière à vapeur  échauffant  l’eau  des  réservoirs  par  des  barbot- 
tcurs  ou  mieux  par  des  injecteurs.  Une  chaudière  de  4 à 
5 chevaux  suffit  pour  une  quinzaine  de  baignoires  et  permet 
souvent  de  donner  en  même  temps  de  l’eau  chaude  à la 
buanderie  et  à la  cuisine. 

Dans  un  certain  nombre  d’hôpitaux  modernes,  et  particu- 
lièrement en  Allemagne,  on  a installé  de  petites  usines  don- 
nant dans  tous  les  services  de  l’électricité  et  de  la  vapeur  pour 
le  chauffage  et  pour  la  cuisine.  Le  gaz  est  supprimé  et  tout  le 
charbon  qui  entre  dans  l’établissement  est  brûlé  sur  la  grille 
de  la  chaudière.  Pour  un  hôpilalun  peu  important  ce  système 
produit  des  économies  très  sensibles  et  facilite  le  service.  Il 
serait  particulièrement  à désirer  que  l’on  remplaçât  par  la 
lumière  électrique  le  gaz  qui  vicie  l’air  des  salles  et  qui  peut 
causer  des  accidents  sérieux.  A l’hôpital  de  Montpellier  les 
salles  sont  éclairées  par  des  lanternes  placées  à l’extérieur 
devant  le  vitrage  des  fenêtres  ; l’électricité  permet  de  trouver 
une  solution  moins  primitive  et  qui  peut  maintenant  se  prêter 
à tous  les  desiderata  de  division  de  lumière  et  de  variation 
d’intensité. 

(A  suivre ,)  L.  Borne. 

nHJlogîë 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Peigney,  architecte,  ancien 
élève  de  l’atelier  André.  M.  Peigney  dirigeait  depuis  quelques 
années  l’atelier  qu’avait  fondé  notre  regretté  collaborateur  Gui- 
cestre. 

BIBLIOGRAPHIE 

L’ouvrage  de  M.  David  de  Penanrun  dont  nous  annoncions  l’ap- 
parition dans  un  précédent  numéro  constitue  un  : Traité  théo- 
rique et  pratique  des  conditions  de  capacité  des  architectes , de  leurs  opé- 
rations professionnelles , de  leur  responsabilité,  de  leurs  honoraires,  de 
leurs  droits  à la  propriété  artistique , et  donne  l'analyse  complète  et  la 
discussion  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  les  plus  récentes  en  ces 
matières. 

Le  prix  de  l’ouvrage  est  de  12  francs. 

CONCOU  RS 

VILLE  DE  BAYONNE 

Résultats 

Construction  d’un  musée  bibliothèque.  Pas  de  premier  prix. 
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Deuxième  prix  : M.  Plankaert,  architecte 
à Limoges. 

Troisième  prix  : MM.  Belesta,  architecte 
à Paris,  el  Curvale, architecte  à Toulouse. 

Prime  à la  devise  Aurélia. 

MILLE  DE  TUNIS 

Un  concours  est  ouvert  pour  la  présen- 
tation des  plans  et  devis  qui  devront  servir 
à la  construction  de  la  cathédrale  de  Tunis. 

MM.  les  architectes  qui  désirent  prendre 
part  à ce  concours  peuvent  s’adresser,  dès 
maintenant,  à M.  le  curé  de  la  cathédrale 
de  Tunis,  qui  s’empressera  de  leur  commu- 
niquer le  programme  des  conditions  aux- 
quelles ils  auront  à se  conformer  pour  que 
les  plans  el  devis  répondent  aux  intentions 
de  la  commission. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Cours  d’esthétique  et  d’histoire  de  l’Art. 
— M.  Eugène  Münlz  a ouvert  son  cours, 
mercredi  2 décembre,  devant  un  nombreux 
auditoire  et,  prenant  pour  sujet  l’étude  de 
la  première  Renaissarce,  celle  du  xve  siècle, 
a plus  encore  affirmé  et  avec  plus  d’autorité 
que  par  le  passé,  que  l’artn’était  le  privilège 
d’aucun  pays  ou  d’aucune  nation  et  que  les 
grands  artistes  de  la  Renaissance  du  xvc siè- 
cle avaient  su,  dans  une  juste  mesure,  con- 
cilier le  respect  de  la  tradition  avec  l’inspi- 
ration directe  de  la  nature. 

— — *-♦— 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  internationale  de  1892  à 
Cannes.  - — Une  exposition  internationale, 
où  seront  admis  tous  les  produits  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  beaux-arts,  de 
l’agriculture,  aura  lieu  à Cannes,  pendant 
les  mois  de  janvier,  février,  mars  et 
avril  1892. 

Les  produits  destinés  àl  Exposition,  expé- 
diés au  tarif  général,  bénéficieront  du  re- 
tour gratuit. 

Adresser  toutes  demandes  de  renseigne- 
ments à M.  le  commissaire  général  de  l’Ex- 
position, à Cannes  (Alpes-Maritimes). 

Locomotives  électriques.  — Une  société 
de  construction  de  matériel  de  chemins  de 
fer,  à Belfort,  étudie  en  ce  moment  un  pro- 
jet qui  consisterait  à substituer  la  traction 
électrique  à la  traction  par  la  vapeur  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer.  D’autre  part,  la 
Compagnie  du  Nord  expérimentera  prochai- 
nement une  locomotive  électrique,  dont  les 
premiers  essais  seront  faits  sur  la  ligne  de 
Paris  à Saint-Denis,  et  ensuite,  si  les  pre- 
mières expériences  sont  satisfaisantes,  sur 
la  ligne  de  Calais  à Paris.  Le  principe  sur 
lequel  reposerait  la  construction  de  la  nou- 
velle machine  serait  le  renouvellement  de 
l’énergie  électrique  par  l'utilisation  des 
pentes.  A la  descente,  les  trains,  entraînés 
par  leur  propre  poids  et  leur  vitesse  acquise 
mettraient  en  mouvement  des  dynamos  qui 
restitueraient  à des  batteries  d’accumula- 
teurs une  partie  de  l’énergie  dépensée  dans 
les  montées  et  sur  les  paliers. 


PARIS 

L’exposition  de  Chicago.  — Le  ministre 
du  commerce  vient  de  dissoudre  la  com- 
mission préparatoire  à l’exposition  de  Chi- 
cago, qui  fonctionnait  sous  sa  présidence, 
après  avoir  approuvé  le  projet  de  budget 
qu’elle  a élaboré  pour  la  participation  offi- 
cielle de  la  France. 

Aussitôt  après  la  discussion  du  budget, 

M.  Jules  Roche  demandera  à la  Chambre  les 
crédits  nécessaires  et  nommera  une  grande 
commission  formée  de  sénateurs,  de  dépu- 
tés et  de  grands  industriels  et  commerçants, 
qui  sera  chargée  de  la  réception  des  arti- 
cles envoyés  par  les  exposants. 

Voirie.  — Une  enquête  vient  d’ètre  ou- 
verte à la  mairie  du  XYIC  arrondissement  sur 
le  projet  de  prolongement  de  la  rue  Mozart, 
entre  la  chaussée  de  la  Muette  et  la  place 
Possoz. 

Le  prolongement  de  cette  rue  donnera 
lieu  très  probablement  à la  création  d’une 
nouvelle  ligne  de  tramways  qui  irait  de 
Passy  au  Point-du-Jour. 

Conseil  municipal.  Ingénieurs  et  ar- 
chitectes. — M.  Thuillier  présente  son 
rapport  budgétaire  sur  divers  articles  affé- 
rents à la  direction  des  travaux  et  concer- 
nant les  traitements  des  ingénieurs  et 
agents  des  services  techniques  et  les  indem- 
nités pour  travaux  extraordinaires  au  per- 
sonnel titulaire  et  auxiliaire  de  ces  ser- 
vices. 

Pour  couper  court  à quelques  abus 
signalés,  le  comité  émet  l’avis  que,  ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  le  personnel  des 
bureaux  de  l’administration  centrale,  l’ad- 
ministration fournisse  un  état  nominatif  des 
sommes  allouées,  à un  litre  quelconque, 
pour  travaux  extraordinaires  au  personnel 
des  services  techniques. 

L’article  concernant  le  traitement  des  ar- 
chitectes, inspecteurs,  vérificateurs  et 
autres  agents  du  service  d'architecture,  et 
qui  se  monte  à 281, ÜUÛ  francs,  est  l'objet 
d’une  longue  discussion,  motivée  par  les 
nombreux  abus  relevés  à la  charge  de  ce 
service.  Sur  la  demande  du  rapporteur 
général,  une  diminution  de  10,000  francs 
est  opérée  sur  cet  article  pour  indiquer  la 
volonté  du  comité  de  voir  réorganiser  le 
service  d’architecture. 

L’article  concernant  le  contrôle  des  tra- 
vaux d’architecture  est  par  le  même  motif 
ramené  de  77,400  à 67,400  francs. 

Le  pavillon  de  Flore.  — On  a parlé  d’un 
conflit  qui  se  serait  élevé  entre  l’adminis- 
tration des  Beaux-Arts  et  celle  des  colonies, 
toutes  deux  se  disputant  les  locaux  de  l’aile 
gauche  des  Tuileries,  que  le  déménagement 
de  la  préfecture  de  la  Seine  va  laisser  libres. 
Le  bruit  est  absolument  inexact.  Ces  locaux, 
dont  la  plus  grande  partie  est  formée  par 
la  salle  des  États,  sont  réservés  aux  musées 
nationaux.  Ils  doivent  former  une  nouvelle 
galerie  de  peinture,  qui  sera  installée  dès 
que  les  crédits  demandés  par  l’administra- 
tion des  Beaux-Arts  lui  auront  été  accordés. 
L’administration  des  colonies,  sans  viser 
plus  spécialement  ces  locaux,  avait  de- 
mandé, il  y a longtemps  déjà,  il  est  vrai,  à 
quitter  ses  locaux  actuels,  dont  l’installa- 
tion est  absolument  défectueuse.  Les  bu- 


reaux, situés  dans  les  bâtiments  du  minis- 
tère de  la  Marine,  rue  Royale,  sont  dissémi- 
nés et  aussi  peu  confortables  que  possible. 

Ils  ne  communiquent  entre  eux  que  par 
d’étroits  escaliers,  d’un  parcours  difficile,  si 
obscurs  que  le  gaz  y doit  cire  allumé  en 
plein  jour,  en  toute  saison  de  l’année.  En 
outre,  ils  sont  si  exigus  que  les  colonies 
ont  dû  installer  quatre  annexes  sur  divers 
points  de  Paris.  Elles  ont  ainsi  deux  étages 
rue  Cambon,  deux  rue  Boissy-d’Anglas, 
deux  rue  Tronchet  et  deux  rue  Royale 
même,  en  face  du  ministère  de'  la  Marine. 

On  comprend  quelle  incommodité  pré- 
sente une  pareille  organisation.  Aussi  l’ad- 
ministration des  colonies  s’est-elle  succes- 
sivement adressée  à tous  les  services  qui 
lui  paraissaient  disposer  d’immeubles  pro- 
pres à lui  donner  asile.  A la  guerre,  elle  a 
demandé  logement  à l’hôtel  des  Invalides, 
puis  à l’ancienne  Ecole  d’état-major,  rue 
Saint-Dominique,  où  se  trouve  actuelle- 
ment le  dépôt  des  cartes;  aux  Bâtiments 
civils,  elle  a demandé  les  anciennes  écuries 
de  l’empereur,  dites  écuries  de  l’Alma,  et 
les  locaux  du  Louvre,  qui  étaient  déjà  pro- 
mis aux  Beaux-/\rts,  comme  nous  l’avons 
dit  plus  haut;  enfin,  dernièrement, 
M.  Étienne  a demandé  si  l’on  ne  pourrait 
installer  les  services  de  son  département 
au  dépôt  des  archives  des  finances,  rue 
Cambon,  dans  des  locaux  occupés  actuelle- 
ment par  le  double  du  Grand-Livre,  qui 
pourrait  sans  inconvénients  être  transporté 
hors  Paris,  à Versailles,  par  exemple.  Au- 
cune décision  n’a  été  encore  adoptée  à cet 
égard  jusqu’à  présent. 

Union  des  arts  décoratifs.  — Nous  avons 
annoncé,  cet  été,  les  deux  concours  artis- 
tiques ouverts  par  l’Union  centrale  des  arts 
décoratifs. 

Le  programme  du  premier  demandait  un 
appareil  décoratif  pour  l’éclairage  à l’élec- 
tricité. Aucun  projet  n'a  paru  suffisant  au 
jury  pour  mériter  une  récompense  ; le  con- 
cours est  prorogé  et  remis  à une  date  ulté- 
rieure. 

Le  second  concours,  « Mobilier  d’une 
salle  à manger  »,  a fourni  d'heureux  résul- 
tats. 

Le  jury  a décerné  les  récompenses  sui- 
vantes : un  premier  prix  de  2,000  fr.  à 
M.  Georges  Rémon,  auteur  du  projet  n°  14; 
un  second  prix  de  o00  fr.  à M.  Paul  Laffoly, 
auteur  du  projet  n°  11  ; deux  mentions  ho- 
norables à MM.  Gilbert  Pejol  (projet  n°  22), 
et  Victor  Bourgeois  (projet  n°  5). 

Les  projets  récompensés  seront  visibles 
au  Musée  des  arts  décoratifs  (palais  de  l’In- 
dustrie), du  2 au  G décembre,  de  dix  heures 
du  malin  à quatre  heures  du  soir. 

Quant  à l’installation  du  musée  des  Arts 
décoratifs,  l’affaire  n’est  pas  encore  com- 
plètement terminée;  on  sait  que  la  Chambre 
a approuvé  le  projet  de  reconstruction  du 
palais  de  la  Cour  des  comptes  pour  y établir 
ce  musée,  avec  retour  à l'État  au  bout  de 
quinze  ans.  Mais  le  Sénat  présente  des 
objections.  11  se  pourrait  que  le  projet 
subisse  encore  quelques  modifications. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Le  chapitre  des  améliorations  est  loin  d’être  terminé,  en  ce 
qui  concerne  l’enseignement  théorique  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts.  On  a jugé,  quelque  part,  que  le  modernisme  et  la  réa- 
lité pourraient  bien  avoir  une  part  dans  l’alimentation  intel- 
lectuelle des  élèves  architectes  : aux  cours  distincts  de  théo- 
rie et  d’histoire  générale  de  F Architecture  déjà  existants, 
au  cours  d’ Architecture  française  (lisez  Architecture  du 
xme  siècle)  qu’on  vient  de  décider  en  principe,  il  convenait 
bien  d’ajouter  quelque  chose  pour  ce  qui  est  du  xixe  siècle, 
en  général,  et  particulièrement  au  point  de  vue  de  l’architec- 
ture civile  — c’est-à-dire  celle  qui  peut  s’adapter  à l'usage 
de  « toutes  sortes  de  personnes  »,  comme  nous  le  disions  der- 
nièrement, rappelant  ainsi  le  titre  d’un  livre  de  Le  Muet. 

« La  boutique  ! » diront  dédaigneusement  les  « maîtres  » 
de  Fart  pour...  le  gouvernement. 

— « La  pratique!  » réclament  avec  dignité  les  fervents  du 
S 0/0,  les  dévots  de  la  clientèle;  ceux  que  les  « crayonneurs  » 
nomment  « faiseurs  »,  comme  s’il  ne  fallait  pas  un  peu  de 
savoir-faire  pour  vivre. 

Tous  seront  contents;  tous  auront  raison  : chacun  pourra, 
suivant  ses  opinions,  recommander  au  jeune  fils  lâché  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  la  fréquentation  de  tel  ou  tel  cours, 
général,  français  { gothique)  ou  moderne. 

Car  le  cours,  complément  censé  indispensable  de  l’ensei- 
gnement indispensable,  sera  un  cours  d 'architecture  moderne 
— absolument  comme  si,  à l’Ecole,  les  professeurs  actuels 
d’architecture  ou  de  construction  parlaient  un  langage  d’un 
autre  temps,  s’en  tenaient  aux  souvenirs  des  siècles  où  Je  fer 
ne  jouait  qu’un  petit  bout  de  rôle,  où  les  water-closets  étaient 
situés  à l’autre  bout  du  jardin  ; comme  si  les  concours  d’ému- 
lation ne  comportaient  que  des  programmes  seulement  com- 
patibles avec  la  vie  antique  ou  même  préhistorique. 

Pour  être  sincère,  il  faut  reconnaître  que  la  direction  des 
éludes  d’architecture  à l’institution  de  la  rue  Bonaparte  ne 
pêche  nullement  par  esprit  de  réaction  — et  il  suffit  de 
visiter  l’exposition  d’un  concours  de  première  ou  de  deuxième 
Année.  — A0  10. 


classe,  au  lendemain  de  la  distribution  des  médailles  et 
des  mentions  — pour  se  convaincre  que  l’enseignement, 
loin  d’être  partial  ou  rétrograde,  y est  absolument  libéral  et 
avancé  dans  le  sens  artistique  du  mot.  Mais  il  faut,  en  même 
temps,  avouer  qu’un  peu  plus  de  « réalisme  »,  de  « positi- 
visme » ne  nuirait  en  rien  au  progrès,  à la  force  des  études 
en  général.  Il  faut  avouer  que  la  connaissance  de  l’architec- 
ture tout  bonnement  bourgeoise,  utilitaire  et  artistique,  avec 
sa  technologie  de  plus  en  plus  complexe,  à la  mesure  du  pro- 
grès que  le  confortable  et  l’hygiène  modernes  imposent  ou 
constituent,  que  ce  métier  devient  indispensable  au  plus 
grand  nombre. 

Car  c’est  le  petit  nombre  qui  s’en  va  à Rome,  planant  au- 
dessus  de  ces  mesquineries  de  la  vie  réelle  ; qui  ne  revient  à 
l’âge  d’homme  fait,  encore  élève  et  aspirant,  que  pour  suivre 
la  dure  filière  administrative  et  se  trouver,  vers  l'âge  mûr, 
à la  merci  d’un  bureaucrate  ou  d’une  intrigue  d’anti- 
chambre. 

Le  grand  nombre,  au  sortir  de  l’Ecole,  doit  chercher  à 
répondre  aux  besoins  multiples  de  l’époque  ; et  cela  avec  une 
connaissance  familière  des  moyens  propres  à résoudre  sûre- 
ment tous  ces  problèmes  journaliers,  qui  se  dressent,  à 
chaque  pas,  devant  l’architecte  à clientèle. 

Loger  convenablement,  sainement,  agréablement  et  avec 
économie  « Monsieur  Tout  le  monde  »,  bêtes  et  gens  : cela 
n’est  point  une  science  indigne  d’une  ou  de  plusieurs  chaires 
à l’École  des  Beaux-Arts. 

Mais,  quand  vous  aurez,  après  le  cours  d ’ architec'ure  fran- 
çaise, installé  le  cours  A' architecture  pratique  et  moderne; 
quand  vous  aurez  nommé  deux  ou  trois  professeurs  de  plus  à 
ajouter  aux  gens  de  mérite  qui  déjà  prêchent  dans  le  désert 
ou  raisonnent  devant  une  demi-douzaine  d’Américains  can- 
di.! es  et  de  nouveaux  arrivant  de  province,  cela  suffira-t  il  à 
élargir  et  affermir  l’enseignement? 

11  faudrait  peut-être  commencer  par  rendre  obligatoires 
l 'audition  et  le  recueil  des  préceptes  enseignés;  et  cela,  sous 
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peine  de  déchéance.  Il  faudrait  peut-être  une  sanction  à ces 
institutions  scolaires  que  l’Europe  nous  envie. 

Si  vous  élevez  le  niveau  des  examens  d'entrée,  il  faudrait 
pousser  cette  juste  sévérité  jusqu’à  exiger  un  travail  régulier 
de  ces  élèves  si  bien  triés  à la  porte  et  qu’on  laisse  ensuite 
vagabonder  si  cela  leur  convient,  ou  travailler  si  le  cœur  leur 
en  dit. 

Que  les  malins  et  les  persévérants  arrivent  au  diplôme 
facultatif,  rien  de  mieux.  Mais  que  le  reste  des  élèves  puisse 
en  prendre  et  en  laisser  : ceci  est  un  peu  lâche  comme 
bride.  Les  bons  parents  de  province,  même  ceux  de  Paris, 
n’en  croiraient  pas  leurs  oreilles  si  on  leur  expliquait  cette 
incohérence  scolaire. 

Mais  en  voilà  assez,  sans  doute,  sur  ce  sujet  brûlant. 
N’échauffons  pas  les  jeunes  oreilles  au  point  d’attirer  sur 
nous  la  colère  d’une  génération  indépendante,  tout  comme 
l’était,  jadis,  la  nôtre.  Il  serait  difficile  d’expliquer  aux  archi- 
tectes en  herbe  quelles  difficultés  s’amoncellent  aujourd’hui 
sur  leur  futur  chemin,  au  travers  de  leur  future  carrière,  et 
cela  par  le  fait  du  trop-plein  de  cette  même  carrière.  Us  ne 
sauront  que  trop  tôt  combien  la  vie  réelle  devient  difficile 
pour  qui  n’y  arrive  pas  armé  jusqu’aux  dents  et  pliant  sous 
le  poids  d’un  bagage  qu’on  ne  récolte  plus,  le  printemps  de  la 
vie  étant  fini. 

Le  concours  Chaudesaigues,  cette  année,  a été  suffisam- 
ment brillant  grâce  au  sursis  accordé  par  Messieurs  de  l’A- 
cadémie des  Beaux-Arts,  pour  le  rendu  des  projets  du  Foyer 
public  d'an  grand  théâtre.  Au  lieu  de  six  jours,  les  concur- 
rents en  avaient  douze  pour  développer,  étudier  et  rendre  le 
sujet  de  leurs  esquisses  faites  en  loges.  A la  bonne  heure! 
Ce  n’est  plus  fiévreux,  c’est  raisonnable.  Et  les  « patte  d’en- 
fer » ne  sont  plus  seuls,  parmi  les  concurrents,  à pouvoir 
par  tour  de  force,  d’escamotage  et  — poudre  aux  yeux,  — 
rendre  quelque  chose  de  présentable. 

Le  Foyer  en  question  aurait  été  placé  à hauteur  des  pre- 
mières d’un  grand  théâtre  et  mis  en  communication  facile, 
par  plusieurs  baies,  avec  les  escaliers  et  galeries  desservant 
toutes  les  places.  On  devait  ménager  l’accès  à un  fumoir  et  à 
un  buffet.  La  longueur  du  foyer  aurait  été  de  40  mètres  au 
maximum;  sa  forme  n’était  pas  déterminée  par  le  programme, 
et  on  laissait  aux  concurrents  le  choix  libre  entre  la  voûte  et 
le  plafond  pour  couvrir  leur  salle.  Une  cheminée  monumen- 
tale devait  occuper  l’une  des  faces  du  foyer. 

Tne  riche  décoration  était  à étudier,  comprenant  l’emploi 
de  statues,  de  bustes,  de  tableaux  et  autres  objets  d’art  en 
rapport  avec  la  destination  de  l’édifice.  On  pouvait  disposer 
une  ou  plusieurs  tribunes  correspondant  aux  galeries  des 
étages  supérieurs. 

Pour  l’esquisse,  un  plan  et  deux  coupes  devaient  être 
fournis  à l’échelle  de  0,005  m.  par  mètre;  et,  au  rendu,  le 
plan  et  la  coupe  longitudinale  devaient  être  fournis  à 0,01  m. 
par  mètre  ; puis  une  deuxième  coupe,  regardant  la  cheminée 
monumentale,  à 0,04  par  mètre. 

Cette  dernière  coupe  était  le  morceau  de  résistance,  le  vrai 
sujet  du  concours.  C’était  le  bout  de  galerie  à orner  d'un 
motif  à grand  effet  et  que  les  concurrents  devaient  présenter 


avec  tous  les  avantages  d’une  étude  soignée,  d’un  ajustement 
adroit  et  d’un  habile  rendu. 

Si  nous  suivons  l’ordre  d’exposition  des  projets,  celui  de 
M.  Auburtin  se  présentait  avec  les  qualités  d’une  simplicité 
relevée  par  des  points  brillants  à la  Garnier  (colonnes  et 
chapiteaux  perlés,  lyres  dorées,  etc.).  Une  bonne  cheminée  au 
trumeau  accosté  de  cariatides  ornait  convenablement  la 
coupe  principale. 

La  cheminée  de  M.  Bourdon  tenait  du  sarcophage,  quoique 
encadrée  d’un  chambranle  en  marbre  rose. 

JY.  Colin  avait  un  joli  fond  de  galerie  à arcades;  une  voûte 
à pénétrations  laissant  passer  des  balcons;  un  décor  bien 
ajusté  ; un  rendu  vrai  et  de  ton  tranquille. 

La  grande  cheminée  néo-Louis  NV  de  M.  Cargill  s’accos- 
tait de  deux  portes  bien  couronnées  d’attiques  à panneaux 
peints  de  style  régence  et  de  médaillons.  Il  y avait  là  une 
véritable  entente  du  caractère  spécial  de  décor  que  compor- 
tait le  sujet.  Le  groupe  de  la  danse  de  Carpeaux  trouvait  un 
cadre  convenable  et  un  socle  à l’avenant  sur  la  cheminée 
monumentale;  le  plan  était  original,  avec  ses  deux  petits 
salons  accompagnant  le  foyer  principal;  pas  de  balcons  d’où 
le  « peuple  » aurait  pu  envoyer  des  écorces  d’oranges  — ou 
même  pis...  sur  les  spectateurs,  gens  du  monde,  circulant 
au  foyer. 

M.  Dusart  avait  pratiqué  dans  le  trumeau  de  sa  très  monu- 
mentale cheminée  une  grande  niche  ayant  pour  surbassement 
le  chambranle  d’un  microscopique  foyer.  C’était  le  triomphe 
du  rétrécissement.  Des  portes  latérales  un  peu  trop  resserrées 
entre  ladite  cheminée  et  les  angles  de  ce  bout  de  salle,  au- 
raient pu  se  relier  plus  solidement  au  motif  principal  parles 
lignes  horizontales  d’attiques  de  couronnement  un  peu  plus 
étoffés.  Le  chapelet  de  médaillons  décoratifs  qui  formait  ar- 
chivolte autour  du  trumeau  de  la  cheminée,  aurait  pu  se 
composer  d’éléments  mieux  à l’échelle.  Mais  ces  points  fai- 
bles ou  même  ces  défauts  n’empêchaient  qu’on  appréciât  à 
leur  valeur  l’ampleur  et  la  bonne  tenue  de  l’ensemble,  dans 
ce  projet  fort  brillamment  rendu  et  dessiné  avec  élégance. 

Le  profil  gras,  ferme,  hardi  des  saillies,  lechoixbien  goûté 
de  l’ornementation,  l’ordonnance  à la  fois  noble  et  gaie  de 
cette  architecture  justifiaient  la  décision  du  Jury  académique 
qui  a décerné  le  Prix  Chaudesaigues  à M.  Dusart. 

Des  mentions  honorables  ont,  au  surplus,  été  attribuées 
aux  proj ets  de  MM.  Cargill,  Colin  et  Auburtin,  C’est  bien  fait. 

Mentionner  honorablement  : cela  coûte  si  peu  et  fait  tou- 
jours plaisir  à quelqu’un. 

Mentionnons  donc  le  projet  de  M.  Letrosne,  de  très  raison- 
nables proportions,  mais  dont  l’ajustement  décoratif  laisse 
à désirer  faute  d’étude.  Au  lieu  de  rendre  si  sérieusement 
plan  et  coupes  comme  un  projet  de  trois  mois,  il  eût  mieux 
valu  n’étudier  à fond  qu’un  seul  morceau  et  « indiquer  » seu- 
lement le  reste.  C’est  là  un  dossier  complet,  non  une  étude 
d’une  douzaine  de  jours. 

Mention  encore  à M.  Lajoie  pour  son  architecture  tout  à 
fait  inédite,  « de  l’avenir  »,  bizarrerie  inspirée  du  Kmer  et 
de  l’Indou,  sans  souci  des  formes  ni  des  proportions.  Pour  du 
nouveau,  c’est  du  nouveau.  Mais  c’est  une  mauvaise  étude, 
si  toutefois  étude  il  y a là  dedans. 
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Mentions  à M. 

Mauber  pour  son  ab- 
side Rorrominienne; 
on  aurait  dit  du 
chœur  du  Jesù  mis 
au  théâtre (c’étaitdu 
décor  scénique,  non 
architectural)  : à M. 

Sonntag,  bonne  étu- 
de, mais  confusément 
décorée,  et  balcons 
trop  importants  avec 
leurs  baldaquins 
écrasant  les  baies  de 
communication.  Pe- 
tit plan  très  simple. 

Décidément  lepro- 
gramme  pouvait  pas- 
ser sous  silence  les 
tribunes  et  balcons 
d’où  le  « peuple  », 
etc.,  etc. 

Rappelons  en  ter- 
minant que  le  prix 
Chaudesaigues  con- 
siste en  une  pension 
annuellede  deuxmi  lie 
francs,  en  faveur  d’un 
jeune  architecte  fran- 
çai  s qui  s’engage  à sé- 
journer, durant  deux 
années  en  Italie,  pour 
y terminer  ses  études. 

A la  suite  d’un  con- 
cours préliminaire  de 
12  heures,  dix  logistes 
sont  choisis  pour  le 

concours  définitif,  qui,  cette  année,  a duré  douze  jours. 

Un  Ancien. 


LE  BfJDGET  DES  BATIMENTS  CIVILS 

MM.  les  députés  avaient  daigné  s’occuper  de  l’architecture 
au  cours  de  deux  fameuses  séances  dont  nous  avons  relaté  ici 
même  les  principaux  incidents.  Un  tel  effort  ne  pouvait  être 
de  longue  durée,  et  l’on  va  voir  avec  quelle  désinvolture  la 
Chambre  a traité  (?)  la  question  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux.  Les  Monuments  historiques  et  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  avaient  réussi  à intéresser  nos  honorables  ; mais 
Versailles,  le  Louvre,  Trianon  les  ont  laissés  complètement 
indifférents. 

Qu’on  nous  permette  de  reproduire  in  extenso  le  compte 
rendu  officiel  de  la  séance  du  28  novembre  dans  la  partie 
qui  nous  concerne.  Oh  ! ce  ne  sera  pas  long  ! 

Adoption  d'un  projet  de  loi  relatif  à des  travaux  à effectuer 
dans  les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux . 

u M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  veut  bien,  en  attendant 
que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ait  pu  venir  â la 


CONCOURS  CHAUDESAIGUES.  — Projet  primé  de  M.  Dusart. 


séance,  où  il  sera  pro- 
bablement vers  trois 
heures,  nous  pour- 
rions mettre  en  dis- 
cussion le  projet  de 
loi  portant  autorisa- 
tion au  ministre  des 
travaux  publics  d’ef- 
fectuer des  travaux 
dans  les  bâtiments 
civils  et  palais  natio- 
naux, et  ouvrant  un 
crédit  extraordinaire 
de  985,000  fr.  pour 
l’exécution  de  ces  tra- 
vaux. ( Assentiment .) 

« Personne  ne  de- 
mande la  parole  ?... 

« Je  consulte  la 
Chambre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle 
entend  passera  la  dis- 
cussion des  articles, 
« (La  Chambre  dé- 
cide qu’elle  passe  à 
la  discussion  des  ar- 
ticles.) 

« Art.  1er.  — Le 
ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé 
à effectuer  dans  les 
bâtiments  civils  et 
les  palais  nationaux 
les  travaux  ci-après, 
évalués  à la  somme 
totale  de  985,000  fr. 
savoir  : 

« 1°  Cour  de  cassat  ion  (achèvement  de  la  grande 

chambre 160,000 

« 2°Ecole  des  R eaux- Arts  (achèvement  de  l’instal- 
lation du  service  des  études  dans  l’hôtel  de  Chimay.  185,000 
« 3°  Musée  du  Trocadéro  (achèvement  des  instal- 
lations du  musée  de  sculpture  comparée),  . . . 100,000 

« 4°  Ecole  vétérinaire  de  Lyon  (installation  des 
services  de  police  sanitaire  et  d’anatomie  patho- 
logique)  30.000 

« 5°  Palais  de  l’Elysée  (installation  de  la  lumière 
électrique  ; réfection  de  la  façade  principale) . . . 90,000 

<(  6U  Palais  de  Versailles  et  de  Trianon  (conti- 
nuation des  travaux  de  réfection)  170,000 

« 7°  Domaine  de  Saint-Cloud  (déblaiement  des 

ruines  du  Palais) 40,000 

« 8°  Curage  du  grand  canal  de  Versailles  . . . 200,000 

Total 985.000 

(L’article  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

« Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics 
a u:  titre  du  budget  ordinaire  de  l’exercice  1891,  pourl’cxécu- 
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tion  des  travaux  visés  dans  l’article  précédent,  un  crédit 
extraordinaire  de  983,000  fr.,  qui  sera  inscrit  à un  chapitre 
spécial  portant  le  n°  72  bis  et  libellé  « Travaux  divers  dans 
les  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  ». 

« Il  y sera  pourvu  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  1891.  — Adopté. 

« 11  est  procédé,  sur  l’ensemble  du  projet  de  loi,  à un 
scrutin  public  qui  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  des  votants 332 

Majorité  absolue 177 

Pour  l’adoption  ....  332 

Contre 0 


« La  Chambre  des  députés  a adopté.  » 

Ce  n’est  pas  plus  long  que  cela.  L’entretien  et  la  construc- 
tion de  nos  palais,  on  les  discute,  ou  plutôt  on  ne  les  dis- 
cute pas,  en  attendant  un  ministre  en  retard.  Cela  s’appelle 
peloter  en  attendant  partie.  Vous  me  direz  qu’on  ne  peut  se 
passionner  beaucoup  pour  un  budget  de  moins  d’un  million; 
c’est  trop  maigre.  Hélas  ! c’est  justement  de  cette  maigreur 
que  nous  nous  plaignons.  Pas  une  voix  ne  s’est  élevée  pour 
réclamer  un  petit  supplément  en  faveur  de  nos  palais.  Il  est 
vrai  que  le  budget  était  présenté  par  M.  Antonin  Proust,  le 
seul  rapporteur  compétent,  paraît-il,  en  matière  d’art  et  d’ar- 
chitecture. Son  rapport  avait  été  distribué  quelques  jours 
auparavant  à la  Chambre,  qui  en  a accepté  les  conclusions 
sans  môme  ouvrir  l'ombre  d’une  discussion. 

Voyons  comment  ce  rapport  était  conçu  dans  ses  grandes 
lignes. 

Le  ministre  demandait  63,000  francs  pour  l’achèvement  du 
jardin  du  Carrousel.  La  commission  a refusé  ce  crédit.  « Elle 
estimait,  dit  M.  Proust,  qu’il  serait  profondément  regrettable 
devoir  se  poursuivre  dans  la  nouvelle  partie  du  jardin  des 
Tuileries  les  erreurs  de  goût  qui  y ont  été  commises,  et  que 
cette  partie  du  jardin,  si  elle  était  débarrassée  descolonnelt.es 
que  l’on  y a élevées,  et  si  elle  demeurait  simplement  pourvue 
de  massifs  de  fleurs,  présenterait  à l’œil  un  aspect  plus 
agréable  que  celui  que  donnerait  la  décoration  projetée.  » 

Pauvre  architecte  du  Louvre!  Le  voilà  mis  en  pénitence 
jusqu’au  prochain  budget.  C’est  avec  zéro  qu’il  doit  continuer 
la  décoration  de  son  jardin.  Ce  n’est  pourtant  pas  sa  faute  s’il 
n'a  pu  semer  dans  les  parterres  les  Vénus  de  Milo  et  les 
Dianes  antiques.  Pourquoi  a-t-on  toujours  rogné  les  crédits 
affectés  à ces  travaux  ? Nous  trouvons  que  M.  Guillaume  a 
tiré  le  meilleur  parti  possible  de  l’emplacement  des  Tuileries, 
étant  donné  ses  maigres  ressources.  Quand  on  n’a  que  des 
colonnettes,  on  met  des  colonnettes.  Et  puis  s’il  n’y  a pas  de 
statues,  y a-t-il  bien  là  de  sa  faute  ? Nous  avons  souvenir  de 
certaine  histoire  de  piédestaux  et  de  statues,  vraiment  gro- 
tesque. Les  statues  appartiennent  aux  Beaux-Arts,  les  pié- 
destaux aux  bâtiments  civils.  La  première  administration  a 
demandé  à la  seconde  des  socles  pour  placer  ses  dieux  et  ses 
déesses.  La  deuxième  administration  a répondu  à la  première 
qu’elle  donnerait  les  socles  lorsque  les  statues  seraient 
dans  le  jardin,  suspendues  dans  les  airs  probablement.  Bref, 
on  n’a  pas  pu  s’entendre.  Et  voilà  pourquoi  les  colonnettes  à 
boule  d’or  sont  seules  à orner  le  paysage. 

Mais  ce  refus  de  crédit  à l'architecte  du  Louvre  nous  paraît 


avoir  une  signification  d’une  portée  plus  lointaine.  Qu’on  se 
rappelle  l’indignation  du  môme  M.  Antonin  Proust,  dévoilant 
à la  Chambre,  l’année  dernière,  que  les  mosaïques  de  l’esca- 
lier Daru  étaient  antipatriotiques  au  premier  chef.  Oui, 
M.  Lenepveu  avait  placé  une  église  gothique  dans  les  mains 
d’une  figure  allégorique  personnifiant  l’Allemagne  ! Quel 
grand  coupable  était  ce  M.  Guillaume  ! La  Chambre  en  tres- 
saillit d’horreur.  S’il  s’était  trouvé  un  député  compétent,  il 
aurait  pu  répondre  : 1°  que  l’église  en  question  n’était  pas 
gothique;  2°  que  l’église  fût-elle  gothique,  ce  style  appar- 
tient à toutes  les  nations  du  Nord,  et  non  à la  France  seule; 
•!u  que  1 affaire  regardait  M.  Lenepveu  et  le  ministre  qui  avait 
accepté  les  cartons,  et  non  M.  Guillaume.  Mais  qui  donc  con- 
naît, ces  questions  à la  Chambre? 

A la  place  de  M.  Guillaume  nous  ouvririons  l’œil.  Quand,  à 
chaque  discussion  du  budget,  on  reçoit  une  mosaïque  ou  une 
colonnette  dans  les  jambes,  on  ne  peut  attribuer  le  fait  au 
hasard  seul. 

Les  Palais  de  Versailles  et  de  Trianon  ont  été  moins  mal- 
heureux. M.  le  rapporteur  a simplement  réduit  leur  crédit  de 
200.000  à 170.000  francs.  M.  A.  Proust  blâme  la  manière 
dont  les  travaux  ont  été  conduits  et  surveillés  depuis  vingt 
ans.  On  a.  paraît-il,  dépensé  près  de  six  millions  pendant  celte 
période,  et  cela  sans  contrôle,  sans  examen  préalable.  « La 
constitution  du  service  est  telle,  dit-il,  que  l’on  pourra  ouvrir 
les  crédits  les  plus  considérables,  on  sera  toujours  exposé  à 
voir  faire  des  travaux  d’une  ordonnance  aussi  regrettable  que 
la  réfection  du  Bassin  de  Neptune,  et  la  confection  du  bos- 
quet qui  l’avoisine.  » Ceci  n’est,  pas  bien  aimable  pour  nos 
confrères,  mais  voici  le  remède,  dans  cette  proposition  où 
perce  tout  à coup  le  bout,  de  l’oreille  : 

« Si.  conformément  à la  proposition  faite  en  1848  par 
M.  Prosper  Mérimée,  les  palais  nationaux  avaient  été  placés 
dans  le  service  des  monuments  historiques,  et  si  les  répara- 
tions à faire  dans  ces  palais  avaient  été  discutées  par  une 
commission  comme  celle  des  monuments  qui  réunit  la  com- 
pétence des  architectes  à celle  des  archéologues,  on  n’y  au- 
rait pas  commis  les  fautes  irréparables  qui  y ont  été  commi- 
ses, on  aurait  respecté  toutes  choses  dans  leur  forme,  dans 
leur  caractère,  dans  leur  style,  et  on  aurait  dépensé  beaucoup 
moins  d’argent  à restaurer  ce  que  les  architectes,  livrés  à 
eux-mêmes,  refont  selon  leur  goût  personnel  et  à grands 
frais.  » 

Ainsi  les  Monuments  historiques  partout  et  pour  tout, 
voilà  l’idéal  de  M.  Antonin  Proust.  Ce  serait  fort  logique,  et 
nous  n’aurions  aucune  objection  à faire,  si  Monument  histo- 
rique ne  voulait  pas  dire  en  même  temps  école  gothique.  On 
sait  quelle  est  la  composition  du  service.  On  sait  quelles  sont 
ses  tendances.  Tout  l’argent  des  crédits  irait  certainement 
aux  cathédrales,  ou  aux  travaux  neufs  néo-gothiques,  avant 
d’aller  à Versailles  ou  au  Louvre,  ces  deux  monuments  des 
« époques  de  décadence  ».  Ou  bien,  si  l’on  demandait  quelque 
argent  pour  le  palais  de  Louis  XIV,  ne  serait-ce  pas  pour  le 
restaurer  en  style  du  xme  siècle,  tel  qu’il  aurait  dû  être,  si  le 
grand  roi  et  ses  artistes  avaient  eu  du  goût?  Voyez-vous  la 
chapelle  du  château,  rasée  pour  faire  place  à une  nouvelle 
Sainte-Cio  tilde? 
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Que  l’on  rattache  l’entretien  de  tous  nos  édifices  aux  monu- 
ments historiques,  soit  ; mais  que  le  recrutement  de  ce  service 
soit  alors  plus  éclectique. 

L’aménagement  de  l’hôtel  de  Chimay,  pour  l’agrandisse- 
ment de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  a subi  aussi  de  vives  critiques 
et  une  diminution  de  crédits.  Mais  ces  critiques  étant  rétros- 
pectives, nous  n’y  reviendrons  pas. 

Le  point  le  plus  fâcheux  de  ce  rapport,  c’est  la  diminution 
des  crédits  de  Versailles.  Il  est  regrettable  qu’en  séance  per- 
sonne n’ait  osé  prendre  la  parole  en  faveur  d’un  monument 
qui  tombe  en  ruines. 

E.  Rümler. 


L’HOTEL  DE  VILLE  DE  LA  ROCHELLE 

ET  SA  RESTAURATION 

Planches  20,  21,  22,  23. 

( Voyez  page  103.) 

A la  fin  du  xme  siècle,  V échevinage  de  La  Rochelle  occupait 
une  maison  de  peu  d’importance;  ce  fut  pour  l’agrandir  que 
la  commune  acheta,  en  l’année  1298,  cinq  nouvelles  maisons 
voisines  de  la  première.  La  copie  de  l’acte  de  vente  nous 
apprend  que  les  vendeurs  étaient  Johan  de  Torras,  bourgeois 
de  la  Rochelle , et  Nicholas  et  Guillaume  de  Torras  ses  fils.  Ce 
fut  au  prix  de  920  livres  tournois  qu’ils  cédèrent  à Guillaume 
Evrart,  adoncques  maire  de  la  commune  de  la  Rochcle,  aux 
esquevins,  conseillers  et  pers,  au  proÿlct  de  tout  le  commung  de 
ladite  ville,  cinq  maisons  et  les  vergers  qui  y appartiennent,  dont 
trois  situés  dans  la  rue  Pierre,  devant  les  maisons  de  Johan 
Sudre  et  de  Johan  Ai  mer  y ; la  quatrième  dans  la  rue  de  la  Pel- 
leterie, et  la  cinquième  enfin  dans  la  rue  des  Grandes-Tend.es . 
La  rue  de  Pierre  est  devenue  celle  de  l’Hôtel-de-Ville;  la 
rue  de  la  Pelleterie  celle  de  la  Grille,  quant  à la  rue  des 
Grandes-Tendes  elle  se  trouvait  à l’extrémité  de  la  rue  des 
Gentils-Hommes,  du  coté  de  la  rue  des  Merciers.  L’Hôtel  de 
Ville  devait  être  construit  sur  cet  emplacement,  mais  les  tra- 
vaux ne  commencèrent  que  deux  siècles  plus  tard,  en  I486.  Le 
bâtiment  que  l’on  éleva  reçut  d’abord  le  nom  d’échevinage  et 
fut  terminé  vers  1498  ; le  mur  d’enceinte  sur  la  rue  de  l’IIô- 
tel-de-Ville  et  la  partie  en  retour  sur  la  rue  de  la  Grille  sont 
tout  ce  qui  nous  en  reste.  L’enceinte  extérieure  offre  un  des 
spécimens  les  plus  complets  et  les  plus  décoratifs  de  l’archi- 
tecture moitié  civile,  moitié  militaire  de  la  fin  du  xvc  siècle; 
elle  consiste  en  un  mur  de  plus  de  deux  mètres  d'épaisseur, 
couronné  d’une  galerie  crénelée  et  saillante  (mâchicoulis) 
portée  par  vingt  sept,  corbeaux  ou  consoles  moulurées  et  ornée 
de  feuillages.  Cette  galerie  se  termine  à droite  par  une  tour 
ronde  à encorbellement  et  à gauche  par  une  tour  plus  haute, 
le  beffroi.  Le  mur  d’enceinte  est  percé  de  deux  portes  ogi- 
vales accouplées,  et  accostées  de  pinacles  ; la  porte  princi- 
pale est  surmontée  d’une  niche  saillante  avec  lambrequins, 
où  s’encastre  un  bas-relief  représentant  les  armes  de  La 
Rochelle;  la  petite  porte  s’ouvrant  à gauche  de  la  première 
est  coiffée  d’un  tympan  ou  gâble  enrichi  de  crosses  végé- 
tales. A l’angle  de  la  rue  de  l’IIôtel-de-Villc  et  de  la 
rue  de  la  Grille,  on  remarque  à la  base  du  beffroi  un  motif 


décoratif  des  plus  intéressants,  il  consiste  en  une  niche  sur- 
montée d’un  dais  merveilleusement  sculpté.  Le  bâtiment  en 
retour  sur  la  rue  de  la  Grille  est  remarquable  aussi  par  les 
consoles  qui  l'ornementent. 

Plus  d’un  siècle  s’écoula  avant  qu’on  ne  se  remit  à l’œuvre 
pour  édifier  la  maison  commune;  ce  ne  fut  qu’entre  les  deux 
sièges  de  1372  et  de  1628,  c’est-à-dire  pendant  une  période 
d’apaisement  et  de  grand  élan  provoqué  par  la  visite  de  Sully, 
qu’on  reprit  les  travaux.  Le  bel  édifice  à arcades,  en  façade 
sur  la  cour  intérieure,  fut  commencée  en  1603,  au  moment 
où  la  malheureuse  ville  de  La  Rochelle,  déjà  si  éprouvée  par 
la  guerre,  venait  de  subir,  pendant  plus  d’un  an,  un  épouvan- 
table fléau,  celui  de  la  peste,  qui  décima  littéralement  la 
population.  Ce  bâtiment  mérite  un  examen  tout  particulier; 
par  son  style  il  fait  encore  penser  à la  belle  époque  de  la 
Renaissance,  quoiqu’il  soit  un  peu  lourd  dans  certaines  par- 
ties ; il  accentue  bien,  en  définitive,  la  transition  entre  l’ar- 
chitecture Henri  II  et  l’architecture  Louis  XIII.  Le  rez-de- 
chaussée  se  divise  en  neuf  arcades,  dont  cinq  d’entre  elles 
sont  des  arcades  géminées  à clef  pendante  et  dont  les  quatre 
autres  sont  des  arcades  simples  ; elles  sont  supportées  par  de 
grosses  colonnes,  sortes  de  piliers  trapus  d’ordre  dorique, 
avec  cannelures  divisées  par  des  bagues  en  pierre  unie.  Dans 
les  tympans  des  arceaux  sont  sculptés  des  trophées  en  bas- 
relief;  l’entablement  est  décoré  de  triglyphes,  et  dans  les 
métopes  se  trouvent  représentés  divers  attributs  guerriers, 
des  têtes  casquées  et  le  chiffre  couronné  de  Henri  IV. 

Au  premier  étage,  cinq  grandes  haies  vitrées,  éclairant  la 
salle  des  fêtes,  s’ouvrent  au-dessus  des  arcades  géminées  à 
clef  pendante;  dans  l’entre-deux  de  chacune  d’elles,  et  au- 
dessus  des  arcades  simples,  se  trouvent,  au  nombre  de  quatre, 
des  niches  cintrées  accompagnées  de  colonnes  d’ordre  corin- 
thien; ces  niches  s’élèvent  à l’aplomb  des  piliers  de  l’étage 
inférieur.  A la  partie  basse  de  chaque  niche  on  aperçoit  un 
bas-relief  ornemental,  au  centre  duquel  se  trouve  un  muftle 
de  lion  et  une  tête  de  femme  servant  de  point  d’attache  à des 
guirlandes  detleurs  ou  de  feuillages.  Des  statues  exhaussées 
sur  un  piédestal  mouluré  et  pesonnifiant  la  Prudence,  la  Jus- 
tice. la  Force  et  la  Tempérance  occupent  les  niches.  La  frise 
de  l’entablement  du  premier  étage  est  décorée  de  rinceaux, 
interrompus  seulement  au-dessus  de  la  baie  centrale  par  une 
table  unie  portant  une  inscription. 

L’étage  dans  les  combles  est  d’une  incomparable  fantaisie, 
les  lucarnes  et  les  motifs  architectoniques  qui  le  composent 
forment  une  couronne  de  capricieux  fleurons  à ce  bâtiment 
aux  bases  solides  et  trapues.  La  lucarne  en  pierre  qui  se 
trouve  au  milieu  est  agencée  comme  une  de  ces  vieilles  cré- 
dences en  bois  sculpté, si  fort  en  usage  au  commencement  du 
xviie  siècle.  Sur  ses  deux  pilastres  à canncaux,  l’on  a figuré 
des  sirènes  coiffées  de  corbeilles  remplies  de  fruits,  en  guise 
de  chapiteaux.  Le  couronnement  de  celle  lucarne  est  formé 
d’un  fronton  circulaire  interrompu,  sur  les  rampants  duquel 
s’accoudent  des  statues  assises  personnifiant  la  Paix  et 
l’ Abondance  ; dans  un  cartouche  central  surmonté  lui-même 
d’un  fronton  richement  orné,  on  a sculpté  les  armes  royales, 
les  trois  fleurs  de  lis  de  la  maison  de  France.  Dans  des  pro- 
portions réduites,  mais  avec  des  dispositions  décoratives  à 
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peu  près  analogues,  se  composent  les  petites  lucarnes  situées 
aux  extrémités  droite  et  gauche  du  bâtiment  ; seulement, 
un  simple  œil-de-bœuf  remplace  la  croisée  du  motif  milieu. 
Entre  ces  œils-de-bœuf  et  la  grande  lucarne  se  profilent 
encore  deux  motifs  purement  décoratifs,  au-dessus  de  la 
seconde  et  de  la  quatrième  fenêtre  du  premier  étage  ; ils  com- 
prennent deux  tableaux  de  pierre  superposés  : celui  du  haut, 
portant  un  écusson  sculpté,  est  terminé  par  un  fronton  cir- 
culaire et  accosté  de  moitiés  de  frontons  retournés.  Huit 
vases  de  forme  élégante  et  placés  sur  des  socles  ornés  de 
mascarons  complètent  la  dentelure  vraiment  originale  de  ce 
diadème  de  pierre. 

Sur  la  gauche  de  ce  bâtiment  on  avait  construit,  vers  1006, 
une  loggia  ou  tribune,  à laquelle  on  accédait  par  un  escalier 
en  pierre;  le  père  Arcôre,dans  la  description  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  le  désigne  « comme  une  sorte  de  fer  à cheval,  trop 
roide,  surmonté  d’une  impériale  qui  porte  sur  des  piliers  et 
sur  laquelle  on  a placé  la  statue  de  Henri  IY  : statue  de  gran- 
deur naturelle  et  qui  rendait  exactement  les  traits  de  ce  grand 


roi,  le  bien  bon  ami  des  Rochelais,  ainsi  qu’il  le  disait  lui- 
même  ». 

Cet  escalier  et  V impériale  ci-dessus  décrite  menaçant 
ruine  furent  remplacés,  en  1812,  par  un  construction  du  goût 
leplus  déplorable,  comprenantun  portiquede  quatre  colonnes 
d’un  ordre  aussi  composite  que  mal  composé, auquel  on  accé- 
dait par  un  escalier  à rampe  en  fer  forgé.  Ladisposilion  de  ce 
nouvel  édicule  eut  aussi  le  désavantage  défaire  disparaître  une 
des  travées  extérieures  de  lagrandegalerie,  de  détruire  une  des 
arcades  du  rez-de-chaussée etune  des  niches  du  premier  étage, 
celle  qui  abritait  la  statue  de  la  Prudence.  Une  gravure  parue 
dans  le  Magasin  pittoresque  de  1872,  donne  l’aspect  de  cette 
tribune  construite  sous  le  premier  empire,  et  Ton  comprend 
fort  bien  que  l’architecte,  chargé  de  la  restauration  de  l’Hôtel 
de  Ville  de  La  Rochelle,  n'ait  eu  qu’une  idée,  celle  de  la  faire 
disparaître,  pour  remettre  les  choses  en  leur  état  primitif. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  un  peu  plus  loin,  en  décri- 
vant les  intelligentes  restaurations  et  adjonctions  exécutées 
par  M.  Lise  h. 
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HOTEL-DE-VILLE  DE  LA  ROCHELLE.  — Etat  restauré. 


Comme  partie  ancienne  du  monument,  il  ne  me  reste  plus 
qu’à  décrire  la  façade  postérieure  dite  de  l 'Echevinage,  cons- 
truite en  1607,  et  située  sur  la  rue  des  Gentilshommes. 

C’est  un  corps  de  logis  assez  étroit,  composé  d’un  rez-de- 
chaussée,  d un  premier  élage,  et  d’un  couronnement  fort 
original,  sorte  d entablement  très  saillant  soutenu  par  une  ! 
dizaine  de  grandes  consoles  décorées  de  feuillages.  Tout  ce  J 
bâtiment  est  orné  de  bossages  taillés  en  forme  de  diamant  ; 
aurez-de-ehausséelaporte  d’entrée  est  surmontée  d’unfronton 
triangulaire  avec  un  mascaron  grimaçant;  au  premier  étage, 
la  fenêtre  centrale  porte  sur  sa  clef  de  voûte  le  navire  héral- 
dique de  La  Rochelle  voguant  sur  des  flots  ; deux  baies  plus 
étroites  l’accompagnent  à droite  et  à gauche  ; six  pilastres 
ioniques  achèvent  de  décorer  cet  élage  de  la  Chambre  des 
Echevins. 

Ainsi  se  comportait,  avant  sa  restauration,  l’ancien  Hôtel 
de  Ville  de  La  Rochelle  ; il  était  encore,  en  1872,  tel  que  le 
règne  de  Henri  IV  nous  l’avait  légué.  Seule  la  tribune  où  se 
trouvait  l’effigie  du  roi  bienfaiteur  avait  disparu;  mais  au 


jourd'hui  la  royale  image  a repris  sa  place  sous  le  nouveau 
dais  de  pierre  érigé  par  M.  Lisch.  Ace  propos  et  avant  de 
passer  à l’examen  des  récents  projets  et  des  restaurations 
accomplies,  je  veux  signaler  un  fait  assez  curieux  et  que  je 
crois  peu  connu.  Quand  il  s’agit  de  rétablir  à sa  place 
d’honneur  la  statue  du  bon  roi  Henri,  l’on  fouilla  les  archives 
de  la  mairie,  et  l’on  retrouva  la  description  exacte  de  la  statue 
érigée  en  1606.  Elle  était  en  bois,  avec  la  tête  et  les  mains 
en  cire  colorée,  et  vêtue  d’un  costume  de  ville  en  étoffes 
naturelles.  Pour  la  préserver  des  intempéries,  on  l’avait 
abritée  par  un  vitrage  qui  clôturait  les  quatre  faces  de 
l’édicule  où  elle  était  placée.  Et,  qui  mieux  est,  en  faisant 
des  recherches  dans  les  greniers  de  l’Hôtel  de  Ville, onexhuma 
quelques  parties  du  mannequin  primitif.  Cette  découverte  a 
été  la  cause  d’une  intéressante  innovation  pour  la  sculpture 
décorative,  innovation  dont  je  parlerai  dans  mon  prochain 
article,  et  que  plus  d’un  architecte  aura  peut-être  le  désir  de 
mettre  en  pratique. 

M suivre.)  Maurice  Du  Seigneur. 


116 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


12  DÉCEMBRE  1891. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen  séparatif.  — Suffisance  pour  l'un  des  voisins. 

Le  mur  séparatif  avec  le  voisin  de  gauche  est  mitoyen  dans 
toute  son  étendue.  Les  deux  maisons  ont  anciennement 
appartenu  à un  seul  et  même  propriétaire  ; ceci  dit  pour  l'in- 
telligence du  cas  en  question.  Voici  ma  prétention  : 

Ce  mur,  par  son  ancienneté  (130  à 200  ans  environ),  sa 
vétusté,  sa  construction  vicieuse,  construit  en  matériaux  pro- 
hibés (moellons  de  plâtre  et  plâtras), doit  être,  selon  moi, con- 
damné comme  corrompu,  et  par  conséquent  être  démoli  et 
reconstruit  à frais  communs.  Ce  mur  soutient  le  bâtiment 
voisin  dans  la  hauteur  de  quatre  étages,  celui  côté  du  terrain 
actuel  n’avait  qu’un  étage.  Inutile  d’ajouter  que,  si  la  cons- 
truction n’en  eût  pas  été  vicieuse,  il  eût  pu  être  surélevé  sans 
inconvénient. 

Vous  connaisse/  d’avance  la  prétention  du  voisin.  Je  recon- 
nais, dit-il,  que  le  mur  n’est  pas  fameux,  qu’il  supporte  mon 
bâtiment  de  quatre  étages,  qu’il  y aurait  inconvénient  et 
même  un  danger  à le  surélever,  mais  il  est  bon  pour  moi  et 
c’est  suffisant,  etc...  etc. 

Je  réponds  que,  si  sa  prétention  était  admise,  il  profiterait 
d’un  bon  mur  neuf  pour  un  laps  de  temps  indéterminé  qui 
certainement,  et  par  ce  fait,  consoliderait  sa  maison  par  suite 
des  travaux  de  raccord  à l’intérieur  de  sa  propriété,  amélio- 
rerait son  immeuble  et  rendrait  ses  locations  plus  faciles.  A 
l’égard  des  servitudes,  je  lui  demande  l’annulation, aussi  bien 
en  ma  faveur  qu’en  la  sienne  des  baies  et  du  tuyau  de  che- 
minée, en  invoquant  les  articles  703,  705,  706  du  Code  civil. 

Qu’en  pensez- vous  ? 

Réponse.  — Les  murs  ne  doivent  être  démolis  et  recons- 
truits à frais  communs  que  lorsque  leur  insuffisance  pour  les 
bâtiments  adossés  est  reconnue. 


Cette  prescription  est  absolue,  elle  ne  tient  compte  ni  du 
mode  de  construction,  ni  de  l’épaisseur  du  mur  mitoyen,  ni 
d’aucune  circonstance  accessoire.  Le  mur  mitoyen  est  ce 
qu’il  est.  Par  cela  même  qu’il  a été  édifié  dans  de  certaines 
conditions,  il  doit  continuer  d’exister  dans  ces  mêmes  condi- 
tions tant  que  la  volonté  de  tous  les  ayants-droit  n’intervient 
pas  pour  les  modifier  d’un  commun  accord. 

D’ailleurs,  malgré  certains  usages  adoptés  de  nos  jours,  à 
Paris  notamment,  et  qu’il  est  bon  d’appliquer  aux  édifices 
nouveaux,  il  n’existe  aucune  prescription  légale  qui  régisse 
l'épaisseur  et  le  mode  de  construction  du  mur  mitoyen.  Le 
mur  mitoyen  ne  peut  donc  pas  être  apprécié  au  point  de  vue 
desdits  usages,  ni  condamné  en  invoquant  leur  non-applica- 
tion,sous  prétexte  que  son  incapacité  à supporter  l’exhausse- 
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ment  en  résulte.  Donc,  si  les  murs  mitoyens,  en  leur  état, 
sont  suffisants  pour  les  constructions  voisines,  les  proprié- 
taires de  ces  constructions  ne  peuvent  être  appelés  dans  la 
reconstruction  desdits  murs. 

En  ce  qui  concerne  les  servitudes,  ces  servitudes  doivent 
subsister  dans  le  nouveau  mur,  l’article  665  l’explique  en  ces 
termes  : Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai- 
son, les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à l’égard 
du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois 
qu’elles  puissent  être  aggravées  et  pourvu  que  la  reconstruc- 
tion se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  les  articles  703,  705  et 
706  du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables. 

L’article  703  ne  serait  applicable  que  si  les  choses  se  trou- 
vaient en  tel  état  que  le  voisin  n’en  puisse  user;  or  si  le  voi- 
sin veut  user  de  la  servitude,  il  peut  en  user. 

Ce  n’est  pas  le  fait  du  fonds  asservi  qui  peut  l’empêcher, 
l’article  704  n’a  pas  d’application,  l’article  705  suppose  les 
deux  fonds  réunis  dans  la  même  main. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


L’EXPOSITION  DU  TRAVAIL 

{Voyez page  57.) 

Eclairage  et  chauffage  sont  prétextes  à bronze  et  à ciselure. 
Montées  sur  trépied  à l’antique  ou  enfermées  en  une  lanterne 
mauresque,  la  lampe  à pétrole  ou  à l’huile  et  la  lampe  élec- 
trique font  bonne  figure,  allumant  les  aspérités,  les  points 
brillants  de  ces  montures  en  bronze.  Telles  sont  les  lampes 
d’antichambre  (fig.  1 et  2)  que  M.  Legrand  exposait,  en  1889, 
au  Champ  de  Mars. 

Quant  à la  lampe  Taureau  de  M.  Colin  (fig.  3),  cette  pièce, 
par  la  finesse  de  son  décor  imité  du  grec  antique,  par  la  déli- 
catesse de  valeur  des  reliefs,  par  la  juste  pondération  des 
masses  qui  se  silhouettent  sur  sa  panse,  cette  pièce  sort  abso- 
lument de  l’honnête  vulgarité  qui  enveloppe  d’ordinaire  la 
plupart  des  produits  de  l’industrie  des  bronzes  dits  d’éclai- 
rage. Le  motif  principal  le  Taureau , modelé  en  bas-relief 
d’une  extrême  délicatesse  de  nuances,  et  les  guirlandes  qui 
s’accrochent  aux  patères  sont  des  morceaux  de  grand  style, 
dignes  de  l’antiquité. 

Pour  qui  aime  à saisir  le  contraste  des  styles,  par  le  rap- 
prochement d’objets  de  même  importance,  ou  à peu  près, 
voici  (lig.  4)  un  vase  Louis  XV  à godrons,  à la  panse  de 
marbre  montée  en  bronze,  pieds,  couvercle  cl  anses.  Ce  vase 
ronflant  comme  ceux  dont  Oppenord.  Meissonnier  ou  Eisen 
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Fig.  o.  — Chenet  Louis  XIV. 

savaient,  à la  fin  du  siècle  der- 
nier, ébaucher  la  silhouette  et 
le  galbe,  cette  urne  plus  déco- 
rative qu’utile,  moins  finement 
étudiée  peut-être  en  détail  que 
la  lampe  néo-grecque  de  tout  à FlS'  6-  ~~  Glieiiet  U°u 

l’heure,  ce  vase  n’en  produirait  pas  moins  un  grand  effet,  posé 
qu’il  serait  sur  un  meuble  quelconque. 

La  lampe  est  surtout  œuvre  très  poussée  de  sculpteur  et 
de  ciseleur;  l'urne  fournit  la  note  éminemment  décorative 
par  une  silhouette  à laquelle  sont  sacrifiées  les  finesses  qui  en 
diminueraient  la  simplicité,  la  bonhomie  toute  française,  et 
la  grandeur.  La  lampe  de  M.  Colin  est  un  bijou  et  son  urne 
un  monument.  L’une  et  l’autre,  croyons-nous,' sont  dues  au 
talent  bien  connu  de  l’ornemaniste  M.  Fiat. 

Encore  pour  l’ornement  du  foyer  sont,  ces  deux  chenets 
(fig.  5 et  G),  si  différents  l’un  de  l’autre  parles  formes  et  la 
silhouette,  exposés  en  1889  par  M.  Morisot;  ces  deux  pièces 
donnent  encore  une  idée  du  contraste  frappant  entre  deux 
époques  de  l’art  français,  le  Louis  XV rocailleux,  rococo,  déca- 
dent, et  le  Louis  XIV  encore  tranquille  et  pompeux,  malgré 
quelque  forme  coquilleuse  (comme  les  pieds  de  ce  chenet) 
(fig.  G)  qui  annonce  la  recherche  du  mouvement. 

Malgré  ses  rageuses  contorsions,  ce  chenet  Louis  XV  est  un 
ustensile  plus  à l’échelle  du  foyer,  plus  réellement  meublant 
que  la  pyramide  accostée  de  sphinx  et  agrémentée  d’un  casque 
empenné:  c’est  un  cénotaphe  qui  se  veut  rapetisser  aux  pro- 
portions infimes  d’un  chenet.  L’un  est  d’une  spirituelle  et 
capricieuse  fantaisie;  l’autre  est  la  prétentieuse  réduction 
d’un  motif  à grande  échelle. 

Encore  du  néo-Louis  XV,  cet  écran  de  foyer  de  M.  Morisot, 
au  cadre  en  bronze  doré  sertissant  un  panneau  peint  dans 
le  style  de  l’époque  et  sur  toile  ou  sur  bois,  à la  manière 
dite  « vernis  Martin  ». 

< )n  s étonne  a bon  droit,  lorsqu’on  regarde  de  près  certaines 
pièces  de  bronze  moderne,  telles  que  celles  dont  nous  don- 
nons les  dessins;  on  s indigne  môme  parfois  de  la  manie  per- 
sistante du  « vieux  » qui  entraîne  les  acheteurs  loin  des  mai- 
sons produisant  ces  ouvrages  aussi  soignés  comme  ciselure 
qu  intéressants  par  leur  valeur  artistique.  Malheureusement 


Fig.  7.  — Ecran  Louis  XV. 
le  pli  est  pris  pour  quelque 
temps  encore  On  épuisera  le 
vieux  — même  le  vieux  neuf, 
les  « trucages  » — avant  d’en 
arriver  à discerner  le  beau  du 
laid  et  le  prix  réel  d’une  exé- 
cution soignée,  aussi  bien 
dans  les  objets  modernes  que 
dans  les  reliques  du  passé. 


Au  surplus,  les  fabricants  qui  voudront  donner  à leurs 
produits  la  valeur  de  l’originalité  et  de  la  curiosité,  qui  vou- 
dront s’assurer  une  clientèle  d’amateurs,  n’auront  qu’à 
prendre  leur  courage  à deux  mains  : faire  couler  à cire 
perdue  des  œuvres  d’artiste,  les  coter  au  prix  d’une  statue  de 
marbre  ou  d’un  tableau.  Et  lorsque  les  vrais  amateurs  auront 
la  certitude  d’avoir,  à eux,  quelque  objet  qui  ne  peut  courir 
les  rues,  faute  de  reproduction,  ce  jour-là  les  bronziers  ven- 
dront, parle  monde  entier,  aussi  bien  que  Doulton  vend  sa 
céramique  originale,  des  bronzes  qu’on  ne  risquera  pas  de 
trouver  un  jour  ou  l’autre  et  « en  nombre  » au  Louvre...  au 
Printemps  ou  au  Bon  Marché. 

Ceux-là,  seuls  qui  ont  l’instinct  de  la  vraie  propriété  com- 
prendront la  différence  entre  l’objet  mis  à portée  du  vulgaire 
et  l’œuvre'd’art  raréfiée  — la  seule  qui  ait  une  valeur  artis- 
tique réelle  et  aussi  pécuniaire,  ascendante.  Le  Breton. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  CHARPENTE  EN  BOIS 
Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  votre 
opinion  sur  une  question  technique  concernant  une  construc- 
tion que  je  suis  chargé  de  faire  édifier. 

Un  de  mes  clients  m’a  demandé  le  plan  d’un  bâtiment 
d’exploitation  comprenant  une  étable  à bœufs  avec  grenier  à 
fourrages  au-dessus.  Ce  bâtiment  doit,  avoir  une  longueur  de 
39m30  et  une  largeur  de  17m70.  Mon  client  ne  voulant  pas  de 
lirants,  sous  prétexte  qu’il  en  résulterait  une  gêne  pour  la 
manipulation  des  fourrages,  j’ai  dû,  pour  le  satisfaire, 
adopter  des  fermes  à arc,  espacées  de  3 mètres  d’axe  en  axe. 
Ces  fermes  seraient  formées  de  trois  madriers  de  0”05  d’épais- 
seur et  0m30  de  largeur,  posés  sur  un  champ  et  reliés  entre 
eux  à l’aide  déboulons.  Le  joint  de  ces  madriers  serait  croisé 
et  coupé  normalement  à la  courbe.  La  couverture  serait  faite 
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en  tuiles  mécaniques  pesant  45  kilos  par  mètre  superficiel. 

Le  croquis  ci-joint  indique  ces  dispositions  ainsi  que 
l’équarrissage  des  bois. 

Pensez-vous  que  j’ai  à craindre  une  poussée  des  arbalé- 
triers sur  les  murs  ? et  que  les  équarrissages  soient  suffisants? 

Réponse . — Les  charges  ont  été  estimées,  en  tenant  compte 
des  fourrages,  comme  l’indique  la  figure.  Dès  lors,  pour 
évaluer  la  poussée,  il  suffit  de  chercher  avec  quelle  valeur 
de  cette  poussée  le  polygone  des  résultantes  passe  aux 
environs  du  point  A,  à l’aplomb  du  milieu  de  la  demi- 
portée.  Une  poussée  de  l,600k  fournit  sensiblement  le 
résultat  demandé.  L’écart  vertical  entre  ce  polygone  et 
l’axe  de  la  ferme  R N n 711  K mesure  le  moment  de  flexion 

I 

en  chaque  point.  En  chacun  de  ces  points,  on  évalue  le - 

d’après  les  procédés  ordinaires,  en  raison  des  dimensions  des 
pièces  employées. 

Le  plus  grand  écart  est  au  sommet  en  lv,  où  cet  écart  est  de 
lm75.  Le  moment  est  1,000  X 1,75  ou  2,800.  La  valeur  de  I 
peut  être  estimée  égale  à 0,129  si  l’on  fait  intervenir  l’entrait 
supérieur  dans  la  section  de  la  ferme.  Cette  section  n’est  pas 
symétrique,  et  le  centre  de  gravité  K n’est  pas  à égale  dis- 
tance de  L et  de  M : les  valeurs  de  n,  c’est-à-dire  de  KL  et  de 

2,37 

KM,  sont  2,37  et  0,78.  Le  travail  de  flexion  est  2,800  X - ^ 

0 78 

soit  54,  en  L,  et  2,800  X ’ ou  lk7,  en  M. 

0,219 

T , - , 1 ,600  ....  , 

Le  travail  de  compression  est  - j ou  lk5,  la  section 

étant  alors,  entrait  compris,  égale  à 0,00150. 


Finalement  le  travail  total  est  en  L,  54  -j-  lk5  ou  Gk6,  ; et 
en  M : lk7  — lk5  ou  0U2.  Ce  chiffre  est  faible,  les  dimensions 
sont  donc  plus  que  suffisantes  au  sommet. 

Si  l’on  11e  tenait  pas  compte  de  l’entrait  supérieur  dans  la 
résistance  à la  flexion,  le  point  K remonterait  un  peu  plus 
haut,  la  valeur  de  I serait  0,116  seulement,  celles  de  n 
seraient  2"T1  et  1 111 0 4 . Le  travail  total,  pour  la  flexion  et  pour 
la  compression  longitudinale,  serait  en  L : 4k6  -f-  2k4,  ou  7k0; 
et  en  M : 2k2  — 2k4,  ou  0k2.  Les  conclusions  resteraient  les 
mêmes. 

En  m,  avec  un  écart  de  lm70  et  une  valeur  de  I réduite  à 
0,027  par  diminution  de  hauteur  de  la  section,  les  valeurs  de 
n devenant  1“07  et  0m58,  le  travail  serait  finalement  égal  à 
10k9  -f-  34,  ou  14k0;  et  5k8  — 3kl,  ou  2k7.  Ce  chiffre  est  un 
peu  plus  élevé  que  précédemment,  mais  reste  très  rassurant. 

En  n on  trouverait  de  la  même  manière  : lk8  et  5k2  ; en  N, 
vers  le  bas  de  la  ferme  : 2k7  et  6k3. 

Partout  les  équarrissages  sont  largement  suffisants. 

La  poussée,  de  1 ,600k  environ,  est  faible;  d’ailleurs  le  poids 
seul  de  la  ferme,  qui  est  de  3 , 7 1 0 k , engendre  un  frottement 
bien  suffisant  pour  compenser  cette  poussée. 

P. 


LA  MOUT  DE  M.  ALPHAND 

M.  Alphand,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris, 
vient  de  mourir  à l’àge  de  soixante-quatorze  ans.  Il  était  né  à 
Grenoble  le  26  octobre  1817.  Ancien  élève  de  l’Ecole  poly- 
technique et  des  ponts  et  chaussées,  il  débuta  dans  la  carrière 
d’ingénieur  par  le  poste  de  Rordeaux.  Là  il  fit  la  connaissance 
de  M.  Haussmann,  qui  l’appela  à Paris  en  1854  comme  ingé- 
nieur en  chef  des  Promenades  et  Plantations.  C’est  à ce  titre 
qu’il  participa  aux  embellissements  et  à l’assainissement  de 
Paris,  jusqu’au  moment  où  il  succéda  à Belgrand  comme 
directeur  des  eaux  et  égouts. 

On  lui  doit  pendant  cette  période  l’aménagement  du  Bois 
de  Boulogne,  du  Parc  Monceau,  du  Bois  de  Vincennes,  des 
Champs-Elysées,  de  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne,  des 
Buttes-Chaumont  et  du  Parc  de  Montsouris.  En  1871,  il  avait 
été  nommé,  par  M.  Thiers,  directeur  des  services  d’architec- 
ture et  des  travaux  départementaux.  De  ce  fait  il  se  trouva,  à 
la  mort  de  Belgrand,  à la  tète  de  presque  tous  les  services 
techniques  de  la  ville.  Mais  il  était  de  taille  à supporter  cette 
charge  écrasante,  et  il  s’est  toujours  montré  à la  hauteur  de 
sa  tâche.  Homme  de  goût,  il  mettait  son  génie  artistique  au 
service  de  ses  connaissances  techniques,  et  tous  les  travaux 
qui  ont  été  accomplis  sous  ses  ordres  portent  l’empreinte  de 
cette  intelligente  direction. 

Grâce  à l’Exposition  de  1889,  le  monde  entier  connaît  son 
nom.  car  c’est  à juste  titre  que  la  population  parisienne 
reconnaissante  lui  a attribué  la  plus  large  part  dans  l’organi- 
sation de  cette  inoubliable  féerie. 

M.  Alphand  était  un  travailleur  infatigable,  il  étudiait, 
voyait  tout  par  lui-même,  et  possédait  à bon  droit  la  plus 
grande  autorité  auprès  de  la  municipalité  et  de  la  préfecture. 
Les  plus  hautes  distinctions  sont  venues  le  récompenser  de 
ses  travaux.  Il  était  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, grand-croix  de  la  Légion  d’honneur,  et  membre  libre 
de  l’Académie  des  Beaux-Arts. 

Sa  disparition  laisse  vacante  une  place  qu’il  sera  difficile 
d’occuper  avec  autant  d’éclat. 
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NOMINATIONS 

On  sait  que  le  service  d’archi lecture 
de  l’École  Polytechnique  avait  été  re- 
tiré aux  bâtiments  civils  pour  être  confié 
au  génie  militaire.  De  ce  fait  M.  Mayeux 
était  forcé  de  renoncer  aux  intéressants 
et  importants  travaux  qui  étaient  pro- 
jetés à l’Ecole  de  la  Montagne  Sainte- 
Geneviève.  Nous  apprenons  avec  plaisir 
que  l’administration  ne  laissera  pas 
inoccupé  notre  collaborateur.  On  vient 
de  lui  confier  deux  autres  postes,  qui 
sont  loin,  il  est  vrai,  d’équivaloir  à la 
situation  précédente,  mais  qui  lui  per- 
mettront néanmoins  de  déployer  dans 
de  nouveaux  travaux  son  activité  et  son 
talent. 

M.  Mayeux  est  nommé  architecte  de 
l’Ecole  normale  supérieure,  et  archi- 
tecte de  l’Ecole  et  du  musée  des  Arts 
décoratifs  de  Limoges.  MM.  Rouchot  et 
Jourdain,  titulaires  respectifs  de  ces 
postes,  sont  mis  à la  retraite,  atteints 
par  la  limite  d’âge. 

M.  Rlavetle  est  nommé  à l'Odéon, 
en  remplacement  de  M.  Bouchot. 

Le  successeur  de  M.  Jourdain  à la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève  n’est  pas 
encore  désigné. 

M.  Camut  est  nommé  au  Ministère  de 
l’Instruction  publique,  en  remplrcement 
de  M.  Bouchot. 

Nous  apprenons  également  les  nomi- 
nations suivantes  qui  ont  eu  lieu  à la 
suite  d’examens  passés  à la  Préfecture 
de  police  pour  l’emploi  d’architectes. 

Ont  été  admis  pour  être  nommés  sui- 
vant les  besoins  du  service  et  par  ordre 
bétique  : MM.  du  Bois  d’Auberville, 
Bossis,  Dupuis,  Garnier,  Marquet,  Tha- 
leimer. 


L’Académie  a procédé  à la  nomination 
d'une  commission  mixte  qui  sera  chargée 
de  présenter  les  listes  des  candidats  aux 
deux  places  d’associé  étranger  vacantes  par 
suite  des  décès  de  M.  Piétro  Itosa,  de  Rome, 
et  M.  vêla,  de  Milan. 

Il  a été  donné  ensuite  lecture  des  rap- 
ports sur  les  envois  de  Rome. 

MM.  Ginain,  Chaplain  et  Guiraud  ont 
donné  lecture,  le  premier,  au  nom  de  la 
section  d’architecture,  d’un  rapport  sur  les 
envois  des  architectes  pensionnaires  de 
1 Académie  de  France  à Rome;  le  second, 
au  nom  de  la  section  de  gravure,  d’un  mé- 
moire sur  les  envois  des  pensionnaires  gra- 
veurs; le  troisième  enfin,  au  nom  de  la 
section  de  musique,  d’un  travail  sur  les  en- 
vois des  pensionnaires  musiciens.  L'Acadé- 
mie a adopté  ces  rapports. 

— L’Académie  a procédé  à l’élection  d’un 
membre  dans  la  section  de  peinture,  en 
remplacement  de  M.  Delaunay,  décédé/ 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  J.  Le- 
febvre a été  nommé  par  24  voix  sur  35  vo- 
tants, contre  2 suffrages  accordés  à M.  De- 


taille,  2 à M.  Luc-Olivier  Merson,  3 à 
M.  Morot  et  4 bulletins  blancs. 

M.  Jules  Lefebvre  est  né  en  1830.  Elève 
de  Léon  Cogniet  à l'Ecole  des  Reaux-Arls, 
il  remporta,  en  1801,  le  prix  de  Rome.  Plu- 
sieurs fois  médaillé  aux  Salons  de  1865, 
1808,  1870,  il  fut  nommé,  en  1870,  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur,  et,  en  1870, 
officier.  11  obtint,  en  1886,  au  Salon,  la  mé- 
daille d’honneur  pour  un  délicat  portrait 
de  femme. 

Son  œuvre  est  considérable.  Elle  com- 
porte, outre  une  énorme  quantité  dep  or- 
traits,  les  toiles  suivantes,  pour  la  plupart 
inspirées  de  la  mythologie  ou  de  l’histoire  : 
Ghloè,  Pandore , la  Femme  au  divan  noir,  le 
èPêve,  la  Vérité , Diane  surprise,  la  Fiammelia, 
Ondine,  Psyché,  Y Aurore  et  Lady  Godiva. 

SOCIETE  CENTRALE  DES  ARCHITECTES  FRANÇAIS 

Yoici  la  composition  du  nouveau  bureau 
de  la  Société  centrale  : 

Président,  M.  Daumet;  vice-président, 
MM.  Ach.  Ilermand,  Guadet;  secrétaire  prin- 
cipal, M.  Loviol;  secrétaire  adjoint,  M.  Roux; 
secrétaire-rédacteur , M.  Boileau  ; archiviste, 
M.  lféret  ; trésorier,  M.  Bartaumieux;  cen- 
seurs, MM.  L.  de  Joly,  Alfred  Normand, 
Paul  Sédille. 

Conseil  (élu  par  l’assemblée  générale)  ; 
MM.  Roussi,  Raulin,  G.  Renard,  Lucien 
Etienne,  Julien,  Franlz  Jourdain,  ltozet, 
P.  AYallon,  Aldrophe,  Gautier, 

Restent  à élire  : 10  membres  du  conseil, 
parles  sections, à quinzaine. 


NÉCROLOGIE 

On  annonce  la  mort  de  M.  Guérinot,  che- 
valier de  la  Légion  d’honneur,  architecte 
distingué,  élève  de  MM.  Bailly  et  Yiollet  le 
Duc. 

On  lui  doit  la  construction  du  bel  hôtel 
de  ville  de  Poitiers  et  des  églises  d’Engliien 
et  de  Fays-Billot  (Haute-Marne). 

Il  a,  de  plus,  contribué  dans  une  large 
part  à l’amélioration  et  à l’aménagement  de 
la  maison  moderne. 


CONCOURS 

VILLE  DE  NANTES 

Un  concours  à deux  degrés  était  ouvert 
par  la  ville  de  Nantes  pour  la  construction 
d’un  musée  (Voyez  p.  48).  Le  nômbredes 
concurrents  admis  à la  deuxième  épreuve 
était  primitivement  porté  à quatre.  Par 
suite  d’une  nouvelle  décision,  ce  nombre 
pourra  atteindre  huit  si  les  projets  sont  re- 
connus bons,  mais  le  chiffre  des  primes  ne 
sera  pas  augmenté  et  sera  distribué  entre 
les  huit  concurrents. 

Au  jugement  définitif,  les  premier  et 
deuxième  classés  recevront  chacun  3, ÜÛO  fr. 
mais  le  jury  partagera  entre  les  deux  ou  six 
autres  la  somme  prévue. 

Tous  les  projets  primés  resteront  la  pro- 
priété de  la  ville. 


EXPOSITIMI  IIÏS  ÎIEABX-ARTS  ES  1802 

VILLE  DE  BÉZIERS 

Une  exposition  des  Beaux-Arts  est  orga- 
nisée à l’occasion  de  1 inauguration  de  la 


Fontaine  monumentale  exécutée  par 
M.  Injalbert.  Elle  servira  également  de 
prélude  aux  expositions  qui  seront  faites 
par  la  Société  des  Beaux-Arts,  récemment 

créée. 

Elle  s’ouvrira  le  1er  avril  1892,  et  durera 
un  mois. 

Seront  admises  les  œuvres  de  peinture, 
sculpture,  dessins,  pastels,  aquarelles  et 
émaux. 

Le  programme  est  déposé  aux  bureaux 

de  la  Construction  moderne. 


CORRESPONDANCE 

Cher  Monsieur, 

Dans  la  note  que  vous  publiez  aujour- 
d’hui au  sujet  du  concours  de  Bayonne, 

• vous  écrivez  mon  nom  avec  deux  l. 

Comme  j’ai  au  moins  un  homonyme  (avec 
2 1)  et  que  la  note  en  question  contient  une 
critique  à l’adresse  des  architectes  qui  ont 
été  délégués  par  la  Société  centrale,  je  vous 
serai  obligé  de  rectifier  une  petite  erreur 
qui  pourrait  faire  retomber  sur  un  autre 
que  sur  moi  la  critique  dont  il  s’agit. 

Veuillez  agréer,  etc. 

F.  Julien,  S.  C. 


NOUVELLES 

PARIS 

Sculpture  poix  chrome.  — Les  collection- 
neurs recherchent  activement  depuis  quel- 
ques années  les  répétitions,  presque  tou- 
jours en  stuc  polychrome,  des  grands 
sculpteurs  italiens  du  xve  siècle. 

Le  musée  royal  de  Berlin  a acheté  fort 
cher,  il  y a peu  de  temps,  plusieurs  de  ces 
ouvrages,  et  le  Louvre  en  possède  quelques- 
uns  de  premier  ordre  exposés  dans  la  salle 
Michel-Ange,  entre  autres  une  viergede  l’é- 
cole de  Donalello. 

Le  conservateur  du  département  du 
moyen  âge,  de  la  Renaissance  et  de  la 
sculpture  moderne  vient  d’acquérir  quatre 
de  ces  précieuses  répétitions. 

La  première  est  la  reproduction  en  stuc 
colorié  d’un  petit  bas-relief  très  ün  que 
possède  le  musée  de  Turin.  Il  est  de  l’école 
de  Donalello  et  représente,  comme  les  trois 
autres  d’ailleurs,  une  madone  tenant  l’en- 
fant Jésus. 

La  seconde  est  un  bas-relief,  qui  semble 
pouvoir  être  attribué  au  maître  florentin 
ltocellino. 

Les  deux  autres  sont  également  les  répé- 
titions d’artistes  florentins. 

Mais  le  morceau  le  plus  important  du  lot 
qui  vient  d'être  acquis  est  une  terre  cuite 
portant  des  traces  de  dorure,  qui  représente 
un  adolescent  tenant  une  guirlande.  Cette 
statuette  d’une  élégance  charmante  et  d’un 
très  beau  style  devait  être  adossée  à un  en- 
semble. C'est  t’œuvre  originale  d’un  sculp- 
teur delà  seconde  partie  du  xvc  siècle  qu'on 
ne  saurait  nommer  avec  certitude,  quoique 
l’exécution  de  l’œuvre  rappelle  plus  la  tra- 
dition de  Ghiberti  que  celle  d’un  autre  maî- 
tre. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Encore  la  question  ouvrière.  C’est  la  question  du  jour.  C’est 
la  question  de  l’avenir  qui  s’impose  partout,  Les  architectes, 
moins  que  qui  se  soit,  peuvent  fermer  les  yeux.  Les  pha- 
ses d’aujourd’hui  à Londres  peuvent  être  celles  de  demain  à 
Paris  ; c’est  pourquoi  elles  intéresseront  sans  doute  les  lec- 
teurs de  la  Construction  moderne. 

Aujourd’hui,  il  s’agit  de  l’arbitrage  du  président  de  l’Ins- 
titut royal  des  Architectes  britanniques,  qui  vient  de  clore  la 
grève  des  charpentiers  de  Londres  ; grève  qui  a duré  plus  de 
six  mois.  Les  considérants  du  jugement  de  l’arbitre  ont  un 
double  intérêt  pour  vos  lecteurs.  Il  les  initie  à la  position  de 
l’ouvrier  anglais.  Ils  pourront  comparerpar  exemple lapaye  et 
les  heures  de  travail  d’un  charpentier  de  Londres  avec  celles 
d’un  charpentier  de  Paris.  Pourcompléter  ce  renseignement, 
je  puis  ajouter  que  la  nourriture  et  presque  tous  les  objets  de 
première  nécessité  sont  beaucoup  meilleur  marché  à Londres 
qu’à  Paris.  D’après  ma  propre  expérience,  par  exemple,  j’es- 
time qu'à  qualité  égale  de  nourriture , un  franc  à Londres  pro- 
curera autant  que  trois  francs  à Paris.  Du  reste,  je  me  suis 
assuré,  de  visu,  que  l’ouvrier  anglais  jouit  chez  lui  d’un  luxe 
inconnu  non  seulement  aux  ouvriers  mais  à la  plupart  des 
bourgeois  de  Paris.  Le  second  point  qui  intéressera  vos  lec- 
teurs est  de  voir  le  rôle  qu’a  joué  ici  la  corporation  des  archi- 
tectes pour  faire  cesser  cette  lutte  entre  les  entrepreneurs  et 
leurs  ouvriers.  Ceci  dit,  je  bornerai  mon  travail  à celui  de 
üdôle  traducteur. 

JUGEMENT  DE  L’ARBITRE 

Considérant  que  le  règlement  en  usage  pour  les  charpen- 
tiers et  menuisiers  de  Londres  et  dont  les  clauses  ont  été 
7e  Année.  — JS°  11. 


acceptées  par  le  Conseil  de  l’Association  centrale  des  entre- 
preneurs en  bâtiment  de  Londres,  en  août  1872,  est  rédigé 
comme  suit  : 

«La  semaine  de  travail  à l’atelier  sera  de  52  1/2  heures, 
pour  toute  l’année,  commençant  lundi  à G h.  30  du  matin, 
mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  à 6 heures  du  matin  et 
cessant  chaque  jour  à 5 heures  du  soir,  une  demi-heure  pour 
le  déjeuner  et  une  heure  pour  le  diner  étant  incluses  pour 
chacun  de  ces  jours;  samedi  la  journée  ira  de  6 heures  à 
12  heures  du  matin,  avec  une  demi-heure  incluse  pour  le 
déjeuner. 

La  semaine  de  travail  dans  le  chantier  sera  de  52  heures  1/2 
pour  les  40  semaines  d’été,  commençant  et  cessant  aux  mô- 
mes heures  que  dans  les  ateliers  ; et  de  47  heures  pour  les 
12  semaines  d’hiver,  commençant  le  matin  à 7 heures  et  ces- 
sant samedi  à midi. 

Les  12  semaines  d’hiver  commencent  le  second  samedi  de 
novembre  et  finissent  le  premier  samedi  de  février. 

Le  taux  normal  des  salaires  dans  les  ateliers  et  dans  les 
chantiers  sera  de  0 fr.  90  l’heure  pendant  toute  Tannée. 

En  dehors  de  ces  heures,  le  travail  sera  payé  comme  suit: 
1 franc  pour  la  première  heure  extra  ; 1 fr.  10  à partir  delà 
fin  de  la  première  heure  jusqu’à  8 heures  du  soir  ; 1 fr.  40 
de  8 à 10  heures  ; et  de  1 fr.  80  de  10  heures  du  soir  à G heu- 
res du  matin.  Samedi  il  sera  payé  1 fr.  40  par  heure,  de  midi 
à 5 heures  et  1 fr.  80  de  5 heures  du  soir  samedi  jusqu’il 
G h.  30  lundi  matin.  Le  travail  pendant  le  jour  de  Nord  sera 
payé  double,  et  il  est  interdit  de  travailler  systématiquement 
en  dehors  de  là  journée  normale. 
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La  règle  ci  dessus  ne  s’applique  pas  au  cas  où  les  ouvriers 
travaillent  extra  à leur  propre  requête,  ni  au  cas  où  les  ou- 
vriers auront  travaillé  après  8 heures  du  soir  pour  remplacer 
du  temps  perdu  par  eux-mêmes. 

Nouvelle  règle  acceptée  unanimement  par  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers  le  24  mai  1887  pour  les  congés  : — Lors- 
que des  charpentiers  ou  des  menuisiers  recevant  pleine  paye 
sont  congédiés,  ils  seront  avertis  une  heure  à l’avance,  pour 
laquelle  heure  ils  seront  payés,  ce  temps  sera  employé  à ai- 
guiser les  outils  de  l'ouvrier  congédié.  » 

Et  considérant  que,  le  14  novembre  1890,1e  Conseil  delà 
corporation  des  ouvriers  charpentiers  et  menuisiers  a adressé 
la  communication  suivante  à l’Association  centrale  des  maî- 
tres entrepreneurs  de  Londres  : 

« A V Association  centrale  des  maîtres  entrepreneurs. 

Messieurs.  — Conformément  aux  instructions  des  sociétés 
représentées  dans  le  conseil  de  lacorporation  des  charpentiers 
et  menuisiers  de  Londres,  et  conformément  aux  résolutions 
passées  à l’unanimité  dans  les  assemblées  de  notre  métier  te- 
nues dans  les  districts  du  Sud,  du  Nord,  de  l’Ouest  ou  de  l’Est 
de  Londres,  nous  sommes  chargés  de  soumettre  à votre  con- 
sidérationfavorable  un  nouveau  règlement  pour  les  heures  de 
travail  qui  entrera  en  vigueur  dès  le  2e  jour  de  mai  1891. 

En  soumettant  ce  règlement  à votre  approbation,  nous  rap- 
pelons respectueusement  à votre  Association  qu’il  y a plus 
de  18  ansquele  présent  taux  des  salaires  existe  et  que  durant 
cette  longue  période  nous  n’avons  pas  amélioré  notre  posi- 
tion. Les  améliorations  constantes  dans  les  machines  ont 
rendu  la  production  plus  rapide  et  plus  facile  — améliora- 
tions qui  ont  été  un  avantage  immense  pour  la  société  en 
général,  mais  qui  n’ont  pas  été  un  avantage  pour  nous, 
comme  ce  serait  équitable.  Nous  ne  déprécions  pas  l’usage 
et  la  valeur  des  machines,  mais  nous  réclamons  une  part 
aux  bienfaits  qu’elles  apportent:  elles  devraient  rendre  notre 
ouvrage  plus  agréable  et  nous  apporter  plus  de  loisirs  pour 
notre  amélioration  intellectuelle  et  pour  des  plaisirs  rationnels. 

Nous  appelons  aussi  votre  attention  sur  le  fait  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  nous  avons  à faire  de  longs  voyages  pour  arri- 
ver à nos  chantiers,  ce  qui  nécessite  que  nous  nous  levions  à 
des  heures  très  matinales;  ce  qui,  avec  le  temps  occupé  parle 
voyage  de  retour  au  domicile,  rend  la  journée  de  travail  de 
13  à 14  heures. 

Nous  nous  sentons  donc  assurés  que  vous  serez  d’accord 
avec  nous  pour  trouver  que  notre  pétition  est  raisonnable, 
surtout  lorsque  vous  considérerez  que  notre  métier  a obtenu 
de  sensibles  améliorations  dans  la  plupart  des  villes  de  la 
province  — améliorations  qui,  en  bien  des  cas,  ont  placé  les 
ouvriers  de  Londres  dans  une  position  désavantageuse. 

Nous  sommes  aussi  comme  vous  pleins  de  sollicitude  pour 
la  prospérité  générale  de  l'industrie  et  du  bâtiment  à Londres, 
nous  vous  avertissons  le  plus  longtemps  possible  à l’avance 
du  nouveau  règlement  proposé,  et  nous  prions  très  respec- 
tueusement votre  Association  d’arranger  une  conférence, 
avant  la  fin  de  l’année,  composée  d’un  nombre  égal  de 
membres  de  votre  Association  et  de  notre  Comité,  afin  de 
considérer  cette  question  et  arriver,  nous  l’espérons,  à une 
convention  amiable  et  définitive. 


Dans  l’attente  de  la  faveur  d’une  prompte  réponse,  nous 
sommes,  Messieurs,  vos  obéissants  serviteurs. 

Au  nom  du  Comité , S.  F.  Wats,  secrétaire. 

RÈGLEMENT  PROPOSÉ  POUR  LES  CHARPENTIERS  ET  MENUISIERS 
DE  LONDRES 

1°  La  semaine  de  travail  pour  les  charpentiers  et  les  menui- 
siers, soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  chantiers,  sera  de 
47  heures  pendant  toute  l’année;  la  journée  commencera 
lundi,  mardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  à 7 heures  du  ma- 
tin et  finira  à 5 heures  du  soir,  une  demi-heure  pour  le 
déjeuner  et  une  heure  pour  le  dîner  étant  incluses  ; samedi 
lajournée  durera  de  7 heures  du  matin  à midi,  avec  une 
demi-heure  incluse  pour  le  déjeuner; 

2°  Le  taux  minimum  des  salaires  sera  de  1 franc  par 
heure  ; 

3°  Le  travail  en  dehors  de  lajournée  normale  sera  payé 
comme  suit  : 1 fr.  30  par  heure  de  5 heures  du  soir  à 8 heures, 
et  2 francs  de  8 heures  du  soir  à 7 heures  du  matin.  De 
samedi  à midi  à lundi  à 7 heures  du  matin,  l’heure  sera 
payée  2 francs  ; 

4°  Les  hommes  envoyés  à distance  de  l’atelier  ou  du  chan- 
tier recevront  0 fr.  60  de  débours  par  jour  si  le  voyage  est  de 
plus  de  7 kilomètres  et  moins  de  10  kilomètres;  et  1 fr.  23 
par  jour  si  la  distance  est  au  delà  de  10  kilomètres  de  l’ate- 
lier ou  du  chantier,  et  cela  en  surplus  de  leurs  frais  de 
voyage,  du  temps  employé  à voyager  et  de  leurs  frais  de 
logement  ; 

3°  Les  soumissions  et  le  travail  aux  pièces  seront  pro- 
hibés; 

6°  Sur  les  chantiers  un  réduit  sera  aménagé  pour  les  outils 
des  ouvriers; 

7°  Les  patrons  seront  tenus  de  fournir  sur  chaque  chantier 
un  local  pour  le  dîner  des  ouvriers  et  auront  un  manœuvre 
pour  préparer  le  dîner; 

8°  Les  charpentiers  et  menuisiers  recevant  pleine  paye  et 
employés  50  heures  par  semaine  recevront,  lorsqu'ils  seront 
congédiés,  un  avertissement  d’une  heure  et  la  paie  de  celte 
heure,  qui  sera  employée  à aiguiser  les  outils  de  l’ouvrier 
congédié.  » 

Et  considérant  que  l’Association  centrale  des  maîtres 
entrepreneurs  de  Londres  a nommé  un  comité  pour  se  ren- 
contrer avec  les  délégués  des  ouvriers  charpentiers  et  menui- 
siers et,  comme  résultat  de  cette  conférence,  a adressé  le 
18  mars  1891  au  secrétaire  de  la  corporation  des  charpen- 
tiers et  menuisiers  la  lettre  suivante  : 

« A M.  S.  F.  Wust  secrétaire  des  charpentiers  et  menuisiers , 
45,  Bedford  Street  Strand. 

Monsieur,  je  suis  chargé  par  l’Association  centrale  des 
maîtres  entrepreneurs  de  Londres  de  vous  informer  qu’ils 
ont  reçu  le  rapport  du  comité  nommé  pour  se  rencontrer 
avec  les  délégués  des  charpentiers  et  menuisiers  pour  discu- 
ter le  nouveau  règlement  suivant  leur  désir.  Les  délégués  ne 
purent  justifier  leurs  propositions,  soit  par  l'activité  des 
affaires  dans  le  bâtiment,  soit  par  la  rareté  de  l’offre  de  la 
part  des  ouvriers  ; mais  les  changements  proposés  étaient 
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basés  sur  le  fait  qu’il  n’y  a pas  eu  de  changement  dans  le  taux 
des  salaires  depuis  dix-huit  ans,  et  sur  le  fait  qu’il  est  difficile 
aux  hommes  d’arriver  à leur  ouvrage  à 6 heures  du  matin. 

Cette  Association  de  maîtres  entrepreneurs  a l’expérience 
que  l’industrie  du  bâtiment  a été  menée  depuis  deux  ans  sou- 
vent avec  pertes  et  jamais  avec  une  large  marge  de  profits; 
malgré  cela  le  taux  des  salaires  a été  maintenu.  Ceci  a eu 
pour  résultat  que  des  entrepreneurs  de  la  province  ont  obtenu 
ici  des  affaires  au  grand  détriment  des  entrepreneurs  de 
Londres.  Une  hausse  dans  les  salaires  aurait  pour  résultat 
l’augmentation  de  cette  concurrence  de  la  part  des  entrepre- 
neurs de  la  province,  et  aussi  une  augmentation  du  nombre 
des  ouvriers  désœuvrés  qui  seraient  attirés  à Londres. 

Pendant  Tété  de  Tannée  passée  (1890)  les  affaires  allaient 
mieux,  mais  cette  amélioration  n’a  pas  continué,  et  notre 
Association  ne  croit  pas  à une  nouvelle  recrudescence  pour 
le  moment.  Il  est  évident  que  l’addition  d’au  moins  11  % sur 
le  coût  de  la  main-d’œuvre  aura  un  effet  fatal  sur  la  reprise 
des  affaires.  Notre  Association  n’aura  aucune  objection  à 
changer  l’heure  pour  commencer  la  journée  à 6 h.  30  du 
matin,  pourvu  que  le  temps  perdu  soit  compensé  à la  fin  de 
la  journée,  et  cela  enlèverait  aux  ouvriers  leur  seul  motif  de 
plainte  valable. 

Pour  les  raisons  alléguées  ci-dessus,  notre  association 
regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  agréer  aux  changements 
proposés. — Je  suis,  Monsieur,  votre  tout  dévoué:  E.  P.  Hen- 
sbaur,  secrétaire.  » 

Et  considérant  que  le  2 mai  1891  une  grève  fut  déclarée  par 
les  charpentiers  et  les  menuisiers  contre  certains  entrepre 
neurs,  et  que  cette  grève  fut  suivie  le  23  mai  par  la  clôture 
générale  de  tous  les  ateliers  et  chantiers  de  charpente  et  de 
menuiserie,  et  que  le  27  juillet  un  accommodement  fut  offert 
par  l’Association  centrale  des  maîtres  entrepreneurs,  lequel 
accommodement  fut  refusé  par  les  charpentiers  et  menuisiers, 
puis  fut  retiré  le  6 août;  et  considérant  que  le  29  septembre 
une  lettre  fut  adressée  au  secrétaire  de  l’Institut  royal  des 
architectes  britanniques  par  le  secrétaire  de  la  Corporation 
générale  des  ouvriers  en  bâtiment,  contenant  une  résolution 
passée  à l’unanimité  devant  le  conseil  de  cette  corporation  à 
l’effet  que  « l’Institut  royal  des  architectes  britanniques  sera 
prié  de  recevoir  des  délégués  de  toutes  les  branches  de 
l’industrie  du  bâtiment  pour  demander  que  l’Institut  royal 
des  architectes  britanniques  veuille  bien  user  de  son  in- 
fluence pour  mettre  une  fin  à la  présente  clôture  des  ateliers 
et  chantiers  de  charpente  et  de  menuiserie  » ; et  considérant 
les  négociations  qui  eurent  lieu  entre  l’Association  des  maîtres 
entrepreneurs,  la  corporation  des  ouvriers  en  bâtiment,  et  le 
secrétaire  de  l’Institut  royal  des  architectes  britanniques  qui 
aboutirent  à une  conférence  présidée  par  moi  le  12  octobre 
où  siégèrent  4 représentants  de  l’Association  des  entrepre- 
neurs avec  leur  secrétaire,  et  4 représentants  de  la  Corpora- 
tion des  ouvriers  en  bâtiment  avec  leur  secrétaire;  et  l’issue 
de  cette  conférence  fut  la  convention  suivante  : 

« Nous  convenons  de  nommer  le  président  de  l’Institut 
royal  des  architectes  britanniques  arbitre  des  matières  en 
litige  entre  l’Association  centrale  des  maîtres  entrepreneurs 
et  les  charpentiers  et  menuisiers,  à condition  que  des  délé- 


gués des  divers  métiers  représentés  par  la  Corporation  géné- 
rale des  ouvriers  en  bâtiment  donnent  à l’arbitre  tous  les  ren- 
seignements dont  il  aura  besoin;  et  de  plus  que  l’arbitrage 
commencera  lundi,  le  19  octobre  1891,  et  continuera  sans 
délais,  et  que  les  charpentiers  et  les  menuisiers  reprendront 
leur  travaiTen  attendant  la  décision  de  l’arbitre,  mardi  20  oc- 
tobre 1891  et  aux  mêmes  conditions  qu’autrefois  ; et  nous 
convenons  de  nous  soumettre  à cette  décision  : 

Stanley Bird,  au  nom  de  l’Association  centrale  des 
maîtres  entrepreneurs  ; W.  Apperley,  au  nom 
des  charpentiers  et  menuisiers;  J.  Macvicar 
Anderson,  président  de  l’Institut  royal  des  archi- 
tectes britanniques. 

(A  suivre.) 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres 
Membre  de  l’Institut  des  Architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


L’ARCHITECTURE 

ET  LA  RÉCLAME  COMMERCIALE 

Dans  un  article  récemment  paru  dans  la  Construction 
moderne  (1),  un  « Parisien  de  Belleville  » signale  les  ravale- 
ments ridicules  opérés  place  des  Vosges. 

Parisien,  moi  aussi,  mais  de  Montmartre,  et  comme  mon 
compatriote  voyant  les  choses  de  haut,  je  tiens  à flétrir  une 
mutilation  bien  autrement  stupide  que  personne  à Paris 
n’ignore  certainement,  car  elle  dure  à peu  près  depuis  le 
commencement  du  siècle  ; on  semble  cependant  l’oublier, 
tant  est  grande  la  force  de  l’habitude.  Je  veux  parler  des  affi- 
chages de  la  place  des  Victoires. 

Cette  place,  édifiée  sous  Louis  XIV,  suivant  un  plan  circu- 
laire, est  entourée  de  bâtiments  dont  les  façades  en  pierre 
comportent  une  ordonnance  de  belle  proportion.  Un  rez- 
de-chaussée  d’arcades,  garnies  de  refends,  sert  de  soubasse- 
ment et  les  profils  sont  simples,  largement  taillés  comme 
ceux  de  la  bonne  période  du  grand  siècle.  A part  les  chapi- 
teaux des  pilastres  et  les  mascarons  ornant  les  clefs  des  arcs, 
aucune  autre  sculpture  n’intervient.  En  résumé  cette  place, 
bien  que  dégarnie  de  ses  accessoires  décoratifs,  notamment 
des  beaux  falots  en  bronze  à colonnes  de  marbre  qui  étaient 
placés  aux  angles,  produirait  encore,  malgré  ses  dimensions 
restreintes,  une  impression  de  grandeur  si  on  pouvait  la  voir. 

Par  malheur,  on  ne  la  voit  pas,  ou  si  peu,  que  cela  ne  vaut 
guère  la  peine  de  la  regarder.  Le  Commerce  — le  haut  Com- 
merce! (comme  dirait  Tartarin)  — règne  en  maître  en  cet 
endroit.  Selon  sa  louable  habitude,  il  s’est  d’abord  empressé 
de  faire  peindre  en  blanc,  en  rose,  en  vert  d’eau  ou  en  cha- 
mois, les  arcades  du  rez-de-chaussée,  afin  sans  doute  do 
faire  croire  qu’elles  sont,  non  pas  en  pierre,  mais  en  plâtre. 
Un  imprimeur  pour  deuil  a pensé  à déverser  son  encre  sur 
la  travée  qu’il  occupe  et  qui  se  trouve  ainsi  teinte  d’un  noir 
profond.  Un  autre  commerçant,  tenté  sans  doute  par  les 
charmes  delà  devanture  en  bois  d’un  confrère,  a trouvé  très 
intelligent  de  faire  peindre  les  arcades  en  pierre  de  sa  bou- 
tique en  tou  vieux  chêne,  sans  oublier  le  vernissage  qui  donne 
un  aspect  des  plus  comme  il faut. 


(1)  V.  les  Gaietés  du  Ravalement,  numéro  du  31  octobre  dernier. 
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Plan  de'la  restauration  complète.  — Les  parties  en  noir  sont 
construites.  — Les  parties  hachées  sont  à construire. 


Ce  n’est  pas  tout;  les  négociants  des  étages  supérieurs, 
marchands  de  soie  ou  de  drap,  ont  trouvé  insuffisantes  les 
surfaces  d’affichages  à l’endroit  des  ouvertures  et  (pourquoi 
se  gêner?)  ont  garni  d’écriteaux  en  planches  ou  en  zinc, 
rehaussés  de  lettres  monstres,  non  seulement  les  balcons, 
mais  les  murs  de  la  façade.  Ces  ignobles  placards,  noirs 
pour  la  plupart,  coupent  à tort  et  à travers  les  membres  de 
l’architecture,  voilant  les  hases,  divisant  les  pilastres,  écor- 
nant les  profils,  raflant  le  nez  des  mascarons,  quand  ils  ne 
les  cachent  pas  en  entier,  enfin  étendant  leurs  moyens  de 
réclame  sans  le  plus  petit  souci  d'une  disposition  respectant 
en  quoi  que  ce  soit  l’architecture. 

On  se  demande  même,  en  présence  de  cette  avalanche  de 
pancartes,  ce  que  vient  faire  au  centre  de  la  place  la  statue 
équestre  de  Louis  XIV  ; et  pourquoi  les  industriels  du  quar- 
tier n’ont  pas  encore  obtenu  l’autorisation  (qu’ils  ont  certai- 
nement demandée)  de  placarder  la  statue  elle-même,  et  au 
besoin  le  cheval.  Un  Roi-Sandwich  serait  certainement  mieux 
en  situation  qu’un  Roi-Soleil. 

Mais  que  me  chantez-vous  là,  avec  votre  architecture? 
s’écriera  un  des  notables  commerçants  de  la  place,  elle  me 
coûte  assez  cher,  je  vous  l’assure.  Grâce  à vos  moulures,  à 
vos  pilastres,  à vos  bases,  je  suis  contraint  de  faire  allonger 
mes  crampons,  renforcer  mes  supports  et  multiplier  mes 
agrafes  d’écriteaux;  ma  dernière  note  de  serrurier  vous  en 
fournira  la  preuve.  Et  puis,  quelle  idée  a donc  eue  votre 
architecte  de  faire  desmurs  circulaires?  Parlez -moi  des  murs 
droits  et  lisses,  voilà  ce  qu’il  nous  faudrait  sur  la  place. 


Voyez  là-bas,  par  exemple,  ce  superbe  affichage  de  la  Relie 
Jardinière,  est-ce  assez  cossu?  et  ceux  du  Pont-Neuf  et  du 
Cacao  Van  Houten,  qui  décorent  si  bien  les  murs  mitoyens 
des  maisons,  ne  sont-ils  pas  du  dernier  genre? 

Vous  haussez  les  épaules,  Môssieur,  mais  vous  ne  com- 
prenez donc  pas  les  nécessités  de  la  réclame;  dans  V Com- 
merce, les  affaires  sont  les  affaires  ! Et  puis  d’ailleurs  vous 
aurez  beau  dire,  nous  avons  l’autorisation  de  la  Ville,  nous 
payons  des  droits... 

Payer  des  droits  ! voilà  le  grand  mot  lâché,  celui  qui 
explique  du  même  coup  : les  tables  et  les  chaises  des  cafés 
étalés  sur  les  trottoirs,  les  marquises  gigantesques  des  bars 
et  des  magasins,  les  étalages  extérieurs  des  libraires  et  des 
marchands  de  porcelaine,  toutes  choses  qui  encombrent, 
gênent  la  circulation,  enlèvent  de  la  lumière,  mais  qui  rap- 
portent. Le  rapport  voilà  l’essentiel. 

La  Ville  de  Paris  a besoin  d’argent,  elle  en  prend  où  elle 
en  trouve, c’est  de  la  bonne  administration. 

Mais  au  fait  je  suis  peut-être  trop  exigeant  en  n’acceptant 
pas  les  faits  accomplis,  car  qui  sait  si  demain  un  Old  En- 
gland,  ou  un  Godcbau  quelconque  ne  viendra  pas  faire 
peindre  quelques  travées  en  vermillon  pur  ou  couvrir  d’écri- 
teaux jaune  serin  la  totalité  de  la  façade,  y compris  l’entable- 
ment ! 

A ce  compte-là  certains  monuments  offriraient  d’admi- 
rables surfaces  à l’affichage,  et  nous  recommanderions,  à cet 
effet,  les  murs  du  Panthéon  si  cet  édifice  était  situé  dans  lin 
quartier  commerçant. 
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C’est  égal,  la  Place  des  Victoires,  pour  n’être  pas  classée 

dans  les  monuments  historiques,  avait  droit  à plus  d’é- 
gards; il  nous  semble  que  la  municipalité  aurait  dû  s’é- 
mouvoir depuis  longtemps  de  cet  état  de  choses  lamentable, 
état  qui  ne  peut  qu’empirer,  étant  donné  le  peu  de  scrupules 
qu’ont  les  vendeurs  et  les  marchands  quand  il  s’agit  de  la 
Réclame. 

Auri  sacra  famés! 

Un  Parisien  de  Montmartre . 


L’HOTEL  DE  VILLE  DE  LA  ROCHELLE 

ET  SA  RESTAURATION 

Planches  20,  21,  22,  23.  — {Voyez page  113.) 

Le  projet  de  restauration  et  d’augmentation  de  l’IIôtel  de 
Ville  de  La  Rochelle,  tel  que  M.  Liscli  le  concevait  tout  d’a- 
bord, était  beaucoup  plus  vaste  que  celui  qui  a été  exécuté  de 
1872  à 1878,  mais  l’artiste  fut  forcé  de  se  restreindre  étant 
donné  la  somme  relativement  peu  considérable  qui  lui  fut 
allouée  pour  réparer  l’ancien  édifice  et  y faire  quelques  adjonc- 
tions indispensables  ; ces  adjonctions  consistent  en  un  bâti- 
ment pourla  salle  des  mariages,  situé  adroite  du  mur  de  clô- 
ture, et  un  autre  bâtiment  pour  la  caisse  d’épargne  et  la  salle 
du  conseil  municipal,  situé  sur  la  rue  des  Gentils-IIommes, 
à gauche  de  l’ancienne  maison  de  l’échevinage.  De  plus 
M.  Lisch  rétablit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  notre  précé- 
dent article,  la  tribune  do  la  grande  cour,  telle  qu’elle  exis- 
tait dans  l’origine. 


Une  grande  partie  de  la  dépense  porta  sur  les  travaux  de 
reprise  de  l’ancien  monument  ; il  fallait  consolider  la  mu- 
raille en  façade  sur  la  rue  de  la  Grille,  réparer  la  galerie  à 
arcades  et  les  étages  qui  la  surmontent,  refaire  les  sculptures 
des  lucarnes  et  toute  la  travée  qui  avait  été  englobée  par  le 
portique  construit  en  1812,  remettre  dans  sa  niche  une  Pru- 
dence nouvelle  sculptée  par  M.  Férand.  Pour  réédifier  dans  son 
état  primitif  la  tribune  d’où  le  fameux  Jean  Guiton  haranguait 
le  peuple,  M.  Lisch  s’en  référa  aux  documents  fournis  par  les 
ouvrages  du  père  Arcère  et  de  l’échcvin  Amos  Rarbot.  Quand 
il  fallut  réintégrer  sous  son  dais  de  pierre  la  statue  de 
Henri  IV,  on  ne  pouvait  songera  imiter  de  point  en  point  ce 
qui  existait  dans  le  principe  et  que  nous  avons  décrit  précé- 
; demment;  cependant  avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  de 
l’ingéniosité,  on  arrive  souvent  dans  les  arts  à des  résultats 
qui  distancent  de  beaucoup  une  imitation  servile.  M.  Lisch 
imagina  donc  de  reproduire  en  céramique  le  fameux  man- 
nequin à tête  de  cire,  vêtu  d'habits  de  ville  naturels;  il  com- 
muniqua son  idée  à M.  de  Cbennevières,  alors  directeur  des 
Beaux-Arts,  en  lui  demandant  de  s’adresser  à la  manufac- 
ture de  Sèvres  pour  fabriquer  celte  figure.  Le  prix  de  revient 
parut  si  considérable,  qu’il  fallut  y renoncer  provisoire- 
ment ; on  s’adressa  ensuite  à M.  Deck  qui  voulut  bien  s’en 
charger  avec  des  conditions  plus  avantageuses.  Celte  statue 
polychrome,  qui  est  le  plus  grand  morceau  de  céramique 
connu,  fut  exposée  à l’exposition  universelle  de  1878,  Le  sta- 
tuaire Salmson  avait  été  chargé  du  modèle. 

Pour  créer  le  bâtiment  de  la  salle  des  mariages,  l’architecte 
dut  démolir  une  vieille  maison  à pignon,  située  à droite  du 
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mur  d’enceinte;  ce  bâtiment  est  composé  de  trois  étages.  Des 
statues  représentant  la  Vigne  et  le  Blé,  par  MM.  Suchetet  et 
Boucher,  décorent  les  niches  du  côté  de  la  rue,  et  la  statue  de 
la  Loi  par  M.  Geoffroy-Dechaume  décore  la  niche  de  l’aile 
en  retour  sur  la  cour.  M.  Lisch  suréleva  aussi  le  beffroi,  en  y 
ajoutant  un  campanile,  et  disposa  l’horloge  sur  le  mur  de  la 
tour;  cette  horloge  était  autrefois  encastrée  dans  l’un  des 
œils-de-bœuf  du  bâtiment  à arcades. 

Quant  au  bâtiment  sur  la  rue  des  Gentils-Hommes,  destiné 
à la  caisse  d’épargne  et  à la  salle  du  conseil  municipal,  il  se 
compose  de  trois  travées  d’arcades  au  premier  étage,  avec 
doubles  pilastres  ioniques  de  chaque  côté  ; dans  les  niches  se 
trouvent  placées  les  statues  de  la  Sûreté  et  de  la  Vigilance  dues 
au  sculpteur  Caillé.  Le  rez  de-chaussée  est  simplement  décoré 
de  refends.  Quant  à l’attique  il  comprend  trois  œils-de-bœuf 
accostés  de  doubles  pilastres  en  forme  de  gaine  ; celui  du 
milieu  est  couronné  d’un  fronton  circulaire  et  les  deux  autres 
de  frontons  triangulaires. 

En  1877,  M.  Lisch  composa  un  nouveau  projet  pour  l’achè- 
vement complet  de  l’Hôtel  de  Ville  de  La  Rochelle,  projet  dont 
la  Construction  moderne  a l’insigne  honneur  de  donner  les 
plans  et  perspectives  avant  toute  autre  revue  d’architecture. 
Dans  le  plan  reproduit  en  deux  teintes,  nous  voyons  les  par- 
ties construites  indiquées  en  poché  et  les  parties  à construire 
indiquées  par  des  hachures.  Ce  projet  nécessiterait,  pour  son 
exécution,  la  démolition  d’un  certain  nombre  de  maisons, 
mais  il  aurait  l’avantage  d’isoler  tout  à fait  l’Hôtel  de  Ville 
et  de  créer  un  petit  jardin  devant  la  nouvelle  façade,  à la 
jonction  de  la  rue  de  lTIôtel-de-Ville  avec  celle  des  Gentils- 
Hommes.  La  vue  perspective  nous  montre  quelle  serait  cette 
nouvelle  façade;  elle  se  raccorde  par  ses  lignes  générales  et 
s’harmonise  par  son  style  décoratif  avec  les  corps  de  logis  de 
l’échevinage  et  de  la  caisse  d’épargne  ; toutefois  l’architecte  a 
su  donner,  dans  cette  œuvre,  une  note  bien  personnelle,  sans 
que  l’œil  du  spectateur  ait  lieude  s’en  étonner.  Nous  trouvons 
bien  au  contraire  que  c’est  agir  sagement  que  d’imprimer  à 
un  bâtiment  neuf  le  cachet  de  l’époque  à laquelle  il  se  cons- 
truit ; c’est  créer  un  jalon  pour  l’histoire  de  l’Art  et  donner  la 
caractéristique  des  mœurs  d’un  siècle.  En  procédant  autre- 
ment, on  arrive  souvent  à des  pastiches  d’un  goût  douteux 
qui  ne  satisfont  ni  aux  exigences  de  la  vie  actuelle  ni  aux 
règles  de  l’esthétique. 

Nous  souhaitons  vivement  que  la  ville  de  La  Rochelle  soit 
bientôt  assez  riche  pour  voir  parachever  la  belle  œuvre  de 
M.  Lisch.  Maurice  Dj  Seigneur. 


LES  ARCHITECTES  AU  PARLEMENT 

Nous  avons  reçu  plusieurs  lettres  nouvelles  sur  ce  sujet; 
elle  n’apportent  pas  de  sujet  bien  nouveau  à la  discussion,  et 
parfois  ne  renferment  que  des  personnalités  qui,  justifiées  ou 
non,  ne  nous  semblent  pas  d’un  intérêt  vraiment  européen. 

Nous  nous  bornons  à signaler  une  seconde  lettre  d’un 
« abonné  delà  première  heure  » qui  demande  àM.  de  Baudot: 

Si,  dans  les  chiffres  de  dépenses  des  lycées,  celui-ci  a 
compris  les  travaux  d’aménagement  : salles  debains,  lavabos, 
ameublement,  et  si  ces  dépenses  n’ont  pas  augmenté  les 
chiffres  prévus  au  devis  ; 


A combien  s’élevaient  ses  devis  primitifs,  et  plus  tard  les 
devis  supplémentaires? 

Et  autres  questions  toutes  personnelles  à M.  de  Baudot. 
Nous  ne  croyons  nullement  avantageux  pour  la  corporation 
d’insister  plus  longtemps  ici  sur  les  critiques  administratives 
que  lui  peut  adresser  tel  ou  tel  confrère. 

Reproduisons,  en  dernier  lieu,  une  lettre  d’un  caractère 
plus  général,  et  dont,  nous  l’avouons,  le  ton  beaucoup  plus 
parlementaire  nous  plaît  bien  davantage;  puis  nous  consi- 
dérerons la  correspondance  comme  close. 

« M.  de  Baudot,  dans  sa  réponse  à l’abonné  delà  première 
heure,  fait  un  appel  aux  sentiments  de  bonne  confraternité. 
Nous  souhaitons  vivement  qu’il  soit  entendu,  car  il  est  mal- 
heureusement trop  en  usage  parmi  nous  de  tomber  à bras 
raccourcis  sur  tous  nos  confrères  vivants  ; quand  ils  sont 
morts,  c’est  bien  pis,  on  s’acharne  après  leurs  œuvres 
et  leur  réputation  avec  la  certitude  qu’elles  ne  trouveront 
pas  de  défenseurs. 

M.  de  Baudot  demande  qu’on  réagisse  contre  cette  habi- 
tude déplorable,  cela  est  trop  j uste,  et  il  sera  écouté  avec  toute 
la  déférence  due  au  rang  qu’il  occupe  dans  les  arts;  mais 
qu’il  permette  une  simple  remarque. 

Comme  il  l’a  fort  bien  dit,  nous  vivons  en  ce  moment  au 
milieu  d’une  quantité  de  légendes,  parmilesquelles  il  est  fort 
difficile  de  distinguer  la  vérité. 

D’après  une  des  plus  accréditées  de  ces  légendes,  on  serait 
porté  à croire  que  Messieurs  les  inspecteurs  généraux,  qui 
ont  les  délicates  et  scabreuses  fonctions  de  juger  les  œuvres 
et  quelquefois  les  actes  de  leurs  confrères, n’apporteraient  pas 
toujours  dans  ce  jugement  autant  d’impartialité  et  de  modé- 
ration que  leur  en  imposent  les  hautes  fonctions  qu’ils  rem- 
plissent. 

A l’appui  de  ce  dire,  les  uns  citent  des  passages  un  peu  vifs 
de  certains  rapports,  les  autres  font  remarquer  la  pluie  de  fa- 
veursquitombe  sur  les  amis  des  grands  maîtres  de  l’art,  et  op- 
posent cette  mène  bienfaisante  à l’ostracisme  dont  sont  frap- 
pés les  malheureux  qu’on  accuse  d’avoir  le  tort  grave,  mais 
certainement  involontaire,  de  passer  moins  près  du  cœur  des 
grands  chefs. 

Il  y a là  évidemment  des  malentendus  qui  ne  peuvent 
manquer  de  s’éclaircir  à la  satisfaction  de  tous.  Nous  signa- 
lons le  cas  à M.  de  Baudot, dont  les  intentions  sont  excellentes, 
et  qui  se  trouve  en  situation  défaire  la  lumière  sur  toutes  ces 
choses. 

Il  sera  certainement  suivi  dans  cette  voie  par  ses  collègues 
auxquels  il  saura,  au  besoin,  rappeler  que  : qui  sème  le  vent 
récolte  la  tempête.  » Rameau  d’Olivier. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Réglement  municipal.  — Projection  des  eaux.  — Glaces. 
Intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Dans  un  arrêté  général  de  police  municipale  de  M.  le  maire 
de  M.  en  date  du  1er  août  1854  et  approuvé  par  M.  Je  préfet 
le  8 du  même  mois  se  trouve  un  article  87  ainsi  conçu  : 

« En  cas  de  gelée  ou  de  verglas,  il  est  formellement  interdit 
« de  laisser  couler  sur  la  voie  publique  ou  d’y  jeter,  sous 
« quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux  provenant  de  l'in lé- 
« rieur  des  habitations.  » 
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Or,  j’ai  bâti  une  imprimerie  qui  envoie  ses  eaux  de  lavage 
et  de  sa  machine  à vapeur  dans  une  rue  où  il  n’y  a pas  d’égout 
souterrain;  de  là  de  la  glace  et  des  menaces  journalières  de 
procès-verbaux  de  police. 

Je  ne  peux  cependant  pas,  l’hiver,  faire  mettre  en  bouteilles 
des  eaux  d’usine  que  la  ô ille  me  vend,  et  puisqu  il  n y a pas 
d’égout  il  faut  bien  que  je  les  laisse  aller  sur  la  voie 
publique.  L’arrêté  de  M.  le  maire  est-il  absolument  légal? 

La  Ville  dit  : je  ferai  un  égout,  mais  vous  payerez  les  trois 
quarts  de  la  dépense.  Alors,  si  je  paie  les  égouts,  je  demande 
à ne  plus  payer  d’impôts.  L’arrêté  municipal,  qni  a 37  ans 
d’existence,  a-t-il  force  de  loi  et  peut-il  être  attaqué? 

Réponse.  — Aux  termes  de  l’article  680  du  Code  civil, 
article  auquel  ne  sauraient  déroger  des  règlements  munici- 
paux, tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique.  L’écoulement  sur  la  voie  publique  peut  être  régle- 
menté, mais  il  ne  peut  pas  être  empêché.  C’est  pourquoi  les 
communes  peuvent  obliger  les  propriétaires  a établir  des 
branchements  pour  projeter  les  eaux  de  leurs  bâtiments  dans 
l'égout  public,  s’il  en  existe  un  dans  la  rue  où  sont  situés 
ces  bâtiments. 

Dans  l’intérêt  de  la  voie  et  de  la  circulation  la  loi  du 
3 avril  1884  autorise  les  maires  à prendre  des  arrêtés  à l’effet 
d’obliger  les  propriétaires  et  locataires  à faire  casser  la  glace 
au-devant  de  leur  maison;  ces  arrêtés  sont  légaux;  mais  est 
illégal,  en  principe,  et  ne  saurait  être  approuvé  par  l’autorité 
préfectorale,  l’arrêté  qui  interdirait  au  propriétaire  la  projec- 
tion de  ses  eaux  pluviales  sur  la  voie  publique  alors  qu’il  n’y 
a pas  d’égout. 

C’est  pourquoi  l’arrêté  du  maire  de  M.  en  date  du 
1er  août  1834,  approuvé  par  le  préfet,  est  illégal. 

Cependant  la  projection  des  eaux  industrielles  sur  la  voie 
publique  n’est  qu'une  tolérance  de  l’administration  munici- 
pale; toutefois  cette  projection  est  toujours  autorisée, à la  con- 
dition qu’il  n’y  ait  pas  d’égout  dans  la  rue  ou  que  l’égout  le 
plus  rapproché  soit  très  éloigné,  et  à la  condition  encore 
qu’en  temps  de  gelée  l’industriel  casse  suffisamment  les  glaces 
jusqu’à  l’égout  public  pour  que  la  circulation  ne  soit  ni 
gênée,  ni  entravée.  L’approbation  préfectorale  du  8 août  1834 
admet  en  principe  des  tolérances;  en  effet,  le  préfet  dit  : 
« Je  ne  vois  rien  qui  s’oppose  à ce  que  l’arrêté  soit  mis  en 
exécution.  » S’il  est  prouvé  au  préfet  qu’il  y a des  oppositions 
majeures,  que  l’intérêt  du  commerçant  et  de  l’industriel  est 
compromis  par  l’arrêté,  il  est  évident  que  ledit  arrêté  doit 
être  amendé  de  telle  sorte  que  cet  intérêt  soit  respecté. 

Il  y a donc  lieu  dans  l’espèce  de  soumettre  les  observations 
qui  précèdent  au  préfet,  afin  que  l’intérêt  commercial  et 
industriel  soit  sauvegardé,  ainsi  d’ailleurs  que  la  loi  civile. 

Ajoutons  que  les  prescriptions  à Paris  ordonnent  le  bris 
des  glaces,  mais  n’empêchent  pas  la  projection  des  eaux  dans 
les  ruisseaux  dans  les  rues  non  pourvues  d’égout. 


Aqueduc.  — Construction  et  entretien  dudit. 

Par  une  transaction  en  règle  passée  devant  notaire,  signée 
des  parties  et  témoins  et  enregistrée  ensuite,  il  a été  convenu 
entre  deux  propriétaires  voisins  de  créer  à leurs  frais,  risques 
et  périls, chacun  devant  leur  propriété  un  chemin  de  3 mètres 
de  largeur  pour  desservir  plus  facilement  leurs  fonds. 

Pour  établir  ce  chemin  de  3 mètres  et  pour  économiser  leur 


terrain,  les  intéressés  ont 
été  d’avis  de  construire  un 
canal  pour  couvrir  un  ruis- 
seau qui  délimite  leurs  pro- 
priétés d’un  autre  proprié- 
taire. Aucune  dimension 
n’a  été  fixée  pour  ce  ca- 
nal. 

A. ..  possède  des  terres  en 
amont  et  en  aval  de  R... 
comme  l’indique  le  croquis 
ci  joint,  et  a construit  en 
face  de  ses  deux  parcelles 
de  terrain  un  canal  de  1 mè- 
tre de  largeur  sur  0m80  de 
hauteur,  des  dalles  en  pier- 
re de  taille  de  0m25'à  0m30 
d’épaisseur  recouvrent  le 
canal.  Le  radier  est  com- 
posé de  pierres  mure  uses 
posées  à sec  (sorte  de  pa- 
vage). 

B. ..,  par  économie  probablement,  a construit  devant  sa 
propriété  un  canal  d’abord  moins  large  et  moins  haut  que 
celui  de  A...  de  0m30  environ;  puis,  au  lieu  de  le  couvrir  avec 
des  dalles,  il  a placé  des  pierres  en  encorbellement  jusqu’à  ce 
que  les  deux  parements  du  mur  puissent  se  rencontrer.  La 
terre  naturelle  forme  le  radier.  Ce  ruisseau  situé  dans  un 
ravin  est  à sec  la  plus  grande  partie  de  l’été,  mais  il  devient 
un  véritable  torrent  au  moment  des  orages  ou  des  grandes 
pluies.  Aussi  dernièrement, après  une  pluie  de  plusieurs  jours, 
ce  ruisseau,  qui  prend  sa  source  3 kilomètres  plus  haut 
environ,  a entraîné  une  grande  quantité  de  pierres,  bois, 
racines,  etc.  Tous  ces  débris  ont  bien  traversé  la  première 
partie  du  canal  construit  par  A...,  mais  n’ont,  pas  trouvé  un 
écoulement  assez  rapide  à l’entrée  du  canal  construit  par  B..., 
de  sorte  que  les  eaux  ont  fait  irruption  sur  le  chemin  et  l’ont 
raviné  d’une  manière  effroyable.  Ce  canal  a une  longueur 
totale  de  95  mètres,  et  il  n’y  a pas  de  grillage  à son  embou- 
chure. 

l°Ces  deux  propriétaires  avaient-ils  d’abord  le  droit  de 
canaliser  un  ruisseau  qui  figure  sur  le  plan  cadastral,  sans 
l’assentiment  des  autorités  compétentes? 

2°  Si  ce  droit  leur  est  acquis,  quel  est  celui  des  deux  pro- 
priétaires le  plus  en  faute,  de  A...  qui  n’a  pas  eu  l’idée  de 
mettre  un  grillage  à l’entrée  de  son  canal,  ou  de  B...  qui  a 
construit  à la  suite  du  premier  un  canal  de  dimensions  infé- 
rieures,et  à mon  avis  insuffisantes  les  jours  de  grandes  pluies? 

3°  A qui  incombent  les  frais  pour  réparations  du  che- 
min? 

4°  Dans  quel  sens  dois-je  rédiger  mon  rapport? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  s’il  est 
prouvé  que  l’aqueduc  construit  par  B...  est  insuffisant  pour 
le  débit  des  eaux  du  torrent,  le  propriétaire  B...  est  respon- 
sable des  dégradations  causées  et  doit  être  tenu  de  refaire 
l’ aqueduc  dans  des  dimensions  suffisantes. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu’une  grille  soit  nécessaire  à l’en- 
trée de  l’aqueduc  de  A...  en  amont  de  B...  Cette  grille  aurait 
en  effet  pour  résultat  d’amonceler  des  débris  de  toutes  sortes 
à l’entrée  de  l’aqueduc  et  d’empêcher  par  cela  même  le  débit 
des  eaux.  Quant  au  droit  des  propriétaires  de  canaliser  le  ruis- 
seau, il  faudrait  connaître  les  titres  de  propriété  sur  ce  point, 


Embouchure 
dio  Canal. 


Sol  dzccAemins 


Coupe  diucanal  de  B 


Sot  chemùu\ 

‘■v 1 \ki  'i  - 


Coupe  cùc  canaLcée  A 
Fùudu  Carrât 
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Plan  de  la  chapelle  et  du  caveau. 
Echelle  de  1/80. 


la  figuration  de  ce  ruisseau  au  cadastre  n’implique  pas  une 
propriété  publique. 

. Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


Sur  la  dépense  totale  de  25,000  francs,  19,000  ont  été 
affectés  à la  fourniture  de  la  pierre,  compris  transport  et  pose 
à Saint-Lô,  ainsi  qu’à  l’exécution  de  la  sculpture  et  aux  frais 
de  modèles. 

La  pierre  de  Yolvic  est  une  lave  assez  dense  provenant  des 
coulées  d’un  cratère  de  la  chaîne  du  Puy-de-Dôme.  Sa  résis- 
tance aux  intempéries  n’est  pas  douteuse;  sa  coloration 
« teinte  neutre  » s’accentue  en  gris  foncé  sous  l’action  de  la 
pluie  et  donne  aux  constructions  une  note  de  tristesse  en  har- 
monie avec  l’architecture  funéraire. 

En  faisant  exécuter  la  taille  aux  carrières,  son  prix  de 
revient  serait  sensiblement  inférieur  à celui  des  calcaires 
employés  par  les  marbriers  entrepreneurs  de  travaux  de 
cimetière  : nous  souhaitons  donc  la  voir  utiliser  dans  les 
cimetières  parisiens. 


CHAPELLE  FUNÉRAIRE  A SAINT-LO 

Pc ANCHES  18  ET  19. 

Le  terrain  affecté  à la  sépulture  de  la  famille  de  Commines 
de  Marsilly,  au  cimetière  de  Saint-Lô,  a permis  d’aménager 
dans  le  caveau  une  petite  crypte  qui  facilitera  1 accès  aux 
cases  du  tombeau  et  évitera  les  manœuvres  pénibles  aux- 
quelles donnent  lieu  les  inhumations  à Paris. 

Ces  cases,  accouplées  horizontalement  par  deux  el  super- 
posées sur  trois  rangs  en  hauteur,  sont  réparties  en  deux 
groupes  de  six,  à droite  et  à gauche  de  la  crypte  sur  laquelle 
leur  ouverture  est  fermée  par  une  dalle  verticale  qui  recevra 
les  inscriptions  d’usage. 

C’est  la  disposition  du  « sepulcrum  familiare  » des  Romains, 
avec  cette  différence  que  les  « columbaria  » sont  assez  vastes 
pour  contenir  un  cercueil. 

Au-dessus  de  la  crypte  s’élève  un  édicule  flanqué  de  deux 
petites  colonnades  qui  limitent  l’enceinte  de  la  sépulture, et  a 
l’intérieur  du  mausolée  des  vitres-dalles  supportant  une  table 
de  pierre  laissent  voir  la  chambre  sépulcrale  qu  on  éclairera 
le  jour  des  Morts. 

Le  caveau  a été  construit  par  M.  Neveux,  entrepreneur  a 
Saint-Lô;  mais  le  Mausolée  a été  exécuté  aux  carrières  de 
Volvic  (Puy-de-Dôme),  par  M.  Legay-Chevalier,  avec  l’assis- 
tance de  M.  Jean  Courtadon,  entrepreneur  à Clermont- 
Ferrand. 

M.  Legay-Chevalier  s’est  acquitté  de  sa  tâche  en  appareil- 
leur  habile  et  il  a traité  convenablement  les  motifs  de  sculp- 
ture dont  les  modèles  avaient  été  laits  à Paris  par  M.  Germain. 


Par  Ch.  Garnier  et  A.  Ammann  (d). 


Qui  n’a  encore  présentes  à la  mémoire  les  merveilles 
offertes  aux  regards  de  nos  hôtes  par  l’Exposition  de  1889? 
Parmi  les  attractions  les  plus  caractérisées,  les  Parisiens 
plaçaient  sans  contredit  les  petites  constructions  alignées  le 
long  du  quai  sous  le  nom  d 'Histoire  de  V habitation . Le  nom 
populaire  de  Charles  Garnier  était  pour  beaucoup  dans  l’in- 
térêt que  l’on  portait  à ces  minuscules  édifices,  réductions 
Colas  d’originaux  disparus.  Les  maisons  des  anciens  hommes 
et  des  aïeux  étaient  présentées  avec  goût,  et  bien  prises  dans 
leur  petite  taille,  et  la  foule  les  contemplait  avec  plaisir  et 
curiosité. 

Cette  exposition  amusante  avait  demandé  à AI.  Ch.  Gar- 
nier de  nombreuses  recherches  à travers  tous  les  âges  et  tous 
les  pays.  Ce  qu’il  nous  avait  montré  au  Champ-de-AIars 
n’était  qu’un  résumé  condensé  de  ses  études.  Le  fruit  de  ses 
travaux  ne  pouvait  être  perdu  ; il  s’est  décidé  à nous  initier, 
sous  forme  de  livre  illustré,  à l’histoire  complète  de  l’habita- 
tion humaine,  et  c'est  du  livre  nouveau  que  nous  voulons  dire 
quelques  mots. 

Détachons  une  page  de  la  préface,  elle  nous  renseignera 
mieux  que  bien  des  commentaires. 

« Oui,  réellement,  les  habitations  du  quai  d’Orsay,  au  lieu 
d’être  considérées  actuellement  comme  une  œuvre  complète, 
ne  sont  plus  guère  que  le  scénario  de  notre  pièce  historique. 
Nous  y avions  bien  mis  quelques  acteurs  en  vedette  et  quel- 
ques dizaines  de  comparses  ; mais  il  y avait  encore  a donner 
des  rôles  à bon  nombre  de  premiers  sujets.  Nous  avions  bien 
indiqué,  et  même  écrit,  quelques  scènes  à faire,  mais  il  leur 

(1)  1 vol.  grand  in-8°  do  900  pages,  illustré  de  3!>0  dessins.  Hachette 
et  Cie. 
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manquait  les  préparations,  les  développements,  les  ensem- 
bles et  les  monologues.  Nous  voulons  mettre  tout  cela  en 
ordre  en  ce  moment  ; nous  voulons  que  les  décors  ajoutent  à 
l’intérêt  du  libretto,  de  telle  sorte  que  les  clous  de  la  représen- 
tation soient  plus  méthodiquement  enfoncés,  et  qu’ils  bou- 
chent les  trous  qui  s’étaient  faits  de  toute  part. 

« Vous  voyez  que,  pour  donner  plus  de  prix  à l’œuvre  du 
jour,  nous  avons  l’air  de  faire  bon  marché  de  l’œuvre  d’hier. 
Est-ce  un  moyen  de  vous  attirer  vers  notre  nouveau  livre? 
Est-ce  un  sentiment  réel  de  vérité  qui  nous  conduit?  Entre 
nous,  puisque  nous  avons  dit  que  nous  serions  sincères,  je 
crois  bien  que  nous  devenons  des  fanfarons  de  désintéresse- 
ment, en  jetant  ainsi  nos  pauvres  maisons  par-dessus  bord. 
Ces  braves  petites  maisons  du  Champ-de-Mars ! Pourquoi 
avoir  l'air  de  les  traiter  avec  un  peu  de  mépris?  Elles  étaient 
pourtant  gaies,  pimpantes  et  originales  ! Et  puis  songez  donc 
qu’elles  sont  venues  presque  d’un  seul  jet!  Elles  ont  été  mi- 
ses au  monde  en  huit  jours!  Songez  qu’elles  n’avaient  guère 
déplacé  pour  s’étendre;  qu’elles  manquaient  d’argent  pour 
s’élever  et  qu’elles  ont  eu  bien  peu  de  temps  pour  être  plan- 
tées et  pousser  leurs  moellons!  C’est  presque  enfermant  les 
yeux  et  en  les  voyant  alors  comme  dans  un  rêve,  que  ces 
Ivpcs  du  passé  ont  été  formés  ; il  y a eu  là  une  sorte  de  pano- 
rama mouvant  où  toutes  les  habitations  défilaient  devant 
nous  ; et  sans  trop  se  rendre  compte  du  phénomène  qui  se  pro- 
duisait dans  notre  cerveau,  il  arrivait  que.  sans  hésitation,  la 
pensée,  le  regard  et  la  décision  se  portaient  nettement  en  tel 
ou  tel  point. 

« Les  études  antérieures,  les  travaux  faits  pendant  toute  la 
vie,  et  pour  ainsi  dire  emmagasinés  dans  l’esprit,  surgissaient 
tout  à coup  en  donnant  corps  à cette  sorte  d’intuition  qui 
conduit  vers  le  but  cherché.  C’est  cette  intuition  qui,  dès 
l’abord,  nous  indiquait  la  voie,  avant  même  que  nous  fus- 
sions certains  de  voir  juste.  Yoilà  que,  chemin  faisant,  tout 
cela  s’est  agencé,  que  tout  s’est  construit,  et  que  de  nos  sen- 
timents instinctifs  et  de  nos  données,  encore  incomplètes,  il 
est  sorti  un  ensemble  ayant  toute  apparence  d’exactitude,  il 
serait  peut-être  mieux  encore  de  dire  ayant  toute  exactitude; 
car  sachez  bien,  chers  lecteurs,  que  lorsque  nous  eûmes  plus 
de  loisir  pour  pénétrer  au  fond  des  choses,  lorsque  nous 
pûmes  faire  de  sérieuses  recherches,  il  est  arrivé  que  les 
documents  positifs  que  nous  retrouvions  étaient  à peu  près 
tous  d’accord  avec  les  documents  idéaux.  Que  conclure  de 
cela?  C’est  que  si  les  architectes,  qui  font  de  l’art,  sont  bien 
souvent  abandonnés  des  dieux,  ils  sont  tout  de  suite  protégés 
par  Saturne,  quand  ils  font  de  l’archéologie.  A moins,  ce  qui 
est  possible,  qu’il  soit  plus  difficile  de  créer  que  de  se  souve- 
nir et  de  trouver  ce  qui  n’existe  pas  encore,  que  de  retrouver 
ce  qu’on  a perdu  jadis.  » 

C’est  en  se  basant  sur  ces  données  que  les  auteurs  ont  fait 
figurer  les  quelques  maisons  du  Champ-de-Mars  au  milieu 
de  la  foule  des  gravures  qui  nous  retracent  l’histoire  de  l’ha- 
bitation humaine,  et  par  cela  même  l’histoire  de  l’homme. 

Ce  livre,  si  joliment  illustré,  n’est  pas  exclusivement  un 
ouvrage  d’architecture,  une  monographie  qui  ne  s’adresse- 
rait qu’à  quelques  gens  spéciaux.  C’est  surtout  un  travail  de 
vulgarisation  historique  et  archéologique,  accessible  à tous. 
La  jeunesse  comme  l’àge  mûr  doivent  s’y  intéresser,  et  y 
trouver  plaisir  et  enseignement.  Rien  qu’à  feuilleter  les  très 
nombreuses  illustrations  qui  l’ornent,  on  passe  une  heure 
agréable  et  instructive.  L’ouvrage  est,  d’ailleurs,  édité  avec 
soin  par  la  maison  Hachette.  R.  E. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

COMBLE  EN  FORME  D’ARC 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  faire  traiter,  dans  votre 
journal,  la  résistance  de  fermes  en  fer  couvrant  le  hall  d’un 
hôtel  dont  ci-joint  les  croquis  : 

Hall  couvert  en  verre,  de  32  mètres  de  longueur  sur 
10  mètres  de  largeur  dans  œuvre,  avec  galeries  sur  les  côtés 
aux  trois  étages  sur  rez-de-chaussée,  destinées  à desservir 
les  chambres. 

Le  vitrage  est  supporté  par  six  fermes  cintrées. 

A chaque  extrémité,  la  couverture  est  fermée  par  des 
pignons;  au  centre,  un  lanterneau  de  ventilation  sur  firo90  de 
longueur;  vers  le  bas,  couverture  formée  par  un  parquet  sup- 
portant les  ardoises;  au-dessus,  vitrage  en  verre  strié  de  fi  à 
6 millimètres  d’épaisseur. 

Le  pied  de  l’arc,  dont  une  partie  est  noyée  dans  le  mur, 
repose  sur  des  sommiers  en  pierre  dure. 

Poids  permanent  et  accidentel  réparti  comme  suit  par 


mètre  carré  : 

Couverture  en  verre  de  6 millimètres  d’épaisseur 
(on  peut  négliger  la  plus-value  de  celle  en 

ardoise  près  les  chéneaux) 16  kil. 

Vent  et  neige  jusqu’à  0m10  d’épaisseur.  ...  40 

Ossature  métallique  et  poids  des  stores  en  bois.  44 

Poids  par  mètre  carré.  . . 100  kil. 

Charge  sur  les  fermes  des  côtés  : 

4.35  x 1 3m00  — 56,n255  x 100k  = 5,6fifi\  ou 

bien  en  chiffre  rond fi, 700  kil. 

Charge  sur  les  fermes  du  milieu  : 
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Plus-value  pour  lanterneau 300 

Total  pour  la  ferme.  . . 7,000  kil. 

Dans  ces  conditions,  en  faisant  travailler  le  fer  à 8k, 
quelles  dimensions  faudrait-il  donner  : 

1°  Aux  cornières  ; 

2°  A l’àme  en  tôle  ; 

3°  Aux  fers  à treillis? 

En  admettant  un  écart  de  température  de  35°,  quelle  serait 
l’importance  de  la  dilatation? 

Cette  dilatation  produirait-elle  une  poussée  et  par  suite  la 
déformation  des  scellements  dans  le  mur? 

Peut-on,  sans  inconvénient,  sceller  au  ciment  les  parties 
inférieures  de  la  ferme  dans  le  mur,  ou  bien  les  isoler  pour 
faciliter  le  mouvement  produit  par  cette  dilatation? 

Réponse.  — Nous  estimons  la  charge  sur  chaque  panne 
comme  il  est  indiqué  sur  l’épure.  Nous  adoptons  une  poussée 
d’environ  l,375k  qui  permet  de  faire  passer  le  polygone  des 
résultantes  vers  le  point  M qui  correspond  à peu  près  au  milieu 
de  la  demi-portée. 

Dans  ces  conditions,  le  plus  grand  écart  entre  l'axe  de 
l’arc  et  le  polygone  est  de  0m60  environ  pour  la  partie  supé- 
rieure, de  lm3Q  pour  la  partie  basse.  Les  moments  correspon- 
dants sont  1 ,375  x 0ra60  ou  825,  et  1,375  x 1 m30  ou  1 ,800. 

Si  le  fer  doit  travailler  à 8k  par  millimètre,  la  valeur  de 

— doit  être  de  0,000,225  pour  que 
n 

— = 8,000,000  x 0,000,225  1,800 

n 

dans  la  partie  basse  de  la  ferme,  la  plus  fatiguée. 

Pour  fournir  une  semblable  valeur,  il  suffit  (1)  que  le  poids 
de  l’arc  soit,  par  mètre  courant,  de  9 à 10k;  ce  qui  donne, 
pour  chaque  cornière  d’intrados  ou  d’extrados  un  poids  de 
5k  par  mètre  courant.  Ces  valeurs  sont  faibles,  ce  qui  tient  à 
la  grande  hauteur  donnée  à la  section  de  l’arc. 

L’effort  de  cisaillement  est  faible;  en  conséquence,  les 
barres  de  treillis  seront  elles-mêmes  très  légères. 

Par  suite  de  la  légèreté  générale  de  cette  ferme,  les  effets 
produits  par  la  dilatation,  les  poussées  complémentaires 
engendrées  par  les  variations  de  température,  seront  faibles 
et  négligeables.  Il  n’y  a pas  besoin  de  précautions  spéciales. 

P.  P. 


LA  PROFESSION  D’ARCHITECTE 

EN  ITALIE 

M.  Ach.  Hermant  avait  été  chargé  d’une  mission  en  Italie, 
à l’effet  de  rechercher  les  conditions  légales  dans  lesquelles 
est  exercée,  en  ce  pays,  la  profession  d’architecte. 

Son  rapport,  qui  vient  d’être  publié,  étudie  les  questions 
suivantes  : 

lu  L’exercice  de  la  profession  d’architecte  est-il  complète- 
ment libre  en  Italie?  Est-il,  au  contraire,  soumis  à des  règle- 
ments administratifs?  Si  ces  règlements  existent,  quels  sont- 
ils? 

2e  Les  études  d’architecture  ont-elles  pour  sanction  l’ob- 
tention d’un  diplôme,  d’un  brevet,  d’un  certificat  quelconque 
de  capacité?  Si  ce  titre  existe,  est-il  obligatoire  pour  l’exer- 
cice de  la  profession,  ou  facultatif? 

Le  sujet  a été  longuement  traité,  dans  la  Construction 
moderne,  par  M.  A.  Melani,  notre  très  compétent  collabora- 
teur. Nous  renverrons  le  lecteur  à ses  lettres  d’Italie  (Voyez 
3e  année  p.  457  et  5e  année  p.  361  et  374). 

Voici,  en  résumé,  les  conséquences  des  recherches  effec- 
tuées par  M.  Hermant. 

« A cette  question  : l’exercice  de  la  profession  d’architecte 
est-il  complètement  libre  en  Italie?  partout  on  obtient  la 
même  réponse.  On  peut  en  juger  par  les  citations  suivantes  : 

« A Païenne  : Un  diplôme  est  obligatoire  pour  exercer  la 
profession  d’architecte.  Ceux  qui  exercent  sans  le  posséder 
exercent  illégalement  dans  la  cité. 

« Un  tableau  est  dressé  par  les  soins  de  l’autorité  munici- 
pale et  nul  ne  peut  y être  inscrit  sans  présenter  au  préalable 
son  diplôme  d’architecte. 

« A Naples  : La  profession  d’architecte  en  Italie  n’est  pas 
libre  en  fait.  La  loi,  il  est  vrai,  n’empêche  pas  un  individu 
quelconque  de  construire,  pour  soi-même  ou  pour  autrui, 
une  maison  ou  un  hangar;  mais  des  règlements  rigoureux 
prohibent  l’emploi  des  architectes  non  diplômés  dans  les 
chantiers  de  l’Etat,  des  administrations  provinciales  ou  com- 
munales, dans  les  expertises  judiciaires,  etc.,  etc.  Les  parti- 
culiers, en  général,  pensent  également  que  le  diplôme  est 
une  garantie. 

« Sans  le  titre  indiquant  le  degré  conféré,  il  est  à peu  près 
impossible  d’être  autre  chose  qu’un  simple  entrepreneur  de 
bâtisses. 

« A Rome  : Pour  exercer  la  profession  d’architecte  en 
Italie,  il  faut  en  avoir  obtenu  le  diplôme  dans  une  des  écoles 
d'application  pour  les  ingénieurs. 

« Les  municipalités  exigent  généralement  que  les  archi- 
tectes, pour  exercer  dans  la  commune,  exhibent  leur  diplôme 
au  bureau  municipal  où  Ton  en  prend  note. 

« A Milan  : L’exercice  de  la  profession  d’architecte  n’est 
pas  libre  en  Italie,  légalement  parlant.  Il  faut  avoir  la  patente 
d’architecte  ou  d’ingénieur  civil,  obtenue  après  des  études 
faites  dans  les  instituts  d’application  de  Rome,  Naples. 
Païenne,  Bologne,  Turin,  Padoue  ou  dans  l’Institut  supé- 
rieur technique  de  Milan.  » 

En  Italie  on  peut  donc  dire  que  la  profession  d’architecte 
n’est  libre  nulle  part,  et  les  municipalités  exigent  de  ceux 
qui  veulent  l’exercer  dans  la  cité  la  product  ion  d’un  diplôme. 
Toutefois  cette  règle  n’est  appliquée  rigoureusement  que 
dans  les  travaux  publics, et  on  peut,  sans  être  pourvu  d’aucun 
titre,  construire  pour  soi-même  ou  pour  autrui,  la  loi  ne  le 


(1)  V.  Résistance  des  matériaux,  p.  135  et  suiv. 


132 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


19  DÉCEMBRE  1891. 


défendant  pas.  Mais  ici  la  coutume  vient 
en  aide  à la  loi,  car  le  diplôme  est  con- 
sidéré par  les  particuliers  comme  une 
garantie,  et  celui  qui  n'a  pas  su  l’ac- 
quérir ne  réussit  guère  à s’élever  au-des- 
sus de  l’état  de  simple  entrepreneur  de 
bâtisses. 

Il  résulte  de  cette  situation  faite  aux 
architectes  italiens  parla  loi  et  par  les 
usages,  qu’on  doit  regarder  le  diplôme 
comme  obligatoire  chez  eux  lorsqu’il 
s’agit  de  diriger  des  travaux  pour  l’E- 
tat, les  administrations  provinciales  ou 
communales,  de  procéder  à des  exper- 
tises judiciaires,  d’accomplir,  en  un 
mot,  un  acte  qui  touche  aux  intérêts  gé- 
néraux du  royaume;  et  comme  faculta- 
tif lorsque  les  intérêts  privés  sont  seuls 
en  jeu. 

Le  diplôme  est  délivré  parles  insti- 
tuts d’application  qui  existent  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume. 

L’enseignement  est  à peu  près  le  mê- 
me partout.  Voici  par  exemple  ce  qui 
se  passe  à Naples.  Il  existe  un  cours 
inférieur,  et  un  cours  supérieur. 

Le  cours  inférieur  comprend  : 

irc  année.  — Géométrie  plane.  — Al- 
gèbre élémentaire,  Impartie.  — Lettres 
italiennes.  — Histoire  universelle.  — 
Eléments  d’architecture.  — Etude  de  la 
figure  et  de  l’ornement,  modelage  et 
dessin.  — Plastique  ornementale.  — 
Eléments  de  perspective. 

2e  année  : Géométrie  dans  l’espace.  — 
Algèbre,  2e  partie.  — Lettres  italiennes. 

— Histoire  universelle.  — Physique  gé- 
nérale. — Ordres  de  l’architecture.  — 
Etude  de  la  figure  et  de  l’ornement.  — 
Plastique  ornementale.  — Eléments  de 
perspective. 

3e  année  : Géométrie  descriptive, 
lre  partie.  — Algèbre  complémentaire. 

— Trigonométrie.  — Chimie  générale. 

— Histoire  universelle.  — Application 
des  ordres  d’architecture  — Figure  d’a- 
près nature.  — Plastique  ornementale. 

— Complément  de  la  perspective.  — 
Histoire  des  beaux-arts. 

Un  cours  supérieur  succède  à ce  cours 
inférieur;  il  occupe  quatre  années;  en 
voici  le  programme  : 

lre  année  : Géométrie  descriptive , 
2e  partie.  — Géométrie  analytique.  — 
Calcul  graphique.  — Minéralogie  et  géo- 
logie. — Chimie  appliquée.  — Eléments 
des  styles  en  architecture.  — Applica- 
tion de  la  perspective  aux  détails  d’ar- 
chitecture. — Décoration  intérieure  des 
édifices. 

2e  année  : Géométrie  descriptive  ap- 
pliquée. — Théorie  de  la  mécanique.  — 
Statique  graphique.  — Physique  tech- 
nique. - — Développement  complet  d’un 
projet  d’architecture.  Application  de  la 
perspective  aux  vues  extérieures  et  inté- 
rieures des  édifices.  — Esthétique  et 
histoire  de  l’architecture. 


3e  année  : Géométrie  descriptive 
appliquée.  — Mécanique  appliquée.  — 
Statique  graphique  appliquée.  — Cons- 
truction. — Géométrie  pratique  et  topo- 
graphie. — Questions  de  droit  et  de  lé- 
gislation. — Exercice  de  composition  et 
de  restauration  de  monuments.  — Exer- 
cice de  perpective. 

4e  année  : Mécanique  appliquée.  — 
Constructions  métalliques.  — Architec- 
ture technique.  — Questions  de  droit  et 
de  ’égislalion.  — Exercices  de  compo- 
sition et  de  restauration  de  monuments. 
— Exercices  de  perspective. 

Que  nos  confrères  français  méditent 
ces  programmes.  Us  les  trouveront  sans 
doute  exagérés,  et  plus  aptes  à former 
des  ingénieurs  que  des  architectes,  tels 
qu’on  les  comprend  chez  nous.  Mais  un 
juste  terme  serait  bon  à adopter,  entre 
l’ignorance  technique  dont  on  se  vante 
trop  souvent  à l’Ecole  des  Reaux-Arts, 
et  la  science  pure  de  l’ingénieur. 


INSTITUT  ROYAL  DES  ARCHITECTES  BRITANNIQUES 


Nomination  du  bureau. 

Président  : J.  Macvicar  Anderson. 
Vice-présidents:  G.  Aitchison,  A.  Gates, 
II.  Currey,  G.  Douglas. 

Secrétaire  : Aston  Webb. 


SOCIÉTÉ  DES  ARCHITECTES  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 

Depuis  quelques  jours,  la  presse  de  Rouen 
annonce  la  destruction  prochaine  de  l’église 
Saint-Laurent. 

La  Société  des  architectes  de  la  Seine- 
Inférieure  a été  vivement  émue  de  ces 
bruits  auxquels  elle  a peine  à croire. 

Elle  adresse  à la  municipalité  un  pressant 
appel  pour  sauvegarder  dans  son  intégralité 
un  édifice  absolument  remarquable  en  lui- 
même  et  que  sa  position  au  cœur  de  la  ville, 
près  du  musée  et  du  square  Solférino,  dé- 
signe à l’admiration  publique. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  composition  décorative  (ensei- 
gnement simultané)  commun  aux  élèves 
peintres,  sculpteurs  et  architectes  : 3°  mé- 
daille à M.  Binet,  élève  de  M.  Laloux  ; men- 
tion honorable  à M.  Lerolle  (Adolphe),  élève 
de  M.  Peigney. 

Concours  d'histoire  de  V architecture  clas- 
se) : 3CS  médailles  à MM.  Goupy  et  Kohn, 
élèves  de  M.  Redon. 

La  Distribution  des  récompenses  aura  lieu 
dans  l'hémicycle  des  Beaux-Arts,  le  diman- 
che 20  décembre  à 10  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Roujon,  directeur  des  Beaux- 
Arts. 


NOUVELLES 

PARIS 

Les  peintures  des  Archives.  — On  a fait 
grand  bruit,  cette  semaine,  du  triste  état 
dans  lequel  l’administration  des  bâtiments 


civils  aurait  mis,  par  une  indifférence  cri- 
minelle, la  merveilleuse  série  des  dessus  de 
porte  peints  par  Boucher  pour  l’hôtel  de 
Soubise. 

Cet  hôtel  est  devenu  depuis  83  ans  le  pa- 
lais des  Archives  nationales  ; mais  les 
pièces  d’apparat  ontgardé,  en  dépit  de  cette 
transformation,  leur  décoration  primitive, 
d’une  rare  et  somptueuse  élégance.  Elles 
constituent  aujourd’hui  le  musée,  réguliè- 
rement ouvert  au  public,  des  Archives; 
elles  renferment  la  collection  complète  des 
sceaux  de  France,  des  Mérovingiens  à nos 
jours  ,et  certaines  pièces  historiques,  et  ce 
changement  n’a  pas  nui  à leur  intégrité. 
Les  dessus  de  porte  commandés  à Vanloo. 
à llestout,  à Trémolière,  à Naloire  et  à 
Boucher  sont  restés  encadrés  comme  jadis 
dans  les  boiseries  délicieusement  fouilées 
que  les  maîtres  menuisiers  de  l’autre  siècle 
ont  appliquées  aux  murailles  du  salon  et  de 
la  chambre  à coucher  de  la  duchesse,  de  la 
chambre  à coucher  du  duc  de  Rohan. 

M.  Détaillé,  consulté,  les  a vues  de  très 
près.  11  en  a même  retourné  pour  les 
examiner  à l’envers.  11  s’est  rendu  compte 
que  les  toiles  avaient  été  rentoilées,  il  y a 
une  trentaine  d’années  à peu  près,  et  que 
cette  opération  faite,  avec  une  entière 
conscience,  n’avait  amené  de  détérioration 
d’aucune  sorte. 

Il  n’y  a donc  aucune  raison,  pour  que  ces 
tableaux,  qui  font  corps  avec  la  décoration 
architecturale  de  l’hôtel  et  qui  contribuent 
à lui  donner  ce  grand  cachet  artistique, 
soient  transportés  au  Louvre,  déjà  si  riche 
en  morceaux  de  toute  beauté  du  même 
maître. 

Travaux  au  Théâtre-Français  et  à 
l’Opéra-Comique.  — Pour  la  Comédie-Fran- 
çaise, il  est  à peu  près  décidé  qu’elle  fer- 
mera ses  portes  l’été  prochain  pour  per- 
mettre aux  architectes  de  procéder  à des 
réparations  urgentes.  Cette  fermeture  com- 
prendra les  mois  de  juin,  juillet  et  août. 
Pendant  ce  trimestre  d’été,  la  troupe  et  le 
personnel  de  la  Comédie  se  partageraient 
en  deux  pour  aller  donner  des  représenta- 
tions en  province  d’abord,  puis  à Vienne  et 
à Londres. 

A l’égard  de  l’Opéra-Comique,  M.  Carvalho 
vient  de  demander  au  conseil  municipal  d’y 
faire  exécuter  divers  travaux  ayant  notam- 
ment pour  objet  la  construction  d’un  vaste 
tambour  devant  la  porte  principale,  afin  de 
mettre  à couvert  de  la  pluie  et  à l’abri  du 
froid  les  spectateurs  qui  arrivent  ou  qui 
partent  en  voiture.  La  Ville,  étant  proprié- 
taire du  théâtre,  devrait  prendre  à sa  charge 
une  partie  des  travaux  évalués  à 10,000  fr. 

Dépôt  des  Postes  et  des  Télégraphes.  — 
Le  Journal  officiel  du  6 décembre  publie  la 
loi  autorisant  le  ministre  du  Commerce,  de 
l’Industrie  et  des  Colonies  à entreprendre  les 
travaux  nécessaires  pour  l’installation,  au 
boulevard  Brune,  du  dépôt  central  du  maté- 
riel des  postes  et  télégraphes  et  des  ate- 
liers. 

La  dépense  totale  de  ces  travaux,  y com- 
pris l’acquisition  des  terrains,  est  fixée  à la 
somme  de  2,827,965  francs. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-A1ITS 

Les  deux  églises  et  les  enfants  de  chœur . — - Concours  de  1"  classe  : un  collège  de  France 


e flot  d’impatiences  bouillonne 
et  monte  autour  de  l’Ecole, 
dont  on  critique  fort  rensei- 
gnement. Les  uns  trouvent 
fausses  ou  nulles  les  théories 
qu’on  y expose  ou  qu’on  né- 
glige d’y  exposer.  Les  autres, 
se  souciant  moins  de  la  théo- 
rie, voudraient  voir  inondés  de 
pratique  les  bancs  de  cette 
école.  — Ce  ne  semble  pas  très 
commode  à réaliser. 

La  variété  de  caractère  et  de  style  qui,  quoi  qu’on  dise,  dis- 
tingue l’art  « fin-de-siècle  » de  ses  prédécesseurs,  fait  le  déses- 
poir de  tous  ceux  qui,  appartenant  avec  conviction  à une 
église  ou  à une  autre,  ne  voient  point  de  salut  hors  de  leur 
chapelle.  Ils  se  lamentent  sur  l’anarchie  artistique  qui, 
disent-ils,  existe  « faute  de  principes  enseignés  et  suivis  avec 
discipline  ». 

Les  uns,  l’œil  encore  noyé  dans  les  souvenirs  d’Italie  ou 
simplement  brouillé  par  le  trait  des  planches  du  Letarouilly, 
vivent  d’un  rêve  déjà  vieillot  et  se  bercent  d’images;  ils 
rechignent  à mettre  le  nez  dans  la  vie  moderne,  et  à lâcher 
leur  vision  pour  la  réalité,  — celle-ci,  pourtant,  tout  aussi 
intéressante  que  celle-là,  quoique  vivante. 

Les  autres,  entichés  d 'encorbellement  et  de  « fenestrage  », 
onde  quelque  autre  mot  religieusement  marmotté  par  cœur, 
ne  voient  partout  que  prétexte  à appliquer  les  théories 
« rationnalistes  » qu’ils  ont  cueillies  sans  les  approfondir  en 
feuilletant,  sans  les  lire,  quelques  passages  du  « Diction- 
naire »,  — la  Bible  gothique,  souvent  fort  mal  interprétée. 

Les  uns  ne  voient,  dans  les  quelques  affaires  qui  se  présen- 
tent à leur  activité,  qu’une  occasion  d’exécuter  un  « vrai 
projet  d’école  »,  points  de  poché  et  rendu  à effet. 

7e  Année.  — A0  12. 
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Et  les  autres,  dans  le  même  cas,  s’emballent  pour  le 
xme  siècle,  « seule  époque  à laquelle,  en  France,  les  archi- 
tectes composaient  et  bâtissaient  suivant  des  principes 
rationnels  ». 

Villas  du  Percier  et  Fontaine  ou  sacristies  néo-gothiques 
sont  les  types  qui  tendent  à s’éterniser,  contradictoirement, 
dans  cette  lutte  stérile  des  rétrospectives  dévotions. 

11  y a bien  une  troisième  catégorie,  — et  celle-là  est  la  plus 
nombreuse  — dont  le  scepticisme  et  l’éclectisme  sont  au-des- 
sus de  ces  convictions  un  peu  étroites  : ceux-là  cultivent, 
suivant  les  cas  ou  leur  humeur  du  moment,  l’Antiquité,  la 
Renaissance  ou  le  Moyen  Age.  Us  arrivent,  le  plus  souvent, 
à un  pot-pourri  de  tous  les  styles  et,  ce  qui  pis  est,  de  tous 
les  caractères,  de  tous  les  procédés  de  structure  : et  cela  en 
mélangeant,  bien  ou  mal,  une  salade  de  toutes  sortes  de  ma- 
tériaux les  plus  hétérogènes. 

J’avoue,  pour  ma  part,  un  certain  respect  pour  les  convic- 
tions et  la  foi  un  peu  myope  des  deux  premiers  genres,  mal- 
gré l’ennui  que  procurent  leurs  pastiches  parfois  incons- 
cients. 

Quant  au  troisième  genre,  l’étonnement  causé  par  ces 
mélanges  fait  presque  toujours  place  à un  peu  d’écœurement. 
Go  « méli-mélo  » de  saveurs  disparates  aboutit  à l’affadisse- 
ment le  plus  complet  pour  tout  estomac  tant  soit  peu  délicat. 

Et  ce  qui  se  passe  au  dehors  de  l’Ecole,  à la  sortie,  com- 
mence bien  au  dedans. 

C’est  pourquoije  voudrais  qu’à  l’Ecole  la  spécialisation  des 
diverses  parties  de  l’enseignement,  suivant  les  capacités 
notoires  de  chaque  professeur,  fût  un  obstacle  à celle  indiffé- 
rence en  matière  de  style,  de  structure  et  de  caractère  — 
faux  éclectisme  qui  perce  dans  les  exercices  des  élèves. 

Quand  on  voit,  par  exemple,  employer  à tort  et  à travers 
certain  membre  d’architecture,  tel  que  le  contrefort  et  l’arc- 
boutant.  les  voûtes  gothiques  ou  romanes,  sans  rime  ni  rai- 
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son,  et  pour  le  seul  besoin  de  silhouette  ou  de  style  : cela  ne 
prouve-t-il  point  que  certains  procédés  de  structure  prati- 
qués au  Moyen-Age  et  dont  les  circonstances  peuvent  motiver 
un  emploi  moderne,  que  ces  procédés  ne  sont  que  peu,  point 
ou  assez  mal  enseignés  à l’Ecole? 

C’est  pourquoi,  au  lieu  de  dire,  avec  certains  membres 
du  Conseil  supérieur  de  l’École,  que  « l’enseignement  de 
l’architecture  et  de  la  structure  des  édifices  du  Moyen  Age 
serait  une  superfétation,  un  pléonasme  » ; et  au  lieu  de 
déguiser,  sous  le  titre  pompeux,  presque  politique,  de  Cours 
cl’ architecture  nationale,  le  cours  d’architecture  gothique  que 
l’on  va  introduire  à ladite  École  ; au  lieu  de  repousser  l’en- 
seignement des  spécialistes,  et  de  les  forcer  a cette  intrusion 
déguisée,  n'eût-il  pas  mieux  valu  les  appeler,  au  contraire,  à 
faire  profiter  les  élèves  de  leçons  que  la  pratique  de  certains 
travaux  rendrait  précieuses  ? 

Au  1 ieu  d’un  cours  spécial,  et  en  dépit  de  la  bonne  foi  du 
professeur  futur,  n’est-il  pas  à craindre  que  certaines  leçons 
de  ce  Cours  cV 'architecture  nationale  ne  soient  , tout  comme  cer- 
taines pages  du  « Dictionnaire  »,  un  plaidoyer  ou  un  factum 
virulent  commele  sont  ces  sortes  d’écrits  et  do  discours,  trou- 
blants pour  de  jeunes  esprits! 

Ces  messieurs  « les  gothiques  » se  défendent,  certes,  de 
l’intention  qu’on  leur  prête  d’introduire  la  manie  des  formes 
o'olhiques  dans  l’enseignement  scolaire.  Ils  veulent  simple- 
ment, disent-ils,  indiquer  aux  jeunes  architectes  français  les 
sources  d 'analyse  pouvant  influer  heureusement  sur  les  pro- 
cédés trop  incohérents  de  synthèse  jusqu’ici  usités  à l’Ecole 
et  dans  les  ateliers.  C’est-à-dire  que  le  cours  professé  à la 
rue  Bonaparte  serait  comme  une  répétition  de  celui  dont 
retentissent  les  échos  des  galeries  circulaires  au  Trocadéro  : 
ce  serait  donc  le  dégagement  plus  ou  moins  subtil  d’une 
théorie  basée  sur  l’observation  des  procédés  de  composition, 
d’étude  cl  de  structure  des  édifices  gothiques. 

Encore  une  fois,  cela  serait  peut-être  parfait,  si  Ton  y allait 
carrément,  sans  parti  pris  de  coterie,  sans  amertume  ; et  si 
les  élèves,  du  même  coup,  étaient  obligés  à l’audition  de  tous 
les  cours  jugés  indispensables  à une  éducation  artistique  de 
moyenne  qualité  : Sinon,  ce  sera  autant  de  « coups  de  hache 
dans  l’eau  ». 

Mais  voilà,  pour  aujourd'hui,  assez  de  théorie.  Bassons 
aux  faits. 

Le  programme  du  dernier  concours  d’émulation  (lrc  classe), 
jugé  au  commencement  de  décembre,  comportait,  pour  les 
projets  rendus. 

EN  COLLÈGE  DE  FRANCE 

Cet  édifice,  disait  le  programme,  élevé  à Paris  dans  le 
quartier  des  Études,  serait  destiné  au  haut  enseignement 
embrassant  la  Science  et  la  Littérature,  c’est-à-dire  l’en- 
semble des  connaissances  humaines.  îl  serait  circonscrit  par 
une  place  publique  du  côté  de  l’entrée  et  par  trois  rues  sur  le 
côté  opposé  et  sur  les  faces  latérales. 

Le  nombre  des  chaires  serait  de  quarante,  à savoir  : Méca- 
nique céleste , Mathématiques,  Physique  générale  et  mathéma- 
tique, Physique  générale  et  expérimentale , Chimie  minérale.  Chi- 
mie organique,  etc.,  etc.  Les  cours  seraient  publics  et  gratuits. 


Le  collège  serait  composé  "principalement  de  sept  amphi- 
théâtres et  de  salles  de  cours. 

1°  Un  amphithéâtre  de  Physique,  le  plus  important  à cause 
de  ses  dépendances.  Il  serait  en  communication  avec  une 
galerie  contenant  la  collection  complète  des  instruments  de  phy- 
sique. Plusieurs  laboratoires  et  un  cabinet  pour  le  professeur 
seraient  nécessaires,  à proximité  de  l’espace  destiné  aux  dé- 
monstrations ; lequel  devrait  être  plus  vaste  que  dans  les  au- 
tres amphithéâtres  ; une  grande  cheminée  à hotte  devrait  être 
disposée  au  fond  de  cet  espace; 

2°  Deux  amphithéâtres,  l’un  pour  l’enseignement  du  Droit 
et  l’autre  pour  l’enseignement  de  la  Médecine. 

Ces  trois  premiers  amphithéâtres  devraient  contenir  cha- 
cun 300  auditeurs  ; 

3°  Quatre  amphithéâtres  moins  grands  que  les  précédents, 
pour  V Histoire  et  Y Archéologie,  pour  la  Littérature,  pour  Y His- 
toire na'urelle  et  pour  la  Chimie.  Ces  amphithéâtres  seraient 
accompagnés  de  cabinets  pour  les  professeurs;  les  amphi- 
théâtres de  Chimie  et  de  Médecine  seraient,  en  plus  de  ces 
dépendances  indispensables,  accompagnés  de  laboratoires 
avec  cheminée  à hotte; 

4U  Quatre  salles  de  cours  pour  les  différentes  chaires  de 
Langues  orientales,  de  Géologie,  d’Epigraphie,  etc. 

L’établissement  comprendrait,  au  surplus  : 

1°  Une  bibliothèque  et  des  galeries  de  Minéralogie,  de  Zoologie , 
de  Produits  chimiques , pouvant  être  placées,  soit  au  rez-de- 
chaussée,  soit  au  premier  étage; 

2°  Une  salle  d’assemblée  des  professeurs  et  des  appartements 
pour  Y Administrateur , le  Secrétaire  et  deux  conservateurs  pou- 
vant être  logés  au  premier  étage  ; 

3°  Un  aquarium  situé  dans  un  jardin  et  destiné  aux  expé- 
riences de  pisciculture. 

Enfin,  plusieurs  cours,  dont  une  principale,  des  vestibules, 
des  escaliers,  des  portiques,  des  exèdres,  le  tout  orné  de  sta- 
tues et  de  bustes  d’hommes  illustres  ayant  appartenu  aux 
Sciences  et  à la  Littérature  ; un  logement  de  concierge. 

Le  terrain  n’excéderait  pas  160  mètres  dans  sa  plus  grande 
dimension. 

Le  parti  généralement  adopté  par  les  auteurs  des  meilleurs 
projets  parmi  les  98  (!)  rendus  et  exposés,  consistait  en  une 
disposition  des  trois  grands  amphithéâtres  : Physique,  Droit, 
Médecine  au  fond,  à droite  et  à gauche  d’une  grande  cour 
d’honneur  close,  sur  la  place, par  une  grille  ou  même  un  por- 
tique ouvert.  Et  le  parti  approuvé  par  le  jury  semble  être 
celui,  fort  élégant,  où  chacun  des  deux  amphithéâtres  de 
droite  et  de  gauche  s’ouvrait  sur  un  vestibule  desservant  deux 
autres  amphithéâtres  plus  petits;  ceux-ci  formant  avec  le 
plus  grand  comme  les  branches  d’un  T couché. 

(. A suivre ) Ü.  A. 


A LONDRES 


( Voyez  page  121.  ) 

Et  considérant  que,  conformément  à cette  convention,  j’ai, 
comme  arbitre,  tenu  des  audiences  dans  le  local  de  l’Institut 
.loyal  des  architectes  britanniques  le  19  octobre,  le  22  octobre 
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le  27  octobre  et  le  3 novembre;  auxquelles  furent  chaque  fois 
présents  MM.  Colis,  Stanley  Bird,  May,  Frollope,  Rider  et 
Henshaur,  représentant  l’Association  centrale  des  maîtres 
entrepreneurs;  et  MM.  Bouvern,  Matkin,  Mâckie,  Abrey, 
Wilkinson,  Apperley  et  Dew,  représentant  le  conseil  de  la 
corporation  des  charpentiers  et  menuisiers;  et  que  dans  la 
dernière  séance  furent  aussi  présents  MM.  Weighill,  repré- 
sentant de  l’Association  nationale  des  tailleurs  de  pierres, 
MM.  Otley  et  Ilennessey  représentant  l’Association  nationale 
des  ouvriers  plâtriers,  et  M.  Richards,  représentant  l’Asso- 
ciation nationale  des  maçons  ; et  considérant  que  tous  ces 
Messieurs  m’ont  soumis  des  témoignages  détaillés  en  faveur 
et  contre  chacune  des  huit  clauses  formant  la  pétition  des 
charpentiers  et  des  menuisiers,  avec  renseignements  com- 
plets sur  les  heures,  les  salaires  et  les  conditions  auxquelles 
les  charpentiers  et  les  menuisiers  travaillent  à Londres  et 
dans  la  province,  et  autres  renseignements  que  j’ai  demandés 
aux  délégués  des  autres  métiers  ; et  ayant  considéré  impar- 
tialement et  à fond  tous  les  points  soumis  à mon  arbitrage, 
je  suis  arrivé  aux  conclusions  suivantes  ; 

Pour  la  clause  1.  — Les  charpentiers  et  les  menuisiers  ont 
justifié  leur  demande  pour  un  changement  aux  heures  de  tra- 
vail actuel.  L’énorme  superficie  de  Londres,  et  conséquem- 
ment les  grandes  distances  que  les  ouvriers  ont  à parcourir 
pour  se  rendre  à leur  travail,  rend  les  conditions  de  travail  à 
Londres  exceptionnelles  et  différentes  de  celles  des  autres 
villes  du  royaume. 

Pour  la  clause  2.  — Les  charpentiers  et  les  menuisiers 
n’ont  pas  justifié  leur  demande  pour  une  augmentation  de 
salaire.  La  diminution  des  affaires  et  l’excès  de  l’offre  sur  la 
demande  dans  le  marché  du  travail,  sont  des  conditions  qui 
tendent  à amener  une  baisse  plutôt  qu’une  hausse  dans  les 
salaires.  La  récente  grève  a fait  un  mal  aux  charpentiers  et 
menuisiers  de  Londres,  dont,  à mon  avis,  ils  ne  se  relèveront 
pas  de  longtemps,  car  une  grande  quantité  de  travaux  de 
charpente  ont  été  remplacés  par  d’autres  procédés  qui  seront 
probablement  de  plus  en  plus  adoptés  (1),  tandis  que  la  diffi- 
culté de  trouver  des  menuisiers  à Londres  a donné  un  élan  à 
la  concurrence  de  l’étranger  et  de  la  province  dont  les  pro- 
ducteurs étrangers  et  provinciaux  ont  vite  tiré  parti.  Dans  de 
telles  conditions,  augmenter  le  coût  du  bâtiment  serait  res- 
treindre encore  une  industrie  qui  souffre  déjà,  et  amènerait  la 
ruine  de  tous  les  intéressés,  ouvriers  y compris. 

Pour  la  clause  3.  — Il  est  raisonnable  que  les  ouvriers 
soient  largement  rétribués  lorsqu’on  leur  demande  de  tra- 
vailler en  dehors  de  la  journée  normale,  mais  comme  ce  tra- 
vail est  souvent  indispensable,  le  taux  du  salaire  ne  doit  pas 
être  prohibitif. 

Pour  la  clause  4.  — Cette  clause  est  amendée  de  façon  à 
être  applicable  aux  ouvriers  employés  à Londres  et  envoyés 
à la  campagne. 

Pour  la  clause  5.  — La  proposition  d'abolir  en  tous  cas 
les  soumissions  et  le  travail  aux  pièces  n’a  pas  été  justifiée, 
conséquemment  aucune  règle  à ce  sujet  ne  paraît  dans  ma 
sentence. 


Pour  les  autres  clauses.  — Elles  ont  été  acceptées  de  part 
et  d’autre  avec  certaines  modifications  et  sont  comprises,  par 
le  désir  des  deux  parties,  dans  ma  sentence. 

Ma  sentence,  donc,  est  que  dès  ce  jour  le  règlement  des 
charpentiers  et  des  menuisiers  du  district  de  Londres  sera: 

1°  La  semaine  de  travail,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans 
les  chantiers,  sera  de  51  1/4  heures  pour  36  semaines  de  l’été, 
et  47  heures  pour  16  semaines  de  l’hiver,  égal  à une  moyenne 
de  50  heures  pendant  toute  l’année.  La  journée  commencera 
à 6 h.  30  du  matin  pour  les  36  semaines  d’été,  et  à 7 heures 
du  matin  pour  les  16  semaines  d’hiver,  La  journée  sera  ter- 
minée à 5 h.  15  du  soir  pour  les  36  semaines  d’été  et  à 
5 heures  pour  les  16  semaines  d’hiver  pendant  les  premiers 
5 jours  de  la  semaine  où,  excepté  dans  le  gros  de  l’hiver 
elle  se  terminera  à 4 h.  30.  Samedi  la  journée  sera  terminée 
à midi-pendant  tout  le  cours  de  l’année.  Chaque  jour  une 
demi  heure  sera  accordée  pour  le  déjeuner,  et  une  heure 
pour  le  dîner  pendant  les  premiers  5 jours  de  la  semaine, 
excepté  au  gros  de  l’hiver  où  l’on  n’accordera  qu’une  demi- 
heure.  Les  16  semaines  de  l’hiver  seront  comptées  8 semai- 
nes de  part  et  d’autre  de  Noël. 

2°  Le  taux  des  salaires  dans  les  ateliers  et  dans  les  chan- 
tiers sera  de  0 fr.  90  par  heure. 

3°  En  dehors  de  la  journée  normale,  le  travail  fait  à la 
requête  des  patrons,  mais  pas  autrement,  sera  payé  comme 


suit  : 

De  5,15  pm.  en  été,  et  5 pm  en  hiver  à 8 pm.  1 fr.  25  l’heure 

De  8 pm 1 55  — 

De  10  pm.  au  commencement  de  la  jour- 
née du  lendemain 1 80  — 

De  midi  samedi  à 4 heures 1 25  — 

De  4 heures  au  commencement  de  la  jour- 
née de  lundi 1 80  — 


On  ne  paiera  pas  d’excédent  avant  que  la  journée  normale 
soit  accomplie. 

4°  Aux  hommes  envoyés  de  l’atelier  ou  du  chantier,  inclus 
les  hommes  envoyés  de  Londres  à la  campagne,  il  sera 
alloué  pour  leurs  dépenses  1 fr.  25  par  jour,  pour  toute  dis- 
tance au  delà  de  10  kilomètres,  en  plus  des  frais  de  voyage, 
de  logis  et  le  temps  employé  à voyager. 

5°  Les  patrons  fourniront  un  réduit  pour  les  outils  des 
ouvriers,  et  prendront  les  soins  nécessaires  pour  la  sécurité 
des  outils,  mais  ne  seront  pas  responsables  en  cas  de  perte. 

6°  Les  patrons  fourniront  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans 
les  chantiers  où  cela  est  possible  et  raisonnable,  un  local 
pour  les  repas  des  ouvriers  et  un  manœuvre  pour  préparer 
les  mets. 

7°  Les  hommes  recevant  pleine  paye,  et  qui  ont  été 
employés  49  heures  en  été  ou  45  heures  en  hiver,  recevront 
un  avis  d’une  heure  et  une  heure  de  paye  pour  aiguiser  leurs 
outils  lorsqu’ils  seront  congédiés. 

J.  Macvicar  Anderson. 

Président  de  l’Institut  royal  des  Architectes  britanniques, 
0,  Conduit  Street,  Hauover  square,  London  \V. 

19  novembre  1891. 

En  terminant  ma  lettre  à ce  sujet,  je  prie  particulièrement 
mes  collègues  de  noter  l’accord  qui  existe  entre  patrons  et 


(I)  Planchers  en  fer  et  béton. 
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HOTEL-DE-VILLE  DE  LA  ROCHELLE 


Campanile  neuf  et  statue  de  Henri  IV. 


ouvriers  sur  le  repos  absolu  le  dimanche,  et  le  repos  partiel 

le  samedi,  trait  caractéristique  et  enviable  du  travail  en 
Angleterre. 


Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres 

Membre  de  l’Institut  des  Architectes  britanni 
ancien  eleve  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  P 


Lucarne  ancienne  sur  la  cour  intérieure 


motif,  sur  1 origine  duquel  il  a été  dit  quelques  mots  par 
notre  collaborateur  dans  le  numéro  précédent. 

In  second  dessin  donne  la  restauration  d’une  lucarne  de  la 
partie  ancienne. 


LTIOTEL  DE  A ILLE  DE  LA  H0C1IELI 

ET  SA  RESTAURATION 
( Voyez  page  77.) 

t DnnSr°Ü  arhCle  SUrla  restauration  de  l’hôtel  de  ville 
La  Roche  e par  M.  Lisch,  M.  Du  Seigneur  a parlé  d'r 
statue  de  Henri  IV  placée  dans  le  campanile.  Celte  sla; 
est  la  reproduction  d'un  mannequin  de  cire  qui  existait  a 
trefois  dans  le  même  édifice.  Notre  croquis  reproduit 


A SÈVRES  (SEINE-ET-OISE) 


Planche  25. 

Le  6 novembre  dernier,  les  amis  de  Gambetta  inauguraient 
le  nouveau  monument  élevé  à sa  mémoire  par  les  Alsaciens- 
Lorrains.  Ce  monument,  situé  dans  la  propriété  des  Jardies, 
n est  pas  seulement  un  édifice  commémoratif,  c’est  encore 
une  sorte  de  monument  funéraire,  car  il  renferme  le  cœur 
du  chef  de  la  Défense  nationale. 

Le  monument,  élevé  par  souscription,  a coûté  180,000  fr. 
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Il  est  dû  en  entier  à M.  Rartholdi,  pour  la  sculpture  comme 
pour  la  partie  architecturale. 

Un  hémicycle  de  10  mètres  de  diamètre,  sert  de  cadre  à 
une  composition  allégorique  qui  forme  le  piédestal  de  la 
statue  de  Gambetta.  L’Alsace  et  la  Lorraine  sont  serrées 
autour  de  l’autel  de  la  patrie,  unies  dans  une  commune  espé 
rance.  Ces  deux  statues  sont  en  marbre,  celle  de  Gambetta 
est  en  bronze. 

Le  soubassement  est  en  grès  rouge  de  Clairgoutte,  près 

Belfort. 

L’ensemble,  comme  le  détail  de  la  composition,  font  le 
plus  grand  honneur  àM.  Rartholdi. 

♦ ^ ^ 


VILLAS  ET  CHATEAUX  (1) 
Par  M.  P.  P l axat 


On  sait  quelle  révolution  la  gravure  sur  bois  avait  produite 
autrefois  dans  l’estampe  proprement  dite,  et  surtout  dans  le 
livre  illustré.  Le  bon  marché,  la  rapidité  et  la  facilité  du  tra- 
vail, en  firent  un  souverain  agent  de  vulgarisation  pour  l’art  et 
la  science.  Le  bois,  en  outre,  pouvait  se  tirer  clans  le  texte, 
avantage  précieux,  qui  diminue  les  frais  et  rend  accessibles  à 
tous  des  œuvres  qualifiées  autrefois  d’ouvrages  de  luxe.  Les 
graveurs  sur  métal  et  les  aquafortistes,  les  bibliophiles,  les 
artistes,  dédaignèrent  d’abord  le  nouveau  mode  de  gravure, 
le  traitèrent  de  commercial,  et  méprisèrent  profondément  les 
graveurs  sur  bois,  de  simples  ouvriers,  disaient-ils.  Les 
amateurs  et  les  artistes  sont  revenus  sur  leur  jugement  ; pen- 
dant un  demi- siècle,  la  gravure  sur  bois  a régné  sans  con- 
teste, elle  a produit  des  chefs-d’œuvre  en  estampe  et  des 
œuvres  charmantes,  à bon  marché,  pour  le  public.  Quant 
aux  artistes  qui  l’exercent,  chacun  les  connaît,  ils  marchent 
de  pair  avec  les  premiers  aquafortistes  et  les  meilleurs  gra- 
veurs en  taille-douce. 

Mais  si  son  règne  n’est  pas  fini,  il  est  tout  au  moins  forte- 
ment battu  en  brèche  par  des  rivales  audacieuses  et  bien 
armées,  les  gravures  fin-de-siècle,  les  gravures  photogra- 
phiques. Nées  d’hier  (elles  ont  à peine  quinze  années  d’exis- 
tence), elles  sont  encore  si  peu  connues  que  fréquemment, 
en  voyant  leurs  produits,  des  gens  peu  prévenus  croient 
avoir  affaire  aux  œuvres  des  antiques  graveurs  sur  métal  ou 
sur  bois.  C’est  que  la  merveilleuse  photographie  se  prête 
avec  souplesse  à toutes  les  adaptations,  à tous  les  aspects,  à 
toutes  les  finesses.  L 'Héliogravure,  la  Phototypie,  la  Photogra- 
vure, la  Photolithie  sont  les  manifestations  principales  de  l’art 
nouveau. 

Qu’on  ne  vienne  pas  traiter  de  mécaniques  ces  procédés, 
parce  que  la  main  de  l’homme  n’intervient  plus  dans  la  con- 
fection de  la  planche  à imprimer.  C’est  le  contraire  qu’il 
faudrait  dire,  car  les  procédés  héliographiques  ont  eu  le 
mérite  de  respecter  l’œuvre  originale  de  l’artiste,  et  de  la 
reproduire  sans  les  altérations  inévitables  dues  au  graveur. 
C’est  au  contraire  un  grand  progrès  que  de  supprimer  un 
intermédiaire  entre  l’artiste  et  son  œuvre  gravée.  Qui  dit 
intermédiaire  dit  interprétaient’  : le  dessin  confié  au  graveur 

(1)  Maisons  de  campagne.  — Villas  cl  châteaux.  1 volume  de  1 50  plan- 
ches : 125  francs.  Dujardin  et  Cie,  éditeurs,  Paris.  (Voir  aux  annonces.) 


est.  toujours  modifié  par  lui,  et  d’autant  plus  modifié  qu’il  est 
plus  artiste,  et  qu’il  y met  plus  de  cachet  personnel. 

Ici  rien  de  semblable  ; si  l’œuvre  du  dessinateur  est  belle, 
sa  beauté  sera  reproduite  intégralement  par  la  photographie. 
La  chimie  lui  viendra  en  aide  pour  fixer  dans  le  métal  les 
traits  du  dessin. 

Les  progrès  réalisés  de  jour  en  jour,  permettent  dès 
aujourd’hui  de  lutter  avec  avantage  contre  les  anciens  modes 
de  gravure.  Ces  procédés  nouveaux,  nos  lecteurs  les  con- 
naissent, pas  une  gravure  ou  une  planche  de  la  Construction 
moderne,  qui  ne  soit  due  à leur  emploi. 

Si  nous  sommes  entrés  dans  quelques  détails  sur  cette 
révolution  de  la  gravure,  c’est  qu’elle  est  la  source  d’une 
révolution  parallèle  dans  l’édition  des  ouvrages  illustrés  et 
principalement  des  ouvrages  de  luxe.  La  Librairie  de  la  Cons- 
truction modernes  marché  une  des  premières  dans  cette  voie, 
et  les  succès  qu’elle  y a rencontrés  l’ont  engagée  à poursuivre 
résolument  la  même  route. 

D’ailleurs,  pour  traiter  l’art  moderne,  n’est-il  pas  bien 
naturel  d’employer  la  gravure  moderne?  Tel  était  du  moins 
le  sentiment  de  M.  Planat  lorsqu’il  présentait  au  public  la 
première  série  de  son  ouvrage  sur  les  Habitations  particulières. 
Cette  première  série,  les  Hôtels  privés , était  obtenue  par 
l’héliochromie,  procédé  nouveau,  donnant  au  rendu  d’aqua- 
relle toute  l’apparence  de  l’original.  L’ouvrage,  très  goûté 
par  les  amateurs,  comprenait  quatre- vingts  planches  en  cou- 
leur traitant  des  hôtels  de  Paris. 

La  deuxième  série  des  Habitations  particulières  vient  de 
paraître.  Cette  fois  l’auteur  a laissé  de  côté  Paris  et  l’habita- 
tion des  villes,  pour  s’occuper  des  Maisons  de  campagne.  Villas 
et  Châteaux.  Cette  série  est  établie  sur  de  tout  autres  données 
que  la  première;  et,  en  effet,  tandis  que  la  maison  de  ville  com- 
prend la  plupart  du  temps  un  certain  luxe  de  décoration 
extérieure  et  intérieure,  la  maison  de  campagne,  de  mêmes 
dimensions,  doit  surtout  sa  physionomie  à une  silhouette 
heureusement  découpée,  à des  décrochements  bien  compris. 
Inutile  alors  d’entrer  dans  le  détail  d’une  décoration  qui  n’a 
plus  la  même  importance.  Alors  qu’un  petit  hôtel  exigeait 
deux  ou  trois  planches  pour  être  bien  compris,  une  petite 
villa  tiendra  aisément  dans  une  seule  feuille.  Toutefois  si  la 
villa,  le  château,  possèdent  une  décoration  architecturale  ou 
sculpturale  importante,  ils  reprennent  leur  droit  au  même 
développement  que  l’habitation  correspondante  de  la  ville,  et 
dans  ce  cas  la  publication  dont  nous  parlons  tient  compte  de 
ce  droit. 

De  là  le  plan  de  l'ouvrage  : donner  le  plus  de  types  variés 
possible,  aussi  complètement  qu’on  le  pourra,  mais  en  les  con- 
densant dans  le  plus  petit  nombre  de  planches  possible.  C’est 
là  le  problème  résolu  par  M.  Planat  et  ses  éditeurs,  MM.  Du- 
jardin et  Cie.  Ajoutons  de  suite  que  l’ouvrage  comprend 
150  planches,  chiffre  bien  nécessaire,  si  l’on  songe  à la  va- 
riété des  types  architecturaux  qui  couvrent  la  surface  de  la 
France  du  Nord  au  Sud  et  de  l’Est  à l’Ouest. 

Car  l’ouvrage  nouveau  veut  être  absolument  complet.  11 
décrit  la  villa  des  plages  du  Nord,  ou  celle  d’Arcachon,  et 
celle  des  rives  méditerranéennes,  le  château  moderne  des 
bords  de  la  Loire,  comme  le  chalet  de  la  Savoie,  la  maison 
de  campagne  suburbaine,  comme  le  cottage  normand;  et 
nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  à nos  lecteurs  que  le 
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caractère  de  ces  constructions  est  tout  différent,  d’une  région 
à l’autre. 

Malgré  la  multiplicité  des  spécimens  choisis,  chaque  type 
est  traité  avec  tous  les  développements  nécessaires  et  nulle- 
ment sacrifié.  Des  perspectives,  des  élévations,  des  coupes  et 
des  plans  présentent  chacune  des  maisons  choisies.  Lorsqu’il 
y a lieu,  sont  donnés  des  détails  à grande  échelle;  enfin  des 
vues  intérieures  viennent  compléter  la  reproduction  de 
l’œuvre  de  nos  confrères. 

Les  échelles  adoptées  sont  autant  que  possible  constantes, 
afin  que  d’un  coup  d’œil  on  puisse  comparer  l’importance  de 
deux  villas. 

L’ouvrage,  au  lieu  d’être  en  couleur,  est  tiré  en  noir,  sur 
papier  à deux  teintes,  et  cela  par  le  meilleur  des  procédés 
dont  nous  parlions  en  commençant.  Ces  conditions  spéciales 
d’édition  permettent  d’offrir  à très  bas  prix  un  ouvrage  très 
soigné  qui  peut  rivaliser  sans  crainte  avec  les  ouvrages  gravés 
à l’ancienne  mode.  Au  lieu  de  l’interprétation  fantaisiste 
d’un  graveur,  le  lecteur  a sous  les  yeux  la  reproduction 
fidèle  des  dessins  originaux  de  MM. Toussaint  et  Dargaud,nos 
fidèles  collaborateurs,  que  nous  n’avons  plus  à présenter 
dans  la  Construction  moderne,  où  leur  talent  est  justement 
goûté. 

Ainsi,  double  avantage  des  procédés  nouveaux  : la  maison 
Dujardin  donne  un  ouvrage  d’une  exécution  irréprochable, 
d’une  fidélité  absolue,  et  de  moitié  moins  coûteux  qu’un  ou- 
vrage similaire,  édité  sur  acier,  il  y a quinze  ou  vingt  ans. 
Car,  au  môme  prix  que  ces  ouvrages  anciens,  le  nombre  de 
planches  est  aujourd’hui  plus  considérable;  et,  surtout, 
chaque  planche,  comprenant  à la  fois  élévations,  perspec- 
tives, coupes  et  plans,  est  au  moins  l’équivalent  de  deux  des 
planches  peu  substantielles  que  l’on  publiait  jadis  à grands 
frais. 

On  peut  d’ailleurs  juger  du  type  du  volume  par  le  spécimen 
réduit  que  nous  en  donnons  ci-joint.  Ce  fac-similé  est  repro- 
duit par  la  typographie. 

Ajoutons  à cela  que  le  procédé  employé  permet  une 
exécution  rapide.  L’ouvrage,  comprenant  cinq  fascicules  de 
trente  planches  chacun,  sera  promptement  terminé.  Le  choix 
des  documents  est  déjà  fait,  et  l’ensemble  constituera  un 
intéressant  et  varié  parallèle  de  l’habitation  de  campagne,  à 
notre  époque.  R.  E. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Louage.  — Canal  d'eaux  ménagères . — Jouissance. 

Mon  client  G...  est  propriétaire  d’une  maison  exploitée  par 
un  entrepreneur  de  peinture,  le  sieur  C...  (V.  le  croquis  ci- 


joint.)  Il  existe  dans  la  cour  un  regard  recouvert  d’une 
grille  a,  pour  permettre  aux  eaux  d’égout  de  s’écouler,  afin 
d’empêcher  l’inondation  de  la  cour;  au  point  A,  la  chute  se 
fait  dans  un  puisard  destiné  à empêcher  l’eau  de  séjourner 
dans  la  cave  par  certains  temps  ; de  plus  il  y a,  au  point  B,  un 
nouveau  canal  de  décharge  qui  va  jeter  les  eaux  dans  une 
sorte  d’égout  de  la  ville  fait  en  simples  cailloux  ou  moellons; 
or  voici  ce  qui  arrive  : le  sieur  C...,  locataire,  envoie  cher- 
cher G...  pour  lui  faire  voir  que  l’eau  ne  s’écoule  plus  par  le 
point  B.  Un  ouvrier  vient  pour  essayer  de  débarrasser  le 
canal  et  n’y  parvient  pas,  il  remarque  que  dans  le  puisard  il 
y a un  fort  dépôt  de  vase  et  d’eau.  Le  tout  se  trouve  forte- 
ment infecté  et  les  ouvriers  en  ont  assez  de  rester  au-dessus  ; 
cela  vient,  paraît-il,  de  ce  que  le  sieur  C...,  au  lieu  de 
faire  couler  par  ce  canal  seulement  l’eau  des  égouts,  jette 
toutes  sortes  d’eaux  sales,  telles  que  eaux  de  savons,  après 
lavage  de  vaisselle,  de  peinture  et  autres  dont  je  ne  parle  pas. 
La  cave  se  trouve  infectée  par  ce  puisard  empoisonné  : 

1°  Le  sieur  C...  a-t-il  le  droit  de  jeter  toutes  ces  eaux  dans 
ce  canal,  quand  il  peut  très  bien  les  jeter  dehors  par  le  cor- 
ridor; de  plus  s’il  est  prouvé  que  le  canal  se  trouve  bouché 
par  sa  faute,  peut-on  le  contraindre  à payer  la  dépense 
entière,  car  l'on  va  être  obligé  de  couper  la  rue  pour  trouver 
l’égout  de  la  ville,  afin  de  déboucher  le  canal  s’y  rendant?  Le 
sieur  C...  prétend,  que  s’il  y a ce  regard  dans  la  cour,  c’est 
pour  y jeter  toutes  les  eaux  quelles  qu’elles  soient. 

2°  Ce  qu’il  y aurait  à faire,  car  il  prétend  bien  continuer? 

Réponse.  — Toute  la  question  est  de  bien  connaître,  dans 
l’espèce  qui  nous  est  soumise,  les  termes  du  contrat  de 
louage;  si,  en  effet,  il  a été  loué  à C...,  entrepreneur  de  pein- 
ture, sans  aucune  espèce  de  restriction  quant  à l’usage  de 
l’égout  qui  dessert  la  propriété,  il  ne  nous  paraît  pas  que  C... 
ait  outrepassé  son  droit  en  y projetant  des  eaux  de  toute 
nature. 

Légalement  le  curage  des  puits  et  fosses  d’aisances  est  à 
la  charge  du  bailleur,  s’il  n’y  a clause  contraire.  (Art.  1756, 
C.  civ.) 

En  vertu  de  ce  principe,  nous  pensons  que  le  propriétaire, 
dans  l’espèce,  est  tenu  au  curage  du  puisard;  cependant,  si 
l’obstruction  du  canal  de  décharge  provenait  d’un  abus  de 
jouissance  ou  d’un  défaut  de  nettoyage  de  la  part  du  loca- 
taire, ce  dernier  ne  pourrait  rejeter  la  responsabilité.  La 
question  serait  encore  de  savoir  si  la  visite  du  puisard  est 
aisée  et  si  le  nettoyage  du  canal  de  décharge  est  possible  par 
le  locataire,  sans  qu’il  y ait  à faire  de  dépense  spéciale. 


Bail.  — Locations  élevées  par  le  locataire.  — 

A qui  incombent  les  mitoyennetés. 

Le  propriétaire  A. ..(voir  le  croquis  ci-inclus)  a loué  son  lor- 
rain nu,  qui  est  situé  à Paris,  pour  un  laps  de  temps  expirant 
le  lLr  avril  1908,  avec  faculté  pour  le  locataire  d’élever  des 
constructions  comme  bon  lui  semblera,  et  lesdites  cons- 
tructions seront  reprises,  à dire  d’expert,  à l’expiration  du 
bail  (le  bail  est  fait  sans  réserve  au  sujet  des  mitoyen- 
netés). 

Le  locataire  de  A...,  que  nous  appellerons  X...,  a élevé 
sur  le  terrain  de  A...  un  bâtiment  léger  (hangar  fermé)  com- 
prenant un  rez-de-chaussée  et  un  premier  étage  (pas  de 
caves);  le  rez-de-chaussée  en  bordure  de  la  rue  sert  de  bou- 
tique de  marchand  de  vin,  le  surplus  sert  de  magasins  à 
bois  et  charbons,  le  1er  étage  sert  à l'habitation. 
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Le  propriétaire  B... réclame 
à N..,  locataire  de  A..,  la  mi- 
toyenneté occupée  par  Thé- 
berge  de  hangar  adossé  a 
pignon  séparatif  construit  par 
B..,  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Partie  fondations,  3 mè- 
tres environ  en  contrebas  du 
sol  de  la  rue; 

2°  Partie  au  dessus  comme 
clôture  3m20  ; 

3°  Partie  au-dessus  jusque 
sous  le  faîtage  du  hangar. 

X...  refuse  de  payer  : 1°  la 
partie  fondations  par  la  raison 
qu’il  n’a  pas  de  caves , que  sa 
construction  légère  est  posée 
sur  le  sol,  que  le  bon  sol  en  cet  endroit  est  à environ  0m50 
en  contrebas  du  sol  de  la  rue; 

2°  La  partie  clôture,  par  la  raison  que  la  clôture  étant 
forcée  à Paris  et  qu'il  n’est  fait  aucune  observation  à ce  sujet 
sur  son  bail,  par  conséquent  cette  mitoyenneté  clôture 
incombe  au  propriétaire  du  sol  A... 

3°  Pour  cetie  question  X...  prétend  ne  devoir  que  cette 
portion  de  mitoyenneté  au-dessus  de  la  clôture  jusqu’au  faî- 
tage de  son  hangar; 

4°  Que  la  surcharge  due  par  B...  doit  être  répartie  pro- 
portionnellement aux  sommes  payées  par  A... partie  clôturée, 
et  par  X...  portion  au-dessus  de  terre. 

Dans  ce  cas  X...  est-il  dans  le  vrai? 


Piaf  non  B 


Réponse.  — Lorsque  A...  a loué  son  terrain,  ce  terrain,  qui 
était  nu,  ne  tombait  pas  sous  l’article  663  du  Code  civil,  la 
clôture  n’était  pas  obligatoire  pour  A...  et  ce  dernier  avait 
pu  se  dispenser  jusqu’à  ce  jour  d’acquérir  la  mitoyenneté 
des  murs  voisins  comme  clôture. 

En  louant  le  terrain,  A...  a implicitement  pris  une  obliga- 
tion, celle  de  clore  son  locataire;  il  n’a  pu  entrer,  en  elfct, 
dans  l’esprit  des  contractants  que  pour  utiliser  le  terrain, 
devenant  par  cette  utilisation  assujetti  à la  clôture,  le  loca- 
taire serait  tenu  de  payer  cette  clôture;  nous  pensons  donc 
que  le  propriétaire  est  responsable  de  cette  mitoyenneté  au 
regard  du  voisin. 

Pour  les  parties  au-dessus  de  la  hauteur  de  clôture,  le 
locataire  est  évidemment  responsable,  c’est  par  son  fait  que 
cette  mitoyenneté  doit  être  acquise,  il  doit  donc  être  tenu 
d’acquérir  la  mitoyenneté  à partir  de  la  hauteur  de  clôture 
jusqu’à  l’hébergc  des  constructions  qu’il  a faites. 

En  ce  qui  concerne  les  fondations  de  3 mètres  en  contre- 
bas du  sol  de  la  rue  : la  loi  n’oblige  le  voisin  qui  acquiert  la 
mitoyenneté  d’un  mur  qu’à  payer  ce  qui  est  strictement  né- 
cessaire à ses  besoins;  en  conséquence,  si  à0m50  en  contrebas 
du  sol  de  la  rue  se  trouve  un  sol  qui  serait  suffisamment  ré- 
sistant pour  supporter  un  mur  construit  pour  les  seuls  be- 
soins de  X..,  c’est  à partir  de  ce  sol  que  doit  être  comptée  la 
mitoyenneté  du  mur. 

En  somme,  le  propriétaire  nous  paraît  tenu  d’acquérir  la 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  assis,  plus  le 
mur  dans  la  hauteur  légale  de  clôture,  augmentée  de  0m50 
pour  les  fondations,  et  le  locataire  doit  payer  la  mitoyenneté 
du  mur  à partir  de  la  hauteur  de  clôture  jusqu’à  Théberge  du 
bâtiment  adossé.  Quant  à l’indemnité  de  la  charge,  elle  doit 


grever  le  propriétaire  et  le  locataire  chacun  en  proportion 
de  la  partie  acquise. 


Responsabilité.  — Matériaux  défectueux 

En  1883,  un  propriétaire  a fait  construire  un  pont  de  bois 
sur  culées  en  maçonnerie,  s ous  la  direction  et  d’après  un 
projet  dressé  préalablement  à cet  effet  par  un  architecte. 

Immédiatement  après  le  complet  achèvement  des  travaux, 
il  a été  procédé  à la  réception  provisoire  de  l’ouvrage  dont  il 
s’agit,  et  aucune  réclamation  ni  observation  n’a  été  pré- 
sentée sur  l’exécution  du  travail. 

Un  an  après  la  réception  provisoire,  il  a été  procédé,  sans 
réclamations  d’ailleurs,  à la  réception  définitive  des  travaux. 

Depuis  cette  époque  jusqu’à  ce  jour,  aucun  vice  de  cons- 
truction n’a  été  signalé  dans  l’ensemble  du  pont. 

On  s’aperçoit  aujourd’hui  que  le  tablier,  composé  demas- 
driers  de  chêne,  recouvert  par  une  chaussée  empierrée,  s’est 
échauffé  et  une  partie  des  bois,  entièrement  pourris,  devront 
être  remplacés.  Dans  cette  situation,  le  propriétaire  se  croit 
fondé  pour  attaquer  l’entrepreneur  et  le  rendre  responsable 
de  son  travail  pendant  10  ans,  attendu  que  l’article  14  du 
Cahier  des  charges  dit  ceci  : 

« Art.  14.  — L’adjudicataire  et  sa  caution  seront  garants  de 
« la  bonté  et  de  la  solidité  des  ouvrages  pendant  l’an  et  jour 
« à dater  de  la  réception  provisoire.  — Cette  garantie  est 
« étendue  à 10  ans  pour  les  constructions  et  reconstructions 
<(  conformément  aux  articles  1792  et  2270  du  Code  civil.  » 

L’entrepreneur  se  base  sur  lesarticles  11  et  17  ainsi  conçus: 

« Art.  11.  — Le  prix  des  travaux  pourra  être  payé  au  fur 
« et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux,  ensuite  de  cerli- 
« beats  de  l’architecte  constatant  leur  avancement. 

« Art.  17.  — Les  payements,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  11 
<(  ci-dessus, seront  toujours  frappés  de  la  retenue  d’undixièms 
« des  sommes  dues  pourgarantie.  Le  dernier  dixième  ne  sere 
« acquitté  qu’après  une  année  révolue  à dater  de  la  réception 
« provisoire  et  ensuite  d’un  certificat  de  l’architecte  consta- 
« tant  que  les  travaux  sont  en  bon  état  et  que  la  retenue  peu, 
« être  soldée.  » 

Or  les  travaux  étaient  en  bon  état  à la  réception  définitive, 
et  la  retenue  du  dixième  a été  soldée.  Les  bois  de  chêne  pour 
le  tablier  ont  d’ailleurs  été  reçus  avant  l’emploi  par  le  pro- 
priétaire et  l’architecte. 

Réponse.  — U s’agit  de  savoir,  dans  la  question  qui  nous 
est  soumise,  si  les  dispositions  adoptées  ne  sont  pas  la  raison 
du  mauvais  état  des  bois  ; en  effet,  si  ces  dispositions 
vouaient  fatalement  les  bois  à la  décomposition,  l’entrepre- 
neur ne  serait  pas  responsable. 

Il  en  serait  ainsi, par  exemple,  si  les  bois  n’étaientpas  suffi- 
samment protégés  contre  les  eaux  en  pénétration  dans  l’em- 
pierrement; l’expertise  nous  paraît  donc  nécessaire  pour  re- 
connaître la  cause  du  mauvais  état  des  bois  et  pour  établir  la 
responsabilité. 

Architectes.  — Travaux  communaux . — Plans  non  exécutés. 

En  1882,  je  fus  chargé  par  la  commune  d’A...  de  l’étude 
de  projets  de  maisons  d’école  dont  les  plans  et  les  devis  furent 
approuvés  par  le  conseil  municipal  dans  le  courant  de  la 
même  année. 

Des  embarras  budgétaires  empêchèrent  le  conseil  de 
mettre  à exécution  les  travaux  projetés. 
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Après  avoir  attendu  près  de  trois  ans,  j'écrivis  à M.  le  j 
maire  pour  lui  réclamer  le  payement  de  mes  honoraires. 

Ces  honoraires,  calculés  suivant  le  taux  en  usage  en 
matière  de  travaux  publics,  s’élevaient  à 1,542  fr.  80. 

Le  conseil  municipal,  saisi  de  ma  demande,  prit  le  7 no- 
vembre 1886  la  délibération  suivante  : 

« M.  le  président  a ouvert  la  séance  et  a exposé  ce  qui  suit  : 

« M.  C...,  architecte,  dans  sa  lettre  sous  sa  date,  demande 
« au  conseil  municipal  d’être  mis  en  demeure  de  toucher 
« le  plus  lot  possible  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour 
« l’étude  qu’il  a faite  de  deux  projets  de  maisons  d’école  de 
« notre  commune  et  qui  s’élèvent  à la  somme  de  quinze  cent 
« quarante-deux  francs  quatre-vingts  centimes;  lesquels 
« honoraires  se  décomposent  comme  suit  : 

a 1°  Huit  cent  trente-six  francs  soixante-cinq  centimes 


« sur  le  premier  projet,  ci 836  fr.  65 

« 2°  Cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 

« quinze  centimes,  ci 586  15 

« 3°  Quatre  voyages  à trente  francs  Tun,  ci.  120 

Total.  . . 1,542  fr.  80 


« Le  conseil,  considérant  que  la  construction  de  l’église  a 
« épuisé  et  les  fonds  que  nous  avions  .d’abord  et  encore  les 
« fonds  d’emprunt,  reconnaît  qu’il  lui  est  impossible  de 
« payer  en  ce  moment  cette  somme  sans  recourir  à un  autre 
« emprunt.  En  conséquence,  il  est  d’avis  de  servir  à M.  C... 
« l’intérêt  de  son  argent  jusqu’au  jour  où  la  commune 
« pourra  se  libérer.  Les  intérêts  courront  à partir  du  premier 
« janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept.  « 

La  délibération  fut  approuvée  par  le  préfet,  le  3 dé- 
cembre 1886. 

La  première  année,  les  ^intérêts  me  furent  payés  ; mais  la 
commune  me  doit,  actuellement,  les  intérêts  de  1888,  1889, 
1890  et  1891. 

Après  avoir  écrit,  à différentes  reprises,  au  maire  pour 
réclamer  les  intérêts  échus,  et  ne  recevant  que  des  réponses 
évasives,  j’écrivis  au  préfet  le  14  aoi'it  dernier  pour  le  prier 
d’inviter  la  commune  à me  payer,  non  seulement  les  intérêts, 
mais  aussi  le  capital,  désirant  éviter  ainsi  tout  désagrément 
quelconque. 

M.  le  préfet  communiqua  ma  demande  au  conseil  muni- 
cipal, qui  vient  de  répondre  à ma  réclamation  par  la  délibé- 
ration ci-dessous  : 

« Monsieur  le  président  soumet  au  conseil  municipal  une 
« lettre  que  M.  C...,  architecte,  écrivit  à M.  le  préfet  le 
« 14  août  1891,  par  laquelle  il  prie  ce  haut  fonctionnaire 
« d’inviter  le  conseil  municipal  d’A...  à prendre  ses  mesures 
« pour  lui  rembourser  le  plus  tôt  possible  la  somme  de 
« 1,542  fr.  80  avec  les  intérêts  des  intérêts  à 5 0/0,  à compter 
« du  1er  janvier  1888,  que  la  commune  lui  doit  pour  l’étude 
« de  deux  projets  de  maisons  d’école. 

« Le  conseil,  après  avoir  délibéré,  considérant  que  le  pre- 
« mier  projet  a été  rejeté  par  M.  le  ministre  pour  la  raison 
« qu’il  était  trop  dispendieux  relativement  à l’importance  de 
« la  commune,  considérant  que,  la  population  et  les  rcs- 
« sources  de  la  commune  d’A...  n'étant  pas  inconnues  à 
« M,  C...,  lors  de  l’étude  dudit  projet,  il  aurait  dû  établir  un 
« plan  qui  n’aurait  pas  entraîné  la  commune  dans  des 
« dépenses  au-dessus  de  scs  ressources  et  qui  aurait  malgré 
« cela  répondu  à ses  besoins. 

« Considérant  qu’un  projet  ainsi  conçu  aurait  été  approuvé 
sans  difficulté  par  l’autorité  supérieure  cl  que  l’étude  d’un 


« second  projet  n’aurait  pas  été  nécessaire,  le  conseil  est 
u d’avis  que  la  commune  ne  lui  doit  rien  pour  cette  première 
« étude  qui  a été  mal  conçue  et  mal  comprise. 

« Relativement  au  second  projet,  on  ne  se  diffère  pas  à le 
« lui  payer;  mais  à un  prix  réduit,  puisqu’il  n’a  pas  eu  à le 
« faire  exécuter  ni  à en  surveiller  les  travaux.  » 

1°  Le  conseil  peut-il  se  refuser  aujourd’hui  à payer  une 
dette  reconnue  dans  une  de  ses  délibérations  antérieures, 
alors  que  la  délibération  est  approuvée  par  l’administration 
supérieure  et  que  la  commune  s’est  déjà  exécutée  en  payant 
la  première  année  d’intérêts? 

2°  En  cet  état,  la  commune  peut-elle  porter  actuellement 
l'affaire  devant  le  conseil  de  préfecture? 

3°  Et  dans  la  négative,  quelle  est  la  marche  à suivre  pour 
arriver  rapidement  au  payement  de  ce  qui  m'est  dû? 

Réponse.  — Le  conseil  municipal  ayant  reconnu  dans  sa 
première  délibération  que  la  commune  devait  la  somme 
réclamée  et  les  considérants  de  son  arrêté  indiquant  bien  que 


Maison  à loyer,  rue  d’As^ns.  - — Rez-dc*c;. au^see . 
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Etages. 


le  manque  de  fonds  seul  a empêché  la  liquidation  de  cette 
affaire,  l’approbation  du  préfet  donnée  à l’arrêté  offrant  de 
payer  les  intérêts,  un  premier  versement  de  ces  intérêts, 
sanctionnent  l’approbation  du  compte  d’honoraires  aussi 
bien  que  la  quasi-convention  intervenue  pour  son  règlement. 

De  plus,  la  cessation  du  versement  des  intérêts  indique 
bien  que  la  commune  n’a  pas  les  fonds  nécessaires  pour 
effectuer  ces  payements,  comme  elle  a été  sans  fonds  dispo- 
nibles en  1886  pour  régler  le  principal;  dans  ces  termes,  il 
est  aisé  deëvoirtque  la  commune  veut  échapper  par  une  mau- 
vaisebjuerelle,  parkles  délais  et  lentcurs'd’une  procédure,  au 
payement  de  la  somme  qu'elle  a reconnu  devoir  et  qu’elle 
doit,  en  réalité,  en  raison  de  ce  qui  précède. 

Dans  ces  termes  il  yJaTieu  de  demander  au  préfet,  en  raison 
de  la  ^reconnaissance  de  la  dette  par  la  commune  par  sa  déli- 
bération approuvée  le  3 décembre  1886,  l’inscription  d’office 
au  budget  d’une  somme  suffisante  pour  le  payement  des  hono- 
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raires  en  question.  A défaut  par  le  préfet  d’opérer  ce  règle- 
ment de  compte, il  y a lieu  de  suivre  l’affaire  devant  le  conseil 
de  préfecture  en  se  basant  sur  la  délibération  approuvée. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


'i  HAuü 

Plaxche  12 


L’immeuble  que  reproduisent  notre  planche  hors  texte  et 
nos  croquis  a été  élevé  rue  d’Assas  par  M.  Delisle,  architecte. 
U comprend  un  rez-de-chaussée, cinq  étages, et  un-étage  man- 
sardé. L’établissement  d’un  rez-de  chaussée  au  lieu  de  bou- 
tiques nous  parait  très  rationnel,  surtout  dans  ce  quartier  de 
Paris.  En  effet,  les  boutiques  se  louent  de  plus  en  plus  mal, 
principalement  sur  la  rive  gauche,  tandis  que  des  apparte- 
ments à rez-de-chaussée  ou  même  de  simples  logements  de 
garçons,  trouvent  facilement  des  locataires. 

L’immeuble  n’a  pas  une  large  façade,  mais  la  profondeur 
est  assez  considérable.  Une  grande  cour  centrale  donne  l’air 
et  la  lumière  aux  appartements  du  fond.  Elle  est  entourée 
des  quatre  côtés,  car  les  appartements  de  la  façade  font 
retour  sur  la  longueur,  grâce  à des  corridors  éclairés  par  des 
jours  de  souffrance.  Une  cour  moins  grande,  arrangée  en 
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jardin,  éclaire  la  façade  postérieure  des  appartements  du 
fond. 

La  façade  est  éclairée  par  de  larges  baies,  comme  il  est  de 
mode  aujourd’hui.  L’aspect  est  plus  heureux,  et  l’air  et  la 
lumière  pénètrent  plus  facilement. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS  A RENFORCER 


Pourriez-vous  me  dire  si  la  ferme,  dont  croquis  ci-joint, 
est  suffisante,  ou  ce  qu’il  y aurait  à faire  de  plus  économique 
pour  la  renforcer  (cette  ferme  est  construite)? 

Réponse.  — Dans  cette  ferme  le  point  B n’est  pas  soutenu 
d’une  manière  rigide;  l’arbalétrier  AD  tend  à fléchir. L’inter- 
vention de  BC  oblige  l’entrait  AC  à fléchir  en  même  temps 
que  AD;  la  flexion  se  répartit  entre  l’arbalétrier  et  l’entrait, 
et  la  répartition  dépend  du  rapport  entre  les  sections  respec- 
tives de  ces  deux  pièces. 

Cette  disposition,  sans  être  absolument  vicieuse,  est  impar- 
faite en  ce  qu’elle  ne  supprime  pas  toute  flexion  : but  que 
l’on  doit  toujours  chercher  à atteindre. 

Avec  la  disposition  actuelle,  l’arbalétrier  AD  est  chargé  à 
peu  près  au  milieu  de  sa  longueur  en  B;  le  demi-entrait, 
AE, soutenu  vers  A et  en  E,  est  chargé  enCàpeuprès  aumilieu 
de  sa  longueur.  Si  AD  était  seul,  le  poids  de  la  panne  B étant 

4 

d’un  millier  de  kilos,  le  moment  de  flexion  serait  IOOOXt 

4 

puisque  sa  longueur  est  de  4 mètres  environ  ; d’après  les 
dimensions,  le  — de  la  section  (8X23)  est  0,000  65;  le  tra- 


vail serait  ■ A — -,  ou  154k.  Sur  l’entrait,  s’il  était  seul,  le 
0,00065 

3 go  | 

moment  serait  1000  X^—  ou  875.  La  valeur  de — , avec  une 

4 n 

section  de  2x8x18,  est  0,000  85  (1)  ; le  travail  serait 
875 

, soit  environ  1 0 3 k . Le  travail  est,  en  réalité,  répari i 

sur  les  deux  pièces;  si  la  répartition  était  à peu  près  égale, 
„ . . 154  103 

1 une  travaillerait  à - ou  77k  ; l’autre  à — , soit  52k.  La 

A A 


(l)  Voyez  Résistance  des  Matériaux , tableau  n°  3. 


moyenne  est  de  64  à 65k.  Ce  chiffre  serait  tout  à fait  accep- 
table si  les  pièces  n’étaient  pas  affaiblies  en  B et  C par  les 
entailles  d’assemblages.  Mais  à cause  de  ce  fait,  nous  croyons 
que  l’on  agira  prudemment  en  renforçant  la  ferme;  d’autant 
plus  qu’il  faut  augmenter  ce  travail  de  celui  qui  résulte  de  la 
compression  longitudinale  ou  de  la  tension. 

Il  est  facile,  pour  revenir  à un  travail  normal,  de  joindre 
C à D par  un  tirant  qui  peut  être  fait  en  bois  ou  en  fer.  La 
ferme  se  trouvera  ainsi  consolidée  entièrement,  car  il  n’y  a 
plus  alors  de  flexion  possible  : tous  les  points  d’attache  sont 
rigidement  soutenus. 

L’épure  se  trace  alors  comme  d’ordinaire;  elle  donne 
directement  les  efforts  sur  les  tronçons  a,  b,  c,  d,  etc. 

3 75  0 

Le  travail  sur  a est,  d’après  cette  épure  : — — ou  20k  3 • 

8 23  ’ 

3400 

si  f«:  2X8XÏ8  °U  11  8-  Sm’  e l’effort  est  de  1100k;  si  l’on 

euq  loyait  le  fer,  travaillant  à 6\  la  section  devrait  être  - 100 

6 

ou  piès  de  200  millimètres  carrés;  ce  qui  exigerait  un  dia- 
mètre de  16  millimètres  seulement.  On  voit  que,  par  la 
simple  addition  du  tirant,  sans  autre  modification,  les  efforts 
sont  ramenés  à un  taux  très  rassurant.  P.  p. 


M.  le  préfet  de  la  Seine  a exposé  ses  projets  devant  la  commis- 
sion municipale  chargée  de  réorganiser  les  services  de  la  ville  à la 
suite  du  décès  de  M.  Alphand.  Voici  quels  sont  les  projets  de 
M.  Poubelle. 

Il  y a lieu,  à son  avis,  de  distraire  les  services  municipaux,  des 
services  départementaux.  Pour  le  service  municipal,  il  convient 
de  séparer  le  service  d’architecture  du  service  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées. 

Ce  service  serait  divisé  en  services  techniques  et  services  admi- 
nistratifs. Les  services  techniques  resteraient  ce  qu’ils  sont,  c’est- 
à-dire  qu’il  y aurait  toujours  un  service  des  eaux,  canaux  et  déri- 
vations, avec  M.  Ilumblot  comme  chef. 

Le  service  de  l’assainissement  serait,  comme  aujourd’hui,  sous 
les  ordres  de  M.  Bechmann. 

Les  services  de  la  voie  publique  et  de  la  voirie  seraient  centra- 
lisés entre  les  mains  de  M.  Boreux,  ingénieur  en  chef. 
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M.  de  Tavernier,  qui  a une  partie  de 
la  voie  publique  et  des  promenades,  se 
trouverait  placé  à la  têle  des  services  d’é- 
clairage, plantations,  promenades  et  parcs. 

Ces  quatre  services  techniques  seraient 
sous  les  ordres  de  M.  Huet,  qui  serait 
chargé  directement  du  service  technique 
municipal  des  ponts  et  chaussées,  afin  de 
maintenir  une  unité  de  fonctionnement 
dans  l’ensemble  des  travaux  de  Paris.  ] 

Le  service  administratif,  distinct  du  ser- 
vice technique,  comprendrait  deux  divi- 
sions et  un  bureau  central  qui  serait  sous 
l’autorité  immédiate  du  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Pour  l’architecture  il  y aurait  également 
séparation  entre  les  services  techniques  et 
les  services  administratifs. 

Le  service  technique  comprendrait  le 
service  d’entretien  et  les  beaux-arts,  placés 
sous  les  ordres  de  l’inspecteur  général 
d’architecture. 

Le  service  administratif  serait  formé  par 
les  bureaux  actuels  d’architecture  et  des 
beaux-arts  sous  l’autorité  du  secrétaire  gé- 
néral. 

Ce  sont  les  chefs  des  services  techniques 
qui  défendront  leur  programme  devant  le 
conseil  municipal. 

Pour  les  affaires  courantes  c’est  M.  Huet 
qui  serait  l’intermédiaire  entre  le  service 
des  ingénieurs  et  le  conseil  municipal. 


CATHEDRALE  DE  TUNIS 

Encore  un  concours  qui  ne  s'annonce  pas 
bien.  Nous  avons  mentionné  dans  notre  n°  9 
l’ouverture  d'un  concours  pour  la  cons- 
truction d’une  cathédrale  à Tunis.  Dans  le 
n°  11,  à la  page  du  sommaire,  nous  avons 
publié  le  programmé  in  extenso.  Ce  pro- 
gramme donne  matière  à commentaires. 

D’abord  la  brièveté  des  délais.  La  remise 
des  projets  doit  avoir  lieu  le  15  janvier! 
Pour  une  cathédrale,  c’est  peu;  2°  le  pro- 
gramme ne  comporte  ni  plans  ni  données 
sur  le  terrain;  3° aucune  mention  n’est  faite 
du  jury  ni  de  sa  composition. 

Donc,  si  quelques-uns  de  nos  confrères 
s’embarquent  dans  cette  affaire,  ils  savent 
à quels  mécomptes  ils  peuvent  s’exposer. 
Les  voilà  prévenus. 


Par  décret  du  président  de  la  République, 
la  manufacture  de  Sèvres  vient  d’être  réor- 
ganisée dans  ses  principaux  services. 

Autrefois  l’institution  avait  à sa  tête  un 
administrateur,  assisté  par  un  directeur 
d’art  et  trois  chefs  de  service  indépendants 
les  uns  des  autres.  On  sait  combien  cette 
division  de  gens  indépendants  a causé  de 
rivalités  et  de  désordres  dans  la  marche  des 
travaux.  Le  nouveau  décret  institue  un 
administrateur  assisté  d’un  directeur  des 
travaux  d’art  et  d’un  directeur  des  travaux 
techniques.  Ces  deux  derniers  services 
sont  encore  à peu  près  indépendants. 
L’administrateur  a,  il  est  vrai,  la  correspon- 
dance générale,  en  sorte  qu’il  peut  contrôler 


ses  deux  directeurs,  mais  une  direction 
unique,  absolue,  ne  serait-elle  pas  bien 
préférable?  Il  y a donc  amélioration,  mais 
non  changement  complet  dans  la  réparti- 
tion des  services,  qui  prêteront  encore  aux 
discussions  et  aux  rivalités. 

Voici,  dans  le  nouveau  décret,  les  articles 
les  plus  intéressants  à signaler  : 

1°  La  fabrication  de  la  porcelaine  dure  et 
de  produits  céramiques  offrant  un  intérêt 
d’art  ou  d’enseignement; 

2°  L’étude  et  la  vulgarisation  des  pro- 
cédés artistiques  et  chimiques  applicables  à 
l'art  et-à  l’industrie  céramiques; 

3e  L’enseignement  normal  de  la  céra- 
mique. 

Art.  3.  L’école  instituée  à la  manufacture 
a pour  but  de  former  des  artistes  et  des  ou- 
vriers d’art. 

Elle  est  divisée  en  doux  sections  : 

1°  L’école  d’application  décorative  à la 
céramique  ; 

2°  L’école  d’application  technique  à la 
céramique. 

Art.  4.  — La  manufacture  comprend  trois 
services  : 

1°  L’administration; 

2°  La  direction  des  travaux  d’art  ; 

3°  La  direction  des  services  techniques. 

Art.  5.  — L’administrateur  de  la  manufac- 
ture a autorité  sur  tout  le  personnel  ; seul 
il  correspond  avec  l’administration  cen- 
trale. 

Chaque  semaine,  il  réunit  le  directeur 
des  travaux  d’art  et  le  directeur  des  tra- 
vaux techniques,  afin  d’examiner  avec  eux 
les  questions  qui  intéressent  à la  fois  les 
deux  services. 

Art  6.  — Le  directeur  des  travaux  d’art  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l’établisse- 
ment des  modèles  (formes  et  décors),  et  la 
décoration  des  pièces  fabriquées. 

Aucun  projet  ne  peut  être  exécuté  à la 
manufacture  s’il  n’a  été  adopté  par  lui. 

Art.  7.  — Le  directeur  des  travaux  tech- 
niques est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  recherches  scientifiques  en  vue  de  la 
découverte,  du  perfectionnement  et  de  l’ap- 
plication des  procédés  relatifs  à la  prépara- 
tion et  à l’emploi  des  pâtes,  émaux,  cou- 
leurs et  autres  matières  ; la  fabrication  des 
pièces  d’après  les  modèles  fournis  et  selon 
les  indications  données  par  la  direction  des 
travaux  d’art. 


En  exécution  du  décret  réorganisant  la 
manufacture  de  Sèvres,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  a fait  les 
nominations  suivantes  : 

M.  Baumgart  (Emile)  est  nommé  adminis- 
trateur de  la  manufacture  nationale  de 
Sèvres. 

M.  Coutan  est  nommé  directeur  des  tra- 
vaux d’art. 

M.  Vogt  est  nommé  directeur  des  travaux 
techniques. 



NOUVELLES 

PARIS 

Monument  de  Victor  Hugo.  — La  sous- 
commission  des  travaux  d’art  s’est  réunie 


au  Panthéon,  sous  la  présidence  du  direc- 
teur des  beaux-arts. 

La  maquette  du  monument  de  Victor  Hugo 
par  M.  Rodin,  développée  à grandeur  d’exé- 
cution au  moyen  d’un  décor  peint,  a été 
examinée. 

La  commission  a rendu  hommage  aux 
éminentes  qualités  de  l’artiste  et  a chargé 
un  de  ses  membres  de  s’entendre  avec  lui 
sur  certains  points  de  détail. 

Eglise  Russe.  — Les  échafaudages  qui, 
pendant  plus  de  trois  mois,  avaient  enve- 
loppé l’église  de  la  rue  Daru,  ont  disparu 
entièrement. 

A la  suite  de  l’incendie  d’une  propriété 
voisine  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  on 
a dû,  on  le  sait,  procéder  à une  restaura- 
tion complète  de  l’extérieur  de  l’église. 

• Cette  restauration,  qui  a été  faite  sous 
l’habile  direction  de  l’éminent  architecte, 
M.  Sauffroy,  donne  à l’église  russe  une 
importance  et  un  éclat  encore  plus  grands 
avec  ses  clochers,  ses  croix  et  ses  pinacles 
nouvellement  dorés. 

Le  Métropolitain.  — Le  conseil  munici- 
pal a été  saisi  par  M.  Lamouroux,  qui  re- 
présente le  quartier  Saint-Germain-l’Auxer- 
rois,  d’une  pétition  importante  que  la 
presque  unanimité  des  commerçants  des 
rues  de  Rivoli  et  Saint-Antoine,  au  nombré 
de  plus  de  1,200,  ont  signée  « pour  la  dé- 
fense de  leurs  rues  contre  le  projet  de 
tramway  souterrain  Berlier  »,  dernièrement 
mis  à l’enquête. 

Patronnée  par  un  comité,  en  têle  duquel 
figurent  les  principaux  commerçants  de  Pa- 
ris, cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

« Les  soussignés,  habitant  le  centre  de 
Paris  ou  y ayant  des  intérêts,  notamment 
dans  les  rues  de  Rivoli,  Saint-Antoine  et  les 
rues  limitrophes  ; 

« Convaincus  que  la  construction  d’un 
tramway  tubulaire  souterrain  — tel  que  le 
propose  M.  Berlier,  dont  le  projet  est  en  ce 
moment  à l’enquête  — ne  pourrait  se  faire 
qu’à  la  condition  d’apporter  un  trouble 
considérable  à la  circulation  de  leurs  rues 
et  de  causer  ainsi  le  plus  grave  préjudice 
au  commerce  et  aux  habitants,  et  que, 
d’ailleurs,  le  tramway  souterrain,  une  fois 
construit,  rendrait  fort  peu  de  services, 
parce  que  la  population  parisienne  lui  pré- 
férerait toujours  les  moyens  de  transports 
aériens; 

« Déclarent  faire  opposition  à l’adoption 
du  projet  de  tramway  tubulaire  souterrain 
de  M.  Berlier,  et  invitent  le  conseil  munici- 
pal à repousser  tout  projet  analogue  qui 
tendrait  à l’avenir  à emprunter  en  tout  ou 
en  partie  le  parcours  des  rues  de  Rivoli  et 
Saint-Antoine.  » 

Société  centrale.  — Dans  notre  nu- 
méro 10  nous  avons  donné  la  composition 
du  bureau  pour  l'année  1892.  Nous  y ren- 
voyons le  lecteur.  Dix  membres  du  conseil 
restaient  encore  à élire.  Voici  leurs  noms  : 
MM.  Poupinel,  Alfred  Leclerc,  Ulmann,  De- 
laire,  Laloux,  Deslignières,  Moyaux,  Demé- 
nieux,  Pergod,  Duchâtelet. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  P LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 


2 janvier  1892. 
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Je  viens  de  parcourir,  Monsieur  le  directeur,  une  « Disser- 
tation sur  la  nouvelle  ville  d’Edimbourg  et  le  Plan  des  villes 
anciennes  »,  que  le  P.  G.  Baldwin  Brown  a lue  à l’Associa- 
tion architecturale  d’Edimbourg,  et  je  pense  que  quelques 
parties  pourraient  intéresser  vos  lecteurs  : je  les  traduis  donc 
(aussi  fidèlement  que  possible,  ce  qui  ne  donnera  pas  beau- 
coup d’élégance  ni  de  légèreté  à mon  style)  et  vous  les  envoie. 

Je  fais  toutes  mes  réserves  au  sujet  de  la  théorie  exposée, 
et  je  ne  vous  la  communique  qu’à  titre  de  curiosité  — on 
dirait  encore  que  je  soutiens  le  tire-ligne,  les  ingénieurs  et 
les  mathématiques. 

Je  vous  avouerai  môme,  à vous,  que  nous  n’avons  jamais 
éprouvé  une  grande  admiration  pour  les  rues  tirées  au  ctr- 
deau,  et  qu’à  Carlsruhe  ou  Turin  nous  préférons  Prague  (le 
Ilradschin,  bien  entendu,  et  non  le  Prague  moderne  et 
Schinkelmannisé)  ou  Moscou.  Mais  entin  je  vous  livre  ccs 
idées  anglaises,  telles  quelles,  et  ne  vous  les  donne  aucune- 
ment comme  celles  de 

Une  de  vos  lectrices 

Le  plan  rectangulaire  était  un  des  traits  principaux  des 
villes  de  l’ancienne  Grèce,  où  il  semble  avoir  été  importé 
d’une  plus  vieille  civilisation  orientale.  Toutes  les  fois  que 
les  villes  sont  créées  sur  un  terrain  uni,  la  ligne  droite  et 
l’angle  droit  se  présentent  naturellement,  cl  font  les  délices 
d’un  peuple  incliné  aux  mathématiques  (!). 

Ce  fut  donc  le  plan  adopté  par  les  Egyptiens  et  les  Babylo- 
niens qui  bâtirent  sur  des  plaines  d’alluvion,  et  qui  avaient 
en  outre  une  raison  spéciale,  l’orientation,  pour  favoriser 
7e  Année.  — A0  13. 


un  plan  carré  ou  rectangulaire.  Car,  parmi  ces  peuples,  l’Est 
et  l'Ouest,  le  Nord  et  le  Sud  avaient  leur  signification  reli- 
gieuse, et  les  bâtiments  (ou  les  groupes  de  bâtiments)  étaient 
tournés  de  manière  que  leurs  côtés  ou  leurs  coins  fissent  face 
aux  pointes  du  compas. 

Les  tombes  égyptiennes  et  les  temples  babylonniens  sui- 
vaient cette  loi,  dont  on  a un  exemple  frappant  dans  la  ville 
de  Khorsabad,  bâtie  par  Sargon  II,  près  de  Ninive.  Cette  cité 
était  un  carré  de  1,600  mètres  de  long  sur  chaque  côté,  les 
quatre  coins  tournés  vers  les  quatre  points  cardinaux. 

Les  peuples  de  cette  région  étaient  tellement  énamourés 
de  cette  régularité  que, quand  Nabuchodonosor  voulut  rebâtir 
Babylone  de  chaque  côté  de  l’Euphrate,  on  commença  par 
régulariser  le  fleuve  en  le  rendant  absolument  droit,  puis  on 
traça  les  rues  principales  parallèlement  aux  quais  et  les  rues 
tranversales  les  joignant  à angle  droit. 

Quand  l’époque  de  la  magnificence  dans  les  ouvrages 
publics  vint  pour  Athènes,  après  la  défaite  des  Perses,  le 
Pirée  fut  reconstruit  sous  l’administration  de  Périclès.et  l'ar- 
chitecte Ilippodamus  (de  Milct,  Asie  Mineure)  fit  des  rues 
droites,  se  coupant  en  angles  droits. 

Dans  sa  ville  natale,  fameuse  par  son  commerce  et  scs 
colonies,  Ilippodamus  avait  certainement  eu  connaissance 
du  plan  des  vieilles  cités  de  la  Mésopotamie  (si  même  il  n’y 
avait  pas  voyagé),  et  on  peut  regarder  le  plan  appliqué  au 
Pirée  comme  dérivant  de  celle  source. 

Depuis  cette  époque,  ce  plan  fut  adopté  régulièrement  pour 
toutes  les  nouvelles  villes  du  monde  grec  : Tliurii  dans  fila- 
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lie  méridionale,  Rhodes,  Mégalopolis  — encore  bien  plus 
dans  les  cilés  magnifiques  construites  par  Alexandre  le 
Grand  et  ses  successeurs. 

A Alexandrie  et  à Antioche,  la  ville  était  traversée  en  ligne 
droite  par  une  large  artère  d’environ  6 kilomètres,  bordée  de 
colonnades,  et  coupée  à angle  droit  par  une  seconde  rue  prin- 
cipale. Le  point  d’intersection  était  marqué  par  un  cirque  ou 
monument  public.  Parallèlement  à ces  artères  couraient  les 
rues  secondaires,  toutes  tracées  à l’équerre. 

Nicée  était  quadrangulaire,  avec  quatre  portes  et  quatre 
rues  principales.  Au  point  central  de  la  cité,  où  elles  se  ren- 
contraient, on  avait  posé  une  pierre  d’où  l’on  pouvait  aperce- 
voir les  quatre  portes.  (Strabon  XII,  14.) 

M.  Brown  pense  qu’Hippodamus  qui,  au  dire  d’Aristote, 
était  encore  plus  un  penseur  et  un  politicien  qu’un  archi- 
tecte, a probablement,  tout  en  prenant  l’idée  de  ce  plan  rec- 
tangulaire dans  les  vieilles  villes  orientales,  pensé  surtout  à 
diviser  les  classes  de  citoyens,  et  h régler  leur  vie  morale  et 
sociale. 

(Dire  que  le  taon  de  la  politique  a mordu  les  hommes, 
même  les  architectes,  de  tout  temps  !) 

L’usage  persistant  de  ce  plan  en  Grèce  est  un  témoignage 
de  la  force  du  principe  d’ordre  et  de  régularité  qui  est  si 
marqué  dans  l’intelligence  des  Hellènes  et  qu’ils  affichaient 
dans  le  plan  de  leurs  villes  comme  pour  l’inculquer,  sous  ses 
aspects  moraux  (?),  à l’esprit  des  habitants.  Car  les  villes  de 
Grèce  n’étaient  pas,  comme  celles  d’Assyrie,  bâties  sur  un 
terrain  d’alluvion;  le  Pirée,  Alexandrie  avaient  des  rives,  des 
promontoires;  Antioche  était  sur  une  colline,  et  il  fallut  des 
substructions  pour  obtenir  un  niveau  égal. 

On  eût  pu  arriver  au  même  résultat  par  radiation,  en  par- 
lant d’un  point  central,  comme  les  jantes  d’une  roue;  il  est 
peu  probable  qu'aucun  architecte  grec  l’ait  fait,  mais  on  le 
trouvait  possible  puisque,  dans  les  discours  d’Aristophane,  la 
ville  bâtie  par  les  habitants  de  l’air,  dans  leur  empire  aérien, 
doit  être  circulaire,  avec  une  place  de  marché  au  milieu  et 
des  routes  divergeant  dans  toutes  les  directions,  comme  les 
rayons  du  soleil. 

Si  nous  passons  à la  période  romaine,  nous  trouvons,  il  est 
vrai,  une  Rome  mal  bâtie,  aux  rues  étroites  et  tortueuses, 
jusqu’au  grand  incendie  de  Néron;  mais  le  plan  rectangu- 
laire toujours  adopté  pour  l’arrangement  des  camps  dans  les 
derniers  temps  de  la  République  et  aux  premiers  de  l’Em- 
pire. Carrés,  parfois  oblongs,  avec  quatre  portes,  ils  étaient 
intersectés  par  deux  ou  trois  rues  principales,  le  long  des- 
quelles couraient  les  rues  subsidiaires. 

Comme  beaucoup  des  villes  fondées  par  les  Romains  furent 
d’abord  purement  des  stations  militaires,  et  sortirent  de 
pareils  camps,  le  plan  rectangulaire  s'étendit  ainsi  partout 
où  les  Romains  portèrent  leurs  armes. 

Il  serait  intéressant  de  retrouver,  dans  les  villes  occiden- 
tales qui  eurent  cette  origine,  les  traces  de  ce  plan  militaire; 
mais  toutes  les  villes  en  général,  dans  la  période  qui  suivit 
la  chute  de  l’Empire  romain,  l’ abandonnèrent)  pour  se  pres- 
ser dans  des  murs  étroits  au  pied  de  leurs  citadelles,  afin 
d’assurer  aux  habitants  la  plus  grande  protection  possible 
dans  un  temps  de  désordre,  de  pillage  et  de  violence. 


Le  dessin  régulier  et  rectangulaire  reparaît  avec  le  calme 
Edouard  Ier  d’Angleterre,  qui  prit  plaisir  à fonder  de  nou- 
velles villes  en  France  et  en  Angleterre,  adopta  toujours  un 
rectangle  avec  un  marché  au  milieu  et  des  rues  droites  se 
coupant  en  angles  droits  (Winchester,  dans  leSnssex,  en  est 
le  meilleur  exemple), 

M.  Brown  pense  que  si  on  cherche,  abstraitement,  le  plan 
le  plus  convenable  pour  des  villes  ou  des  quartiers  nouveaux, 
il  faut,  indubitablement,  prendre  la  configuration  du  ter- 
rain comme  ligne  principale,  et  qu’il  est  curieux  de  voir  que 
les  Grecs  aient  ainsi  dédaigné  les  directions  données  par  la 
nature. 

Que,  dans  le  cas  de  plans  purement  artificiels,  il  peut  y 
avoir  peu  de  doutes  de  la  supériorité  du  plan  rectangulaire 
sur  le  plan  rayonnant. 

Ce  dernier  peut  donner  naissance  ir  quelques  belles  ave- 
nues, comme  celles  qui  convergent  vers  l’Arc  de  l’Etoile, 
mais  les  rues  subsidiaires  n’ont  pas  de  place  ni  de  plan 
définis,  pendant  que,  dans  le  centre,  où  le  terrain  a plus  de 
valeur,  les  îlots  de  bâtiments  sont  anguleux,  informes  et 
offrent  un  problème  embarrassant  au  constructeur. 

Le  goût  le  plus  sûr  est  (selon  lui!)  de  ne  pas  chercher  le 
pittoresque  et  la  variété  qui,  après  tout,  n’auraient  jamais, 
alors,  le  charme  de  ce  qui  vient  d’un  accident  heureux,  mais 
de  viser  la  hauteur  d’effet,  et  un  air  d’unité  calculée  embras- 
sant l’ensemble  de  tous  les  bâtiments. 

Un  plan  rectangulaire,  suivant  lequel  l’espace  est  définiti- 
vement borné  de  chaque  côté,  et  où  l’ensemble  a la  compa- 
cité et  la  clarté  ses  lignes,  assure  cet  effet  et  cette  unité  beau- 
coup mieux  qu’aucun  plan  rayonnant  et  a,  de  plus,  l’avan- 
tage de  fournir  une  place  naturelle  pour  des  squares,  qui 
arrivent  aisément  et  effectivement  dans  la  composition. 


{Voyez  page  133.) 

Tel  est  le  projet  de  M.  Varcollier  (2e  médaille)  et  tel  celui 
de  M.  Bardey  (autre  2e  médaille).  Ce  groupement  par  trèfle 
des  amphithéâtres  ouverts  sur  un  même  vestibule,  économi- 
sait la  surface  de  circulation  au  profit  des  surfaces  d audition. 

Malgré  cela,  le  plan  de  M.  Varcollier  présentait  un  luxe  de 
dégagement  et  de  circulation  écrasant  pour  les  salles  : 

Les  galeries  de  passage  égalent  en  largeur  celle  dessalles 
de  cours.  Son  immense  salle  des  Pas-Perdus  placée  devant 
l’amphithéâtre  de  Physique  se  trouvait  presque  doublée  par 
les  trois  vestibules  des  salles  voisines.  On  voit  bien  ici  un 
souvenir  de  la  Gare  pour  une  grande  ligne  menant  à Rome, 
concours  auquel  M.  Varcollier  a pris  part,  cette  année,  d une 
façon  très  remarquable. 

Mais  en  l’espèce,  et  en  dehors  de  toute  indication  de  ce 
genre,  cette  salle  des  Pas-Perdus  était  du  terrain  perdu  au 
détriment  du  grand  amphithéâtre  — trop  petit  — des  salles 
de  cours  et  de  collection. 

D’ailleurs  ce  « four  » des  Pas-Perdus  est  partagé  par 
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presque  tous  les  concurrents  ; 
tel  M.  Bardey,  qui  avec  une 
petite  Physique,  un  petit  Droit 
et  une  grande  Médecine,  a 
oublié  les  proportions  que  pa- 
rait indiquer  le  programme, 

« l’espace  destiné  aux  démons- 
trations devant  être  plus  vaste 
que  dans  les  autres  amphithé- 
âtres » et  celui-ci  devant  être 
«le  plus  important  à cause  de 
ses  dépendances  ». 

Néanmoins  les  rapports  gé-( 
néraux  de  surface  entre  lesdits 
amphithéâtres,  les  salles  de 
cours  et  les  galeries  de  circula- 
tion étaient  ici  mieux  observés 
qu’ailleurs;  un  peu  moins  de 
portiques  eût  suffi,  d’ailleurs  au 
service  de  l'établissement. 

Dans  l’un  et  l’autre  de  ces 
projets,  la  salle  de  collections 
d’instruments  de  physique  eût 
certes  pu  contenir  tous  les  ins- 
truments anciens  ou  modernes. 

En  revanche  les  supports  en- 
tre les  salles  de  cours  et  les  cabinets  ou  laboratoires  étaient 
meilleurs  chez  M.  Varcollier. 

Nous  voyons,  au  plan  de  M.  Bardey  : du  coté  Médecine,  des 
laboratoires  de  Chimie  (LL)  et  une  salle  d 'Anatomie  avec 
galerie  (LG)  d’ Anthropologie  au  milieu. 

Du  côté  Droit,  deux  cabinets  de  professeurs  attenant  à 
l'amphithéâtre  (D)  ; puis,  sur  une  cour  latérale  entourée  de 
portiques,  quatre  salles  de  cours  divers  avec  cabinets  de  pro- 
fesseurs. 

Dans  l’aile  droite  sur  rue,  du  même  projet,  collections  de 
Zoologie  (Z)  et  de  Minéralogie,  dans  l’aile  gauche,  des  salles 
de  cours  et  des  cabinets  de  professeurs. 

La  Bibliothèque  est  au  fond  de  la  grande  cour,  au-dessus 
de  la  salle  des  Pas-Perdus.  Tout  le  reste  des  services  deman- 
dés au  programme  est  placé  au  premier  étage,  dans  les  ailes, 
à droite  et  à gauche  du  bâtiment  central. 

La  façade  de  M.  Bardey  était  d’une  bonne  ordonnance. 

M.  Demoget  (mention)  sur  un  plan  avait  une  gentille  façade. 


M.  Dupait  (2e  médaille),  en 
séparant  les  petits  amphithéâ- 
tres des  grands  et  en  les  pla- 
çant, parallèlement  à ceux-ci 
ouverts  directement  sur  les  por- 
tiques entourantla  grande  cour, 
avait  économisé  pas  mal  de 
place.  C’étaitbien  proportionné. 
Mais  c’était  moins  élégant  que 
le  « trèfle  ». 

M.  Cravio , qui  n’a  rien  eu, 
montrait  un  joli  motif  de  façade 
pour  une  gare  — grand  ordre  sur 
piédestal  ; cela  lui  servira  pour 
une  autre  fois. 

La  jolie  façade  de  M.  Bou- 
rcens  rappelait  le  Collège  de 
France  à Paris,  et  les  grilles 
d’entre  colonnement rappelaient 
le  Crédit  Lyonnais  paternel. 

Simple,  pratique  et  bien  ar- 
rangé le  plan  de  M.  Pillette 
(2e  médaille)  ; sauf  quelques 
doublures  en  circulation,  c’était 
le  plus  sage  des  plans  exposés 
avec  la  plus  sobre  des  façades; 
rien  de  trop  ; bonne  architecture,  bien  rendue  (sépia). 

M.  Guesnin  avec  un  plan  bien  indiqué,  mais  sans  propor- 
tions étudiées,  tout  en  circulation,  vestibules,  courettes  et 
pas-perdus,  a obtenu  la  2“  médaille.  A louer  ici,  bonne  dis- 
position des  galeries  et  laboratoires  entourant  bien  les  amphi- 
théâtres dont  ces  accessoires  dépendaient. 

M.  Houel  (2e  médaille)  accolait  ses  petits  amphithéâtres  aux 
grands  comme  une  Trinité  serrée  sur  un  même  vestibule. 
Cela  s’éclairait  mal  et  on  ne  trouvait  pas  les  accessoires  assez 
voisins. 

Tout  le  monde  (ou  à peu  près)  a eu,  après  cela,  des  mentions. 
Mais  le  jury  ne  s’est  pas  entendu  pour  donner  une  seule  pre- 
mière médaille. 

Probablement  l’excès  de  place  perdue  en  circulation,  dans 
la  plupart  des  projets  acceptables,  a-t-il  motivé  cette  parci- 
monie. 

Pour  le  concours  d’esquisse  en  lre  classe,  les  élèves  avaient 
à composer  : Un  Campanile.  C’est-à-dire  une  tour  destinée  à 
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recevoir  des  cloches  et  dont 
on  trouve  des  exemples  re- 
marquables en  Italie,  à Rome, 
à Pistoia,  à Florence,  à Cré- 
mone, à Padoue,  à Ravenne, 
etc.  Isolée  et  placée  soit  de- 
vant l’église,  soit  derrière, 
soit  encore  sur  le  côté  comme 
à Sainte-Marie  des  Fleurs  à 
Florence,  cette  tour  aurait 
compris,  dans  sa  partie  infé- 
rieure, une  salle  où  pouvaient 
pendre  les  cordes  pour  les 
petites  sonneries  et  un  ou  plu- 
sieurs escaliers.  A la  partie 
supérieure  auraient  été  un  ou 
deux  étages  de  chambres  poul- 
ies grosses  cloches  et  les  pe- 
tites. Aux  faces  extérieures 
de  la  tour  devaient  être  dis- 
posés un  ou  plusieurs  cadrans 
d'horloge. La  hauteur  du  cam- 
panile devait  être  d’environ 
bO  mètres:  le  style  roman  de 
l’église  devait  être  adopté 
pour  ledit  campanile.  On  demandait  le  plan  de  l’étage  infé- 
rieur et  celui  de  l’étage  supérieur,  avec  une  élévation  lavée 
et  le  tout  à l’échelle  de  0'n,0b  pour  mètre. 

A côté  de  quelques  jolies  tours  bien  divisées  dans  leur  hau- 
teur en  trois  parties  principales  — le  soubassement,  porche 
ou  chambre  des  cordes  ; la  tour  proprement  dite  et  les  cham- 
bres des  cloches  ; enfin  la  flèche  ou  couronnement  ; — à côté 
de  silhouettes  agréables  et  très  caractérisées,  il  fallait  bien 
passer  sur  les  pigeonniers,  les  pagodes  et  les  belvédères 
d’exposition  ou  de  casino  ; toutes  chinoiseries  diaprées  de 
colorations  étranges,  hérissées  de  clochetons  rissolés  par  un 
soleil  d’Afrique. 

Parmi  les  premiers  des  bons  campaniles,  celui  de  M.  Ac- 
quérinse  distinguait  par  une  élégante  simplicité  et  un  carac- 
tère de  mâle  solidité.  C’était  un  clocher  d’église  planté  sur  le 
porche  d’entrée  et  sur  Taxe  principal.  La  tour,  très  robuste, 
n offrait  qu  une  porte  un  peu  mesquine  aux  fidèles;  mais  la 


silhouette,  mouvementée  par 
des  saillies  décoratives,  se 
dessinait  bien  sur  le  ciel. 
Les  arcs-boutants  dessinés  au 
second  plan  auraient  pu  être 
mieux  motivés  et  s’appuyer  à 
une  culée  moins  invraisem- 
blable que  le  léger  pinacle 
couronnant  un  contrefort. 
Voilà  qui  prouve  la  nécessité 
de  ne  point  hasarder  ce  dont 
on  n’a  point  appris  à connaî- 
l’usage,  la  nécessité,  la 
raison  d’être  et  les  moyens 
d’existence.  Et  voilà  qui  sem- 
ble donner  raison  à ceux  qui 
réclament,  depuis  longtemps, 
sinon  un  cours,  au  moins 
quelques  bonnes  leçons  de 
construction  gothique.  L'es- 
quisse de  M.  Acquérin  a été 
médaillée. 

Médaillée  aussi  celle  de 
M.  Umbclenstock  pour  une 
tour  avec  un  porche  de  style 
austère  néo-latin  — souvenir  de  Saint-Pierre  de  Mootrouge 
— couronnée  par  une  flèche  inspirée  visiblement  des  richesses 
de  la  Renaissance,  avec  trop  d’encorbellement  pour  la  stabi- 
lité de  ce  couronnement  qui  écraseraitla  tour  ou  en  descen- 
drait. S’il  faut,  parfois,  de  l’encorbellement,  pas  trop  n’en 
faut;  c’est  là  une  exagération  imprudente  prouvant  qu’un 
peu  d’assiduité  aux  cours  de  construction  ne  nuirait  pas  aux 
élèves  de  l’Ecole. 

Certes,  une  esquisse  n’est  point  motif  à épure  statique.  Et 
Ton  n’y  doit  point  chercher  la  « petite  bête  ».  Mais  il  est 
temps  de  réagir  contre  un  certain  laisser-aller  pouvant  laisser 
prise  aux  attaques  chroniques,  incessantes,  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelques  mots  et  qui  paraissent  arrivées,  conlre  l’en- 
seignement officiel  de  l’École,  à un  état  aigu. 

Ou  Ton  sera  plus  sévère  pour  soi-même  à l’Ecole,  et  Ton 
ne  laissera  plus  croire  ni  à l’ignorance,  ni  au  mépris  de  cer- 
tains principes  élémentaires  de  solidité,  de  certains  préceptes 
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de  composition;  ou  l’on  verra  tout  à coup  l’administration 
entraînée  dans  un  nouveau  coup  d’Etat  rappelant  les  belles 
équipées  de  M.  de  Nieuwerkerke  sous  le  dernier  empire. 

Ce  sera  du  temps  perdu. 

M.  Moncïos  (lrB  mention)  avait,  lui  aussi,  un  fort  joli  campa- 
nile campé  sur  une  plate-forme  à laquelle  montaient  quelques 
marches  qu’embarrassait  un  calvaire,  beaucoup  mieux 
placé  partout  ailleurs. 

U.  A. 


BAINS  ET  LAVOIR 

POUR  LA  CITÉ  OUVRIÈRE  DE  LA  VILLE  DE  M.... 

Planche  24. 

La  ville  de  M...  (Oise),  cite  industrielle  placée  dans  une 
belle  situation,  entourée  de  coteaux  couverts  de  bois,  possède 
depuis  plusieurs  années  une  certaine  quantité  de  maisons 
ouvrières,  petit  commencement  de  cité;  au-dessous  se  trouve 
un  très  vaste  terrain  en  pente  joignant  au  bas  une  grande 
route;  ce  terrain,  destiné  à devenir  le  complément  de  la  cité 
ouvrière,  tant  par  la  construction  d’une  centaine  de  maisons 
que  par  celle  de  bâtiments  généraux  à l’usage  de  tous,  se 
trouve  dans  les  meilleures  conditions. 

Les  bains  et  lavoir  exposés  au  dernier  salon  par  M.  A. 
Gontier  étaient  le  projet  de  l’un  de  ces  bâtiments,  l’autre 
devait  contenir  l’habitation  du  gérant,  des  salles  communes, 
une  bibliothèque,  etc. 

Celui  dont  nous  avons  vu  les  plans  que  nous  publions  au- 


jourd’hui, se  compose  d'un  premier  corps  de  bâtiment  en 
façade,  dont  le  sous-sol  très  élevé  contient  les  machines,  les 
chaudières,  les  étuves  et  les  divers  services  annexes,  toutes 
les  canalisations,  etc. 

Au  rez-de-chaussée,  auquel  on  accède  par  un  escalier  exté- 
rieur à deux  rampes,  se  trouve  une  vaste  salle  d’entrée,  à 
droite  et  à gauche  de  laquelle  sont  les  salles  de  bains,  dou- 
ches, etc.;  au  fond,  un  escalier  conduisant,  au  1er  étage,  au 
logement  du  directeur,  au  2e  aux  chambres  des  gens  de  ser- 
vice. 

A la  suite  de  ce  premier  bâtiment  et  donnant  directement 
dans  la  salle  d’entrée  par  deux  portes  distinctes  se  trouvent, 
sous  un  seul  vaisseau,  les  deux  piscines,  séparées  par  une 
double  rangée  de  cabines.  Ces  piscines  peu  profondes,  autour 
desquelles  on  circule  répondent,  à tous  les  besoins;  les  eaux 
chauffées  en  hiver  par  les  chaudières  et  un  système  spécial 
de  tubulures,  sont  alimentées  par  l’eau  d’un  cours  d’eau 
voisin,  et  par  les  citernes  et  réservoirs  où  se  réunissent  les 
eaux  pluviales.  En  plus  des  cabines,  des  petites  salles  réser- 
vées au  vestiaire,  à la  lingerie,  et  des  W.-C.  constituent  un 
ensemble  dont  nous  ne  connaissons  qu’un  exemple  petit  et 
incomplet,  construit  à Montceau-les-Mines. 

Au  fond,  et  contre  le  bâtiment  des  piscines,  se  trouve  le 


UN  CAMPANILE.  — Esquisse  de  M.  Umbdenstoek. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


2 JANVIER  1892. 


doÛ 


HOTEL  PRIVÉ  A NEUILLY-SUR-SEINE. 


lavoir  auquel  on  accède  directement,  de 
l’extérieur,  cette  partie  spéciale  n'ayant 
plus  besoin  de  la  même  surveillance;  il 
se  compose  d'une  seule  partie  et  contient 
plusieurs  bassins  ou  cuves  divisés  et  dis- 
posés suivant  l’usage,  avec  des  cases  en 
bois  fixées  tout  autour  pour  les  femmes; 
la  partie  centrale  dans  toute  la  longueur 
est  à ciel  ouvert;  tout  autour  et  soutenue 
par  des  poteaux,  une  couverture  en  tui- 
les; des  W.  C.  y sont  aussi  aménagés. 

Les  bâtiments,  de  construction  simple, 
sont  en  matériaux  du  pays,  pierre  dure, 
briques  et  tuiles,  les  charpentes  sont  en 
bois  et  pour  le  grand  comble  en  fer. 

Toutes  les  citernes,  piscines,  bassins  et 
les  baignoires  sont  en  maçonnerie,  béton 
et  revêtement  de  ciment. 

Tel  est  le  bâtiment  que  nous  vou- 
drions voir  former  le  complément  de 
toutes  les  cités  ouvrières,  pour  l’hygiè- 
ne, l’utilité  et  même  l’agrément  de  la 
population  des  villes  industrielles. 

Toute  cette  installation  a été  combinée 
par  M.  Gontier,  et  les  lavis  de  ces  bains 
figuraient  au  dernier  Salon. 

C’est  toujours  une  question  importante 
que  l’aménagement  d’établissements  de 
ce  genre.  On  réunit  quand  on  le  peut  les  bains  et  le  lavoir, 
afin  d'avoir  un  seul  matériel  de  chauffage  fonctionnant  d’une 
manière  continue  et  utilisant  mieux  ainsi  le  combustible, 
tout  en  diminuant  les  pertes. 


HOTEL  PRIVÉ  A NEUILLY-SUR-SEINE 

Planche  28 

L’accroissement  de  la  population  parisienne  se  fait  princi- 
palement sentir  dans  les  arrondissements  du  nord-ouest. 
Non  seulement  cette  expansion  atteint  les  quartiers  situés 


dans  l’enceinte  fortifiée,  mais  encore  elle 
se  fait  sentir  d’une  façon  très  intense  dans 
les  communes  suburbaines,  même  à une 
certaine  distance  de  la  capitale.  Certaines 
de  ces  communes  ont  vu  doubler  depuis 
dix  ans  le  chiffre  deleur  population  : telles 
sont  Colombes,  Asnières,  Gennevilliers, 
Nanterre. 

Parmi  les  communes  rapprochées  de  la 
périphérie,  il  en  est  une,  Neuilly,  qui  ne 
fait  pour  ainsi  dire  qu’un  avec  la  ville. 
Elle  est  admirablement  située  à.  l’entrée 
du  Bois  de  Boulogne,  à proximité  des 
beaux  quartiers  de  l’ouest  de  Paris,  Sa 
population  a augmenté  d’environ  10  % 
dans  la  dernière  période  décennale;  tan- 
dis qu’à  Levallois  ou  à Clichy  la  popula- 
tion ouvrière  cause  à elle  seule  l’augmen- 
tation, ici  au  contraire  la  population 
bourgeoise  est  venue  renforcer  le  nombre 
des  indigènes. 

Aussi,  non  seulement  les  hautes  mai- 
sons à loyer,  mais  encore  les  petits  hôtels, 
ont-ils  été  construits  en  grand  nombre  à 
Neuilly  depuis  quelque  temps. 

Celui  que  reproduisent  notre  planche  et 
nos  croquis,  appartient  à M.  A. 

Cet  hôtel  n’a  pas  sa  façade  sur  la  rue. 
C’est  une  maison  à loyer  qui  occupe  cette  place. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Responsabilité . — Architecte . — Entrepreneur . 

Depuis  vingt  ans  que  j’exerce,  quand  une  construction  faite 
par  moi  est  achevée,  j’en  fais  la.  réception  provisoire,  assisté 
du  propriétaire,  en  présence  de  l’entrepreneur,  et  je  procède  à 
cette  réception  de  la  façon  suivante  : 

Je  divise  les  travaux  défectueux  en  trois  catégories  : lapre- 
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mière  comprend  ceux  qui  compromettent  la  solidité  de  la 
construction  ou  celle  de  certaine  de  ses  parties,  et  dont  j’or- 
donne la  réfection  dans  un  certain  délai,  par  les  soins  dé 
l’entrepreneur. 

La  deuxième  comprend  les  travaux  défectueux  qui  ne  com- 
promettent pas  cette  solidité  et  qui  peuvent  rester  tels  avec 
le  consentement  du  propriétaire,  à charge  pour  l’entrepre- 
neur de  subir  les  moins-values  de  ces  défectuosités  estimées 
par  moi  et  à déduire  de  son  décompte,  à moins  que  l’entre- 
preneur ne  préfère  refaire  les  travaux  défectueux. 

La  troisième  comprend  les  travaux  défectueux  qui  ne  com- 
promettent par  cette  solidité  et  qui  peuvent  rester  tels  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  à charge  par  l’entrepreneur  de 
subir  les  moins-values  de  ces  défectuosités  estimées  par  moi 
et  à déduire  de  son  décompte,  à moins  que  l’entrepreneur  ne 
préfère  refaire  les  travaux  défectueux. 

Cette  façon  de  procéder  m’a  toujours  évité  tous  désagré- 
ments, et  le  client  a toujours,  sur  ma  proposition,  accepté  les 
malfaçons  avec  moins-values. 

Or  il  m’arrive,  par  une  circonstance  indépendante  de 
ma  volonté,  pour  une  construction  que  je  viens  d’ériger 
aux  environs  d’A.,  ayant  une  trop  grande  confiance  en 
mon  entrepreneur,  que  la  réception  provisoire  n’a  pas  été 
faite  par  moi,  et  que  le  propriétaire  a pris  possession  de  sa 
maison  sans  attendre  cette  réception  dénia  part. 

Je  me  suis  contenté  de  dresser  le  décompte  des  travaux, 
sans  songer  à aucune  malfaçon  et  par  conséquent  à aucune 
moins-value.  Tout  a été  payé  à l'entrepreneur  par  mon  client 
et  mes  honoraires  mêmes  m’ont  été  soldés.  Ce  dernier  a 
remarqué  un  jour  qu’il  y avait  de  grosses  et  de  petites  mal- 
façons, et  aujourd’hui  il  me  reproche  avec  menaces  de  pour- 
suites de  n’avoir  pas  fait  subir  de  moins-values  aux  travaux 
défectueux  que  l’on  peut  tolérer  et  de  n’avoir  pas  fait  refaire 
les  travaux  défectueux  qui  ne  peuvent  rester  en  place. 

Je  me  trouve  donc  dans  une  situation  désagréable,  d’autant, 
plus  que,  je  ne  vous  le  cache  pas,  j’ai  été  le  mandataire  d’un 
homme  qui,  en  fait  et  suivant  la  loi,  est  ignorant  des  choses 
delà  construction,  et  que  je  me  suis  laissé  aller  à une  con- 
fiance répréhensible  quoique  l’entrepreneur  présente  assez  de 
garanties  pour  se  voir  obligé  de  refaire  une  partie  des  mal- 
façons et  de  payer  les  autres. 

Comment  envisagez-vous  ma  situation? 

En  cas  de  poursuites  et  jusqu’à  quel  'point  puis-je  être 
rendu  responsable  de  ma  négligence  de  n’avoir  pas  fait  de 
réception  provisoire,  négligence  dont  découlent  naturelle- 
ment les  réclamations  du  client,  car  je  crains  que  le  proprié- 
taire ne  dise  : « Mon  architecte  a été  mon  mandataire.  Je  ne 
poursuis  que  lui,  quitte  à lui  à exercer  son  recours  contre 
l’entrepreneur.  » En  tout  cas,  pourrais-je  compter  rester  in- 
demne dans  cette  affaire? 

Réponse.  — Si  l’entrepreneur  n’a  pas  exécuté  ses  travaux 
conformément  aux  règles  de  l’art,  il  doit  être  actionné  devant 
le  tribunal  civil  par  le  propriétaire  afin  de  réfection  desdits 
travaux  ; s’il  y a urgence,  il  y a lieu  de  procéder  par  la  voie  du 
référé  et  de  demander  la  nomination  d’un  expert  chargé  de 
l’examen  des  travaux  défectueux,  de  la  réfection  de  ces  tra- 
vaux et  d’estimer  tous  préjudices  causés  s’il  y a lieu;  l’archi- 
tecte peut  être  actionné,  mais  sa  responsabilité  n’existerait 
qu’autant  que  l’entrepreneur  serait  insolvable  cl  qu’une  con- 
damnation prononcée  contre  lui  n’aurait  pas  d’effet.  S’il  en 
était  ainsi,  l’architecte  devrait  garantir  le  propriétaire  du  dom- 
mage causé  par  sa  négligence  ou  par  sa  trop  grande  confiance 


dans  1 entrepreneur.  Mais,  nous  le  répétons,  la  responsabilité 
de  1 architecte  n’est  compromise,  en  matière  de  malfaçons  et 
de  fournitures  de  matériaux  défectueux,  qu’autant  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  obtenir  de  l’entrepreneur  la  réparation  du 
préjudice  qui  lui  est  causé  par  les  malfaçons  et  les  mauvais 
matériaux  employés. 

En  matière  de  construction,  l’architecte  n’est  seul  et  réelle- 
ment responsable  que  de  son  œuvre,  c’est-à-dire  des  plans  et 
devis;  si  les  plans  sont  défectueux,  s’ils  sont  vicieux,  l’archi- 
tecte est  responsable  a 1 exclusion  de  l’entrepreneur;  mais  de 
même  que  l’architecte  est  seul  responsable  de  son  œuvre, 
l’entrepreneur  est  seul  responsable  de  la  sienne  et  il  répond 
seul  des  malfaçons  et  des  fournitures  mauvaises.  L’architecte 
ne  peut  être  atteint  que  si  l’entrepreneur  ne  peut  réparer, 
mais  cette  responsabilité  procède,  non  plus  en  vertu  de  l’ar- 
tiele  1792  du  Code  civil,  mais  en  vertu  de  l’article  1382  du 
même  Code. 


Infiltration  par  la  voie  publique.  — Dégradations.  — Préjudice. 

Le  mur  F soutenant  les  terres  de  la  chaussée  suinte  et 
forme,  au  niveau  du  carrelage  du  sous-sol,  une  llaque  d’eau 
de  plusieurs  centimètres  d’épaisseur;  l’humidité  s’est 
répandue  dans  les  murs  jusqu’au  point  B occupé  par  des 
logements  devenus  inhabitables  de  ce  fait.  Le  service  de  la 
voirie,  prévenu  à plusieurs  reprises,  reconnut  le  bien  fondé 
des  plaintes  de  mon  client  et  fit  procéder,  à l’intérieur  du 
magasin,  au  point  A B,  à l’application  d'un  enduit  en  mor- 
tier hydraulique  sur  une  hauteur  d’environ  lm50;  ce  travail 
a été  insuffisant  et  les  infiltrations  ont  reparu  de  plus  belle, 
d’où  il  suit  que  le  propriétaire  de  l’immeuble  ne  peut  utiliser 
le  magasin  affecté  comme 
entrepotet  ne  peut  louer  les 
logements  devenus  telle- 
ment humides,  qu’il  est  im- 
possible de  les  habiter. 

Outre  ce  grave  préjudice 
porté  à ses  intérêts,  il  y a 
atteinte  à la  solidité  de  la 
construction,  où  quelques 
lézardes  se  sont  déclarées. 

Bar  suite  des  faits  énoncés 
ci-dessus,  je  vous  prierai  de 
me  faire  connaître  : 

1°  La  procédure  à suivre 
pour  actionner  le  service 
de  la  voirie  ou  la  commune 
à faire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  protéger  1 immeuble. 

2°  L’obliger  à supporter  les  réparations  devenues  néces- 
saires à l’immeuble  de  son  fait  et  tous  dommages-intérêts. 

3°  Comment  faire  procéder  d’urgence  a ces  travaux  de  pro- 
tection, dans  le  cas  où  la  commune  s’y  refuserait,  cl  cela 
même  pendant  l’instance,  sans  préjudice  de  tous  dommages 
et  intérêts  ? 

Réponse.  — Si  l’administration  a reconnu  en  fait,  par  l’exé- 
cution des  travaux  d’enduit  dans  le  magasin,  sa  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  les  infiltrations  qui  se  produisent,  il  y a 
lieu  d’introduire  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le 
Conseil  de  préfecture  et  de  demander  en  même  temps  la  nomi- 
nation d’experts  à l’effet  d’estimer  le  dommage  causé,  si 
l’administration  conteste  le  chiffre  de  l’indemnité,  ce  qui  est 
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probable,  ainsi  que  d’estimer  les  travaux  à faire  pour  pré- 
venir le  retour  des  infiltrations  dont  il  s’agit. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  TRANSPORT  DES  CONSTRUCTIONS 


Le  mot  d 'immeuble,  appliqué  aux  constructions  non  mobiles 
fondées  sur  le  sol,  n’a  plus  aujourd’hui  la  valeur  absolue  qu’il 
possédait  autrefois;  on  ne  se  gène  plus  de  nos  jours  pour 
transporter  une  maison,  quelquefois  à d’assez  grandes  dis- 
tances. Le  problème  comprend  nécessairement  deux  parties  : 
le  soulèvement  de  la  masse,  et  son  déplacement  latéral. 

Nous  allons  rappeler  en  quelques  mots  les  principaux  trans- 
ports effectués,  non  pas  que  l’occasion  s’offre  chaque  jour 
pour  nos  lecteurs  d’opérer  d’une  manière  analogue,  mais  la 
première  partie  de  l’opération  peut  être  effectuée  plus  sou- 
vent qu’on  ne  le  croit,  lorsqu’il  s’agit  de  redresser  un  édifice, 
de  reprendre  en  sous-œuvre  des  fondations,  etc. 

Le  transport  des  grandes  niasses  n’est  pas  un  problème 
nouveau.  Les  Egyptiens  et  les  Assyriens  savaient  mouvoir 
avec  précision  leurs  obélisques  et  leurs  colosses. 

Les  images  gravées  ou  peintes  qu’on  retrouve  sur  leurs 
monuments  nous  montrent  comment  ils  procédaient  : pas  de 
machines,  mais  une  armée  d’esclaves  tirant  sur  des  cordes. 
Le  plan  incliné  seul  était  en  usage.  Hérodote  mentionne  pour- 
tant aussi  des  leviers  et  une  sorte  de  grue.  Voici  ce  qu’il  dit 
du  transport  d’un  édifice  opéré  sous  le  règne  du  Pharaon 
Amasis  : « Ce  que  j’admire  encore  davantage,  c’est  un  édifice 
d’une  seule  pierre  qu’il  fit  apporter  d’Eléphantine.  Deux  mille 
hommes,  tous  bateliers,  furent  occupés  pendant  trois  ans  à 
ce  transport.  Il  a en  dehors  21  coudées  de  long,  14  de  large 
el  8 de  haut.  Telles  sont  les  dimensions  extérieures  de  cet 
ouvrage  monolithe.  Sa  longueur  en  dedans  est  de  18  coudées, 
sa  largeur  de  12  coudées,  sa  hauteur  de  5.  Cet  édifice  est 
placé  à côté  du  lieu  sacré.  On  ne  l’y  fit  point  entrer,  disent  les 
Egyptiens,  parce  que,  pendant  qu’on  le  tirait,  l’architecte, 
fatigué  et  ennuyé  d’un  travail  qui  lui  avait  coûté  tant  de 
temps,  poussa  un  profond  soupir.  Amasis,  regardant  cela 
comme  un  présage  fâcheux,  ne  voulut  pas  qu’on  le  fît  avancer 
plus  loin.  Quelques-uns  disent  aussi  qu’un  de  ceux  qui 
aidaient  à le  remuer  avec  des  leviers  fut  écrasé  dessous,  et 
que  ce  fut  pour  cela  qu’on  ne  l'introduisit  pas  dans  [le  lieu 
sacré.  » 

Nous  n’entrerons  pas  dans  plus  de  détails  sur  le  transport 
des  masses  monolithes  ou  d’une  seule  pièce.  L’intéressant 
pour  l’architecte  est  de  connaître  le  moyen  de  soulever  et  de 
déplacer  une  masse  hétérogène,  composée  de  matériaux 
assemblés.  Nous  nous  bornerons  donc  à rappeler  la  mise  en 
place  du  rocher  formant  le  piédestal  de  la  statue  de  Pierre  le 
Grand,  à Saint-Pétersbourg.  Poids,  1,500  tonnes.  Distance  à 
franchir  6 kilomètres.  El  le  transport  des  taureaux  de  Khor- 
sabad,  par  M.  Place.  Poids,  32  tonnes.  Distance,  18  kilo- 
mètres. 

Venant  maintenant  aux  transports  d’édifices,  nous  en  trou- 
vons un  premier  exemple  dans  le  déplacement  d’un  clocher 
effectué  en  Italie  en  1776.  Voici  le  procès-verbal  de  l’opéra- 
tion, d’après  un  document  publié  par  M.  le  colonel  de 
Rochas  : 

« L’an  1776,  le  deuxième  jour  de  septembre,  le  conseil 
ordinaire  était  convoqué...,  comme  il  est  notoire  que  le 26  mai 


dernier  a été  exécuté  le  transport  du  clocher  de  la  hauteur  de 
7 trabucs  (22m50)  et  plus,  de  l’église  dite  de  la  Madonna  de 
Palazzo,  avec  le  concours,  en  la  présence  et  aux  applaudisse- 
ments d’une  nombreuse  population  de  cette  ville,  et  d’étran- 
gers accourus  pour  être  témoins  du  transport  du  clocher  avec 
sa  base  et  sa  forme  entière,  au  moyen  des  procédés  de  notre 
concitoyen  Perra,  maître  maçon,  qui  s’est  chargé  de  trans- 
porter ledit  clocher  à une  distance  de  5 pieds  liprando 
(3  mètres),  et  de  le  joindre  ainsi  à l’église  en  construction. 

« Pour  effectuer  ce  transport,  on  a d’abord  coupé  et  ouvert 
les  quatre  faces  des  murs  en  briques,  à la  base  du  clocher  et  à 
fleur  déterré;  on  a introduit  dans  les  trous,  du  nord  au  sud, 
c’est-à-dire  dans  la  direction  que  devait  recevoir  l’édifice, 
deux  grandes  poutres  auxquelles  se  trouvaient  parallèlement 
hors  du  clocher  et  sur  ses  flancs  deux  autres  rangs  de  poutres 
de  la  longueur  et  étendue  nécessaire  pour  l’assiette,  la  mar- 
che et  la  pose  du  clocher  à sa  nouvelle  place  où  on  avait  d’a- 
vance préparé  des  fondations  en  briques  et  à chaux. 

« On  a ensuite  placé  sur  ce  plan  des  rouleaux  de  trois  pouces 
et  demi  de  diamètre,  et,  sur  ces  mêmes  rouleaux,  on  a mis 
un  second  rang  de  poutres  de  la  longueur  des  premières. 
Dans  les  trous  de  l’est  à l’ouest,  on  plaça,  en  forme  de  croix, 
deux  poutres  moins  longues. 

«Pour  éviter  l’oscillation  du  clocher,  on  le  maintient  par 
huit  soliveaux  savoir  : deux  de  chaque  côté,  lesquels  étaient 
assemblés  au  bas  sur  chacune  des  [quatre  poutres  et  dans  le 
haut  aux  murs,  aux  deux  fiers  de  la  hauteur  du  clocher. 

« Le  plan  sur  lequel  devait  rouler  l’édifice  avait  une  incli- 
naison de  un  pouce.  Le  clocher  fut  tiré  par  trois  câbles  qui 
roulaient  sur  trois  cabestans  dont  chacun  était  mû  par  dix 
hommes.  En  moins  d’une  heure  le  transport  fut  opéré. 

« 11  esta  remarquer  que,  pendant  ce  transport,  le  fils  du 
maçon  Serra,  placé  dans  le  clocher,  carillonna  continuelle- 
ment, les  cloches  n’ayant  pas  été  déplacées. 

« Fait  à Crescentino  l’an  et  jour  ci-dessus.  » 

Ce  maçon  ne  savait  ni  lire  ni  écrire  ! 

De  nos  jours  on  fait  des  transports  plus  difficiles.  Voici,  par 
exemple,  l’opération  qui  a été  effectuée  en  1884  à l’embou- 
chure de  la  Tay  (Ecosse).  On  a déplacé  un  phare  pesant 
400  tonnes  à 80  mètres  de  distance.  Ce  phare  à base  circu- 
laire a un  diamètre  à la  base  de  5ID15;  sa  hauteur  est  de 
20  mètres.  Le  transport  devait  s’effectuer  sur  une  couche  de 
sable  d’atterrissement,  sous  lequel  régnait  une  nappe  d’eau. 

On  commença  par  couper  la  maçonnerie  de  briques  au- 
dessous  des  fondations,  pour  introduire  sept  madriers  en 
pitchpin,  destinés  à supporter  l’ouvrage  et  reposant  sur  au- 
tant de  voies  de  glissement.  Six  de  ces  voies  étaient  formées 
de  pièces  plates,  armées  de  tasseaux,  pour  prévenir  tout  mou- 
vement latéral  des  madriers  supérieurs  ; celle  du  centre  pré- 
sentant, en  coupe,  la  forme  d’un  V.  L’ensemble  était  soutenu 
par  des  traverses  de  6m60  de  longueur,  et  espacées  de  22  cen- 
timètres d’axe  en  axe;  on  en  bourrait  les  intervalles  avec  le 
plus  grand  soin,  et  on  renforçait  le  châssis,  sur  les  points  où 
le  terrain  tassait,  au  moyen  de  pièces  longitudinales  passées 
sous  les  traverses.  La  hauteur  de  l’entaille  pratiquée  dans  la 
maçonnerie  était  de  0m47,  dont0m40  pour  les  madriers  super- 
posés; l’intervalle  restant  était  destiné  aux  coins  de  calage. 

Pour  éviter  l’écartement  qui  aurait  pu  se  produire  dans  le 
massif,  et  les  ruptures  qui  en  auraient  été  la  conséquence,  on 
enroula  sur  la  base  du  phare  cinq  tours  d’une  chaîne  à mail- 
lons ; les  bouts  étaient  réunis  par  un  tendeur  à vis.  A l’in- 
térieur on  contre-balança  le  serrage  par  une  armature.  On 
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mit  du  5 au  14  mai  pour  ces  préparatifs.  Pendant  ce  temps, 
on  avait  battu  au  dehors  six  pieux  pour  servir  de  point  d’ap- 
pui aux  crics.  Six  crics  ordinaires,  manœuvres  chacun  par 
deux  hommes,  suffirent  pour  mettre  la  masse  en  mouvement  . 

L’opération  ne  présenta  aucune  difficulté,  et  le  déplace- 
ment latéral  se  continua  avec  trois  crics  jusqu’à  la  distance 
de  3 mètres.  Puis  on  opéra  avec  deux  crics  seulement,  et  six 
hommes.  On  avançait  de  25  millimètres  par  minute.  Les 
voies  étaient  soigneusement  lubrifiées. 

Aussitôt  que  les  fondations  de  la  tour  eurent  été  décou 
vertes,  on  les  enleva  pour  les  replacer  80  mètres  plus  loin. 
On  continua  le  transport,  qui  fut  terminé  le  28  mai.  La  dé- 
pense totale  fut  de  4.200  francs  pour  le  déplacement  du  phare, 
les  fouilles  et  les  fondations. 

Mentionnons,  dans  le  môme  ordre  d’idées,  le  transport 
d’une  cheminée  d’usine,  en  Amérique.  Poids,  130  tonnes. 
Hauteur,  27  mètres.  Diamètre  à la  hase,  l‘“95.  Il  fallait  éviter 
toute  oscillation  sous  peine  de  voir  tomber  cette  sorte  de 
quille.  Le  principe  de  l’opération  consista  à construire  autour 
de  la  base  une  cage  d’une  hauteur  de  7 mètres  que  Ton  relia 
à la  cheminée.  On  souleva  le  tout  avec  34  vérins  et  la  masse 
ainsi  calée  fut  déplacée  sur  des  rouleaux. 

On  peut  presque  considérer  les  phares  et  les  cheminées 
d’usine  comme  des  monolithes  légèrement  élastiques.  On  sait 
en  effet  que  sous  les  violentes  rafales  ces  hautes  construc- 
tions se  balancent  sans  se  rompre  et  oscillent  d’une  façon 
assez  notable.  Cette  particularité  rend  leur  transport  plus 
facile. 

Il  n'en  est  plus  de  même  des  édifices  proprement  dits,  plus 
larges  que  hauts,  et  comprenant  plusieurs  murs  ou  cloisons. 
Les  chances  de  disjonction  sont  ici  beaucoup  plus  grandes. 

Nous  prendrons  d’abord  comme  exemple  un  petit  édifice. 
M.  le  colonel  de  Rochas  a eu  l’occasion  de  transporter  un 
magasina  cartouches  situé  à Romorantin.  Cette  édicule  carré 
avait  3ra40  à la  base  et  une  hauteur  de  6 mètres.  Il  était  assez 
mal  construit  et  si  largement  fendu  qu’on  avait  été  obligé  de 
le  fretter.  Poids,  50  tonnes.  Au  lieu  de  le  démolir,  M.  de  Ro- 
chas voulut  essayer  de  le  déplacer  pour  le  remettre  à un  ali- 
gnement nouveau,  sans  toutefois  dépenser  plus  que  n’aurait 
coûté  la  démolition.  On  employa  donc  ies  matériaux  qu’on 
avait  sous  la  main.  Des  rails,  des  boulets  et  des  vieux  bois. 

TRANSPORT  d’üN  MAGASIN  A CARTOUCHE 


Deux  traverses  en  bois,  fixées  sur  deux  contre-rails  et 
posées  à plat  sur  les  boulets  qui  roulaient  eux-mêmes  sur  des 
rails  à double  champignon  posés  à plat,  constituèrent  un  cha- 
riot de  transbordement  sur  lequel  il  fallut  placer  la  petite 
construction  en  si  mauvais  état.  Pour  cela  on  commença  par 
dégager  les  fondations  et  Ton  consolida  les  murs  intérieure- 
ment et  extérieurement,  comme  l’indique  notre  croquis. 
Deux  solives  furent  placées  dans  des  entailles,  à la  base  des 
murs,  de  chaque  coté.  Sous  ces  solives  on  passa  quatre  pou- 
tres, que  Ton  voit  en  bout  sur  la  figure.  Et  Ton  glissa  sous  les 
abouts  de  ces  poutres,  les  solives  à rails  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  puis  les  rails  deroulement,  et,  entre  les  deux, 
les  boulets . 

On  enleva  alors  les  parties  de  maçonnerie  qui  restaient,  et 
le  magasin  à cartouches  se  trouva  ainsi  isolé  sur  son  appareil 
de  transport,  sans  qu’on  eût  eu  à employer  de  vérins  pour 
soulever  la  masse.  On  entoura  la  maisonnette  d’une  corde  et 
16  hommes  tirèrent  ainsi  pendant  quelques  mètres,  pour  dé- 
gager les  fondations.  On  construisit  alors  les  nouvelles  fon- 
dations à 32  mètres  des  premières,  et  Ton  établit  la  voie  de 
roulement.  La  traction  fût  effectuée  par  deux  hommes  ac- 
tionnant un  cabestan,  aidés  par  moments  par  deux  hommes 
agissant  sur  des  leviers  à barrière  de  la  maison.  On  mit  près 
de  3 h.  1/2  à parcourir  les  32  mètres,  mais  la  voie  n’était  pas 
en  très  bon  état. 

(A  suivre.)  R.  E. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  AVEC  ENTRAIT  CHARGÉ 

Je  vous  fais  parvenir  le  plan  d’une  ferme  à consolider 
ainsi  que  le  détail  du  filet;  ledit  filet  est  brisé  vers  son 
extrémité,  par  suite  d’infiltrations  provenant  du  chéneau. 

D’un  côté  se  trouve  le  mur  mitoyen,  et  de  l’autre  le  mur  sur 
cour. 

Cette  ferme  ou  plutôt  le  filet  doit  être  consolidé  avec  du 
fer  mais  sans  employer  de  support.  Le  local  est  occupé  par 
un  marchand  de  vin,  c’est  ce  qui  explique  le  hourdis  en 
tuiles  plates  de  Bourgogne  reposant  sur  le  plancher. 

Le  filet  est  hourdé  avec  de  la  tuile  provenant  du  hourdis. 

La  charge  que  supportent  les  solives  du  plancher  se  com- 
pose, outre  le  hourdis  en  tuiles,  de  bottes  de  paille  et  de  foin 
remplissant  quelquefois  tout  le  grenier. 

La  tuile  de  la  couverture  est  la  tuile  à emboîtement  d’Alt- 
kirch. 

La  distance  des  fermes  est  de  3 mètres  bois  à bois. 

Relativement  à l’humidité  qui  est  produite  parle  vin  et  le 
lavage  des  fûts,  je  crois  que  sur  le  fer,  deux  couches  de  mi- 
nium et  deux  couches  de  peinture  au  goudron  suffiront  pour 
empêcher  le  fer  de  s’oxyder. 

La  brisure  est  produite  par  la  pourriture  du  filet  par 
suite  du  chéneau  mal  établi  se  trouvant  près  du  mur  mi- 
toyen. 

Ce  chéneau  sera  modifié. 

Réponse.  — 11  convient  de  se  demander  d’abord  si  la  ferme 
à laquelle  est  rattaché  le  plancher  est  en  état  de  soutenir  ce 
plancher;  auquel  cas  l’entrait  brisé  serait  très  lacile  a réparer 
sans  qu’il  y eût  nécessité  de  remanier  autrement  la  char- 
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pente.  Nous  supposons,  Lien  entendu,  que  les  moises  for- 
mant les  entraits  sont  solidement  reliées  aux  aiguilles  pen- 
dantes qui  doivent  les  soutenir  et  reporter  sur  la  ferme  le 
poids  du  plancher. 

Pour  cela  examinons  comment  travaille  cette  ferme  sous 
l'action  de  son  propre  poids  joint  à celui  du  plancher;  ce  qui 
donne  en  B,  C,  D les  charges  marquées  sur  la  figure  i. 

Pour  ce  genre  de  fermes  qui  ont  en  réalité  deux  points 
d’appui  A et  M.  il  y a toujours  et  nécessairement  indécision 
sur  la  répartition  du  poids  total  à établir  entre  ces  deux  points 
d’appui.  Habituellement,  et  pour  les  raisons  que  nous  avons 
indiquées  ailleurs  (1),  nous  admettons  que  la  jambe  de  force 
reçoit  directement  et  reporte  en  A la  charge  qui  agit  en  B, 
tandis  que  le  reste  du  poids  de  la  ferme  est  reporté  sur  M. 

Dans  cette,  hypothèse  l’épure  se  trace  comme  l’indique  la 
figure  2.  D’après  les  sections  de  chaque  pièce,  le  travail  sur 

. 15.900  ^ . 15.200 

a et  b serait  ------  ou  02  kilos;  sur  « il  serait  — — — ou  56 

2o6  272 

kilos.  On  calculerait  de  môme  le  travail  sur  les  autres 
pièces.  Ces  chiffres,  déjà  un  peu  élevés  à cause  des  diminu- 
tions de  section  par  les  entailles  d’assemblage,  n’ont  cepen- 
dant rien  d’exorbitant. 

. , . . 7.000 

Sur  l’entrait  m le  travail  d’extension  serait  r—  ou  12  à 

obO 

13  kilos  par  centimètre.  La  charge  du  plancher  sur  la 
longueur  m est  de  2.000  kilos  environ;  la  portée  m entre 
points  d’appui  étant  de  2 mètres  environ,  le  moment  de 
2 I 

flexion  est 2.000  X -ou  500.  La  valeur  de  -,  pour  une  pièce 
8 n J 1 


de 

de 


0.20 

— — est  de  0.0026;  le  travait  correspondant  à la  flexion  est 
U .28 


500 


0.0026 


—,  ou  20  kilos  par  centimètre.  Le  travail  total  est 


ainsi 20  -j-  13  ou  13  ou  33  kilos,  chiffre  tout  à fait  normal. 

La  ferme  est  donc  en  état  de  supporter  le  plancher  qui  n’a 
pas  besoin  d’être  renforcé. 

On  pourrait  contester  l’hypothèse  de  répartition  plausible 
que  nous  faisions  au  début;  mais,  dût-on  la  modifier,  les 
conséquences  seraient  peu  importantes.  En  effet,  au  lieu 
d’admettre  que  A porte  seulement  2.100  kilos  et  M le  sur- 
plus de  4.600  kilos,  renversons  l’hypothèse,  en  attribuant 
4.600  kilos  à A,  et  seulement  2.100  kilos  à M.  La  ferme 
porte  principalement  alors  sur  la  jambe  de  force  e. 

L’épure  tracée  dans  ces  conditions  (fig.  3)  montre  qu’en 
effet  la  pièce  e est  plus  fortement  chargée,  tandis  que  la  por- 


tion a de  l’arbalétrier  est  notablement  soulagée;  mais  le  tra- 
vail sur  les  autres  portions  b,  c de  T arbalétrier  et  sur  les  au- 
tres pièces  reste  le  môme.  La  seule  modification  serait  donc 
un  accroissement  d’effort  sur  e,  sans  changement  sur  les  au- 
tres pièces  de  la  ferme. 


2 900 

Dans  le  cas  de  la  figure  2 le  travail  de  e était  -T — ou 

225 

13  kilos;  sur  la  figure  3 il  est  de  30  kilos  environ;  ce  qui  reste 
tout  à fait  normal, 


Quelle  que  soit  donc  l’hypothèse  que  Ton  fait  sur  la  répar- 
tition entre  les  deux  points  d’appui,  les  conclusions  ne  sont 
pas  modifiées,  et  la  ferme  reste  capable  de  soutenir  le  plan- 
cher. 

Si  toutefois,  par  des  raisons  spéciales,  il  fallait  substituer 
à l’entrait  en  bois  un  filet  en  fer,  soutenu,  comme  indique  un 
croquis  de  notre  correspondant,  par  des  consoles  aux  extré- 
mités. consoles  qui  seraient  solidement  reliées  au  filet  et 
ancrées  dans  les  murs,  voici  comment  se  ferait  le  calcul. 

Supposant  — cas  extrême  — que  toute  la  charge  du  plan- 
cher portât  sur  ce  filet,  le  poids  y serait,  estimons-nous,  de 
1.100  kilos  par  mètre  courant.  La  portée,  réduite  par  les 
consoles,  serait  de  Tl “40  — 3.00  ou  8m40  (en  prenant  des 


Ç> 
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(1)  Voir  Résistance  des  matériaux , pages  372,  373,  etc. 
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consoles  de  lmo0)  ; on  peut  à la  rigueur  admettre  que  la  con- 
sole produit  un  véritable  encastrement;  le  moment  de  flexion 
_ ^ 

, 8.4Ô 

serait  alors  1.100  x-tô-  ou  6.470. 

S’il  n’y  avait  pas  encastrement,  le  moment  sérail 


1 . 1 pO  x — g — ou  9.700.  11  convient  de  ne  pas  trop  compter 

sqP'im  encastrement  absolu  et  d’admettre  une  moyenne  qui 
est  de  8.000  environ. 

Dès  lors  on  pourrait  prendre  une  poutre  à cornières,  sans 
plates-bandes,  de  0“35  de  hauteur,  pesant  70  kilos  si  l’on  fait 
travailler  le  fer  à 8 kilos  (1)  ; ou  bien  une  poutre  de  0m40  pe- 
sant 80  kilos  si  l'on  ne  dépasse  pas  le  taux  de  6 kilos.  Une 

poutre  à croisillons  pourrait  être  plus  légère  de  — environ. 

P. 


Depuis  nombre  d’années.  M.  Emile  Trélat  professe  au  Con- 
servatoire des  arts-et-métiers  un  cours  de  construction  civile 
où  il  développe  les  intéressantes  théories  qui  ont  popularisé 
son  nom  dans  le  monde  des  architectes  et  des  constructeurs. 
Nous  empruntons  quelques  passages  à la  leçon  d’ouverture 
de  son  cours  que  M.  Trélat  vient  de  publier  et  qu’il  nous 
adresse. 

La  science  des  constructions  est  une  collection  scientifique 
beaucoup  trop  complexe  pour  se  laisser  comprendre  dans  une 
simple  définition.  Elle  veut  être  exposée  avec  quelque  déve- 
loppement. 

Je  vous  prie  de  regarder  cette  image,  c’est  celle  d’un  monu- 
ment parisien  qui  fait  grand  honneur  à la  France  et  gloire  à 
l’architecte  français  Blondel,  qui  Ta  conçu  et  exécuté  il  y a 
deux  siècles.  Vous  reconnaissez  la  porte  Saint-Denis.  L’œuvre 
est  belle.  Vous  pouvez  sans  hésitation  l’affirmer,  car,  à l’appui 
du  sentiment  favorable  que  vous  éprouvez  devant  elle,  vous 
avez  l’applaudissement  de  plusieurs  générations  qui  en  ont 
délecté  leurs  yeux. 

Que  voyons-nous  devant  nous?  Analysons.  Nous  consta- 
tons d’abord  une  emprise  dans  l’espace,  une  masse  distincte 
qui  se  détache  au  milieu  des  limites  dont  je  suis  du  doigt  le 
développement.  Ce  contour  constitue  ce  que  les  artistes 
nomment  la  silhouette  de  l’édifice.  Mais,  dans  l’intérieur  de 
cette  silhouette,  j’observe  bientôt  d’importantes  interrup- 
tions. Je  vois  des  vides  dans  la  masse  : ce  sont  les  portes,  la 
grande  et  les  deux  petites,  à travers  lesquelles  ma  vue  libérée 
franchit  l’édifice  et  va  regagner  l’espace.  Et  puis,  en  conti- 
nuant mon  exploration,  je  découvre  bien  d’autres  choses.  De 
multiples  incidents  se  révèlent  à moi  : des  nuds,  sur  lesquels 
l’œil  prend  un  large  et  paisible  repos.  Vous  les  voyez  s’étendre 
jusqu’aux  reliefs,  qui  vous  occupent  par  leurs  assemblages 
de  clairs,  de  noirs,  de  valeurs  diverses,  et  qui  se  résolvent  en 
des  localités  fort  excitantes  pour  vos  yeux.  Tout  cela  se  mani- 
feste dans  les  piédestaux,  couverts  d’attributs  et  d’inscrip- 
tions, dans  les  pyramides  triomphales,  dans  les  tympans  de 
l'arc,  dans  la  frise  qui  le  surmonte,  dans  les  corniches  et  dans 
le  couronnement. 


Cet  ensemble  est  la  scène  constituée  par  le  monument, 
scène  que  nous  voyons  et  qui  nous  émeut  tant  que  le  jour 
subsiste,  scène  qui  nous  échappe  et  qui  se  perd  quand  la  nuit 
se  fait.  Le  phénomène  que  je  viens  de  vous  décrire  est  donc 
intermittent.  11  faut  le  jour  pour  qu’il  éclose  ; la  nuit  l’abolit. 
Je  pourrais  ajouter  qu’il  est  divers  dans  son  intensité  et  dans 
son  caractère;  car  il  varie  selon  le  jour,  selon  la  luminosité 
du  ciel,  selon  l’éclat  du  soleil,  suivant  la  place  que  nous  pre- 
nons autour  de  l’édifice  pour  le  voir.  Ce  phénomène  est  un 
phénomène  plastique;  c’est  la  forme  même  de  l’édifice  qui  se 
dévoile;  c’en  est  l’architecture. 

Ce  que  je  vous  dis  là,  Messieurs,  je  pourrais  vous  le  dire  de 
tous  les  édifices.  Us  se  présententet  se  montrent  tous  avec 
une  physionomie  propre  qui  fixe  leur  caractère  architectural. 
Ils  prennent  ainsi  leur  rang  plastique  dans  les  œuvres  cons- 
truites : elles  y sont  belles  ou  laides,  ou  sans  valeur.  Mais  ils 
ne  peuvent  jamais  échapper  à prendre  ce  rang.  Le  grand  art 
de  l’architecture  est  l’art  de  constituer  de  beaux  édifices. 
Vous  entendez  que  tout  cela  n’intéresse  que  les  yeux  et  n’est 
justiciable  que  de  la  vue.  Notez-le  bien. 

Passons  à un  autre  ordre  d’idées.  Jusqu’à  présent,  j’ai 
regardé  et  précisé  ce  que  je  voyais.  Maintenant,  je  regarde, 
je  réfléchis  et  jr  constate  ceci.  U y a deux  cents  ans  que  ce 
monument  est  là.  Il  a gardé  depuis  ce  temps  la  figure  que  son 
auteur  lui  a donnée.  L’air  sec  ou  humide  l’a  caressé;  la  pluie 
ou  la  grêle  a fouetté  ses  faces;  le  soleil  l’a  brûlé;  l’eau  s’est 
gelée  sur  ses  saillies  et  sur  ses  crêtes;  le  vent  a pressé  dou- 
cement ou  pesé  lourdement  sur  ses  flancs;  le  jour  et  la  nuit 
se  sont  succédé  des  milliers  de  fois  : rien  de  tout  cela  n’a 
changé  ni  interrompu  une  seconde  la  géométrie  de  l’objet. 
On  dit,  en  conséquence,  que  l’édifice  a duré,  qu’il  dure  et 
qu’il  est  durable;  ou,  plus  explicitement,  qu’il  est  permanent 
dans  sa  géométrie.  Ce  fait  de  la  permanence  et  de  la  durée 
n’entre  pas  d’un  coup  dans  les  yeux  comme  le  phénomène 
plastique.  11  lui  faut  du  temps  pour  pénétrer  dans  notre 
esprit;  il  n’y  dépose  que  jour  à jour,  mois  à mois,  année  à 
année,  sa  lente  et  forte  démonstration.  Ainsi,  invisiblement. 
l’édifice  qui  a duré  et  qui  dure,  développejsans  cesse  les  résis- 
tances qui  réduisent  à néant  les  actions  destructives  du 
dehors.  C’est  là  un  résultat  mécanique  qui,  de  lui-même,  se 
démontre  par  la  méthode  connue  sous  le  nom  de  démonstra- 
tion par  l’absurde  : l’édifice  ne  se  détruit  pas,  donc  il  dure. 

Quand  l’édifice  dure,  aucun  incident  ne  se  manifeste;  la 
figure  ne  change  pas.  Quand  l’édifice  ne  dure  pas,  on  voit, 
au  contraire,  de  nouvelles  figures  prises  par  l’ensemble  à la 
suite  de  nouvelles  positions  relatives  des  parties.  Il  se  fait  des 
glissements,  des  renversements,  des  affaissements,  des  écra- 
sements, des  allongements,  des  fléchissements,  des  détache- 
ments, des  dislocations,  des  pulvérisations;  et  tout  cela  est 
l’usure  et  la  désorganisation  de  la  figure  première. 

Vous  me  comprenez  bien  et  je  n’ai  pas  besoin  d’insis- 
ter. Rappelez-vous  pourtant,  j’y  songe,  lesj  accidents  sur- 
venus il  y a deux  ans  dans  notre  vieux  Pont-Neuf,  qui  s’é- 
tait si  bien  conduit  pendant  des  siècles.  \ ous  avez  certaine- 
ment eu  la  curiosité  ou  l’occasion,  en  longeant  les  quais, 
de  voir  là  tous  les  désordres  que  je  viens  de  nommer,  et 
d’y  comprendre  ce  qu’est  un  édifice  qui  cesse  de  durer  et 
qui  se  ruine.  Observer  une  ruine  est  la  meilleure  manière 
de  concevoir  le  phénomène  contraire  de  la  durée. 

Je  viens  de  fixer  dans  vos  esprits  deux  idées  indépendantes 
et  capitales  que  je  vous  prie  de  ne  jamais  oublier  et  que 
vous  devrez  toujours  distinguer  dans  les  édifices.  Ce  sont  : 


(1)  Voir  Résistance  des  matériaux,  lubtuau  n°  7. 
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1°  La  Forme  qui  est  un  phénomène 
plastique,  qui  se  prend  uniquement  par 
les  yeux  et  qui  s’apprécie  par  le  senti- 
ment ; 

2°  La  Durée,  qui  est  un  phénomène 
mécanique,  qui  se  constate  par  la  mé- 
moire et  qui  se  mesure  par  le  raisonne- 
ment. 

La  science  des  constructions  sert  à la 
Forme  et  à la  Durée  dans  les  édifices, 
mais  elle  laisse  à l’Architecture,  qui  esl 
un  art,  le  rôle  d’ordonner  les  formes. 
Elle  garde  le  soin  de  réaliser  les  formes 
et  de  les  pourvoir  de  durée. 

Mais  cette  science  est  vaste  et  compli- 
quée. 11  faut  du  temps  pour  en  connaître 
l’ensemble.  11  faut  surtout  l’ordre  pour 
ne  pas  s’égarer.  Occupons-nous  d’établir 
cet  ordre. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  concours  Godebæuf  vient  d’être  jugé  : 
Un  lustre  électrique  était  le  sujet  du  pro- 
gramme. 

Le  prix  (valeur  700  francs)  a été  attribué 
avec  une  première  médaille  à M.  Caryill  (élève 
de  MM.  Daumet  et  Girault)  pour  une  com- 
position pleine  d’originalité,  très  habile- 
ment étudiée  et  rendue. 

Des  premières  médailles  ont  encore  été  at- 
tribuées aux  compositions  très  remarqua- 
bles de  MM.  Michelet  (élève  de  MM.  Daumet 
et  Girault)  et  Doumic  (élève  de  M.  Laloux). 

Des  deuxièmes  médailles  ont  ensuite  été  at- 
tribuées aux  lustres  de  MM.  Ghifflot , de  Mon- 
clos  et  Bertrand  (élèves  de  MM.  Daumet  et 
Girault),  Bauhain,  Délassas  et  Binet  (élèves 
de  M.  Laloux),  Bartaumieux  (élève  de  M.  Gi- 
nain),  et  Pille  (élève  de  M.  Pascal). 

Enfin,  vu  l'importance  du  concours  très 
sérieusement  suivi  par  presque  tous  les 
élèves  de  première  classe  (seuls  admis  à y 
prendre  part),  le  Jury  a distribué  105  men- 
tions à divers  élèves  et  prononcé  trois 
mises  hors  de  concours. 

Il  est  à noter  que  ces  médailles  et  ces 
mentions  comptent  comme  valeurs  de  pre- 
mière classe  pour  les  divers  prix  spéciaux 
et  l’obtention  du  diplôme.  11  sera  rendu 
un  compte  détaillé  du  concours  Godebæuf. 


NOUVELLES 

PARIS 

Cadastre.  — La  sous-commission  juridi- 
que du  cadastre  s’est  réunie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Léon  Say. 

Elle  a fixé  les  conditions  de  la  contiguïté 
pour  les  propriétés  qui  doivent  servir  de 
base  aux  livres  fonciers.  Ne  seront  pas  con- 
sidérées comme  contiguës  les  parcelles  sé- 
parées par  un  chemin  public  ou  par  une 
rivière. 

La  commission  a décidé,  ensuite,  que  les 
unités  foncières  distinctes,  appartenant  à 


un  même  propriétaire  dans  une  même 
commune,  pourraient  faire  l’objet  d’un 
feuillet  réel  spécial,  indépendant  des  feuil- 
lets consacrés  à chacune  des  unités  fon- 
cières. 

Inversement,  les  parcelles  comprises 
dans  une  même  unité  foncière  pourront 
faire  l’objet  de  feuillets  réels  distincts. 

lin  Dionysos  de  Praxitèle.  — Un  a re- 
proché au  comité  consultatif  des  musées 
nationaux  de  faire  trop  complaisamment 
des  acquisitions  à la  fin  des  exercices  pour 
ne  rien  reverser  au  Trésor  des  crédits  qui 
lui  sont  alloués.  Cette  année  au  moins  il  ne 
donnera  aucune  prise  aux  critiques  tant 
l’achat  qui  très  probablement  vient  de  vider 
ses  caisses  possède  de  valeur  historique  et 
artistique. 

C’est  une  statuette  en  bronze  de  Dionysos, 
découverte,  pense-t-on,  à Athènes,  sur 
l’Acropole,  qui  lit  longtemps  partie  de  la 
collection  de  Photiades  pacha,  gouverneur 
de  Crète,  et  passa  ensuite  dans  celle  d’un 
antiquaire  italien,  M.  Giulio  Sambon  qui 
vient  enfin,  et  non  sans  peine,  de  la  céder 
au  Louvre. 

Elle  est  depuis  longtemps  réputée  parmi 
les  archéologues  et  les  amateurs  d’art 
comme  une  des  plus  pures  productions  de 
la  statuaire  grecque,  et  l’on  s’accordait  pour 
attribuer  son  exécution  savamment  simple 
et  exquisement  élégante  à l’un  des  premiers 
maîtres  sculpteurs  de  l’antiquité.  M.Milani, 
dans  le  Museo  italiano , et,  plus  récemment, 
M.  Salomon  Reinach,  dans  la  Gazette  des 
beaux-arts,  ont  établi  d'une  façon  indiscu- 
table que  ce  maître  est  Praxitèle. 

Ils  ont  rappelé,  en  effet,  que  la  statuette 
Sambon  se  rapporte  très  exactement  à la 
description  d’une  œuvre  de  l'artiste  célèbre 
donnée  par  Callistrate  dans  son  Ecphrasis. 
C’est  bien  là  l’éphèbe  gracieux  dont  parle 
le  rhéteur  grec,  aux  cheveux  bouclés  ceints 
d’une  couronne  de  lierre,  au  corps  couvert 
seulement  d’une  nébride,  à la  main  gauche 
élevée  s’appuyant  sur  un  thyrse. 

De  plus  ou  connaît  une  figurine  en  terre 
cuite,  achetée  en  1840  à Athènes  par  M.  le 
comte  de  Sartiges,  exactement  semblable 
au  Dionysos  en  bronze  : son  style,  bien  dif- 
férent de  celui  des  statuettes  de  Tanagra  ou 
de  Smyrne,  nous  confirme  dans  l’idée  qu’on 
se  trouve  là  en  présence  de  deux  répéti- 
tions d’un  ouvrage  célèbre  et  considérable; 
mais  la  terre  cuite,  mutilée,  est  d’une  exé- 
cution assez  grossière,  tandis  que  le  bronze 
est  très  finement  modelé  et  complet,  sauf  le 
thyrse  et  probablement  un  canthabre  qui 
devait  se  trouver  dans  la  main  droite. 

Commission  des  matériaux.  — On  sait 
que  le  ministre  des  travaux  publics  a ins- 
titué, récemment,  une  commission  des 
méthodes  d’essai  des  matériaux  de  cons- 
truction, divisée  en  deux  sections. 

Le  ministre  vient  de  constituer  de  la 
manière  suivante  le  bureau  des  deux  sec- 
tions de  cette  commission  ; 

Section  des  métaux.  — Président  : M.  le 
général  Gras,  commandant  l’artillerie 
du  6e  corps  d’armée  ; vice-présidents  : 
MM.  Polonceau,  président  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils,  Godron,  directeur  des 


constructions  navales,  Fénoux,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

Section  des  matériaux  de  construction 
autres  que  les  métaux.  — Président  ; 
M.  Guillemain,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  : vice-présidents  : 
MM.  Charles  Garnier,  membre  de  l’Institut, 
Durand-Claye,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Brüll,  ancien  président 
de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 

Société  des  artistes.  — La  société  des 
artistes  français  a tenu  hier,  à deux  heures, 
au  Palais  de  lTnclustr'e,  son  assemblée  gé- 
nérale. 

M.  Donnât,  vice-président  de  la  société, 
présidait;  il  a donné  lecture  de  l’allocuLion 
que  devait  prononcer  le  président  de  la  so- 
ciété, M.  Bailly,  auquel  il  avait  été  impos- 
sible de  venir. 

M.  Daumet,  trésorier,  a ensuite  exposé  la 
situation  financière,  et  M.  Tony  Robert- 
Fleury,  les  travaux  du  comité. 

Au  cours  de  la  réunion,  une  importante 
discussion  a été  soulevée  par  un  certain 
nombre  de  membres,  désireux  de  voir  ré- 
tablir le  suffrage  universel  pour  la  nomina- 
tion du  jury. 

La  question  n’étant  pas  à l’ordre  du  jour, 
n’a  pas  été  mise  aux  voix,  mais  le  président 
a pris  acte  des  réclamations,  et  le  comité, 
suivant  toute  apparence,  convoquera,  pour 
la  résoudre,  une  nouvelle  assemblée. 

Le  pont  d’Arcole.  — Nous  avions  men- 
tionné dans  un  précédent  numéro  un  soi- 
disant  accident  arrivé  au  pont  d’Arcole.  Il 
n’y  avait  heureusement  rien  de  grave. 

Cet  ouvrage  a été  reconstruit  en  1888,  à 
la  suite  d’un  affaissement  provoqué  par  la 
rupture  des  amarres  de  la  rive  droite.  Ces 
amarres  constituaient  une  sorte  d’encastre- 
ment des  fermes  métalliques  dans  chaque 
culée,  et  avaient  permis  à MM.  Oudry  et 
Cadiat,  les  ingénieurs,  de  donner  aux  arcs 
des  dimensions  plus  faibles.  Le  système 
était  défectueux  et  devait  fatalement 
aboutir  à l’affaissement  du  16  février  1888. 

L’on  a,  lors  de  la  restauration,  supprimé 
les  amarres  et  assuré  la  stabilité  du  pont 
en  ajoutant  deux  fermes  métalliques  et  en 
renforçant  les  arcs. 

Les  fissures  qui  se  sont  produites  der- 
nièrement à la  jonction  du  tablier  métal- 
lique et  des  culées,  étaient  la  conséquence 
d’un  phénomène  naturel,  la  contraction 
subie  par  le  fer  lorsque  la  température 
s’abaisse.  C’est  un  fait  connu  et  fréquent 
dont  il  n'y  a pas  à s’inquiéter.  Ce  phéno- 
mène s’observe  nécessairement  à l’entrée 
de  l’hiver  sur  tous  les  ponts  métalliques, 
et  il  est  particulièrement  visible  sur  le  pont 
d’Arcole  dont  la  portée  (80  mètres)  dépasse 
celle  de  tous  les  ponts  de  Paris,  et  dont  le 
tablier  est  constitué  par  des  fers  Zorès 
jointifs,  au  lieu  de  voûtes  en  briques. 

Ces  renseignements  nous  viennent  de 
source  officielle.  Ils  sont  donc  l’expression 
exacte  des  faits.  Le  pont  d’Arcole  peut  être 
considéré  maintenant  comme  un  des  plus 
solides  de  Paris,  malgré  sa  légèreté  appa- 
rente. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 
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est  lundi  dernier,  4 janvier,  qu’a 
été  donnée  à l’Ecole  des  Beaux- 
Arts,  par  M.  Lucien  Magne,  la 
première  leçon  du  cours  d’his- 
toire de  l’architecture. 

En  cette  introduction  notre 
cminent  confrère  a su  esquisser 
à grands  et  larges  traits  un  pro- 
gramme des  plus  attrayants, une 
idée  générale  des  études  criti- 
ques qu’il  compte  développer  en 
trois  années  successives,  une 
comparaison  sommaire,  mais  fort 
lumineuse,  des  œuvres  les  plus 
marquantes  du  génie  humain 
aux  grandes  époques  de  l’art. 

« L’histoire  de  l’architecture  commence  avec  l’histoire  de 
l’humanité  : les  civilisations  les  plus  anciennes  ne  nous  sont 
connues  que  par  leurs  monuments;  et  c’est  avec  les  débris 
recueillis  dans  les  fouilles  que  nous  avons  l’espérance  de  dé- 
couvrir les  origines  des  sociétés  primitives.  » 

Sans  s’attarder  à l’étude  des  temps  préhistoriques  et  sans 
tenir  compte  des  classifications  archéologiques  aujourd’hui 
reconnues  trop  arbitraires  — âges  de  la  pierre  éclatée  ou 
polie,  du  bronze  ou  du  fer — pour  être  dorénavant  admises 
par  la  critique  historique,  le  professeur  ne  s'attachera  à 
l’histoire  de  l’architecture  qu’a  partir  du  moment  « où  sont 
organisées  les  sociétés  primitives  par  le  groupement  dns 
premières  familles  humaines  ayant  le  même  langage,  les 
mêmes  croyances,  et  les  mêmes  mœurs  : alors  seulement 
l’habitation  de  l’homme  prend,  suivant  le  climat  de  chaque 
pays,  suivant  les  matériaux,  suivant  le  degré  de  civilisation 
de  chaque  société,  des  caractères  différents.  Les  croyances 
religieuses  déterminent  la  forme  et  la  disposition  des 
enceintes  sacrées  où  l’homme  rend  hommage  à la  divinité.  La 
société  naissante  accepte  la  direction  d’un  chef,  qui,  dans  les 
sociétés  primitives,  se  confond  le  plus  souvent  avec  le 
grand  prêtre.  Bientôt  s’élèveront,  au-dessus  des  habitations 
humaines,  la  demeure  du  souverain  et  le  sanctuaire  où  s’accom- 
pliront les  cérémonies  religieuses. 

7e  Année.  — Au  14. 


« Ainsi  l’architecture  est  liée,  dès  l’origine,  à chaque  so- 
ciété humaine;  et  chaque  édifice  satisfait  à un  programme 
dont  les  conditions  sont  déterminées  par  les  besoins  ou  les 
idées  de  chaque  peuple,  à chaque  époque  de  sa  vie  sociale. 
Etudier  un  édifice,  c est,  accent  tout,  rétablir  son programme  ; 
c’est  découvrir  la  raison  des  dispositions  et  des  formes  en  la 
cherchant  dans  la  civilisation  même  à laquelle  l’œuvre 
appartient.  » 

En  cette  dernière  citation  est  contenu,  à peu  près,  tout  le 
programme  du  cours  qui  va  suivre  : 

Aptitudes  particulières  d’un  peuple,  d’une  nation;  maté- 
riaux propres  à la  contrée  habitée;  climat  de  cette  contrée: 
voilà  les  éléments  de  critique  historique  que  le  professeur 
mettra  à contribution  en  les  prenant  dans  Yhistoire  générale, 
la  topographie  et  la  géographie  pour  les  appliquer  à l’étude 
particulière  des  monuments. 

« Pour  comprendre  un  système  de  construction  il  faut 
l’analyser.  Suivant  les  procédés  de  l’anatomie,  l’historien 
étudiera,  pièce  parpièce,  chacune  des  parties  de  l’œuvre  pour 
reconnaître  la  place  qu’elle  occupe  dans  l’ensemble  ; il 
dépouillera  le  squelette  de  son  enveloppe  décorative  pour 
voir  l'ossature  sous  Informe,  pour  saisir  les  rapports  entre  la 
construction  et  la  décoration  qui  la  recouvre.  » 

L’étude  de  la  décoration  suivra  celle  de  la  structure.  Le 
style  n’est  que  l’interprétation  opérée  par  l’artiste  de  formes 
empruntées  à la  nature  (flore,  faune  ou  figure  humaine).  Et 
cette  interprétation  varie  à chaque  époque,  suivant  le  tempé- 
rament propre  à la  race  et  la  manière  de  voir,  au  sentiment 
artistique  propre  aux  différents  âges  d’un  peuple,  d’une 
société.  En  outre,  et  à une  même  époque  de  l’art,  chez  un 
même  peuple,  la  matière  quelconque  servant  à l’interpréta- 
tion de  la  nature  influe,  suivant  ses  propriétés,  sur  la  tech- 
nique de  l’œuvre. 

« On  conçoit  que  la  pierre  employée  par  assises;  que  le 
bois  dont,  les  dimensions  cl  les  assemblages  son!  déterminés 
par  la  grosseur  et  la  contexture  fibreuse  des  arbres;  que  les 
métaux  dont  le  travail  exige  des  dispositions  particulières 
suivant  les  procédés  du  martelage,  de  la  soudure  ou  de  la  fon'e, 
que  chacune  de  ces  matières  exige  une  forme  variable;  et  qu’à 
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chaque  époque  l’unité  dans  V expression  coïncide  avec  la  variété 
dans  l'exécution  (1).  » 

Parlant  des  fouilles  récentes  de  Schliemann  à Orchomène, 
qui  ont  révélé,  dans  la  décoration  d’un  plafond,  des  ornements 
linéaires  en  relief  absolument  semblables  par  le  dessin  à 
ceux  qu’on  a trouvés  peints  au  plafond  d’une  tombe  de  la 
XVIIIe dynastie  àThèbeset  qui  datent  duxvi*  siècle  avantnotre 
ère,  le  professeur  note  l’influence  indéniable  qu’ont  exercée 
les  arts  de  l’Orient  sur  les  origines  de  l’Art  grec.  Même  obser- 
vation au  sujet  des  fouilles  à Tyrinthe,  à Myeènes,  etc. 

Les  écrivains  grecs,  depuis  Homère  jusqu’à  Pausanias,  se 
taisent  sur  les  rapports  probables  entre  les  Hellènes  et  les 
peuples  asiatiques.  Les  monuments  seuls  peuvent  combler 
cette  lacune,  fournir  une  solution  à ce  « problème  qui  n’in- 
téressait point,  sans  doute,  les  origines  légendaires  delà 
Grèce  aux  temps  héroïques. 

« L’histoire  de  l’architecture  vient  donc  en  aide  à l’histoire 
générale  dont  elle  comble  les  lacunes,  contrôlant  les  docu- 
ments et  les  remplaçant  au  besoin.  » 

Mais,  en  revanche,  impossible  de  séparer  l’histoire  générale 
de  celle  de  l’architecture  ; il  faut  étudier  l’art  dans  le  milieu 
où  il  a été  créé,  dans  la  civilisation  dont  il  est  le  reflet.  « L’his- 
toire seule  peut  nous  fournir  le  programme  propre  à chaque 
édifice,  nous  révéler  la  destination  des  salles,  desgaleries,  des 
cours  qui  entrent  dans  la  composition  de  l’œuvre,  nous 
en  donner  la  raison  et  en  justifier  l’emploi.  » 

Quelques  exemples  sont  tout  de  suite  proposés  aux  audi- 
teurs, pour  leur  faire  mieux  saisir  l’influence  exercée  par  les 
civilisations  sur  les  œuvres  dé  architecture . 

En  Egypte,  « ce  phare  brillant  dans  la  nuit  profonde  de  la 
très  haute  antiquité  »,  l’art  se  montre  dominé  par  l'idée  de  la 
mort  ou  plutôt  d’une  seconde  vie.  Le  monument  funéraire 
prend,  dès  les  origines  égyptiennes,  une  importance  considé- 
rable. Le  roi, 'durant  son  règne,  est.  le  représentant  de  la  divi- 
nité; il  devient  dieu  lui-même  après  sa  mort. 

De  là  le  double  caractère  d’asile  secret,  inviolable  et  de 
temple  qu’offre  le  tombeau  des  rois  égyptiens  : le  caveau  et  la 
salle  funéraire. 

Le  temple  égyptien  n’offre  point  la  grande  nef  nécessaire 
aux  religions  postérieures  pour  l’admission  des  fidèles;  le 
sanctuaire  n’est  qu’une  salle  obscure  contenant  le  tabernacle 
où  est  enfermé  le  symbole  de  la  divinité.  Là  est  seul  admis  le 
roi,  intermédiaire  entre  son  peuple  et  la  divinité.  Le  peuple 
n’était  probablement  admis  qu’en  la  salle  hypostyle,  vestibule 
colossal  formé  de  colonnes  portant  un  plafond  de  pierre,  et 
en  une  cour  entourée  ou  non  de  portiques  et  qui  précède  la- 
dite salle  hypostyle. 

Le  temple,  avec  son  entrée  encadrée  d’un  pylône  et  à 
laquelle  conduit  une  avenue  de  sphinx,  est  enfermé  dans  une 
haute  enceinte  qui  le  dérobe  aux  regards  profanes. 

(4)  On  ne  saurait  trop  applaudir  a l’énoncé  de  celte  lumineuse 
théorie  dont  l’application  devrait  être  une  règle  pour  tout  architecte  ; 
c est-à-dire  c[ue  le  chef  des  ouvriers  ou  des  artistes  devrait  toujours 
laisser  assez  de  marge  à 1 initiative  de  ses  collaborateurs  techniques 
professionnels,  pour  que  Vanité  dont  il  s’efforce  d’envelopper  l’œuvré 
entière  ne  nuise  point  a la  variété , a la  vie.  a l’originalité  propre  de 
chacune  des  parties,  pour  ainsi  dire,  concertantes. 

En  un  mot,  il  en  est  des  matières  à mettre  en  œuvre  dans  un  édifice 
comme  des  instruments  d’un  orchestre  : le  crayon  de  l’architecte  né 
doit,  pas  plus  que  le  piano  du  compositeur  de  musique  imposer  des 
tours  de  force,  de  docilité,  des  contorsions  serviles  à l’outil  à l’instru- 
ment de  l’exécutant. 

I n coup  d œil  sur  les  dessins  des  anciens  maîtres,  projetés  ou  tracés 
P, oui  1 exécution,  avec  une  discrétion  de  détail  trop  ignorée  aujour- 
d hui,  nous  en  apprendrait  plus,  la-dessus,  que  toutes  les  discussions 
théoriques.  On  ne  dessinait  pas  alors  avec  une  aiguille  ou  un 
crayon  n°  h. 


Passant  au  temple  grec,  dont  le  Parthénon  et  le  temple 
d’Egine  paraissent  des  monuments  pouvant  le  mieux 
« caractériser  le  sentiment  artistique  du  peuple  grec,  au  mo- 
ment où  l’art  est  encore  hiératique  et  n’a  pas  pour  unique 
fin  la  beauté  de  la  forme  »,  le  professeur  fait  ressortir  les 
dimensions  restreintes,  le  caractère  national  et  populaire  du 
temple  grec,  en  opposition  avec  les  vastes  surfaces  occupées 
par  le  temple  égyptien  et  la  pensée  religieuse  qui  fait  de  ce 
dernier  un  monument  mystérieux  et  fermé. 

Construit  pour  être  vu  de  toutes  parts,  le  temple  grec 
d’Egine  ouvre  ses  portiques  au  peuple,  qui  voit  au  fronton 
l’image  de  la  déesse  combattant  avec  les  héros  grecs  contre 
lesTroyens;  « qui  peut  contempler,  à travers  les  portes  lar- 
gement ouvertes  du  temple,  la  statue  de  la  divinité  et  les 
riches  offrandes  qui  l’entourent  ». 

En  Orient,  à Sainte-Sophie,  le  peuple  est  admis  à la  prière 
en  commun  à l’intérieur  même  du  nouveau  temple  chrétien 
que  les  artistes  byzantins  ont  su  couvrir,  sans  points  d’appui 
gênants  pour  la  circulation  ou  la  vue,  d’une  vaste  coupole  et 
de  calottes  hémisphériques.  C’est  le  développement  complet 
d’un  système  de  construction  que  l’architecture  chrétienne 
avait  déjà  essayé  en  Syrie. 

L’édifice  nouveau  ne  ressemble  en  rien,  dans  ses  disposi- 
tions ni  dans  sa  structure,  au  temple  antique.  Avec  la  voûte 
sphérique,  l’architecte  peut  franchir  des  espaces  considé- 
rables sans  piliers  intermédiaires. 

En  France,  c’est,  la  cathédrale  de  Chartres  que  le  professeur 
prend  pour  type.  Une  nef,  un  vaste  sanctuaire,  des  bas-côtés 
nécessaires  au  développement  des  processions  et  doublés 
autour  du  chœur  pour  desservir  les  chapelles  rayonnantes  de 
l’abside. 

« Ici,  comme  en  Orient,  les  dispositions  générales  de 
l’œuvre  résultent,  à la  fois,  du  génie  de  la  race,  des  maté- 
riaux, du  sol  et  du  climat.  L’arc  est  bien,  comme  à Byzance, 
l’élément  principal  ; mais  à Chartres,  c’est  l’arc  de  pierre 
appareillée,  qui  n’exige  aucun  revêtement  puisque  la  décora- 
tion résulte  de  la  construction  même.  » 

L’artiste  byzantin  n’a  introduit  qu’avec  discrétion  la  lu- 
mière en  son  édilice  ; en  France,  un  ciel  gris  le  plus  souvent, 
nécessite  un  éclairage  plus  large  ; c’est  là  ce  que  permet  le 
système  de  construction  reportant  la  poussée  des  arcs  et  des 
voûtes  sur  des  points  d’appuis  extérieurs,  entre  lesquels  l’ar- 
chitecteévide  les  murs  par  de  grandes  claires-voies,  ornées  de 
verrières  colorées.  La  décoration  polychrome  des  murs  de  la 
basilique  orientale  s’est  transportée  ici  aux  vitrages  pour  y 
profiter  des  effets  lumineux. 

A Chartres  les  figures  et  les  armoiries  des  donateurs  — 
roi,  seigneurs  ou  corporations  de  métiers  — ornant  les  ver- 
rières attestent  la  fondation  à la  fois  princière  et  populaire 
de  la  cathédrale.  C’est  une  page  d’histoire  nationale. 

Les  exemples  qu’on  vient  de  citer  montrent  bien  1 inter- 
vention des  croyances  et  des  mœurs  dans  les  dispositions  et  la 
forme  générale  des  édifices.  Mais  l’étude  détaillée,  anatomi- 
que des  organes  déterminera  les  conditions  d’équilibre  et  de 
stabilité  du  monument.  C'est  là  qu’intervient  1 influence 
directe  de  la  matière  employée  sur  le  système  de  construc- 
tion et  sur  les  formes. 

En  Égypte  la  pierre,  très  abondante,  donne  lieu  a 1 emploi 
presque  exclusif  de  la  roche  calcaire,  du  granit  ou  du  grès 
dans  la  construction  d’un  monument  : c’est  là  qu  a été 
créé,  de  toutes  pièces,  le  système  de  construction  lapidaire  le 
plus  simple,  c’est-à-dire  celui  du  support  vertical  et  de  la 
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plate-bande.  Puis  la  figure  humaine,  la  iloreet  la  faune  ont 
contribué  à la  décoration  des  murs. 

En  Assyrie,  c’est  l’argile  qui  a fourni,  à défaut  d’autre 
matière  propre  à construire, l’élément  de  structure  transformé 
par  moulage,  durcissement  ou  cuisson  et  revêtement  émaillé, 
en  une  matière  assez  durable.  Les  petites  dimensions  des 
matériaux  ainsi  obtenus,  des  briques,  etc.,  ont  nécessité  un 
système  perfectionné  de  structure  pour  franchir  de  grands 
espaces  entre  des  murs  suffisamment  épais  : et  la  voûte 
a été  imaginée. 

En  Perse,  après  la  conquête  de  l’Egypte  par  Cambyse,  en 
Asie  Mineure  et  en  Grèce,  dès  que  les  Grecs  furent  en  rapport 
avec  les  Egyptiens,  le  système  de  construction  égyptienne  se 
propage  grâce  à l’abondance  des  matières  lapidaires. 

Remarquant  encore  la  différence  de  formes  et  d’aspect 
provenant  de  l’emploi  de  matériaux  différents  en  des  édifices 
issus  du  même  principe,  le  professeur  distingue  la  terrasse 
de  pierre  en  Egypte  de  ce  qui  devait  être  la  terrasse  assy- 
rienne, probablement  en  tuiles  ou  dallages  à faible  pente  sur 
des  voûtes  de  briques,  et  de  la  terrasse  en  terre,  qui,  en  Perse, 
était  portée  sur  des  colonnes  par  l’intermédiaire  de  plafonds 
en  charpente. 

« De  là  naissent  les  proportions  les  plus  variées  des  sup- 
ports : la  colonne  très  courte  en  Egypte  et  très  élancée  en 
Perse;  le  chapiteau,  qui  se  réduit  en  Egypte  à un  motif  de 
décoration,  prend  en  Perse  un  développement  considérable 

dans  le  sens  de  la  portée  des  architraves  de  bois L’emploi 

du  marbre  de  Paros  en  Asie  Mineure,  du  marbre  de  Penté- 
lique  dans  l’Attique,  de  la  pierre  à Corinthe,  à Egine,  à Pæs- 
tum ou  à Sélinonte,  correspond  à des  proportions  toutes 
différentes,  qui  rapprochent  l’architecture  grecque  de  l’archi- 
tecture égyptienne.  » 

D’ailleurs  la  Grèce  abandonne,  dès  l’origine,  la  couverture 
en  terrasse  pour  le  comble  à deux  pentes  qui  facilite  l’écoule- 
ment des  eaux  à l’extérieur.  Le  fronton,  pignon  du  temple, 
offre  dès  lors  une  surface  disponible  pour  une  décoration 
monumentale. 

« L’encorbellement  » du  chapiteau  du  Parthénon  et  de 
celui  du  temple  d’Egine  donne  lieu  à M.  Magne  de  faire 
valoir  la  supériorité  rationnelle  de  cette  disposition  sur  celle 
des  temples  de  la  Sicile  et  de  la  Grande  Grèce.  « A Pæstum  les 
chapiteaux  du  temple  de  Neptune  ont  une  large  échine  dont  la 
saillie  n'est  point  motivée,  puisque  l’architrave  est  à plomh 
de  la  colonne,  et  dans  le  temple  de  Gérés  les  triglyphes  ne 
forment  point  une  assise  de  la  construction,  mais  sont  rap- 
portés par  incrustemenl.  » 

(.4  suicre.)  Un  Ancien. 


LA  PROFESSION  D’ARCHITECTE 

l’ecole  des  «eaux-arts  et  les  services  publics  d’architecture 

La  profession  d’architecte  traverse  actuellement  une  crise 
fort  inquiétante  pour  elle-même  et  pour  l’art. 

Non  seulement  elle  est  attaquée  de  toutes  parts,  dans  le 
public,  dans  la  presse  et  dans  le  parlement,  mais  ce  qui  est 
plus  grave,  elle  voit  le  client  et  les  administrations  elles- 
mêmes  se  détacher  d’elle  et  lui  préférer  l’ingénieur,  l’entre- 
preneur, voire  même  des  spécialistes  de  tous  genres  dont 
l’action  tend  à restreindre, sinon  à supprimer  partout,  le  rôle 
de  maître  d’œuvre. 


Il  y a longtemps  qu’on  a prédit  à l'architecte  qu’il  devien- 
drait un  simple  décorateur, et  cette  prédiction  ne  tardera  pas 
à se  réaliser  si  l’on  ne  trouve  le  moyen  de  remédier  à la  situa- 
tion actuelle,  dont  les  causes  d’ailleurs  apparaissent  aujour- 
d’hui en  tonte  évidence  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  veulent 
voir. 

Que  reproche-t-on  à l’architecte? 

De  ne  pas  exercer  son  art  en  raison  des  nécessités  pré- 
sentes,d’imposer  des  dispositions  surannées  qui  ne  répondent 
pas  nettement  aux  services  qu’exigent  les  programmes 
modernes  et  d’arriver  ainsi  à des  solutions  qui  content  fort 
cher,  sans  profit  pour  l’art  et  pour  l’originalité. 

Dans  le  milieu  incriminé,  il  en  est  qui,  très  illusionnés 
sur  leurs  œuvres,  se  contentent  de  cette  satisfaction  person- 
nelle et  n’acceptent  pas  les  critiques  ; se  croyant  infaillibles, 
ils' accusent  leur  temps  de  ne  pas  comprendre  l’architecture, 
qui,  selon  eux,  serait  un  art  immuable  auquel  il  faut  être 
initié  pour  le  comprendre.  La  grande  majorité  cependant  ne 
pense  pas  ainsi  et  se  montre  fort  émue  ; les  jeunes  surtout, 
qui  sont  encore  dans  la  période  scolaire  ou  vont  entrer  dans 
la  carrière,  se  demandent  ce  qu’ils  deviendront. 

Malheureusement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  profession 
elle-même  est  impuissante  à réagir  ; d’ailleurs,  envisagée 
dans  son  ensemble, elle  ne  peut  être  rendue  responsable  puis- 
qu’elle est  absolument  désarmée  depuis  que  l’Etat,  subissant 
le  système  académique,  a pris  en  main  la  direction  complète 
de  l’enseignement  ainsi  que  celle  de  la  plupart  des  travaux 
d’architecture  par  l’intermédiaire  du  conseil  des  Bâtiments 
civils. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  se  rendre  compte  de  l'influence 
de  l’enseignement  dans  cette  grosse  question,  d’entrer  ici 
dans  les  détails,  mais  il  est  indispensable  de  constater  que 
son  organisation  comme  ses  doctrines  tendent  uniquement  au 
maintien  de  l’Ecole  de  Rome  ainsi  qu’à  son  recrutement,  et 
que,  sous  prétexte  de  faire  éclore  l’artiste,  il  donne  à tous  les 
élèves  (et  Dieu  sait  s’ils  sont  nombreux)  une  même  éducation, 
sans  préoccupation  du  côté  pratique  et  professionnel  et  en 
les  tenant  éloignés  de  la  connaissance  des  besoins  actuels. 

Si  d’autre  part  on  observe  que,  par  la  création  d’ateliers 
dans  l’école  ou  par  le  fait  d’un  mode  de  récompenses  exa- 
géré, l’Etat  attire  toute  la  jeunesse,  et  rend  ainsi  impossible 
toute  concurrence,  on  ne  sera  pas  surpris  de  l’insuffisance 
pratique  d’un  personnel,  qui  peut  être  habile  sous  certains 
rapports,  mais  n’est  nnllemeut  préparé  pour  exercer  l’art 
dans  le  sens  que  réclame  la  société  contemporaine.  En  tout 
cas  il  y a aujourd’hui  désaccord  entre  l’architecte  et  ceux  qui 
ont  recours  à lui,  et  ce  désaccord  tend  à se  manifester  chaque 
jour  davantage,  non  seulement  dans  les  travaux,  mais  en 
toutes  circonstances,  particulièrement  dans  les  concours 
publics  oû  concurrents  et  jurés, tous  formés  à la  même  Ecole, 
se  rencontrent  pour  imposer  des  solutions  qui  ne  répondent 
ni  aux  exigences  des  programmes  ni  aux  nécessités  écono- 
miques. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ar- 
chitectes avec  les  administrations  gouvernementales,  dépar- 
tementales et  municipales  lorsqu’il  s’agit  soit  des  projets 
soumis  à l’examen  du  conseil  des  bâtiments  civils,  soit  de  la 
construction  des  édifices  élevés  aux  frais  de  l’Etat. 

En  présence  de  celte  situation,  les  architectes,  sinon  en 
totalité  du  moins  en  grand  nombre, s’adressent  naturellement 
à l’Etat  pour  lui  demander  un  remède;  les  uns  le  voient 
dans  l’institution  d’un  diplôme  professionnel , d’autres  pro- 
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posent  la  création  d’Écoles  d’Architecture  en  province, d’au- 
tres enfin  voudraient  voir  mettre  au  concours  toutes  les 
positions  comme  toutes  les  constructions  d’ordre  public. 

Malheureusement  toutes  ces  propositions,  ne  remédiant  pas 
au  désaccord  qui  existe  entre  l'architecte  et  la  société, 
c’est-à-dire  à la  cause  capitale  delà  crise,  sont  sans  valeur. 

D’ailleurs  on  ne  voit  pas  bien  comment  un  brevet  quel- 
conque ramènerait  la  confiance  publique;  de  semblables 
moyens  ne  sont  pas  de  notre  temps  qui  ne  s’en  laisse  pas 
imposer  si  facilement;  d’autre  part,  en  raison  de  l’éducation 
actuelle,  ce  brevet  pourrait-il  être  affirmatil  à l’égard  des 
connaissances  pratiques  et  professionelles  de  ceux  auxquels 
il  serait  délivré? 

Quant  à la  création  d’Ecoles  en  province,  elle  serait  actuel- 
lement plusdangereuse  qu’utile,  car  elle  aboutirait  fatalement 
à l’extension  de  l’enseignement  de  l’École  des  Beaux-Aats, 
puisqu’on  ne  trouverait  pas  facilement  des  hommes  pourxm 
professer  un  autre. 

Enfin  le  mode  de  concours  qui,  en  principe,  semble  présen- 
ter l’avantage  de  faire  surgir  les  hommes  capables  et  d’offrir 
une  résistance  à l’envahissement  de  la  profession,  peut-il 
être  impartialement  appliqué  alors  que  les  bases  fixes  man- 
quent pour  en  déterminer  les  conditions  et  les  jugements  ? 
Ces  divers  moyens  seront  peut-être  bons  un  jour,  mais  once 
moment  leur  application  serait  à coup  sur  prématurée. 

Mais  alors  que  faire  ? 

En  réponse  à cette  question,  la  première  pensée  qui  naît  à 
l’esprit,  c’est  de  conclure  à la  modification  du  mode  d’éduca- 
tion actuel  de  l’architecte  afin  de  ramener  chez  lui  l’esprit 
pratique  et  professionnel  qui  fait  défaut  et  de  l’exercer  à la 
recherche  des  solutions  modernes,  en  lui  faisant  toucher  du 
doigt  les  exigences  de  toutes  sortes  qu’elles  comportent. 

Mais  comment  s’y  prendre  pour  obtenir  ce  résultat  ?A  l’Ecole 
des  Beaux-Arts  on  n’agirait  efficacement  qu’en  détachant 
nettement  ceux  qui  se  préparent  au  Grand  Prix  de  ceux  qui 
ont  des  vues  plus  modestes  et  plus  pratiques  ; mais  on  n’ob- 
tiendra jamais  à cet  égard,  sans  une  révolution,  l’assentiment 
du  conseil  supérieur  de  l’Ecole,  et  les  révolutions  brusques 
n’aboutissent  pas  en  matière  d’art.  Une  autre  solution  con- 
sisterait en  la  création  d’une  Ecole  d’application, mais  celle-ci 
resterait  sous  la  dépendance  de  l’autre,  et  on  tournerait  ainsi 
toujours  dans  le  même  cercle.  D’ailleurs  trouverait-on,  même 
à Paris,  un  noyau  d’hommes  pouvant  prendre  en  main,  avec 
une  communauté  de  vues  suffisante,  la  direction  d’une  sem- 
blable entreprise?  Tout  ce  qu’on  pourrait  faire  actuellement, 
ce  serait  de  supprimer  les  ateliers  de  l’Ecole  et  de  renoncer  à 
un  système  de  récompenses  qui  se  développant  à outrance 
détourne  la  jeunesse  des  études  sérieuses  et  rend  toute  con 
currence  impossible.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  solu- 
tion, q uitte  à l’obtenir  lentement,  mais  du  moins  sûrement.  Au 
reste  l’État  peut  aider  singulièrement  à la  trouver.  En  effet  si, 
en  présence  des  divisions  qui  se  manifestent  dans  le  milieu  des 
architectes  au  sujet  de  l’enseignement,  il  ne  croit  pas  devoir 
toucher  à l’Ecole  des  Beaux-Arts,  il  ne  tient  qu’à  lui  de  ramc- 
ner  l’accord  entre  l’architecte  officiel  et  les  diverses  adminis- 
trations publiques  en  opérant  avec  ses  services  d’architecture 
autrement  qu’il  le  fait  actuellement.  Ce  point  acquis  entraî- 
nerait d’heureuses  conséquences  dont  l’Etat  serait  le  premier 
à profiter  et  dont  bénéficieraient  aussi  la  profession  et  le 
public. 

Je  m’explique  : 

Lorsqu’il  s’agit  de  la  construction  des  monuments  publics, 


c’esl  le  conseil  des  Bâtiments  civils  qui,  d’une  façon  plus  ou 
moins  directe,  inspire  les  projets,  ou  tout  au  moins  c’est  lui 
qui  les  juge,  et  il  faut  bien  le  dire,  il  procède  avec  une  omni- 
potence qui  n’est  pas  toujours  justifiée. 

Pour  la  forme  et  par  égard,  parfois, on  consulte  les  personnes 
intéressées  à ces  installations,  mais  on  ne  tient  pas  compte 
de  leurs  observations  ; tous  les  faits  le  prouvent  surabon- 
damment ; je  me  bornerai  toutefois  à n'en  citer  que  deux, 
d’ailleurs  très  caractéristiques. 

Lorsqu’il  fut  question  d’élever  de  nouveaux  bâtiments 
dans  certain  établissement  d’Enseignement  supérieur,  l’ar- 
chitecte dut  montrer,  je  ne  dis  pas  soumettre,  ses  plans  aux 
professeurs.  Ceux-ci  firent  des  observations  capitales  et 
demandèrentdes  modifications  importantes,  mais  l’architecte 
ne  prit  pas  bien  les  choses  et  déclara  que  ce  n’était  pas  à lui, 
qui  faisait  de  l’architecture  depuis  de  longues  années,  qu’il 
fallait  donner  des  leçons;  que  si  les  services  avaient  leurs  exi- 
gences, celles-ci  ne  pouvaient  être  satisfaites  qu’autant  que 
la  conception  de  l’artiste  s’y  prêtait  ; que  les  exigences  des 
services  se  modifiaient  suivant  les  temps  et  que  les  monu- 
ments devaient  avoir  des  ordonnances  immuables. 

Cette  petite  histoire  instructive  m’a  été  racontée  par  l’un 
des  professeurs  en  question,  homme  fort  distingué,  très  sen- 
sible aux  choses  d’art,  quoique  savant  spécialiste,  et  qui  était 
navré  de  cette  fin  de  non-recevoir  à laquelle  l’administration 
supérieure  déclarait  d’ailleurs  ne  pouvoir  s’opposer.  Ce  fait, 
tant  de  fois  renouvelé  d’ailleurs,  montre  bien  dans  quelle 
mesure  l’architecte  officiel  tient  compte  des  exigences  prati- 
ques; en  voici  un  autre  qui  indiquera  quelles  difficultés  on 
rencontre  lorsqu’il  s’agit  de  faire  simplement  examiner  un 
projet,  et  quelles  conséquences  peut  avoir  un  jugement 
non  motivé. 

Lorsque  la  ville  de  R...  voulut  faire  rebâtir  son  église,  elle 
ouvrit  un  concours  en  indiquant  comme  absolue  la  condi- 
tion, pour  les  concurrents,  de  ne  pas  sortir  d’un  chiffre  de 
dépenses  déterminé.  Un  projet  répondant  à cette  exigence  fut 
accepté  et  il  dut  être  soumisau  conseil  des  Bâtiments  civils, 
qui, en  présence  d’un  mode  de  construction  qui  ne  lui  plaisait 
pas  parce  qu’on  y faisait  emploi  de  colonnes  en  fonte,  refusa 
son  approbation. 

Le  maire,  d’une  part  lié  par  le  concours  et  d’autre  part 
certain  que,  si  le  projet  était  possible  pour  la  dépense  pré7 
vue,  cela  tenait  précisément  au  mode  de  construction  en 
question,  était  fort  embarrassé;  mais  il  connaissait  heureuse- 
ment le  ministre  et  celui-ci,  s’appuyant  sur  l’autorité  du  jury 
composé  d’ailleurs  d’hommes  éminents,  finit  par  passer 
outre. 

En  procédant  comme  ils  le  font,  les  grands  prêtres  des 
Bâtiments  civils  croient  assurément  exercer  un  sacerdoce, 
mais  il  est  évident  qu’ils  imposent  une  sorte  d’art  d’Etat  qui 
ne  contente  personne,  parce  que  ses  expressions  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  les  exigences  actuelles, et  il  est  certain,  d’au- 
tre part,  qu’ils  exercent  ainsi  sur  l’esprit  des  architectes  en 
général  une  influence  qui  est  plus  nuisible  qu’utile  aujour- 
d’hui à l’exercice  de  leur  profession.  On  ne  saurait  certaine- 
ment négliger  le  côté  artistique  dans  les  conceptions  d’archi- 
tecture, mais  l’artne  vit  pas  que  de  traditions,  et  il  a besoin, 
à notre  époque  de  transformation,  de  se  retremper  aux  sources 
vives  qui  doivent  l’alimenter  pour  se  transformer  lui-même. 
Or,  pour  l’architecte,  le  véritable  stimulant  c’est  la  parfaite 
connaissance  des  besoins  et  des  goûts  de  son  temps,  comme 
celle  des  moyens  matériels  et  des  ressources  dont  il  dispose. 
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Si  Tart  ne  satisfait  pas  à ces  conditions,  on  le  délaisse  au 
risque  de  s’en  passer,  ce  à quoi  ne  sauraient  consentir  ni  l’ar- 
chitecte ni  la  société  moderne.  Aussi,  en  face  de  la  situation 
actuelle,  qui  est  déplorée  par  tous  et  que  l’Etat  lui-même  est 
appelé  à constater  en  maintes  circonstances,  celui-ci  pourrait- 
il  se  mettre  plus  directement  en  contact  avec  l’architecte  et 
représenter  vis-à-vis  de  lui  le  propriétaire  pour  lequel  on 
bâtit  et  qui  dans  ce  cas  sait  bien  faire  comprendre  à son 
mandataire  quels  sont  ses  véritables  besoins  ? 

Assurément  il  le  peut  en  opérant  une  décentralisation  dans 
le  service  actuel  des  Bâtiments  civils,  en  groupant  logique- 
ment dans  divers  ministères  les  édifices  suivant  leur  nature 
et  par  analogie  et  en  y attachant  des  commissions  spéciales 
d’architectes  qui  travailleraient  désormais  avec  les  directions 
et  les  bureaux  compétents.  Il  y aurait  là  un  mode  d’échange 
de  vues  et  une  sorte  d’éducation  mutuelle  etgénérale  dont  on 
obtiendrait  les  meilleurs  résultats;  d’ailleurs  on  pourrait  agir 
sans  procédés  révolutionnaires,  c’est-à-dire  en  conservant  le 
personnel  actuel,  qu’il  suffirait  de  déplacer  de  milieu.  Ces 
hommes  au  début  se  montreraient  navrés,  croiraient  assister 
à la  chute  de  l'art;  mais,  mis  en  présence  des  véritables  néces- 
sités, et  des  besoins  actuels,  ils  ne  tarderaient  pas  à recon  - 
naître  combien  l’éducation  donnée  aux  architectes  à l’École 
des  Beaux-Arts  répond  peu  aux  nécessités  présentes;  et  dès 
lors,  non  seulement  ils  ne  s’opposeraient  pas  aux  modifica- 
tions nécessaires, mais  ils  arriveraient  d’eux-mêmes  à les  pro- 
poser.jCe  besoin  de  décentralisation  est  tellement  à l’ordre  du 
jour  que  celle-ci  a déjà  reçu  un  commencement  d’exécution, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  l’enseignement 
secondaire,  pour  les  bâtiments  des  lycées  et  collèges,  dont  la 
direction  a été  confiée  à une  commission  spéciale  qui  depuis 
douze  ans  a beaucoup  travaillé  avec  l’administration  compé- 
tente et  dont  l’influence  a été  incontestablement  très  heu- 
reuse dans  le  sens  de  la  bonne  installation  des  services  et  au 
point  de  vue  de  l’économie,  sans  que  l’art  y ait  perdu. 

Certains  hommes  ont  critiqué  les  dépenses  faites  dans  les 
établissements  scolaires,  mais  leurs  critiques  tombent  à faux  ; 
car  si  l’Etat  et  les  villes  ont  dépensé  beaucoup  pour  les  lycées 
et  collèges,  ce  n’était  pas  pour  en  faire  des  constructions  de 
luxe,  mais  pour  y apporter  le  confortable  nécessaire  et  y intro- 
duire surtout  les  meilleures  conditions  hygiéniques. 

Il  y a donc  là  une  indication  fort  intéressante  et  dont  on 
pourrait  s’inspirer  pour  opérer  plus  en  grand  cette  décentra- 
lisation qui  contribuerait  singulièrementà  refaire  l’éducation 
de  l’architecte  engénéral  et  éviterait  dans  l’avenir  les  critiques 
de  la  Presse  et  du  Parlement  qui  rejaillissent  sur  la  profes- 
sion tout  entière  et  qui  en  somme,  si  elles  n’aboutissent  à rien, 
ne  font  qu’augmenter  un  trouble  auquel  cette  profession 
elle-même  ne  peut  rien.  Tout  le  monde  gagnerait  à une  réor- 
ganisation de  ce  genre. 

L’État  trouverait  désormais  le  moyen  d’assurer,  dans  la 
construction  comme  dans  l’entretien  des  édifices  nationaux, 
la  bonne  installation  des  services  et  une  économie  bien 
entendue,  et  d’autre  part  il  serait  armé  pour  assumer  la  grosse 
responsabilité  qui  lui  incombe. 

Les  administrations  municipales  etdépartementales  dont  les 
projets  sont  soumis  à l’approbation  gouvernementale  trouve- 
raient un  guide  plus  sûr  dans  les  conseils  qui  leur  seraient 
donnés  et  plus  de  logique  dans  les  jugements. 

Les  architectes  du  gouvernement  verraient  dès  lors  les 
serviccsd’archilccturedc  l’Etat  bien  assurés  et  trouveraient 
des  garanties  très  réelles  pour  leur  situation, car  alors  les  mi- 


nistres ne  seraient  plus  amenés  à s’adresser  tantôt  au  génie 
militaire, tantôt  à des  entrepreneurs  doublés  d’architectes  pré- 
sentant des  projets  à forfait  comme  il  est  question  de  le  faire. 
Quant  aux  architectes  départementaux  et  communaux,  ils 
verraient  petit  à petit  disparaître  la  terrible  concurrence 
des  agents-voyers  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Enfin,  l’exemple  venant  de  haut,  il  s’établirait  partout  un 
nouveau  courant  d’idées  auquel  s’associeraient  tous  les  repré- 
sentants sérieux  de  la  profession  ainsi  que  le  public  ; et 
l’art,  loin  d’y  perdre,  bénéficierait  de  ce  mouvement  pour 
entrer  dans  une  voie  plus  conforme  aux  goûts  et  aux  ten- 
dances modernes,  et  il  aiderait  un  jour  le  progrès  artistique 
de  toute  l’industrie  et  des  procédés  qui  végètent  en  ne  trou- 
vant pas  les  débouchés  nécessaires.  Quant  à l’effet  que  pro- 
duirait la  décentralisation,  l’Etat  peut  être  assuré  que,  s’il 
rencontrait  des  résistances,  celles-ci  seraient  isolées  et  iraient 
à l’encontre  de  l’intérêt  de  tous  comme  du  vœu  général. 

A.  de  Baudot. 


MONUMENT  DE  ST-JEAN-DE-LOSNE 

La  ville  de  Saint-Jean-de-Losne  a inauguré  le  Tl  octobre 
le  monument  commémoratif  du  siège  de  1636. 

Rappelons  en  quelques  mots  l’historique  de  cet  événe- 
ment mémorable  : 

Le  25  octobre  1636,  l’armée  hispano-impériale,  commandée 
par  le  feld-maréchal  Gallas,  forte  de  plus  de  50.000  hommes, 
mettait  le  siège  devant  la  ville  dont  la  faiblesse  de  la  gar- 
nison, composée  de  250  hommes,  semblait  devoir  faire  une 
proie  facile. 

Il  ne  devait  pas  en  être  ainsi. 

Toutes  les  attaques  furent  repoussées,  et  le  2 novembre, 
l’ennemi  avant  de  tenter  un  suprême  effort,  somma  de  nou- 
veau les  défenseurs  de  se  rendre.  Alors  les  habitants  rédigè- 
rent une  délibération  par  laquelle  ils  s’engagèrent  solen- 
nellement à se  défendre  jusqu’à  la  dernière  extrémité,  à in- 
cendier la  ville  et  à faire  sauterlespoudres  si  l’enceinte  venait 
à être  forcée. 

Après  un  dernier  et  furieux  assaut,  l’ennemi  leva  piteuse- 
ment le  siège. 

C’est  un  grand  et  pur  souvenir  patriotique  que  consacre  le 
monument  très  réussi  dont  nous  allons  donner  la  description: 

Il  se  compose  d’un  soubassement  quadrangulaire  crénelé, 
flanqué  de  quatre  canons  rappelant  ceux  qui  ont  défendu  la 
ville  en  1636. 

Au-dessus  de  ce  soubassement  s’élève  le  piédestal  qui  porte 
les  inscriptions  incrustées  dans  la  pierre  et  deux  bas-reliefs 
en  bronze  réprésentant  : l’un  l’assaut,  l’autre  la  célèbre  déli- 
bération. 

La  colonne,  en  marbre  poli,  porte  au  milieu  le  glaive  de  la 
victoire  entouré  de  chêne  et  de  lauriers  et  se  couronne  par 
un  chapiteau  très  artistique  qui  est  lui-même  surmonté  d’une 
enceinte  fortifiée  flanquée  de  tours,  symbolisant  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  telle  qu’elle  était  à l’époque.  C’est  elle 
en  cfi'et  qui  surmonte  le  monument  puisque  c’est  elle  qu’il 
fallait  glorifier. 

L’ensemble  présente  un  caractère  de  simplicité  et  de  gran- 
deur qui  tient  à l’harmonie  des  proportions  et  à lu  fermeté 
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des  lignes.  Tout  cela  est  parfaitement  conçu  par  l’architecte 
M.  F.  Yionnois  dont  l’inspiration  a été,  selon  nous,  à la  hau- 
teur du  grand  événement  dont  le  monument  doit  perpétuer 
le  souvenir. 


Planches  26  et  27 

Dernièrement  la  petite  ville  d’Amboise  était  en  fête,  pour 
l’inauguration  de  son  hôtel  de  ville  dont  la  restauration 


MONUMENT  DE  SAINT-JEAN-DE-LOSNE.  — Architecte  : M.  F.  Vionnois. 


venait  d être  terminée  : il  y avait  dix  années  que  les  travaux 
étaient  commencés. 

Sur  les  bords  de  la  Loire,  au  pied  du  château,  s’élève  une 
élégante  maison,  bâtie  au  commencement  du  xvie  siècle  par 
Pierre  Morin,  trésorier  de  France  et  maire  de  Tours.  Plus 
tard,  cette  maison  reçut  le  nom  de  palais  ducal,  lorsque  en 


1674,  quelques  années  avant  son  exila  Chanteloup,  le  duc 
de  Choiseul  en  fit  le  siège  de  sa  justice  seigneuriale,  la  cham- 
bre des  comptes  et  la  prison  de  la  baronnie  d’Amboise,  érigée 
pour  lui  en  duché-pairie. 

A la  Révolution,  le  palais  ducal  devint  la  propriété  de  la 
ville,  et,  depuis,  son  entretien  fut  très  négligé  : sous 
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Louis  XVIII,  la  municipalité  en  fit  môme  un  grenier  à sel! 
Lézardé  de  toutes  parts  par  suite  de  l’humidité,  ce  gracieux 
spécimen  de  la  Renaissance  allait  certainement  tomber  en 
ruines  lorsque  en  1832  on  y transporta  l’hôtel  de  ville  : quel- 
ques réparations  urgentes  y furent  faites,  mais  les  couches 
de  ciment  dont  on  recouvrit  presque  tout  le  monument, 
firent  peu  pour  sa  conservation  ; et  lorsque, en  1880  il  fut  classé 
parmi  les  monuments  historiques,  une  restauration  complète 
en  fut  décidée;  les  travaux  furent  confiés  à M.  de  la  Roque, 
architecte  du  Ministère  de  l’Instruction  publique. 

A l’extérieur  tous  les  murs  furent  repris  ; les  lucarnes,  les 
fenêtres,  la  toiture,  les  cheminées  furent  refaites  presque 
entièrement  ; à l’intérieur,  l'escalier,  les  planchers,  une 
grande  partie  des  murs  de  refends,  toutes  les  boiseries,  les 
cheminées  furent  l’objet  d’importants  travaux  habilement 
conduits. 

Nous  donnons  deux  vues  d’ensemble  de  l’hùtel  de  ville 
d’Amboise  ; une  de  nos  planches  représente  la  façade  sur  le 
quai,  depuis  la  restauration;  l’autre,  l’entrée  de  l’hôtel  et  la 
façade  sur  la  cour  avant  la  restauration. 

Nous  n’en  donnons  point  les  plans,  car  la  distribution  in- 
térieure est  fort  simple.  Après  avoir  passé  sous  la  porte 
d’entrée  de  la  tourelle  et  laissé  l’escalier  à sa  droite,  on  tra- 
verse un  corridor  faiblement  éclairé  par  d’étroites  fenêtres 
donnant  sur  la  rue  et  conduisant  à une  grande  salle  éclairée 
par  les  deux  fenêtres  du  quai  et  communiquant  avec  une 
petite  pièce  de  la  tourelle  en  encorbellement  : sur  ce  corridor, 
adroite,  deux  pièces  éclairées  par  des  fenêtres  donnant  sur 
un  petit  jardin  qui  borde  le  quatrième  côté  de  l’hôtel.  La 
distribution  ést  la  même  au  premier  étage.  Au  rez-de-chaus- 
sée se  trouvent  : à droi  te,  en  entrant,  la  justice  de  paix  et  le 
greffe  ; la  grande  salle  du  fond  est  destinée  au  musée  que  la 
ville  d'Amboise  est  en  train  de  former;  au  premier  étage  se 
trouvent  : le  secrétariat,  le  cabinet  du  maire  et  la  grande 
pièce  du  fond  servant  de  salle  de  mariages. 

Les  murs  de  refend  sont  en  briques  apparentes,  remplis- 
sant les  intervalles  de  bois  de  la  charpente  également  appa- 
rente : ces  briques,  rejointoyées  avec  soin,  disposées  de  façon 
à former  différents  dessins,  donnent  avec  le  bois  une  décora- 
tion curieuse  et  du  meilleur  effet. 

La  menuiserie  de  toutes  les  pièces  est  fort  intéressante  : 
quelques  débris  de  panneaux  anciens  ont  permis  de  lui  con- 
server son  aspect  primitif  : des  tableaux,  unis,  encadres  de 
moulures  assez  simples,  forment  les  lambris  et  le  revêtement 
de  l’embrasure  des  fenêtres;  aux  portes,  des  serviettes  à plis 
dans  les  panneaux  rappellent  la  décoration  si  usitée  aux 
xve  et  xvi“  siècles.  Quelques  rares  trous  des  anciennes  che- 
minées ont  permis  de  les  rétablir  dans  leur  aspect  monumen- 
tal d’autrefois;  mais  elles  ne  servent  point  au  chauffage  des 
différentes  pièces  : un  calorifère  est  installé  dans  les  sous-sols 
de  l’hôtel. 

En  dehors  de  la  restauration,  M.  de  la  Roque  a eu  quelques 
nouvelles  parties  à élever  pour  le  service  et  la  commodité  de 
l’administration  ainsi  que  pour  le  logement  du  concierge  : 
elles  se  rattachent  bien  au  monument,  dont  l’ensemble,  par- 
ties restaurées  et  parties  neuves,  fait  le  plus  grand  honneur 
à l’architecte,  D, 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vente.  — Servitudes  de  vue.  — Interdiction  de  bâtir. 

L’année  dernière,  l’un  de  mes  clients,  M.  L...,  aacquis  un 
terrain  à l’état  de  jardin  sur  lequel  existe  un  petit  bâtiment 
dont  la  moitié,  à peu  près,  appartient  à M.  X...,  son  voisin, 
lequel  a plusieurs  vues  droites  sur  ce  terrain. 

L’acte  passé  devant  le  notaire  est  muet  sur  diverses  servi- 
tudes d’un  caractère  grave  découlant  du  droit  de  vue  dont 
jouit  le  voisin. 

Cet  acte  dit  bien  ceci  : « L’acquérjur  jouira  des  servitudes 
actives  et  supportera  les  servitudes  passives.  » Mais  il  ne  vise 
en  aucune  façon  une  interdiction  générale  de  bâtir  qui  a fait 
l’objet  d’un  acte  remontant  à 1849  et  qui  n’a  jamais  été  com- 
muniqué à l’acquéreur. 

Le  seul  titre  remis  par  le  vendeur  et  le  notaire  qui  a reçu  la 
vente,  ne  porte  pas  non  plus  le  texte  complet  des  conditions 
prohibitives,  mais  il  dit  cependant  que  « l’acquéreur,  qui  est 
aujourd’hui  le  vendeur,  souffrira  les  servitudes  passives  et 

notamment  celles  résultant  d’un  acte  reçu  par  Me notaire, 

le 1849  ». 

La  connaissance  de  la  prohibition  frappant  le  terrain  vendu 
avait  pourtant  une  réelle  importance,  et  il  est  vraiment 
fâcheux  que  le  notaire  qui  avait  sous  les  yeux  la  mention  sus- 
énoncée,  n’ait  pas  cru  devoir  en  rappeler  les  termes  dans  le 
dernier  acte,  ni  en  donner  connaissance  préalable  à l’acqué- 
reur, M.  L... 


Dans  l’acte  de  1849,  il  est  dit  que  l’acquéreur  d'abord  ne 
pourra  élever  dans  la  totalité  du  jardin  par  lui  acquis  d’autres 
constructions  qu’un  cabinet  d’aisances  et  un  hangar  qui 
seront  placés  à l’angle  sud-ouest  dudit  jardin  (v.  le  plan  ci- 
dessus),  ni  d’y  planter  d’autres  arbres  que  des  arbres  fruitiers 
et  seulement  à la  distance  de  quatre  mètres  de  la  lisière  du 
bâtiment  existant,  ni  même  d’y  faire  aucun  dépôt  de  fumier, 
pailles,  immondices,  piles  de  bois  et  autres  objets  déposés  ne 
dépassant  pas  la  hauteur  du  mur  de  clôture;  le  tout  non  seu- 
lement pour  ne  pas  nuire  au  droit  de  vue,  mais  encore  pour 
éviter  toute  mauvaise  odeur.  Le  même  acte  stipule,  il  est 
vrai,  que  la  prohibition  de  bâtir  ne  s’appliquera  pas  au  passage 
existant  au  midi  du  bâtiment  vendu,  lequel  peut  avoir  six 
mètres  de  largeur,  mais  il  y est  spécifié  (pic  les  constructions 
à faire  sur  celte  partie  ne  devront  jamais  dépasser  l’aligne- 
ment du  mur  de  face  sur  le  jardin  du  bâtiment  vendu. 

De  plus,  il  oblige  l’acquéreur  à supporter  le  passage  des 
échelles,  matériel,  échafaudages  et  matériaux  de  toutes 
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sortes  nécessaires  pour  l’exécution  de  tous  les  travaux  que 
le  voisin  pourrait  faire  exécuter  à son  bâtiment. 

De  tout  cela  il  résulte  que  M.  L..., mon  client,  a acheté  un 
terrain  sur  lequel  il  ne  peut  rien  faire,  et  précisément  il  ne 
l’avait  acquis  que  pour  y élever  une  maison  de  rapport,  le 
prix  qu’il  a payé  ce  terrain  est  celui  des  terrains  voisins  abso- 
lument libres  de  toute  servitude. 

Donc,  en  raison  des  servitudes  qui  grèvent  ce  terrain  et 
dont  il  n’a  eu  aucune  connaissance,  le  prix  payé  est  exagéré 
de  moitié  au  moins. 

En  raison  de  ces  faits  et  de  l’ignorance  dans  laquelle  il  a 
été  tenu  de  la  part  du  vendeur  et  du  notaire  qui  a dressé 
l’acte,  M.  L...  se  demande  s’il  ne  serait  pas  fondé  à demander 
l’annulation  de  vente  ou  une  réduction  importante  sur  le 
prix  payé. 

Mon  client  serait-il  fondé  à demander  l’annulation  delà 
vente  ou  une  réduction  du  prix  conforme  à la  dépréciation 
que  subit  le  terrain  vendu  du  fait  de  la  prohibition  dont  il  est 
frappé? 

Réponse.  — En  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict 
et  étroit.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer 
’u  sage  ou  à le  rendre  plus  incommode.  (Art.  701  C.  civ.) 

Si  la  clause  banale  obligeant  dans  un  contrat  de  vente 
l’acquéreur  à souflrir  les  servitudes  passives  peut  n’ètre  pas 
suffisante  pour  soumettre  cet  acquéreur  à subir  les  seivitudes, 
il  en  est  autrement  quand  les  actes  translatifs  de  propriété 
ont  été  remis  antérieurement  à l'acte  de  vente,  alors  surtout 
que  dans  ces  actes  de  propriété  les  servitudes  en  question 
étaient  spécialement  désignées.  (Cour  d’Orléans,  15  dé- 
cembre 1881  ; journal  Droit  du  20  juin  1882.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  est  spécifié  dans 
l’acte  de  vente  que  l’acquéreur  souffrira  les  servitudes  pas- 
sives et  notamment  celles  résultant  d’un  acte  authentique. 
C’était  à l’acquéreur,  au  moment  de  la  vente,  à prendre  con- 
naissance des  servitudes  passives  imposées  et  dont  il  a pris  la 
charge;  il  ne  peut  aujourd’hui  exciper,  à notre  avis,  de  son 
ignorance,  qui  ne  peut  résulter  que  de  sa  faute,  pour  deman- 
der l’annulation  du  contrat  ou  une  réduction  du  prix  de  vente. 

Il  a bien  été  jugé  que  le  vendeur  est  garant,  aux  termes  de 
l’article  1638  du  Code  civil,  de  l’existence  des  servitudes  non 
apparentes  qui  n’ont  pas  été  déclarées  au  contrat;  mais  cette 
responsabilité  cesse  si  le  vendeur  prouve  que  l’acquéreur  a 
eu  connaissance  des  servitudes  au  moment  de  l’aliénation. 
(Cour  de  Grenoble,  28  nov.  1882,  Bois,  c.  hospice  de  Saint- 
Marcelin.) 

Dans  l’espèce,  l’acquéreur  a eu  connaissance  de  la  servi- 
tude au  moment  de  l’aliénation,  puisque  le  contrat  de  vente 
indique  l’acte  constitutif  de  la  servitude. 

A la  vérité,  le  contrat  de  vente  désignant  seulement  Tacte 
constitutif  de  la  servitude  ne  spécifie  pas  l’importance  de  cette 
servitude  et  l’acquéreur  a pu  être  trompé  en  ce  sens,  qu’il  a 
pu  croire  que  la  servitude  établie  ne  concernait  seulement 
que  les  vues  droites  de  la  maison  de  X...,  si  la  remise  d’aucun 
titre  dénonçant  l’étendue  delà  servitude  ne  lui  a été  faite. 
L’acquéreur  peut  donc,  dans  une  certaine  mesure,  soutenir 
qu’il  a été  induit  en  erreur,  étant  d’ailleurs  donné  le  prix  du 
terrain  qui  est  celui  des  terrains  propres  à bâtir  et  non  gre- 
vés de  servitudes.  Il  y a là  des  circonstances  de  fait  qui  peu- 
vent certainement  justifier  une  réclamation,  qui  peuvent  jus- 
tifier une  demande  en  réduction  de  prix,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l’acquéreur  a commis  la  faute  initiale  et  qu’en 


conséquence  la  résolution  de  la  vente  ne  pourra  pas  être 
obtenue  et  que  la  réduction  de  prix,  s’il  en  est  obtenu,  sera 
tempérée  par  la  faute  même  de  l’acquéreur. 


Droit  de  propriété 

Mon  client  a acheté  en  1842  une  maison  qui  joint  les  rem- 
parts de  la  ville  avec  une  tour  T qui  n’a  d’accès  que  par  la 
propriété  A.  Dans  l'acte  notarié  passé  à cette  époque,  la  ville 
cédait  à A...  la  propriété  du  chemin  de  ronde,  se  réservant 
cependant  pendant  quarante  ans  le  droit  de  faire  des  fouilles 
archéologiques.  Les  quarante  ans  sont  passés  et  il  n'a  d’ail- 
leurs pas  été  fait  de  fouilles.  Dans  l’acte  on  ne  parle  aucune- 
ment de  la  tour  T,  qui  sert  aujourd’hui  de  hangar  à A...  Or, 
le  voisin  B...  qui,  disons-le,  est  conseiller  municipal,  a envie 
de  la  tour  T.  Une  commission  municipale  est  venue  visiter  les 
lieux  et  a déclaré  que  la  tour  n’appartenait  pas  à A...  Il  me 
semble  pourtant  que  cette  tour,  qui  n’a  d’accès  que  sur  le 

terrain  de  A..,,  est 
bien  sa  propriété.  La 
ville  ayant  vendu  le 
chemin  de  ronde,  ne 
pouvait  plus  arriver 
à la  tour  qu’en  pas- 
sant chez  A...;  ce  qui 
lui  est  totalement  in- 
terdit, la  propriété 
A...  étant  fermée  sur 
la  rue  par  une  porte 
fermant  à clef. 

Il  est  à remarquer 
également  que  le 
cadastre  indique  que  le  chemin  de  ronde  est  coupé  en  C et  D 
par  des  clôtures,  et  en  E par  un  mur. 

Au  cas  où  un  procès  aurait  lieu,  quelle  serait  la  marche  à 
suivre  ? 

Réponse.  — Si  le  client  de  notre  correspondant  possède  la 
tour  depuis  1842  et  en  jouit  depuis  cette  époque,  comme  pro- 
priétaire, il  y a acquisition  par  prescription  et  il  importe  peu 
que  le  titre  fasse  ou  ne  fasse  pas  mention  de  la  tour  dont  il 
s’agit;  mais  lorsque  la  ville  a vendu  à A...,  en  1842,  les 
limites  de  la  propriété  ont  dû  être  indiquées  ou  tout  au  moins 
sa  contenance;  il  peut  encore  y avoir  là  un  élément  de  preuve 
pour  justifier  la  propriété  que  la  prescription  établit  d’ailleurs 
suffisamment.  Dans  l’espèce,  le  cadastre  peut  être  invoqué 
comme  titre  de  défense  contre  la  ville,  puisque  c’est  là  un 
document  administratif,  la  ville  ne  peut  s’en  prévaloir  contre 
le  propriétaire  à l’insu  duquel  il  est  établi. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


LE  SACHE -CŒUR  DE  MONTMARTRE 

( Voir  page  20.) 

LA  COUVERTURE 

De  ses  pieds  au  sommet  l’église  du  Sacré-Cœur  ne  doit  pré- 
senter qu’une  masse  de  pierre  creusée,  décorée,  ajourée  mais 
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qui  ne  contiendra  ni  Lois,  ni  fer  ; la  pierre  choisie  a été 
celle  de  Château-Tandon,  dont  les  qualités  sont  connues  de 
tous. 

La  couverture  elle-même  sera  faite  avec  cette  pierre  si  dure 
et  très  lourde  mais  imperméable,  et  les  précautions  ont  été. 
prises  pour  que  les  piliers  qui  supporteront  le  grand  dôme 
puissentsupporter  le  poids  considérable  de  ce  genre  de  couver- 
ture. 

L’aspect  général  de  la  couverture  offre  des  pentes  et  des 
surfaces  variées  ; d’abord  la  nef  couverte  comme  une  seule 
ferme  avec  ses  deux  pentes  et  qui  se  raccorde  avec  le  grand 
dôme  et  les  quatre  autres  plus  petits  qui  le  flanquent  symétri- 
quement ; puis  le  chœur  qui  forme  vers  l’extrémité  une  sur- 
face conique  couvrant  le  grand  cul  de  four,  et  autour  de  ce 
chœur  les  chapelles  absidiales  couvertes  séparément  (fig.  1). 

L’établissement  de  cette  toiture  est  d’ailleurs  absolument 
indépendant  de  la  voûte  qui  recouvre  l’intérieur  de  l’église. 

Elle  est  formée  de  fermes  en  pierres  appareillées,  en  forme 
d’ogive,  dont  les  deux  moitiés  vont  se  contrebuter  sur  une  forte 
clef  formant  aussi  une  panne  de  faîtage  ; de  plus  ces  fermes 
sont  entretoisées  entre  elles  par  des  pannes  en  pierre  qui  les 
rendent  solidaires  les  unes  des  autres  (fig.  2). 

Lorsqu’elles  recouvrent  le  grand  berceau  droit  de  la  nef 
de  l’église,  ces  fermes  sont  évidemment  parallèles,  mais  lors- 
qu’elles doivent  recouvrir  le  chœur,  elles  sont  rayonnantes  et 
réunies  à leur  sommet  par  un  énorme  trompillon  qui  termine 


la  clef  continue  des  voûtes  et  sur  lequel  doit  s'élever  la  statue 
de  saint  Michel. 

Un  remplissage  convenable,  toujours  enpierre  de  Château- 
Landon  appareillée,  est  alors  fait  pour  venir  y placer,  suivant 
une  pente  plane,  les  tuiles,  toujours  en  la  même  pierre,  qui 
forment  la  toiture. 

La  figure  2 montre  assez  bien  cette  disposition  sans  que 
nous  ayons  besoin  de  nous  y attarder  plus  longtemps  : un 
arrachement  fait  dans  la  voûte  de  l’église  montre  bien  l’en- 
tretoisement des  fermes  en  pierre. 

La  figure  5,  qui  est  un  détail  de  la  couverture  de  l’église, 
montre  de  quelle  façon  ces  voûtes  sont  construites.  On  écha- 
faude, sur  les  doubleaux  des  voûtes  d’arêtes,  ainsi  que  sur  les 
autres  nervures  capables  de  supporter  des  efforts,  un  cintre 
qui  se  termine  par  un  lattis  sur  lequel  on  pose  l'appareil  des 
fermes  ogivales  ; ces  fermes  construites  et  enlretoisées,  on 
enlève  le  cintre  et  son  lattis,  et  on  pose  les  tuiles  en  pierre. 

Pour  cela  on  ménage  des  saillies  sur  certains  voussoirs  des 
fermes,  saillies  qu’on  a accusées  nettement  sur  le  dessin  pour 
mieux  en  montrer  la  fonction. 

Le  pignon  que  l’on  voit  vers  le  milieu  n’a  aucun  rapport 
avec  la  construction  proprement  dite  ; il  a été  construit  for- 
tuitement pour  garantir  une  des  parties  premièrement  ache- 
vées de  l’église,  c’est-à-dire  le  porche  et  la  partie  extrême 
de  l’église  qui  lui  correspond. 

L’écartement  des  fermes  a été  pris  égal  à la  longueur  d’une 
de  ces  grandes  tuiles  en  pierre  (ou  inversement),  de  façon  à 
ce  que  les  joints  se  trouvent  au  droit  de  ces  fermes  et  qu’en 
aucun  cas  il  n’y  ait  porte-à-faux.  Quant  à la  forme  de  ces 
pierres  de  toiture,  elle  est  aussi  particulièrement  intéres- 
sante. 

La  pierre  est  en  effet  taillée  de  façon  à former  un  talon 
saillant  du  côté  du  joint,  ce  qui  empêche  l’eau  de  pluie  de 
séjourner  sur  ce  joint  ^fig.  3,4),  de  plus,  la  surface  exté- 
rieure, au  lieu  d'être  plane,  présente  une  courbure  se  creusant 
vers  le  milieu  delà  pierre  de  façon  à ramener  ainsi  l’eau  vers 
le  milieu;  cette  eau  ainsi  drainée  tombe  sur  la  pierre  qui  est 
en  dessous,  mais  sur  le  milieu  de  cette  pierre  et  non  sur  le 
joint.  L’eau  cascade  ainsi  sur  tout  le  pourtour  de  la  toiture 
sans  pouvoir  s’infiltrer  puisqu’elle  ne  séjourne  pas  et  par  suite 
sans  rien  pouvoir  détériorer. 
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Fig. 

La  partie  correspondant  à notre  dessin  est  la  partie  anté- 
rieure de  l’église,  et  les  lignes  courbes  que  l’on  voit  en  pre- 
mier plan  sont  les  assises  qui  doivent  supporter  un  des 
quatre  petits  dômes. 

L’eau  pluviale  ainsi  canalisée  est  reçue  dans  un  chéneau 
qui  épouse  la  forme  de  la  toiture;  ce  chéneau  a,  de  distance 
en  distance,  des  orifices  de  dégorgement  communiquant  avec 
un  tuyau  en  pierre  de  100  m/m  intérieur;  ce  tuyau  conduit 
l’eau  à un  niveau  plus  bas  d’où  un  autre  chéneau  la  conduit  à 
des  gargouilles  qui  la  versent  directement  sur  le  sol  (fig.  3). 

Les  gargouilles  inférieures  servent  donc  seules,  les  autres 
situées  au  niveau  du  chéneau  supérieur  ne  servent  que  d’or- 
nement; on  a craint  en  effet  d’abîmer  les  toitures  inférieures 
en  y projetant  de  l’eau  d’une  grande  hauteur. 

Toutefois  au  cas  de  pluie  torrentielle,  ou  dans  celui  où  le 
tuyau  vertical  serait  obstrué  par  des  détritus  ou  des  oiseaux 
morts,  comme  cela  s’est  présenté,  la  gargouille  supérieure 
placée  au-dessus  du  tuyau  vertical  peut  suppléer  celui-ci,  et 
cela  grâce  à une  disposition  indiquée  dans  la  figure.  Cette 
figure  montre  également  comment  ce  tuyau  en  pierre  est  sup- 
porté au  moyen  d'anneaux  en  pierre  dont  la  queue  est  forte- 
ment engagée  dans  la  maçonnerie  de  l’église. 

Les  figures  6,  7 et  8 montrent  quelques-unes  des  figures 


terminant  ces  tuyaux.  Nous  avons  cru  inutile  de  donner  un 
modèle  des  gargouilles,  car  déjà  un  détail  en  a paru  lorsque 
le  journal  a publié  les  chapelles  absidiales. 

Ch.  Bazin. 


ANTOINE-NICOLAS  BAILLY 


L’architecte  Antoine-Nicolas  Bailly  est  mort  à Paris,  le 
1er  janvier  1892,  à une  heure  du  matin  ; il  était  né  à Paris,  le 
6 juin  1810.  Fils  d’un  employé  de  l’administration  des  postes, 
il  entra  de  bonne  heure  dans  l’atelier  de  l’architecte  Debret; 
vers  1833,  il  reçut  pendant  quelques  mois  les  leçonsde  Duban, 
mais  se  vit  bientôt  obligé  de  faire  face  aux  nécessités  de 
l’existence  en  demandant  des  ressources  à la  pratique  de  sa 
profession;  il  abandonna  donc  les  concours  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts  et  le  rêve  d’un  séjour  à la  villa  Médicis.  En  1834, 
il  fut  attaché  comme  inspecteur  à la  Ville  de  Paris,  et  con- 
duisit, à ce  titre,  les  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  et  ceux  de  la 
fontaine  Molière.  En  1844,  il  était  nommé  architecte  du  gou- 
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vernement  et  chargé  des  diocèses  de  Bourges,  Valence  et 
Digne.  Il  reconstruisit  en  grande  partie  la  cathédrale  de 
Digne,  dont  il  fit  entièrement  la  façade  et  toute  la  décoration 
intérieure  ; à Valence,  il  réédifia  la  tour  de  l’église  métropo- 
litaine; à Bourges,  il  exécuta  d’importants  travaux  à la  cathé- 
drale et  restaura  la  maison  de  Jacques  Cœur.  Après  avoir  été 
architecte  en  chef  de  la  sixième  section  de  la  Ville  de  Pa- 
ris, il  devint,  en  1860,  architecte  de  la  troisième  section. 

On  doit  à l’architecte  Bailly  la  construction  du  lycée  Saint- 
Louis,  celle  de  la  mairie  du  IVe  arrondissement  et  du  Tribunal 
de  Commerce. 

C’est  de  1861  à 1865,  qu'il  transforma  et  augmenta  l’an- 
cien collège  d’Harcourt,  dont  la  façade  s’étend  sur  le  boule- 
vard Saint-Michel  ; c’est  de  1862 à 1867  qu'il  éleva  les  bâti- 
ments de  la  mairie  de  la  place  Baudoyer.  Son  œuvre  la  plus 
importante  est,  sans  contredit,  le  Tribunal  de  Commerce; 
commencé  en  1860,  ce  vaste  édifice  fut  terminé  en  1865  ; il 
occupe  un  espace  de  4,125  mètres,  où  s’élevaient  jadis  les 
églises  Saint-Barthélemy  et  Saint-Pierre  des  Areis.  M.  Bailly 
avait  reçu  de  l’administration  un  programme  qu’il  dut  stric- 
tement observer.  Le  programme  lui  enjoignait,  entre  autres 
conditions,  celle  d’élever  une  coupole  pour  servir  de  point  de 
vue  au  boulevard  de  Sébastopol,  et  devant,  par  conséquent, 
être  construite  dans  l’axe  de  ce  boulevard.  M.  Bailly  a vaincu 
cette  difficulté,  en  faisant  de  cette  coupole  le  couronnement 
d’un  escalier  monumental  qui  est  justement  admiré.  La 
grande  cour  intérieure  vitrée,  rappelant  par  sa  disposition 
celle  de  l’atrium  des  Anciens,  est  tout  à fait  remarquable  ; 
bâtie  sur  un  plan  rectangulaire,  elle  est  entourée  de  trois 
étages  de  portiques  présentant  cinq  travées  dans  un  sens  et 
sept  dans  l’autre.  Les  travées  de  ce  portique  au  rez-de- 
chaussée  et  au  premier  étage  sont  séparées  par  des  colonnes 
composites  cannelées;  les  pilastres  du  second  étage  sont  dé- 
corés de  cariatides  engainées  qui  soutiennent  la  corniche  du 
couronnement  ainsi  que  la  charpente  en  fer  et  tôle  découpée 
à jour  et  ornée  de  peinture.  La  construction  du  palais  du 
Tribunal  de  Commerce  a occasionné  une  dépense  totale  de 
5,437,816  francs. 


Fig.  8. 

M.  Bailly  a fait  aussi  de  nombreux  travaux  particuliers;  il 
a construit  l’hôtel  de  M.  Schneider,  l’ancien  président  du 
Corps  législatif,  et  celui  du  prince  de  Montmorency-Luxem- 
bourg, le  château  de  M.  Lagorette,  à Choisy-le-Roi  ; il  a res- 
tauré les  châteaux  de  Cany  et  Theuville  (Seine-Inférieure). 

Cet  éminent  architecte  a été  décoré  de  la  Légion  d’honneur 
en  1853,  promu  officier  en  1868  et  commandeur  de  l’ordre  en 
1881.  Il  obtint  une  médaille  de  première  classe  cà  l’Exposition 
universelle  de  1878. 11  avait  succédé  en  1875,  comme  membre 
de  l’Institut,  à Henri  Labrouste.  Il  était,  depuis  1881,  prési- 
dent de  la  Société  des  artistes  français. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu,  le  mardi  5 janvier,  à l’église 
Saint- Augustin,  au  milieu  d’une  grande  assistance  d’artistes. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Roujon,  direc- 
teur des  Beaux-Arts;  le  comte  Delaborde,  secrétaire  de  l’Aca- 
démie des  beaux-arts  ; Paul  Dubois,  directeur  de  l’Ecole  des 
Beaux-Arts;  Bonnat,  président  de  la  Société  des  artistes 
français;  Daumet,  président  de ,1a  Société  centrale  des  ar- 
chitectes; Bouguereau,  président  de  l’association  Taylor; 
Puvis  de  Chavannes,  Huet,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 
Jules  Comte,  directeur  des  bâtiments  civils,  et  Dumay,  di- 
recteur des  cultes. 

Le  corbillard  était  suivi  d’un  char  traîné  par  deux  che- 
vaux caparaçonnés  et  tenus  en  main  par  des  piqueurs. 
Sur  les  côtés  étaient  des  cartouches  avec  des  inscriptions 
rappelant  les  hautes  fonctions  qu’avait  occupées  le  défunt. 
Aux  quatre  angles  brûlaient  des  llammes  dans  des  casso- 
lettes d’argent. 

Ce  char  supportait  une  pyramide  d’énormes  couronnes  de 
violettes  portant  chacune  un  des  mots  : « Peinture, 
Sculpture,  Gravure,  Architecture.  » Une  écharpe  tricolore 
et  une  palme  d’or  voilée  d’un  crêpe  avaient  été  jetées  sur 
le  tout.  D’autres  couronnes  avaient  été  envoyées  par  les 
différentes  sociétés  dont  M.  Bailly  faisait  partie. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le  cortège  s’est  rendu  au 
cimetière  du  Père-Lachaise  où  furent  prononcés  plusieurs 
discours  par  MM.  Roujon,  directeur  des  Beaux-Arts;  comte 
Delaborde,  membre  de  l’Institut  ; Puvis  de  Chavannes,  Bon- 
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nat  ; Paul  Dubois,  directeur  de  l’École 
des  Beaux-Arts  ; Daumet,  président  de 
la  Société  centrale  des  architectes,  et 
de  Joly,  vice-président  de  la  même  So- 
ciété. 

M.  Donnât  a rappelé  dans  son  discours 
quelle  fut  l’attitude  de  M.  Bailly,  lors  de 
la  scission  de  la  Société  des  artistes  : 

« Qui  ne  se  rappelle  son  profond  cha- 
grin, lors  de  la  fatale  scission  qui  sépara 
en  deux  camps  ennemis  des  frères  qui 
jusqu’à  ce  moment  avaient  vécu  la  main 
dans  la  main?  La  persévérance  avec  la- 
quelle il  frappa  à toutes  les  portes  pour 
tâcher  de  réconcilier  des  esprits  irrités 
les  uns  contre  les  autres  resta  malheu- 
reusement sans  effet. 

«Plus  que  n’importe  qui,  il  ressentit 
l’amertume  de  cette  séparation  qu’il 
n’avait  pu  prévoir,  qui  se  lit  pendant 
une  de  ses  absences  et  dont  il  fut  im- 
puissant à réprimer  les  effets.  » 

La  Société  du  Salon  du  Champ-de- 
Mars  avait  envoyé  une  immense  cou- 
ronne et  donné  ainsi  une  louable  preuve 
de  déférence  à la  mémoire  de  celui  qui 
aurait  voulu  voir  se  réunir  à nouveau 
tous  les  membres  de  la  grande  famille 
des  artistes  français.  Pour  accentuer  cet 
hommage,  M.  Puvis  de  Chavannes  s’est 
exprimé  ainsi  : 

« Messieurs, 

« Un  impérieux  devoir  de  cœur  nous 
réunit  autour  de  ce  cercueil  : nous  ve- 
nons, sans  distinction  de  parti,  rendre 
un  profond  hommage  à une  mémoire 
qui  nous  est  chère,  que  nous  vénérons. 
Par  son  haut  sentiment  de  justice,  par 
sa  bonté  inaltérable,  celui  qui  fut  notre 
président  a su  garder  toujours  notre 
affection  tout  entière,  et  c’est  l’âme  sin- 
cèrement émue  que  nous  lui  adressons 
notre  suprême  adieu.  » 

Il  serait  à souhaiter  que  ces  paroles 
fussent  le  prélude  d’une  réconciliation 
entre  les  deux  sociétés  rivales,  et  le  pré- 
sage de  la  création  d’un  seul  et  unique 
Salon.  Ainsi  serait  comblé  le  vœu  du 
vénérable  M.  Bailly  et  celui  de  tous 
ceux  qui  ont  à cœur  la  gloire  de  l’art, 
français. 

Maurice  Du  Seigneur. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Le  prix  Muller-Sœhnée  attribué  à l'élève 
de  seconde  classe  en  «architecture»  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  valeurs 
dans  les  différents  concours  de  l’année  1891 , 
a été  obtenu  par  M.  Garnier  (Tony),  élève 
de  M,  Blondel. 

Concours  de  composition  décorative  (Ensei- 
gnement simultané);  jugement  du  18  dé- 
cembre 1891  : première  médaille  à M.  Arm- 


hnister,  élève  de  MM.  André  et  Laloux  ; i 
deuxièmes  médailles  à MM.  Lerclle  (Ad  9, 
AT,  Peigney,  et  Banne,  élève  de  M.  Ginain. 


NOMINATIONS 

OFFICIERS  DE  LA  LÉGION  DIIONNEUR 

M.  Daumet,  membre  de  l'Institut. 

M.  Muzet,  président  du  Syndicat  de  l’U- 
nion des  Chambres  syndicales. 

M.  Edoux,  ingénieur  constructeur. 

CHEVALIERS  DE  LA  LÉGION  D ’llONNEUR 

MM.  Le  Clerc,  Mayeux,  Trélat,  architectes. 

M.  Almeraz,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. 

M.  Motte,  peintre  architecte. 


NOUVELLES 

PARIS 

Conseil  général  des  bâtiments  civils.  — 
Par  arrêté  ministériel,  MM.  Vaudremer, 
Paul  Sédille  et  Blondel  viennent  d’être 
nommés  membres  du  conseil  général  des 
Bâtiments  civils. 

La  nomination  de  ces  trois  architectes  a 
été  décidée  en  remplacement  de  MM.  de 
Joly,  Hardy  et  Thomas,  dont  le  mandat  ex- 
p irait. 

Le  conseil  général  des  Bâtiments  civils  se 
trouve  donc  actuellement  composé  de  la 
façon  suivante  : 

MM.  JulesComte,  directeur  desBâtiments 
civils,  président  ; Garnier,  Daumet,  Pascal 
et  Moyaux,  inspecteurs  généraux,  à titre 
permanent  ; 

Et  à titre  temporaire,  MM.  Bouvard,  ar- 
chitecte de  la  "Ville  ; Marcel  Lambert,  archi- 
tecte du  Palais  de  Versailles  : Paulin,  archi- 
tecte des  Bâtiments  civils;  Vaudremer,  Sé- 
dille  et  Blondel.  Le  renouvellement  par 
moitié  aura  lieu  à la  fin  de  l’année  pro- 
chaine. 

Le  mur  (l’enceinte  (1e  Paris.  — Dimanche 
dernier,  a eu  lieu,  dans  la  salle  du 
Grand- Orient , rue  Cadet,  l’assemblée 
générale  annuelle  de  la  Ligue  pour  la 
désaffectation  du  mur  d’enceinte  de  Paris. 

M.  E.  Soulier,  conseiller  d’arrondisse- 
ment, président  de  la  Ligue,  a rendu 
compte  de  son  entrevue  avec  M.  Paul 
Brousse,  conseiller  municipal,  président  de 
la  commission  des  fortifications;  entrevue 
dans  laquelle  celui-ci  a promis  que  le  rap- 
port sur  la  question  du  mur  d’enceinte  se- 
rait déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  géné- 
ral dans  la  première  quinzaine  de  janvier. 

Une  protestation  a été  formulée  contre 
l’avant-projet  du  général  Gillon,  président 
du  comité  technique  du  génie,  avant-projet 
dont  la  discussion  doit  avoir  lieu  tout  pro- 
chainement et  qui  lèse  particulièrement 
les  communes  de  Billancourt  et  de  Bou- 
logne. 

La  séance  a été  levée  après  l’adoption 
de  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  Ligue  pour  la  désaffectation  du  mur 
d’enceinte  de  Paris,  réunie  en  assemblée 
générale  annuelle,  salle  du  Grand-Orient, 
rue  Cadet,  à trois  heures  de  l’après-midi. 


Proteste  contre  tout  projet  de  métropo- 
litain qui  n’aurait  pas  un  caractère  dépar- 
temental ou  tendrait  à faire  échec  à la 
question  des  fortifications  de  Paris,  sur  le 
point  d’aboutir  au  moins  partiellement; 

Invite  le  conseil  municipal  de  Paris  à 
délibérer  d’urgence  sur  l’avant-projet  de 
déplacement  d’enceinte  dont  il  est  saisi; 

Et  émel  le  vœu  que  le  projet  définitive- 
ment adopté  donne  satisfaction  à un  plus 
grand  nombre  de  communes  de  la  péri- 
phérie. 

Atelier  préparatoire  à l’école  des  Beaux- 
Arts.  — ■ Nous  apprenons  que  M.  Godefroy, 
architecte  diplômé  par  le  Gouvernement, 
professeur  aux  Écoles  de  la  Ville  de  Paris, 
vient  d’ouvrir  un  nouvel  atelier  prépara- 
toire pour  l’admission  à l’École  Nationale 
des  Beaux-Arts. 

Les  études  comprennent  : Architecture.  — 
Dessin. — Modelage.  — - Mathématiques.  — 
Aquarelle,  etc. 

L’atelier  est  ouvert  tous  les  jours  de 
7 h.  du  matin  à 7 fi.  du  soir. 

Les  demandes  d’admission  sont  reçues 
tous  les  jours  de  9 h.  à 11  h.  du  matin;  nous 
souhaitons  bonne  chance  à notre,  jeune 
confrère  auquel  ses  succès  mérités  à 
l’École  sont  un  sûr  garant  du  succès  futur 
de  son  atelier. 

La  contribution  foncière  sur  les  pro- 
priétés bâties.  — - Le  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine,  durapprochement  de  l’article  5 
de  la  loi  du  8 août  1890  et  de  l’article  34  de 
la  loi  du  8 août  1883,  a déduit  que  la  va- 
leur locative  qui  doit  être  prise  pour  hase 
de  la  contribution  foncière  est  celle  que 
comportait  chaque  immeuble  au  moment 
de  la  signature  du  procès-verbal  des  opéra- 
tions : ce  procès-verbal  a été  signé,  pour 
Paris,  le  4 mars  1890. 

Le  conseil  de  préfecture  a également 
décidé  que  les  prix  de  location  exprimés  en 
un  chiffre  unique,  sans  spécification  de 
charges  additionnelles  au  prix  principal, 
représentaient  la  valeur  locative  réelle  de 
la  propriété,  lorsque,  d’ailleurs,  ces  prix  de 
location  avaient  été  reconnus  normaux  ; 
(pie  la  déduction  d’un  quart  sur  le  revenu 
brut,  prévu  par  la  loi  pour  le  dépérisse- 
ment et  les  frais  d’entretien  et  de  répara- 
tion des  maisons,  représente  les  charges  du 
propriétaire,  et  qu’il  n’y  a de  déduction  à 
opérer  ni  pour  les  impôts,  ni  pour  la 
vidange  de  la  fosse  mobile,  ni  pour  les  ré- 
parations de  toute  nature,  ni  pour  les 
vacances  de  logements,  ni  pour  la  rétribu- 
tion du  concierge. 

Enfin,  le  conseil  de  préfecture  ajugé  que, 
pour  les  maisons  louées  en  totalité  à des 
locataires  principaux,  les  prix  des  baux 
conclus  avec  ces  derniers  ne  pouvaient,  à 
raison  des  circonstances  spéciales  dans  les- 
quelles ils  avaient  été  consentis,  servir  de 
base  à l’évaluation  des  revenus  imposables, 
et  qu’on  devait  tenir  compte,  pour  la  fixa- 
tion de  ces  revenus,  des  valeurs  locatives 
telles  qu’elles  résultent  de  l’ensemble  des 
baux  passés  avec  les  locataires  qui  occu- 
pent les  immeubles. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Parlons  avec  gravité  : il  s’agit  de  la  Société  centrale. 

Lorsque  Rome  eut  soumis  les  peuples  moins  civilisés  qui 
l’entouraient,  elle  leur  concéda  le  droit  de  cité  latine,  ou 
italique,  ouïes  droits  des  Alliés;  cadeau  dont  iis  s’estimèrent 
fort  honorés.  En  même  temps  que  ces  avantages  honorifiques, 
ces  peuples  acquéraient  le  droit  de  fournir  des  subsides  a la 
Ville  et  des  auxiliaires  à ses  légions. 

Ces  réminiscences  antiques,  troublent  à la  Société  centrale, 
quelques  têtes  qu’exalte  encore  la  fondation  gothique  de 
l 'Union  concurrente.  Volontiers  ces  fortes  têtes  se  fe- 
raient précéder  de  faisceaux,  de  licteurs,  et  feraient  inscrire 
sur  la  Médaille  emblématique  de  la  Société  : S. P. Q. A ; ce 
qui  voudrait  dire  : Le  Sénat  et  le  Peuple  architectural.  Le 
Sénat,  c’est  le  bureau  de  ladite  SOCIÉTÉ,  cela  va  de  soi.  L s 
patriciens,  ce  sont  les  Résidants. Le  peuple,  c’est  la  Province, 
les  non- Résidants. 

Car  la  Société  offre  aux  architectes  départementaux  le 
droit  des  Alliés,  avec  honneurs  et  charges.  Des  pourparlers 
tout  diplomatiques  se  sont  engagés  à ce  propos,  entre  Cen- 
traux et  Provinciaux;  les  Centraux  y sont  entrés  avec  une 
condescendance  solennelle  que  lesProvinciauxn’ont  pas  paru 
apprécier  suffisamment.  Ils  ont  riposté  avec  un  bonhomie 
assaisonnée  d’esprit  qui,  jusqu’à  présent,  a mis  les  rieurs 
de  leur  côté.  Il  est  habile  de  mettre  les  rieurs  de  son  bord, 
dans  un  pays  où  ils  sont  en  majorité. 

Aujourd’hui  on  nous  communique  « à titre  de  bons  voi- 
sins »,  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  le  Rédacteur. 

« Qu’est-ce  que  la  province?  Rien  ! » 

((  Que  DOIT-ELLE  ÊTRE?  TOUT  ! )' 

Depuis  que  V Union  existe,  voilà  la  devise  de  la  Société 
centrale. 

Avez-vous  lu  le  dernier  numéro  de  X Architecture  ? On 
n’y  parle  que  des  provinciaux!  L’un,  pour  nous  guérir  de 
toutes  nos  misères,  veut  bâtir  à Paris  un  bel  hôtel.  Il  est 
sur  de  son  remède  : ne  mettra-t-il  pas  tout  au  haut  la  bonne 
femme  aux  trois  poupées?  L’autre,  apitoyé,  imagine  un  mal- 
heureux Parisien  échoué  en  province,  et  tout  de  suite  il  lui 
indique  comment  on  doit  s’y  suicider. 

On  est  aux  petits  soins  pour  nous  : autrefois  nous  volions 
à la  clairsemée  et  à tâtons,  hier  on  a marqué  sur  nos  enve- 
loppes de  bulletin  comment  nous  devions  nous  y prendre  ! 
Nous  n’avions  à voter  que  pour  le  conseil.  Aujourd’hui  on 
nous  fait  voter  pour  les  bureaux  des  sections.  C’est  un  beau 
cadeau!  Enfin  une  commission  de  révision  du  règlement 
existe,  qui  doit  améliorer  le  sort  des  non  résidants  et  leur  bien 
prouver  que  : 

« Lapins  topique  décentralisation, 

« C'est  la  Société  centrale.  » 

Or,  cette  commission  travaille  ; par  l’augmentation  des 
membres  votants  du  bureau,  nous  voyons  même  qu’un 
article  des  statuts  a déjà  été  modifié. 

Nous  nous  laissons  faire  comme  dans  un  rêve!  J'ai  voté 
dans  ma  section!  !...  Je  ne  me  rappelle  plus  le  numéro  de 
cette  section.  Je  ne  sais  pas  quand  on  m’y  a mis,  ni  pourquoi 
faite  je  m’y  trouve,  je  ne  connais  aucun  des  confrères  qui  y 
sont  avec  moi,  mais  j’ai  volé  loul  de  môme;  et  toute  la 
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province,  aussi  flattée  que  surprise,  a voté  comme  un  seul 
homme,  elle  aussi,  sans  savoir  pour  qui,  par  exemple,  mais 
bien  sûre  de  voter  avec  la  majorité,  ce  qui  est  /essentiel. 

Mais,  si  nous  avons  su  nous  tirer  d’affaire  dans  ce  vote  à 
l’aveuglette  des  sections,  il  nous  a été  jusqu’ici  impossible  de 
savoir  les  noms  des  membres  de  la  commission  mystérieuse 
de  révision  du  règlement.  On  a eu  beau  s’ingénier  et  cha- 
touiller X Architecture.  La  belle  dame  n’a  pas  disjoint  les 
lèvres  ni  desserré  les  dents. 

Nous  n’irions  pas,  nous  pauvres  non  résidants,  jusqu’à 
demander  ce  qu’on  fait  dans  la  chambre  noire  de  cette  com- 
mission très  secrète  : ce  serait  indiscret;  on  s’y  occupe  de 
nous  ! Mais  les  noms  de  ceux  qui  règlent  notre  sort,  pourquoi 
ne  pourrions-nous  les  connaître??? 

A Paris,  où  l’on  n’a  pas  besoin  de  diplôme,  vous  devez  vous 
connaître,  vous  ; ce  n’est  pas  comme  à Lyon,  où  ils  n’ont 
jamais  pu  découvrir  les  membres  d’un  jury  de  concours  d’ar- 
chitecture. Ab!  Monsieur  le  Rédacteur,  que  vous  seriez 
genlil,  gentil  en  nous  faisant  connaître  les  noms  delà  com- 
mission de  règlement  ? 

Peut-être  êtes-vous  curieux,  vous  aussi,  et  désirez-vous 
savoir  comment  les  gens  de  province  s’y  prennent  pour  voter 
sans  y voir  et  se  trouver  toujours  avec  la  majorité  parisienne  ? 

Eh  bien  ! service  pour  service  ! voilà  notre  secret  : nous 
VOTONS  POl'R  LES  NOMS  GRAS. 

Un  ancien  a dit:  « Les  rondeurs  attirent  le  regard.  » — 
(nous  dirions  aujourd’hui  : les  rondeurs  hypnotisent). —Eh 
bien,  nous  avons  remarqué,  nous  autres,  que  les  Parisiens, 
avec  leur  vie  intensive,  leur  cervelle  toujours  en  activité  et 
leurs  nerfs  toujours  vibrants,  étaient,  devant  une  affiche 
électorale,  hypnotisés  par  les  noms  qui  étalent  le  plus  de 
loi  1res  rondes. 

Dans  ROlIlanGer,  voyez  ce  R,  cet  O,  cet  U et  ce  G suges- 

tifs!  ! Je  sais  bien  que  dans  jaCQUcS,  il  y avait  CQU  et  S, 

mais, Monsieur  le  Rédacteur, n’apercevez-vous  pas  cette  petite 
corne  sous  la  deuxième  lettre?  C’est  elle  qui  rompt  le  charme. 

Rentrons  donc  dans  l’architecture  par  un  autre  exemple  : à 
X Union  les  présidents  s’appellent:  BAUDOT,  BOURDAIX, 
LISC11.  Ne  sont-ce  pas  trois  noms  à rondeurs  précisément 
classés  suivant  la  loi  que  je  vous  indique? — Lisch,  n’ayant 
que  deux  lettres  rondes.  Bourda:x  avec  cinq  rondeurs  ma- 
gnifiques accumulées,  mais  avec  IM.  lettre  très  maigre,  et  l’X 
lettre  doublement  cornue;  enlin,  beau  premier,  Baudot  avec 
son  T bénisseur,  son  A bien  assis  sur  ses  deux  pieds  cl  ses 
quatre  superbes  lettres  à plein-cintre. 

Eh  bien  ! voilà  comment,  pour  les  bureaux  des  sections  de 
la  Société  centrale,  votent  les  provinciaux;  oui,  sauf  cas  spé- 
ciaux, bien  entendu,  et  nous  mettons  dans  le  mille  presque  à 
coup  sùr  ! 

Ah!  le  grand,  le  magique  pouvoir  des  Rondeurs!!!  M.  de 
Baudot  avait  bien  déclaré  qu’il  était  sans  ambition,  il  fuyait 

les  honneurs  : il  avait  juré  qu’il  ne  serait  jamais  président 

11  a fallu  qu’il  y passe,  c’était  fatal. 

Donnant,  donnant,  Monsieur  le  Rédacteur,  je  viens  de  vous 
dévoiler  un  des  secrets  de  la  province;  à votre  tour  faites-nous 
connaître  le  grand  secret  parisien  de  la  COMMISSION 
REVISIONNISTE. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  agréer,  avec 
mes  remerciements  anticipés,  l’expression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

Un  architecte  de  province. 


La  question  esl  posée;  attendons  la  réponse. 

Nous  avions  eu  d’abord  l'intention  d’accompagner  la  publi- 
cation de  cette  lettre  d’une  notice  explicative  ; il  serait  utile, 
en  effet,  de  faire  savoir  en  détails  à nos  lecteurs  que  la  So- 
ciété centrale,  société  honorable  par  excellence,  mais  peut- 
être  un  peu  entichée  de  son  mérite  exclusif,  a découvert  un 
beau  jour  qu’elle  est  le  centre  social,  comme  l’ombilic  du 
monde  architectural  ; qu’elle  a alors,  sur  le  ton  docte  et 
persuasif,  lancé  une  véritable  homélie  à travers  les  pro- 
vinces, dont  le  thème  évangélique  était  : « Laissez  venir  à 
moi  les  petits  Provinciaux  ! » que  les  Provinciaux,  intimidés, 
ont  répondu  : « Mère  grand,  que  vous  avez  donc  de  grandes 
dents  ! — Qu’alors  on  leur  a fait  la  réponse  traditionnelle  : 
C’est  pour  mieux  vous  croquer,  mes  enfants  ! — Que 
des  congrès  inter-départementaux  ont  été  offerts,  sous 
le  patronage  un  peu  absorbant  de  ladite  Société;  que  des 
commissions  inter-sociales  ont  été  proposées,  des  systè- 
mes de  vote  postal  combinés  et  mis  à la  portée  des  sim- 
ples intelligences  départementales,  etc.,  etc.  ! Mais  que  nos 
provinciaux,  gens  timorés,  ont  secoué  l’oreille  et  finalement 
conclu  : Ce  bloc  enfariné  ne  nous  dit  rien  qui  vaille;  et  qu’ils 
semblent  vouloir  n’être  absorbés  ni  digérés. 

Il  est  jusqu’à  trois  personnes,  ayant  du  loisir,  que  ces 
débats  compliqués  ont  véritablement  passionnées. 

Mais,  pour  narrer  ici  à nos  lecteurs  les  incidents  héroï- 
comiques  de  cette  négociation,  il  eût  fallu  remonter  aux 
sources;  il  eût  fallu  parcourir,  analyser  et  résumer  la  col- 
lection entière  de  X Architecture,  organe  de  la  célèbre  Société; 
les  virulents,  nombreux  et  intarissables  articles  qu’y  fait 
éclore  cette  discussion.  — - Hélas  ! il  est  des  efforts  qui  dépas- 
sent les  forces  humaines. 

Lisez-vous  assidûment  ld Architecture  ? Evidemment  non  ; 
moi  non  plus.  Eh  bien!  on  a tort.  Il  est  des  perles  qu’on  ne 
trouve  qu’à  cel  te  profondeur.  Sans  do.ute  il  faut  plonger  cou- 
rageusement, retenir  longtemps  sa  respiration,  lutter  contre 
l’asphyxie  envahissante  ; mais,  lorsqu’on  remonte  à la  sur- 
face, on  y rapporte  des  joyaux  comme  celui-ci,  des  phrases 
de  cette  limpidité  solennelle  : 

« Cela  dit  pour  les  sociétés  provinciales,  nous  pensons  — à 
« l’égard  de  la  Société  centrale— qu’il  serait,  de  sapart,  sage, 
« juste  et  conforme  aux  errements  du  jour,  — surtout  dans 
((  les  circonstances  actuelles,  — de  tendre  la  main  à ses  con- 
« frères  de  province  en  les  introduisant  dans  son  sein  — 
« représentées  qu’elles  seraient  par  des  délégués,  lorsqu  il 
« s’agirait  de  traiter  des  questions  d’intérêt  général,  — et 
« ce  indépendamment  de  leur  admission  — par  délégation 
« également  — dans  la  formation  des  bureaux  de  la  société, 
« sous  condition  toutefois  que  ceux  qui  en  feraient  partie  en 
« seraient  membres,  — tout  en  appartenant  aux  sociétés  dé- 
« parlementâtes,  — ainsi,  du  reste,  qu’il  en  a été  parlé.  » 

M.  Brunelière  lui-même,  qui  s’est  pourtant  fait  une  grande 
réputation  dans  ce  genre,  n’a  jamais  rien  pondu  de  plus 
frais,  rien  écrit  de  plus  vif  et  de  plus  lumineux. 

La  littérature  du  premier  empire  avait  produit  un  mor- 
ceau demeuré  célèbre  : l’auteur  y décrivait  les  angoisses 
d’un  artiste  curieux  et  infortuné,  Hubert  Robert,  qui  s était 
égaré  dans  les  ténèbres  des  « catacombes  de  Rome  ».  Je 
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voudrais  qu’un  émule  de  ce  poète  académique  sût  nous 
peindre  l’épouvante  d’un  lecteur  égaré  nuitamment,  par  une 
imprudente  curiosité,  dans  le  dédale  des  colonnes  de  Y Ar- 
chitecture. Certes  les  imprudences  de  ce  genre  n’ont  aucune 
excuse,  pas  même  celle  d’une  curiosité  qui,  en  tout  cas, 
serait  ici  bien  mal  placée;  mais  parles  troubles  intellectuels 
qu’elles  peuvent  produire,  ces  imprudences  n’en  sont  pas 
moins  dignes  de  pitié. 

Elles  offrent  des  compensations  : De  ce  chaos  ne  voit-on 
pas  émerger  une  image  vraiment  grandiose,  celle  d’une  So- 
ciété (sage,  juste,  et  conforme  aux  errements  du  jour)  qui  tend 
la  main  à ses  confrères  en  les  introduisant  dans  son  sein  ? — 
Un  Chapu,  un  Mercié  ou  un  Rodin  (1)  aurait  du  être  tenté 
de  réaliser,  dans  le  bronze  ou  le  marbre,  ce  groupe  symbo- 
lique et  complexe.  Y parviendrait-il?  Je  n’ose  l’espérer. 
En  supposant  même  l’autorisation,  douteuse  peut-être,  de 
la  Censure,  combien  resterait-il  difficile  de  figurer  cette 
introduction,  dans  un  sein  que  nous  ne  saurions  voir,  de 
confrères,  — délégués  qu’ils  seraient  pour  traiter  de  ques- 
tions d’intérêt  général  — et  ce,  indépendamment  de  leur 
admission  ! 

Je  sais  ce  qu’on  va  m’objecter  ; Cette  délégation  à propos  de 
questions  dans  les  bureaux,  mais  indépendante  de  l’admis- 
sion, n’est  après  tout  qu’une  simple  formation,  — sous  con- 
dition toutefois.  J’entends  bien.  Mais,  malgré  ces  éclaircisse- 
ments fournis  par  F A rchitecture,  je  persiste  à croire  que  la 
traduction  plastique  de  cette  conception  emblématique  serait 
encore  bien  compliquée. 

Par  contre, la  pensée  fondamentaleestsimple,carilrestedé- 
sormais  bien  établi,  et  clairement,  que  ceux  « qui  feraient  partie 
de  ces  bureaux  en  seraient  membres  ; » et  il  n’y  a pas  lieu  de 
penser  qu’une  vérité  aussi  incontestable  puisse  prêter  le 
moindre  flanc  — - ou  le  moindre  sein  — à une  objection 
sérieuse. 

Etablie  sur  des  préliminaires  aussi  solides,  comment  notre 
correspondant  de  la  province  refuse-t-il  d’admettre  la 
nécessité,  exposée  plus  loin  par  X Architecture  : « d’un  centre 
« de  réunion  générale  et  permanent,  sous  les  auspices  de  la 
« Société  centrale  devant  prendre  le  pas  sur  toutes  autres, 
« l’architecture  ayant  engendré,  sous  les  aspects  les  plus 
« saisissants,  la  sculpture,  la  peinture  et  tous  autres  arts  s'y 
« rattachant?  » Les  architectes  de  la  province  avaient  exposé, 
devant  la  Société,  les  déboires  dont  on  les  abreuve  : cette 
réunion,  sous  ces  auspices  et  sous  de  tels  aspects,  n est- 
elle  pas  le  remède  le  plus  efficace  à tous  les  maux  dont  souf- 
frent les  architectes  de  nos  départements? 

Et,  sans  se  borner  à leur  offrir  cette  première  branche  de 
salut,  X Architecture  ne  se  montre-t-elle  pas  véritablement  pro- 
digue de  consolations  vis-à-vis  d’eux, quand  elle  leur  explique 
« que  ce  Centre  se  compose  de  trois  bâtiments  ». Celui  du  mi- 
lieu sera  un  siège,  pour  la  Société  centrale,  « et  ce  siège  se 
« distinguera  des  deux  autres,  à son  sommet,  par  la  repro- 
« duction  (sculptée)  de  sa  belle  médaille  emblématique  (la 
« bonne  femme  aux  trois  poupées,  ose  dire  l’irrévérencieux 
« correspondant  !);  et  cette  reproduction  justifiera  la  supré- 
« matic  qu’on  doit,  sans  conteste,  attribuer  à la  Société.  » 

(1)  Je  dis  Rodin  pour  être  agréable  à M.  Frantz  Jourdain. 


Jecomprendsparfaitement  que,  à notre  époque  calculatrice, 
les  provinciaux  marquent  un  empressement  modéré  à verser 
des  cotisations  destinées  sans  doute  à édifier  un  siège  où  ils 
s’assiéront  peu,  et  à symboliser  une  suprématie  qui  n’est 
pas  la  leur;  mais  ils  devont  remarquer  que  de  larges  com- 
pensations leur  sont  offertes,  celle-ci  par  exemple  : Au- 
dessous  de  la  médaille  suprême  ne  leur  accorde-t-on 
pas  une  frise  qui  pourra  recevoir  « les  attributs  qui  distin- 
gueraient les  sociétés  provinciales  se  rattachant  à la  nôtre  » ? 

Quels  sont  ces  attributs  ? je  l’ignore;  mais  chacun  pourra 
choisir  le  sien  : des  lyres,  des  flûtes,  des  pampres,  des  tam- 
bourins, suivant  son  goût  et  son  humeur.  Chacun  pour  soi, 
et  la  frise  pour  tous. 

La  part  ainsi  faite,  et  largement  faite,  à tout  le  monde, 
nous  ne  doutons  pas  que  les  fonds  nécessaires  ne  soient 
assurés  et  que  nous  ne  voyions  promptement  édifier  le 
Cercle-Siège  qui  doit  symboliser  la  fusion  départementale 
sous  les  auspices  de  la  Société  qui  doit  prendre  « le  pas  sur 
toutes  autres  ».  Les  Départementaux  danseront  celui  de  la 
cotisation. 

Je  le  suppose  du  moins.  Maintenant,  si  cette  suprématie, 
peut-être  un  peu  trop  naïvement  revendiquée,  effrayait  réel- 
lement les  provinciaux,  il  est  facile  de  tout  arranger.  A cette 
médaille  trop  clairement  emblématique  qu’on  veut  loger 
dans  le  frontispice  du  monument,  qu’ils  demandent  tout 
bonnement  la  substitution  d’un  groupe  allégorique,  celui 
dont  X Architecture  elle-même  a tracé  la  description,  mais 
qu’il  faudrait  moraliser  et  simplifier  ainsi:  On  y mettrait  une 
noble  figure,  anonyme  pour  ne  froisser  personne,  tendant  la 
main  (pour  recueillir  des  souscriptions)  à des  confrères 
qu’elle  introduirait,  mais  décemment,  et  qui  seraient  repré- 
sentés par  des  délégués  d’intérêt  général  ; cette  admission 
engendrerait  d’abord  des  bureaux;  puis, en  guise  de  jumeaux, 
elle  engendrerait  aussi  la  sculpture,  la  peinture  et  les  arts  s’y 
rattachant;  et  cette  génération  serait  figurée  «sous les  aspects 
les  plus  saisissants,  ainsi  qu’il  en  avait  été  déjà  parlé  ». 

Et  Ton  dira  encore  que  la  lecture  du  journal  X Architecture 
n’est  pas  absolument  suggestive  ! 

P.  PLANAT. 


CORRESPONDANCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

DEUXIÈME  LETTRE 

( Voyez  page  277,  6e  année) 

Dans  notre  première  lettre,  nous  avons  examiné  sommaire- 
ment les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  la  plupart  des 
constructions  du  pays,  et  nous  avons  vu  que  depuis  seulement 
peu  d’années  existent  des  édifices  d’une  certaine  importance 
architectonique.  En  effet,  avant  Tannée  1883,  dans  la  ville  de 
Buenos-Aires,  qui,  parce  qu’elle  est  la  capitale,  marche 
de  beaucoup  en  avant  des  autres  dans  la  voie  des  innova- 
tions, soit  artistiques,  soit  scientifiques,  on  aurait 

(I)  Voir  la  Construction  moderne  du  *21  mars  1891,  p.  277. 
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Fig.  I . — Banque  de  la  Province  à Buenos-Aires. 


pu  compter  sur  les  doigts  les  constructions  qui  méritaient 
d’être  signalées. 

Parmi  celles-ci,  celles  qui  se  distinguaient  le  plus  à la  vue 
et  qui  existent  encore,  sont  : la  Banque  de  la  Province  et 
les  maisons  particulières  de  MM.  Guerrero,  Chas  et  Cobos. 

L’édifice  de  la  Banque  de  la  Province  (lig.  1 ) a été  terminé 
en  1873  ; il  est,  si  l’on  veut,  d’une  architecture  convention- 
nelle; cependant  sa  disposition  répondait  d'une  manière  suf- 
fisante aux  nécessités  d’un  établissement  de  ce  genre  ; en 
ces  dernières  années  il  a fallu  l’augmenter  à l’intérieur,  et 
sa  construction  a été  rapidement  conduite,  condition  qui 


Fig.  2.  — Maison  Guerrero. 


était  suffisante  alors  pour  qu’un  édifice  méritât  d’être  signalé. 
L’architecte  était  M.  Hunt. 

La  maison  Guerrero  (lig.  2,  3,  4),  dans  la  rue  Florida,  est 
d’une  architecture  qui  rappelle  certaines  constructions  de 
Berlin.  Elle  a été  construite  en  1869  ; quoique  l’ensemble 
soit  un  peu  froid,  il  ne  laisse  pas  que  d’avoir  un  aspect  sei- 
gneurial. 

Nos  lecteurs  s’étonneront  peut-être  de  voir  que,  dans  une 
maison  particulière  dont  les  propriétaires  font  montre  de 
rechercher  de  nombreuses  commodités,  il  se  trouve  des 
locaux  pour  maisons  de  commerce.  C’est  une  coutume  assez 
fréquente  ici,  et  nous  croyons  que  plus  delà  moitié  des  mai- 
sons particulières  qui,  comme  celle-ci,  sont  construites  dans 
la  partie  centrale  de  la  ville,  a ses  rez-de-chaussées  occupés 
— au  moins  pour  la  partie  voisine  de  la  rue  — par  des  maga- 
sins. C’est  une  des  caractéristiques  de  ce  pays. 

(A  suivre.)  .Pedro  Ciprandi. 


OUVERTURE 

DU  COURS  D’HISTOIRE  DE  L’ARCHITECTURE 

( Voir  page  137.) 

La  place  nous  manque,  poursuivre  pas  à pas  le  professeur 
très  épris  de  son  beau  sujet  à travers  les  remarques  sur  les 
origines  de  l’art  ionique  qu’il  indique  comme  étant  de  source 
orientale  : « Chapiteau  bicéphale  de  Persépolis  ou  de  Suse  ; 
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sur  l’art  romain  développé  tardivement,  après  la  conquête  de 
la  Grèce  : art  de  luxe  adoptant  le  chapiteau  corinthien  lors 
même  que  ses  formes  grêles  ne  correspondent  pas  à la  desti- 
nation du  support;  richesse  toute  conventionnelle  des  parties 
ornées  comme  la  frise  ; sur  la  belle  ordonnance  des  édifices 
romains  d’utilité  publique  — thermes,  aqueducs,  amphithéâ- 
tres, etc  — répondan  t à des  programmes  autrement  considéra- 
bles et  complexes  que  ceux  auxquels  les  édifices  grecs  avaient 
à satisfaire  ; sur  l’importance  que  prend  la  colonne  dans  l’ar- 
chitecture française  du  moyen  âge,  au  moment  où,  dans  les 
édifices  religieux,  « elle  forme  le  point  d’appui  des  grands 
murs  des  nefs,  recevant  sur  le  tailloir  de  son  chapiteau  les 
colonnettes  qui  s’élancent  jusqu’à  la  retombée  des  grandes 
voûtes,  les  arceaux  qui  portent  les  murs  goutterots  et  les  arcs 
des  bas  côtés.  » 

M.  Magne  n’isolera  pas  l’étude  de  la  décoration  de  cche  de 
la  construction. 

« Nous  reconnaîtrons,  dit-il,  en  étudiant  les  œuvres  des 
grandes  époques  où,  après  de  longs  efforts,  l’art  s’élève  à la 
perfection, que  dans  ces  œuvres  tout  est  nécessaire;  que  tout 
a une  raison  d’être;  qu’on  ne  pourrait  supprimer  ni  changer 
le  moindre  élément  de  la  construction  ou  de  la  décoration 
sans  rompre  l’équilibre,  sans  détruire  l’idée  de  la  perfection 
que  ces  œuvres  admirables  éveillent  en  nous.  » 

Mais  le  nombre  est  bien  petit  des  civilisations  vraiment 
créatrices  et  originales,  et  grand  est  celui  des  civilisations 
secondaires  qui  n’ont  fait  que  transformer  et  souvent  dè- 


Fig.  4.  — Maison  Guerrero. 

former  les  éléments  de  structure  ou  île  décoration  empruntés 
à des  arts  antérieurs. 

«L’Égypte,  la  Grèce,  la  France  ont  été  ces  nations  privi- 
légiées qui,  par  la  supériorité  de  leur  civilisation,  ont  exercé 
sur  les  autres  peuples  une  sorte  de  direction  morale  et  intel- 
lectuelle. Leurs  œuvres  ont  toujours  une  signification  claire  et 
'précise;  la  décoration  y est  toujours  Y expression  d’une 
idée «> 

Et  empruntant  à Vitruve  (chap.  v du  Y1U  liv.)  une  critiqué 
fort  amère  de  la  peinture  dans  la  décoration  monumentale 
de  Pompéi  et  d'ilerculanum  au  temps  d’Auguste,  M.  Magne 
l’applique,  en  général,  à toute  décoration  irraisonnée  : 

Aujourd’hui,  dit  l’auteur  ancien,  « on  ne  peint  plus,  sut* 
les  enduits  de  stucs,  des  sujets  ayant  une  signification  réelle1, 
on  fait  porter  des  édicules  par  des  candélabres;  on  remplace 
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des  frontons  par  des  consoles  cannelées,  ornées  de  feuilles 
retroussées  et  de  volutes Cela  n’existe  pas;  cela  n’a  ja- 

mais existé  ; cela  n’existera  jamais  ! Ainsi  la  mode  nous  rend 
aveugles  sur  la  partie  des  arts.  » 

« Aucune  œuvre  ne  résisterait,  dit  cependant  M.  Magne,  à 
une  critique  aussi  exclusive  et  chaque  époque  a pu,  même  en 
usant  de  décorations  convenlionnelles,  créer  des  œuvres  de 
goût  qui  tiennent  une  place  honorable  dans  l’architecture.  » 

— Je  le  crois  bien;  il  en  est  des  créations  originales  en 
décor  monumental  comme  des  inventions  littéraires. 

C’est  un  héritage  que  ne  peuvent  rebuter  les  générations 
artistiques  successives,  sous  peine  d’appauvrissement  trop 
complet. 

Et  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  dans  l’œuvre  d’art  interpré- 
tant des  motifs  empruntés  à la  nature,  n’est-ce  point  juste- 
ment X interprétation  beaucoup  plus  que  X emprunt  ? 

L'art  romain,  sans  doute,  ne  s’éleva  jamais  à la  vigueur 
expressive  de  l’art  assyrien  ni  à la  simplicité  sublime  de 
l’art  grec.  Mais  il  y a autre  chose  à voir  que  l’expression  ou 
la  simplicité  dans  l’art  décoratif  romain,  11  y a X expression  de 
la  richesse,  la  splendeur.  C’est  encore  une  qualité. 

Le  nouveau  professeur  dé  Histoire  de  V Architecture  préfère  «à 
ce  décor  de  fantaisie,  la  décoration  de  nos  cathédrales  fran- 
çaises ».  — Je  m’en  doutais  bien.  — « Considérez,  dit-il,  un 
portail  de  Chartres.  Si  la  figure  humaine  y estcmployée,  c’est 
pour  représenter  la  religion  chrétienne  par  les  scènes  les 
plus  imposantes  de  l’Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  par  le 
Jugement  dernier,  parla  vie  du  Christ,  parles  légendes  des 
saints,  par  l’opposition  des  vertus  et  des  vices.  » 

Certes,  cela  est  beaucoup  plus  moral  que  l’enroulement 
d’une  sirène  en  des  rinceaux  d’acanthe.  Mais  cela  pourrait 
être  beaucoup  plus  laid  que  ceci,  sans  que  le  procédé  de 
composition  y puisse  rien. 

« L’art  français  est,  comme  l’art  grec,  un  art  raisonné  où 
la  décoration  et  la  structure  ne  livrent  rien  au  hasard,  où 
l'idée  apparaît  partout  sous  la  forme.  » 

Certainement,  mais  l’idée,  dans  l’art  grec,  apparaît  sous 
une  forme  épurée,  qui  l’emporte  de  beaucoup  sur  cette  idée 
même.  Tandis  que  ce  que  M.  Magne  nomme  « l’art  français» 
— c’est  à dire  celui  du  moyen  âge  — laisse  trop  souvent 
opprimer  la  forme  au  point  de  rendre  celle-ci  par  trop  mécon- 
naissable (1). 

« L’architecture,  dit  M.  Magne  vers  la  fin  de  la  première 
leçon,  est  comme  le  langage,  l’expression  des  idées  ; plus 
l’idée  est  claire  et  haute,  plus  le  monument  qui  l’exprime  a 
de  simplicité  et  de  grandeur  : la  clarté,  la  sincérité,  voilà  des 
qualités  bien  françaises  qu’on  retrouve  toujours  dans  notre 
histoire  et  qui  donnent  à nos  œuvres  artistiques  et  littéraires 
une  saveur  et  un  charme  particulier.  » (Bravo!!) 

« Si  ces  qualités  sont  un  peu  effacées  dans  notre  siècle, 
c’est  que  X Archéologie  a envahi  le  domaine  de  l'art , invitant 
l’artiste  à copier  des  formes,  au  lieu  d’éveiller  en  lui  des 
idées.  » (Très bien!!) 

Ce  coup  de  patte  à l’archéologie,  aux  romains,  aux  gothi- 
ques, aux  renaissancieux,à  tous  ceux  enfin  qui  se  « toquent  » 
de  formes  anciennes,  sans  plus  se  « fendre  à chercher  quel  - 


que chose  »,  ce  coup  de  patte  est  charmant  d’impartialité  et  de 
franchise. 

Les  auditeurs,  d’ailleurs  attentifs  et  sympathiques,  quoi- 
que élèves  de  l’école,  ont  salué  d’une  triple  salve  d’applau- 
dissements la  première  leçon  de  ce  cours  que  des  projections 
lumineuses  rendent  fort  intéressant. 

Il  sera  certainement  suivi.  Les  élèves  auront  à relever, 
comme  exercice,  des  moulages  dans  les  musées,  pour  l’étude 
des  monuments  antiques,  et  des  édifices  dans  Paris  ou  aux 
environs,  pour  l’étude  de  F architecture  nationale. 

Un  Ancien. 


CERCLE  DES  ÉTUDIANTS  A MONTPELLIER 

Planches  29  et  30 


Dans  plusieurs  régions  de  la  France  il  s’est  formé,  comme 
a Paris,  des  associations  d’étudiants  appartenant  aux  diverses 
Facultés,  qui  leur  offrent  dans  un  Cercle  un  lieu  de  réunion 
commune.  L’Association  de  Montpellier,  plus  favorisée  que 
celle  de  Paris,  vient  de  faire  édifier  par  M.  Carlier,  l’archi- 
tecte bien  connu  et  apprécié  dans  toute  la  région  du  Midi, 
l’élégant  bâtiment  que  reproduisent  nos  deux  planches. 


CONSULTATIONS  JURIDIOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Honoraires  dé  architectes. — Travaux  publics.  — Révocation.  — 

Indemnité 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et,  notamment,  de 
l'avis  du  Conseil  général  des  Bâtiments  civils,  que  le  sieur 
Cassien-Bernard  n’a  commis  aucune  faute  pouvant  lui  faire 
retirer  la  direction  des  travaux  du  théâtre  de  Montpellier  et 
les  bénéfices  qu’il  était  en  droit  d’en  attendre  ; que  les  excé- 
dents de  dépenses  relevés  par  la  Ville,  proviennent  surtout 
des  travaux  supplémentaires  qu’il  n’était  pas  possible  de  pré- 
voir au  moment  de  la  confection  des  plans  ou  des  modifica- 
tions apportées  au  projet  en  cours  d’exécution  et  régulière- 
ment approuvées  ; qu’en  révoquant  son  représentant  sur  le 
chantier,  l’architecte  n’a  pas  porté  atteinte  aux  droits  de  la 
Ville,  qu’en  effet  ledit  représentant,  bien  qu’agréé  par  le 
maire,  n’était  pas  un  agent  municipal,  et  que  ce  caractère  n’a 
pu  lui  être  conféré  par  l’acte  en  vertu  duquel  le  sieur  Cassien- 
Bernard  a étendu  le  mandat  qu’il  avait  primitivement  donné; 
qu’en  refusant  de  fixer  sa  résidence  à Montpellier,  l’architecte 
n’a  fait  qu’user  de  la  faculté  qui  lui  était  reconnue  par  les 
termes  mêmes  de  son  contrat  ; que  les  autres  faits  articulés 
n’étaient  pas  de  nature  à justifier  les  mesures  prises  à l’égard 
du  sieur  Cassien-Bernard  ; 

Considérant  qu’en  tenant  compte  des  dépenses  que  l’archi- 
tecte aurait  eu  à supporter  s’il  avait  continué  à diriger  l’en- 
treprise, il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  honoraires 
qui  lui  sont  dus  en  lui  allouant  : 1°  4 % sur  le  montant  des 
travaux  exécutés  sous  sa  direction  antérieurement  au  19  dé- 
cembre 1887  ; 2°  3 % sur  le  montant  à exécuter  à cette 
époque  ; 


(1)  D’ailleurs  nous  croyons  savoir  que,  même  avec  Louis  XIV,  notre 
professeur  saura  trouver  dans  « l’art  français  »,  un  peu  généralisé, 
des  qualités  indéniables  d’expression  ou  de  caractère,  quand  ce  ne 
serait  que  l’expression  nette,  grandiose  d’une  époque  royale.  Et  jusque 
dans  l’art  du  premier  Empire,  il  y a matière  à observer  en  ce  sens  pour 
le  critique  impartial. 


Considérant  que  le  Requérant  ne  justifie  pasque,  dans  les 
circonstances  où  elle  est  intervenue,  sa  révocation  ait  pu 
nuire  à sa  réputation  et  lui  causer  un  préjudice  de  nature  à 
motiver  une  réparation  pécuniaire; 
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Décide  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Montpellier  paiera  au  sieur 
Cassien-Bernard  ses  honoraires  calculés  au  taux  de  4 % sur 
le  montant  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction  antérieure- 
ment au  19  décembre  1889,  et  au  taux  de  3 % sur  le  mon- 
tant des  travaux  qui  restaient  à exécuter  à cette  époque. 

Art.  2.  — Le  sieur  Cassien-Bernard  aura  droit  aux  intérêts 
desdits  honoraires  au  taux  de  5 <>/0  à partir  du  17  mai  1888. 

Art.  3.  — Les  intérêts  des  sommes  dues  au  Requérant  à la 
date  du  24  décembre  1891,  seront  capitalisés  pour  produire 
eux-mêmes  des  intérêts. 

Art.  4. — L’arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  l’Hérault  en  date  du  21  avril  1888,  est  ré- 
formé en  ce  qu’il  a de  contraire  à la  présente  décision. 

Art.  5.  — Les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de 
Montpellier. 

Arrêt  du  Conseil  d’Etat,  26  décembre.  Sieur  Cassien- 
Bernard,  c.  ville  de  Montpellier.) 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R a von,  architecte. 


Voici  donc  M.  Cassien-Bernard,  un  artiste  consciencieux 
et  habile,  qui  vient  enfin,  après  des  années  de  lutte  et 
d’anxiété,  d’avoir  raison  d’une  municipalité  qui  avait  épuisé 
toutes  les  ressources  de  la  mauvaise  chicane,  après  avoir 
recouru  à tous  les  mauvais  procédés  vis-à-vis  de  son  archi  - 
tecte. 

Nos  lecteurs  n’ont  sans  doute  pas  perdu  le  souvenir  des 
articles  parus  ici-même,  il  y a déjà  longtemps,  et  où  nous 
prenions  vigoureusement  parti  pour  la  victime,  comme 
c’était  le  devoir  de  tous  les  honnêtes  gens.  Us  se  joindront 
donc  à nous  pour  féliciter  l’artiste  de  sa  persévérance  à 
défendre  des  intérêts  qui  sont  ceux  de  tous  ses  confrères, 
ainsi  que  de  l’heureux  résultat  de  ses  efforts;  résultat  qui 
est  désormais  un  précédent  juridique. 


LE  TRANSPORT  DES  CONSTRUCTIONS 

( Voyez  page  152.) 

Si  nous  passons  à un  genre  d’édifices  plus  considérables, 
nous  voyons  que  les  Américains  nous  ont  devancés  dans  le 
transport  des  grandes  masses.  Ils  n’ont  pas  craint  à plusieurs 
reprises  de  soulever  et  de  déplacer  des  constructions  d'une 
réelle  importance. 

Deux  exemples  suffiront  pour  montrer  la  possibilité  de  ce 
genre  d’opération  appliquée  aux  maisons  d’habitation.  Il 
s’agit  d’abord  d’un  hôtel  construit  en  pierres  de  taille  et  bri- 
ques ; il  a deux  façades,  l’une  de  29  mètres,  l’autre  de  21  mè- 
tres. L’une  d’elles  présente  au  rez-de-chaussée  huit  colonnes 
en  granit  de  4m65  de  hauteur  et  de  1 mètre  carré  de  section. 
Le  poids  total,  non  compris  l’ameublement  qui  avait  été 
laissé  en  place,  est  de  cinq  mille  tonnes. 

Le  bâtiment  fut  d’abord  solidement  contreventé,  puis 
empâté  dans  une  fondation  artificielle  en  pierre  et  briques, 
sous  laquelle  on  plaça  des  rouleaux  courant  sur  des  rails  en 
fer.  Le  mouvement  de  progression  lui  était  communiqué  par 
56  crics  à vis,  actionnés  à la  main. 

Les  préparatifs  du  travail  ont  demandé  80  jours  ; la  transla- 
tion proprement  dite  a été  effectuée  en  moins  de  14  heures, 


soit  une  vitesse  de  8 millimètres  par  minute,  car  la  distance 
à franchir  était  de  4in25.  L’opération  a coûté  150,000  francs  et 
a réussi  sans  accident  ni  détérioration  du  bâtiment. 

Voici  maintenant  pour  terminer,  un  transport  encore  plus 
important.  Il  a été  effectué  aux  environs  de  New-York,  dans 
une  station  balnéaire  très  courue. 

Il  s'agit  d’un  hôtel  à voyageurs,  élevé  sur  la  plage.  Il  était 
construit  en  charpente,  et  monté  sur  pilotis.  La  mer  gagnant 
peu  à peu  sur  le  rivage,  l’eau  ne  tarda  pas  à pénétrer  dans  les 
sous-sols.  Le  propriétaire  n’hésita  pas,  et  il  résolut  de  trans- 
porter d’une  seule  pièce  son  hôtel  loin  des  vagues. 

La  construction  mesurait  150  mètres  de  façade,  sur 
15  mètres  de  côté. 

Il  fallut  d’abord  placer  sous  le  bâtiment  un  plancher  de 
charpente  qui  servit  de  support  à deux  douzaines  de  voies 
ferrées,  de  la  dimension  ordinaire.  Puis  la  partie  inférieure 
de  la  charpente  fut  supportée  par  des  vérins  hydrauliques, 
et  l’on  coupa  les  pilotis,  afin  d’isoler  l'hôtel  qui  ne  reposaplus 
que  sur  les  vérins.  On  procéda  alors  au  soulèvement  de  la 
masse,  afin  de  placer  au-dessous  les  appareils  de  transport 
latéral.  Ces  appareils  étaient  des  wagons  plate-formes,  rou- 
lant sur  les  voies  dont  nous  venons  de  parler.  On  en  plaça 
cinq  à la  file  sur  chaque  voie.  Us  étaient  reliés  entre  eux  par 
des  madriers  entassés  en  piles  et  soutenant  la  construction 
qui  était  ainsi  supportée  d’une  manière  continue  pour  éviter 
les  déformations. 

Tous  ces  wagons  furent  attelés  les  uns  aux  autres  comme 
pour  un  train,  cinq  par  cinq,  et  reliés  par  des  câbles  à des 
groupes  de  locomotives  pour  effectuer  le  transport.  Notre 
gravure  donne  une  idée  de  l’ensemble  de  l’opération. 

Les  locomotives  étaient  au  nombre  desix,  en  deux  groupes. 
Les  attelages  des  wagons  étaient  serrés  complètement,  afin 
d’éviter  tout  choc  au  départ.  Les  câbles  de  traction  étaient 
entrecroisés,  afin  de  répartir  les  efforts  aussi  également  que 
possible. 

La  distance  à parcourir  était  de  150  mètres  environ.  Elle 
fut  franchie  sans  accidents  en  plusieurs  étapes,  nécessaires 
pour  l’établissement  des  voies  et  l’installation  des  nouvelles 
fondations. 

Ces  exemples  montrent  qu’il  y a souvent  avantage  à dépla- 
cer une  construction  au  lieu  de  la  démolir.  Dans  tous  les  cas 
sans  s’occuper  du  transport  latéral,  on  voit  qu’on  peut  sou- 
lever et  redresser  un  édifice  sans  île  grandes  difficultés. 

B.  E. 
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LES  MAISONS  A LOYER 

Monsieur  le  Directeur, 

Me  serait-il  permis  de  communiquer  aux  lecteurs  de  l<i 
Construction  moderne  quelques  pensées  relativement  à la  dis- 
position du  service  dans  les  maisons  à loyer  : escalier  de 
service,  cuisines,  logement  des  domestiques? 

Il  s’agit  delà  maison  courante  avec  appariements  de  deux 
à cinq  ou  six  chambres  à coucher,  tant  de  fois  répétée  dans 
Paris  et  destinée  à se  reproduire  indéfiniment.  Ce  que  j'ai 
à dire  est  donc  d’une  application  fréquente. 

N’avez -vous  pas  été  frappé  du  nombre  considérable  d’ap- 
partements où  le  service  et  les  gens  de  service  semblent 
avoir  été  l’objet  de  la  plus  parfaite  négligence? 

Voici  une  maison  de  proportions  moyennes  ; six  à huit 
fenêtres  de  façade;  six  étages  et,  à chaque  étage,  deux  ap- 
partements prenant  chacun  moitié  du  bâtiment  de  devant, 
une  aile  à droite  ou  à gauche,  les  deux  ailes  se  rejoignant  au 
fond  de  la  cour  sur  l’escalier  de  service  (ou  toute  autre  dispo- 
sition équivalente  à ce  type). 

L’antichambre,  le  salon,  la  salle  à manger  et  une  chambre 
se  trouvent  généralement  dans  le  corps 
principal;  les  autres  chambres  sont 
placées  en  aile;  la  cuisine  au  bout,  et 
l'escalier  de  service  encore  plus  loin. 

On  sonne.  La  bonne  est  à 25  mètres 
de  la  porte,  apprêtant  un  plat  qu’elle 
ose  à peine  quitter.  11  lui  faut  faire  50 
mètres  pour  l’aller  et  le  retour,  et  in- 
troduire une  personne,  cette  manœuvre 
devant  se  répéter  nombre  de  fois  dans 
le  courant  d'un  jour,  d’un  mois,  d’une 
année.  Quelle  patience! 

On  sonne  à la  porte  de  service  et  la  bonne,  occupée  a faire 
le  ménage,  n’entend  pas. 

On  est  à table,  soit  en  famille,  soit  en  cérémonie  (et,  dans 
ce  cas,  il  y a une  aide  ou  même  un  maître  d hôtel),  toujours 
y aura-t-il  50  mètres  à parcourir  pour  un  plat,  une  saucière, 
un  objet  quelconque,  un  rien  qui  manque,  etc.,  etc. 

Je  passe  bien  d’autres  hypothèses. 

Si, dans  ces  sortes  d’appartements, les  maîtres  ne  se  conten- 
tent pas  d’un  service  médiocre,  quelles  domestiques  pourront 
résister? 

Mais  c’est  là  le  moindre  défaut  ; voici  qui  est  plus  grave. 

Les  deux  cuisines  de  chaque  étage  sont  porte  à porte  sur 
un  même  palier;  douze  cuisines  débouchent  sur  l’escalier  de 
service;  les  multiples  fournisseurs  de  douze  locataires  y cir- 
culent, et  cet  escalier  fournit  le  seul  accès  au  dernier  étage 
où  sont  accumulées  toutes  les  chambres  de  bonnes  et  des 
chambres  louées. 

Dans  de  telles  conditions,  la  surveillance  des  cuisines,  de 
l’escalier  de  service  et  du  comble  est,  je  ne  dirai  pas  absolu- 
ment nulle  en  fait,  mais  absolument  impossible. 

Bavarder  sur  les  tristes  résultats  de  ce  défaut  de  surveil- 
lance est  chose  superflue;  les  lecteurs  de  la  Construction  mo- 
derne ont  certainement  compris. 

Une  bonne  n’est  généralement  pas  d’un  âge  mûr;  elle  a 


droit  à une  protection  au  moins  élémentaire.  (Quels  sont  les 
maîtres  qui  laisseraient  leur  propre  fille  tout  le  jour  en  con- 
tact avec  cet  escalier  de  service,  et  l’enverraient  passer  la 
nuit  dans  une  chambre  de  ce  comble,  au  milieu  d’un  monde 
inconnu,  dangereux?) 

La  solution,  à mon  humble  avis,  est  tout  entière  dans  le 
sentiment  du  devoir  des  maîtres  à l’égard  de  leurs  serviteurs. 
Il  y a là  un  réel  besoin  à satisfaire  et  puisque  l’architecture, 
à ce  qu’on  dit,  est  l’art  de  satisfaire  à des  besoins,  je  me 
permets  de  recommander  celui-ci  à la  préoccupation  des 
constructeurs.  Voulez-vous  donc  mettre  la  cuisine  et  l’esca- 
lier de  service  dans  l’antichambre,  me  dira-t-on  ? 

Ras  précisément,  et  je  suis  bien  sûr  que  mes  confrères  — 
les  architectes  sont  si  ingénieux  — ont  déjà  trouvé  et  trouve- 
ront encore  cent  combinaisons  de  plans  pour  concilier  la  com- 
modité du  service  et  la  possibilité  de  le  surveiller  avec  un 
isolement  suffisant. 

Voulez- vous  donc  garder  les  domestiques  dans  l’apparte- 
ment? 

Et  pourquoi  pas?  On  y met  tant  d’autres  choses  moins  utiles 
et  moins  intéressantes. 

Dès  lors  le  dernier  étage  pourrait  être  distribué  en  petits 
appartements,  de  façon  à retrouver  d’un  coté  ce  que  le  revenu 
— ce  cher  besoin  à satisfaire  — peut  avoir  perdu  d’un  autre. 

A l’appui  de  ma  thèse  je  pourrais  citer  telles  maisons  où 
les  locataires  renoncent  à mettre  leurs  bonnes  en  haut;  telles 
autres  où  les  chambres  de  bonnes  ont  été  ménagées  dans 
l’appartement;  tels  maîtres  qui  ont  coupé  une  belle  chambre 
en  deux  pour  loger  deux  domestiques. 

Reconnaissons  donc  la  réalité,  l'urgence  de  ce  besoin  et  fai- 
sons mieux  : des  plans  bien  étudiés  où  les  deux  portes  de  l’ap- 
partement ne  soient  pas  à 20  ou  30  mètres  l’une  de  l’autre, 
où  la  disposition  du  service  soit  raisonnée  et  où  les  domes- 
tiques soient  honnêtement  logés. 

Si  vous  jugez  ma  lettre  digne  d’être  reproduite,  je  vous  en 
serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Directeur,  pour  la  cause  que 
je  défends  et  qui,  j’imagine,  possède  dans  le  bâtiment  d’autres 
et  de  meilleurs  soutiens  que  votre  respectueux  serviteur. 

Un  abonné. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

TOURELLE  EN  ENCORBELLEMENT 

Comme  la  photographie  que  j’ai  l’honneur  de  vous  en- 
voyer vous  le  montre,  j’ai  imaginé  une  tourelle  en  encorbel- 
lement sur  un  angle  rond  du  bâtiment;  cette  tourelle  qui 
comprend  le  deuxième  et  le  troisième  étage,  devait  être 
exécutée  en  pierre  tendre  de  Fonsvieille  dont  le  poids 
(sec)  est  de  1,800  kilos;  dans  cette  prévision  j’ai  fait  disposer 
à chaque  étage  4 fers  de  0,30  E,  E,  encastrés  dans  la  maçon- 
nerie des  murs  de  façades. 

Sur  ces  filets  en  porte  à faux  j’ai  établi  un  plancher  de 
9 fers  de  0m,18  pesant  19k500,  disposés  en  éventail  et  reliés  par 

120 

un  cercle  en  même  fer  au  moyen  d’équerre  en  fer  de  et 

de  9 boulons  de  16  millimètres  à écrou. 

En  arrière  ces  barres  sont  également  assemblées  par  de 
semblables  équerres  dans  une  barre  de  0.26  pesant  31  kilo- 
grammes, ailes  ordinaires,  barre  qui  elle-même  est  encastrée 
sur  0.75  de  chaque  côté  dans  la  maçonnerie.  Pour  augmenter 
la  force  équilibrante  de  cette  barre,  j’ai  fait  disposer  à 0.35  et 
en  contrebas,  de  façon  à avoir  son  aile  supérieure  au  même 
niveau  que  celle  des  filets  de  0.30,  une  seconde  barre  de  0.26, 
sur  laquelle  viennent  reposer  les  fers  de  0.18  et  à laquelle 
ces  dei’niers  sont  reliés  par  des  demi-colliers  en  fer  de  0.025 
millimètres  carrés  placés  et  recourbés  à chaud  sur  place. 

Puis-je  exécuter  le  projet  tel  qu'il  est  ainsi  prévu? 

Réponse.  — Une  solive  telle  que  mno  est  chargée  en  m 
d’un  poids  qui  est,  en  moyenne,  de  420  à 450  kilos  pour 
chaque  solive;  elle  s’appuie  en  n rus  les  poutres  E,  et  tend 


a se  soulever  en  o,  où  elle  est  retenue  par  le  poitrail  III. 
Dans  1 ensemble  on  peut  dire  que  l’intervalle  mn  est  en 
moyenne  égal  à l’intervalle  no;  l’effort  en  e est  donc  à peu 
près  égal  a la  charge  en  m,  et  le  point  d’appui  n supporte  un 
poids  double  de  cette  charge. 

Le  moment  en  n est  420  x 1.25  ou  525;  le  fer  employé 

. RI 

doit  fournir  un  — égal  au  moins  à celte  valeur.  Si  le  travail 

R est  de  8 kilos  par  millimètre,  un  fer  de  0“18  pesant 

1 9k50, tel  que  celui  qu’on  a adopté,  fournit  un  —égal  à 1.150 

ou  1 .200  (1)  si  le  fer  est  à larges  ailes,  et  950  à 1.000  s’il  est  à 
petites  ailes.  On  voit  que  les  dimensions  adoptées  sont  plus 
que  suffisantes. 

Le  poitrail  III,  dont  la  portée  est  de  2m50,  subit,  de  la  part 
de  chaque  solive,  un  effort  de  soulèvement  égal  à environ 
420  à 450  kilos. 

L’effort  total  est  de  4.200  à 4.500  kilos.  Le  moment 

2.50 

de  flexion  au  milieu  est  4.500  X ou  1.400.  Or,  un  fer  de 

O 

0m26  pesant  31  kilos  fournit  un— égal  à 2.600  ou  2.700;  ce 

qui  est  encore  plus  que  suffisant. 

Le  blet  E,  E,  en  porte-à-faux  à son  extrémité,  appuie  sur  I 
et  tend  à soulever  R.  Chaque  solive  mno  appuie  sur  le  porte- 
à-faux  d’un  poids  double  du  poids  en  m,  comme  nous  l’avons 
remarqué  tout  à l’heure  ; la  charge  pour  tout  le  porte-à-faux 
est  au  plus  égale  à 2 x 5 x 450  soit  4.500  kilos.  La  distance 
moyenne  de  n à l’appui  I est  d’environ  1 mètre,  tandis  que  la 
distance  de  I à R est  d’environ  2 mètres;  le  total  des  charges 
n est  de  4.500  kilos;  l’effort  de  soulèvement  en  R sera  de 
moitié,  ou  2.250  kilos.  La  pression  sur  l’appui  I sera  la 
somme  ou  6.750  kilos. 

Le  moment  de  flexion  sur  les  pièces  E E est  4.500  x 1 ou 
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4.500;  puisqu’il  y a deux  fers  E accolés,  chacun  doit  fournir 

un  — é°'al  à 2.250.  Or  chaque  fer,  au  taux  de  8 kilos,  ayant 
n D 

la  hauteur  de  0“30  (larges  ailes)  et  un  poids  de  40  kilos  en- 
viron, fournit?//?- — de  4.000.  C’est  encore  plus  que  su  1 li- 


sant. 


P.  P. 


MUR  DE  SOUTÈNEMENT  ANCRE  DANS  LE  SOL 


Je  me  permets  de  vous  adresser  le  calque  d’un  mur  de  ter- 
rasse, front  à la  mer,  que  je  me  propose  de  construire,  afin 
d’avoir  votre  avis  dans  un  de  vos  prochains  numéros  ; ce  mur 
sera  construit  en  brique  hourdée  au  mortier  de  sable  et  chaux 
pulvérisée  de  Tournai,  un  tiers  de  chaux,  deux  tiers  de  sable. 

Réponse.  — Si  l’on  se  préoccupe  de  la  durée  de  l’ouvrage, 
cette  disposition  ne  peut  être  considérée  comme  recomman- 
dable ; après  s être  assuré  au  préalable  que  l’ancrage  dans  le 
sol  suffit  à maintenir  la  stabilité  du  mur  de  soutènement,  il 
resterait  encore  à savoir  ce  que  dureront  les  piquets  et  ma- 
driers en  bois  enfoncés  dans  le  terrain  et  les  tirants  en  fer 
noyés  dans  le  remblai,  même  galvanisés.  Nous  attirons  l’at- 
tention de  notre  correspondant  sur  celle  objection. 

11  devra  également,  suivant  la  hauteur  des  eaux  et  les  va- 
riations deleurniveau,  suivant  la  qualité  deschaux  employées 
par  lui  pour  les  mortiers,  s’assurer  que  ceux-ci  peuvent  avoir 
une  prise  suffisamment  rapide  dans  les  parties  atteintes  par 
l’eau. 

Ces  réserves  faites,  abordons  la  question  de  stabilité,  et 
examinons  ce  qui  se  passe  dans  cet  ensemble  : remblai,  mur 
de  maçonnerie  et  ancrage. 

Les  terres  tendent  à glisser  suivant  un  plan  LM  (fig.  2)  que 
Ton  détermine  comme  d’ordinaire  (1)  ; faute  d’indications, 
nous  supposons  que  le  talus  naturel  des  terres  suit  un  angle 
moyen  de  45°.  Si  le  pieu  ou  piquet  CD  était  placé  dans  le 
voisinage  de  ce  plan  de  glissement,  il  serait  entraîné  par  les 
terres  et  n’aurait  aucune  efficacité;  mais  il  a été  reporté  bien 
au  delà. 

Cela  étant,  pour  que  le  mur  puisse  céder  sous  la  poussée,  il 
faut  qu’il  entraîne  ce  piquet  et  les  madriers  dont  il  est  garni; 
cherchons  à nous  rendre  compte,  d’une  manière  approxima- 
tive, mais  au  moins  raisonnable,  de  la  résistance  sur  laquelle 
on  peut  compter  de  leur  part.  Il  faudrait  donc  que  CD  re- 
poussât devant  lui  un  prisme  de  terre  analogue  à CDQP 
(fig.  2)  ou  DQD'Q'  en  plan  (fig.  1).  Ce  prisme  est  retenu  par  le 
frottement  de  ses  faces  latérales  contre  le  reste  du  terrain  et 
par  celui  des  faces  horizontales  ; ce  frottement  est  les  0,60  à 
0,70  de  la  pression  qui  l’engendre. 


3,  MG. x 3.U6 


(1)  Voyez  Résistance  des  matériaux , p.  751  et  suiv. 


Sur  les  différentes  faces  les  pressions  sont  en  moyenne  : 

1°  Faces  latérales  : 2 x 2,70  X 1,60  x 720  = 6,220k 

21  Faces  DQ  : 0,20  x 2,70  x 960  = 520u 

3°  Elarg.  en  R : (1,00—0,20)  x 2,70  X 720  = 1,550" 

4°  Face  CP  : 1,00  x 2,70  x 480  = l,300k 

Total.  . . . 9,590k 

Les  chiffres  720k  9 6 0 k , etc.,  représentent  les  pressions 
moyennes  sur  chaque  face,  évaluées  parle  procédé  ordinaire. 
Ainsi,  dans  la  région  Q M,  le  plan  de  glissement  étant  L M,  la 
pression  par  unité  de  surface  est  A B X d ou  0,60  x 1,600, 
soit  960k;  au  niveau  P on  trouverait  de  même  0,30  x 1,600, 
soit  480k.  La  moyenne  de  la  pression  sur  les  faces  latérales  est 
960  -f  480, 


ainsi 


ou  720k. 


Il  résulte  de  là  que  la  résistance  due  au  frottement  est  au 
total,  en  prenant  les  0,60  à 0,70  de  la  pression  totale,  environ 
6,000k  à 7,000k.  Sans  attribuer  à ce  calcul  approximatif  plus 
de  précision  qu’il  n’en  comporte,  on  peut  dire  que  l’ancrage 
peut  opposer  une  résistance  de  plusieurs  milliers  de  kilo- 
grammes; résistance  que  l’on  est  d’ailleurs  maître  d’aug- 
menter à volonté,  en  augmentant  la  longueur  et  le  diamètre 
des  pieux  C D. 

Voyons  maintenant  quelle  doit  être,  en  etfet,  cette  résis- 
tance pour  que  le  mur  de  soutènement  se  comporte  convena- 
blement; pour  cela  traçons  l’épure  (fig.  3).  La  section  du 
mur,  en  tenant  compte  du  renforcement  par  les  contreforts, 
est,  à l’intérieur,  limitée  en  a b c def.  En  K le  poids  total  du 
mur,  sur  3"’45  de  large,  qui  est  de  14,0G0k  environ,  se  com- 
pose avec  la  poussée  totale  qui  est  11  d X A B,  ou 

X 0,60,  soit  6,000k;  la  résultante,  de  15,200k 

passerait  en  N dans  le  plan  de  la  base,  hors  de  cette  base,  et  la 
stabilité  du  mur  serait  impossible;  le  mur  ne  résisterait  donc 
pas  sans  l’intervention  de  l’ancrage. 

Quelle  doit  être  la  part  de  cette  intervention?  Il  faut 
ramener  le  point  de  passage  N à l’intérieur  de  la  section, 
assez  loin  de  l’arête  S pour  qu’il  n’y  ait  pas  écrasement,  en  M 
par  exemple.  Composons  donc,  à partir  de  J.  la  résultante  do 
15,200k  avec  une  traction  du  tiranttelle  que  la  nouvelle  résul- 
tante passe  en  M ; une  traction  de  2,500k  environ  y suffit.  Un 
voit  donc  qu’il  ne  sera  pas  nécessaire  d’employer  toute  la 
résistance  disponible  de  l’ancrage.  Le  fer  employé,  de  0“'03 
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de  diamètre,  peut  résister  à une 
traction  de  4,200k  environ;  il  est 
donc  suffisant. 

La  stabilité  du  mur  à sa  base 
est  ainsi  assurée  ; mais  il  faut  en- 
core vérifier  que  l’intervention 
brusque  de  cette  traction  dans  la 
région  J n’y  compromet  pas  le 
mur.  Vérifions,  par  exemple,  ce 
qui  se  passe  pour  un  plan  d’assise 
tel  que  A B.  Em  nous  composons 
le  poids  de  la  partie  supérieure 
du  mur  qui  est  de  7,000kcnviron, 
avec  la  poussée  qui,  pour  cette 
partie,  est  de  l,500k  seulement  ; 
puis  nous  composons  en  l la  ré- 
sultante de  7, 200\  avec  la  trac- 
tion de  2,500k,  la  résultante  finale 
passe  en  m,  bien  à l’intérieur  du 
joint  A B.  La  stabilité  est  donc 
également  bonne  pour  la  partie 
supérieure  du  mur. 

Veut-on  vérifier  la  résistance 
T à l’écrasement?  La  pression  sur 

• 2 x 15,000, 

1 arete  S est,  d apres  les  réglés  ordinaires  : 

r D 3X0,16X3,45 

soit  18  à I9,000k  ; chiffre  des  plus  acceptables. 

Il  faut  donc  conclure  : en  admettant  que  des  précautions 
toutes  spéciales  pussent  assurer  la  conservation  des  pièces  de 
bois  et  de  fer  qui  constituent  l’ancrage,  le  mur,  malgré  sa 
faible  épaisseur,  pourrait  être  considéré  comme  suffisant. 

P.  P. 


Les  architectes  viennent  encore  de  perdre  un  de  leurs  confrères 
les  plus  justement  honorés  et  l'un  des  maîtres  auxquels  la  géné- 
ration qui  s'élève  doit  de  nombreux  enseignements.  Pierre  Cha- 
bat,  né  à Paris  le  22  février  1827,  est  mort  le  8 janvier  dernier, 
et  nombreux  étaient  les  architectes,  les  élèves  et  les  amis  qui 
ont  tenu,  malgré  l’inclémence  de  la  saison,  à lui  rendre  les  der- 
niers devoirs. 

Après  ses  études  d’architecture  faites  dans  l'atelier  Garrcr, 
Pierre  Chabat  fut  successivement  attaché,  de  1854  à 1858,  à la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à l’Exposition  universelle 
de  1855  et  à des  travaux  d’art  dans  les  chemins  de  fer  italiens’;  en 
1865,  il  entra  dans  le  service  d’architecture  de  la  Ville  de  Paris, 
et  c’est  à lui  que  l’on  dut,  à l’Exposition  de  1889,  l'installation 
des  classes  15  et  77  dans  les  galeries  du  Champ-de-Mars  et  des 
sections  II  et  III  de  l’Exposition  du  travail  au  palais  des  Arts- 
Libéraux.  Notre  confrère  prit,  en  outre,  part  avec  succès  à de 
nombreux  concours  publics  pour  l’érection  d’abattoirs  à Bayonne, 
à Biarritz,  à Montereau  et  fut  chargé,  en  1881 , de  la  construc- 
tion des  abattoirs  de  Pontoise. 

Mais  une  vocation  réelle  portait  Chabat  vers  l’enseignement: 
aussi  dès  1864,  époque  à laquelle  M.  Emile  Trélat  l’appela  comme 
préparateur  de  son  cours  de  constructions  civiles  au  Conserva- 
toire national  des  Arts  et  Métiers  et  le  désigna  peu  après  pour 
la  place  de  professeur-adjoint  d’architecture  à l'École  spéciale 
d’architecture,  Chabat  s’adonna-t-il,  en  vue  de  ses  cours,  à,  des 
études  spéciales  qui  lui  fournirent  la  matière  de  nombreux  et 
intéressants  volumes  parmi  lesquels:  Fragments  (T Architecture, 
Eléments  de  construction , Dictionnaire  des  ternies  employés  dans  la 
construction,  la  Brique  et  la  Terre  cuite , et  un  Cours  de  dessins  géomé- 
triques à l’usage  des  Ecoles  municipales  et  professionnelles. 


Notre  confrère  était  membre  de  la  Société  cenliale  des  arclii 
tectes  français  et  de  la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  archi- 
tectes; il  avait  été  nommé  officier  de  l’ordre  de  Saint-Stanislas 
de  Russie  en  187-4,  et  officier  d’Académie  depuis  1879  ; il  avait 
été  promu  officier  de  l’Instruction  publique  en  1888. 

Charles  Lucas. 


CONCOURS 

VILLE  D'AIX-LES-BAINS 

CONSTRUCTION  d’on  THÉÂTRE  AU  CERCLE  D’AIX-LES-BAINS 
Ce  concours,  auquel  les  architectes  français  seront  seuls  admis 
à prendre  part,  est  ouvert  par  l’administration  du  Cercle  pour 
la  construction  d’un  théâtre. 

Les  candidats  seront  invités  à produire,  le  31  juin  1892  inclu- 
sivement, le  rendu  de  leur  projet. 

D’après  la  décision  d'un  jury  institué  pour  cet  objet  : 

L’auteur  du  projet  classé  le  premier  aura  la  direction  des  tra- 
vaux. 

L’auteur  du  projet  classé  le  second  recevra  une  prime  de 

5.000  francs,  et  celui  du  projet  classé  le  troisième  une  prime  de 

3.000  francs. 

La  dépense  prévue  est  de  600,000  francs. 

Pour  plus  amples  renseignements  sur  les  conditions  et  le  pro- 
gramme du  concours,  s’adresser  à M.  le  Directeur  du  Cercle. 

VILLE  D’ASNIÈRES 

L’emploi  d’architecte  voyer  de  la  ville  d’Asnières  se  trouve 
vacant.  Les  candidats  qui  désireraient  postuler  ce  poste  sont  priés 
de  s’adresser  au  secrétariat  de  la  mairie  tous  les  jours  de  la 
semaine  de  11  heures  à midi. 


LES  GRANDS  TRAVAUX  DANS  PARIS 

Lors  de  la  discussion  du  projet  préfectoral  concernant  la 
rue  Réaumur,  le  conseil  a demandé  à l’administration  de  dresser 
un  tableau  des  opérations  de  voirie  à exécuter  dans  Paris. 

Voici  comment  se  répartissent  les  trente  et  une  opérations  que 
l’administration  a classées  par  ordre  d'urgence  après  le  perce- 


ment de  la  rue  Réaumur  : 

Fr. 

1 Rue  Beaubourg 31.613.000 

2 Rue  aux  Ours  (du  boulevard  Sébastopol  à la  rue 

des  Archives) 18.405.000 

3 Boulevard  Haussmann 37.679.0C0 

4 Avenue  Ledru-Rollin  (11e  arrondissement) 10.055.000 

-4  lis  Avenue  Ledru-Rollin  (12°  arrondissement  ; 

élargissement) 3.742.000 

5 Boulevard  Raspail  (6e  et  7'  arrondissements).. . . 24.229.000 

6 Rue  du  Four  (élargissement  de  la  rue  de  Rennes 

au  boulevard  Saint-Germain) 2.212.000 

7 Rue  Bobillot  (de  la  rue  du  Moulin-des-Prés  à la 

place  d’Italie) 1.823.000 

8 Rue  Relgrand  (de  la  rue  delà  Py  à la  porte  de 

Bagnolet) 648.000 

9 Rue  du  Louvre  (de  la  rue  d’Argout  à la  rue 

Montmartre) 11  -96”  .000 

10  Rue  de  Vouillé  (de  la  rue  Lecourbe  à la  rue  de 

F Abbé-Groult) 2.627.000 

11  Rue  de  Rennes  (de  la  place  Saint-Germain-des- 

Prés  au  quai  Conti,  non  compris  le  pont) 17.666.000 

12  Rue  Herr  (prolongement) 3 402.000 

13  Rue  Danton 3.639.000 

14  Rue  du  Dante 2.759.000 

15  Rue  Saint-Jacques  (élargissement) 4.749.000 

16  Rue  Jcanne-d’Arc. . . . » 2.266.000 
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17  Avenue Niel (élargissement) 


et  avenue  Mac-Mahon. . . . 1.043.000 

18  Rue  Cusline 1.966.000 

19  Rue  Secrétan  (élargisse- 

ment)  2.959.000 

20  Rue  Mogador 4.041.000 

21  Ecole  polytechnique  (rue 

des  Rernardins) 1.201.000 

22  Rue  des  Carmes  (élargis- 

sement)   472.000 

23  Rue  Armand  Carrel 4.321.000 

24  Rue  Vauvenargues 549.000 

25  Rue  Brancion 933.000 

26  Rue  entre  le  quai  des  Cé- 

lestins  et  la  place  Bau- 

doyer 7.470.000 

27  Rue  La  Boétie  (élargisse- 

ment)   3.340.000 

28  Avenue  de  la  Muette  (non 

compris  les  déplace- 
ments de  sépultures 
dans  le  cimetière) 5.640.000 

29  Rue  de  Sèvres  (élargisse- 

ment entre  le  boulevard 
Raspail  et  la  Croix- 
Rouge) 1.642.000 

30  Rue  Vaneau  (élargisse- 

ment entre  l'impasse 
Oudinot  et  la  rue  de 
Sèvres,  côté  des  numé- 
ros impairs) 1.800.000 

31  Rue  d e Jussieu 594 . 000 


217.955  000 

La  dépense  totale  s’élèverait  ainsi  à 
217,955,000  francs.  Or.  dans  les  combinai- 
sons financières  en  cours,  il  est  question 
d'un  emprunt  de  120  millions  consacré  en- 
tièrement à des  opérations  de  voirie,  et 
d'où  il  convient  de  déduire  les  50  millions 
jugé .3  nécessaires  pour  la  rue  Réaumur. 
Avec  les  70  millions  restants,  — et  cela  en 
admettant  que  le  conseil  accepte  l’idée  d’un 
emprunt  de  120  millions  — quels  seraient 
les  travaux  effectués?  On  peut  prévoir,  à ce 
sujet,  des  compétitions  nombreuses,  et  il 
est  difficile  de  savoir  ce  qui  résultera  des 
discussions  que  le  conseil  municipal  va 
commencer  bientôt. 


NOMINATIONS 

Sont  nommés  chevaliers  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d’honneur  : 

MM.  Goût,  architecte  des  édifices  diocé- 
sains de  Soissons  ; 

Laborde,  architecte  des  édifices  diocé- 
sains de  Verdun  et  de  Blois. 

— M.  Dutert,  architecte  du  gouverne- 
ment, est  nommé  membre  du  conseil  supé- 
rieur d’enseignement  de  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts,  en  remplacement  de  M.  Bailly,  décédé. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Mon  liment  de  Cliapu.  — Le  monument 
que  les  amis  de  Cliapu  ont  projeté  d’élever 
à sa  mémoire  dans  le  cimetière  de  son  vil- 
lage natal,  le  Mée,  près  de  Melun,  est  en 
cours  d’exécution. 

11  se  composera  de  trois  stèles  de  marbre. 


Celle  du  milieu,  où  l’on  avait  d’abord  décidé 
de  placer  le  médaillon  de  Cliapu,  sera  ornée 
de  la  reproduction  d’une  des  plus  belles 
œuvres  du  maître,  Y Immortalité,  qui  se 
dresse,  au  Père-Lachaise,  sur  la  tombe  de 
Jean-Reynaud  Les  deux  stèles  latérales, 
porteront  en  relief,  l’une  le  médaillon  du 
père,  l’autre  le  médaillon  de  la  mère  de 
Cliapu. 

MM.  Vaudremer  et  Daiimet,  architectes, 
membres  de  l’Institut,  donneront  leurs  soins 
a l’édification  du  monument,  et  la  repro- 
duction de  Y Immortalité  sera  dirigée  par 
M.  Antonin  Mercié. 

Statue  de  M.  Jules  Grévy.  — On  sait  que 
le  conseil  municipal  de  Dole  a décidé  qu'une 
statue  sera  érigée,  sur  la  principale  place 
de  celle  ville,  en  l'honneur  de  M.  Jules 
Grévy. 

L'exécution  du  monument  a été  confiée  à 
M.  Falguière,  membre  de  l'Institut,  qui 
s'est,  dès  à présent,  mis  à l’œuvre. 

Monument  de  Duhamel  du  Monceau.  — 

Lu  comité  s'est  formé,  à Pithiviers,  pour 
élever  un  monument  à un  savant  du  siècle 
dernier,  Duhamel  du  Monceau. 

PARIS 

La  Mairie  du  Xe  arrondissement.  — Cette 
semaine  a eu  lieu,  sous  la  présidence  de 
M.  Poubelle,  la  pose  de  la  première  pierre 
de  la  nouvelle  mairie  du  Xe  arrondisse- 
ment. 

On  sait  que  les  bâtiments  dans  lesquels, 
depuis  cinquante  ans,  sont  placés  les  ser- 
vices municipaux  du  Xe  arrondissement 
menaçaient  ruine.  Il  avait  été  question, 
tout  d’abord,  d’édifier  la  nouvelle  mairie 
sur.  un  autre  emplacement,  soit  la  prison 
Saint-Lazare  ou  l’hôpital  militaire  des  Ré- 
collets. Mais,  finalement,  on  résolut  de  la 
reconstruire  sur  son  emplacement  actuel, 
les  autres  solutions  soulevant  les  plus 
grandes  difficultés. 

Les  plans  furent  mis  au  concours,  et  l'ar- 
chitecte qui  emporta  le  premier  prix  est 
M.  Rouyer,  auteur  de  Y Art  architectural  en 
France , à qui  l’exécution  du  travail  a été 
confiée.  Le  préfet  de  la  Seine  lui  a remis  la 
rosette  d’officier  de  l’instruction  publique. 

Troie  Homérique.  — Le  samedi  23  jan- 
vier 1892,  à 8 h.  1/2  du  soir,  M.  Ch.  Nor- 
mand fera,  à l'Hôtel  des  Sociétés  savantes 
(28,  rue  Serpente),  une  conférence  au 
sujet  des  dernières  découvertes  inédites 
concernant  la  ville  de  Troie.  La  conférence 
sera  accompagnée  de  projections  à la  lu- 
mière oxhydrique,  de  vues,  photographies 
plans,  etc. 

La  question  du  jury  à la  Société  des 
artistes  français.  — Le  jury  sera-t-il  tou- 
jours désigné  au  suffrage  restreint  ou  re- 
viendra-t-on. pour  l’élire,  au  suffrage  uni- 
versel? Telle  est  la  question  qui  se  posait 
devant  la  section  de  peinture  du  comité  per- 
manent des  90,  qui  élabore,  dans  la  Société 
des  artistes  français,  tous  les  projets  de 
règlement. 

L’ordre  du  jour  suivant,  adopté  par  le 
comité,  a été  voté  dans  la  séance  plénière. 

« La  section  de  peinture,  à la  majorité  de 


30  voix  contre  9,  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  modifier  le  règlement  adopté  pour 
celte  année  parle  comité  des  Artistes  et  rap- 
pelle à tous  les  artistes  hors  concours  qu'ils 
auront  à voter,  le  10  mars  prochain,  pour 
compléter  la  liste  du  grand  jury.  » 

Le  jury  du  Salon  sera  donc  nommé  cette 
année,  comme  la  précédente,  au  suffrage 
restreint. 

Un  second  vote  a nommé  M.  Bonnat  pré- 
sident de  la  Société  des  artistes  français, 
en  remplacement  de  M.  Bailly.  Ont  été 
nommés  vice-présidents  ; M.  Paul  Dubois, 
de  l'Institut,  peintre  et  statuaire,  et  M.  Dau- 
met,  de  l'Institut,  architecte;  trésorier. 
M.  Boissot;  secrétaire-rapporteur,  M.  Tony 
Robert-Fleury;  secrétaires  du  comité, 
MM.  de  Yuillefroy,  Thomas,  Garnier  et  La- 
motte. 

Dîner  de  l’Atelier  Constant-Dufeux.  — 
Le  quarante-sixième  dîner  annuel  de  l’Ate- 
lier Constant-Dufeux,  dîner  dont  le  prix  est 
fixé  à 14  francs,  aura  lieu  au  restaurant 
Lapérouse,  quai  des  Grands  Augustins,  51, 
le  lundi  1er  février  1892,  à sept  heures  très 
précises  (pour  la  demie  de  rigueur). 

On  est  prié  d’envoyer  les  adhésions  à 
M.  Cu.  Lucas,  23,  rue  de  Dunkerque,  au  plus 
tard  le  samedi  30  janvier. 

École  du  Louvre.  — L’histoire  de  sa  fon- 
dation est  assez  compliquée  et  mérite  d’être 
signalée. 

Lorsqu’elle  fut  officiellement  ouverte,  en 
décembre  1882,  elle  existait  déjà  depuis  un 
an.  M.  de  Ronchaud,  alors  directeur  des 
musées  nationaux,  avait  prié,  dès  1881, 
M.  Révillout,  conservateur  adjoint  du  mu- 
sée égyptien,  et  M.  Ledrain,  attaché  à la 
conservation  des  antiquités  orientales,  delà 
préparer  par  un  ensemble  de  leçons;  et  les 
deux  professeurs,  en  effet,  pendant  tout  le 
cours  de  l’année  scolaire  1881-82,  firent  leur 
cours  dans  le  propre  salon  de  M.  de  Ron- 
chaud. 

L’année  d’après,  l'école  comprenait  six 
cours  : MM.  Bertrand  et  Pierret  profes- 
saient, l’un  l’archéologie  nationale,  l’autre 
l’archéologie  égyptienne;  M.  Révillout,  en 
deux  cours,  le  démotique  et  le  droit  égyp- 
tien ; M.  Ledrain,  en  deux  cours,  l'épigra- 
phie  sémitique  et  l’archéologie  égyptienne. 

En  décembre  1883,  un  septième  cours  fit 
son  apparition,  le  cours  de  céramique 
grecque,  que  M.  Heuzey,  de  l’Institut,  con- 
servateur des  antiquités  orientales, professa 
tout  d'abord.  En  décembre  1884,  M.  Révil- 
lout  fut  chargé,  outre  l’enseignement  du 
démotique  et  du  droit  égyptien,  de  rensei- 
gnement de  la  langue  copte,  et,  en  1885, 
ce  mêmecours,  primitivement  uni  au  cours 
de  droit  égyptien,  en  fut  définitivement  sé- 
paré. 

En  1886,  au  début  du  second  semestre,  le 
cours  d'histoire  de  la  peinture,  professé  par 
M.  Lafenestre,  fut  inauguré  à son  tour.  En 
1887,  au  printemps,  M.  Courajod  commença 
le  sien;  en  décembre  de  la  même  année, 
l’enseignement  de  M.  Molinier  prit  nais- 
sance. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  IMPRIMERIE  F LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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PRIX  GODEBŒUF.  — PROGRAMME  : UN  LUSTRE  ÉLECTRIQUE 


Encore  un  coup,  à l’école  comme  à la  ville,  les  concours 
bien  établis  dans  leurs  conditions  et  les  programmes  at- 
trayants attirent  les  concurrents,  remuent  les  idées  et  don- 
nent des  résultats  : à preuve  le  concours  Godebœuf  et  son 
lustre  électrique  présenté  le  24  décembre  dernier  au  jury  de 
l’école,  et  cela  sous  cent  vingt  formes  différentes  et  non  sans 
succès,  surtout  en  une  dizaine  de  projets  dont  le  meilleur, 
probablement  celui  de  M.  Cargill,  a remporté  le  prix  (de 
740  francs)  attaché  à la  première  des  trois  premières  mé- 
dailles. 

Oui,  trois  premières  médailles  et  huit  secondes  ont  été  dis- 
tribuées aux  onze  projets  restés  en  présence,  après  élimina- 
nation  des  autres,  ceux-ci,  d’ailleurs,  jugés  encore  assez  ho- 
norables, sauf  deux  seulement  mis  hors  de  concours,  pour  être 
mentionnés  (105  premières  mentions). 

Certes,  pour  être  juste  autant  que  le  jury,  il  nous  faudrait 
rendre  ici  les  honneurs  de  la  reproduction  aux  huit  lustres 
médaillés;  mais  la  place  nous  manque  pour  cet  acte  de  jus- 
tice. 

Et  d’abord  disons  pourquoi  le  concours  Godebœuf  est  suivi 
par  tous,  ou  presque  tous  les  élèves  de  première  classe  qui, 
seuls,  peuvent  y prendre  part. 

Institué  par  Mme  Lecou,  en  mémoire  de  son  frère  feu  Gode- 
bœuf, architecte  (l’auteur  des  bâtiments  neufs  du  ministère 
des  Travaux  publics  à Paris),  ce  touchant  témoignage  de 
piété  fraternelle  donne  auxdits  élèves  de  première  classe 
l’occasion  d’acquérir  des  valeurs  qui  leur  comptent  pour 
l’admission  au  diplôme;  cl,  de  plus,  les  médaillés  en  premier 
rang  peuvent  bénéficier,  par  ce  fait,  d’une  des  dispenses 
militaires  accordées  parles  règlements  ministériels. 

Le  programme  est  donné  par  une  commission  composée 
des  professeurs  architectes  de  l’Ecole.  Et  le  concours  jugé  par 
le  jury  d’architecture  en  exercice  consiste  en  X étude  déve- 
loqjpée  — — comme  s’il  s’agissait  d’exécution  — avec  détails  et 
prrofils  à grande  échelle,  d'une  œuvre  architecturale  de  na- 
7e  Année.  — iVu  10. 


ture  spéciale  telle  que  serrurerie,  plomberie,  marbrerie,  etc., etc. 

Les  esquisses  sont  faites  en  loge,  en  douze  heures,  et 
quinze  jours  sont  accordés  aux  concurrents  pour  l’étude  et  le 
rendu,  dans  les  ateliers,  du  projet  définitif. 

Voilà  donc  les  avantages  du  concours  Godebœuf  comparé 
à ceux  que  les  élèves  dédaignent  ne  pouvant  en  espérer  autre 
chose  qu’un  avantage  pécuniaire  réservé  au  lauréat  seul, 
sans  autre  compensation  pour  les  autres.  Ceux-là  seulement 
qui  se  trouvent,  pour  ainsi  dire,  hors  concours  et  attendent 
le  concours  de  Rome,  prennent  part  d’une  façon  à peu  près 
désintéressée  et  pour  se  maintenir  en  haleine,  à ces  con- 
cours... sans  « valeurs  » scolaires.  Et  voici  les  qualités  at- 
trayantes du  programme  donné  pour  le  concours  Godebœuf. 

L’éclairage  électrique,  suivant  les  termes  de  ce  programme, 
est  entré  définitivement  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Le 
moment  serait  donc  venu  d’en  tirer  parti  dans  les  motifs  de 
décoration  pour  lesquels  il  présente,  sur  l’éclairage  au  gaz, 
certains  avantages  tels  que  l’absence  de  llamme  et  la  faculté 
qui  en  résulte  pour  le  constructeur-décorateur  de  placer  les 
brûleurs  dans  toutes  les  directions  les  plus  favorables  à 
l’éclairage  et  à un  effet  pittoresque.  De  plus,  la  lumière  élec- 
trique étant,  à volonté,  vive  ou  modérée,  blanche  ou  dorée, 
est  donc  susceptible  de  produire  les  effets  variés  cherchés  par 
l’artiste  : effets  que  peut  encore  diversifier  et  augmenter  l 'ad- 
dition de  globes,  de  capsules,  de  cristaux  ou  de  réllecteurs 
colorés. 

Jurqu’ici  l’on  s’est  borné,  parait-il,  à utiliser  pour  l'éclai- 
rage électrique  les  modèles  d’appareils  ayant  déjà  servi  à 
l’éclairage  an  gaz.  11  semble,  pourtant,  que  deux  systèmes 
d’éclairage  produits  par  des  procédés  si  différents  devaient 
fournir  aux  fabricants  cl  aux  artistes  l’occasion  d’imaginer 
des  appareils  combinés  de  façons  différentes.  11  semble  qu’un 
lustre,  par  exemple,  devrait,  pour  l’emploi  de  l’électricité, 
comporter  des  dispositions  et  une  ornementation  tout  autres 
que  celles  convenant  à l’emploi  du  gaz. 
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C'est  précisément 
la  solution  de  ce  pro- 
blème intéressant 
que  le  programme 
du  concours  Gode- 
bœuf  proposait  à l'i- 
magination ainsi 
éveillée  des  concur- 
rents. 11  s’agissait 
d’éclairer  avec  un 
lustre  central  électri- 
que, d’ossature  mé- 
tallique, un  jardin 
d'hiver,  ancien  cloî- 
tre, de  io  mètres  de 
côté  dans  la  partie 
laissée  primitive- 
ment à ciel  ouvert  et 
qu'on  supposait 
maintenant  abritée 
par  un  comble  vitré 
assez  élevé  pour  que 
des  plantes  puissent 
y atteindre  leur  dé- 
veloppement natu- 
rel. 

La  projection  ho- 
rizontale du  lustre 
ne  devait  pas  dépas- 
ser 2m50.  Four  l'es- 
quisse : plan  et  pro- 
jection verticale  à 
0m0o.  Pour  le  rendu  : 
projection  verticale  à 
0U110;  plan  à même 
échelle  et  un  détail 
à 0,n25.  Ce  dernier 
dessin  était  l’objet 
essentiel  du  con- 
cours. 

Comme  on  en  peut 
juger  par  les  croquis 
ci -contre,  la  qua- 
lité maîtresse  du  lustre  de  M.  Cargill  (lre  médaille  et  prix 
Godebœuf)  parait  être,  fort  à propos,  la  clarté  dans  la  compo- 
sition de  l’ensemble.  Trois  parties  ou  étages  bien  distincts  se 
partagent,  en  effet,  le  morceau  : ce  large  bouquet  de  brûleurs 
renversés  qui  forme  le  fond  éclairant  de  la  suspension; 
puis  celte  couronne  lumineuse  composée  d’une  série  de 
bouquets  de  dimensions  moindres  et  qui  semblent  surgir  de 
cornes  d’abondance  disposées  à claire-voie  autour  d’un 
cercle  métallique. 

Des  figurines  à gaine,  portant  comme  de  grosses  cscar- 
boucles  ou  polyèdres  lumineux,  agrémentent  encore  de  leurs 
gracieuses  silhouettes  ce  cercle  tout  étincelant  de  fleurs 
électriques  et  déjà  chargé  de  fruits  aux  tons  dorés,  que  repré- 


sentent des  globes 
arrelés  ou  de  gros 
erbis  montés  sur 
griffes. 

La  caractéristique 
du  luminaire  électri- 
que, en  outre  du  ren- 
versement possible 
des  brûleurs  suspen- 
dus pour  le  meilleur 
éclairage  de  la  salle, 
s’accuserait  encore, 
semble-t-il,  par  la 
ténuité  extrême  des 
liges  conductrices  et 
des  supports  de  brû- 
leurs. M.  Cargill  a 
usé  de  celte  faculté, 
mais  il  en  a exagéré 
l’expression.  Car  les 
pédoncules  presque 
invisibles  de  ses 
fleurs  électriques  ne 
suffiraient  probable- 
ment pas  à contenir 
les  fds  du  cirait  et  à 
supporter,  d’une  fa- 
çon durable,  les  brû- 
leurs, aussi  légers 
soient-ils. 

A louer,  d’ailleurs, 
des  colorations 
agréablement  mé- 
langées; une  silhou- 
ette bien  dégagée  ; 
l’ossature  métallique 
bien  indiquée  ; et, 
surtout  — chose  rare 
chez  les  jeunes  — de 
l’ordre  et  de  la  clarté 
dans  le  groupement 
des  diverses  parties 
de  l’ensemble  et  jus- 
que dans  les  moindres  détails  de  l’ajustement  : ce  qui  donne 
à l’œuvre  un  cachet  de  simplicité  malgré  le  style  ronflant 
adopté  par  l’artiste.  Ce  rococo  se  prêtant,  du  reste,  aux  effets 
de  réflexion  lumineuse,  par  les  saillies  et  les  brunis  des 
rocailles. 

Après  le  projet  primé  venaient  ceux  de  MM.  Michelet  et 
Doumic,  récompensés  de  premières  médailles. 

Le  premier  logeait,  sous  une  halle  en  ferenvahie  paL  les 
plantes  exotiques,  un  groupe  de  sculpture  et  son  lustre  de 
forme  très  originale,  à la  silhouette  légère,  et  dont  le  détail 
se  montrait  fort  élégamment  dessiné.  Un  peu  trop  de  confu- 
sion dans  l’ensemble. 

Le  second,  M.  Doumic,  avait  compris  sou  appareil  lumi— 
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neux  sous  la  forme 
d’une  belle  lanterne 
en  bronze  doré,  d’un 
dessin  grassouillet, 
plein  d’unité  dans  le 
style.  Le  détail  en 
était  également  bien 
dessiné  et  établi  sui- 
vant les  données  pra- 
tiques du  montage  en 
bronze.  C’était  éner- 
gique et  vrai. 

M.  Chifflot  (2e  mé- 
daille) devant  une 
grande  loge  de  foyer 
théâtral  avait  sus- 
pendu son  petit  lus- 
tre à culasse  électri- 
que, un  peu  pauvre 
de  tulipes  lumineu- 
ses, mais  muni  d’un 
bon  réflecteur  — - ar- 
tifice économique. 

Le  dessin  de  bro 
deries  bien  peu  pra- 
tiques du  lustre  de 
M. de  Monclos  (2e  mé- 
daille) se  rachetait 
par  le  brio  d'une 
aquarelle  séduisante 
et  par  une  gracieuse 
silhouette  (cherchez 
le  cloître?) 

M.  Bauhain  (2<‘ mé- 
daille) éclairait  une 
loge  à balcon  et 
grand  ordre  à la  fran- 
çaise, fort  bien  rendu 
et  de  bon  goût,  par 
une  lanterne  d’anti- 
chambre manquant 
d’échelle  et  d’élé- 


PRIX  GODEBOEUF. 


Pas  assez  de  rôti  pour  si  grande  sauce.  Son  détail  indécis, 
incomplet,  n’ajoutait  rien  à cette  indication. 

Le  métal  n’inspire  pas  tous  les  artistes. 

Très  printanier  et  réjouissant  le  lustre  de  M.  Bertrand 
(2e  médaille)  étudié,  d’après  une  bonne  esquisse,  avec  une 
certaine  franchise  de- forme  et  un  parti  pris  d’illumination 
blanche  épanouie  : on  eût  dit  d’un  pommier  en  fleurs.  Rien,  le 
détail  suffisamment  métallique  de  structure  « brindillé  » 
légèrement  sous  les  fleurs  et  boutons  de  ce  fruitier  électrique. 
Trop  petites  les  figurines  nues  comme  des  poupées,  qu’on 
trouve  aux  tranches  de  gâteau  Épiphaniquc. 

Des  sections  faites  à divers  niveaux  des  conduits  éleclri- 
ques  (!!)  devaient  achever  « répaiement  » d’un  jury  peu  habi- 


tué à ces  recherches 
techniques  de  la  part 
d’un  élève  des  Reaux- 
Arts.  — Messieurs  les 
plombiers  de  la 
Chambre  syndicale, 
vous  ôtes  servis  ! 

A citer  encore, 
comme  projets  mé- 
daillés, la  couronne 
ducale  électrique  ou 
le  lustre  à perles  et 
caboc lions  Louis  XY . 
commercial,  de  M. 
Délassas  ; le  dessin 
fort  soigné  du  lustre 
d’ailleurs  trop  char- 
gé, de  M.  Bar  tau- 
mieux  ; le  panier 
fleuri  à diadème  el 
fumivore  (?)  de  M. 
Binet,  avec  un  gland 
lumineux  à la  pointe 
inférieure,  le  gland 
de  la  fin,  d’un  rendu 
aquarellique  écra- 
sant de  chic  — et  un 
détail  enlevé  en  cro- 
quis à la  plume  ainsi 
qu’il  doit  être  fait 
pour  la  pratique. 
Médaillé  encore  le 
lustre  de  M.  Pille. 

Et  parmi  les  lus- 
tres simplement  men- 
tionnés on  en  trou- 
vait qui  pouvaient 
disputer  les  médail- 
les : tel  celui  de  M. 
Portier  bien  métalli- 
que, idée  originale  ; 
joli  balcon  Louis  XV 
en  second  plan.  Pas 
mal  le  lustre  fin  mais  un  peu  modeste  et  de  bon  style 
Louis  XV  (le  xvme  siècle  est  en  faveur  à l’Ecole)  de  M. 
Chassaigne,  bien  dessiné.  Gentille  était  l’ombrelle  élec- 
rique  de  M.  Rathier  qui  a,  lui  aussi,  sacrifié  à la  technologie 
avec  « toutes  les  sections  réunies  » des  fers,  cuivres  et  bron- 
zes de  son  appareil.  MM.  Renoa,  Toussaint  et  d’autres  ont 
mérité  leurs  mentions  pour  des  ceintures  rutilantes  de  gros- 
ses perles  lumineuses  soutenues  par  de  fines  consoles  mé- 
talliques. 

Il  y en  avait  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  espèces 
possibles,  à ce  concours  lumineux  : jusqu’à  un  paon  dé- 
ployant son  éventail  aux  cent  yeux  électriques. 

Avis  donc  à Messieurs  les  bronziers  d’éclairage  bien  avisés 


d.CiRAhlT 


Projet  de  M.  Cargill. 
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qui  voudraient  chercher  leur  vie  dans  l’album  des  lustres 
médaillés  aujourd’hui  confiés  aux  soins  de  l’éminent  archi- 
viste de  l’Ecole. 

Un  ancien. 


Pourquoi  se  priver  du  superflu  lorsqu’on  peut  se  passer  du 
nécessaire  ? Tel  est  le  mot  qui  me  vint  à l’esprit,  lorsqu’un 
jour  que  je  faisais  queue  à la  porte  du  Théâtre-Français  pour 
entendre  lier  nard,  j’occupais  mon  temps  à écouter  les  con- 
versations d’un  groupe  d’ouvriers  et  leurs  femmes  qui  atten- 
daient comme  moi  l’ouverture  du  guichet.  Us  se  racontaient 
tout  bonnement  comment  ils  s’étaient  passé  de  dîner  ce 
jour-là  afin  d'avoir  l’argent  pour  aller  au  théâtre.  Le  plaisir 
d’entendre  Hernani  vaut  bien  un  ventre  creux  ! .le  ne  trouve 
pas  cela  ridicule;  bien  au  contraire  ! Cette  admirable  faim 
de  l’âme  et  de  l’esprit,  noble  apanage  de  1 homme,  est  pour 
le  moins  aussi  respectable  que  l’appétit  que  nous  partageons 
avec  les  hèles.  Et,  je  me  plais  à le  constater,  ce  Irait  est  bien 
français  ! 

L’Anglais,  de  son  côté,  loin  d’être  disposé  à sacrifier  sa 
bète  à son  esprit,  fait,  au  contraire,  de  son  corps  une  idole  à 
laquelle  il  se  dévoue  à chaque  instant.  A l’école,  le  plus 
honoré  des  élèves  n’est  point  le  fort  en  thèmes,  mais  celui 
qui  est  le  plus  adroit  à la  halle,  le  plus  rapide  coureur,  le 
plus  fort  à la  rame,  le  plus  solide  à la  boxe.  C’est  si  vrai 
qu’un  grand  seigneur  anglais,  homme  dont  les  hautes  capa- 
cités sont  reconnues  dans  le  monde  entier,  lit  donner  des 
leçons  de  boxe  à ses  fils  par  un  boxeur  émérite,  avant  de  les 
envoyerau  lycée,  ou  école  comme  on  l’appelle  en  Angleterre. 

Ici  le  culte  du  corps  a porté  ses  fruits  dans  tous  les 
domaines.  L’idéal  de  la  vie  est  de  soigner  ce  corps,  de  l’en- 
tourer de  tout  ce  qui  pourra  lui  rendre  la  vie  agréable.  La 
finance  et  les  affaires  n’ont  pas  d’autre  but,  et  l’architecture 
non  plus.  C’est  pourquoi,  si,  en  France,  on  se  contente  assez 
fréquemment  d’être  éclairé  par  les  pieds,  afin  d’avoir  le 
plaisir  de  contempler  au  dehors  de  belles  arcades,  en  Angle- 
terre, cela  n’arrive  presque  jamais.  C’est  pourquoi,  dans  le 
dernier  concours  du  Grand  Prix  d’architecture  à Paris,  les 
concurrents  ont  placé  en  avant  de  la  gare  de  chemin  de  fer 
un  hôtel  et  un  bâtiment  d’administration  comme  pendants 
symétriques  vis-à-vis  l’un  de  l’autre,  quoique  ces  édifices 
ne  puissent  en  réalité  s’équilibrer,  l’hôtel  étant  destiné  à 
croître  sans  cesse,  s fl  réussit,  tandis  que  le  bâtiment  d’admi- 
nistration restera  longtemps  stationnaire.  En  Angleterre,  le 
culte  du  corps  commande  de  mettre  l’hôtel  en  juxtaposition 
avec  la  gare,  afin  qu’en  descendant  du  train,  on  entre  direc- 
tement dans  l’hôtel  sans  sortir  delà  gare.  Il  est  vrai  que  les 
majestueuses  arcades,  qui,  dans  les  projets  du  Grand  Prix 
servent  de  frontispice  à la  gare,  disparaissent,  et  qu’un  vilain 
hôtel,  être  terre  à terre  s’il  en  fut  jamais,  prend  leur  place. 
Mais  le  corps  y trouve  son  compte,  en  n’ayant  nul  effort  à 
taire,  à la  fin  d’un  long  voyage,  pour  arriver  à son  gîte.  Et 
puis  les  actionnaires  du  chemin  de  fer  y trouvent  aussi  leur 


compte  en  ayant  un  hôtel  qui  leur  rapporte  gros  ; tandis  que 
l’hôtel  placé  à une  distance  même  de  cinquante  mètres  n’en- 
registrerait ([ue  des  perles  sèches.  En  effet,  il  faudra  une  voi- 
ture pour  se  rendre  à l’hôtel,  s’il  pleut,  et  alors  le  voyageur 
peut  tout  aussi  bien  aller  plus  loin. 

Les  délauts  ne  sont  que  des  qualités  poussées  à l’excès. 
En  cela  ils  ressemblent  aux  poisons.il  y a donc  du  bon  à 
glaner  dans  chaque  pays.  Il  s’agit  seulement  de  mesurer  la 
dose. 

Lorsque  j’étais  étudiant  à Paris,  j’ai  poussé  le  mépris  du 
corps  jusqu’aux  extrêmes  limites  permises  même  à Paris.  La 
culture  de  mon  bien-être  fut  le  dernier  de  mes  soucis.  L’ate- 
lier Lebas-Ginain  où  je  fis  mes  études  était  un  galetas  au 
plafond  noirci  par  la  l umée,  où  des  rats  énormes  se  prome- 
naient le  soir  sur  les  planches  rugueuses  qui  nous  servaient 
de  tables,  où  la  décoration  était  limitée  à quelques  pochades 
grossières  faites  par  les  élèves  et  des  gravures  de  journal 
collées  ici  et  là  soit  aux  murs,  soit  au  plafond.  Les  bourgeois 
de  Paris  et  les  artistes  anglais  auraient  été  d’accord  pour 
trouver  notre  atelier  un  « affreux  bouge  ».  Pour  moi,  cet  ate- 
lier fut  un  paradis  terrestre,  et  je  fus  tout  déconfit  lorsque 
j’appris  qu’il  avait  disparu;  car  j’ai  coulé  là  les  années  les 
plus  heureuses  de  ma  vie,  entouré  de  camarades  sympa- 
thiques. Ce  qui  prouve  que  l’on  peut  être  fort  heureux  sans 
habiter  un  palais. 

Par  contre,  je  n’ai  jamais  pu  assez  oublier  ma  bête  poursa 
vourer  les  lieux  d’aisance  infects  soit  de  notre  atelier,  soit  du 
bâtiment  des  loges  à l’Ecole  des  Reaux-Arts.  Le  premier  don 
naitsur  un  escalier  et  n’avait  pas  de  fenêtre  sur  un  mur  exté- 
rieur ; pour  lequel  fait  seul,  sans  en  mentionner  bien  d’autres, 
il  aurait  été  condamné  par  la  police  à Londres.  L’autre,  celui 
appartenant  à un  bâtiment  de  l’Etat,  émettait  une  odeur  telle 
qu’il  nous  faisait  venir  les  larmesaux  yeux  ; autant  aurait  valu 
humer  une  bouteille  d’alcali  volatil.  Mais  ce  ne  sontpas  là  des 
exceptions,  bien  s’en  faut;  tout  Anglais  qui  a voyagé  vous  dira 
qu’en  France,  aller  payer  tribut  à la  nature  fut  et  est  encore 
(excepté  les  hôtels  fréquentés  par  les  Anglais)  une  dégoû- 
tante corvée.  A Londres  c’est  tout  le  contraire.  Dans  les  cabi- 
nets d’aisance  du  plus  pauvre  ouvrier,  aussi  bien  que  dans  la 
demeure  du  millionnaire,  rien  n’offense  ni  la  vue,  ni  l’odorat. 

Ce  seul  exemple  prouve  que  le  culte  du  corps,  tel  qu'on  le 
pratique  en  Angleterre,  a du  bon  quelquefois.  L’âme  même 
y trouve  son  compte;  car  il  est  difficile  pour  elle  d’atteindre 
l’idéal  lorsque  le  corps  souffre  des  négligences  de  son  loca- 
taire. 

< >n  aurait  tort  de  s’imaginer  que  le  bien-être  anglais  est  li- 
mité à la  possession  d’appareils  sanitaires  pour  lesquels  les  fa- 
bricants  anglais  sont  renommés.  Ce  n’est  là  qu’un  détail  dans 
la  foule  d’inventions  et  de  perfectionnements  que  l’Anglais  a 
créés  depuis  cinquante  ans  pour  augmenter  ses  agréments 
matériels.  Si  je  voulais  dire  tout  ce  que  cette  manie  d’inven- 
tion a produit,  y compris  les  presses  à citron  et  les  machines 
à brasser  les  œufs,  je  sortirais  du  cadre  des  sujets  prescrits 
dans  cette  publication.  Je  me  bornerai  donc  à convier  mes 
collègues  français  à l’examen  des  inventions  anglaises  qui 
concernent  le  bâtiment.  Ils  trouveront  peut-être  nombre  de 
choses  qui  ne  peuvent  être  appliquées  en  France,  tant  les 
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mœurs  et  aussi  les  conditions  de  l’art  de  bâtir  diffèrent  dans 
les  deux  pays.  Ils  en  trouveront  sans  doute  plusieurs  qui  leur 
sont  déjà  très  connues  et  dont  on  se  sert  en  France.  Peut-être 
même  m’arrivera-t-il  de  leur  servir  du  réchauffé  anglais  d’un 
mets  qui  fut  cuit  d’abord  en  France  ou  ailleurs.  Pour  toutes 
ces  défaillances  je  demande  pardon  d’avance,  convaincu  qu’il, 
vaut  mieux  goûter  quelquefois  à du  réchauffé  que  de  man- 
quer un  bon  plat. 

J’avoue  qu’avant  de  me  mettre  en  train,  il  me  pousse  encore 
un  scrupule.  J’ai  à cœur  de  donner  des  renseignements  utiles 
qui  pourront  peut-être  contribuer  au  bien-être  matériel  de 
mes  amis  d’outre-Manche  ; mais  je  ne  puis  le  faire  sans 
nommer  l’inventeur  de  ceci  ou  de  cela,  sans  envoyer  des  gra- 
vures tirées  de  son  catalogue,  et  mes  lettres  pourraient  bientôt 
avoir  l’air  d’une  série  de  réclames  pour  des  industriels.  Ce 
ne  seront  pas  mes  anciens  camarades  de  l’Ecole  des  Beaux- 
Arts  qui  me  lanceront  cette  accusation,  car  ils  me  connais- 
sent trop  bien  pour  cela,  et  quant  aux  autres,  aux  grincheux 
peut-être  de  ce  côté-ci  du  détroit,  tant  pis  pour  eux  s’ils  cou- 
vent de  mauvaises  pensées.  Fort  de  ma  bonne  conscience,  je 
leur  répondrai  par  la  devise  de  l’ordre  de  la  Jarretière  : 

« Honni  soit  qui  mal  y pense  !» 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres, 

Membre  de  l'Institut  des  Architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  l’a  ris. 


LA  FONTAINE  H AUT  N 

ET  LES  ANCIENS  CHAPITEAUX  DE  LA  CATHÉDRALE. 

Planches  31  et  32 

C’est  un  vrai  bijou,  celte  fontaine  tout  récemment  restaurée 
par  M.  Lucien  Magne  (le  nouveau  professeur  d'IIistoire  de 
l’Architecture  à l’Ecole  des  Beaux-Arts);  c’est  un  petit  chef- 
d’œuvre  de  la«Renaissanee  française  probablement  implanté 
au  milieu  de  cette  ville  plus  riche  en  souvenirs  de  l’antiquité 
et  du  Moyen-âge  qu’en  monuments  de  l’époque  des  Yalois. 

Le  sol  d’Autun  est,  en  effet,  comme  une  carrière  de  reliques 
gallo-romaines  ou  gallo-grecques  — au  choix.  Il  y a peu 
d’années  le  touriste,  tant  soit  peu  connaisseur,  qui  passait 
quelques  jours  à Autun  en  pouvait  revenir  chargé,  à peu  de 
frais,  d’une  provision  de  poteries  antiques  et  authentiques, 
tout  comme  on  revient  de  Tours  avec  des  pots  de  vraies  ril- 
lettes et  des  paniers  de  vrais  pruneaux,  ou  d’Orléans  avec  des 
flacons  de  vrai  vinaigre. 

Aujourd’hui  les  indigènes  de  l’antique  Augustodunum  com- 
mencent à connaître  au  moins  la  valeur  vénale  de  ces  extraits 
de  leur  sol;  et  peu  s’en  faut  que,  parmi  eux,  des  habiles  ne 
songent  à fonder  là  un  centre  actif  de  productions  pseudo- 
archéologiques  dont  le  succès  d’exportation  semblerait  cer- 
tain. 

La  fontaine  en  question  (pi.  31),  dédiée  à saint  Lazare, 
porte  la  date  1543,  inscrite  dans  la  frise  extérieure  du  pre- 
mier entablement  et  terminant  l’inscription  dédicatoire  : 
Christo  vitee  fonti  Lazaroque  redivho.  d.  1543. 

A l’intérieur  de  l’édicule  et  au-dessus  de  la  vasque  centrale, 


Chapiteau  trouve'  sous  la  cathédrale  d’Autun. 

« 

une  frise  porte  encore  cette  rassurante  et  bien  évangélique 
promesse  : B eus  tu  qui  hibis,  bibe,  nunquam  sititurus. 

C’est  au  Chapitre  de  la  Cathédrale,  près  de  laquelle  s’élève 
le  gracieux  édifice,  que  la  vieille  cité  est  redevable  de  cette, 
fondation  à la  fois  pieuse  et  utile.  Les  armoiries  du  Chapitre 
sont  encore  visibles,  en  bas-relief,  aux  cartouches  qui 
décorent  les  piédestaux  des  urnes  surmontant  le  premier 
entablement,  au  droit  de  chaque  colonne  ionique. 

Peut-être  le  plan  triangulaire  adopté  pour  cette  fontaine 
se  rapportait-il  à une  intention  symbolique,  à l’idée  de  la 
Trinité  divine.  Le  petit  groupe  sculpté  qui  termine  le  monu- 
ment au  faîte  de  la  coupole  supérieure,  ce  motif  est.  à coup 
sûr,  symbolique  : c’est  le  Pélican  qui,  de  sa  propre  chair, 
nourrit  ses  petits,  — symbole  sacramentel  de  l’Eucharistie, 
Le  reste  de  l’ornementation  parait  avoirélé  laissé  à la  fan- 
taisie de  l’artiste.  . ■ 

11  est  à propos  d’observer,  avec  M.  Magne--,  que  celle  œuvre 
d’architecture  et  de  sculpture,  comparée  à tout  ce  que  l’on 
connaît  de  l’école  bourguignonne  datant  de  l’époque  de  la 
Renaissance,  s’en  éloigne  considérablement  par  la  justesse, 
des  proportions,  la  linesse  très  étudiée  des  ordres  superposés, 
la  sûreté  et  le  fini  du  travail  ; par  le  style,  en  un  mot,  et  par 
l’exécution.  Il  serait  permis  d’y  retrouver  le  goûl  et  le  talent 
d’un  maître  étranger  à la  localité,  tel  que  Jean  Donjon,  par 
exemple,  et  la  main  d’exécutants  habituels,  dressés  à l’école 
de  ce  maître  (l).  l 

(1)  Car  Jean  Goujon  était  considéré  par  ses  contemporains  et  n-été 
depuis  cité  par  bon  nombre  d’auteurs  comme  architecte  autant  que 
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Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  supposition,  on  ne  peut  qu’ad- 
mirer en  cette  composition,  si  pleine  d’élégance  pittoresque, 
le  gracieux  empattement  que  forme  au  pied  de  l’édicule  le 
trètle  des  vasques  montées  sur  des  degrés  concentriques  à 
chacune  d’elles  ; l’unité  de  proportion  observée  dans  les 
dimensions  dominantes  de  la  « logette  » principale;  la  svelte 
légèreté  du  clocheton  supérieur;  le  parti  bien  « pyramidant  » 
de  l’ensemble.  A noter  encore  la  linesse  et  l’originalité  des 
bas-reliefs  pris  aux  dépens  du  nu  et  qui  ornent,  au  lieu  des 
moulures  saillantes  ordinairement  usitées  en  ce  cas,  l’archi- 
volte des  trois  arcades  ouvertes  sur  la  vasque  centrale. 

Élevée  sur  une  petite  place  joignant  la  cathédrale  et 
encadrée  d'un  côté  par  une  sorte  de  mail  planté  de  vieux 
arbres  qui  fournissent  un  fond  sombre,  avantageux  à sa 
silhouette  blanche  ; de  l’autre,  par  des  maisons  bourgeoises 
datant  du  xvme  siècle,  et,  enfin  par  les  bas-côtés  et  l'une  des 
tours  de  la  cathédrale,  la  fontaine  d’Autun  durera  encore 
des  siècles,  après  la  restauration  attentive  dont  elle  vient 
d’être  l’objet. 

Presque  toute  la  partie  supérieure  était  démolie;  mais  des 
débris  s’en  trouvaient  recueillis,  fort  heureusement,  au  Musée 
lapidaire  de  la  ville  ; là  où  M.  Magne  les  a pu  reprendre  pour 
les  réemployer  en  leur  conservant  intacte  la  patine  du  temps; 
en  les  complétant  par  des  parties  refaites  suivant  le  même 
caractère,  mais  ne  pouvant  et  ne  devant  pas  être  confondues 
avec  les  restes  authentiques  du  couronnement  primitif. 

La  difficulté,  pour  l’architecte  chargé  de  cette  reconstitu- 
tion, était  de  distinguer  entre  les  parties  réellement  anciennes 
de  la  portion  supérieure  du  monument  et  les  réparations 
effectuées  sans  aucune  direction  intelligente,  au  commence- 
ment du  siècle.  On  ne  saurait  Irop  insister  sur  ce  point 
délicat,  lorsqu’il  s’agit  de  restauration  : que  le  neuf  ne  puisse 
jamais  être  confondu  avec  le  vieux  ; que  la  restauration  ne 
doit  point  être  un  faux  en  architecture  privée  ou  publique;  que 
le  restaurateur  n’a  point  le  droit  d’embrouiller  l’histoire  en 
substituant  à des  œuvres  dégradées  mais  authentiques,  des 
imitations,  des  copies,  des  restitutions  toujours  fausses  au  point 
de  vue  historique,  toujours  pastiches  sous  le  rapport  de  l'art, 
— aussi  réussies,  aussi  bien  « maquillées  » soient-elles. 

Rien  de  grave  comme  ces  essais  de  mensonge  historique. 
Et  ce  genre  de  mensonge  est  fils  de  la  manie  moderne,  souvent 
inopportune,  des  restaurations. 

Une  particularité  est  à noter  en  ce  qui  concerne  la  structure 
des  deux  voûtes  sphériques  ou  coupoles  : ces  voûtes  sont  cons- 
truites par  assises  horizontales,  à cette  tin  toute  probable 
d’éviter  la  poussée  qu'auraient  produite  les  voussoirs.  « L’ap- 
pareil de  ces  voûtes,  dit  M.  Magne,  comporte  une  science 
véritable  de  la  construction  appliquée  au  recouvrement  des 
joints,  à l’écoulement  des  eaux,  etc.  ». 

Nous  ne  pouvions  parler  d’Autun  et  de  cette  restauration 
faite  sous  les  auspices  et  avec  une  subvention  de  la  Commis- 
sion desMonumentsIIistoriques,  sans  dire  un  mot  de  certains 

comme  sculpteur.  On  lui  a même  attribué  l’architecture  de  la  fontaine 
des  Innocents  dont  il  a sculpté  les  bas-reliefs,  considérant  en  celte  occa- 
sion Pierre  Lescot  comme  le  directeur,  le  « surintendant  » de  l’œuvre. 
D’ailleurs  Jean  Goujon  a tracé  les  dessins  d’une  traduction  de  Vil.ruve 
donnée  par  Jean  Martin,  en  1557  ; et  ce  dernier  parle  de  Goujon  comme 
ayant  été  l’architecte  du  connétable  de  Montmorency  (à  Ecouen)  et 
devenu  architecte  du  roy. 


chapiteaux  romans,  trouvés  par  M.  Magne,  dans  le  chantier 
de  restauration  de  la  cathédrale,  lorsqu’il  succéda  à M.  Du- 
rand; et  dont  il  forma  une  sorte  de  musée  dans  la  salle  capitu- 
laire datant  du  xve  siècle. 

Ces  chapiteaux  dont  nous  avons  pu  donner  ici  des  dessins 
inédits  (pl.  32,  lig.  1.  ) terminaient  les  pilastres  cantonnant 
des  piliers  écrasés  sons  la  charge  des  murs  du  transsept, 
piliers  repris  en  sous-œuvre  par  M.  Durand.  11  a fallu 
déposer  ces  curieux  morceaux  de  sculpture  qui  datent  de 
1140  à 1145  (époque  de  l’inauguration  de  la  cathédrale 
d’Autun)  et  offrent  des  spécimens  fort  remarquables  de  l’art 
clunisien. 

L’école  clunisienne  était,  à cette  époque,  en  pleine  efflo- 
rescence. S’inspirant  des  objets  d'art  byzantins,  surtout  des 
ivoires  sculptés,  et  des  ornements  enluminés  des  manuscrits 
grecs,  des  étoffes  brodées,  des  pièces  d'orfèvrerie  religieuse  ou 
profane  importées  d’Orient  par  le  commerce  maritime  ou 
les  pèlerinages,  les  artistes  clunisiens  devaient  trans- 
poser ces  motifs  si  puissamment  décoratifs  en  les  appliquant 
à l'ornementation  des  édifices. 

Mais  ne  faut-il  pas  encore  supposer  à ces  groupes  d’artisans 
ou  d’artistes, — et  pour  expliquer  la  production  de  certaines 
œuvres,  — une  direction  vraiment  classique,  conforme  à des 
traditions  antiques,  ou  plutôt  émanant  d’artistes  grecs  venus 
de  Syrie  à l’époque  des  croisades? 

Ne  faut-il  pas  même  supposer  l’existence,  en  ces  centres 
artistiques  du  sol  de  France,  l’existence  d’artistes  syriens 
appartenant  aux  ordres  religieux  ou  entrés  à leur  service  ? 

Comment  expliquer  autrement,  en  effet,  la  perfection,  la 
sûreté  d’exécution,  qui  distinguent  la  facture  des  palmettes  à 
feuilles  d’acanthe  de  l’un  des  chapiteaux  contenus  en  la 
planche  ci-jointe?  Comment  attribuer  à une  tradition  aussi 
confuse  qu’aurait  pu  l’être  celle  de  l’art  romain  « gallicisé», 
et  perdu  après  des  siècles  de  barbarie,  l’admirable  pondéra- 
tion, le  sentiment  vraiment  exquis  de  la  forme,  le  galbe  à 
la  fois  nerveux  et  tranquille  de  ce  feuillé  tout  corinthien? 

Oui,  sans  doute,  le  chapiteau  dessiné  ci-contre  (fig.  1), 
d’un  caractère  bien  gallo-romain  celui-là,  bien  « décadent  », 
imitation  inconsciente,  barbare,  d’un  corinthien  dégénéré, 
peut  être  considéré  comme  travail  roman,  indigène,  singerie 
de  restes  antiques  gallo-romains;  mais  le  chapiteau  aux 
palmes  renversées  est  d'un  artiste,  sinon  grec,  au  moins 
rompu  par  éducation  et  longue  pratique  à toutes  les  subtilités 
plastiques  de  l’art  grec  oriental.  Et  les  deux  autres  chapi- 
teaux de  la  même  planche,  sans  offrir  la  même  science  de 
dessin,  de  modelé,  la  même  pureté  de  style,  n’en  indiquent 
pas  moins  l’inlluence  indiscutable  de  l’art  byzantin  sur  l’art 
clunisien. 

Mais  laissons  de  côté  tout  essai  de  critique  archéologique 
pour  ne  voir,  ici,  que  des  motifs  d’une  rare  originalité,  d’une 
hardiesse  et  d’une  puissance  décoratives  indiscutables;  pour 
y reconnaître  l’incontestable  fécondité  de  certains  croise- 
ments artistiques  — nous  servant  d’un  terme  zootechnique 
— opérés  soit  par  recueil  de  traditions,  soit  par  transplanta- 
tion ou  importation,  soit  par  mélange.  L’art  byzantin,  formé 
d’éléments  grecs,  romains  et  asiatiques,  a influé  sur  les  arts 
de  l’Europe  entière. 
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Et  jusqu’en  Angleterre  ou,  pour  mieux  dire,  aux  îles  Bri- 
tanniques, l’architecture  et  les  arts  « somptuaires  » en  géné- 
néral  suivaient,  au  premier  Moyen-âge,  l’impulsion,  subis- 
saient l’importation  de  l’art  byzantin. 

E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Juge  de  Paix.  Honoraires.  — Métré.  — Devis. 

1°  Le  juge  de  paix  du  canton  de  B.  est  en  ce  moment 
malade,  il  a comme  suppléant  un  monsieur  qui  est  notaire 
dans  une  commune  tout  près  de  B.,  il  fait  donc  en  ce  mo- 
ment les  fonctions  de  juge  de  paix  et  de  notaire.  A-t-il  le 
droit  ? 

2°  Au  mois  d’octobre  dernier  il  est  venu  chez  moi  deux  pui- 
satiers associés  ensemble  pour  l’entreprise  de  puits.  Voici  ce 
qu’ils medemandaient  : l°undevisavec  toutes fourniturespour 
un  puits  en  terrain  argileux  pour  une  moyenne  de  20  mètres 
de  profondeur  avec  la  confection  de  la  maçonnerie,  etc.  ; 2°  un 
devis  dans  un  terrain  ébouleux  ; 3°  un  autre  devis  pour  la 
démolition  d’un  vieux  puits  existant,  l’étaiement  s’il  y avait 
lieu,  refouiller  le  fond  et  refaire  une  maçonnerie  neuve.  Ceci 
faisait  bien,  il  me  semble,  trois  devis  détachés  quoique  étant 
pour  lemème  puits  à faire.  Le  premierdevis  était  de  846  fr.  83, 
le  second  de  784  fr.  52  et  le  troisième  1,051  fr.  91.  Ces  trois 
devis  ont  été  faits  sur  des  données  que  m’ont  remises  les  pui- 
satiers. 

Quels  sont  les  honoraires  qui  me  sont  dus  pour  ces  trois 
devis  ? Les  travaux  n’ont  pas  été  faits  par  eux,  la  commune 
pour  qui  ils  devaient  les  faire  ayant  trouvé  à meilleur  marché; 
ensuite  j'ai  fait  le  métrage  complet  d’un  autre  puits  de  29  mè- 
tres de  profondeur  (en  terrain  sableux  qu’il  fallait  blinder  au 
fur  et  à mesure  avec  tous  les  détails),  ils  n’ont  fourni  aucuns 
matériaux  et  le  montant  à façon  était  de  1,094  fr.  89.  Quels 
étaient  mes  honoraires  pour  ce  métrage?  J ’ai  fait  un  mémoire 
d’honoraires  de  60  fr.  25  pour  le  tout,  ils  refusent  de  payer  et 
le  suppléant  juge  de  paix  a remis  l’affaire  à vendredi,  il  a 
même  l’air  de  vouloirleur  donner  raison.  Quels  sont  les  hono- 
raires qui  m’appartiennent  pour  le  tout  ? Si  ce  désaccord  est 
de  la  compétence  d’un  notaire  faisant  les  fonctions  de  juge  de 
paix,  que  me  reste-t-il  à faire  s’il  rend  par  le  jugement  un 
règlement  inférieur  à 50  francs,  caraujourd’hui,  pour  trancher 
la  question,  je  disais  qu’ils  me  donnent  50  francs  et  qu’ils 
paient  les  frais,  ils  n’ont  rien  voulu  entendre. 

Réponse.  — luLes  juges  de  paix  pourront  être  récusés  : 
1°  quand  ils  auront  intérêt  personnel  à la  contestation  : 
2°  quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d’une  des  parties,  jus- 
qu’au degré  de  cousins  germains  inclusivement;  3°  Si  dans 
l’année  qui  a précédé  la  récusation,  il  y a eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l’une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents, 
ou  ses  alliés  en  ligne  directe;  4°  s’il  y a eu  procès  civil  exis- 
tant entre  eux  et  l’une  des  parties,  ou  son  conjoint,  s’ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l’affaire  (art.  44,  Code  de  proc.  ci- 
vile). 

La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de 
former  la  récusation  et  d’en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu’elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  qui  visera  l’original.  L’exploit  sera 


signé,  sur  l’original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial  ; la  copie  sera  déposée  au  Greffe  et  communi- 
quée immédiatement  aux  jugespar  le  greffier  (art.  45,Codede 
proc.  civile).  Le  juge  sera  tenu  de  donner.au  bas  de  cet 
acte  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  por- 
tant, ou  son  acquiescement  à la  récusation,  ou  son  refus  de 
s’abstenir  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation  (art. 46, 
Code  de  proc.  civile). 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de 
s’abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l’acte 
de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s’il  y en  a,  sera 
envoyée  par  le  Greffe,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  ; 
la  récusation  y sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  sans  qu’il  soit  be- 
soin d’appeler  les  parties  (art.  47,  Code  de  proc.  civile). 

2°  En  ce  qui  concerne  les  métrés  opérés  par  notre  corres- 
pondant pour  le  compte  des  puisatiers,  il  y a là  un  travail 
commandé  et,  par  conséquent,  des  honoraires  dus;  il  importe 
peu  que  les  entrepreneurs  aient  fait  ou  n’aient  pas  fait  les  tra- 
vaux ; le  métreur  n’entre  pas  dans  l’opération  commerciale, 
il  ne  partage  pas  dans  les  bénéfices,  il  ne  participe  pas  dans 
les  pertes.  Tout  travail  effectué  donne  lieu  à un  salaire. 

Nous  ne  comprenons  pas  que  cette  question  puisse  être 
sérieusement  discutée;  à ce  compte,  tout  propriétaire  qui  fait 
faire  un  plan  et  des  devis  par  son  architecte,  ne  devrait  ni  le 
plan  ni  les  devis  s’il  n’exécutait  pas  la  construction  ; une  telle 
doctrine  serait  tout  simplement  inique,  la  jurisprudence  est 
d’ailleurs  absolument  contraire  à une  semblable  manière  de 
voir.  Si  le  juge  de  paix  ne  se  tient  pas  compétent  sur  la  ques- 
tion d’appréciation  des  honoraires,  il  doit  renvoyer  devant 
expert  pour  se  faire  éclairer  sur  la  valeur  de  l’œuvre  accom- 
plie. Les  experts  n’ont  pas  d’autre  objet. 

Dans  l’espèce,  il  y a des  tarifs  en  vigueur  que  l’usage  a con- 
sacrés et  qui  sont  admis  par  les  tribunaux  pour  les  honoraires 
des  métreurs.  Ces  tarifs  portent  que,  dans  les  départements  où 
il  se  fait  journellement  des  travaux  de  peu  d’importance  et 
souvent  à façon,  il  est  d’usage  de  fixer  les  honoraires  à 2 % du 
montant  desdits  travaux  en  demande. 

C’est  lecas  de  notre  correspondant:  régulièrement  il  lui 
est  donc  dû  sur  la  somme  des  devis  montant  à 2,683  fr.  28  un 
honoraire  de  53  fr.  66.  — Sa  demande  réduite  à 50  francs  est 
donc  modérée.  Le  jugement  rendu  sera  sans  appel. 


Mur  mitoyen.  — Copropriété. 

Quand  l’une  des  maisons  appuyées  contre  un  mur  mitoyen 
a été  démolie  par  son  propriétaire,  les  relations  juridiques 
établies  entre  les  fonds  voisins  se  trouvant  ainsi  modifiées, 
le  droit  de  mitoyenneté  se  transforme  en  un  droit  de  copro- 
priété, en  vertu  duquel  chaque  propriétaire  peut  faire  usage 
delà  chose  commune  d’après  sa  destination,  et  en  tirer  les 
avantages  qu’elle  peut  fournir,  à la  condition  de  ne  pas  nuire 
au  droit  de  son  copropriétaire. 

Si  donc  l’un  des  copropriétaires  se  serf  du  mur  commun 
pour  y appuyer  ses  constructions,  ce  mode  d’emploi  conforme 
à la  destination  du  mur,  à son  aspect  , est  exclusif  de  toute 
jouissance  concurrente  à son  profit. 

Par  contre,  l’autre  copropriétaire  n’excède  pas  son  droit  de 
communiste  en  affermamt  le  mur  commun  à un  entrepreneur 
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d’affichage  et  en  percevant  le  prix  de  cette  location,  ce  mode 
d’usage  étant  conforme  à la  nature,  et  la  destination  utilisable 
de  la  chose  commune  à son  aspect.  (Trih.  civ.  Seine,  24  dé- 
cembre 1891,  j.  Droit,  18-19  janv.  1892.) 

Le  jugement,  qui  précède  est  certainement  très  juste  au 
fond,  mais  il  comporte  une  appréciation  juridique  qui  nous 
parait  erronée  et  qui  pourrait  avoir,  à notre  avis,  des  consé- 
quences assez  graves. 

Le  jugement  dit, en  effet,  que, lorsqu’un  propriétaire  démolit 
sa  construction  adossée  au  mur  mitoyen,  le  droit  de  mitoyen- 
neté se  transforme  en  un  droit  de  copropriété  ; il  y a là  une 
erreur,  la  mitoyenneté  est  une  copropriété,  il  n’y  a donc  pas 
de  transformation,  — car  s’il  y avait  transformation,  c’est- 
à-dire  copropriété  et  non  plus  mitoyenneté,  l’article  675  du 
Code  civil  demeurerait  sans  valeur,  car  cet  article  ne  parle  pas 
d’un  mur  en  copropriété  mais  d’un  mur  mitoyen;  et  le  pro- 
priétaire des  constructions  adossées  pourrait  se  prévaloir  de 
l’article  676  pour  ouvrir  des  jours  de  souflrance  dans  le  mur 
séparatif  puisque,  encore,  cet  article  parle  d'un  mur  non 
mitoyen  et  non  d’un  mur  en  non-copropriété.  Cette  distinc- 
tion juridique  nous  a paru  utile  à signaler  eu  égard  aux  con- 
séquences qu’elle  peut  avoir. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


ÉCOLE  DE  TALANT  (C0ÏE-D  0I0 

La  construction  des  maisons  d’école  n’est  pas  encore  ter- 
minée à la  surface  de  la  France.  Beaucoup  de  petites  loca- 
lités ne  sont  pas  encore  pourvues  de  ces  édifices  d’instruction 
primaire,  et  dans  les  grandes  villes  on  augmente  sans  cesse 
le  nombre  des  groupes  scolaires. 

L’important,  dans  une  construction  de  ce  genre,  est  de  ne 
pas  trop  grever  le  budget  des  communes  ou  de  l’État  ; car  en 
bien  des  cas  l’État  intervient  pour  une  partie  de  la  dépense, 
quelquefois  pour  la  totalité. 

D’un  autre  coté  les  communes  aiment  bien  avoir  une  mai- 
son d’école  d’un  aspect  agréable,  qui  fasse  honneur  à la 
municipalité  qui  l’a  édifiée  et  surtout  qui  soit  plus  belle  que 
celle  du  village  voisin. 

Aussi  le  malheureux  architecte  se  trouve-t-il  pris  dans  le 
terrible  dilemme  : faire  bien  et  à bon  marché.  Il  est  fait  à 
cette  exigence,  tous  ses  clients  l’y  ont  plus  ou  moins  habitué. 
Mais,  pour  un  particulier,  on  peut,  encore  faire  accepter  cer- 
taine augmentation  de  dépenses;  pour  une  municipalité  ou 
1 Etat,  il  n y a pas  moyen.  Force  est  donc  do  s’ingénier  à 
trouver  des  formes  heureuses  sans  employer  de  matériaux 
coûteux,  et  surtout  sans  faire  intervenir  la  sculpture. 

La  pierre  taillée,  on  sait  ce  que  cela  coûte.  Aussi  voyons- 
nous  la  plupart  des  écoles  primaires  tirer  leur  effet  décoratif 
de  chaînages  bien  compris,  de  linteaux  et  d’arcs  de  décharge 
bien  placés.  La  brique  avec  ses  différents  tons  vient  aussi 
fréquemment  en  aide  à l’architecte,  ainsi  que  les  filets  en  fer 
ou  les  bois  apparents. 

La  petite  école  de  lalant,  reproduite  par  nos  gravures,  est 
due  à M.  Degré,  architecte  à Dijon. 

Elle  est  le  type  de  1 école  primaire  minima,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi.  Une  seule  classe  au  rez  de- chaussée  et 


ECOLE  DE  FILLES  A TALANT  (Côte-d’Or). 


Rez-de-chaussée. 


et  le  logement  de  l’institutrice  à l’étage  supérieur.  Un  jardin 
entoure  la  construction. 

Cette  école  est  une  école  de  filles. 

Elle  es  tconstruite  en  bons  moellons  du  pays.  Les  rampants 
elles  tailles  sont  en  pierre  de  Comblanchien.  Elle  est  élevée 
pour  contenir  75  élèves,  et  le  prix  de  la  construction  a été  de 
42,000  francs  Ce  prix  fait  ressortir  le  mètre  superficiel  à 
320  francs  environ,  et  la  dépense  par  élève  est  à peu  près  de 
560  francs. 


i 'ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE 

PAR  INCANDESCENCE 

EN  TROIS  CAUSERIES. 

L’éclairage  électrique,  si  commode  et  si  hygiénique,  com- 
mence à se  développer  sérieusement  à Paris  ; mais  ses  progrès 
auraient  été  beaucoup  plus  rapides  si  l’électricité  ne  causait- 
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Eclielle  0m0H  par  mètre. 


Echelle  de  0m0Ü3o  par  mètre. 

pas  une  sainte  terreur  à bien  des  gens  qui  ne  peuvent  lui 
pardonner  son  côté  mystérieux. 

Il  y a peut-être  encore  des  commerçants,  des  propriétaires, 
voire  môme  des  architectes,  qui  ont  de  l’électricité  la  terreur 
qu’inspire  l’inconnu;  ils  craindraient  qu’il  ne  se  produisît 
des  accidents  bizarres  s’ils  faisaient  poser  des  câbles  servant 
de  conducteurs  à un  fluide  tout  à fait  inconnu.  Distribuer  de 
l’eau  que  l’on  voit,  du  gaz  que  l’on  sent?  Parfaitement. 
Mais  cette  chose  bizarre  que  personne  n’a  vue  et  qui  traduit 
seulement  sa  présence  par  des  secousses  quand  on  tripa- 
touille les  interrupteurs?  — C’est  grave!  Il  faut  réfléchir  et 
s’adresser  à un  savant  ingénieur. 

Nous  louions  faire  voir  qu'il  s’agit  de  travaux  très  simples  et 
qu’un  architecte  peut  parfaitement  se  charger  de  les faire  exécuter. 

La  Société  centrale  des  architectes,  en  faisant  paraître  dans 
sa  série  annuelle  les  prix  applicables  aux  éclairagesélectriques 
par  incandescence,  a peut-être  eu  pour  but  de  réagir  contre 
le  manque  de  confiance  en  eux-mêmes  de  quelques  archi- 
tectes. En  tout  cas,  la  publication  de  cette  série  leur  permettra 
de  faire  plus  facilement  exécuter,  sous  leur  direction  et  sous 


Plan  d’ensemble. 

leur  surveillance,  les  installations  d’éclairage  électrique  dans 
le  cas  où  le  courant  est  fourni  par  une  usine  centrale. 

11  s'agit  de  travaux  très  simples,  n’exigeant  guère  que  du 
soin  et  de  l’attention.  Quant  aux  principes  à suivre,  ils  ne 
sont  pas  compliqués,  et  nous  croyons  pouvoir  résumer  en 
deux  articles  ce  qu’il  est  indispensable  de  savoir  pour  faire 
exécuter  l’éclairage  électrique  d’un  magasin  de  moyenne 
importance.  Nous  ne  parlerons  pas  pour  le  moment  des  ins- 
tallations isolées  exigeant  des  moteurs,  des  dynamos,  etc.,  et 
nous  supposerons  que  le  courant  passe  dans  la  rue  absolu- 
ment comme  les  tuyaux  d’eau  et  de  gaz. 

La  plupart  des  hommes  d’un  âge  mûr  ne  se  rappellent  que 
très  vaguement  ce  qu'on  a pu  leur  apprendre  sur  l’électricité 
pendant  leurs  études.  11  leur  reste  un  souvenir  conlus  de  gre- 
nouilles écorchées,  puis  chatouillées  par  Galvani  et  par  \ olla 
et  se  livrant  à des  contorsions  bizarres.  Peut-être  se  rap- 
pellent-ils aussi  du  nageur  d’Ampère,  ce  bonhomme  tra- 
versé par  un  lil  conducteur  et  faisant  des  gestes  à une  aiguille 
aimantée.  On  s’imagine  peut-être  qu’il  est  indispensable 
de  rapprendre  toutes  ces  théoricsi  On  peut  parfaite- 
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ment  s’en  passer  si  on  consent  à ne  faire  que  de  la  pratique. 

D’abord  necherchonsni  de  définition  de  l’électricité nid'ex- 
plication  aux  phénomènes  électriques  ; parlons  uniquement 
des  faits.  On  ne  peut  guère  définir  l’électricité;  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  s’en  servir.  N’y  a-t-il  pas  une  foule  de 
choses,  une  foule  d’idées  qui  nous  servent  journellement  et 
dont  nous  ne  saurions  donner  une  définition  rigoureuse. 

Pour  faire  comprendre  le  courant  électrique  tel  que  le 
donnent  les  Compagnies  de  distribution,  contentons-nous 
d’une  comparaison.  Supposons  qu’on  nous  livre  de  l’eau 
sous  pression  et  que  nous  voulons  l'employer  à faire  un  tra- 
vail mécanique. 

Il  y aura  deux  choses  qui  nous  intéresseront:  Quelle  sera 
la  quantité  d’eau  reçue  par  seconde  et  quelle  sera  sa  pression? 
11  est  évident  que  le  travail  produit  sera  d’autant  plus  grand 
qu’il  y aura  plus  d’eau  ou  qu’elle  aura  une  plus  grande 
pression. 

Si  nous  recevons  de  l’électricité  au  lieu  d’eau,  il  est  cer- 
tain que  nous  pourrons  l'utiliser  à faire  un  travail  d’autant 
plus  grand  : 

1°  Qu’il  nous  arrivera  plus  d’électricité  par  seconde; 

2°  Que  cette  électricité  sera  à u ne  plus  liante  tension. 

Dans  un  éclairage  par  incandescence,  on  se  propose  non  pas 
d’obtenirdu  travail,  mais  de  porter  à l’incandescence  des  fils  de 
charbon.  Mais,  au  fond,  chaleur  et  travail  sont  des  quantités 
tout  à fait  analogues,  et  on  sait  que  l’on  peut  transformer  de 
la  chaleur  en  travail  ou  réciproquement. 

La  première  question  que  nous  devons  nous  poser  est 
celle-ci  : Comment  mesurer  le  courant  que  nous  donne  le 
secteur?  Comme  dans  le  cas  de  l’eau,  nous  mesurerons  : 

1°  La  quantité  d’électricité  qui  arrive  par  seconde; 

2Ü  Sa  tension. 

Pour  mesurer  il  faut  choisir  une  unité,  lui  donner  un  nom 
et  trouver  un  instrument  de  mesure. 

Les  électriciens  ont  convenu  que  le  courant  amenant  une 
unité  d’électricité  par  seconde  s’appellerait  le  courant  d'un 
ampère  et  que  la  tension  du  courant  se  mesurerait  en  volts 
(abréviation  du  nom  de  Volta).  11  serait  très  long  et  presque 
aussi  inutile,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  de  dé- 
finir ces  unités  par  rapport  aux  unités  fondamentales  (centi- 
mètre, gramme,  seconde). 

Nous  dirons  simplement  qu’un  courant  a pour  valeur  dix 
Ampères  quand  en  le  faisant  passer  dans  un  ampèremètre,  il 


déviera  l’aiguille  jusqu’à  la  dixième  division.  Nous  dirons 
de  môme  qu’un  courant  est  à 100  volts  quand  le  voltmètre 
accusera  une  déviation  de  100  volts.  Peut-être  trouvera-t-on 
que  tout  cela  n’est  guère  scientifique  ; mais  si  cela  est  prati- 
que c’est  l’essentiel.  Il  y a d’excellents  appareilleurs  de  gaz 
qui  n’ont  jamais  visité  une  usine  à gaz  (Voir  fig.  1). 

11  y a une  troisième  quantité  à définir,  la  résistance.  On  sait 
que  l’argent  à diamètre  égal  conduit  mieux  l’électricité  que  le 


cuivre;  de  son  côté,  le  cuivre  conduit  mieux  l’électricité  que 
le  fer.  On  peut  dire  inversement  que  le  fer  cl  plus  résistant 
que  le  cuivre,  et  que  le  cuivre  est  plus  résistant  que  l’argent. 

On  dit  qu’un  conducteur  a une  résistance  d’un  Ohm  quand 
il  oppose  au  passage  d’un  courant  la  même  résistance  qu’une 
colonne  de  mercure  de  96  centimètres  de  longueur  et  de 
1 millimètre  de  section.  La  résistance  est  inversement  pro- 
portionnelle à la  section,  c’est-à-dire  qu’elle  diminue  de  moi- 
tié quand  on  double  la  section  d’un  conducteur. 

Entre  ces  trois  quantités,  intensité , tension, résistance, vaesu- 
rées  en  ampères,  volts  et  ohms,  il  y a une  relation  extrême- 
ment simple  et  d’un  usage  constant. 

L intensité  d’un  courant  dans  un  conducteur  donné  s’ obtient  en 
dimsanf,  par  la  résistance  du  conducteur , la  différence  de  tension 
électrique  aux  deux  extrémités  du  conducteur. 


Comme  les  usines  centrales  maintiennent  une  différence 
constante  de  tension  entre  les  fils  d’arrivée  et  de  départ  dans 
la  maison,  on  voit  qu’il  suffira  de  diminuer  de  moitié  la 
résistance  de  l’installation  intérieure  pour  avoir  un  courant 
double;  autrement  dit,  il  suffira  de  doubler  la  section  des 
conducteurs  ou  de  mettre  des  lampes  de  résistance  moitié 
moindre. 

Ions  les  procédés  de  distribution  d’électricité  sont  basés 
sur  ce  principe  que  les  électriciens  appellent  pompeusement 
la  loi  de  Ohm  : mais  il  faut  convenir  qu’il  n’y  eut  jamais  de 
loi  plus  simple  ni  plus  facile  à concevoir. 

y y 

La  loi  de  Ohm  peut  s’écrire  — — - 


I en  désignant  par 


1 l’intensité  du  courant  (en  ampères), 

R la  résistance  du  conducteur  (en  ohms), 

VA  — V„  la  différence  de  tension  en  volts  entre  les  câbles 
d’arrivée  et  de  départ.  On  appelle  souvent  force  électromotrice 
cette  différence  de  tension  ou  de  potentiel  (1). 

Que  nos  lecteurs  veuillent  bien  nous  pardonner  ces 
quelques  lignes  un  peu  algébriques.  La  meilleure  excuse  que 
nous  puissions  donner  c’est  que  nous  ne  recommencerons 
plus.  Nous  voulons  faire  uniquement  de  la  pratique,  mais 
même  à ce  point  de  vue,  nous  pensons  que  les  notions  que 
nous  venons  de  donner  sont  très  utiles.  Elles  ne  sont  pas 
bien  difficiles  à comprendre  et,  en  tout  cas,  elles  empêcheront 
de  se  laisser  éblouir  par  quelques  mots  d’apparence  très 
savante,  mais  qui  au  fond  sont  d’une  très  grande  simplicité. 

Combien  de  fois  a-t-on  vu  des  ouvriers  éviter  de  répondre 
aux  observations  d’un  propriétaire  en  parlant  à tort  et  à 
travers  de  volts,  d’ampères  et  de  la  loi  de  Ohm? 

Abordons  maintenant  l’examen  des  différents  problèmes 
qui  se  posent  quand  on  est  chargé  d’étudier  une  installation, 
de  l’exécuter  et  de  la  faire  recevoir  par  la  Compagnie  de  dis- 
tribution d’électricité. 

Nous  allons  examiner  successivement  : 


I.  — Nombre  et  emplacement  des  lampes  électriques. 
Courant  électrique  nécessaire  pour  l’éclairage. 

IL  — Tracé  de  la  canalisation,  section  des  fils. 

111.  — Appareillage,  coupe,  courant,  pose  des  fils,  etc. 

1Y.  — Règlements,  précautions  pour  la  pose. 

V.  — Condiiions  de  l’abonnement. 


(1)  Celle  loi  pourrait  servir  à définir  plus  complètement  les  unités. 
On  peut  dire  que  le  volt  est  la  force  électromotrice  d’une  pile  choisie 
comme  étalon  et  qu’un  courant  a une  valeur  de  1 ampère  quand  il 
traverse  la  résistance  de  1 ohm  sous  la  force  électromotrice  d un  volt. 
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I.  NOMBRE  ET  EMPLACEMENT  DES  LAMPES 

COURANT  ÉLECTRIQUE  NÉCESSAIRE  POUR  L’ÉCLAIRAGE 

11  faut  beaucoup  de  pratique  pour  déterminer  à priori  la 
quantité  de  lumière  nécessaire  pour  bien  éclairer  un  local. 

La  question  est  surtout  complexe  quand  il  s’agit  d’éclairer 
une  vitrine.  Pour  réussir  complètement  et  sans  tâtonnements 
il  faut  tenir  compte  d’un  grand  nombre  de  considérations  : 
éclairage  de  la  voie  publique,  éclairage  des  voisins,  teinte 
adoptée  pour  les  murs,  nature  des  objets  à éclairer. 

Dans  une  vitrine  de  bijoutier,  par  exemple,  il  faut  relative- 
ment peu  de  lumière  pour  laisser  en  évidence  l’éclat  et  les 
reflets  des  pierres,  lî  faut,  au  contraire,  beaucoup  de  lumière 
pour  les  étoffes,  surtout  s’il  s’agit  d’étoffes  noires.  Il 
est  assez  curieux  de  passer  le  soir  devant  les  vitrines  d’un 
grand  magasin  de  nouveautés  ; toutes  les  travées  ont  le 
môme  nombre  de  lampes  de  môme  puissance,  et  néanmoins 
les  parties  de  l’étalage  comprenant  des  parties  sombres  parais- 
sent insuffisamment  éclairées,  tandis  que  les  vitrines  garnies 
d’objets  clairs  et  de  forme  légère  paraissent  recevoir  une 
trop  grande  quantité  de  lumière. 

Quelques  promenades  donneront  sur  ce  sujet  des  rensei- 
gnements très  utiles. 

Mais,  le  plus  souvent,  il  s’agit  simplement  de  remplacer 
un  éclairage  au  gaz  par  un  éclairage  électrique,  et  il  suffit  de 
substituer  aux  becs  de  gaz  des  lampes  électriques  donnant  le 
même  éclairement. 

Voici  le  tableau  qui  donne  la  quantité  de  gaz  brûlé  par  des 
becs  Manchester,  papillon  où  à panier,  pour  obtenir  un 
nombre  donné  de  bougies. 

bougies  litres  par  heure 

Eclairement  de  100  consommation  de  gaz  environ  1,350 

— 32  — — 450 

— 16  — — 215 

— 12  — — 162 

— 10  — — 127 

Avec  les  brûleurs  à récupérateur  (genre  Siemens)  ou 
avec  les  lampes  Wenham.on  obtient  un  meilleur  rendement. 

Rappelons  que  l’unité  de  lumière  est  donnée  par  un  centi- 
mètre carré  de  platine  à température  de  fusion.  Cette  unité 
vaut  très  sensiblement  une  carcel  ou  7,5  bougies  anglaises. 

Avec  ce  tableau  on  voit  par  quelle  lampe  électrique  il  faut 
remplacer  un  bec  de  gaz. 

Si  on  ignore  la  dépense  individuelle  des  becs,  on  peut 
mesurer  au  compteur  la  dépense  en  gaz  d’une  heure  d’éclai- 
rage; voir  quelle  est  en  bougies  la  lumière  correspondante 
et  répartir  cette  lumière  en  tenant  compte  de  la  disposition 
des  appareils  à gaz. 

On  est  toujours  conduit  à remplacer  les  becs  de  gaz  par 
des  lampes  électriques  donnant  une  plus  grande  quantité  de 
, lumière;  car  l’électricité  donne  une  lumière  pins  blanche  et 


moins  chaude  de  ton.  De  plus,  quand  on  fait  la  dépense  d’une 
installation  électrique  on  veut  un  éclairage  plus  brillant  que 
celui  du  gaz. 

L’éclairage  par  incandescence  se  prête  très  bien  à la  divi- 
sion delà  lumière  ; on  peut  donc  très  facilement  obtenir  des 
surfaces  également  éclairées.  Il  existe  quelques  exemples  de 
magasins  éclairés  par  des  lampes  de  10  bougies  fixées  au 
plafond  par  tiges  en  cuivre  et  réparties  suivant  les  lignes  de 
décoration  du  plafond.  On  obtient  ainsi  un  éclairage  très 
égal  et  d’un  aspect  très  agréable  (voir  figures  2,  3 et  4). 

Le  plus  souvent  on  se  contente  de  remplacer  les  lustres  à 
gaz  par  des  lustres  électriques  d’un  même  nombre  de  foyers  ; 
cette  disposition  permet  de  conserver  les  anciens  appareils  ; 
mais,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  il  vaut  mieux 
réduire  le  nombre  des  lampes  placées  côte  à côte  pour 
augmenter  leur  puissance. 

U y a une  certaine  économie  de  consommation  à rem- 
placer 2 lampes  de  16  bougies  par  une  lampe  de  32  bougies. 
Les  lampes  de  32  bougies,  par  exemple,  donnent  10  ou  15  % 
d’économie  sur  les  lampes  de  10  bougies,  à égalité  de  lu- 
mière. 

Ces  renseignements  permettent  de  marquer  assez  facile- 
ment sur  le  plan  des  locaux  à éclairer,  le  nombre  et  l’empla- 
cement des  foyers  lumineux. 

(A  suive.)  Léon  Borne. 


ERRATUM 

Un  petit  erratum,  Monsieur  le  Directeur... si  vous  voulez 

ou  plutôt  errata,  car  vos  compositeurs  me  font  dire  deux 
balourdises,  outre  qu'ils  ont  mis  un  simple  P devant  le  nom 
de  Baldwin  Brown,...  ce  qui  le  ferait  passer  pour  un  domi- 
nicain ou  un  jésuite,  au  lieu  d’un  professeur  (1). 

Qui  a entendu  parler  du  discours  d’Aristophane  ? On  se 
dira  : voilà  une  lectrice  qui  ne  sait  pas  seulement  que  les 
comédies  d’Aristophane  sont  tout  ce  qui  nous  est  parvenu 
de  ses  œuvres...  (eu  admettant  qu’il  ait  fait  autre  chose).  Je 
u’avais  pas  écrit  « discours  »,  mais  Oiseaux. 

Cela,  c’est  encore  peu  de  chose,  mais  qu’est-ce  que  les 
lignes  de  la  clarté  ??  Le  professeur  Baldwin  me  traiterait  à 
juste  titre  de  mauvaise  traductrice,  et  il  a dit  : « l’ensemble  a 
la  compacité  et  la  clarté  des  lignes,  » tandis  que  « la  clarté 
ses  lignes  » ne  signifie  rien,  je  crois. 

Je  ne  demande  nullement  une  rectification  officielle...  car 
je  suis  persuadée  que  bien  pende  gens  ont  fait  attention  à 
ces  fautes,  ducs  à ma  mauvaise  calligraphie;  mais  je  tiens  à 
ce  que  vous  ne  me  croyiez  pas  trop  susceptible  de  dire  des 
bêtises. 

Une  de  vos  lectrices. 


(I)  Voyez  u°  là,  page  1 'i.'i. 
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NÉCROLOGIE 

On  annonce  de  Lucques  la  nrort  du 
comte  de  Nieuwerkerke,  sculpteur,  mem- 
bre libre  de  l’Académie  des  beaux-arts, 
ancien  surintendant  des  beaux-arts  sous  le 
second  Empire. 

M.  de  Nieuwerkerke  était  né  à Paris  en 
481 1 . Sa  première  œuvre  artistique  date  du 
Salon  de  1843.  C'est  un  Guillaume  le  Taci- 
turne, statue  équestre  que  le  roi  de  Hol- 
lande acheta  et  qui  orne  aujourd’hui  une  des 
places  publique  de  la  Hâve. 

En  1849,  il  était  nommé  directeur  des 
musées  et,  en  1853,  il  devenait  surintendant 
des  beaux-arts,  en  même  temps  que  l’Insti- 
tut lui  offrait  le  fauteuil  de  Dumont. 

En  1852,  il  avait  fait  une  statue  équestre 
de  Napoléon  1er  qu’il  espérait  voir  placer 
dans  la  cour  du  Carrousel,  là  où  l’on  vient 
d’élever  le  monument  de  Gambetta. 

L’œuvre  fut  envoyée  à Lyon.  Il  fut  fait 
grand-officier  en  1803,  et,  en  1804,  on  le 
nommait  sénateur. 

Il  protégea  Carpeaux,  Frémiet,  Courbet 
Rude,  Ribot  et  tant  d’autres,  qui  lui  en  ont 
conservé  une  inaltérable  et  pieuse  recon- 
naissance. Il  acquit  pour  le  Louvre  l’As- 
somption  deMurillo  au  prix  de  615,000  fr. 

En  1870,  lors  de  l’arrivée  de  M.  Olivier 
au  pouvoir,  il  fut  créé  un  ministère  spécial 
des  beaux-arts,  et  M.  de  Nieuwerkerke  dut 
se  démettre  de  ses  fonctions  de  surinten- 
dant; il  resta  directeur  des  musées  jusqu’à 
la  révolution  du  4 Septembre. 

Citons,  parmi  ses  œuvres  de  scupteur, 
son  Descartes,  dont  une  reproduction  en 
marbre  a été  achetée  par  la  ville  de  Tours; 
une  statue  équestre  de  Napoléon  III  et  de 
nombreux  bustes  féminins  : ceux  notam- 
ment delà  princesse  Murat,  de  Mme  Fould, 
de  la  marquise  de  Cadore,  de  Mme  Con- 
neau. 


Dimanche  17  janvier,  après  une  courte 
maladie,  est  décédé  dans  sa  soixantième 
année,  à Shaerbeck-lès-Bruxelles,  un  ar- 
chitecte belge  des  plus  remarquables, 
M.  G ustave-Jean -Jacques  Sainlenoy,  archi- 
tecte de  S.  À.  R.  Mgr  le  comte  de  Flandre. 

Né  à Bruxelles,  le  6 février  1832, et  gendre 
de  Jean-Pierre  Cluysenaar,  un  Hollandais 
devenu  belge  et  l’auteur  des  Galeries  Saint- 
Hubert,  du  marché  de  la  Madeleine  et  de 
nombreux  édifices  en  Belgique  et  aux  bords 
du  Rhin,  M.  Gustave  Saintenoy,  d'abord 
associé  avec  son  père,  s’est  fait  connaître 
seul  par  de  beaux  travaux  de  restauration 
et  d’agrandissement  exécutés  dans  les  rési- 
dences de  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre. 

M.  Gustave  Saintenoy  laisse  plusieurs 
fils,  dont  M.  Paul  Saintenoy,  lui  aussi  ar- 
chitecte, secrétaire  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Bruxelles,  membre  correspondant 
de  la  Société  centrale  des  Architectes  fran- 
çais et  l’un  des  collaborateurs  les  plus  assi- 
dus de  V Émulation,  organe  de  la  Société 
centrale  d'architecture  de  Belgique. 

Charles  Lucas. 


NOMINATIONS 

Sont  nommés  officiers  de  l'Instruction  pu- 
blique : 


MM.  Brown,  chef  de  bureau  des  Beaux- 
Arts  ; 

De  Luynes,  professeur  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers; 

P.  Frantz  Marcon,  archiviste  du  service 
des  monuments  historiques  ; 

Oudinot,  secrétaire  du  directeur  des 
Beaux-Arts  ; 

Rejoux,  peintre  à la  manufacture  de 

Sèvres  ; 

J.-E.  Rouyer,  architecte. 

- — MM.  Denfer  (Jules)  etBourdon  (Charles) 
sont  nommés  : le  premier,  professeur  d’ar- 
chitecture et  de  constructions  civiles  (2e  an- 
née) à l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, et  le  second,  professeur  chargé  du 
cours  île  machines  à vapeur  (2e  année). 


CONCOURS 

VILLE  DE  BIARRITZ. 

Un  concours  est  ouvert,  par  la  ville  de 
Biarritz,  pour  la  construction  d’un  établis- 
sement de  bains  de  mer  à la  grande  plage. 
La  remise  des  projets  est  fixée  à la  date  du 
10  avril  prochain  ; trois  primes  de  500  fr. 
sont  accordées  pour  les  premiers  projets 
classés.  Ce  concours  d’avant-projets  sera 
suivi  d’un  concours  définitif. 

Le  programme  est  déposé  aux  bureaux 
de  la  Construction  moderne.  (Voir  page  du 
Sommaire 


VILLE  D'AIX-LES-BAINS 

THÉÂTRE  DU  CERCLE. 

Le  programme  du  concours  annoncé  dans 
notre  n°  15  est  également  déposé  dans  nos 
bureaux. 


ACADÉMIE 

L’ZS  SdüFNCES,  ARTS  ET  BELLES-LETTRES 
DE  DIJON 

Dans  sa  séance  du  13  janvier  4892,  cette 
Académie  a décerné,  au  nom  de  la  ville  de 
Dijon,  des  médailles  à six  artistes  originai- 
res de  la  Bourgogne. 

Deux  médailles  ont  été  attribuées  à nos 
confrères  ; 

Médaille  d'or.  Charles  Sauvageot,  né  à 
Santenay  (Côte-d’Or),  architecte  du  gouver- 
nement et  de  la  ville  de  Rouen. 

Médaille  de  vermeil.  Pierre  Degré,  né  à 
Dijon,  ancien  élève  de  Laisné  et  de  l’Ecole 
des  Beaux-Arts,  architecte  à Dijon. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  M.  J.  ftrévy.  — Dans  la 
liste  des  membres  du  comité  de  patronage 
du  monument  qui  doit  être  érigé  à Dole  en 
l’honneur  de  M.  Jules  Grévy  et  dont  l'exé- 
cution est  confiée  au  sculpteur  Falguière, 
assisté  de  M.  Pujol,  architecte,  il  importe 
de  citer  celui  de  M.  Léon  Bonnat;  d'autant 
plus  que  personne  plus  que  l’illustre  pein- 
tre n’a  pris  à cœur  la  réalisation  de  ce 
projet  et  qu'une  délibération  spéciale  du 
conseil  municipal  de  Dole  l’avait  chargé  de 
se  prononcer  sur  le  choix  des  auteurs  du 
monument. 


Monument  de  Pierre  Dupont.  — Le  con- 
seil municipal  de  Lyon  a voté  20,000  francs 
pour  l’érection,  au  jardin  des  Chartreux, 
d'un  monument  à Pierre  Dupont,  le  chan- 
sonnier. Le  comité  île  souscription  avait 
déjà  recueilli  45,000  francs. 

Le  projet  de  monument  qui  a été  adopté 
a été  dressé  par  M.  André,  architecte. 
PARIS 

Conservatoire  des  arts  et  métiers.  — Le 
vendredi,  45  janvier,  commencera  le  cours 
de  M.  Violle  (mardis  et  vendredis  à 9 heures 
du  soir),  sur  la  physique  appliquée  aux 
arts.  Les  leçons  comprendront  l 'Optique  : 
miroirs,  prismes,  lentilles,  instruments 
d’optique.  — Interférences,  diffraction,  po- 
larisation, saccharimètres.  — Radiation, 
speclroscopie,  photométrie,  photographie. 

Les  legs  de  M.  BailL  . — A la  Société 
des  Artistes  français,  M.  Bonnat,  président, 
a rendu  hommage  à M.  Bailly  qui  avait  mis 
tout  son  dévouement  au  service  de  la  So- 
ciété et  qui  lui  a laissé  par  testament  une 
somme  de  40, ÜÜ0  francs. 

Déjà,  dans  sa  séance  tenue  l'avant-veille, 
l'Académie  des  Beaux-Arts  avait  été  infor- 
mée que  M.  Bailly,  l'un  de  ses  membres 
décédés,  lui  avait  légué  une  somme  de 
50,000  francs  pour  être  convertie  en  Rente 
3 0/0  sur  l’Etat  et  dont  les  arrérages  servi- 
ront à la  fondation  d’un  prix  concernant 
l’architecture. 

Le  donateur  laisse  néanmoins  l’Académie 
libre  d'en  faire  l’application  qu’elle  jugera 
convenable. 

Les  palmes  académiques.  — Une  Com- 
mission sera  chargée  d’assister  désormais 
le  ministre  dans  l’attribution  des  palmes. 

Elle  sera  présidée  par  le  ministre  et  sera 
ainsi  composée  : 

Le  vice-recteur  de  l’Académie  de  Paris 
vice-président  ; deux  sénateurs,  deux  dé- 
putés, un  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  ; 

LTn  membre  du  Conseil  supérieur  des 
Beaux-Arts  ; 

Un  inspecteur  général  de  l’instruction  pu- 
blique. 

Ces  membres  seront  nommés  par  le  mi- 
nistre et  renouvelables  annuellement. 

En  outre,  la  Commission  comprendra  un 
certain  nombre  de  membres  de  droit,  qui 
seront  : 

Les  directeurs  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  deux  ins- 
pecteurs de  l’Académie  de  Paris,  un  inspec- 
teur des  Beaux-Arts. 

Les  membres  de  droit  seront  chargés  de 
la  préparation  des  affaires  avec  voix  délibé- 
rative. 

La  mission  de  la  Commission  consistera  * 
dans  la  fixation  du  contingent  des  décora- 
tions académiques,  l’examen  des  titres  des 
candidats  n’appartenant  à aucun  des  trois 
ordres  de  l’enseignement  ou  n’étant  pas 
fonctionnaires  des  administrations  d'in- 
struction publique. 

Nulle  nomination  ne  pourra  être  faite  si 
la  Commission  n'a  déclaré  que  le  candidat 
remplit  les  conditions  exigés  par  les  décrets 
et  règlements. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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AU  MUSÉE  DU  LOUVRE 


Un  fait  récent  vient  d’émouvoir  à juste  titre  le  monde, 
d'ailleurs  très  impressionnable,  des  collectionneurs. 

Un  hanap  ayant  appartenu  à nos  rois  capétiens  vient, 
après  des  fortunes  diverses  et  des  allées  et  venues  séculaires 
entre  la  France  et  l’Angleterre,  vient,  disons-nous,  d’être 
acquis  définitivement  par  le  Musée  de  Londres.  La  pièce  a 
une  double  valeur  artistique  et  historique  ; aussi  l’émoi  causé 
s’explique-t-il  très  bien,  et  les  commentaires  qui  ont  accom- 
pagné l’événement  sont-ils  pleins  de  justesse. 

Le  triomphe  de  nos  voisins  est  dû  moins  à leur  habileté 
qu’à  la  pauvreté  misérable  de  notre  caisse  des  musées  natio- 
naux. Depuis  vingt  ans  on  rogne  tous  les  budgets  pour  faire 
des  économies,  et  la  cause  de  l’art  est  de  plus  en  plus  sacrifiée. 

Pour  trouver  des  fonds  on  a d’abord  proposé  de  rendre  dans 
les  musées,  au  Louvre  surtout  , les  entrées  payantes.  Un  jour 
gratuit  ou  deux  seraient  réservés,  ainsi  que  des  cartes  perma- 
nentes, aux  artistes  et  aux  copistes.  La  solution  n’a  pas  été 
favorablement  accueillie.  Nous  mettons  une  sorte  de  fierté  à 
montrer  pour  rien  aux  étrangers  nos  richesses,  tandis  que  le 
tourniquet  est  obligatoire  chez  eux. 

On  préconise  aujourd’hui  une  autre  combinaison  qui  paraît 
réussir  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Chaque  année,  à Londres,  s’ouvre  pendant  le  mois  de  jan- 
vier une  exposition  des  maîtres  anciens  à la  Royal  Acadcmy. 
Pendant  trois  mois,  les  propriétaires  de  tableaux  et  de  collec- 
tions envoient  leurs  toiles  à cette  galerie,  et  cette  publicité 
n’est  pas  faite  pour  nuire  à la  valeur  de  leurs  collections. 

Le  public  et  les  artistes  s’intéressent  à ces  œuvres  qu’il  leur 
est  donné  de  contempler  par  hasard;  quant  aux  sommes 
recueillies,  elles  servent  à l’entretien  des  musées  perma- 
nents et  à l’achat  de  nouveaux  tableaux  : tout  le  monde  est 
7e  Année . — Au  17. 


donc  content,  et  chaque  année  des  collections  nouvelles 
ornent  les  galeries  de  la  Royal  Academy.  On  commence  à 
faire  de  même  en  Allemagne.  Pourquoi  cetLe  mode  ne  réussi- 
rait-elle pas  en  France?  Quelques  essais  isolés  le  donneraient 
à penser.  L’exposition  des  Alsaciens-Lorrains , celle  des  Cent 
chef s-d' œuvre,  etc.,  ont  eu  un  grand  succès.  L’idée  mérite 
d’être  approfondie,  car  il  faut  absolument  trouver  des  fonds  à 
discrétion  pour  l’entretien  et  l’amélioration  de  notre  premier 
musée  national. 

C’est  que  le  musée  du  Louvre  n’a  pas  son  égal  au  monde. 
Pas  plus  le  British-muséum  de  Londres  que  le  musée  de 
Dresde,  pas  plus  les  Uffizi  de  Florence  que  le  Vatican,  ne 
peuvent  lui  être  comparés.  Des  chefs-d’œuvre  incomparables 
se  trouvent  sans  doute  dans  les  galeries  dont  nous  venons  de 
parler,  mais  un  ensemble  aussi  complet  que  celui  du  Louvre 
ne  se  trouve  nulle  part.  On  peut  dire  que  toutes  les  manifes- 
tations de  l’art. y sont  représentées,  et  à profusion,  et,  malgré 
cela,  peu  ou  point  d'œuvres  médiocres.  Allez  au  contraire  à 
Florence,  aux  Uffizi  et  au  palais  Pitti.  A coté  de  la  Madeleine 
du  Titien,  de  la  Vierge  ci  la  chaise  de  Raphaël,  ou  de  la  Vénus 
de  Médicis,  vous  traverserez  des  salles  d’une  insignifiance  ab- 
solue. Le  musée  du  Vatican  est  supérieur,  et  la  statuaire 
antique  y est  merveilleusement  représentée  ; mais  la  variété 
des  galeries  n’atteint  pas  la  multiplicité  des  richesses  que 
nous  trouvons  à Paris. 

Le  Louvre  est  en  effet  une  Encyclopédie  de  l’art  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays. 

Babylone  et  Memphis,  la  Perse  antique  et  la  Phénicie,  y 
coudoient  Rome  et  Athènes.  Les  terres  cuites  de  l’Etrurie, 
les  fresques  de  Pompéi,  voisinent  avec  les  gracieuses  Tanagra; 
les  bijoux  des  dames  romaines,  l’épée  de  Charlemagne  et  les 
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diamants  de  la  couronne  illuminent  les  vitrines  de  la  galerie 
d’Apollon.  Parlerons-nous  des  faïences  de  Bernard  Palissy, 
des  miniatures  du  xvme  siècle,  des  bibelots  delà  collection 
Sauvageot?  Autant  de  trésors  disséminés  un  peu  partout 
dans  les  galeries.  Quant  à la  peinture,  à la  sculpture,  aux  des- 
sins, les  chefs-d’œuvre  ne  se  comptent  pas.  L’architecture 
même  y est  aujourd’hui  représentée.  11  n’est  pas  jusqu’aux 
chinoiseries  qui  n’aient  trouvé  leur  place  dans  l’immense 
édifice. 

Et  pourtant  il  y a encore  beaucoup  à faire  pour  maintenir 
cette  supériorité  et  l’augmenter  encore.  Cette  variété  des  col- 
lections doit  être  notre  gloire  ; c’est  dans  ce  sens  qu’il  faut 
diriger  les  efforts,  plutôt  que  vers  des  acquisitions  de  chefs- 
d’œuvre  exceptionnels.  Car  les  chefs-d’œuvre  se  font  rares. 
Tout  est  connu  et  classé  aujourd’hui,  et  il  ne  faut  plus  espérer, 
même  à coups  de  millions,  mettre  la  main  sur  une  Joconde  ou 
des  Noces  de  Cctna. 

Pour  loger  les  œuvres  si  multiples  et  si  belles  dont  nous 
venons  de  parler,  il  fallait  un  palais  superbe  et  grand  comme 
le  Louvre.  Le  contenant  est  digne  du  contenu,  et  le  palais 
des  rois  convient  pour  abriterles  collections  commencées  par 
eux. 

Malheureusement,  si  MM.  les  conservateurs  du  musée  se 
plaignent  de  leurs  faibles  ressources  pour  de  nouveaux 
achats,  M.  l’architecte  du  Louvre  ne  se  plaint  pas  moins,  et 
pourdesraisonsanalogues.il  lui  faut  aménager  des  salles 
nouvelles  pour  mettre  en  lumière  les  statues  qui  moisissent 

dans  les  caves  ; ici  ce  sont  des  réparations  urgentes,  là  des 

« 

installations  coûteuses.  C’est  le  moment,  direz-vous,  d’aug- 
menter les  crédits.  MM.  les  députés  en  ont  décidé  autrement. 
Dans  un  précédent  article  (voyez  page  111)  nous  avons  ra- 
conté comment  avait  été  escamotée  àlaChambre  la  discussion 
du  budget  des  bâtiments  civils.  Nous  rappellerons  que  les  cré- 
dits du  Louvre  et  des  Tuileries  avaient  été  considérablement 
réduits.  Comment  le  service  d'architecture  pouvait-il  faire 
face  aux  travaux  en  cours  avec  celte  réduction  ? C’est  ce  que 
nous  voulions  savoir.  Nous  avons  été  trouver  M.  Guillaume, 
et  le  très  aimable  architecte  du  Louvre  a bien  voulu  nous 
piloter  lui- même  dans  le  palais  et  nous  indiquer  les  travaux 
commencés  ou  projetés. 

Le  pavillon  Mollien,  au  coin  de  la  place  du  Carrousel,  est 
toujours  en  épannelage  à l’intérieur,  l’effet  est  quelque  peu 
triste,  mais  enfin  on  peut  attendre  encore.  La  porte  de  Jean 
Goujon,  sur  le  quai,  attendait  bien  dans  cet  état  depuis 
Henri  IV,  quand  Lefuel  l’a  terminée!  La  longue  galerie  qui 
part  du  pavillon  Mollien  est  décorée  actuellement  parles  pa- 
vements en  mosaïque  rapportés  par  M.  Renan  de  sa  mission 
en  Phénicie.  Ges  mosaïques  chrétiennes  sont  très  bien  con- 
servées, et  s'il  y a un  léger  accroc  par-ci  par-là,  le  séjour  de 
quelque  vingt  ans  dans  les  caves  du  Louvre  y est  peut-être 
pour  autant  que  la  douzaine  de  siècles  passés  au  grand  air 
de  l’Asie.  A quoi  bon  former  des  missions  coûteuses,  si  l’on 
doit  laisser  se  détériorer  les  objets  rapportés  par  elles?  Ne 
serait-il  pas  sage,  et  même  économique,  de  les  installer  im- 
médiatement dans  les  salles? 

Sur  la  droite  de  la  galerie,  nous  entrons  dans  une  vaste 
salle  soutenue  par  des  voûtes  d’arêtes  et  de  lourds  piliers. 


C’est  l’ancien  manège  de  l’empereur,  installé  sous  la  salle 
des  Etats.  Le  plafond  était  à l’origine  formé  de  poutres  mé- 
talliques, mais  on  était  alors  dans  l’enfance  de  la  construc- 
tion en  fer,  et  un  beau  jour  le  plafond  s’effondra;  on  le  ré- 
tablit avec  la  disposition  de  voûtes  actuelle.  Les  chapiteaux 
des  colonnes  sont  très  curieux.  Comme  la  salle  servait  à un 
manège,  ces  chapiteaux  sont  formés  de  groupes  de  têtes  ani- 
males, chevaux,  ânes,  mulets,  etc.,  enguirlandées  de  harnais 
et  d’attributs  hippiques.  La  chose  est  curieuse,  mais  un  peu 
lourde  à l’œil. 

On  voudrait,  dans  cette  salle,  installer  un  musée  des  mou- 
lages. En  effet,  à part  quelques  copies,  le  Louvre  ne  peut 
nous  donner  une  idée  des  chefs-d’.œuvre  exposés  dans  les 
autres  musées  de  l’Europe.  Un  échange  de  moulages  avec  les 
principales  capitales  créerait,  dans  chacune  d’elles,  une  collec- 
tion précieuse.  La  réalisation  de  ce  projet  serait  peu  coûteuse 
et  d’un  grand  intérêt.  On  peut  en  juger  par  le  succès  du 
musée  du  Trocadéro,  qui,  à l’origine  d’ailleurs,  devait  être 
installé  au  Louvre.  Un  musée  des  copies  pour  la  peinture, 
serait  le  pendant  naturel  à cette  institution.  Beaucoup  de  ces 
copies  existent  déjà,  roulées  dans  les  greniers  de  divers 
édifices. 

Parallèlement  au  manège,  et  sous  la  galerie  des  primitifs 
italiens,  s’étend  en  longueur  une  grande  salle,  complètement 
vide  encore,  car  les  crédits  ont  été  supprimés  cette  année. 
Elle  doit  recevoir  les  collections  romaines  trouvées  en 
Tunisie.  Après  la  ruine  de  Carthage,  les  Romains  occupèrent 
pendant  de  longs  siècles  la  côte  d’Afrique,  et.  n’en  furent 
chassés  que  parles  Vandales.  Pendant  cette  longue  période, 
ils  ont  élevé  de  nombreux  monuments  dont  des  fouilles 
récentes  ont  révélé  l’existence. 

Les  objets  rapportés  sont  à Paris,  en  train  de  s'abîmer  en 
attendant  leur  installation  dans  la  salle  qu’on  leur  ré- 
serve. 

En  quittant  la  future  galerie  tunisienne,  nous  jetons  un 
coup  d’œil  amical  à la  Victoire  de  Samothrace,  debout  sur  sa 
trirème,  et  nous  montons  dans  les  échafaudages  de  l’escalier 
Daru,  pour  examiner  le  travail  des  mosaïstes  qui  ornent  les 
coupoles.  Ici  les  crédits  sont  encore  rognés,  sous  prétexte 
qu’il  est  inutile  d’entretenir  aux  frais  de  l’État  une  école 
française  de  mosaïque  qui  ne  contient  que  des  ouvriers  ita- 
liens (rapport  de  M.  Antonin  Proust).  Or  tous  les  ouvriers 
sont  français,  les  produits  employés  aussi.  Bien  plus,  1 indus- 
triel qui  fabrique  ces  produits  en  exporte  aujourd  hui  une 
grande  quantité  en  Italie.  Ce  serait  vraiment  dommage  de  ne 
pas  rétablir  dans  leur  intégrité  les  fonds  nécessaires  a ces  tra- 
vaux, qui  demandent  à être  terminés  le  plus  rapidement 
possible.  Nous  avons  remarqué,  dans  l’un  des  pendentifs,  une 
figure  symbolique  de  l’Egypte,  très  réussie  comme  compo- 
sition décorative,  et  aussi  comme  rendu  mosaïque. 

D’autres  travaux  sont  encore  projetés.  On  doit  déplacer  la 
chalcographie  et  attribuer  ses  locaux  a 1 agrandissement  de 
la  sculpture  moderne. 

A l’extérieur,  d’importantes  réfections  sont  aussi  neces- 
saires. Sur  le  quai,  les  corniches  s’effritent  et  tombent  en 
ruine.  Il  est  juste  temps  d’y  remédier  en  les  recouvrant  de 
feuilles  de  plomb,  sans  cela  la  destruction  fera  son  œuvre 


30  JANVIER  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


193 


comme  à Versailles.  Mais  le  plomb,  paraît-il,  coûte  trop  cher 
pour  la  bourse  de  1 Etat. 

Laissons  donc  passer  encore  quelques  années,  alors  le  mal 
sera  irréparable  et,  pour  faire  une  restauration  plus  ou  moins 
heureuse,  on  dépensera  vingt  fois  plus  que  le  coût  des  quel- 
ques feuilles  de  métal  réclamées  aujourd’hui. 

Autre  signe  de  l’insuffisance  des  fonds  : En  passant  dans 
la  cour  Lefuel,  nous  apercevons  dans  un  coin  le  beau  groupe 
de  marbre  de  Mercié,  Quand  même.  Il  est  destiné,  paraît-il 
au  square  des  Tuileries,  ainsi  que  beaucoup  d au  tics  statues 
qui  attendent  dans  les  caves;  mais,  comme  la  Chambre  a fait 
rayer  complètement  le  crédit  nécessaire  à leur  installation, 
la  mousse  et  les  champignons  vont  continuer  pendant  long- 
temps encore  à ronger  le  marbre  et  le  bronze. 

En  résumé  il  faudrait  peu  de  chose  pour  terminer  tous  ces 
travaux;  espérons  que  l’année  prochaine  M.  Guillaume  sera 
mieux  doté.  C’est  la  grâce  que  nous  avons  souhaitée  à notre 
aimable  guide  en  le  quittant. 

E.  Rumeur. 


Concours  de  2e  classe.  Projet  rendu:  Une  Chalcographie.  — Élé- 
ments analytiques  : Un  portique  d'ordre  ionique  grec.  — 

Esquisse  : Une  station  de  chemin  de  fer. 

Une  Chalcographie  destinée  à l’encouragement  de  la  gravure 
par  la  reproduction  et  la  publication  des  chefs-d’œuvre  de 
cet  art;  cet  établissement  comporterait  des  locaux  où  l’on 
conserverait  des  collections  de  planches  anciennement  ou 
récemment  gravées.  11  comprendrait  : 

Une  galerie  pour  Y exposition  permanente  des  plus  belles 
estampes  anciennes  ou  modernes  ; 

Une  salle  pour  la  vente  journalière  des  épreuves  ; 

Un  atelier  d’imprimeurs; 

Un  dépôt  des  planches  de  cuivre  ou  d’acier; 

Un  magasin  pour  les  papiers  et  les  encres; 

Des  logements  pour  le  Directeur  et  pour  un  commis  à la 
vente; 

Un  logement  de  concierge  et  quelques  dépendances. 

Le  terrain,  de  forme  rectangulaire,  compris  entre  deux 
murs  mitoyens  et  deux  rues,  aurait  23  mètres  de  largeur  en 


UNE  CHALCOGRAPHIE.  — Projet  de  M.  Danne. 


bordure  sur  chacune  des  deux  rues  et  33  mètres  de  profon- 
deur. 

Pour  les  esquisses  on  devait  faire  : plan,  coupe  et  une  éléva- 
tion à l'échelle  de  U, 005  m.  ; pour  le  rendu,  qui  a eu  lieu  le 
2 janvier  1892,  les  plans  du  rez-de-chaussée  et  de  l’étage  de- 
vaient être  à l’échelle  de  0,01  m.  ; l’élévation  et  la  coupe 
au  double. 

Conservation , impression,  exposition  et  vente,  c’est-à-dire 
dépôts,  ateliers, galeries  : voilà  les  trois  parties  demandées  pour 
ce  qu’on  nomme  Chalcographie. 

Les  quelques  salles  utilisées  à cette  destination  spéciale, 
au  rez-de-chaussée  du  vieux  Louvre,  ne  pouvaient  procurer 
aux  concurrents  des  données  plus  précises  que  celles  fournies 
par  le  programme. 

Il  n’existe  point  chez  nous  — où  l’art  de  la  gravure  est,  de- 
puis le  xvue  siècle  surtout,  l’un  des  plus  précieux  joyaux  de 
notre  patrimoine  artistique  — il  n’existe  point  d’établisse- 
ment digne  de  cette  destination. 

Et  lorsqu’il  faut,  à l’école,  créer  de  toutes  pièces,  et  sans 
précédents,  un  plan  quelconque,  aussi  peu  compliqué  soit-il, 
il  est  bien  rare  que  le  programme,  quelque  bien  rédigé  qu’il 
soit  — comme  celui-ci  — suffise  à évoquer  une  idée  juste 
chez  la  plupart  des  élèves. 

Des  ateliers  et  une  salle  d 'exposition,  des  dépôts  de  planches 
gravées  et  une  salle  de  vente  pour  les  épreuves  de  ces  locaux 
ne  devraient  point  se  trouver,  les  uns  dans  la  dépendance  des 
autres.  Les  imprimeurs  et  autres  employés  de  la  fabrication 
ne  pouvaient  entrer  par  une  même  porte  avec  le  public.  La 
salle  d’exposition  ne  pouvait  être,  comme  trop  de  projets  l’in- 
diquaient, un  vestibule  de  l’établissement;  c’était  un  musée 
de  gravure  qu’il  fallait  mettre  en  bonne  place;  l’éclairer  par  de 
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nombreuses  baies  suffisamment  élevées  ; afin  de  laisser  place 
aux  estampes  dont  les  cadres  ne  pouvaient  guère  s’élever  au- 
dessus  de  hauteur  d'homme, si  l’on  voulait  faciliter  l’examen 
des  « travaux  » de  pointe  ou  de  burin,  l’intensité  des  « mor- 
sures »,  c’est-à-dire  des  procédés  de  gravure  particuliers  à 
telle  ou  telle  école,  à tel  ou  tel  maître.  Or  c’est  là  l’objectif 
des  éludes  graphiques  précieuses  aux  artistes,  et  un  objet 
d’intérêt  très  vif  de  la  part  des  amateurs.  Une  hauteur  consi- 
dérable était  donc  bien  inutile  à cette  salle,  surtout  si  le  jour 
venait  d’en  haut;  autrement  les  baies  d’éclairage  vertical 
devaient  se  répartir  au  pourtour,  pour  égaliser  le  plus  possi- 
ble un  jour  favorable  à l’effet  des  estampes. 

Les  ateliers  d’impression  doivent  être  bien  éclairés,  non 
d’en  haut,  mais  par  des  baies  dont  le  vitrage  doit  descendre  à 
hauteur  des  tables  à réchaud, sur  lesquelles  l’imprimeur  « en- 
cre » et  essuie  la  planche  gravée,  avant  de  la  soumettre,  avec 
la  feuille  humide, au  cylindre  d’une  presse  placée  derrière  lui. 
Auprès  des  ateliers  un  local  est  nécessaire  pour  le  triage  et 
l'empilage  des  épreuves  sèches.  Le  dépôt  de  conservation  des 
planches  gravées  devrait  comprendre  une  ou  plusieurs  salles 
garnies  de  casiers  aux  compartiments  étroits  et  de  hauteurs 
diverses  où  se  placent,  sur  champ,  les  planches  classées 
par  ordre  chronologique,  par  école  et  par  genre  de  gravure. 
Enfin  un  magasin  garni  de  casiers  pour  le  rangement  des 
piles  d’estampes  ne  devrait  pas  être  loin  de  ta  salle  de  vente, 
où  des  cartons  contiendraient,  classés  en  un  ordre  corres- 
pondant à celui  des  planches  conservées,  des  spécimens  de 
tous  les  tirages  disponibles. 

Il  semble  que  la  salle  d’exposition,  ce  musée  des  chefs- 
d’ieuvre,  ce  Livrc-d’or  de  la  gravure,  doive  occuper,  avec  la 
salle  de  vente,  remplacement,  le  plus  facilement  accessible  et 
indépendant  des  services,  tels  que  le  dépôt  et  l’impression. 

Pour  l’accès  à ce  dernier,  surtout,  on  devait  profiter  de  la 
situation  entre  deux  rues  et  faire  entrer  ou  sortir  les  ouvriers 
et  les  marchandises  par  une  entrée  ouverte  du  côté  opposé  à 
celle  du  public. 

Pourquoi  le  Jury  n’a-t-il  jugé  qu’un  seul  projet,  celui  de 
M.  Banne,  susceptible  de  satisfaire  à peu  près  aux  données  du 
programme  ? 

C’est,  probablement, quela  disposition  adopté  edans  la  plu- 
part des  projets  — seulement  mentionnés  à demi  — a paru  au 
jury  fort  peu  pratique.  En  effet,  presque  tous  on  entrait  du 
dehors  et  directement,  sans  vestibule  ni...  décrottoir , dans  la 
salle  de  vente  ou  — ce  qui  pis  est  — dans  celle  d’exposition. 
La  salle  de  vente,  trop  grande  (puisqu’il  ne  s’agit  que  de  car- 
tons contenant  des  spécimens  qu’on  renouvelle  au  fur  et  à 
mesure  d’une  vente  assez  peu  suivie),  et  la  salle  d’exposition, 
trop  petite  pour  offrir  des  surfaces  horizontales  suffisant  à 
l’installation  des  cloisons,  des  portants,  des  polyptiques  et 
autres  appareils  d’exposition,  ces  salles  auraient  été  des  lieux 
de  passage,  où  le  stationnement  des  uns  aurait  été  troublé 
par  le  va-et-vient  des  autres. 

Cette  faiblesse  générale  des  projets,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  du  plan  demandé,  doit  être  attribuée  à l’absence 
de  tout  exemple,  de  tout  document  connu.  On  n’invente  rien 
de  toutes  pièces. 

Et  aux  esprits  chagrins,  exigeants,  qui  croient  que  les  li- 


vres, les  gravures  et  autres  documents  graphiques  à l’usage 
des  artistes,  devraient  être  interdits  aux  élèves  pour 
les  obliger  à une  originalité  radicale,  à ceux-là  on  peut 
opposer  le  résultat  d’un  concours  ayant  pour  objet  un 
établissement  dont  les  élèves  n’ont  jamais  pu  se  faire  une 
idée,  par  la  vue  d’un  plan,  d’une  coupe  ou  d’une  façade, — 
puisqu’il  n’en  existe  point. 

Est-ce  à dire  que  ce  concours  soit  nul  ? Mais  non  ! De  fort 
gentilles  façades,  assez  bien  étudiées,  et  dont  quelques-unes 
d’un  caractère  original  remplaçaient,  à moitié,  le  mérite 
qu  auraient  pu  comporter  les  plans;  ces  façades  n’ont  obtenu, 
assez  justement,  que  des  demi-mentions . Telle  la  façade  de 
il/.  Secler,  de  bonnes  proportions  et  bien  décorée;  le  premier 
étage  établi  sur  un  soubassement  solide  ; mais  pas  de  vesti- 
bule, on  entrait  parla  salle  de  vente. — D’autres  avaient  deux 
salles  d’exposition  et  vendaient  leurs  estampes  en  une 
simple  niche  de  poêle. 

Le  plan  de  M.  Prudent  était,  à la  rigueur,  tout  à fait  « men- 
tionnable  » : concierge  et  salle  de  vente,  à droite  et  à gauche 
d’un  grand  vestibule;  ateliers  au  fond;  exposition  au  premier 
étage;  logement  du  directeur  sur  les  ateliers  qu’il  dirige. 
Mais  les  proportions  de  ce  plan  n’étaient  pas  étudiées. 

Le  plan  de  M.  Leclerc  valait  mieux  et  pourtant  n’a  rien 
obtenu  : sur  un  vestibule,  à droite,  le  concierge  et,  à gauche, 
le  logement  du  commis;  au-dessus,  la  salle  d’exposition  à 
laquelle  conduisait  un  escalier  à double  rampe,  placé  en 
arrière  du  vestibule.  Entre  les  rampes  on  entrait  à la  salle 
des  ventes  située  sur  Taxe  du  plan  et  au-dessus  de  laquelle 
était  le  logement  du  directeur.  Au  fond  du  plan,  sur  la  rue 
postérieure  s’ouvraient  les  ateliers, les  dépôts,  magasins,  etc. 

Une  jolie  façade  de  musée  (2e  mention)  était  signée  Biet,  et 
une  autre  façade  de  casin,  à l’italienne,  était  fort  bien  des- 
sinée par  M.  Iiobert;  une  troisième  — façade  de  musée  ou 
de  bibliothèque  — très  brodée,  très  riche,  mais  avec  goût  et 
de  bonnes  masses,  faisait  honneur  à son  auteur  M.  Deveau. 

Gentille,  encore,  la  façade  de  M.  Chevalier  et  son  ensemble 
bien  étudié. 

Enfin  le  projet  de  M.  Banne,  le  seul  ayant  paru  au  jury 
mériter  une  première  mention,  tandis  que  les  autres  n’ont 
obtenu  que  des  demi  ou  deuxièmes,  ce  projet  paraît,  avec 
celui  de  M.  Leclerc  ci-devant  nommé,  répondre  aux  condi- 
tions du  programme.  Sur  un  vestibule  spacieux  s’ouvrent,  à 
gauche,  le  logement  du  concierge  et,  à droite,  la  salle  de 
vente;  puis,  au  fond  et  élevée  de  quelques  marches,  la  cage 
de  l’escalier  principal  conduisant  à la  salle  d’exposition 
située  au  premier  étage,  en  façade  sur  la  rue.  C’est  la  partie 
publique  et  monumentale  de  l’établissement.  Aux  services 
des  dépôts,  magasins  et  ateliers  compris  dans  un  bâtiment  en 
bordure  sur  la  rue  postérieure  (et  qui  auraient  pu  avoir  par 
là  une  entrée  de  service),  on  arrive  par  des  galeries  longeant 
le  bâtiment  central  et  ouvertes  sur  des  cours  latérales.  Un 
escalier  secondaire  donne  accès  aux  logements  superposés 
du  directeur  et  du  commis,  logements  qui  occupent  les  deux 
étages  au-dessus  des  ateliers  et  dépôts. 

La  salle  de  venteest  un  peu  éloignée,  ici,  de  tout  magasin 
ou  dépôt.  Le  bureau  du  directeur  devrait  être,  non  dans  le 
logement  particulier  de  ce  fonctionnaire,  mais  à portée  facile 
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CERCLE  DES  ÉTUDIANTS  A MONTPELLIER.  — Architecte  : M.  Cartier. 


du  public.  Et  puisque  l’escalier  pouvait,  par-dessus  les  gale- 
ries de  circulation  au  rez-de-chaussée,  prendre  jour  sur  de 
grandes  cours  autrement  presqu’inutiles,  pourquoi  l’éclairer 
par  le  haut?  — C’est  là  un  pléonasme. 

La  salle  d’exposition,  pour  les  raisons  ci-dessus  indiquées, 
pouvait  être  beaucoup  moins  élevée  ou,  bien  mieux,  contenir 
des  galeries,  balcons  ou  tribunes  qui  en  auraient  augmenté 
la  surface  horizontale  et  utilisé  les  surfaces  verticales.  — On 
n’est  pas  parfait. 

Un  Ancien. 


CERCLE  DES  ÉTUDIANTS,  A MONTPELLIER 

Planches  29  et  30. 

( Voyez  page  174.) 

La  ville  de  Montpellier  a concédé  gratuitement  à l’Associa- 
tion des  étudiants  le  terrain  pour  une  période  de  vingt  et 
une  années  et  a garanti  l’annuité  nécessaire  (soit  7,000 francs 
pendant  21  ans)  pour  la  construction. 

Un  entrepreneur  a donc  avec  cette  garantie  fait  à forfait  la 

construction  pour  la  sommede  80, 000  francs;  soit  70, 000  francs 
pour  la  construction  proprement  dite  et  10,000  francs  pour 
l’ameublement  de  l’installation  ; la  surface  couverte  est  de 
700  mètres  environ  ; c’est  donc  à 1 1 1 francs  le  mètre  carré 
que  revient  cette  construction,  ameublement  compris  ; il  était 
difficile  de  faire  à meilleur  marché  un  établissement  assez 
vaste  et  qui  donne  satisfaction  aux  étudiants  ; la  principale 
salle  de  réunion  a27m50  de  longueur  et  10  mètres  de  largeur; 
sa  hauteur  est  de  8 mètres.  Au  fond  de  la  grande  salle  on 
dresse  une  scène  mobile  qui  sert  à des  représentations  théâ- 
trales ou  concerts.  Le  matériel  est  remisé  dans  le  sous-sol. 

Le  bâtiment  est  entouré  d’un  jardin  protégé  par  une  palis- 
sade en  bois,  qui  doit  être  remplacée  avant  cinq  ans  (c’est 
une  clause  du  contrat)  par  une  grille  en  fer. 

Sur  le  derrière  un  bâtiment  sera  construit  ultérieurement  ; 


il  contiendra  les  salles  d’exercices  corporels,  bains  et  hydro- 
thérapie. 

Les  étudiants  ne  sont  pas  riches  et  n’ont  pas  pu  faire  tout  à 
la  fois. 

Le  bâtiment  est  élevé  de  un  mètre  au-dessus  du  sol  ; sous  le 
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vestibule  et  le  laboratoire  il  y a des  cours  ; dans  l’une  d’elles 
un  calorifère  est  installé  ; au-dessus  de  cette  partie  se  trouve 
le  logement  du  gérant  et  du  chasseur. 

La  forme  du  bâtiment,  un  peu  ramassée,  a été  nécessitée 
par  une  servitude  militaire  qui  pèse  sur  le  terrain  sur  lequel  le 
cercle  est  construit.  11  est  dit,  dans  la  vente  de  l’ancien  champ 
de  manœuvre  à la  ville,  que  les  constructions  qu’on  pourra  y 
élever  ne  pourront  pas  avoir  plus  de  6 mètres  de  hauteur  à la 
basse  pente.  C’est  pourquoi,  pour  obtenir  à la  grande  salle 
une  hauteur  proportionnée  à ses  dimensions  en  plan,  l’ar- 
chitecte a cherché  à avoir  la  plus  haute  pente  possible  et,  à 
l’aide  de  ce  subterfuge,  obtenir  sous  l’entrait  près  de  8 mètres 
de  hauteur. 

L’installation  est  confortable,  la  décoration  a été  faite  par 
un  artiste  qui  a tiré  un  excelllent  parti  de  la  disposition  pour 
une  somme  minime  : 2,000  francs.  Tous  les  plafonds  et  les 
murs  de  la  grande  salle  ont  été  peints  et  décorés  à la  fresque 
par  Motté  à la  satisfaction  générale. 

Le  parquet  de  toutes  les  salles  est  en  chêne. 


ÉTUDE  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 


XVII.  — Un  petit  hôtel  du  xvme  siècle. 
Planches  33.  34  et  3 5. 


C’était  un  des  plus  jolis  nids  d’amour  de  la  fin  du  xviii'  siècle 
que  le  petit  hôtel  construit  au  n°  23  de  la  rue  du  Montpar- 
nasse, par  l’architecte  Bernard  Poyet,  en  1775,  deux  ans  à 
peine  après  la  création  de  cette  voie  nouvelle.  Notre  architecte 
avait  alors  trente-trois  ans;  élevé  à l’école  de  Charles  De 
Wailly,  il  avait  le  goût  fort  développé  pour  l’art  décoratif,  et 
venait  d’en  fournir  la  preuve  à l’ambassade  de  France  à 
Naples,  en  ordonnant  les  fêtes  du  baron  de  Talleyrand.  Quand 
il  revint  à Paris,  avec  le  souvenir  des  élégances  prodiguées 
par  les  Italiens  dans  leurs  villas,  il  trouva  matière  à déployer 
son  talent  en  construisant  l'Iiôtel  en  question;  il  mit  à profit 
ses  notes  et  croquis  de  voyage  pour  cett a folie,  créée,  sans 
doute,  à l’intention  de  quelque  nymphe  d’Opéra  jouant  le 
rôle  de  Psyché  tandis  qu’un  Choiseul  remplissait  celui  de 
Cupidon.  Le  cadre  et  les  décors  se  prêtaient,  d’ailleurs,  mer- 
veilleusement à l’intrigue  d’un  roman  parfumé,  pimpant  et 
libertin,  et  Godart  d’Aucourt,  l’auteur  de  Thémidore,  eût 
trouvé  le  temple  fait  à souhait  pour  toutes  les  oraisons  et  tous 
les  sacrifices.  Ah  ! si  je  n’écoutais  que  ma  fantaisie,  comme  je 
déchirerais  la  page  déjà  écrite,  afin  de  réserver  mes  descrip- 
tions pour  un  de  ces  contes  bleus  et  roses,  pleins  de  froufrous 
soyeux,  d’éclats  de  rire  et  de  galants  propos;  mais  il  est  dit 
que  le  romancier  doit  encore  laisser  la  parole  au  cicerone 
parisien, et  celui-ci  ne  doit  pas  oublier  qu’il  parle  à des  archi- 
tectes. 

L’hôtel  construit  par  Poyet  était  situé  au  fond  d’une  cour 
ovale.  Deux  petits  pavillons  de  service  en  façade  sur  la  rue 
se  reliaient  par  un  portique  orné  de  pilastres  et  abrité  par 


une  corniche  assez  saillante.  Au  centre  de  ce  portique,  se 
trouvait  l’arcade  circulaire  de  la  porte  d’entrée,  accompagnée 
de  droite  et  de  gauche  par  deux  baies  rectangulaires  clôturées 
avec  des  barreaux;  cette  disposition  architecturale  analogue, 
dans  des  proportions  fort  réduites,  à celle  du  Palais-Royal  du 
côté  delà  place,  avait  l’avantage  de  laisser  voir  du  dehors  le 
bâtiment  d’habitation  et  les  hémicycles  de  la  cour,  avec  leurs 
arcades  surmontées  de  balustres.  La  façade  de  l’hôtel,  en 
elle-même  assez  simple  de  lignes,  se  composait  d’un  rez-de- 
chaussée,  d’un  premier  étage  et  d’un  comble  mansardé,  avec 
trois  baies  à chaque  étage;  pourtant,  au  rez-de-chaussée, 
deux  corps  de  logis  couverts  en  terrasse,  et  formant  de  longs 
parallélogrammes, étaient  annexés  au  pavillon  central  sur  ses 
faces  latérales. 

Un  grand  bas-relief,  placé  au-dessus  des  fenêtres  du  pre- 
mier étage,  et  deux  cariatides  soutenant  l’entablement  à tri- 
glyphes  de  la  porte  d’entrée,  composaient  les  mo  tifs  décoratifs 
de  la  façade  principale.  Ces  sculptures,  exécutées  avec  un  art 
parfait,  rappelaient,  par  leur  agencement  et  leur  style,  les 
œuvi'es  de  Clodion.  Le  bas-relief,  qui  représentait  le  Triomphe 
de  la  Peinture,  réunissait  une  quinzaine  de  marmousets,  plus 
potelés  les  uns  que  les  autres;  au  centre  de  cette  frise,  trônait 
sur  un  char  l’enfantine  Pictura,  tenant  sa  palette  à la  main; 
deux  génies  remplissant  l’office  de  cochers,  excitaient  à coups 
de  fouet  l’ardeur  des  cinq  bambins  qui  tiraient  le  véhicule. 
Un  distributeur  de  couronnes  ouvrait  la  marche  triomphale. 
Derrière  le  char,  deux  jeunes  critiques  d’art  unissaient  leurs 
efforts  pour  faire  avancer  l’équipage.  Plus  à droite,  dans  le 
coin  de  la  frise  on  voyait  couché,  sub  tegmine /agi,  un  petit  dor- 
meur; assis  auprès  de  lui,  un  joueur  de  flûte  accompagnait  de 
sa  musiquette  les  gambades  de  trois  joyeux  danseurs.  Quant 
aux  masculines  cariatides  de  la  porte  d’entrée,  vraiment 
imposantes  de  style  et  d’allure,  elles  ne  succombaient  pas 
sous  le  fardeau  de  l’entablement,  car  elles  étaient  douées 
d’une  force  héroïque.  Les  portefaix  de  Poyet  avaient  cédé 
leur  emploi  à des  demi-dieux. 

La  façade  postérieure  de  l’hôtel,  du  côté  du  jardin,  était 
décoré  de  la  même  façon  que  la  façade  sur  la  cour;  le  bas- 
relief  que  je  viens  de  décrire  s’y  trouvait  répété  identi- 
quement. Les  cariatides  de  la  porte  du  rez-de-chaussée  étaient, 
pourtant,  d’un  autre  modèle  ; le  sculpteur  avait  imaginé  deux 
figures  de  femmes  engainées  ; chacune  d’elles  portait  sur  la 
tête  un  coussinet,  comme  pour  amortir  la  pesanteur  de  l’en- 
tablement ; le  torse  était  drapé  de  voiles  flottants  et  capri- 
cieusement chiffonnés;  les  gaines,  enserrant  les  jambes,  s’ar- 
rêtaient au-dessus  de  la  cheville,  et  laissaient  libres  les  pieds 
des  muettes  et  immobiles  gardiennes. 

Ce  petit  hôtel  était  accompagné  d’un  vaste  jardin,  dont  les 
allées  ont,  sans  nul  doute,  reçu  l’empreinte  de  plus  d’un  talon 
rouge  et  de  beaucoup  de  petites  mules  roses  ; ses  verts  om- 
brages ont  dû  frissonner  plus  d’une  fois  en  écoutant  les  dis- 
crets chuchotements  des  amoureux.  Si  l’extérieur  du  temple 
avait  son  charme  et  sa  coquetterie,  l’intérieur  ménageait 
bien  des  surprises  ; on  avait  consacré  à le  rendre  aimable  les 
séductions  du  luxe  le  plus  raffiné.  En  pénétrant  dans  ses 
salons  et  salonnets,  l’héroïne  de  Corneille  et  de  Molière  aurait 
pu  redire  son  poétique  étonnement  : 
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Où  suis-je?  et  dans  un  lieu  que  je  croyais  barbare 
Quelle  savante  main  a bâti  ce  palais, 

Que  Part,  que  la  nature  pare 
De  l’assemblage  le  plus  rare 
Que  l’œil  puisse  admirer  jamais? 

Tout  rit,  tout  brille,  tout  éclate 
Dans  ces  jardins,  dans  ces  appartements 
Dont  les  pompeux  ameublements 
N'ont  rien  qui  n'enchante  et  ne  llatle; 

Et,  de  quelque  côté  que  tournent  mes  frayeurs, 

Je  ne  vois  sous  mes  pas  que  de  For  ou  des  Heurs. 

Le  vestibule  donnait  accès  à l’escalier  conduisant  au  pre- 
mier étage;  à droite,  une  antichambre,  avec  plafond  orné  de 
guirlandes  disposées  en  diagonales,  à l’intersection  de  ces 
guirlandes  un  aigle  planait  ; le  lustre  semblait  être  tenu  par 
les  serres  de  l’oiseau  de  Jupiter.  Dans  une  niche  apparaissait 
une  statue  en  marbre,  représentant  la  gentille  Hébé.  A la 
suite  venait  une  sorte  d’office  précédant  une  salle  à manger, 
ou,  pour  mieux  dire,  une  salle  de  festins,  très  vaste  et  magni- 
fiquement décorée.  Le  maître  et  seigneur  de  la  petite  maison 
que  nous  décrivons,  s’était  souvenu  de  l’adage  latin:  Sine 
Cerere  et  Bctccho  friget  Venus  ; il  n’ignorait  pas  non  plus 
que  : le  véritable  Amphitryon  est  V Amphitryon  où  Von  (Une  ; 
aussi  avait-il  donné  à cette  partie  de  ses  appartements  une 
importance  exceptionnelle.  La  salle  était  oblongue,  arrondie 
à ses  extrémités  et  divisée  en  trois  travées,  par  des  colonnes 
ioniques  servant  de  supports  à la  voûte.  Au  milieu  de  la 
voûte,  une  coupole  ornée  de  peintures  et  éclairée  par  un  vi- 
trage à son  sommet;  l’artiste  avait  représenté,  sur  la  gauche, 
Jupiter  et  Bébé,  et,  sur  la  droite,  Mars  et  Vénus;  un  essaim  vol- 
tigeant et  cabriolant  de  petits  amours  s’ébattait  autour  des 
olympiennes  divinités.  Les  deux  calottes  hémisphériques, 
situées  aux  extrémités  de  la  voûte, étaient  ornées  de  peintures 
plus  largement  brossées,  représentant  des  paysages  de  fan- 
taisie. Deux  fontaines  à rafraîchir;  disposées  de  chaque  côté 


de  la  salle,  occupaient  une  niche  méplate;  la  vasque  en  mar- 
bre était  supportée  par  une  console  en  bois  sculpté,  et  sur- 
monté d’un  trophée  allégorique  simulant  le  bronze;  le  trophée 
de  droite  symbolisait  la  chasse  et  la  pêche,  celui  de  gauche 
symbolisait  la  guerre.  La  porte  principale  était  couronnée  par 
un  bas-relief,  où  deux  enfants  enlaçaient  de  fleurs  et  de  feuil- 
lages un  vase  décoratif.  Quatre  autres  bas-reliefs  ayant  pour 
sujets  le  Printemps,  l'Eté,  V Automne,  et  V Hiver,  faisaient  frise 
au-dessus  des  portes  et  des  croisées.  Toute  la  salle  à manger 
était  dallée  en  marbre  noir  et  blanc  figurant  des  dessins 
géométriques. 

(A  suivre.) 

Maurice  Du  Seigneur. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Vues  droites.  — Distance  légale. 

1°  Je  suis  propriétaire  d’un  sol  élevé  sur  celui  du  voisin  de 
1 mètre.  J’ai  considéré  le  mur  qui  nous  divisait  comme  étant 
ma  propriété  exclusive  et  ai  élevé  une  construction  avec  vues 
droites,  à une  distance  de  ln,90  du  parement  extérieur  du  mur 
de  clôture  au  parement  du  mur  en  élévation  du  nouveau 
bâtiment.  Le  voisin  prétend  aujourd’hui  que  ce  mur  esl 
mitoyen  et  que,  parce  fait,  je  ne  puis  laisser  subsister  les  vues 
<[ue  j’ai  créées  comme  n’étant  pas  à une  distance  suffisante. 

Dans  le  cas  où  le  mur  serait  reconnu  mitoyen,  ne  pour- 
rais-je pas,  en  reculant  mes  châssis  de  croisées  dans  l’appar- 
tement, conserver  lesdites  ouvertures  en  me  tenant  à la  dis- 
tance légale  de  lu“90? 

2°  Si  le  mur  qui  nous  divise  est  reconnu  comme  m’appar- 
tenant en  son  entier,  ne  puis  je  pas,  au  moyen  d’une  dalle, 
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recueillir  les  eaux  de  la  toiture  eu  les 
amenant  en  dehors  du  sol  voisin?  (Ci- 
joint  un  croquis  de  remplacement  des 
lieux.) 

Réponse.  — 1°  La  distance  pour  les 
vues  droites,  inscrite  dans  l'article  678 
du  Code  civil,  se  compte  du  parement 
extérieur  du  mur  dans  lequel  la  croisée 
est  ouverte;  le  reculement  de  la  croisée 
n’augmenterait  donc  pas  la  distance  si 
le  mur  est  mitoyen. 

2°  Si  le  mur  séparatif  n’est  pas  mi- 
toyen, s’il  appartient  complètement  à 
notre  correspondant,  il  peut  y être  fait 
le]  travail  projeté;  mais  ce  travail  serait 
un  travail  précaire,  car  si  le  voisin  voulait  acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur  et  l’exhausser  ensuite,  notre  correspon- 
dant serait  obligé  de  supprimer  à ses  frais  le  travail  d’amé- 
nagement pour  l’écoulement  de  ses  eaux  qu’il  aurait  établi. 


Mur  séparatif  non  contigu.  — Acquisition  de  la  mitoyenneté 

Le  propriétaire  A...,  après  incendie,  a démoli  le  pignon 
mitoyen  de  0 111 33  d’épaisseur  et  a érigé  un  nouvel  immeuble  de 
deux  étages . en  utilisant  le  mur  pignon  de  la  fabrique,  de  0m45 
d’épaisseur,  et  dont  R...  est  seul  propriétaire. 

Le  premier  immeuble  avant  l’incendie  avait  simplement 
un  étage  et  un  grenier  à la  Mansard. 

B...  n’a  donné  aucune  autorisation  à A...,  et  le  travail  a été 
exécuté  sans  qu’il  en  soit  avisé.  La  construction  de  A...  est 
achevée  depuis  environ  dix-huit  mois. 

Les  règlements  de  voirie  disent  « que  les  façades  inté- 
rieures et  les  pignons  auront  0"'45  d’épaisseurs  pour  le  rez- 
de-chaussée  quand  le  bâtiment  a plus  de  deux  étages  au-dessus 
du  sol. 

1°  B...  peut-il  exiger  de  A...  la  reconstruction  du  mur 
pignon  de  0m35  qui  était  mitoyen? 

2°  En  admettant  que  B...  accepte  la  situation  nouvelle,  de 
quelle  façon  l’état  de  mitoyenneté  pourra-t-il  être  établi  pour 
faire  entrer  en  compte  la  disparition  du  mur? 

B...  a-t-il  le  droit  de  réclamer  à A...  une  indemnité? 

3°  Si  cette  deuxième  solution  était  acceptée  par  les  parties, 
il  y aurait  lieu  de  faire  figurerai!  contrat  une  clause  par 
laquelle  A...  s’engagerait  à ne  réclamer  aucune  indemité  à 
B...  pour  bruit,  mouvement  ou  toute  autre  cause  provenant 
des  machines  de  l’usine.  De  quelle  manière  ladite  clause 
devra-t-elle  être  libellée? 

Les  tribunaux  dans  des  circonstances  diverses,  et  pour 
l’industrie  locale,  ont  exigé  des  propriétaires  d’usine  la  cons- 
truction de  nouveaux  murs  isolant  la  fabrique  de  l’habitation 
contiguë. 

B...  désire  éviter,  après  la  prescription  d’usage,  toutes 
réclamations  de  A...  ou  de  ses  acquéreurs. 

J'estime  que  A...  a démoli  le  mur  mitoyen  de  0m35  et  a 
utilisé  le  pignon  de  la  fabrique  pour  s’éviter  tous  désagré- 
ments avec  le  service  de  la  voirie,  étant  dans  l’intention  de 
monter  deux  étages  à son  immeuble. 

Réponse.  — 1°B...  peut  exiger  de  A...  la  reconstruction 
du  pignon  mitoyen,  par  cette  excellente  raison  que  A...  ne 
peut  exiger  de  B...  la  cession  de  la  mitoyenneté  du  mur  de 


la  fabrique,  ce  mur  n’étant  pas  immédiatement  contigu,  puis- 
qu’il est  séparé  de  la  propriété  de  A...  par  une  bande  de  ter- 
rain de  17  centimètres  1/2  représentant  la  moitié  de  l’épais- 
seur de  l’ancien  mur  mitoyen  démoli. 

2° En  admettant  que  B...  accepte  la  situation  nouvelle,  A... 
devra  payer  à B...  la  valeur  ou  copropriété  du  mur  mitoyen 
démoli  et  dont  B...  se  trouve  dépossédé  du  fait  de  A...;  A... 
devra  rembourser  à B...  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  sur 
lequel  l’ancien  mur  mitoyen  reposait,  et  de  plus  acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  de  la  fabrique  dans  les  conditions  ordi- 
naires, c’est-à-dire  en  payant  la  moitié  de  la  valeur  du  mur 
dans  les  héberges  de  son  bâtiment,  plus  la  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  assis. 

3°  Si  cette  solution  était  acceptée,  B...  devrait  faire  insérer 
dans  le  contrat  que  A...  ne  pourra  réclamer  de  B...  aucune 
espèce  d’indemnité  pour  les  inconvénients  résultant  du  voisi- 
nage de  la  fabrique  : bruit,  trépidations,  etc...  L’acte  d’ail- 
leurs devrait  contenir  un  exposé  de  l’affaire  et  bien  établir 
pour  quelle  raison  la  cession  de  la  mitoyenneté  a lieu,  et 
mettre  à la  charge  de  A...  tout  mur  d’isolement  qui  serait 
réclamé  par  l’administration  et  concernant  la  fabrique,  à la 
condition  toutefois  que  ce  mur  n’excède  pas  une  épaisseur  de 
0m48,  épaisseur  du  mur  actuel.  La  cession  de  la  mitoyenneté, 
dans  les  conditions  qui  précèdent,  devra  être  faite  par  acte 
notarié  et  non  autrement;  ceci  dit  pour  la  sécurité  de  B... 


Ferme  en  charpente.  — Écroulement . — Responsabilité. 

Un  propriétaire  entreprend  à des  maîtres  maçons  et  char- 
pentiers la  construction  d’un  hall  pour  sa  métairie.  Dimen- 
sions : 20  mètres  de  longueur,  10  mètres  de  largeur;  hauteur 
sous  gouttière  6 mètres,  hauteur  de  la  ferme  5 mètres. 

Il  demande  au  charpentier  de  lui  faire  des  fermes  à entrait 
relevé  et  sans  tirant,  semblables,  dit-il,  aux  fermes  de  la 
grange  de  M.  X...  La  construction  terminée,  les  couvreurs  pas 
encore  descendus  du  toit,  la  grange  s’écroule,  tuant  un  homme 
et  en  blessant  six  assez  grièvement . 

Le  parquet  poursuit  aujourd’hui  le  propriétaire  sous  l’in- 
culpation d’homicide  par  imprudence.  La  femme  du  maçon 
tué  se  porte  partie  civile  pour  demander  des  dommages-inté- 
rêts. J’ai  été  nommé  pour  rechercher  et  établir  la  responsa- 
bilité. 

La  ferme  à entrait  relevé  et  sans  tirant  établie  dans  ces 
conditions  n’offre  aucune  garantie  de  stabilité,  et  si  les  fermes 
de  la  grange  de  M.  X...  se  maintiennent,  c’est  grâce  à une 
longueur  inaccoutumée  de  la  jambe  de  force  du  blochel  qui 
reporte  toute  la  charge  presque  perpendiculairement  au  sol 
et  sans  trop  pousser  les  murs.  Le  charpentier,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  avait  copié  exactement  ces  fermes;  mais,  dans 
la  construction  des  murs,  comme  il  n’y  avait  ni  surveillance 
ni  direction,  le  maître  maçon  avait  placé  les  corbeaux  en 
taille  devant  recevoir  l’about  de  la  jambe  de  force  du  blo- 
chot  1 “20  plus  haut  que  la  place  indiquée  par  les  cotes  du 
charpentier.  Celui-ci,  dans  le  but  de  ne  pas  faire  démolir  au 
maître  maçon  une  partie  de  ses  goutterols,  coupa  sa  jambe 
de  force  et  construisit  sa  ferme  comme  à l’ordinaire;  d’où 
l’accident;  sous  le  poids  des  tuiles,  les  arbalétriers  s’écar- 
tèrent poussant  au  vide,  les  murs  furent  projetés  en  dehors. 
L’arbalétrier  se  rompit  en  A. 

Dans  l’accident  qui  nous  occupe  où  sont  les  responsabi- 
lités ? “-  Au  propriétaire  qui  a commandé  ce  type  de  ferme 
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ou  au  charpentier  qui  a mal  exécuté  le  travail  ? Dans  quelles 
limites  le  maçon  doit-il  être  inquiété? 

Réponse.  — La  responsabilité,  dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  incombe  à l’entrepreneur  de  charpente  pour  deux 
raisons  : la  première,  c’est  qu’il  n’a  pas  exécuté  le  travail 
commandé  ; la  seconde,  c’est  que  la  modification  qu’il  a 
apportée  est  la  cause  initiale  de  l’accident  ; nous  ne  croyons 
pas  que  la  responsabilité  du  propriétaire  soit  engagée,  puisque 
ce  n’est  pas  lui  l’auteur  de  la  faute  ; la  pénalité  doit  frapper 
l’auteur  responsable,  c’est-à-dire  le  charpentier. 

Nous  ne  saurions  pas  plus  admettre  la  solidarité  dans  l’es- 
pèce, cette  solidarité  ne  pouvant  naître  que  d’une  faute  com- 
mune. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


A Monsieur  de  Catimini,  archimembre  honoraire  et  vieux  jeu 
de  plusieurs  commissions  occultes. 

Vieil  ami. 

Les  temps  sont  durs,  on  publie  tout!!!  On  exhume  les 
réponses  de  la  province  à la  Commission  du  diplôme,  les 
lettres  diplomatiques  échangées  avec  « l’Union  » pour  le  Con- 
grès voient  le  jour,  et  « V Architecture  » jette  au  vent  malsain 
de  la  publicité  les  noms  si  bien  cachés  de  ses  collaborateurs 
de  la  Commission  de  révision  du  règlement  de  la  ci-devant 

Société  centrale Centrale  et 

rayonnante  aujourd’hui  « pour  obéir  à son  titre  et  au  vœu  de 
ses  fondateurs  ». 

Oui,  les  temps  sont  durs;  permets  donc  que  je  profite  de  la 
publication  de  cette  lettre  confidentielle  pour  donner  quelques 
conseils  à tes  anciens  collaborateurs  anéantis  devant  quatre 
années  de  labeur  perdues  : 

Chers  confrères,  leur  dis-je,  chers  confrères, 

Ne  perdez  pas  courage,  n’éparpillez  pas  d’une  main  lassée  les 
feuillets  de  votre  rapport. 

Sans  y rien  changer,  vous  pouvez  terminer  votre  œuvre  au 
grand  jour. 

Consultez  ces  non-résidants  dont  secrètement  vous  vou- 
liez faire  le  bonheur,  ces  non-résidants,  qui  hier  n’étaient 
rien  et  qui  demain  doivent  être  des  membres  réels  de  notre 
chère  Société.  Ils  n’ont  jamais  rien  demandé,  ils  ne  demandent 
rien  encore;  consultez-les  donc  sans  crainte,  ils  vous  répon- 
dront doucement  : « Faites,  faites,  vous  connaissez  mieux  que 
nous  la  province,  vous  saurez  mieux  que  nous  ce  qui  peut  nous 
convenir  »,et,  agissant  ainsi,  vous  aurez  mis  les  formes  de 
votre  côté...  Or,  la  forme  a son  prix,  même  en  noire  époque 
matérialiste. 

Pas  de  fausse  honte  : un  empereur  a jadis  consulté  un 
Sénat  sur  la  sauce  d’un  turbot;  vous  pouvez  bien  consulter 
le  turbot  aujourd'hui  puisque  ce  turbot  ce  sont  vos  confrères  ! 

Sur  quoi,  mon  cher  de  Catimini,  revenant  à vous,  je  vous 
envoie  toutes  mes  condoléanles  amitiés. 

Le  non-résidant , Balthazard. 


L’ECLAIRAGE  ÉLECTRIQUE 

PAR  INCANDESCENCE 
( Voir  page  188.) 


Examinons  maintenant  quelle  sera  la  consommation  de 
l’électricité. 

Ceci  présente  un  double  intérêt  : 

1°  Au  point  de  vue  du  calcul  des  câbles  ; 

2°  Au  point  de  vue  de  la  dépense  par  heure  d’allumage. 

Nous  disions  tout  à l’heure  qu’un  courant  était  caractérisé 
par  sa  tension  en  volts  et  par  son  intensité  en  ampères. 

L’éclairage  obtenu  est  proportionnel  au  produit  de  ces 
deux  quantités,  absolument  comme  le  travail  d’une  chute 
d’eau  est  donné  par  le  produit  du  débit  par  la  hauteur  de 
chute. 


On  obtient  la  même  quantité  de  lumière  par  un  ampère  à 
50  volts  ou  par  un  demi-ampère  à 100  volts,  absolument 
comme  obtient  le  même  travail  en  chevaux-vapeur  avec 
un  mètre  cube  d’eau  par  seconde  sous  la  pression  de 
50  mètres  ou  avec  un  demi-mètre  cube  sous  la  pression  de 
1 00  mèti  •es.  On  peut  distribuer,  par  exemple,  l’électricité  à la 
tension  de  65  volts,  de  110  volts,  de  200  volts.  Il  ne  faut  pas 
lui  donner  une  tension  trop  élevée  parce  que  cela  présente- 
rait du  danger  pour  le  personnel;  mais,  si  on  marche  à basse 
tension  il  faudra  distribuer  un  plus  grand  nombre  d’ampères 
et,  comme  on  le  verra  plus  tard,  employer  des  câbles  plus 
gros  et  coûteux. 

A Paris,  les  grandes  Compagnies  Edison,  Popp,  secteur  de 
la  place  Clicby,  distribuent  le  courant  à la  tension  de 
110  volts.  Sous  cette  tension,  voici  quel  est  en  moyenne  le 
débit  des  lampes  de  différentes  puissances  lumineuses. 
Lampes  de  10  bougies,  courant  nécessaire  0 ampères  50 
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Ces  quelques  chiffres  permettent  d’indiquer  sur  le  plan  de 
l’installation  la  quantité  d’ampères  qui  est  nécessaire  à cha- 
que foyer  lumineux  dans  le  cas  où  la  tension  est  de  110  volts. 

Quand  la  tension  est  différente,  on  peut  admettre  que  la 
consommation  de  courantes!  inversement  proportionnelle  au 
nombre  de  volts. 

Ainsi,  si  on  a 65  volts,  il  faudra  multiplier  les  chiffres  de 

MO 

dépenses  en  ampères  par  -^r,  soif  1,69. 


Quand  on  possède  un  croquis  de  l’installation  indiquant  le 
nombre  et  la  posit  ion  des  lampes  ainsi  que  le  débit  nécessaire, 
on  peut  étudier  la  canalisation. 


IL  — Tracé  de  la  canalisation,  section  des  fils 

D’une  manière  générale  la  canalisation  se  compose  de  deux 
fils  : l’un  qui  amène  le  courant  à chaque  lampe  el  l’autre  qui 
sert  de  fil  de  retour  ; la  quantité  d’électricité  qui  entre  dans 
la  maison  par  le  fil  d’aller,  en  sort  tout  entière  par  le  fil  de 
retour,  mais  elle  a perdu  sa  tension  dans  les  lampes  et  dans  la 
canalisation. 

Le  fil  d’aller  comporte  des  branchements  aussi  nombreux 
que  l’on  veut  ; on  conduit  un  branchement  à chaque  lampe, 
comme  s’il  s’agissait  du  gaz  ; le  fil  de  retour  est  parallèle  au 
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fil  d’arrivée  et,  à chaque  branchement  du  fil  d'aller,  corres- 
pond un  branchement  du  fil  de  retour. 

C’est  ce  qu’on  appelle  la  distribution  en  dérivation. 

Elle  est  caractérisée  par  ce  fait  qu’on  a aux  bornes  de  cha- 
que lampe  la  même  différence  de  tension  qu’aux  bornes 
d’arrivée  et  de  départ  dans  la  maison. 


Lis  deux  fils  arrivée  et  départ  sonl  posés  cote  à cote  clans 
une  moulure  en  bois  munie  de  deux  rainures  et  d’un  cou- 
vercle. Cette  moulure  se  place  sur  les  plafonds  ou  sur  les 
murs.  De  la  moulure  principale  partent  des  moulures  secon- 
daires contenant  les  fils  de  branchement  soudés  sur  les  con- 
ducteurs principaux  ; sur  les  premiers  branchements  on  peut 
prendre  des  seconds  et  des  troisièmes  branchements,  etc. 
(Voir  iig.  o et  G.) 

C’est  un  réseau  tout  à fait  analogue  à celui  d’une  distribu- 
tion d’eau  comprenant  : conduites  principales,  colonnes  mon- 
tantes (1ers  branchements);  distributions  d’appartements 
(2es  branchements)  ; distribution  dans  chaque  pièce  (3fs  bran- 
chements), mais  les  tuyaux  sont  remplacés  par  des  moulures 
contenant  chacune  deux  fils,  celui  d’aller  et  celui  de  retour. 

Dans  chaque  cas  particulier,  il  y a,  comme  pour  l’eau  et  le 
gaz,  un  tracé  de  canalisation  plus  avantageux  ou  plus  écono- 
mique que  les  autres.  Comme  les  fils  électriques  ne  coûtent 
pas  cher,  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l’effet  que  produisent 
les  moulures  sur  les  plafonds. 

Supposons,  par  exemple,  un  local  rectangulaire  à éclairer 
au  moyen  d’un  ancien  lustre  à trois  lumières  et  au  moyen 
d’appliques  placées  sur  les  murs;  qu’on  doive  l’éclairer  par 
2 lampes  de  J 6 bougies  placées  sur  chaque  paroi  et  par  3 lam- 
pes de  10  bougies  placées  sur  le  lustre  central  ; déplus,  qu’il 
faille  comme  éclairage  extérieur,  2 lampes  de  32  bougies. 

Ce  programme  conduit  à faire  partir  du  compteur  les  deux 
canalisations  indiquées  sur  le  plan.  Chaque  canalisation  est 
formée  d’un  fil  d’aller  et  d’un  fil  de  retour  placés  cote  à côte 
dans  une  moulure  à deux  rainures  (Voir  tig.  7). 


Fit 


En  consultant  le  tableau  donnant  la  consommation  des 
lampes  sons  la  tension  habituelle  de  110  volts,  on  écrit  sur 
chacune  des  sections  du  lil  la  valeur  du  courant  qui  y passe, 
il  est  à remarquer  que  le  courant  dans  un  fil  d’aller  a la  même 
valeur  que  le  lit  de  retour  voisin.  Pour  terminer  le  plan  de 
l’installation,  il  ne  reste  plus  qu’à  calculer  la  section  desfils. 

Lorsque  l ’on  fait  passer  un  courant  dans  un  fil  métallique, 
ce  fil  s’échauffe,  surtout  si  le  courant  est  trop  fort  et  si  le  fil  a 
un  petit  diamètre.  Dans  un  éclairage  électrique  il  faut  donner 
aux  fils  une  section  suffisante  pour  qu'ils  ne  s’échauffent  pas 
trop,  car  cet  échauffement  pourrait  faire  fondre  la  couche  de 
caoutchouc  qui  isole  le  fil  et  provoquer  un  commencement 
d’incendie. 

L’expérience  indique  qu’il  n’est  pas  prudent  de  faire  passer 
plus  de  deux  ampères  dans  un  fil  de  cuivre  d’un  millimètre 
de  section.  Donc,  pour  obtenir  en  millimètres  carrés  la  sec- 
tion d’un  câble,  il  suffira  de  diviser  par  2 le  nombre  d’am- 
pèros  qui  doit  passer  dans  ce  câble.  Pour  un  courant  de 
10  ampères,  il  faut  employer  un  câble  dont  l’âme  en  cuivre 
ait  5 millimètres  carrés  de  section. 

Il  est  à remarquer  que  la  tension  du  courant  n’influe  pas  du 
tout  sur  la  section  à donner  au  fil;  le  même  câble  de  5 m/m  de 
section  peut  toujours  conduire  10  ampères  sans  échauffement 
dangereux,  que  la  tension  soit  de  100  volts  ou  de  J ,000  volts. 
C’est  un  phénomène  analogue  à celui  de  la  perte  de  charge 
par  frottement  dans  un  tuyau  d’eau.  Cette  perte  est  cons- 
tante pour  une  vitesse  donnée  et  ne  dépend  pas  du  tout  de  la 
pression  absolue  de  cette  eau. 

La  conséquence  de  cette  remarque,  c’est  qu’il  y a grand 
avantage  à marcher  à haute  tension  au  point  de  vue  del’éco- 
nomie  des  fils.  En  effet,  un  courant  de  10  ampères  à 100  volts 
et  un  courant  de  10  ampères  à 1,000  volts  peuvent  passer 
dans  le  môme  fil;  mais  le  deuxième  courant  peut  donner  dix 
fois  plus  de  force  ou  de  lumière  que  le  premier.  Aussi  les 
compagnies  de  distribution  d'électricité  donnent- elles  fré- 
quemment un  courant  de  2,400  volts  pour  l’éclairage  des 
voies  publiques  par  des  lampes  à arc.  Mais  il  serait  impru- 
dent de  mettre  chez  les  particuliers  des  fils  ayant  une  telle 
différence  de  potentiel.  Aussi,  comme  nous  l’avons  dit,  donne- 
t-on  généralement  le  courant  électrique  avec  une  différence 
de  tension  de  110  volts. 

Si  nous  voulons  calculer  la  section  des  fils  dans  l’exemple 
précédent  rien  ne  sera  plus  facile,  puis  qu'il  suffira  pour  chaque 
partie,  de  prendre  pour  section  en  millimètres  du  fil  de  cuivre 
la  moitié  du  nombre  d’ampères  qui  doit  passer  dans  la  sec- 
tion. 

Ainsi  pour  le  branchement  de  droite,  le  fil  devra  avoir  pour 
section  utile  2m/m55,  lm/m6,  0m/mGo,  0m/m32S.  Pour  le  bran- 
chement de  gauche,  nous  aurons  2 m/m05 , lm/m725,  lm/m4, 
lm/m075,  0m/m7o,  les  branchements  alimentant  peuvent  avoir 
0m/m325  pour  une  lampe  de  16  bougies  et  0m/m62  pour  une 
lampe  de  32  bougies. 

Les  tarifs  des  fabricants  donnent  à la  fois  le  diamètre  cor- 
respondant et  les  prix  pour  un  isolement  donné.  Si  on  ne 
trouve  pas,  dans  le  tarif,  de  fil  d’une  section  déterminée,  on 
prendra  le  fil  de  section  immédiatement  supérieur. 

Pratiquement,  on  ne  change  pas  aussi  fréquemment  de  dia- 
mètre de  fils  dans  les  petites  installations;  l’économie  faite 
sur  le  fil  serait  annulée  par  le  prix  des  soudures  de  jonc  tion  et 
par  les  déchets  de  câbles. 

L’installation  de  la  figure  7 se  ferait  avec  4 modèles  de  fils 

De  A en  B fil  de  2m/m6  de  section. 
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De  A en  C fil  de  2 m/m. 

De  C en  F eide  B en  E lil  de  0m/m75. 

Pour  les  lampes  de  32  bougies  fils  de  0m/m75. 

Pour  les  lampes  de  16  bougies  fil  de  0m/m40. 

(A  suivre.)  Léon  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  DE  GRANGE 

Un  propriétaire  a commandé  à des  maîtres  maçons  et  char- 
pentiers des  fermes  semblables  à celles  qui  existaient  dans 
une  grange  voisine  ( f i g . 1 ) ; à l’exécution,  le  maçon  ayant 
relevé  les  corbeaux  qui  servent  d’appuis  aux  jambes  de  force 
et  le  charpentier  ayant  raccourci  celles-ci  en  adoptant  la  dis- 
position de  la  figure  2,  les  fermes  se  sont  effondrées  en  occa- 
sionnant des  accidents  graves. 

Cette  ferme  supporte  de  la  tuile  pesant  90  kil.  le  mètre 
carré.  Sous  le  poids  delà  couverture  les  arbalétriers  s’écar- 
tèrent, poussant  au  vide  les  murs  qui  furent  projetés  au 
dehors  ; l’arbalétrier  se  rompit  en  A. 

Quelle  est  l’épure  d’équilibre  d’une  ferme  établie  dans  ces 
conditions  ? 

Réponse.  — Le  fait  important,  c’est  que  la  jambe  de  force, 
dont  la  longueur  aurait  dû  être  de  4m20  environ  et  venir 
s'insérer  en  B,  a été  raccourcie  et  ne  s’assemble  qu’en  C.  De 
celte  manière,  toute  la  longueur  B C de  l’arbalétrier  est 
abandonnée  à elle-même  et  fléchit.  Cela  ne  serait  pas  arrivé 
avec  la  disposition  primitive  (lîg.  1)  où  l’aisselier  vient  s'as- 
sembler au  même  point  B que  la  jambe  de  force. 

Avec  la  disposition  actuelle  (fig.  2)  que  devait-il  se  passer  ? 
Le  poids  d’une  demi-ferme  est  reporté,  partie  sur  le  haut  du 
mur  en  N,  partie  sur  le  corbeau  en  M.  Le  mode  de  répartition 
entre  les  deux  points  d’appui  est  nécessairement  indéter- 
miné. 

Ne  connaissant  pas  l’écartement  des  fermes,  nous  ne  con- 
naissons pas  rigoureusement  leur  poids  ; mais,  sans  grand 
écart  possible,  on  peut  admettre  que  le  poids  de  chaque 
panne  est  de  900  à 1,000  kilos.  Le  poids  total  de  la  demi- 
ferme  est  donc  de  3,000  kilos  au  minimum,  en  chiffres  ronds. 
Il  est  probable  que,  même  sans  surcharge  accidentelle,  ce 
poids  est  plutôt  supérieur  à celui  que  nous  venons  d’indiquer. 
Du  reste,  tous  les  résultats  du  calcul  étant  proportionnels  à 
ce  poids,  il  serait  facile  de  modifier  ces  résultats  dans  la 
même  proportion. 

Nous  ne  pouvons,  disions-nous,  connaître  exactement  quelle 
partie  IV  du  poids  incombe  en  N et  quelle  partie  R en  M.  En 
effet,  si  la  jambe  de  force  est  un  peu  trop  longue  et  engagée  à 
force  entre  le  corbeau  et  l’arbalétrier,  elle  peut  reporter  à elle 
seule  en  M toutle  poidsde  la  demi-ferme.  Si,  au  contraire,  elle 
est  un  peu  courte,  tout  le  poids  peut  être  reporté  au  pied  de 
l’arbalétrier  en  N.  Examinons  les  conséquences  de  ces  deux 
hypothèses  extrêmes. 

Si  la  ferme  repose  sur  l’appui  M,  la  réaction  de  3,000k  se 
compose  (lig.  3)  avec  une  poussée  sur  le  mur  de  900k  envi- 
ron, pour  produire  une  compression  de  3,200k  sur  la  jambe 
de  force.  De  G en  B il  y a flexion  dont  le  moment,  au  point  B 
le  plus  fatigué,  est  3,200  xO.OO  ou  1,920. 

Si  la  forme  reposait  tout  entière  sur  l’appui  N (lig.  4),  la 
réaction  de  3,000k  se  composerait  avec  une  poussée  de  3,000k 
également  pour  que  la  résultante  de  4 , 13 0 0 k prît  la  direction 


NB  de  l’arbalétrier.  Cette  poussée  de  3,000k,  agissant  en  N au 
pied  de  l’arbalétrier,  est  reportée  par  le  blochel  sur  la  jambe 
de  force  et  se  répartit  par  moitié  en  C et  en  M.  Finalement  on 
a en  C un  effort  horizontal  de  1 , 5 0 0 k environ  ; c’est  lui  qui, 
dans  le  cas  actuel,  produit  la  flexion  de  C en  B.  Le  moment 
de  flexion  en  B,  est  1,500  X 0,90  ou  1,350. 

En  réalité,  on  se  trouve  habituellement  placé  dans  un  cas 
intermédiaire  entre  ces  doux  extrêmes;  admettons  donc  pour 
le  moment  réel  de  flexion  une  valeur  intermédiaire,  de  1,600 
par  exemple. 

.1  . 0,18 

La  valeur  de  - pour  une  pièce  de  ——  est  de  0,0012  ; le 
n 1 1 0,20 

1,600 

travail  de  flexion  est  donc  ; ou  133k. 

4,500 

Le  travail  de  compression  est  ou  13k  par  centimè- 
tre carré.  Travail  total  : 146k.  Il  faut  remarquer  que  l’ar- 
balétrier, au  point  B,  est  affaibli  par  l’assemblage  de  Vaisse- 
lier; le  travail  a dû  atteindre  180“  au  minimum,  car  les  don- 
nées que  nous  avons  acceptées  sont  plutôt  au-dessous  qu’au 
dessus  de  la  réalité.  Le  travail  est  donc  triple  du  taux 
normal  : ceci  explique  qu’une  rupture  était  imminente  et 
qu’elle  devait  se  produire  au  voisinage  de  l’assemblage  B. 

1».  PLANAT. 

Voir  aux  Consullations  juridiques  la  réponse  aux  ques- 
tions concernant  les  responsabilités. 
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NÉCROLOGIE 

Mercredi  20  janvier  est  décédé  subite- 
ment à Saigon  (Cochincliine)  M.  Foulhoux, 
architecte,  qui,  depuis  vingt-cinq  années, 
habitait  cette  colonie  et  avait  été,  en  1872, 
après  la  démission  de  M.  Monnier,  nommé 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
chef  de  la  section  des  bâtiments  civils  du 
service  des  travaux  d’architecture  de  la 
Cochincliine. 

C'est  en  cette  qualité  que  M.  Foulhoux 
avait  tracé  le  plan  de  la  partie  neuve  de  la 
ville  de  Saigon  et  fait  élever  le  palais  du 
gouverneur  général  ainsi  que  plusieurs 
autres  édifices  publics,  tant  à Saigon  que 
dans  les  autres  villes  de  l'Indo-Chine.  fran- 
çaise. 

Plus  récemment,  notre  confrère  avait 
fait  ériger,  à Paris,  sur  l'esplanade  des 
Invalides,  lors  de  l’Exposition  universelle 
de  1880,  un  pavillon  très  original,  inspiré 
des  monuments  de  l'art  Khmer,  et  dans 
equel  avaient  été  mises  en  valeur,  grâce  à 
d’ingénieux  aménagements  fort  remarqués, 
les  principales  richesses  naturelles  et  ou- 
vrées de  notre  colonie  de  l’Extrême-Orient. 

M.  Foulhoux,  déjà  officier  d’académie  et 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  avait  été 
promu  officier  de  l’ordre  en  1889. 

Charles  Lucas. 


Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Riffaud, 
l’entrepreneur  de  maçonnerie  bien  connu. 

Après  avoir  fait  exécuter  une  longue 
série  de  travaux  remarquables,  tels  que 
l’hôtel  du  Louvre,  le  pavillon  des  Tuile- 
ries, le  Grand-Hôtel,  le  pavillon  de 
Flore,  etc.,  il  entreprenait  en  1873,  en  asso- 
ciation avec  M.  Civet,  la  reconstruclion  de 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  du 
Palais-Royal,  les  travaux  du  pavillon  de 
Marsan,  aux  Tuileries,  puis,  un  peu  plus 
tard,  ceux  de  la  Chambre  des  députés,  à 
"Versailles,  la  réédification  du  château  de 
Chantilly,  etc.,  puis  enfin,  les  travaux  du 
nouvel  Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  ceux  de 
l’église  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre. 

Ses  travaux  de  l’Hôtel  de  Ville  lui 
avaient  mérité  la  croix  de  la  Légion  d’hon- 
neur ; elle  lui  fut  décernée  à l’inauguration 
du  monument. 


EXPOSITION  INTERNATIONALE  D’ART  DÉCORATIF 

A LILLE 

Une  exposition  internationale  des  indus- 
tries d’art  moderne  appliquées  à l'habita- 
tion sera  ouverte  à Lille,  au  siège  de  l'U- 
nion artistique  du  Nord,  rue  Négrier,  du 
1er  avril  au  1er  juillet  1892. 


CONCOURS 

SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  HABITATIONS 
A BON  MARCHÉ. 

Le  jury  du  grand  concours,  ouvert  l’an 
dernier  pour  toute  la  France,  en  vue  de 
l’amélioration  des  logements  des  ouvriers 
et  des  employés,  concours  comprenant 
Enquête,  Projet  de  construction  et  Voies  et 
moyens,  se  trouve  constitué  comme  suit: 


Président:  M.  Em.  Cheysson,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  vice-pré- 
sident de  la  Société. 

Membres  nommés  par  la  Société:  MM.  .1. 
Bourdeix,  Em.  Cacheux,  W.  Chabrol,  Jour- 
dan. Ch.  Lucas,  D1' Jules  Martin,  Dr  du  Mes- 
nil, Fleury-Ravarin  et  Emile  Trélat. 

Membres  élus  par  les  concurrents  : MM.  J. 
Rouvard,  Ch.  Herscher,  Ed.  Loviot,  Monod 
et  Em.  Yaudremer. 

Comme  on  le  voit  par  la  liste  qui  précède, 
en  dehors  du  président,  lui-même  ingénieur 
de  l'Etat  et  économiste  d’une  haute  valeur, 
sur  quatorze  membres  ce  jury  comprend 
sept  architectes,  trois  membres  de  l’admi- 
nistration, deux  médecins  et  deux  ingé- 
nieurs civils.  — Ch.  L. 


SOCIETE  NATIONALE  DES  ARCHITECTES 

Le  siège  social  de  la  Société  esL  transféré 
à partir  du  l01' février  1892,  15,  rue  de  la 
Cerisaie. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Chaire  d'architecture  française.  — Le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  a fait  signer 
un  décret  portant  création,  à l'École  des 
beaux-arts,  d'un  cours  d’histoire  de  l’ar- 
chitecture française  du  moyen  âge  et  de  la 
Renaissance. 

Par  un  autre  décret  un  délai  de  vingt 
jours  est  laissé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres  à cette  chaire.  Ce  délai 
nous  paraît  bien  court. 

M.  Bourgeois  a fait  signer  également  deux 
autres  décrets  intéressants: 

Le  premier  organise  le  régime  du  con- 
cours pour  le  recrutement  des  architectes 
du  service  des  monuments  historiques. 

Le  second  porte  que  les  inspecteurs  gé- 
néraux et  les  membres  de  la  commission 
des  monuments  historiques  ne  pourront 
plus,  à l’avenir,  être  chargés  de  l’exécu- 
tion des  travaux  intéressant  ces  monu- 
ments. 

A titre  transitoire,  les  inspecteurs  géné- 
raux et  les  membres  de  la  commission 
actuellement  en  fonctions  conservent  seule- 
ment la  direction  des  travaux  qui  leur 
avaient  été  antérieurement  confiés. 


NOUVELLES 

ETRANGER 

Les  découvertes  de  M.  Bent.  — - Un 
explorateur  a entrepris  des  fouilles  dans 
les  ruines  de  Zimbabie,  au  cours  d'un 
voyage  dans  le  Mashonaland.  Elles  ont  mis 
au  jour  d'abord  les  restes  d’un  vaste  édilice 
qui  est  un  spécimen  parfait  d’ancien  lem- 
ple  phallique,  dans  le  style  du  temple  rond 
des  Cabires  à Malte  : non  que  ce  sanctuaire 
paraisse  à M.  Bent  d’origine  proprement 
phénicienne;  mais  son  style  offre  de  grands 
rapports  avec  celui  qu’ont  inspiré  les  reli- 
gions mystiques  de  l’Orient. 

Près  du  temple  est  une  forteresse  ceinte 


dune  liante  muraille  qui  borde  un  préci- 
pice; sur  la  muraille,  des  monolithes  alter- 
nent avec  de  petites  tours.  Une  partie  de 
cette  forteresse  était  occupée  par  un  tem- 
ple. La  se  trouvent  des  représentations 
d oiseaux  qui  ressemblent  à des  vautours 
et  à des  corbeaux  et  qui  sont  perchées  sur 
d'immenses  piédestaux;  des  cloches  en  fer 
d’une  forme  bizarre  ; un  autel  malheureu- 
sement déchu  ; d’innombrables  phallus. 

Dans  des  excavations  voisines  de  la  for- 
teresse, M.  Bent  a découvert  des  coupes 
ouvragées,  dont  les  sculptures  figurent  des 
scènes  de  chasse;  de  nombreux  fragments 
de  poterie  d'un  dessin  pur  et  souvent 
rigoureusement  géométrique  ; enfin  des 
objets  servant  à travailler  l’or  : un  four- 
neau, tics  creusets,  des  dépôts  de  ciment 
dans  lesquels  se  trouvent  encore  fixés  des 
lingots  d’or  et  toutes  sortes  d’instruments 
de  travail. 

M.  Bent  a visité  beaucoup  d’autres  ruines 
dans  les  environs  de  Zimbabie;  le  pays  qui 
s’étend  de  Loundé  au  Zambèze  en  est, 
dit-il,  couvert. 

De  nombreux  spécimens  des  découvertes 
de  M.  Bent,  ainsi  qu’une  collection  d’objets 
appartenant  aux  indigènes  de  cette  région, 
arriveront  prochainement  en  Angleterre. 

PARIS 


Conférence  sur  la  Troie  (l’Homère.  — 

Douze  cents  personnes,  parmi  lesquelles 
plusieurs  membres  de  l’Institut,  se  pres- 
saient à la  conférence  de  M.  Charles  Nor- 
mand, directeur  de  L’Ami  des  monuments , 
sur  les  dernières  découvertes  qui  permet- 
tent de  se  figurer  enfin  cette  célèbre  cité 
sur  des  données  certaines.  Grâce  à des  do- 
cuments inédits  dont  les  auditeurs  ont  eu 
la  primeur,  on  a vu  successivement  le  plan 
de  la  ville,  de  ses  monuments,  et  de  ses 
agrandissements;  des  photographies  du 
conférencier  projetées  en  grandenr  natu- 
relle ont  permis  de  voir  une  rue  de  l’é- 
poque, les  vases,  les  crânes  des  Troyens, 
leurs  monnaies,  leurs  curieuses  jarres  co- 
lossales et  pleines  de  grains.  Enfin  une  re- 
constitution de  M. Charles  Normand  a donné 
idée  d’un  ordre  superbe  que  décorait  une 
admirable  métope. 

Fêtes  de  rimlustrie  et  du  commerce.  — 
La  Société  des  fêtes  de  l’industrie  et  du 
commerce  parisiens  s’est  réunie  à l’Hôtel  de 
Ville  : M.  Muzet,  vice-président,  a fait  con- 
naître que  M.  le  ministre  du  commerce 
avait  accepté  la  présidence  de  cette  Société, 
à la  tète  de  laquelle  se  trouvait  autrefois, 
on  le  sait,  le  regretté  M.  Alphand. 

La  Société,  qui  dispose  actuellement 
d'un  reliquat  de  45,000  francs,  a décidé  de 
mettre  à l'étude  un  projet  de  grande  fête  à 
l’Opéra.  Cette  fête  consisterait  en  une 
reconstitution  de  l'histoire  de  la  danse,  re- 
constitulion  analogue  à celle  de  l’histoire 
du  théâtre  qui  obtint  précédemment  un 
grand  succès. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F LEVE,  RUE  CASSETTE,  17 
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h!  ma  chère, 
c’est  ravissant! 
Quelle  linesse, 
quelle  transpa- 
rence ! — Avez  - 
vous  vu  les  pè- 
ches de  Made- 
leine Lemaire? 
C’est  idéal!  — 
Quel  génie  que 
ceMeissonnier! 
— Moi  j’adore 
CJairin. — Com- 
ment trouvez- 
vous  Besnard? 
— Ceséléphants 
avec  des  fem- 
mes au  bout  de  leur  trompe,  c’est  bien  original!  — Et  les 
études  de  J.  Béraud,  est-ce  assez  amusant?  Mais  il  n’expose 
pas  ! Si,  j’ai  vu  son  nom  au  catalogue.  — Oui,  mais  au  dernier 
moment,  il  n’a  rien  envoyé.  — Cela  ne  fait  rien,  c’est  bien 
joli  tout  de  même  ! 

Vous  comprenez  que,  pour  le  public  spécialement  mon- 
dain de  la  galerie  Petit,  il  en  faut  pour  tous  les  goûts.  Et  il  y 
a,  en  effet,  de  quoi  contenter  tout  le  monde  à la  quatorzième 
exposition  des  aquarellistes  qui  s’est  ouverte  mardi  soir. 

Ce  public  s’extasie  toujours  devant  les  cardinaux  rouges  de 
M.  Vibcrf,  devant  les  petites  léchades  de  M.  Leloir  (Maurice) 
et  devant  les  évocations  vénitiennes  de  M.  Clairin.  Les  mili- 
taires de  Détaille,  les  fleurs  de  M.  Rivoireet  celles  de  Mme  Le- 
maire excitent  toujours  une  admiration  justifiée,  et  nous 
rendons  justice  au  talent  de  M.  Delort  et  de  M.  Boutet  de 
Monvel;  mais  arrêtons-nous  un  peu.  plus  longtemps  devant 
nos  préférés. 

C’est  d’abord  M.  Zuber,  un  maître  incomparable,  dont 
l’allée  du  Luxembourg,  éclairée  par  un  soleil  d’automne,  est 
d’un  effet  charmant,  rendu  avec  une  simplicité  extraordi- 
naire. On  admire,  on  passe  et...  on  revient.  Avec  lui  M.  Bé- 
thune lutte  d’adresse  et  de  charme;  mais  quelques-unes  de 
ses  aquarelles  sont  d’un  effet  un  peu  cherché. 

M.  E.  Adan  a bien  du  talent;  c’est  le  peintre  des  dames  qui 
attendent  ou  rêvent  sur  une  terrasse  ; et  la  dame  qui  attend 
7e  Ann^e.  — JS°  18. 


■ celle  année  a le  même  charme  mélancolique  que  celle 
qui  rêvera  peut-être  l’année  prochaine.  De  jolies  scènes  ou 
études  champêtres,  très  lumineuses,  accompagnent  ce  sujet 
sentimental. 

Le  catalogue  nous  apprend  que  « les  éléphants  du  roi  de 
« Baskir  étaient  de  grande  taille,  mais  d’une  douceur  incom- 
« parable,  aussi  leur  passait-on  toutes  leurs  éléphantaisies.  « 
Une  de  ces  éléphantaisies  consistait,  d’après  M.  Besnard,  à ba- 
lancer de  petites  femmes  au  bout  de  leur  trompe.  Chaque  élé- 
phant a la  sienne  (sa  petite  femme)  ; lesjambes  de  l’une  cou- 
lent comme  de  vulgaires  bougies  ; mais,  puisque  ce  sont  là  des 
éléphantaisies  qu’on  passait  aux  éléphants,  nous  les  passe- 
rons nous-même  à M.  Besnard  en  faveur  de  ses  études  de 
femmes,  dont  l’une,  intitulée  Novembre  (?),  renferme  de 
grandes  qualités:  les  mains  sont  rendues  avecune  habileté  ex- 
traordinaire. 

M.  Bourgain  expose,  entre  autres  choses,  une  grande  page 
dramatique  : « le  Vengeur,  » qui  tient  beaucoup  de  place.  Je 
préfère  ses  trois  autres  ouvrages. 

Aimez  vous  les  éventails  de  M.  Ducz  ? Il  y en  a plusieurs. 
Mais  je  crois  que  les  douze  aquarelles  de  M.  G.  Claude  vous 
intéresseront  davantage.  Sa  cour  arabe  est  ravissante,  d’un 
joli  effet,  lumineuse  sans  violence.  La  Chapelle  mortuaire  du 
général  Yusuf  à Alger,  sa  villa,  sont  aussi  de  bien  habiles  et 
séduisants  morceaux.  J’en  dirai  autant  de  ses  paysages  ; — 
M.  G.  Claude  est  de  ceux  devant  lesquels  on  repasse  avec 
plaisir. 

Il  y a un  autre  Claude,  mais  celui-là  s’appelle  Max;  ce 
n'est  pas  le  même. 

Je  reprocherai  aux  paysages  de  M.  M.  Courant  des  tonalités 
un  peu  porcelaine  ; ceux  de  M.  Ed.  Yon  sont  autrement  in- 
téressants et  d’une  facture  plus  large. 

Quant  à M.  llarpignies,  il  est  toujours  très  décoratif  et  son 
« pont  de  Solférino»  vous  plaira  certainement. 

M.  Roger  Jourdain  et  Mme  de  Rothschild  aiment  Venise,  et 
je  comprends  cela;  — M.  Lambert  aime  les  chats,  et  M.  O.  de 
Penne  aime  les  chiens;  ils  nous  en  feront  voir  encore.  — 
Nous  revenons  aux  paysages  avec  M.  P.  Lecomte,  qui  en  a 
de  bien  jolis,  dans  le  genre  llarpignies,  et  cela  n’est  pas  pour 
le  lui  reprocher. 

Ces  beaux  salons  dorés  et  richement  meublés  sont  ceux  du 
Palais  de  l’Elysée,  et  c’esl  à M.  Pujol  que  nous  les  devons; 
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mais,  malgré  le  talent  qui  peut  y être  dépensé,  nous  préférons  i 
de  beaucoup,  du  même  artiste,  le  château  de  Chambéry  et 
ses  vues  de  Paris,  bien  meilleures  que  celles  de  l’année 
dernière. 

M.  G.  Roullet  expose  six  aquarelles  aussi  habiles  les  unes 
que  les  autres;  celle  de  la  place  du  Vieux- Marché  aux  chevaux, 
à Tunis,  est  supérieure;  elle  fait  penser  aux  paysages  orien- 
taux de  Guillaumet. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  M.  Worms  affectionne 
les  scènes  espagnoles;  mais  vous  n’avez  peut-être  pas  encore 
vu  de  quelle  charmante  façon  M.  Rochegrosse  traite,  à l'a- 
quarelle, ses  études  de  mœurs  antiques,  d’une  étude  très 
poussée  dans  le  détail,  et  d’une  grande  richesse  de  coloris? 
Cela  vaut  la  peine  d’être  examiné  attentivement.  — il  y a 
bien  ça  et  là  de  grosses  épaisseurs  de  gouache...  il  ne  faut  pas 
y faire  trop  attention. 

Et  maintenant,  au  clou  ! — Au  fond  de  la  salle,  une  im- 
mense aquarelle,  gouachée  par  Meissonnier,  réclame  l’admi- 
ration à laquelle  le  grand  artiste  a été  habitué  toute  sa  vie. 

C’est  la  bataille  de  Friedland,  1807.  — Une  charge  de  ca- 
valiers, poussant  des  cris  enthousiastes,  passe  au  galop  de- 
vant Napoléon  entouré  de  son  état-major.  — L’Empereur, 
grave,  sur  son  cheval  immobile,  salue. 

Il  y a,  dans  ce  tableau  un  mouvement  et  une  science  de 
composition  admirables.  Napoléon,  qui  est  cependant  au 
3e  plan,  est  bien  le  principal  personnage,  celui  sur  lequel  se 
concentre  l’attention  du  spectateur.  C’est,  dira-t-on,  le  chef- 
d’œuvre  de  Meissonnier.  et  on  a dit  cela  de  presque  tous  ses 
tableaux. 

Pourtant mais  je  ne  dirai  rien,  puisque  c’est  un  clou  ! 

Conclusion  : l’Exposition  des  aquarellistes  est,  cette  an- 
née, parlicu lièremen  t intéressante.  — Dans  cette  revue  rapide, 
j’ai  signalé  ce  qui  m’a  paru  devoir  intéresser  davantage  les 
lecteurs  delà  Construction  Moderne , iJ  y a bien  d’autres  choses 
dont  je  ne  puis  parler,  faute  de  place  ; en  tout  cas,  rien  ne 
détonne,  et  il  y a,  à la  galerie  Petit,  une  heure  charmante  à 
passer  pour  les  Amants  de  la  Nature. 

Maurice  Biuxcoup.t. 


ETUDE  SUR  L’ANCIENNE  ARCHITECTURE  FRANÇAISE 


PROMENADES  PITTORESQUES  DANS  PARIS 

X\  II.  — Un  petit  hôtel  du  xvme  siècle. 

Planches  33,  34  et  33. 

( Voyez  paye  198.) 

On  pénétrait  ensuite  dans  un  grand  salon  dont  la  décora- 
tion était  particulièrement  somptueuse;  tout  autour  de  la 
pièce,  alternaient  les  glaces  et  les  panneaux  peints,  séparés 
entre  eux  par  des  tables  oblongues  ornées  de  capricieuses 
arabesques;  les  peintures  des  panneaux  représentaient  des 
sujets  mythologiques  ou  de  chimériques  paysages.  Dans  le 
plafond  circulaire,  Vénus  nonchalamment  étendue  sur  un 
char  tiré  par  deux  cygnes  blancs  apparaissait  escortée  par 
des  colombes  et  des  amours.  A chacun  des  écoinçons,  l’on 
avait  figuré  un  vélum  soit  fermé,  soit  ouvert,  et  laissant 


entrevoir  l'azur  du  ciel;  des  figurines  de  satyres,  de  faunesses 
ou  de  petits  génies,  reliées  entre  elles  par  des  guirlandes  de 
Heurs,  soutenaient  la  flottante  draperie. 

Au  salon  succédait  un  petit  salon,  sans  décoration  peinte, 
orné  de  pilastres  ioniques  cannelés.  Dans  les  quatre  dessus 
de  porte  rectangulaires,  se  profilaient  en  relief  de  souriantes 
tètes  de  femmes  encadrées  de  feuillages  et  de  fruits. 

L’aile  gauche  du  bâtiment,  établie  parallèlement  à celle  de 
la  salle  à manger,  contenait  une  grande  pièce  garnie  de  boi- 
series et  un  mignon  boudoir  de  forme  octogonale,  couvert  de 
décorations  peintes  et  sculptées.  Ce  boudoir  servant  peut-être 
aussi  de  salle  de  bain,  recevait  le  jour  par  une  ouverture 
circulaire  pratiquée  au  sommet  de  sa  voûte  en  coupole  ; cette 
coupole  se  divisait  en  quatre  compartiments  égayés  par  une 
nichée  d’amours.  Sur  les  murs  apparaissaient  des  scènes 
champêtres  et  de  bleuâtres  paysages  dans  le  genre  de 
Doucher. 

Les  trois  chambres  du  premier  étage  étaient  beaucoup  plus 
sobres  de  décorations;  on  avait  sans  doute  réservé  tout  le 
luxe  pour  leurs  tentures  et  leur  ameublement;  dans  l’une 
d’elles  se  trouvait  pourtant  une  cheminée  en  marbre  blanc 
délicatement  sculptée;  la  tablette,  légèrement  convexe  de 
forme,  était  supportée  par  deux  fluettes  colonnettes  canne- 
lées reposant  sur  des  pieds-droits  ornés  de  faisceaux  de 
licteurs.  Dans  une  autre  chambre,  on  remarquait  encore  un 
plafond  peint,  avec  des  guirlandes  de  fleurs,  où  se  balançaient 
de  petits  espiègles  joufflus. 

Lugete,  Veneres  Cupidinesque,  la  cythéréenne  demeure  est 
tombée  sous  la  pioche  des  démolisseurs,  aux  mois  déniai  et 
juin  1891 . Au  milieu  de  ce  massacre  barbare,  il  s’est  heureu- 
sement trouvé  d’intelligents  sauveteurs  qui  ont  arraché  tout 
ce  qu’ils  ont  pu  à la  destruction;  ce.  sont  MM.  Hamel  et  Flo- 
rian Kulikowski,  les  sculpteurs  ornemanistes  bien  connus. 
Ils  ont  pu  conserver  les  quatre  cariatides  et  l’un  des  grands 
bas-reliefs  extérieurs,  les  peintures  de  la  salle  à manger,  du 
salon  et  du  boudoir,  les  bas-reliefs,  les  lambris  en  bois 
sculpté,  les  cheminées,  et.  en  général,  tout  ce  qui  présentait  un 
intérêt  décoratif  quelconque.  Us  ont,  en  plus,  pris  des  estam- 
pages de  tous  les  corps  de  moulures,  corniches,  frises,  cham- 
branles ou  plinthes;  si  bien,  que  l’on  pourrait  presque 
reconstituer, dans  son  intégralité,  ce  charmant  petit  hôtel,  en 
recourant  aux  documents  conservés  par  MM.  Hamel  et  blo- 
rian.  Grâce  aussi  aux  photographies  qu’ils  ont  eu  soin  de 
faire  exécuter  avant  la  démolition,  et  qu’ils  ont  bien  voulu 
nous  communiquer,  le  souvenir  pittoresque  de  l’œuvre  de 
Poyet  n’est  pas  complètement  perdu. 

Six  semaines  à peine  après  la  démolition  de  l’hôtel , comme 
l’on  enlevait,  les  derniers  tombereaux  de  gravats,  1 on  appre- 
nait la  mort  du  propriétaire  qui  avait,  faute  d’acquéreurs 
pour  sa  maison,  donné  l’ordre  de  l’abattre,  afin  d’élever  sur 
l’emplacement  un  immeuble  de  rapport. 

Dans  l’impossibilité  où  je  me  suis  trouvé  de  consulter  les 
titres  de  propriété,  pour  connaître  exactement  les  origines  de 
l’hôtel  détruit,  j’ai  été  obligé  de  me  contenter  des  écrits  des 
différents  auteurs  qui  en  ont  parlé  : la  Description  de  Paris 
et  de  ses  édifices  par  Legrand  et  Landon,  1817  ; Les  anciennes 
maisons  de  Paris , par  Lcfeuve,  1873;  U Encyclopédie  d’arch- 
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Fig.  o.  — Maison  Chas  à Buenos-Aires. 


lecture,  années  1880,  1881  et  1882.  (notice  de  Cl.  Sauvageot). 
D’après  cette  dernière  notice,  il  semble  établi  que  l'hotel 
de  la  rue  du  Montparnasse  a été  bâti  pour  un  des  membres 
de  la  famille  de  Choiseul.  Quant  à la  date  de  la  construction, 
et  au  nom  de  l’architecte,  Legrand  et  Tandon  sont  précis  sur 
ces  points:  « La  maison,  disent-ils,  a été  bâtie  en  1775,  par 
M,  Poyct.  Ce  petit  pavillon  rappelle  les  élégants  cazins  de 
l’Italie,  et  prouve  que  l’architecte  qui  l’a  élevé  sait  plier  son 
talent  sans  le  dénaturer.  M.  Poyet  met  de  la  noblesse  et  de  la 
dignité  dans  toutes  ses  conceptions.  » Legrand  et  Lan  don  se 
trompent,  cependant,  quand  iis  donnent  le  nom  d’hôtel 
d’Orlian  à l’œuvre  de  Poyet.  L’hôtel  d’Ürlian  ou  Dorléans 
était  situé  en  face  ; il  existe  même  encore  ; il  devait  son  titre  j 
à son  premier  propriétaire  qui  en  fut  aussi  l’architecte.  Dans 
la  liste  des  Grands  prix  de  Rome,  publiée  dans  les  Archives  de 
l’Art  français,  nous  trouvons,  à Tannée  1767,  le  nom  de  l’ar- 
chitecte Dorléans,  premier  prix  au  concours  de  Rome,  sur 
un  projet  de  Douane.  « De  1767  à 1772,  inclusivement,  ajoute 
une  curieuse  note,  les  prix  d’architecture  ont  été  privés  de 
la  pension  de  Rome,  par  une  vengeance  de  M.  le  marquis  de 
Marigny,  qui, ayant  eu  une  querelle  avec  TAcadémie  d’archi- 
tecture, par  un  abus  énorme  de  pouvoir,  envoya  pendant  ce 
temps  ses  valets  de  chambre  à Rome,  aux  lieux  et  place  de 
ceux  qui  avaient  obtenu  le  prix.  » L’hôtel  Dorléans  fut  cons- 
truit en  1777  ; d’après  Lefeuve,  il  fut  occupé  sous  le  premier 
Empire  par  le  comte  Dubois-Dubais  qui  avait  siégé  d’abord  à 
la  Convention;  sous  Louis-Philippe  et  Napoléon  111,  il  fut 
habité  par  la  marquise  Christine  Trivulzi  princesse  de  Bcl- 
giojoso. 


Pour  eu  revenir  à l’hôtel  de  Poyet,  ajoutons,  toujours  d’a- 
près Lefeuve,  qu’il  fut  occupé  sous  Louis  XVI  par  Benja- 
min Calan,  peintre  de  la  cour  de  Prusse,  portraitiste  de  talent, 
ayant  retrouvé  la  cire  punique;  sous  le  premier  Empire  par 
M.Pierron, notaire,  et  par  M. Parker. Enfin. plus  près  de  nous, 
i!  devint,  en  1864,  l’habitation  de  M.  Ducoux,  fondateur  et 
administrateur  de  la  Compagnie  des  petites  voitures  ; de  J 880 
à 1890  il  avait  pour  locataire  le  peintre  verrier  Laurent  Gsell. 

Si  des  renseignements  plus  précis  me  parviennent  sur  les 
origines  de  cette  curieuse  demeure,  j’aurai  soin  de  les 
signaler  aux  lecteurs  de  la  Construction  moderne. 

Maurice  Du  Seigneur. 


CORRESPONDANCE  OE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

DEUXIÈME  LETTRE 

( Voyez  y âge  171  ) 

LamaisonChas  (fig.5,6),  danslamêmerue,  n’a  rien  d’im  por- 
tant comme  construction;  mais  ce  qui  mérite  d’être  signalé, 
ce  sont  ses  deux  façades  ou,  pour  mieux  dire,  les  détails  de 
ses  façades.  Comme  elle  n’a  qu’un  seul  étage,  il  n’y  avait  pas 
lieu  à y développer  une  importante  composition  architectu- 
rale. Ce  n’est  qu’une  rangée  do  fenêtres,  reposant  sur  un 
soubassement,  couronnée  par  une  corniche  cl  une  balustrade, 
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Fig.  G.  — Détails  de  la  façade,  maison  Chas. 

dans  le  style  de  la  Renaissance  que  nous  appellerons  italo- 
française,  le  tout  exécuté  avec  un  goût  remarquable. 

La  majeure  partie  du  public  ne  fait  aucune  attention  à cet 
édifice,  et  le  confond  avec  une  quantité  de  maisons  basses 
qu’il  y a ici  et  qui,  à première  vue,  n’ayant  pas  de  toiture, 
ressemblent  à des  maisons  en  démolition  ou  font  penser  à 
quelque  cité  de  l’époque  romaine  que  Ton  viendraitde  décou- 
vrir, Pompéi,  par  exemple.  Ceux-là  seulement  qui  enten- 
dent un  peu  notre  art  s’aperçoivent  de  son  mérite.  Pour 
nous,  nous  l’avouons,  chaque  fois  que  nous  passons  devant 
cette  maison,  nous  ne  négligeons  pas  de  lui  adresser  un  re- 
gard caressant. 

La  construction  remonte  à Tannée  1874. 


Fig.  7.  — Maison  Cobos,  à Buenos-Aires. 


La  maison  Cobos  (tig.  7,8),  également  dans  la  rue  Florida, 
est  d’un  caractère  allemand.  Elle  a été  construite  en  1876,  et 
l’architecte  est  M.  Ernest  Runge,  l’auteur  des  deux  premières 
maisons  citées  plus  haut. 

( A suivre.)  Pedro  Ciprandi. 


rri^/PTi 


j\A 


DE  CHARLEMAGNE  A NOS  JOURS 


Analyse  de  la  conférence  faite  par  sir  F.  Leighton , professeur 
de  V Académie  royale , à la  distiibution  des  prix  de  l’Aca- 
démie royale , le  10  décembre  1891. 

Sir  Leighton  commence  par  étudier  les  caractères,  de 
la  race  française  : Celtes,  Kymris,  Grecs,  Francs.  Il  at- 
tribue la  Révolution  de  1789  à l’antagonisme  latent  entre 
Gaulois  et  Francs.  Caractère  : amour  du  combat,  bravoure 
magnifique,  grande  impatience  du  contrôle,  passion  pour 
les  choses  nouvelles,  intelligence  logique,  prompte,  bril- 
lante, esprit  gai  et  moqueur,  confiance  en  soi  inextingui- 
ble, vanité  excessive,  sans  éléments  modifiants  de  disci- 
pline et  de  contrôle. 

Sous  la  domination  teutonne  aucune  trace  artistique. 

Sous  Charlemagne,  réveil.  On  prend  la  basilique  romaine 
pour  modèle  des  nouvelles  églises. 

Des  influences  étrangères  la  modifient,  ainsi  que  le  prouve 
la  comparaison  entre  Saint-Gilles  et  Périgueux;  Saint-Front, 
bâti  vers  la  fin  du  xe  siècle,  quelques  années  après  Saint- 
Marc  de  Venise,  et  sur  le  môme  plan.  Les  Vénitiens  commer- 
çaient dans  l’Aquitaine,  et  c'est  dans  cette  province  seule 
qu’on  bâtit  des  églises  à dômes  aux  xie  et  xn"  siècles,  époque 
où  le  mouvement  architectural  est  en  pleine  force,  grâce  aux 
communautés  des  Bénédictins  (314  monastères  et  églises). 
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Fig.  8.  — Défaits  de  la  façade,  maison  Cobos. 

Naissance  du  gothique,  due  au  changement  des  voûtes. 

Chez  les  Romains,  la  stabilité  était  établie  par  la  résistance 
inerte  : les  incendies  fréquents  des  toits  de  bois  les  tirent 
abandonner,  et  la  substitution  du  principe  d’une  balance  des 
forces  actives  au  principe  de  résistance  inerte  est  probable- 
ment la  plus  grande  révolution  de  la  science  de  bâtir.  Prin- 
cipe génératif  de  l’architecture  gothique,  son  essence  et  sa  vie, 
bien  que  l’arc*,  pointu,  s’il  n’est  pas  dans  la  forme  structurale, 
ne  constitue  pas  l’architecture  gothique.  On  trouve  des  arcs 
pointus  isolés  dans  des  âges  et  des  pays  où  il  n'y  eut  pas  de 


gothique,  sans  montrer  une  ogive  : c’est  par  le  toit,  et  non 
par  la  fenêtre,  que  l’idée  gothique  est  entrée. 

Voûte  en  berceau  jetée  d’abord  sur  les  ailes,  puis  sur  la  nef, 
qui  oblige  à renforcer  les  piliers,  à jeter  une  arête  transver- 
sale de  l’un  à l’autre,  ce  qui  brise  la  voûte  et  la  rend  pointue. 
Voûte  en  demi-berceau  sur  les  ailes  pour  diminuer  la  pres- 
sion de  la  voûte  centrale. 

Pas  important  à Vézelay;  voûtes  intersectantes,  sans 
arêtes,  substituées  à la  voûte  en  berceau  continue,  dirigeant 
ainsi  la  poussée  de  la  voûte  sur  les  piliers. 

Suger,  en  bâtissant  Saint-Denis,  appliqua  le  premier 
l’idée  de  stabilité  basée  sur  la  balance  des  forces  actives. 
M.  Gonse  (dans  son  livre  sur  l’Art  gothique)  démontre  que 
l’idée  ne  germa  pas  dans  son  cerveau,  comme  le  dit  Viollet- 
le-Duc,  mais  que  c’est  la  dernière  et  la  plus  complète  d’une 
série  d’expériences  de  cinquante  ans,  dont  la  première  se 
voit  clans  l’église  d’un  monastère  de  Bénédictins,  àMorienval. 

C’est  clans  les  provinces  du  Domaine  royal  que  l’archi- 
tecture gothique  atteint  sa  plus  grande  perfection,  grâce  au 
développement  des  communes.  Les  rois  et  les  évêques,  jaloux 
de  la  force  des  monastères  et  de  leur  indépendance,  bâtissent 
des  cathédrales,  plus  larges,  plus  hautes,  exprimant  plus  la 
vie  publique.  On  rejette  les  traditions  antiques  et  on  regarde 
chez  soi  pour  la  décoration.  C’est  l’élément  kymri,  latin  et 
teuton;  l’énergie,  l’intelligence,  l’amour  des  idées  nouvelles; 
mêlé  à la  mesure,  à la  précision,  à la  sobriété  et  à la  pondéra- 
tion, qui  se  montre  là,  à une  époque  (xme  siècle)  où  Paris  était 
d’ailleurs  un  centre  fameux  et  le  foyer  de  l’activité  intellec- 
tuelle. 

A côté  de  ces  caractéristiques  générales  il  faut  noter 
quelques  particularités  purement  artistiques.  Sens  du  déco- 
ratif dans  la  forme  — fort  penchant  à de  longues  lignes  ascen- 
dantes — sveltesse  de  proportions  — parallélisme  perpendi- 
culaire. On  en  peut  voir  la  preuve  dans  le  boisage  des 
bâtiments  ruraux  du  Nord  et  du  Centre  de  la  France  : les 
modernes  mêmes  représentant  les  vieilles  traditions.  Dans  le 
boisage  des  constructions  purement  teutoniques  (Allemagne 
ou  Suisse  allemande),  les  espaces  laissés  entre  les  droites  et 
les  horizontales  sont  approximativement  carrés,  et  traversés 
par  des  lignes  diagonales  fréquentes  : dans  les  bâtiments  fran- 
çais, au  contraire,  on  trouve  de  rares  lignes  diagonales,  et  la 
lio-ne  perpendiculaire  absolument  dominante  : une  ligne 
horizontale  suffit  généralement  pour  tout  un  mur,  bois  verti- 
caux si  rapprochés  que  l’espace  entre  eux  n’est  pas  plus  large 
que  le  bois  lui-même. 

U semble  que  cette  race,  déjà  décrite,  était  particulière- 
ment apte  à conserver  et  développer  le  nouveau  style  de 
bâtir,  dans  lequel  l’inertie  est  remplacée  par  la  force  active 
et  qui.  pendant  que  sa  plasticité  absolue  offre  un  vaste  champ 
au  génie  novateur,  requiert  la  clarté  logique  et  les  idées 
propres  à cette  race,  style  où  se  mêlent  la  liberté  et  la  con- 
trainte, l’audace  et  la  prudence,  la  science  et  l’émotion. 

C’est  par  la  balance  entre  ces  diverses  qualités  que  le 
o-othique  atteint  son  plus  haut  sommet  ; c’est  par  le  trouble 
de  cette  balance,  par  l’empiétement  des  mathématiques  sur  le 
sentiment  artistique,  que  la  semence  de  son  déclin  fut  semée. 

Du  moment  que  toutes  les  forces  desquelles  le  poids  (équi- 
libre) et  la  stabilité  d’une  construction  étaient  les  résultats 
furent  amenés  à un  système  de  côtes,  de  piliers,  d’arcs-bou- 
tants et  de  pinacles,  formant  un  squelette  se  soutenant  par 
lui-mêrne,  portant  un  toit  non  concret,  mais  ayant  le  jeu  et  la 
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vie  de  la  maçonnerie,  il  devint  évident  que,  structuralement . 
le  mur  était  devenu  superflu...  c’était  un  simple  écran,  et  en 
conséquence  les  architectes  français  procèdent  à sa  suppres- 
sion, restreignant  les  solides  presque  entièrement  à des  fonc- 
tions constructives;  la  construction  manifeste  devient  ainsi 
un  trait  dominant  du  style. 

Le  maintien  du  style  à son  point  parfait  dépendant  d’une 
balance  égale  des  forces  intellectuelles  qui  l’avaient  créé, 
cette  balance  fut  bientôt  troublée.  Essai  de  faire  le  plus  haut 
possible  avec  le  moins  de  matériaux  possible  : chœur  de 
Beauvais,  qui  craqua  au  bout  de  quelques  années. 

Pendant  ce  temps,  l’extérieur  se  couvre  de  sculptures  « ser- 
pentines »,  gothique,  flamboyant. 

Quand  l'architecture  qu’on  appelle  Renaissance  commença 
à la  suite  des  guerres  d’Italie,  les  bourgeois  restèrent  atta- 
chés au  style  qui  leur  rappelait  leurs  libertés  gagnées,  le 
clergé  aussi  fut  tenace  à une  tradition  de  construction  si  exac- 
tement moulée  sur  ses  besoins. 

11  continua  à garder  les  dispositions  structurales  de  l’archi- 
tecture ogivale,  même  après  que  les  formes  extérieures  de  la 
Renaissance  avaient  été  adoptées  pour  les  bâtiments  sacrés. 

Les  ordres  classiques  ne  furent  pas  appliqués  très  pure- 
ment, mais  avec  un  sens  délicieux  du  pittoresque  : l’abus 
de  l’ornement  fut  acceptable  pour  l’aspect  exubérant  du 
nouvel  art,  mais  l’arabesque  étrangère  et  fantastique  prit  la 
place  de  la  décoration  florale. 

L’amour  de  la  silhouette  subsiste,  mais  les  clochers  de- 
viennent des  tours.  La  ligne  verticale  lutte  toujours  avec  le 
groupement  des  ouvertures  dans  les  étages  différents,  en 
projetant  des  ailes,  des  tours  et  des  pavillons  qui  marquent 
de  lignes  perpendiculaires  d’ombre  l’élévation  des  bâtiments 
français. 

Le  plus  bel  exemple  de  cette  période  est  l’angle  sud-ouest 
de  la  cour  du  Louvre,  par  Pierre  Lescot. 


Planches  3G  et  37 


Cet  hôtel,  construit parM.  Camalet.  pourM.  X...,  estd’unbel 
aspect,  quoique  sobre  de  décoration.  La  façade  est  en  brique 
blanche  lissée,  sauf  le  soubassement  de  l’avant-corps  qui  est 
en  pierre  dure  polie  d’Azudy  (Hautes-Pyrénées);  l’encadrement 
du  portail,  de  la  fenêtre  jumelle  du  premier,  la  corniche,  les 
lucarnes  elles  banquettes  avec  balustres  qui  sont  en  pierre 
blanche  d’Arles.  Les  panneaux  du  portail  sont  en  fer  forgé. 

La  cuisine,  la  dépense  elles  caves  sont  situées  au  sous-sol 
en  contre-bas  de  1 mètre  du  trottoir. 

Le  vestibule  d’entrée  est  pavé  avec  carreaux  octogones  en 
marbre  blanc  et  semis  de  marbre  incarnat  de  Cannes.  L’es- 
calier par  lequel  on  accède  au  rez-de-chaussée,  élevé  de  lm7o 
au-dessus  du  vestibule,  est  en  pierre  dure  grisée  de  Vilhon- 
neur.  Tous  les  panneaux  des  socles,  le  dessus  de  la  main  cou- 
rante et  les  deux  panneaux  de  fond  sont  en  marbre  incarnat 
de  Cannes,  le  plafond  est  à caissons  en  slaf  avec  fortes 
poutres  en  bois  mouluré.  Le  vestibule  servant  d’antichambre, 
dans  lequel  se  trouve  le  grand  escalier  en  vieux  chêne,  donne 
accès  à la  salle  à manger  et  au  salon.  Le  service  se  fait  par 


l'a  rade  de  l’hôtel  privé,  à Toulouse. 


C’est  de  ce  vestibule  qu’est  prise  la  photographie  donnant 
le  départ  de  l’escalier,  d’une  partie  du  plafond  à la  française, 
du  caisson  en  chêne  du  premier  palier  et  le  Pélopidas.  œuvre 
du  regretté  Lousin,  artiste  toulousain. 

D’un  point  regardant  par  la  glace  de  la  fausse  porte  en  lace 
celle  delà  salle  à manger,  celle  du  salon  étant  ouverte,  a été 
prise  la  photographie  donnant  la  perspective  du  salon  et  du 
vestibule;  une  partie  du  plafond  à caisson  du  vestibule,  du 
bas,  a été  obtenue  par  ce  moyen  ainsi  que  quelques  poutrelles 
du  plafond  à la  française  du  vestibule  du  haut;  de  plus  la 
galerie  d’arrivée  avec  ses  deux  colonnes  et  deux  pilastres  avec 
leur  entablement,  et  la  rampe  de  l’escalier,  ont  pu  être  indi- 
qués. 

(A  suivre.) 


Incendie.  — Assurance . — Locataire.  — Sous- locataire.  — 
Locataire  principal. — Propriétaire.  — Eecours.  — Res- 
ponsabilité. — Article  1733. 

Les  dispositions  de  1 article  173.3  Code  civil  s appliquent 
aussi  bien  aux  sous-locataires  qu’aux  locataires  principaux. 
Il  suit  de  là  qu’en  cas  d’incendie,  le  propriétaire  a le  droit 
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de  poursuivre  directement  les  sous-locataires  qui  habitent 
son  immeuble,  pour  faire  valoir  contre  eux  la  responsabilité 
établie  par  l’article  1733,  sans  être  réduit  à exercer  les  droits 
du  locataire  principal. 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie  le  Soleil,  par  la 
cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Toulouse,  rendu 
le  7 février  1888,  au  profit  de  MM.  Monenc  et  autres.  (Cass, 
et  civ.  13  janv.  92,  journal  Droit  30  jnnv.  92.  Comparer  Li- 
moges, 18  janv.  1880.  Revue  périod.  des  assur.  1886,  p.  87  ; 
Lyon,  20  déc.  1882;  Pandectes  françaises,  v.  Assurances 
contre  l'incendie,  n°  462.  Aubry  et  Rau,  t.  \,  p.  490  et  suiv. 
§ 368  ) ‘ 

Bail.  — Trouble  de  jouissance.  — Marquise.  — Diminution  de 

loyer. 

Eprouve  un  trouble  de  jouissance,  et  a droit  par  suite  à 
une  diminution  de  loyer,  le  locataire  d’un  appartement  sous 
les  fenêtres  duquel  a été  établie,  au  cours  du  bail,  une  mar- 
quise avec  dôme  vitré,  qui  obstrue  la  vue,  et  renvoie  par 
réverbération  la  chaleur  du  soleil,  alors  surtout  que,  pour  le 
nettoyage  des  vitres,  on  a installé  une  échelle  en  fer  donnant 
accès  à un  chemin  au  niveau  du  balcon  dudit  appartement. 

Ainsi  jugé,  sur  les  plaidoiries  de  Me  Forée,  pour  M.  Glück, 
de  Me  Bonnet,  pour  M.  Valentin  ; de  MeBrizard,  pour  M. Con- 
quérant, et  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  substitut 
Morise.  (Trib.  civ.  Seine  30  déc.  1891,  journal  Droit  28  jan- 
vier 1892.  — Voy.  dans  le  même  sens:  Trib.  civ.  Seine 
11  août  1891,  Droit  des  2 et  3 nov.  1891  et  la  note.) 

Enregistrement.  — Transmission  d'immeubles.  — Droit  propor- 
tionnel de  transcription.  — Loi  du  28  avril  1816.  — Cons- 
tructions élevées  sur  le  terrain  d'autrui.  — Propriétaire  du 
sol  adjudicataire . ■ — Transcription  du  contrat  entier. 

La  loi  du  28  avril  1816,  disant  dans  ses  articles  52,  54  et  61 
que  le  droit  proportionnel  de  transcription  de  1 1/2  % est 
perçu,  au  moment  même  de  l’enregistrement,  sur  tous  les 
actes  de  nature  à être  transcrits,  n’a  pas  changé  la  nature  et 
le  droit  proportionnel  de  transcription,  qui  auparavant  était 
perçu  lorsqu’on  présentait  l’acte  à transcrire  au  conserva- 
teur. 

Ce  droit  continue  à être  le  salaire  de  la  formalité  et  n’est 
pas  devenu  un  simple  impôt;  dès  lors  le  droit  de  transcrip- 
tion perçu  au  moment  de  l’enregistrement  doit  être  déterminé 
par  la  mesure  dans  laquelle  la  transcription  sera  ultérieure- 
ment faite  au  bureau  des  hypothèques. 

Par  suite,  lorsque  le  propriétaire  d’un  terrain  sur  lequel  le 
locataire  a élevé  des  constructions  se  rend  adjudicataire  du 
terrain  et  des  constructions,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription de  1 fr.  50  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  et 
non  pas  seulement  sur  la  portion  du  prix  représentant  la 
valeur  des  constructions. 

En  effet,  la  transcription  ne  peut  être  divisée  qu’autant  que 
l’acte  contient  des  dispositions  distinctes  et  indépendantes; 
et  une  vente  de  terrain  avec  les  constructions  qu’il  supporte 
pour  un  prix  unique  constitue  un  contrat  indivisible. 

D’autre  part,  aux  termes  de  l’article 2181  C.  civ.,  les  actes 
de  transmission  d’immeubles  doivent  être  transcrits  en  entier 
au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques.  (Trib.  civ. 
Seine  18  décembre  1891  journal  Droit  20  janvier  1892.) 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


POURQUOI  LA  PROVINCE  NE  VEUT  PAS 

DU  DIPLOME  FACULTATIF 
Monsieur  le  Directeur, 

Il  faut  que  je  débute  par  une  confession  pénible  : 

A Tours  c’est  moi  qui  ai  demandé  la  publication  des 
réponses  adressées  par  la  province  au  questionnaire  de  la 
Société  centrale  dans  l’affaire  du  diplôme  : « C’est  bien  le 
moins,  disais-je.  que  nous  sachions  ce  que  demandaient  nos 
sociétés  ; nous  avons  été  battus  sur  des  étiquettes,  voyons  au 
moins  ce  que  contenaient  les  sacs!  » 

Imprudent!  les  sacs  vidés,  que  de  pourquoi  se  sont 
échangés  sans  réponse  et  qui  ont  dû  désagréablement  faire 
tinter  les  oreilles  de  la  commission  du  diplôme  ! ! 

Mais  si  (les  cahiers  de  la  province  mis  ainsi  à jour)  on 
n’agite  plus  contre  elle  le  spectre  hors  de  service  du  diplôme 
obligatoire,  exclusif  de  toute  liberté,  si  on  nous  épargne  les 
railleries  d’antan,  on  continue  à nous  tendre  un  diplôme 
facultatif  dont  nous  ne  voulons  pas. 

Lisez,  je  vous  prie,  à ce  sujet,  Monsieur  le  Directeur,  la 
réponse  faite  dans  le  dernier  numéro  de  « l’Architecture  » à 
un  article  de  M.  Courau  et  permettez-moi  d’exposer  tant  bien 
que  mal  dans  votre  journal  une  partie  des  raisons  qui  moti- 
vent ce  refus  dont  on  s’étonne.  Raisons  qui  nous  crèvent  les 
yeux,  mais  qu’il  est  difficile  de  rendre  sensibles  à ceux  qui 
n’habitent  pas  la  province. 

Si  on  avait  donné  le  diplôme  obligatoire  que  nous  deman- 
dions, diplôme  que  connaîtront  nos  petits-fils  — à moins  que 
l’architecture  départementale  n’ait  décédé),  — si  on  nousavait 
donné  ce  diplôme  (ainsi  justifié,  mais  bien  plus  modeste  que 
celui  des  vétérinaires  en  dispute  avec  les  maréchaux  ferrants, 
car  le  nôtre  laissait  libre  l’exercice  entier  delà  profession),  le 
public  dirait  : Un  tel  est  architecte,  un  tel  n'a  pu  l'être,  il 
choisirait  ensuite,  et  je  crois  qu’en  beaucoup  de  cas  il  donne- 
rait la  préférence  à celui  qui  lui  présenterait  des  garanties 
d’honorabilité  et  de  savoir.  Tandis  que  nous  croyons  que, 
dans  l’état  des  choses  actuel,  il  s'éloignerait  de  l’architecte 
porteur  d’un  diplôme  facultatif  mis  en  évidence. 

« Qu’est-ce  que  je  veux,  moi!  Un  bon  architecte,  voilà 
tout,  un  homme  qui  fasse  bien  mon  affaire,  et  pas  de  ces 
gens  qui  font  leurs  embarras!  » Soyez  sûr  que  le  plus  souvent 
telle  serait,  avec  le  diplôme  facultatif,  la  réflexion  de  la  majo- 
rité de  ceux  qui  font  bâtir  en  province. 

Le  parasite  débarrassé  de  scrupules  se  vante  auprès  de  qui 
veut  faire  construire  et,  en  même  temps  qu’il  se  flatte,  dénigre 
à proportion  « les  confrères  » qui  lui  portent  ombrage. 

Écoutez-le  : « Lui  c’est  un  homme  pratique,  il  le  connaît 
« son  métier  lui,  oui,  dans  les  coins  ! 

« C’est  pas  lui  qui  ferait  comme  un  tel  qui  a fait  ceci,  ou  un 
« tel  qui  a fait  ça...,  mais  voilà!  ces  faiseurs  d’images,  des 
« gens  qui  sont  d’une  coterie  ! ..  leur  société  d’architecture, 
« une  boite  d’admiration  mutuelle  !...  Ah  bien,  si  vous  vous 
« adressez  à ces  gens-là,  vous  pouvez  être  sûrs  de  votre 
<(  affaire!...  Vous  n’avez  qu’à  ouvrir  la  bourse  toute 
« grande!!...  faites  comme  vous  voudrez,  mais  vous  voilà 
« avertis.  » 

Le  langage  varie  avec  celui  qui  prête  l’oreille,  mais  si  la 
forme  change,  le  fond  reste. 

Le  parasite  se  remue,  il  cherche,  il  intrigue;  l’entrepre- 
neur le  pousse  — échange  de  bons  procédés — il  s’offre.... 
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il  a entendu  dire  que  vous  aviez  besoin  de...  il  connaît  un 
terrain  qui...  etc.,  tandis  que  « V architecte  » , cloué  par  le  res- 
pect de  lui-même  et  de  sa  profession,  attend  dans  son  bureau 
qu’on  vienne  l’y  chercher.  11  attend  quelquefois  plus  long- 
temps qu’il  ne  peut  attendre,  et  il  lui  arrive  parfois,  après 
consultation,  de  voirie  client  attendu  retourner  chez  le  para- 
site sur  lequel  il  venait  prendre  des  renseignements  et  auquel 
l’architecte  consulté,  par  répugnance  naturelle,  n’aura  pas 
voulu  nuire. 

En  province,  le  public,  je  vous  l’assure,  ne  s’imagine  pas 
qu’il  suffise  de  mettre  architecte  en  tète  de  son  papier  pour 
avoir  le  droit  de  faire  fonction  d’architecte.  Entre  l’archi- 
tecte et  le  parasite,  le  public,  à première  rencontre.  Mi  distingue 
pas. 

Avec  le  diplôme  facultatif  il  ferait  une  distinction  : les  ar- 
chitectes diplômés  ce  seraient  les  architectes  CIIERS,  ceux 
chez  qui  on  ne  va  pas  ou  tout  au  moins  à qui  l’on  n'a  recours 
que  lorsqu’on  projette  quelque  ouvrage  de  nature  spéciale, 
d’étude  difficile,  travail  payé  au  taux  courant  néanmoins, 
coûteux  par  conséquent  pour  qui  le  dirige,  travail  enfin  dont 
le  parasite  ne  veut  pas. 

Ornez-nous  du  diplôme  facultatif  et  les  affaires  lucratives 
iront  chez  le  parasite  plus  vite  encore  qu’aujourd’hui  ! 

Et  voilà  comment  les  choses  se  passent,  voilà  comment  les 
mauvais  renseignements  colportés  sur  les  vrais  architectes 
et  les  bêtises  faites  par  les  architectes  marrons  s’additionnant 
sans  cesse,  s'améliore  tous  les  jours  pour  notre  profession  la 
réputation  que  vous  savez  et  dont  les  parasites  ne  se  soucient 
guère  : ils  ne  sont  pas  nombreux  ceux  qui  font  bâtir  deux 
fois  en  leur  vie,  et  les  parasites  font  aisément  leur  deuil  de 
ces  clients-là. 

Je  ne  charge  pas  le  tableau  et,  en  l’état  des  choses;  si 
j’avais  un  conseil  à donner  aux  jeunes  architectes  diplômés 
à l’École  des  beaux-arts  de  Paris  et  qui  viennent,  les  pauvres! 
s’établir  parmi  nous,  ce  serait  de  ne  pas  indiquer  leur  di- 
plôme sur  leurs  cartes,  de  cacher  leurs  études  et  leur  savoir, 
et  de  ne  trahir  tout  cela  que  lorsqu'une  première  affaire 
réussie  pourrait  leur  servir  de  garant  et  leur  en  amener 
d'autres. 

Et  encore!...  Élève  de  l’Ecole  des  beaux-arts,  il  n’y  a pas 
que  les  parasites  pour  mettre  contre  vous  le  public  en  garde, 
et,  pour  venir  de  Paris,  ces  voix  n’en  sont  pas  moins  écoutées 
en  province. 

J’appartiens  à la  Société  d’architecture  de  Lyon,  fondée  en 
1830.  Je  lis  en  tète  de  ses  premiers  statuts  : « La  profession 
» (T  architecte,  honorée  chez  tous  les  peuples,  voit  faiblir  chaque 
« jour  la  considération  qui  lui  est  due.  Bien  des  motif  s sont  cause 
« de  celte  déconsidération  qu'il  importe  d’arrêter  en  ramenant 
« l'opinion  ci  des  idées  plus  vraies  et  plus  justes.  Organiser  une 
ce  société  cl' architectes  honorablement  connus  et  comprenant  la 
« haute  mission  qui  leur  est  confiée  et  surtout  bien  décidés  à res- 
<(  pecter  les  règlements  qu'ils  auront  mûrement  réfléchis  et  ap- 
« prouvés  serait  un  moyen  d'isoler  V ignorance , de  l'empêcher  d'u- 
« surper  l' estime  due  au  talent  et  d'établir  en  même  temps  un 
« esprit  de  confraternité  source  de  bonnes  relations.  » 

La  Société  lyonnaise  a atteint  une  partie  du  but  de  ses  fon- 
dateurs et,  sans  trop  d’orgueil,  nous  pouvons  dire  que  chez 
nous  les  relations  de  confrères  à confrères  peuvent  être  don- 
nées en  exemple. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  administrations  commu- 
nales, les  tribunaux,  les  particuliers,  tiennent  dans  leurs 
choix  grand  compte  de  son  existence, et  je  me  demande  com- 


ment les  choses  doivent  se  passer  dans  les  localités  privées 
de  sociétés  d’architecture  et  où  des  confrères  isolés  se  débal- 
lent seuls? 

Depuis  une  douzaine  d’années  je  suis  membre  du  conseil 
des  bâtiments  civils  du  Rhône.  J’estime  que,  sur  cent  projets 
qui  passent  devant  nos  yeux,  il  n’en  est  pas  vingt  dontjles 
signataires  soient  connus  de  la  Société  d’architecture  dont  je 
fais  partie, et  qu’il  n’est  pas  25  de  ces  projets  qui  soient  accep- 
tables. Toutes  considérations  artistiques  mises  de  côté,  et  en 
donnant  au  mot  acceptable  son  sens  le  plus  étendu,  le  con- 
seil fait  sur  partie  des  autres  de  l’orthopédie  sommaire;  il  en 
est  qui  reviennent  deux  fois,  trois  fois,  peu  à peu  amendés  et 
accompagnés  des  protestations  d’une  municipalité  qui  s’é- 
tonne et  d’un  auteur  qui  rechigne...  puis  un  jour  ils  ne  re- 
viennent plus...  Sont-ils  toujours  exécutés  avec  les  modifi- 
cations demandées?...  Seuls  les  projets . acceptés  sont-ils 
exécutés?? 

Faute  de  diplôme  obligatoire,  et  ne  voulant  pas  du  diplôme 
facultatif,  nous  avions  demandé  la  sélection  : Un  partage 
fait  en  gros  mettant  d’un  côté  tout  ce  qui  est  un  peu  capable 
cl  honnête,  et  le  reste  de  l’autre  côté.  Depuis  deux  ans  nous 
avons  de  citte  demande  fatigué  les  échos  ! 

L’Etat,  disent  les  architectes  de  province,  l’État,  tuteur 
des  communes,  a le  devoir  de  leur  dire  sans  partialité  quelles 
personnes  offrent  pour  diriger  leurs  travaux  le  minimum  de 
garanties  nécessaires.  Quoi,  dans  les  adjudications  que  l’État 
prescrit,  il  faut  des  certificats  d’aptitude  pour  tous  les  genres 
d’entreprise,  aucun  des  métiers  du  bâtiment  n'est  libre,  et  cette 
liberté,  qu’on  leur  retire  net  en  matière  de  travaux  commu- 
naux, elle  n’existe  que  contre  les  architectes,  celui  qui  dirige 
les  travaux  si  singulièrement  protégés  d'un  côté  seulemenl , 
pouvant  seul  être  choisi  sans  présenter  aucune  garantie. 

Un  simple  décret  suffirait  pour  remédier  à ce  singulier  état 
de  choses.  Nous  le  demanderons  à qui  de  droit,  et  cette  sélec- 
tion obtenue,  il  y aura,  en  attendant  mieux,  une  séparation 
visible  pour  le  public  entre  ceux  qui  ont  quelque  droit  à s’ap- 
peler architectes  et  ceux  qui  n’en  ont  aucun. 

Séparation  démonstrative  pour  lui  et  valant  pour  nous 
cent  fois  mieux  que  le  diplôme  facultatif  dont  nous  ne  vou- 
lons pas,  qu’on  nous  présente  d’ailleurs  sans  être  en  mesure 
de  nous  le  donner,  et  sur  lequel  nos  confrères  de  Paris,  tout  en 
nous  reprochant  de  l’avoir  refusé,  n’ont  su  tomber  d’accord. 

Nous  ne  nous  décourageons  pas,  nous  ne  désespérons  pas, 
et  bien  qu’il  ne  s’agisse  ici  que  de  la  province  seule,  nous 
voulons  comme  gage  de  confiance  nous  adresser  encore  à nos 
confrères  de  la  Société  centrale  en  leur  demandant  de  nouveau 
de  seconder  notre  effort. 

Nous  avons  bon  espoir,  nous  ne  pouvons  voir  quels  obsta- 
cles les  empêcheraient  de  se  joindre  à nous,  quelles  raisons 
pourraient  opposer  à celte  demande  de  la  province  ceux  qui, 
pour  Paris,  défendent  les  positions  acquises  et  veulent  main- 
tenir dans  les  grands  emplois  de  l’Étal  les  personnalités  pro 
fessionnelles  les  plus  vaillantes  et  les  plus  hautes. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Directeur,  en  exprimant  ici 
cet  espoir,  de  manifester  notre  confiance  en  M.  Daumet.  Je 
n’ai  pas  mandatpour  cela,  mais  je  suis  sûr  de  ne  pas  être  dé- 
menti par  mes  confrères  provinciaux  en  exprimant  cette 
confiance  et  en  souhaitant  la  bienvenue  au  nouveau  prési- 
dent de  la  Société  centrale. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l’ex 
pression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

G.  André. 
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Chapelle  et  dépôt  mortuaire  de  l’hôpital  du  Havre.  — Architecte  : M.  David.  — Echelle  OmOGd  par  mètre. 


CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 

[Voyez  p.  105). 

CHAPELLE. 

La  plupart  des  programmes  de  construction  d’hôpitaux 
prévoient  la  construction  d’une  chapelle  destinée  aux  conva- 
lescents et  au  personnel.  Dans  les  hôpitaux  il  suffit  généra- 
lement d’un  très  petit  nombre  de  places,  car  la  plupart  des 
malades  ne  peuvent  guère  quitter  leur  salle.  Dans  les  hos- 
pices au  contraire  presque  toute  la  population  est  assez  valide 
pour  assister  aux  offices. 

Dans  les  établissements  composés  de  pavillons  isolés,  l’em- 
placement et  le  mode  de  construction  de  la  chapelle  peuvent 
contribuer  à donner  un  très  bon  aspect  à l’immeuble  de  l’hô- 
pital. Dans  l’hôpital  du  Havre  par  exemple,  la  chapelle  se 
trouve  au  fond  de  la  cour  d’honneur  à un  niveau  plus  élevé 
que  les  pavillons  du  premier  groupe  (voir  page  428,  6e  année, 
le  plan  général  de  l’hôpital  du  Havre). 

Nous  donnons  aujourd’hui  le  plan  et  la  façade  de  cette 
chapelle  (voir  fig.  74-75).  La  façade  est  très  intéressante  et 
fait  le  plus  grand  honneur  au  talent  de  M.  David,  l’architecte 
en  chef  de  la  ville  au  Havre.  Celte  chapelle  ne  contient 


qu’une  centaine  de  places,  bien  que  l’hôpital  soit  de  trois 
cents  lits  : c’est  une  proportion  parfaitement  suffisante  et  on 
aurait  pu  la  réduire  encore  s’il  ne  fallait  pas  prévoir  les  ser- 
vices mortuaires  où  il  faut  réserver  des  places  pour  les 
parents.  La  chapelle  comprend  différentes  annexes  dont  la 
disposition  est  à retenir.  La  plus  importante  est  la  salle 
d’autopsie  avec  dépositoire,  salle  des  internes  et  du  chirurgien 
en  chef.  Il  y a de  plus  une  salle  d’attente  pouvant  servir  de 
chapelle  protestante. 

En  plaçant  la  salle  d’autopsie  tout  près  de  la  chapelle,  ou 
adopte  à notre  avis  une  très  bonne  solution.  Les  morts  sont 
transportés  à la  chapelle  aussitôt  après  leur  décès  et  l’admi- 
nistration peut  ne  pas  faire  savoir  aux  familles  que  le  corps 
a subi  l’autopsie.  Cela  est  bien  plus  difficile  à cacher  quand 
l’amphithéâtre  est  placé  dans  un  bâtiment  isolé  ; car  souvent 
les  gens  de  service  ou  même  les  malades  peuvent  voir  entrer 
ou  sortir  les  porteurs.  A l’hôpital  du  Havre  on  a réservé  une 
porte  spéciale  aux  médecins  et  aux  internes,  et  la  grande 
salle  est  suffisamment  isolée  de  la  chapelle  par  des  dégage- 
ments; cette  partie  delà  construction  est  d’ailleurs  munie 
des  lavabos  et  des  vestiaires  nécessaires.  La  chapelle  possède 
une  sortie  indépendante  sur  la  rue,  cette  disposition  est  très 
commode  et  il  faut  chercher  a 1 adopter  dans  tous  les  hôpi- 
taux. On  peut  en  dire  autant  de  la  salle  d'attente  pour  les 
convois  : celle  salle  peut  rendre  de  grands  services  en  temps 
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Chapelle  de  l’hôpital  du  Havre. 


d’épidémie,  et  de  plus  elle  peut  servir  de  chapelle  protestante. 

Cette  chapelle  du  Havre  peut  être  donnée  comme  type  des 
chapelles  d’hôpitaux  où  les  services  les  plus  fréquents  sont 
parfois  les  services  mortuaires.  U y a là  des  besoins  particu- 
liers que  M.  David  a parfaitement  compris  et  qu’il  a su  conci- 
lier, malgré  de  très  réelles  difficultés. 

( A suivre.)  Léon  Rorne. 


{Voyez  page  175.) 

Dans  la  plupart  des  transports  dont  nous  avons  parlé,  le 
soulèvement  préalable  de  la  masse  avait  été  opéré  à l’aide  de 
vélins.  Cet  instrument  est,  en  effet,  d'une  grande  simplicité, 
et  d’une  puissance  presque  illimitée.  La  manœuvre  est  en 
même  temps  très  élémentaire  et  ne  nécessite  qu'un  personnel 
restreint.  Pour  en  donner  une  idée,  nous  rappellerons  com- 
ment ont  été  dressés  sur  leurs  piédestaux  actuels  trois  obé- 
lisques célèbres. 

En  1586,  à l'aide  de  plans  inclinés,  d’échafaudages  com- 
pliqués, on  élevait  devant  Saint-Pierre  de  Rome  l’obélisque 
amené  d’Egypte  au  temps  de  l’empereur  Constance.  Le  mou- 
vement de  translation  et  d’élévation  était  donné  par  qua- 
rante-quatre cabestans,  mus  chacun  par  10  hommes  et 
2 chevaux,  en  tout  440  hommes  et  88  chevaux. 

Lorsqu’on  érigea  en  1834  sur  la  place  de  la  Concorde 
l’obélisque  de  Louqsor,  l’opération  fut  beaucoup  plus  simple. 
Deux  bigues  avec  des  haubans  mouflés  suffirent  à l’élévation 
de  la  masse.  Une  seule  machine  à vapeur  aurait  suffi  à donner 
le  mouvement  ; mais,  par  suite  d’une  avarie,  on  ne  put 
employer  ce  moteur,  et  on  eut  recours  à la  force  humaine. 
Celte  fois  l’opération  était  infiniment  moins  compliquée 
qu’en  1586. 

Quant  à l’aiguille  de  Cléopâtre,  élevée  à Londres  dans  ces 


dernières  années,  son  érection  s’effectua  à l’aide  de  quatre 
vérins  d’un  système  perfectionné. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de  construction  d’un 
vérin.  En  principe  c’est  une  vis  tournant  dans  un  écrou,  et 
mue  par  des  bras  de  cabestan.  La  figure  ci-jointe  en  donne 
une  idée.  Pour  se  rendre  compte  du  travail  que  peut  fournir 
cet  appareil,  on  emploie  la  formule  suivante  : 

r (7.4-2*  r/) 


P 


-O 


R ( 2 - r —f  h) 

dans  laquelle  P est  la  force  appliquée  aux  barres  de  cabes- 
le  poids  à soulever,  R le  bras  de  levier,  h le  pas  de  la 


tan. 


vis,  r le  rayon  de  la  vis, y le  coefficient  de  frottement. 

Pour  terminer  cette  petite  étude  nous  signalerons  un  sou- 
lèvement avec  redressement,  d’une  maison  située  à liai  (Bel- 
gique). Ce  travail  fait  le  plus  grand  honneur  à l’architecte, 
M.  Rieck.  Voici  la  description  de  cette  opération,  telle  qu’elle 
nous  a été  fournie  par  son  auteur  : 

Il  y a une  dizaine  d’années,  un  industriel  avait  fait  cons- 
truire un  hôtel  composé  d’un  corps  de  bâtiment  principal  de 
l()m50  sur  Tl  mètres  et  d’une  véranda  de  3“50  de  largeur, 
s’étendant  sur  toute  la  longueur  de  la  façade  postérieure.  Il 
est  composé  d’un  souterrain,  d’un  rez-de-chaussée,  de  deux 
étages  carrés  et  d’un  étage  de  comble.  11  est  établi  sur  un  ter- 
rain d’alluvion  dont  la  composition  en  sous-sol  n’avait  pas 
été  recherchée  au  moment  de  la  construction. 

Les  fondations  avaient  été  assises  sur  une  couche  de  terre 
argileuse  d’environ  50  centimètres  d’épaisseur.  Sous  celle-ci 
se  trouve  un  banc  de  terre  plastique,  d’environ  4 mètres  de 
puissance,  reposant  sur  une  couche  de  tourbe  offrant  du  côté 
droit  de  la  façade  moins  de  résistance  que  du  côté  gauche. 

Cette  situation  a eu  pour  effet,  dès  la  mise  sous  charge,  de 
produire  un  affaissement  inégal  du  sol.  et  partant,  la  mise 
hors  niveau  et  hors  plomb  du  bâtiment  entier. 

Le  hors-niveau  atteignit  236  millimètres  et  le  hors-plomb 
280  milimètres. 

Voici  comment  on  a procédé  pour  le  redressement  : 


6 FÉVRIER  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


215 


Des  étais  ayant  été  posés  contre  le  pignon  de  droite  et  ses 
retours,  un  réseau  de  fers  en  double  T a été  établi  autour  du 
bâtiment,  au  droit  de  chaque  plancher  et  ces  fers  étaient  reliés 
verticalement  entre  eux,  de  trois  en  trois  mètres,  par  d’autres 
poutrelles.  Des  ancrages  intérieurs  ont  été  posés  entre  les 
murs  d’enceinte  à chacun  des  étages. 

La  maison  a été  ainsi  enveloppée  d’une  espèce  de  cage 
métallique,  destinée  à empêcher  la  déformation  de  ses  murs. 

Ensuite  les  fondations,  mal  construites  avec  de  mauvais 
matériaux,  ont  été  extirpées  successivement,  remplacées  par 
d’autres  et  assises  sur  bon  fond. 

Puis  un  grillage  en  poutrelles  a été  établi  sous  tous  les 
murs  du  bâtiment  à environ  un  mètre  sous  le  plafond  du  sou- 
terrain. Ces  poutrelles  ont  été  assemblées  entre  elles  de 
manière  à former  un  bâti  rigide  supportant  toute  la  construc- 
tion. Le  poids  de  cette  dernière  est  de  630,000  kilog. 

Ensuite,  il  a été  procédé  à la  pose  des  vérins;  pour  cela 
des  coupes  ont  été  faites  dans  les  parties  inférieures  des  murs 
du  souterrain  ; des  semelles  en  chêne  furent  noyées  dans  les 
fondements  pour  servir  de  base  aux  vérins  et  de  façon  à 
répartir  la  charge  d’application  au  sol  sur  toute  l’assiette  des 
fondations.  Les  vérins  étaient  au  nombre  de  36;  leur  position 
respective  a été  calculée  de  telle  sorte  que  la  plus  grande 
charge  ne  dépassât  pas  20  tonnes  par  vis. 

A côté  de  chacun  d’eux,  on  a fixé  un  petit  appareil  composé 
de  deux  lattes  graduées,  dont  l’une  était  soudée  aux  fonda- 
tions et  l’autre  à la  maçonnerie  à relever.  La  graduation  de 
chacun  de  ces  appareils  correspondait  exactement  à la  quan- 
tité à lever.  Ces  contrôleurs  ont  servi  à régler  la  marche  de 
l’opération;  c’est  grâce  à eux  que  le  levage  s’est  fait  réguliè- 
rement et  qu’il  n’y  a pas  eu  de  troubles  dans  les  murs  du 
bâtiment. 

Les  préparatifs  ainsi  faits  et  les  vérins  mis  au  point,  une 
section  horizontale  des  murs  inférieurs  a été  pratiquée  sous 
le  bâti  de  poutrelles.  La  superstructure  n’avait  plus  ainsi 
aucune  attache  avec  les  fondations  et  reposait  totalement  sur 
les  vis  par  l’intermédiaire  dudit  bâti. 

Il  ne  s’agissait  plus  que  de  procéder  au  levage.  Mais  le 
premier  essai  a démontré  la  nécessité  de  réfeelionner  au  préa- 
lable les  parties  de  maçonneries  par  trop  mauvaises  et  de 
poser  des  ancrages  supplémentaires  pour  maintenir  certains 
trumeaux  lézardés. 


Enfin,  le  2 novembre,  tout  étant  prêt,  l’opération  princi- 
pale a pu  être  commencée  ; les  vérins  actionnés  simultané- 
ment par  une  nombreuse  équique  d’ouvriers,  ont  fait  monter 
progressivement  le  bâtiment  tout  entier.  La  vérification  des 
contrôleurs  a été  faite  par  vingtièmes.  L'opération  a suivi  sa 
marche  régulière  et,  le  lendemain,  à trois  heures,  l’hôtel 
était  redressé  de  niveau  et  d’aplomb,  et  ce,  sans  qu’il  y ait  eu 
d’autre  dégât  qu’une  vitre  fêlée  dans  la  véranda. 

R.  E. 


Nous  avons  sommairement  publié  dans  notre  dernier 
numéro  le  décret  relatif  à l’organisation  nouvelle  des  monu- 
ment historiques.  Voici  ce  décret  in  extenso  : 

Article  premier.  — Les  inspecteurs  généraux  des  monu- 
ments historiques  et  les  membres  delà  commission  des  mo- 
numents historiques  ne  peuvent  être  chargés  de  travaux 
intéressant  un  édifice  classé. 

Toutefois  les  inspecteurs  généraux  et  les  architectes  mem- 
bres delà  commission  actuellement  en  fonctions  conserveront 
la  direction  des  travaux  qui  leur  ont  été  confiés  antérieure- 
ment à la  date  du  présent  décret. 

Article  premier.  — Les  architectes  des  monuments  histo- 
riques seront,  à l’avenir,  recrutés  par  la  voie  du  concours. 

Art.  2.  — L’ouverture  d’un  concours  sera  déterminée  par 
les  vacances  qui  se  produiront  dans  le  service  des  monu- 
ments historiques. 

Art.  3.  — Sont  admis  à concourir  les  architectes  français 
qui,  sur  la  présentation  d’études  analytiques,  faites  d’après 
des  monuments  anciens,  ou  de  projets  de  constructions  neuves 
exécutées  ou  non  exécutées,  auront  été  reconnus  capables  de 
prendre  part  au  concours  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  monuments  historiques. 

Art.  4.  — Les  épreuves  du  concours  comprendront  : 

1°  Une  épreuve  écrite  et  graphique  ; 

2°  Une  épreuve  orale. 

Les  programmes  de  ces  épreuves  seront  arrêtés  par  le  mi- 
nistre, sur  le  rapport  de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques. 

Art.  5.  — Le  jury  du  concours  sera  composé  des  trois  ins- 
pecteurs généraux  des  monuments  historiques  et  de  trois 
membres  de  la  commission  ou  architectes  du  service,  désignés 
par  le  ministre.  Il  sera  présidé  par  le  directeur  des  Beaux- 
Arts. 

Art.  6.  — Les  travaux  dont  le  nouveau  titulaire  pourra  être 
chargé  seront  désignés  parle  ministre  sur  le  rapport  delà 
commission  des  monuments  historiques. 

Art.  7.  — L’ouverture  du  concours  sera  annoncée  six  mois 
à l’avance  par  voie  d’insertion  au  Journal  officiel. 

Art.  8.  — Le  Ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


SOCIÉTÉ  ACADÉM1QUÉ  DÉ  LYON 

La  Société  académique  d’architecture  de  Lyon  a tenu  le  jeudi 
A février  une  triple  séance  : 

A I 1/2  visite  au  chantier  de  la  nouvelle  Eglise  de  Fourvières; 
A Y heures  au  Palais  des  Arts,  séance  dans  laquelle  ont  été  dis- 
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Iribuésles  prix  des  concours  d’architec- 
lure  et  d’archéologie  de  l'année  1891  ; 

A 7 heures  banquet  chez  Maderni,  place 
de  la  Bourse. 

Yoici  les  résultats  des  deux  concours 
d’architecture  et  d'archéologie  : 

Concours  d'architecture. — Une  caserne  de 
pompiers.  — 1er  prix,  M.  Paul  Morel,  de 
Lyon.  — 2e  prix,  MM.  Georges  Bodier,  Char- 
les Montaland,  de  Lyon.  — 3e  prix, 
MM.  Claude  Garnier,  Baptiste  Préans,  de 
Lyon.  — 4e  prix,  M.  Tixier,de  Lyon. 

Concours  d'archéologie.  — 1er  prix,M.  Char- 
les Monod,  de  Lyon.  — 2e  prix.  M.  Georges 
Débry,  de  Lyon. 


DINER  ANNUEL  DE  L’ATELIER  DONSTANT-DUFEUX 

Lundi,  ll'r  février,  a eu  lieu,  au  restau- 
rant Lapérouse,  sous  la  présidence  de 
M.  Dainville,  le  quarante-sixième  dîner  an- 
nuel des  anciens  élèves  de  Constant-Dufeux 
auxquels  avaient  été  priés  de  se  joindre 
M.  Leudière,  ancien  élève  de  Delacroix,  le 
premier  disciple  du  maître,  et  M.  Gabriel 
Ruprich-Roberl,  élève  de  son  regretté  père. 

Une  intéressante  plaquette,  Lettres  écrites 
d'Italie  (1830-1835)  par  Constant-Dufeux, 
fut  offerte  à tous,  et  le  menu,  dessiné  par 
M.  Vider  Blavette,  ancien  pensionnaire  de 
Home,  rappelait  les  travaux  de  restauration 
du  tombeau  de  l'amiral  Dumont  d’Urville  et 
a inspiré,  dans  le  toast  à la  mémoire  du 
maître,  prononcé  par  M.  Dainville,  tout  un 
historique  de  ces  travaux  entrepris  par  la 
Société  de  géographie  sur  l’initiative  des 
anciens  élèves  de  Constant-Dufeux.  M.  Dain- 
ville a aussi,  aux  applaudissements  de  tous, 
payé  un  juste  tribut  d’éloges  au  talent,  à la 
conscience  artistique  et  au  désintéresse- 
ment montrés  dans  ces  travaux  par  M.  Leu- 
dière, architecte,  et  par  MM.  Legrain,  sculp- 
teur, et  Rubé  et  Chaperon,  peintres  décora- 
teurs. 

Charles  Lucas. 


NOMINATIONS 

Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  de 
Dijon.  — Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  date  du  30  jan- 
vier 1892,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le 
Directeur  des  Beaux-Arts, 

M.  Pierre  Degré  architecte,  est  nommé 
professeur  d’architecture  à l’École  natio- 
nale des  Beaux-Arts  de  Dijon. 

Notre  confrère  était,  depuis  17  ans,  pro- 
fesseur d’art  industriel  à cette  école. 

Bibliothèque  Sainte  Geneviève  à Paris. 
• — M.  Girault  est  nommé  architecte  de  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,  en  rempla- 
cement de  M.  Jourdain;  nous  sommes  heu- 
reux de  voir  un  artiste  de  talent  mis  à la 
tète  d'un  éditice  important.  Cependant, 
pour  cette  bibliothèque,  il  y aurait  eu  un 
successeur  à M.  Jourdain,  tout  dési- 
gné, c'eût  été  M.  Léon  Labrouste,  fils  de 
l’éminent  constructeur  du  monument.  Ce 
choix  était,  dit-on,  absolument  approuvé 
parle  ministre  et  le  Conseil  des  bâtiments 
civils.  Malheureusement  les  règlements 
nouvellement  en  vigueur  interdisaient  cette 


nomination  pour  une  pure  question  de  for-  I 
mes.  Nous  sommes  les  premiers  à le  re- 
gretter. 

Nous  apprenons  en  revanche  qu’auprès 
des  services  diocésains  M.  L.  Labrouste  a 
été  plus  heureux.  Notre  confrère  a été 
nommé  architecte  des  deux  diocèses  de 
Fréjus  et  de  Nice. 



NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Exposition  d’art  industriel.  — « L’expo- 
sition des  industries  d'art  moderne  appli- 
quées à l’habitation  » dont  l’Union,  artisti- 
que du  Nord  a pris  l'initiative,  s’ouvrira  le 
1er  avril  et  se  clôturera  le  1er  juillet. 

Elle  comprendra  six  groupes  : 1°  surfaces  . 
sans  relief  (pavements,  parquets,  papiers 
et  tissus,  peintures  décoratives,  etc.);  2° 
surfaces  avec  relief  (menuiserie,  marbrerie, 
sculptures,  etc.);  3.°  œuvres  isolées  (sta- 
tuettes, vases,  garnitures  de  cheminée  et 
foyers,  meubles  et  bibelots)  ; 4°  représenta- 
tions (photographies,  dessins  et  peintures 
reproduisant  des  œuvres  décoratives);  5° 
fleurs  artificielles,  corbeilles  et  jardinières; 
C>°  objets  précieux  (orfèvrerie,  émaillerie, 
etc.).  Tout  objet  quelconque  destiné  à la 
décoration  ou  à l’ameublement  de  l’habita- 
tion, qu’il  figure  ou  non  dans  les  catégories 
indiquées  ci-dessus,  peut  être  admis  à figu- 
rer à l’exposition. 

Rappelons  que  les  adhésions  ou  demandes 
doivent  être  adressées  par  les  exposants 
au  siège  de  l’Union  artistique,  30  ter,  rue 
Négrier,  à Lille,  et  que  les  envois  doivent 
être  expédiés  au  même  lieu  du  15  février 
au  1"  mars. 

Le  programme  est  déposé  dans  nos  bu- 
reaux. 

PARIS 

Académie  des  Beaux-Arts.  — MM.  Dau- 
met  et  Gruyer  sont  désignés  pour  faire 
partie  de  la  commission  chargée  de  juger  le 
concours  ouvert  par  la  ville  de  Nantes, 
pour  la  construction  dans  cette  ville  d’un 
musée  de  peinture. 

— Après  que  le  secrétaire  perpétuel  eut 
donné  lecture  du  rapport  sur  les  envois  de 
Rome  en  1891,  la  commission  chargée  de 
dresser  une  liste  de  candidats  au  fauteuil 
de  M.  Alphand,  a établi  le  classement  de  la 
façon  suivante  : 

En  lre  ligne,  M.  Lafenestre,  conservateur 
du  département  de  la  peinture  au  musée  du 
Louvre;  en  2°  ligne,  M.  Berger,  député;  en 
3e,  M.  Michel,  publiciste;  en  4%  M.  Cor- 
royer, architecte  ; en  5e,  M.  Yriarte,  con- 
servateur des  beaux-arts. 

L’Académie,  par  des  voles  successifs,  a 
ajouté  à cette  liste  les  noms  de  MM.  Gonse, 
Philippe  Gille,  publicistes,  Roger  Ballu, 
inspecteur  des  beaux-ar.ts. 

L’hygiène  à Paris.  — Le  conseil  muni- 
cipal a terminé  la  discussion  du  rapport  de 
M.  Lopin  sur  l’abonnement  obligatoire  aux 
eaux  et  le  tout-à-l’égout. 

H vote,  pour  finir  cet  interminable  débat, 
les  conclusions  du  rapporteur,  qui  se  résu- 
ment ainsi  : 


Obligation  d’installer  le  tout-à-l’égout 
dans  les  maisons  bordant  les  rues  pour- 
vues d’égout. 

Obligation  pour  le  propriétaire  d’avoir  un 
robinet  d'eau  à chaque  étage. 

Taxe  municipale  pour  le  tout-à-l'égout, 
cette  taxe  étant  basée  sur  la  valeur  loca- 
tive des  immeubles. 

L'eau  serait  livrée  par  la  Aille  aux  prix 
et  conditions  fixés  par  les  règlements  ulté- 
rieurs, et  la  loi  réglementant  ces  diverses 
obligations  devrait  être  appliquée  dans  un 
délai  de  trois  ans  le  long  des  voies  classées 
dans  lesquelles  il  existera  une  canalisation 
d’eau  de  source  au  moment  de  sa  promul- 
gation. 

Pour  l’exécution  des  travaux  nécessités 
par  l’application  de  ces  prescriptions,  la 
Ville  pourra  faire  les  avances  nécessaires 
aux  propriétaires.  Ces  avances  seront  rem- 
boursées en  dix  annuités. 

Voilà  qui  est  fort  bien.  Mais  la  distribu- 
tion obligatoire  de  l’eau  dans  les  immeubles 
qui  ne  pourront  pas  installer  le  tout-à- 
l’égout,  faute  d’égout,  rendra  l'application 
de  ce  projet  de  loi  fort  onéreuse  dans  cer- 
tains cas  et  est  de  nature  à susciter  des 
difficultés  au  vote  d'une  loi  de  salubrité 
dont  on  ne  peut  méconnaître  l'urgence, 
quant  au  principe. 

Archéologie  chrétienne.  — M.  de  Las- 
teyrie  termine  sa  lecture  à l’Académie 
des  Inscriptions  sur  les  origines  de  la  ba- 
silique chrétienne.  Il  montre  combien  les 
idées  qui  ont  généralement  cours  en  France 
sur  cette  question  sont  peu  fondées. 
On  se  fait  d’ordinaire  une  idée  fausse  des 
basiliques  païennes.  On  a prétendu  que 
les  basiliques  chrétiennes  étaient  la  repro- 
duction de  celles  qui  s’élevaient  dans  les 
riches  maisons  des  Romains.  M.  de  Las- 
teyrie  admet  que  l’architecture  privée  des 
anciens  a pu  avoir  une  influence  sur  la 
forme  donnée  à nos  plus  anciennes  églises. 
Mais  il  pense  qu'on  a tort  de  chercher  dans 
un  type  unique  de  construction  un  modèle 
que  les  chrétiens  se  seraient  bornés  à re- 
produire. En  réalité,  la  question  est  plus 
complexe  et  probablement  plusieurs  fac- 
teurs ont  concouru  à la  formation  du  type 
de  nos  premières  basiliques  chrétiennes.  Il 
estime  qu’aux  basiliques  civiles  ils  ont  dû 
emprunter  leur  forme  oblongue,  leurs  co- 
lonnades intérieures,  la  disposition  de  leurs 
toitures  ; aux  maisons  romaines,  leur 
atrium  ; aux  exèdres  et  autres  salles  de 
réunions  si  communes  chez  les  anciens, 
leur  abside. 

Travaux  de  la  Ville.  — La  commis- 
sion municipale  chargée  d'examiner  la 
réorganisation  des  divers  services  consti- 
tuant la  direction  des  travaux  de  Paris  a 
tenu  une  nouvelle  séance.  Elle  a accepté 
le  principe  de  la  séparation  des  services 
départementaux  et  des  services  munici- 
paux proposée  par  le  préfet  de  la  Seine, 
et  elle  a décidé  de  rechercher  si  la  législa- 
tion existante  impliquait  l’obligation  par 
la  Ville  de  prendre  tous  ses  ingénieurs  dans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Gérant  : P.  Planât. 
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Lv  Société  Académique  d’Architecture 


Je  me  suis  toujours  efforcé,  quand 
j'ai  pu  m’échapper  quelques  jours 
de  Paris,  de  faire  coïncider  ces  rares 
moments  de  délassement  avec  des 
Congrès  ou  tout  au  moins  avec  des 
séances  de  Sociétés  d architectes  ou  d archéologues  tenues 
en  France  ou  à l’étranger,  afin  de  pouvoir  visiter  plus  facile- 
ment les  édifices  anciens  ou  modernes  et  afin  aussi  de  pouvoir 
constater  par  moi-même  l’intensité  plus  ou  moins  grande  de 
vie  des  groupements  français  ou  étrangers  d architectes  ou 
d’archéologues. 

C’est  pourquoi,  plus  d’une  lois,  j ai  pu,  au  retour  de  ces 
excursions  trop  rapides,  retracer  devant  mes  contrèrcs  pari- 
siens les  grandes  lignes  de  monuments  en  cours  de  restaura- 
tion ou  inaugurés  de  la  veille,  et  parfois  aussi  leur  faire 
comme  le  procès-verbal  de  réunions  intéressantes  a plus  d un 
titre  et  même,  rare  bonne  fortune,  leur  raconter  quelquefois 
la  genèse  de  nouvelles  sociétés  contra ternelles. 

Aujourd’hui,  les  quarante-huit  heures  que  je  viens  de  pas- 
ser à Lyon,  à l’occasion  d’une  séance  annuelle  de  la  Société 
académique  d’architecture  de  cette  ville  à laquelle  j avais  été 
convié  à titre  de  membre  correspondant,  m ont  fourni,  grâce 
à la  courtoisie  de  mes  honorés  confrères  lyonnais,  MM. Etienne 
Journoud,  Antonin  Louvier  et  Abraham  Hirsch,  ou  de  mes 
anciens  camarades  d’École,  MM.  Hédin  et  Sainte-Marie  Per- 
rin, qui  m’ont  bien  voulu  piloter  dans  leur  belle  ville, et  grâce 
aussi  à l’importance  de  la  séance  de  la  Société  tenue  le  4 lé- 
vrier, une  assez  ample  moisson  d’impressions  pour  que  je 
n’hésite  pas  à utiliser  les  quelques  colonnes  que  le  directeur 
de  la  Construction  Moderne  veut  bien  mettre  à ma  disposition. 

La  Société  académique  d’architecture  de  Lyon,  son  ori- 
gine, ses  statuts,  sa  vie,  ses  travaux,  ses  concours  ctses  publi- 
cations, le  rôle  important  quelle  joue  dans  le  pays  lyonnais 
et  aussi  dans  le  mouvement  général  des  Sociétés  départemen- 
tales ou  régionales  d’architectes  français,  enfin  les  monuments 
remarquables  que  Lyon  voit  actuellement  achever,  tels  se- 
ront donc  les  points  auxquels  se  rattacheront  naturellement 
7e  Année.  — Au  19 


les  souvenirs  nombreux  qui  se  sont  tixés  dans  mon  esprit  au 
cours  de  celte  trop  rapide  excursion. 

La  Société  académ  que  d'architecture  de  T^j  ni,  son  origine,  ses 
statuts. — Une  excellente  notice  due  à M.  Léon  Charvct,  archi- 
tecte, aujourd'hui  i inspecteur  de  l’Enseignement  du  dessin,  en 
résidence  à Fontenay-aux-Roses  et  qui,  reçu  membre  de  la 
Société  de  Lyon  en  1861,  fut  chargé,  en  1880.  de  retracer 
l’historique  de  cette  Société  à l’occasion  du  cinquantième  an- 
niversaire de  sa  fondation,  nous  fait  connaître  les  noms  des 
dix-neuf  architectes  résidant  à Lyon,  qui,  le  vendredi  18  dé- 
cembre 1829,  jetèrent  les  bases  de  cette  compagnie  et  en  rédi- 
gèrent lesstatuts  primitifs.  Onétait  alors  sous  la  Restauration, 
ce  régime  rénovateur  des  anciens  privilèges  : aussi  l’appro- 
bation du  maire  de  Lyon  et  celle  du  Préfet  du  Rhône  furent- 
elles  accordées  les  6 et  8 mai  1830  aux  statuts  de  celte  Société, 
malgré  ou  à cause  peut-être  de  l’article  premier  qui  renfer- 
mait un  alinéa  ainsi  conçu  : 

« Dans  l’impossibilité  de  distinguer  le  mérite  de  tous  ceux 
qui  prennent  des  patentes  d’architectes,  la  Société  se  croit 
obligée  de  ne  reconnaître  pour  architectes  exerçant  à Lyon 
que  ceux  qui  sont  portés  sur  le  tableau  de  ses  membres.  » 

Nous  devons  dire,  à la  décharge  des  architectes  lyonnais, 
fondateurs  de  la  Société,  que,  plus  que  probablement,  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  ils  s’étaient  inspirés  de  laconsti- 
tution  de  la  première  Société  d’Architccturc  créée  en  France 
depuis  la  suppression  dcl’anciennc  Académie  royale  d’Archi- 
tecture, laquelle  Société,  appelée  la  Société  d' Architecture,  était 
c imposée, spécialement  vers  1 812, d’archilcctesdes  bâtiments 
civils,  résidant  à Paris,  attachés  au  ministère  de  l’Intérieur 
étions  chargés  par  le  gouvernement  de  la  construction  d’é- 
difices publics. 

La  nouvelle  Société  lyonnaise  prospérait  : ncui  nouveaux 
membres  étaient  venus,  le  4 août  1831,  porter  le  chiffre  des 
adhérents  à vingt-sept  dont,  il  est  vrai,  trois  membres  hono- 
raires; mais  le  gouvernement  de  Juillet  avait  succédé  à la 
Restauration  et,  le  12  mars  1832,  un  arrêté  du  préfet  du 
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Rhône,  visant  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics 
du  28  février,  notifiait  aux  membres  de  la  Société  l’annula- 
tion des  autorisations  précédemment  accordées  cl  notam- 
ment de  l’article  premier  des  statuts,  en  invitant  la  Société  à 
se  renfermer  dans  les  limites  de  son  institution,  laquelle  ne 
devait  avoir  pour  but  que  « la  création,  dans  l’intérêt  de  l’art, 
d’une  Société  libre  d’architecture,  mais  qui  ne  pouvait  cons- 
tituer aucun  privilège  ». 

Le  lecteur  nous  pardonnera  d’avoir  un  peu  longuement 
rappelé  la  création  delà  Société  académique  d’architecture 
de  Lyon  et  cet  exclusivisme  de  ses  statuts  primitifs,  cause  de 
sa  ruine  au  lendemain  même  de  sa  naissance;  car  peut-être 
le  lecteur  aura-t-il  plus  d’une  fois,  comme  nous,  constaté  de 
nos  jours  les  mêmes  tendances  fâc  heuses  et  ce  même  désir 
de  privilège,  encore  plus  anormal  à notre  époque  certes  plus 
franchement  libérale  que  ne  l’était  l’ère  de  1830. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  d’après  la  notice  même  de  M.  Charvet 
{Annales, tomeYI,  exercices  1877- 1 880,  page  xvi  et  note  1),  il 
faut  enjamber  une  période  de  dix  années  pendant  laquelle 
l’ancienne  Compagnie  était  restée  dans  une  torpeur  complète 
et  n’a  pas  laissé  trace  de  vie.  pour  arriver  au  2 avril  1842,  un 
an  après  que  Pierre  Raltard,  ce  remueur  d’idées,  eut  présidé 
à Paris,  le  24  janvier  1841,  la  première  Assemblée  générale 
de  la  Société  centrale  des  architectes  dont  les  débuts  furent 
si  brillants.  C’est,  en  effet,  Pierre  Raltard  qui,  appelé  à Lyon 
comme  architecte  du  Palais  de  justice  de  cette  ville,  s’attacha 
avec  Chenavard,  qui  devait  pendant  si  longtemps  être  l’âme 
de  la  nouvelle  Compagnie,  à faire  revivre  la  Société  lyon- 
naise restée  en  sommeil  depuis  dix  ans  et  à la  constituer  sur 
les  bases  sérieusesqui  ont  assuré  depuis  son  régulicrfonction- 
tionnement  et  son  heureux  développement. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  statuts  de  la  Société 
académique  d’architecture  de  Lyon,  statuts  plusieurs  fois 
remaniés  et  définitivement  arrêtés,  quant  à présent,  dans  une 
rédaction  datant  du  2 juillet  1885  et  ayant  donné  lieu,  le 
24  octobre  suivant,  à une  autorisation  nouvelle  du  Préfet  du 
Rhône  ; il  suffira  de  rappeler  ici  le  but  que  se  sont  donné  et 
que  poursuivent  toujours  nos  confrères  lyonnais,  but  qui  est 
ainsi  libellé  dans  l’article  premier  de  ces  statuts: 

1°  Offrir  un  centre  de  réunion  aux  Architectes  de  Lyon  et 
de  la  région  ; 2°  Donner  aux  membres  l’appui  nécessaire  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  quand  l’Associa- 
tion le  croit  utile  aux  intérêts  généraux;  3°  Veiller  à la  di- 
gnité de  la  profession;  4°  Encourager  les  éludes  et  les  recher- 
ches qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  de  l’architecture  et 
des  sciences  qui  s’y  rattachent  ; 5°  Instituer  des  concours 
publics  destinés  à récompenser  et  à encourager,  soit  les 
jeunes  architectes,  soit  les  dessinateurs  ou  les  ouvriers  de  pro- 
fessions relatives  à l’art  de  bâtir. 

Vie  de  la  Société,  ses  travaux,  scs  concours  et  son  jeton,  ses 
Annales  et  le  tabjeau  doses  membres.  — La  Société  acadé- 
mique d’architecture  de  Lyon,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
s’est  efforcée  de  remplir  de  son  mieux  le  vaste  programme 
de  ses  fondateurs.  Depuis  sa  réorganisation,  il  y a mainte- 
nant cinquante  années,  elle  a tenu  chaque  mois  ses  séances 
au  palais  des  arts  à Lyon,  siège  officiel  que  lui  reconnaissent 
scs  statuts  et  que  lui  accorde  l’administration  municipale; 
elle  a,  depuis  la  même  époque,  ouvert,  parfois  avec  un  véri- 
table succès,  des  concours  annuels  d’architecture  et  d’ar- 
chéologie qui  méritent  une  mention  spéciale  ; enfin,  depuis 
1853,  elle  a publié,  tous  les  deux  ans,  le  compterendu  de  ses 


travaux  et,  depuis  18G8,  elle  a lait  paraître  dix  volumes 
d 'Annales  renfermant  des  documents  d’un  haut  intérêt. 

Malheureusement  ces  Annales,  comme  au  reste  les  publi- 
cations de  toutes  les  Sociétés  françaises  d'architectes,  sont 
insuffisantes  pour  donner  une  idée  exacte  et  complète  des 
travaux  de  la  Société  et  surtout  de  sa  vie  intime  et  locale; 
elles  ne  peuvent  faire  place,  dans  leurs  pages  luxeuses  et 
comptées,  aux  procès-verbaux  des  séances  et,  pour  un 
mémoire  imprimé  m extenso  et  avec  des  illustrations  bien 
choisies,  tel  que  le  mémoire  sur  les  causes  de  l’effondre- 
ment arrivé  le  1er  août  1888  dans  la  cathédrale  de  Séville, 
travail  en  partie  traduit  de  l’espagnol  et  dû  à notie  confrère, 
M.  Coquet,  elles  laissent  forcément  dans  l’ombre  d’autres 
mémoires  ou  rapports  que  Ton  voudrait  connaître  et  qui,  d’a- 
près leur  sujet  et  la  signature  de  leurs  auteurs,  ne  sauraient 
manquer  d’intérêt  : c’est  ce  que  prouve  au  reste  la  comparai- 
son facile  à faire  entre  la  table  des  matières  du  Xe  volume  des 
Annales  relatif  à l’exercice  1889-1890  et  distribué  à la  séance 
du  jeudi  4 février  1 892,  et  le  résumé  des  travaux  de  la  Société 
pendant  ce  même  exercice  1889-1890,  résumé  inséré  à la  fin 
de  ce  même  volume.  En  outre,  il  est  à craindre  que  la  place, 
déplus  en  plus  grande,  que  vont  prendre,  dans  ces  Annales 
les  comptes  rendus  des  questions  générales  traitées  au  Con- 
sortium ne  vienne  encore  réduire  la  place  déjà  restreinte, 
laissée  aux  questions  locales  ou  aux  véritables  travaux  des 
membres  de  la  Société. 

En  revanche,  les  concours  d’architecture  et  d’archéologie, 
atteignant  aujourd’hui  le  nombre  d’environ  soixante,  sont 
organisés  sur  des  sujets  très  divers  parfois  empreints  d’une 
grande  actualité,  exercent  la  plus  heureuse  influence  sur  les 
jeunes  architectes  de  la  région,  excitent  une  réelle  émulation 
parmi  les  élèves  du  cours  d’architecture  de  l’Ecole  nationale 
des  beaux-arts  de  Lyon  et,  résultat  des  plus  précieux,  prépa- 
rent, pour  l’avenir,  à la  Société  qui  les  édicte,  les  meilleures 
de  toutes  les  recrues. 

Les  récompenses  de  ces  différents  concours  consistent  en 
une  somme  de  deux  cents  francs  avec  le  jeton  d'or  de  la  Société, 
jeton  qui,  frappé  en  argent  ou  en  bronze,  sert  aussi  de 
mention  dans  les  concours  et  de  jeton  de  présence  pour  les 
séances. 

Cejetonason  originalité:  il  porte,  sur  la  face,  l’effigie 
de  Philibert  Delorme,  le  grand  architecte  lyonnais,  et,  sur  le 
revers,  un  lion  avec  cette  légende  : Société  académique  d'archi- 
tecture de  Lyon.  Nous  le  reproduisons  ci-dessus  d’après  celui 
qui  nous  fut  gracieusement  offert  à l’ouverture  de  la  séance  du 
4 février,  lors  de  la  distribution  des  récompenses  des  concours 
d’architecture  et  d’archéologie  de  l’exercice  1891.  A celte 
même  séance  nous  fut  remis  aussi  le  Tableau  qui,  statutaire- 
ment, sert,  chaque  année,  àé Annuaire  à la  Société,  lequel  nous 
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nionlre  que,  actuellement,  la  liste  complète  de  ses  membres 
se  décompose  ainsi  : 

Membres  d’honneur 7 

Membres  titulaires 52 

Membres  honoraires 3 

Membres  correspondants  . 16 

Ensemble 78 

Certes,  cette  liste  de  soixante-dix-huit  membres  est  encore 

peu  considérable  et  pourrait  facilement  être  augmentée  ; mais 
les  cinquante-deux  titulaires  qui  y sont  inscrits  ont  tous  fait 
leurs  preuves,  à commencer  par  les  doyens,  MM.  Ant.  Lou- 
vier,  Louis  Rresson,  Et.  Journoud  et  Casimir  Echernier,  aux- 
quels Lyon  et  la  région  lyonnaise  doivent,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  de  remarquables  édifices  publics  ou  privés,  jus- 
qu’aux derniers  membres  reçus  qui  ont  donné  des  gages 
sérieux  lors  de  leur  admission  et  sont,  pour  la  plupart,  des 
lauréats  des  concours  de  la  Société.  Aussi  croyons-nous  que, 
difficilement,  une  Société  française  d’architectes  pourrait 
offrir  une  plus  grande  cohésion,  basée  sur  une  égale 
moyenne  de  capacités  professionnelles,  que  la  Société  acadé- 
mique d’architecture  de  Lyon. 

(A  suivre.)  Charles  Lucas. 


Concours  du  « Prix  des  Américains  » .■  Une  maison  à 15  ou 

20  étages  ou  ruche  commerciale , — Un  programme  « mouve- 
menté » et  un  jugement  qui  s’ensuit. 

Le  conseil  supérieur  a voulu,  cette  année,  au  nom  des 
élèves  de  l’école,  montrer,  aux  « Américains  reconnais- 
sants »,  une  reconnaissance  tout  aussi  vive  sinon  aussi  efli- 
cace  que  celle  dont  ces  derniers  ont  constitué  les  preuves  par 
fondation. 

On  sait  qu’aux  Etats-Unis  certaines  maisons  construites 
dans  la  partie  centrale  des  grandes  villes  s'élèvent  à une  hau- 
teur de  quatorze,  quinze  ou  vingt  étages;  que  la  décoration 
extérieure  de  ces  empilages  extraordinaires  est  un  problème 
assez  gros  de  difficultés  ; que  les  journaux  spéciaux  de  nos 
confrères  et  amis  les  architectes  américains  contiennent,  au 
jour  le  jour,  et  avec  des  commentaires  critiques,  la  repro- 
duction de  tels  efforts  plus  ou  moins  couronnés  de  succès  • 
que  ces  architectes  cherchent  à perfectionner,  élégir,  et 
rendre  élégante  la  forme  de  ces  masses  tout  au  moins  impo- 
santes. 

Par  le  fait  d’une  attention  à coup  sûr  délicate,  un  pro- 
gramme de  ce  genre  a été  dicté  celte  année  aux  rares  concur- 
rents de  ce  prix  qu’on  sait  d’une  valeur  pécuniaire  assez  con- 
sidérable, il  est  vrai,  mais  dépourvu  de  tout  avantage  sous  le 
rapport  de  l’avancement  des  élèves,  des  « valeurs  » scolaires. 

Donc,  d’après  ce  programme,  sur  un  îlot  isolé  do  toutes 
parts,  ayant  40  mètres  de  façade  sur  60  mètres  de  profondeur 
serait  édifiée  une  maison  comportant  14  étages,  non  compris 
2 ou  3 étages  supplémentaires  placés  dans  les  combles;  les- 
quels devraient  contribuer  à l’aspect  général  de  la  construc- 
tion.. 


UNE  MAISON  A 14  ÉTAGES.  — Projet  de  M.  Deperllies. 


tàù 


Ces  14  étages  seraient  distribués  comme  il  suit  : 

Au  rez-de-chaussée,  les  bureaux  de  surveillance  et  d’ admi- 
nistration de  l’immeuble;  puis  les  grandes  salles  employées 
en  cafés,  restaurants,  salles  de  billard,  etc.,  avec  les  services 
accessoires.  La  hauteur  de  ce  rez-de-chaussée  qui,  en  cer- 
taines parties,  pourrait  être  entresolé,  serait,  au  minimum,  de 
9 mètres  (belle  hauteur!).  Les  dépendances  du  rez-de- 
chaussée  seraient  placées  à l’entresol,  qui  aurait  de  3 à 
5 mètres  : 

Au  premier  étage  : Club  important,  sorte  de  cercle  avec 
salles  de  concert,  de  jeux,  salle  à manger,  bibliothèque,  etc.; 
enfin  — ce  qui  convient  à une  telle  installation  — une  hau- 
teur de  8 mètres  au  moins,  42  mètres  au  plus. 

— Ça  va  bien,  voyez-vous,  comme  altitude  probable  de  ces 
maisons  à 15  ou  20  étages?  C’est  ainsi,  paraît-il,  qu’en  Amc7 
rique,  on  superpose,  tout  comme  si  cela  ne  coûtait  rien. 

« Au-dessus  de  cet  étage  3,  4 ou  5 autres  étages  destinés  à 
des  banques,  à des  magasins,  des  librairies,  des  salles  de 
vente,  etc.,  les  uns  plus  grands,  les  autres  plus  petits,  c’est- 
à-dire  pouvant  varier  de  3 à 8 mètres  de  hauteur.  » 

Enfin  les  trois  derniers  étages,  y compris  le  14%  seraient 
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Projet  de  M.  Deperthes. 
Rez-de-chaussée.  -1er  étage. 


«f/  libitum.  11  s’agissait  do  couronner  « puissamment  » col 
édifice;  les  concurrents  on  devaient  faire  leur  affaire.  Seuls, 
les  impuissants  pouvaient  rater  le  couronnement;  cet  enta- 
blement comportant  trois  étages  : sans  doute  un  pour  l'ar- 
chitrave, un  pour  la  frise  et  le  troisième  pour  la  corniche. 

— Vous  voyez  ça  d’ici. 

Ce  n’est  pas  tout  : dans  le  grand  comble  (c'en  est  un, 
celui-là  !)  d’autres  étages  auraient  pris  jour  « soit  par  de 
grands  motifs  en  pierre,  soit  par  des  lucarnes  en  bois  ou  en 
métal,  de  telle  sorte  que  ce  comble  présentât,  ainsi,  un  inté- 
rêt artistique.  » Cela,  sans  doute,  pour  les  artistes  américains 
habitant  les  combles  voisins.  Car,  de  la  rue,  on  ne  s'intéres- 
serait pas  facilement  à des  motifs  Résiliante  esthétique. 

El,  par  là-dessus,  le  comble  pourrait  être  surmonté  d’une 
terrasse  ou  d’une  loggia.  La  hauteur  de  celte  construction 
pourrait,  dit  le  programme,  et  d’après  ces  indications,  varier 
de  f>0  à 80  mètres. 

Ce  qui  n’étonnera  personne,  les  cours  intérieures  ne  se- 
raient dans  une  telle  construction  que  puisards  humides;  il 
n’y  fallait  point  songer  pour  éclairer  les  locaux  indiqués.  Des 
cours  latérales,  ouvertes  d’un  côté,  conviendraient  pour 
l’éclairage  — du  « centre  de  cet  édifice  » où  seraient  placés 
deux  grands  ascenseurs  et  deux  escaliers  de  modestes  di- 
mensions (ceux-ci  seraient  seulement  des  « en-cas  » 
d’arrêt,  relativement  aux  monte-personnes).  Deux  autres 
ascenseurs  plus  petits  seraient  à l’arrière  de  l’îlot. 

Ce  programme,  véri  table  intermède  de  récréation,  au  travers 
de  programmes  très  sérieux  qu’on  distribue  à l’école,  ne  de- 
mandait que  deux  plans  pour  une  collection  si  variée  d’étages. 

Et  encore  s’en  tenait-on  aux  étages  d’en  bas,  rez-de-chaussée 
et  premier,  distribués  d’une  façon  spéciale  : gérance,  estami- 
nets et  club  important. 

Le  sujet  réel  du  concours  consistait  surtout  on  la  composi- 
tion et  l’élude  d'une  façade  à laquelle  les  concurrents  devaient 
s’efforcer  de  « donner  son  caractère  de  grande  composition^?) 
et  d’en  varier  les  éléments  tout  en  lui  conservant  une  unité 
d’ensemble  ».  A cet  effet  on  pouvait  employer  à la  décoration 
de  ladite  « des  ordonnances,  des  balcons  ; y mettre  deslog- 


Plan d’une  maison  de  14  étages  construite  à Philadelphie. 

gias  ou  des  Windows  (bow-windows,  sans  doute  : car  Windows 
se  dit  des  fenêtres  ordinaires)  placés  sur  la  façade  et  aux 
angles. 

— Sans  doute,  encore,  ces  accessoires  constituent-ils  des 
moyens  sûrs  pour  amener  la  variété  dans  Yünité  d’une 
« grande  composition  ». 

« Apartirdu  premier  étage,  des  tourelles  circulaires  ou  qua- 
drangulaires  aideraient  au  mouvement  et  à la  diversité  », 
Mais  il  était  bien  entendu  que  cette  diversité,  que  ces  tou- 
relles aidant  au  mouvement  (quelque  chose  comme  des  anses 
utiles  au  transport  éventuel  d’un  tel  immeuble)  ne  devaient, 
en  rien,  nuire  à l’effet  « d’une  conception  générale  qui  fasse 
de  la  façade  un  tout  bien  complet,  bien  pondéré.  » 

«Ce  problème  peut  sembler  difficile  (avouons-le)  ; il  est 
loin  d’être  insoluble  ». 

— Cela  dépend  de  la  façon  dont  il  est  posé  (1). 

Si  Ton  admet  tout  d’abord  que  la  forme  extérieure  d’un 
morceau  de  cette  importance  doive  correspondre,  un  tant  soit 
peu,  et  sans  affectation  outrée  de  rationalisme,  à ce  qui 
existe  intérieurement;  et  si  Ton  observe  que,  dans  le  cas 
proposé  ici,  la  plus  grande  partie  des  étages,  au  lieu  d’être 
employés  en  appartements  d’habitation,  comme  chez  nous, 
sont  là-bas,  utilisés  en  bureaux  ou  offices , il  semble  qu’un 
plan  de  la  distribution  de  ces  étages  devait,  avant  tout,  être 
demandé  aux  concurrents  qui  auraient  dû  conformer,  à ce 
contenu  de  l’édifice,  sa  forme,  sa  silhouette  extérieure,  sinon 
les  détails  accessoires  « à mouvement  » de  sa  décoration. 

De  même  qu’ici,  un  architecte  établit  le  projet  d’une  maison 
à 6 étages, en  commençant  par  le  plan  des  étages  distribués  en 
appartements,  et  non  par  le  plan  des  boutiques  ou  du  cercle 
qu’on  pourra  loger  au  rez-de-chaussée,  à l’entresol  ou  au 
premier  étage  ; de  même  là-bas  doit-on  dresser  le  projet  de 
ces  maisons  commerciales  ou  industrielles,  en  commençant 
par  le  plan  des  étages  de  bureaux.  Et  ces  étages  se  composent 

(I)  Voir  dans  la  Construction  moderne  des  exemples  exécutés  de  cons- 
tructions de  ce  genre  : nÜS  22  et  24,  6e  année;  nos  6 et  7,  1"-  année,  avec 
plans,  coupes  et  détails. 
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tout  bonnement,  comme  ceux  de  nos  hôtels  à voyageurs, 
d’une  suite  de  chambres  d’égales  dimensions  que  dégagent  de 
longs  couloirs  éclairés, ou  du  moins  aérés, directement  à leurs 
extrémités  et  éclairés  en  second  jour,  sur  leurs  parcours,  par 
des  vitrages  d’imposte.  Des  portes  de  communications, faciles 
à condamner  ou  à rétablir  entre  deux  chambres  ou  bureaux 
contigus,  permettent  d’isoler  ces  bureaux  ou  de  les  réunir 
par  groupes  de  deux,  trois,  quatre  ou  plus,  « au  gré  des  loca- 
taires). » 

Voilà,  au  rapport  des  gens  qui  en  peuvent  parler  en  con- 
naissance de  cause,  le  fond  du  programme  de  ces  maisons  à 
15  ou  20  étages.  C’est  la  conséquence  forcée  de  la  cherté  des 
terrains  situés  en  des  quartiers  où  tout  le  commerce  se  con- 
centre; où  chaque  commerçant  doit  avoir,  non  sa  demeure 
(on  habite  là-bas  loin  du  lieu  de  son  travail  journalier),  mais 
son  cabinet  ou  ses  bureaux. 

Employer  en  contenance  habitable  tout  le  terrain  si  dis- 
puté, et  réduire  au  minimun  la  place  qu’exigent  cours  ou 
courettes  indispensables;  remplacer  nos  grands  escaliers 
éclairés  par  des  cours  obligatoires,  par  de  vastes  ascenseurs 
qu’éclaire  l’électricité, et  à l’arrêt  desquels  parent  des  escaliers, 
très  secondaires,  dont  on  n’use  qu’accidentellement,  dont  l’é- 
clairage se  fait  par  le  gaz  ou  l’électricité  ; placer  ascenseurs 
et  escaliers  au  centre  de  Y îlot,  en  laissant  les  façades  libres 
pour  l’éclairage  et  l’aération  des  étages  et  des  rangées  de  bu  - 
reaux,  de  magasins,  etc.  : 

Voilà  le  caractère  de  ruche  paraissant  suffisamment  motivé 
par  les  nécessités  du  programme  réel. 

L’emploi  du  rez-de-chaussée  et  du  premier  étage  à des  éta- 
blissements d’utilité  ou  d’agrément  mis,  ainsi,  à portée  com- 
mode du  public  ou  d’associés,  ne  peut  commander  ou  modi- 
fier ni  la  forme  ni  la  silhouette,  ni  le  caractère  architectural 
de  l’ensemble;  et  cela  non  plus  que  nos  boutiques  n’imposent 
d’architecture  à nos  maisons  dites  de  rapport.  • 

Donc,  le  plan  du  rez-de-chaussée  et  celui  du  premier  étage, 
quelqu’important  que  pût  être  le  Club  qu’on  y voulait  ins- 
taller, étaient  bien  moins  nécessaires  aux  concurrents  du 
Prix  des  Américains  qu’un  seul  plan  d'étages  à bureaux,  sur 
lequel  les  façades  de  l’îlot  devaient  se  dresser. 

Cela  n’aurait  pu  nuire,  d’ailleurs,  au  grand  parti  d’une 
division  possible  à établir,  par  exemple  : 1°  robuste  soubasse- 
ment, comprenant  rez-de-chaussée,  entresol  et  premier 
étagé;  2°  partie  principale  comprenant,  sur  cette  base  solide, 
la  superposition  d’étages  à bureaux,  dont  les  fenêtres  pou- 
vaient s’intercaler  entre  les  lignes  verticales  de  hautes  piles 
ou  pilastres  reliées  à leurs  sommets  au  moyen  d’arcs  en  plein 
cintre,  ou  surbaissés,  ou  encore  par  des  plates-bandes;  3°  enfin 
un  couronnement  grandiose  fourni  par  un  ou  deux  étages 
portés  en  encorbellement;  par  un  entablement  à consoles  gi- 
gantesques dont  le  fer  pouvait  faciliter  les  hardiesses,  sans 
intercepter  le  jour  nécessaire  aux  locaux  disposés  à cette 
hauteur. 

Quant  au  comble,  on  pouvait  s’en  passer,  évitant  ainsi  des 
difficultés  de  structure  et  des  moins-valuc  de  location  que  ne 
compenserait  point  du  tout  une  silhouette  romantique  à grand 
effet. 

Les  palais  de  Florence  n’ont  point  de  hautes  toitures  et, 


l fort  bien  couronnés  quand  même,  ne  s’en  portent  pas  plus  mal 

Notre  programme  — celui  de  l’École  — gonflé  d’excel- 
lentes intentions,  de  bienveillance  internationale  et  de  préoe- 
. cupations  esthétiques,  était  comme  une  volumineuse  lanterne 
magique  privée  de  ses  chandelles  : c’est-à-dire  de  suffisantes 
informations  touchant  le  sujet  mis  à l’étude. 

Les  concurrents  (une  demi-douzaine  à peu  près)  se  sont 
donné  bien  du  mal  ; plusieurs,  comme  M.  Deperthes  qui  a 
obtenu  le  Prix,  ont  dépensé  un  vrai  talent,  tirant  ainsi  leur 
poudre  aux  moineaux.  Ce  plan  évidé,  anguleux,  tourmenté 
(fig.  0),  et  cette  façade  d’un  monument  pyramidal  semblant 
élevé  aux  mânes  « d’un  tyran  » quelconque; et  cela  sans  aucun 
souci  de  la  perte  d’emplacement  en  surface  et  en  hauteur  : 
cela  répondait  bien,  il  faut  le  dire  vite,  aux  données  vagues, 
aux  préoccupations  de  « mouvement»,  qu’indiquait  le  pro- 
gramme — seul  ici  en  cause. 

Le  jury  — fort  peu  au  courant  de  la  question  — écoutant 
d’une  oreille  la  lecture  du  document  touffu,  et  écartant,  d’une 
main,  éliminant,  tout  ce  qui  ne  se  mouvementait  pas  assez, 
tout  plan  non  assez  déchiqueté,  a donné  le  prix  à notre  jeune 
et  excellent  confrère  Deperthes,  le  fils  d’un  artiste  éminent, 
complétant  et  consacrant  ainsi  l’erreur  qui  provenait  de  l’inter- 
prétation trop  consciencieuse  du  programme. 

- — « C.  q.  f.  d.  » 

Pourtant  la  façade  de  M.  Bévière  (le  nouveau  diplômé),  di- 
visée, dans  sa  hauteur,  en  trois  parties  bien  franchement 
accusées  — soubassement,  corps  principal  et  couronnement 
— avec  des  étages  en  retraite  au-dessus  de  l’entablement 
colossal,  cette  façade  répondait  bien  au  programme  réel  ; et 
nous  regrettons  fort  que  des  considérations  personnelles  à 
l’auteur  nous  privent  d’en  donner  ici  une  idée.  M.  Bévière  a 
obtenu  une  mention. 

M.  Dcspradclle  [mention),  d’après  un  plan  assez  entaillé 
sur  les  côtés  pour  développer  des  surfaces  d’éclairage,  et 
d’ailleurs  très  raisonnable  de  masse,  avait  conçu  une  fa- 
çade d’un  caractère  bien  original,  avec  une  franche  indi- 
cation des  trois  parties  ci-dessus  réclamées;  ce  qui  conlri- 
buait  à la  grandeur  et  à l’unité  d’expression. 

Très  bien  encore  la  façade  de  M.  Sonntag,  quoique  sur  un 
plan  trop  découpé. 

Espérons,  pour  le  concours  de  l’an  prochain,  un  pro- 
gramme plus  en  rapport  avec  les  habitudes  des  professeurs 
et  celles  des  élèves.  Cela  causerait  tout  autant  de  plaisir  aux 
Américains  qu’en  pouvait  causer  une  « charge  » pareil- 
lement inconsciente  de  leurs  œuvres  ; et  cela,  d’un  exercice 
plus  profitable  aux  jeunes  Français,  remplirait  mieux  l’in- 
tention de  leurs  anciens  des  États-Unis. 

U.  A. 


La  ville  de  Rayonne  avait  ouvert,  dans  le  courant  de  l’été 
dernier,  un  concours  pour  la  construction  d’un  musée  biblio- 
thèque; ce  bâtiment  devait  contenir  : 

1‘our  les  archives  anciennes  et  modernes  : une  série  de 
salles  ou  galeries  ayant  une  superficie  totale  de  300  mètres 
carrés  environ, 
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Pour  la  bibliothèque  : une  série  de  salles  ou  galeries  avec 
vestibule  d’entrée  pouvant  servir  de  vestiaire  ayant  une 
superficie  totale  de  G00  mètres  environ. 

Pour  le  musée  de  peinture  : une  série  de  galeries  avec  un 
vestibule  d’entrée  ayant  une  superficie  totale  de  G00  mètres 
environ. 

Pour  le  musée  d’histoire  naturelle  : une  série  de  salles  ou 
galeries  avec  vestibule  d’entrée,  ayant  une  superficie  totale 
de  oOO  mètres  carrés. 

Pour  le  concierge  : trois  chambres,  une  cuisine  et  des 
water-closets. 

Water-closcts  à chaque  étage. 

Les  galeries  de  peinture  devaientavoir  une  hauteur  minima 
de  6 mètres  et  recevoir  le  jour  par  le  hau  t ; la  galère  pour  la 
sculpture,  devait  être  au  rez-de-chaussée  ; les  archives  au 
sous-sol. 

Le  devis  ne  devait  pas  dépasser  200.000  francs  honoraires 
compris. 

Les  concurrents  avaient  toute  liberté  pour  le  choix  des 
matériaux,  briques,  maçonnerie,  pierres  de  taille,  etc.,  devant 
entrer  exclusivement  ou  non  dans  la  construction  de  l’édifice, 
en  tenant  compte  de  la  situation  climatologique  de  la  localité. 

Il  est  heureux  que  la  municipalité  ait  bien  voulu  laisser 
cette  latitude.  Avec  le  maigre  crédit  accordé,  il  n’eût  plus 
manqué  que  d’exiger  un  îhonument  en  marbre  de  Carrare. 

Ce  crédit  si  modeste  nous  paraît  bien  insuffisant  pour  un 
édifice  qui  doit  présenter  un  certain  luxe. 

A la  suite  de  ce  concours,  quia  soulevé  de  nombreuses 


objections  relatées  par  nous,  en  septembre  et  en  octobre, 
le  jury  n’a  pas  décerné  de  premier  prix.  Le  projet  désigné 
comme  le  meilleur  a été  celui  de  M.  Planckaert  qui  a bien 
voulu  nous  communiquer  son  projet  dont  nous  reprodui- 
sons les  ensembles  et  les  détails. 


GRILLE  DE  PORTE  COCHÈRE 

Planche  38. 

La  grille  que  reproduit  notre  planche  hors  texte  a été  cons- 
truite par  M.  Baudrit,  d’après  les  dessins  d’un  architecte  hol- 
landais. 

Cette  intéressante  œuvre  de  ferronnerie  est  installée  en 
Hollande,  comme  clôture  d’une  entrée  cochôrc  édifiée  dans  le 
style  du  pays.  Le  style  hollandais  moderne  continue  les  tra- 
ditions de  l’art  ancien  de  la  région.  Il  peut  paraître  un  peu 
lourd  à première  vue,  mais  il  est  incontestablement  riche  et 
à profils  vigoureux  et  variés. 

CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Servitude.  — 1 ue.  — Fenêtres  d'aspect.  — Agrandissement . 

Titre.  — Interprétation  souveraine. 

Les  juges  du  fait  ne  font  qu’user  de  leur  droit  d’interpréta- 
tion lorsqu’ils  déclarent  qu’un  titre  qui  donne  le  droit  à un 
propriétaire  de  conserverdans  son  mur  les  anciennes  fenêtres 
d’aspect  qui  s’y  trouvaient  et  d’en  ouvrir  de  nouvelles  quand 
il  lui  plairait,  lui  donne  par  cela  même  le  droit  d’agrandir  les 
anciennes  fenêtres. 


MUSÉE  DE  BAYONNE.  — Projet  de  M.  Planckaert. 
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CONCOURS  POUR  LE  MUSÉE  DE  RAYONNE.  — Détails  de  la  façade. 

2e  Prix  : Projet  de  M.  Planckaert.  — Détails  de  la  façade 
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ESCALIER  RE  L'HOTEL  PRIVÉ  A TOULOUSE.  — Détails  de  construction. 


i 


On  ne  saurait  soutenir  qu’il  y a là  substitution  d’une  servi- 
tude d’accès  à une  servitude  de  vue. 

Ainsi  jugé,  par  le  rejet  du  pourvoi  de  M.  Alcay,  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Alger,  rendu  le  23  juillet  1890  ; au 
profit  de  M.  Cadenet.  (Cass.  Ch.  des  req.  18  janvier  1892, 
j.  Droit,  3 février  1892.) 

Ag  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


Planches  36  et  37 


( Voyez  page  224  et  223  ) 

Le  premier  étage  se  compose  d’un  palier  servant  d’anti- 
chambre avec  plafond  à la  française,  d’un  cabinet  de  travail, 
de  deux  chambres  avec  toilette  prises  dans  un  de*  deux  pla- 
fonds ; ces  trois  pièces  ont  leur  plafond  à caisson  en  staaf. 

L’étage  au-dessus  se  compose  d’un  palier  semblable  à celui 
du  premier  d’une  chambre  à coucher  avec  plafond  à caissons, 
d’un  vestiaire  lingerie  et  de  trois  chambres  de  domestiques;’ 
au-dessus  se  trouve  un  galetas;  dans  le  pavillon  en  ardoise  est 
établi  une  chambre  au  linge  sale.  Tous  les  plafonds  sont 
polychromés.  Eau  et  gaz  dans  toutes  les  pièces. 


Les  principaux  collaborateurs  sont  : 

M.  Cazemir,  pour  la  maçonnerie. 

M.  Bousquet,  taille  de  pierre. 

M.  Cizos,  charpente,  plafonds  à la  française  et  escalier, 
vieux  chêne. 

M.  Vielm as,  plâtrerie. 

M.  Lasserre,  serrurerie. 

M.  Bergeaud,  couverture. 

MM.  Culvet  etBarutel,  menuiserie. 

M.  Rey,  jalousies  système  Rey. 

M.  Naysse,  peinture. 

M.  Pinson,  décoration  staf  et  sculpture. 

M.  Doat,  marbrerie  toulousaine. 

M.  S.  Blancat,  vitraux  peints. 


CONSU  ETALIONS  TECH  N I R U ES 

MUR  DE  GAZOMÈTRE. 

.l’ai  l’honneur  de  me  réclamer  de  la  faculté  de  consultation 
que  vous  accordez  aux  abonnés  de  votre  journal,  et  je  vous 
serai  obligé  de  vouloir  bien  me  donner  votre  opinion  sur  la 
question  technique  suivante  : 
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Un  entrepreneur  s’es^  chargé  de  construire  jà  forfait  une 
cuve  cylindrique  de  gazomètre,  à X...,  dont  les  dimensions 
ont  été  données  et  signées  par  le  directeur  de  la  Compagnie 
du  gaz  de  cette  ville,  et  sont  reproduites  ci-contre.  Cette  cuve 
est  enterrée  en  partie  dans  une  dune  de  sable  de  mer,  et 
déchaussée  de  2 mètres  sur  la  partie  opposée. 

Le  mur  d’enceinte  à section  rectangulaire,  de4m65  x lm20, 
construit  en  moellons  durs,  hourdés  en  mortier  de  chaux 
hydraulique  dosé  au  tiers  du  volume,  avec  enduit  intérieur 
en  ciment  de  0m01  à 0m02  d’épaisseur,  repose,  sans  empatte- 
ment, sur  une  aire  bétonnée  de  0m25  d’épaisseur,  formant  radier 
sur  le  sable  humide  pris'pour  assiette  de  fondation.au  niveau 
moyen  de  la  nappe  d’eau  des  puits  environnants  (fig.  1). 

Un  mois  après  son  achèvement  et  lorsque  les  maçonneries 
n’étaient  pas  sèches  évidemment,  et  après  la  pose  du  gazo- 
mètre et  do  ses  colonnes-guides,  la  cuve  a été  remplie  d’eau 
de  mer,  faute  d’eau  douce  en  quantité  suffisante.  Immédiate- 
ment, la  cuve  s’est  fissurée  sur  tout  le  pourtour  déchaussé, 
suivant  des  génératrices,  sans  cependant  laisser  apparaître  de 
gerçures  sur  l'enduit  du  pourtour  enterré.  L’eau  suintant 
abondamment  par  ces  fissures,  on  s’est  empressé  de  vider  la 
cuve,  en  y pratiquant  une  brèche. 

J’ai  vérifié  comme  ci-contre  la  stabilité,  comme  pour  un 


mur  rectiligne,  pour  le  profil  enterré  P (fig.  4)  et  celui  dé- 
chaussé 0 (fig.  3).  Évidemment,  dans  ces  conditions,  la  sta- 
bilité n’est  pas  assurée,  et  il  aurait  fallu  adopter  un  profil 
avec  talus  extérieur  et  présentant  environ  1 mètre  d’épais- 
seur en  haut  et  2 mètres  en  bas. 

Le  directeur  du  gaz  allègue  que,  conformément  à une 
ordonnance  de  1844  sur  les  usines  à gaz,  en  donnant  lm20 
d’épaisseur  à la  cuve,  c’est-à-dire  plus  de  moitié  de  la  hau- 
teur de  la  cuve,  au-dessus  du  sol  (ici  2m00),  il  a satisfait  à la 
stabilité,  comme  le  montre  l’épure  ci-jointe  M (fig.  2)  ; mais 
il  n’en  est  pas  de  meme,  en  réalité,  quand  on  considère  la 


auteur  totale  du  mur,  4rnG5,  au  lieu  de  2 mètres. 

Cependant,  comme  il  s’agit  d’un  mur  cylindrique,  en  tenant 
ompte  théoriquement  de  la  cohésion  1 de  la  maçonnerie  et 
e la  courbure  de  l’enceinte  de  rayon  R,  j ai  trouvé  dans  un 
uvrage  édité  en  1863  parDunod  {De  V éclairage  au  gaz,  par 
tobert  d’Hurcourt),  que  les  épaisseurs  des  cuves  de  gazo- 
mètre s’obtenaient  par  les  formules  suivantes,  déduites  de 
elles  do  Navicr  : 
glissemen  1) 

1,000  IP  , 1 

• , réduit  a e— 


2(/PH+T  + - 


R 


1 + 10 


I+i 

Il  ^ lt 
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a / 1.000 

(renversemenl)  c = 0,577  II  | + Tt”!!’  1 Ul ^ 

1>  + ~rr 

5/  1,000 

./ r-j-,  en  laisant  f — 0,50 

1,100+  15,000 
et  T = 5,000  par  mètre. 

Ce  qui  revient  à dire  que  la  courbure  du  mur  permet  de 
diminuer  de  moitié  environ  l'épaisseur  du  mur,  calculé 
comme  droit,  pour  résister  au  renversement.  — Dans  le  cas 
actuel,  on  obtient  e = 1 m 1 0 0 et  é=  0U,912,  ce  qui  semblerait 
donner  raison  à l’épaisseur  adoptée,  lm20,  par  le  directeur  du 
gaz. 

Un  chimiste  s’occupe  d’analyser  le  mortier  employé. 
Ignorant  si  les  dimensions  calculées  par  les  formules 
d’IIurcourt  ont  été  sanctionnées  par  l’expérience,  ou  s’il 
existe  d’autres  méthodes  d’appréciation  de  la  stabilité  des 
cuves  cylindriques,  j’ai  recours  à vous,  en  vous  priant  de 
nous  tirer  d’embarras,  persuadé  que  vous  accueillerez  favo- 
rablement ma  requête. 

Réponse.  — - D’une  manière  générale,  il  faut  tenir  compte 
de  la  forme  circulaire  d’un  mur  de  soutènement  pressé  par 
les  terres,  de  l’extérieur  vers  le  centre.  Dans  ce  cas,  en  effet, 


les  matériaux  qui  constituent  le  mur  forment  coins  ou  vous- 
soirs;  de  là  un  accroissement  considérable  dans  la  résistance 
du  soutènement. 

S’il  s’agit,  au  contraire,  d’un  mur  de  réservoir  contenant 
de  l’eau  et  simplement  soumis  à une  pression  qui,  du  centre, 
va  vers  l’extérieur,  l’etfetque  nous  venons  de  signaler  n’existe 
plus  ; la  forme  circulaire  n’oppose  pas  de  résistance  spéciale 
et  n’empêcherait  pas  le  mur  de  s’ouvrir  sous  la  pression. 

On  peut  toutefois  tenir  compte,  à la  rigueur,  delà  cohé- 
sion des  maçonneries,  laquelle  résulte  de  l’enchevêtrement, 
les  unes  dans  les  autres,  des  assises  de  matériaux.  On  com- 
prend, en  effet,  que,  si  une  portion  du  mur  de  réservoir  tend 
à glisser  ou  à se  renverser,  en  se  séparant  du  reste  de  la 
construction,  suivant  deux  génératrices,  les  matériaux  qui 
font  harpe  de  part  et  d’autre,  opposent  par  le  frottement  une 
résistance  appréciable. 

Les  formules  que  signale  notre  correspondant  ne  font  pas 
autre  chose  qu’exprimer  ce  fait.  La  première  exprime  que 

I'()0ü— , c’est-à-dire,  la  pression  de  l’eau,  fait  équilibre  au 

frottement  qu’engendre  le  poids  du  mur  sur  l’assise  infé- 
rieure, ainsi  qu’à  la  cohésion  latérale  dont  nous  parlions 
tout  à l’heure.  Ainsi  s’écrit  donc  l'équilibre  qui  s’oppose  à 
tout  glissement  du  mur  sous  la  pression  de  l’eau. 
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La  seconde  formule  exprime  l’équilibre  qui  s’oppose  au 
renversement  du  mur  et  l 'égalité  entre  le  moment  de  la  pres- 
sion d’eau  pris  par  rapport  à l’arête  extérieure  de  la  base,  et 
les  moments  du  poids  et  de  la  cohésion. 

Ces  formules  sont  faciles  à justifier  ; mais  il  faut,  dans  le 
cas  actuel,  remarquer  qu’elles  ne  tiennent  aucun  compte  de 
la  poussée  des  terres  environnant  le  réservoir  ; on  n'y  a fait 
entrer  que  la  pression  de  l’eau  et  les  diverses  résistances  que 
peut  opposer  le  mur  par  lui-même. 

En  réalité  l’exemple  proposé  par  notre  correspondant  est  un 
cas  mixte  . d’un  côté  agit  la  pression  de  l’eau,  de  l’autre  la 
poussée  des  terres,  variable  avec  la  hauteur  variable  du  rem- 
blai. Comment  doit-on  procéder  dans  ce  cas  intermédiaire  ? 

Pour  lever  les  apparentes  contradictions  que  relève  notre 
correspondant,  il  importe  d’établir  une  distinction  qui  donne 
la  clef  de  cette  petite  difficulté. 

Le  mur  étant  simultanément  soumis  à la  poussée  des  terres 
et  à la  pression  opposée  de  l’eau,  examinons  les  différents 
cas  qui  peuvent  se  présenter  : 

l°La  pression  de  l’eau  est  inférieure,  ou  au  plus  égale  à la 
poussée  des  terres  ; les  choses  se’passent  alors  comme  l’in- 
dique l’épure  de  la  figure  4 : le  remblai  tend  à descendre  le 
long  du  plan  de  glissement  RL,  et  sa  poussée  se  détermine  par 
la  méthode  usuelle,  telle  que  la  représente  cette  figure. 

2°  Mais,  si  la  pression  des  eaux  devient  plus  forte,  les  faits 
changent  de  sens;  la  poussée  des  terres  ne  suffisant  plus  à 
équilibrer  la  pression  des  eaux,  le  mur  serait  chassé  vers 
l’extérieur  ; et  alors  le  remblai,  au  lieu  de  tendre  à une  des- 
cente le  long  de  RL,  serait  refoulé  au  contraire,  et  tendrait  à 
remonter  suivant  un  nouveau  plan  de  glissement  tel  que 
RL'  (1).  La  résistance  du  remblai  à ce  refoulement  est  con- 
sidérable et  bien  plus  forte  que  la  pression  primitive  telle 
que  la  donnait  la  figure  4. 

Tant  que  la  pression  d’eau  n’est  pas  trop  considérable,  on 
doit  donc  employer  la  méthode  de  la  figure  4 pour  représenter 
l’équilibre  des  diverses  forces  qui  agissent  sur  le  mur  ; mais, 
si  cette  pression  devient  prépondérante,  il  faut  faire  inter- 
venir, non  plus  la  poussée  ordinaire  du  prisme  de  glissement 
ARL,  mais  la  résistance  de  refoulement  d’un  prisme  ABL'. 

En  fait,  un  mur  bien  adossé  aux  terres  de  remblai  et  bien 
épaulé  par  elles,  offre  donc  une  résistance  considérable  à de 
puissantes  pressions  des  eaux.  C’est  ainsi  que  peut  fort  bien 
se  justifier  la  méthode  employée  sur  la  figure  2.  Celle-ci  ne  se 
préoccupe  nullement  de  la  partie  inférieure  du  mur  qui  est 
épaulée  par  du  remblai,  et  dont  la  stabilité  peut  être  consi- 
dérée comme  assurée  contre  toute  éventualité  ; on  n’a  plus 
à s’en  occuper  que  de  la  partie  de  ce  mur  dépassant  le  niveau 
du  remblai. 

En  résumé,  les  formules  de  Navier  et  d’Hurcourt  peuvent 
être  fort  exactes  quand  on  n’a  pas  à tenir  compte  d’un  rem- 
blai à l’extérieur,  mais  tel  n’est  pas  le  cas;  la  méthode  de  notre 
correspondant  (fig.  4)  reste  toujours  exacte  quand  la  médio- 
cre hauteur  d’eau  ou  quand  la  mobilité  assez  grande  du  ter- 
rain ne  permettent  pas  une  trop  grande  prédominance  de  la 
pression  exercée  par  les  eaux.  Enfin,  si  l’on  doit  compter  sur 
de  très  fortes  pressions,  on  doit  alors  taire  égalcmentintervcnir 
la  très  forte  résistance  du  terrain  ou  refoulement.  Comme 
nous  le  disions,  un  mur,  dans  toute  la  partie  épaulée  par  le 
terrain,  peut  être  considéré  comme  offrant  une  très  grande 
résistance,  et  il  nous  semble,  en  conséquence,  légitime  de  ne 

(i)  V.  Résistance  des  matériaux , page  714  et  suivantes. 


se  préoccuper  que  des  parties  de  mur  non  soutenues  par  le 
remblai. 

Pour  un  mur  de  réservoir,  il  convient  d’examiner  les  deux 
hypothèses  : 1°  celle  où  le  réservoir  est  plein,  et  s’assurer 
alors  que  la  pression  des  eaux  ne  peut  nuire  à aucune  des 
parties,  basses  ou  hautes,  de  ce  mur  ; et  2°  celle  où  le  réser- 
voir est  vide,  et  s’assurer  que  la  poussée  des  terres,  qui  seule 
agit  alors,  ne  peut  non  plus  compromettre  le  mur.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  forme  circulaire  doit  être  prise  en  considéra- 
tion. 

P.  P 


MURS  DE  RÉSERVOIR 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  savoir 
si  les  murs  du  réservoir  d’eau  dont  je  vous  fais  parvenir 
une  coupe,  sous  pli  spécial,  mesurentune  épaisseur  suffisante 
pour  résister  à la  pression  de  l’eau  que  ledit  réservoir  doit 
contenir,  en  même  temps  qu’à  la  poussée  de  la  voûte  en  moel- 
lons de  0m25  à 0m30  de  hauteur  qui  doit  clore  les  comparti- 
ments. Les  compartiments  A,  A du  plan,  sont  en  commu- 
nication constante;  il  en  est  de  même  pour  ceux  indiqués 
par  les  lettres  R et  R. 

Toutes  les  maçonneries  du  réservoir  seront  en  moellons  et 
mortier  de  chaux  hydraulique  et  de  sable  de  rivière  dosé  au 
tiers. 

Réponse.  — Le  mur  extérieur  du  réservoir  (fig.  2)  est  sou- 
mis à la  poussée  des  voûtes  et  à la  pression  des  eaux  qui 
s’élèvent  jusqu’aux  naissances  des  arcs. 

Prenant  a au  tiers  supérieur  et  b au  tiers  inférieur  du  joint 
de  naissance,  on  détermine  la  poussée  par  la  méthode  habi- 
tuelle :EnK  le  poids  de  2,700k  se  compose  avec  une  poussée 
qui  doit  être  de  2,300k  environ  pour  que  la  résultante  passe 
en  b. 

A partir  de  I on  compose  cette  résultante  de  3,550k  avec  le 
poids  de  la  culée,  qui  est  de  8,800k;  en  J la  nouvelle  résul- 
tante, de  11,700\  se  compose  avec  la  pression  de  l’eau, 
de  2,000k  environ.  La  résultante  finale  passe  en  m,  à l’inté- 
rieur de  la  base  de  la  culée.  La  stabilité  est  assurée. 

La  résistance  est-clic  suffisante  ? La  distance  de  m à 
l’arête  est  de  0m27  environ.  Le  poids  total  qui  presse  en  m 


228 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


13  FÉVRIER  1892 


csl  2,700  -|—  8,800  ou  ll,500k.  Le  tra- 
vail est  _ ^ ^ ’ >l>-  ou  27, 000\  chiffre 
'aU  3X0,27 

tout  à tait  normal. 

Une  pile  culée  (lig.  i)  est  interposée 
entre  réservoirs,  les  uns  vides,  les  au- 
tres pleins.  Aux  naissances  des  arcs 
agissent  deux  pressions,  de  3,550k  en- 
viron comme  dans  le  premier  cas.  A 
leur  rencontre,  elles  se  composent  en  un 
poids  total  qui  est  2 X 2,70U  ou  5,400k. 
Ce  poids  s’ajoute  à celui  de  la  pile  culée, 
qui  est  de  5,400k.  En  J,  le  poids  total  de 
10,800k  se  compose  avec  la  pression  des 
eaux  agissant  d’un  seul  côté.  I -ici  résul- 
tante passe  en  r,i.  Il  est  facile  de  voir 
qu’il  n’y  a aucune  espèce  de  danger. 

P.  U. 


( Voyez  pajc  211.) 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

« J’ai  lu  avec  le  plus  grand  plaisir 
l’article  de  M.  Gaspard  André  sur  le  di- 
plôme obligatoire,  paru  dans  la  Cons- 
truction Moderne  du  G février.  Je  par- 
tage en  tous  points  sa  façon  de  voir,  et 
je  suis  très  heureux  d’exprimer  ici  à 
M.  André  toute  ma  reconnaissance  poul- 
ie vaillant  concours  qu’il  prête  à scs 
confrères  de  la  province. 

« Edouard  Lewiciu, 

« architecte  à Houlyate .» 

Nous  recevons  également  de  M.  I*.  Ra- 
iner une  longue  communication,  dont 
nous  extrayons  les  considérations  qui 
n’ont  pas  trait  à des  faits  personnels. 

M.  Rabier  a vu  de  ces  architectes  peu 
scrupuleux  qui  sont  tellement  incapa- 
bles, qu’aussitôt  qu'ils  ont  un  travail 
hors  de  leur  connaissance,  ils  se  procu- 
rent un  employé  sérieux,  qu’ils  ne  pren 
nent  qu’après  être  parfaitement  rensei- 
gnés sur  la  valeur  du  sujet.  Us  lui  font 
prendre  l’engagement  qu’en  cas  de  dé- 
part, il  ne  pourra  s’établir  architecte, 
même  en  l’étant,  ni  même  entrepreneur. 
Les  plans  faits,  on  mettait  l’employé 
sur  le  pavé. 

Ces  architectes  dit  notre  correspon- 
dant s’entendent  avec  les  entrepreneurs 
pour  partager  les  bénéfices.  Grâce  à cela 
ils  peuvent  offrir  au  client  des  condi- 
tions qui  paraissent  à première  vue 
plus  avantageuses.  Ils  n’entendent  rien 
au  métier,  et  sont  néanmoins  souvent 
chargés  d’expertises,  qu’ils  vont  qué- 
mander auprès  des  autorités.  Ils  arrivent 
par  les  mêmes  moyens  et  le  manque  de 
scrupules,  à se  faire  nommer  architectes 
municipaux. 


NÉCROLOGIE 

Maurice  du  Seigneur 

Nous  venons  d’être  très  douloureusement 
frappés  par  la  mort  de  notre  collaborateur 
et  ami,  Maurice  du  Seigneur,  décédé  le 
mardi  9 février  à l’âge  de  quarante-six  ans. 

Du  Seigneur  était  un  des  rédacteurs  de  la 
première  heure  de  la  Construction  Moderne, 
où  il  a publié, d’une  façon  suivie, une  longue 
série  d’articles.  Il  collaborait  aussi  active- 
ment à X Encyclopédie  de  l' architecture  et  de  la 
construction.  Archéologue  et  critique  d’art 
distingué,  Du  Seigneur  s’était  fait  une  spé- 
cialité des  études  sur  l’art  français  des  siè- 
cles passés.  Comme  critique  et  comme  ré- 
dacteur d’art,  il  a donné  de  nombreux 
articles  aux  diversespublications  techniques 
et  à plusieurs  journaux  quotidiens.  Il  a pu- 
blié aussi  plusieurs  ouvrages,  entre  autres, 
Marcelle  et  Paris , voici  Paris.  La  somme  de 
travail  accumulée  dans  ses  études  et  dans 
ses  livres  est  très  considérable.  Dans  notre 
prochain  numéro,  nous  publierons  une  no- 
tice complète  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
notre  éminent  et  regretté  collaborateur. 


ROBERT  DE  MASSY 

Nous  apprenons  la  mort  de  notre  confrère 
Robert  de  Massy,  architecte  diplômé  par  le 
Gouvernement,  archilecte  des  hospices  d’Or- 
léans. 

On  se  rappelle  son  talent  si  original  d’a- 
quarelliste qui  jetait  chaque  année  une  note 
gaie  au  Salon  et  à l’exposition  des  Amants 
de  ta  nature.  Robert  de  Massy  n’était  âgé  que 
de  36  ans. 


CONCOURS 

LTn  concours  est  ouvert  entre  les  artistes 
nés  ou  domiciliés  dans  les  dépatements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
l'Aisne  et  des  Ardennes,  pour  l’érection 
d'un  monument  à Àch.  Testelin.  Ce  monu- 
ment consistera  en  une  statue  ou  figure 
allégorique  avec  buste.  La  dépense  maxi- 
mum, architecture  et  sculpture  comprises, 
sera  de  35,000  francs. 

Les  projets  ou  maquettes  devront  être 
rendus  à la  préfecture  du  Nord  pour  le  1er 
août  1892. 

Le  projet  classé  n°  1 aura  l’exécution,  le 
n°  2 aura  une  prime  de  1,000  francs,  le  n°  3 
une  prime  de  500  francs. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Les  nouveaux  diplômés.  — En  conséquence 
du  concours  du  diplôme  jugé  à fin  dé- 
cembre 1891,  le  diplôme  a été  concédé  à 
MM.  Gallois  (élève  de  MM.  André  et  La- 
loux),  Giroux  (élève  de  M.  Blondel),  Le- 
gendre, Coulon  (élèves  de  M.  Pascal),  Bé- 
vière, Bey  (Adrien)  et  Dalmas  (élèves  de 
MM.  André  et  Laloux). 

Le  choix  du  sujet  est  laissé,  comme  on 
sait,  à chacun  des  concurrents  pour  ce  qui 
est  du  projet  à présenter. 

M.  Gallois  avait  présenté  un  Mont-dc- 
Piété  ; M.  Giroux,  un  gymnase  ; M.  Legendre, 
une  villa;  M.  Coulon,  un  casino  ; M.  Bévière. 
un  hôtel  de  ville  ; M.  Rey,  un  hôtel  particulier  ; 
enfin  M.  Dalmas  un  hôtel  de  ville  pour  la  ville 
de  Nice. 


En  ce  qui  concerne  le  concours  pour  le 
Prix  des  architectes  américains , qui  cette 
année,  a été  ouvert  en  janvier,  le  pro- 
gramme donné  se  rapportait  au  projet 
d’une  maison  « à P Américaine  » de  qua- 
torze ou  quinze  étages  superposés. 

Le  prix  a été  attribué  au  projet  de  M.  Dc- 
perthes  (fils  de  l’architecte  de  l’hôtel  de 
ville  de  Paris).  Des  mentions  ont  en  outre 
été  accordées  à MM.  Bévière,  Despradelte  et 
Sonntag. 

Concours  de  première  classe.  — Projet 
rendu,  un  hôtel  pour  V Association  générale  des 
étudiants.  Point  de  premières  médailles. 
Deuxièmes  médailles  à MM . Lajoie  (alel. La- 
loux) et  Mcister  (atel.  Gerhardt  et  Redon). 
Mentions  à MM.  Terra , Lefebvre,  Bertrand, 
Guesnier,  Vernon , Pètin,  etc.,  etc. 

MONUMENTS  HISTORIQUES 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  annon- 
cions la  nomination  de  M.  L.  Labrouste  à 
Fréjus  et  à Nice. 

Voici  le  mouvement  complet  : 

M.  Rapine  passe  de  Perpignan  à Quimper 
eu  remplacement  de  M.  Bigot,  démission- 
naire. 

M.  L.  Bénouville est  nommé  à Perpignan. 

M.  Labrouste  passe  de  Saint-Claude  à 
Fréjus  et  à Nice. 

M.  A.  Marcel  est  nommé  à Saint-Claude. 

M.  Hardy,  passe  de  Cambrai  et  Nancy,  à 
Limoges,  en  remplacement  de  M.  Bailly, 
décédé. 

M.  Laborde  passe  de  Blois  à Nancy. 

M.  Guidasci,  passe  de  Tarbes  à Cambrai. 

M.  Fille  passe  de  Toulouse  à Tarbes. 

M.  Wallon,  passe  de  Saint-Brieuc  à Blois. 

M.  Guadet,  architecte  de  Rennes,  est 
aussi  nommé  à Saint-Brieuc. 


NOUVELUFS 

PARIS 

Le  métropolitain.  — Le  ministre  des 
travaux  publics  déposera,  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  projet  de  loi  relatif  à l’établis- 
sement du  métropolitain. 

Actuellement,  M.  Boutillier  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  achève  les 
études  du  projet.  Celui-ci  sera  soumis  en- 
suite à l’examen  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et  de  la  nouvelle  société 
demanderesse  en  concession.  Cette  société 
a pour  président  M.  Aigoin,  président  de  la 
Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways. 

Le  tracé  comporte  le  passage  par  les 
boulevards;  mais  une  clause  du  projet  per- 
met au  ministre  des  travaux  publics  d'im- 
poser au  concessionnaire  le  passage  par  la 
rue  Réaumur  pour  le  cas  où  le  conseil  mu- 
nicipal se  mettrait  en  état  d’effectuer  le 
percement  de  cette  rue  en  temps  utile. 

Le  ministre  se  borne  à prévoir  celle 
éventualité  dans  son  projet  de  loi  ; mais  il 
ne  s’occupe  pas  du  procédé  financier  par 
lequel  le  conseil  municipal  créera  les  res- 
sources nécessaires  pour  cette  opération  de 
voirie. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 

PARIS.  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  1T 
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UNE  GRANDE  COUPOLE  ELLIPSOÏDALE  ET  SON  ARCHITECTE. 


Peut-êlre  le  monument  qui  est  l’objet  de  la  lettre  que  je 
vous  adresse  aujourd’hui,  est-il  inconnu  de  plusieurs  de 
vos  lecteurs,  tout  comme  il  l’est  en  Italie,  où  les  ((engoue- 
ments » pour  la  Renaissance  avaient  obscurci  jusqu’à  ce  jour 
le  mérite  des  monuments  qui  ne  datent  pas  de  cette  période 
qu’on  appelle  « les  deux  siècles  d’or  » de  l’art  italien.  Il 
s’agit  justement  d’une  construction  du  xvn®  siècle.  Et  de 
quelle  construction!  Il  s’agit  d’une  coupole  à base  ellip- 
soïdale qui,  bien  que  digne  d’être  signalée  avec  les  trois 
célèbres  coupoles  de  Florence,  de  Rome  et  de  Turin,  n’est 
jamais  rappelée  à l’attention  des  studieux;  car,  comme  je 
le  disais  tout  à l’heure,  elle  n’est  point  connue  et  appréciée 
selon  son  mérite. 

Je  veux  parler  de  la  coupole  du  sanctuaire  de  Yicoforte 
près  de  Mondovi  (Piémont),  ou,  comme  on  dit  tout  sim- 
plement, du  sanctuaire  de  Mondovi.  Il  est  curieux,  d'ail- 
leurs, qu’une  construction  de  cette  importance  n’ait  point, 
en  Italie  au  moins,  le  renom  dont  elle  est  digne.  Mais  que 
voulez-vous,  en  Italie  c’est  à peine  si  l’élude  des  monu- 
ments en  deçà  du  xvie  siècle  commence  à se  faire  jour  à tra- 
vers les  ténèbres  de  l’indifférence  du  passe.  Et  pour  le  Pié- 
mont le  cas  est  peut-  être  plus  grave  encore  que  pour  les 
autres  régions  de  l’Italie  ; car,  excepté  les  châteaux  féodaux, 
l’architecture  du  Piémont  est  ignorée  au  delà  de  ce  que  vous 
pouvez  vous  figurer.  Delà  le  peu  d’intérêt  qu’on  a attaché  jus- 
qu’ici, chez  nous,  à la  construction  que  je  désire  vous  faire 
connaître  le  plus  exactement  qu’il  me  sera  possible. 

Un  mot,  d’abord,  sur  l’origine  du  sanctuaire  dont  elle  est 
le  majestueux  couronnement. 

Dans  un  lieu  solitaire  nommé  Yico  ou  Yicoforte,  près 
de  Mondovi,  on  vénérait,  depuis  les  dernières  années  du 
xvie  siècle,  une  madone  en  renom  d’opérer  des  miracles.  Les 
miracles  de  cette  madone,  dit  on,  étaient  de  telle  nature  que 
c’était  une  véritable  honte  d’en  continuer  le  culte  dans  une 
aussi  pauvre  chapelle  que  celle  de  Yico.  Dès  lors  on  conçut 
l’idée  d’élever  ici  un  sanctuaire  en  l’honneur  de  la  madone. 
Plusieurs  dessins  furent  présentés  à ce  propos;  et, parmi  eux, 
deux  surtout  frappèrentsingulièremcnl  l’attention  de  Charlcs- 
7'  Armée.  — A0  20 


Emmanuel  Ierqni,dc  suite,  approuvâtes  idées  du  peuple  mon 
régalais.  Un  de  ces  dessins  comportait  une  grande  coupole  à 
base  ellipsoïdale.  L’auteur,  Hercule  Negro,  né  vers  la  moitié 
duxvie  siècle  àCentallo,  était  sujet  français. Comme  architecte 
militaire,  Negro,  au  service  du  duc  Charles-Emmanuel  Ier,  se 
distingua  beaucoup  et  conquit  le  titre  de  comte  de  Saint-Front, 
sous  lequel  il  est  plus  connu.  Mais  le  projet  de  Negro  ne  put 
cependant  l’emporter  sur  celui  de  l’architecte  orviétan 
AscaneYitozzi,  qui,  à la  coupole  àbase  ellipsoïdale,  donnait  un 
plan  plus  riche  et  plus  artistique  que  celui  du  comte  de  Saint- 
Front  (V.  les  dessins  que  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser). 
D’ailleurs,  dans  l’idée  du  duc,  le  sanctuaire  de  Mondovi  ne 
devait  pas  seulement  servir  au  culte  de  la  madone  miraculeuse, 
mais  il  devait  devenir  aussi  le  Panthéon  de  la  dynastie  de 
Savoie,  et  son  aspect  devait  être,  en  conséquence,  des  plus 
magniliques  et  des  plus  solennels.  Avec  cet  objet  en  vue,  se 
justifiait  fort  bien  le  choix  du  duc,  et  le  plan  de  Yitozzi  l’em- 
porte de  beaucoup  sur  celui  du  comte  de  Saint-Front. 

Ce  Yitozzi  était  orviétan.  Né  en  1539,  il  était  architecte 
civil  et  militaire,  etil  eut  maintes  occasions  de  se  distinguer 
dans  les  diverses  branches  de  sa  profession.  11  avait  aussi 
quelque  inclination  vers  Sa  Majesté  la  Poésie,  mais...  non  est 
hic  locus.  Le  lecteur  trouvera  bien  des  renseignements  sur 
Yitozzi  dans  notre  Encyclopédie. 

Ici  je  dois  m’attacher  à Yitozzi  en  tant  qu’archilccle  du 
Sanctuaire  de  Mondovi.  Yitozzi  eut  sa  part  dans  la  construc- 
tion du  Sanctuaire,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle 
qu’y  eurent  plus  tard  deux  autres  architectes  : le  Gallo  et  le 
Bordino,  et  trois  autres  encore  comme  conseillers  : le  Juvara, 
leYittone  et  le  Bonsignore.  L’initiateur  du  Sanctuaire  fut  As- 
canio  Yitozzi,  qui,  dansles  commencements,  eut  à vaincre  les 
plus  grands  obstacles  : choix  de  l’emplacement,  choix  des 
matériaux  de  construction,  choix  des  maçons,  etc.  Mais 
arriva  enfin  le  7 juillet  1590,  — date  de  la  fondation  du  Sanc- 
tuaire solenniséc  par  une  cérémonie  des  plus  magnifiques. 
Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  les  travaux,  une  fois  com- 
mencés, aient  continué  sans  difficultés.  Au  contraire;  dès  le 
commencement,  une  suite  de  contrariétés  surgirent  et  la  cons- 
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traction  ne  put  pas  être  poussée  avec  la  rapidité  qui  était 
désirée  par  toutes  les  personnes  intéressées  à l’entreprise. 
Dans  un  temps  même,  Yitozzi  trouva  sur  sa  route  de  puis- 
santes oppositions;  — mais,  protégé  par  le  duc,  l’architecte 
n’eut  pas  à souffrir  sérieusement  des  difficultés  qu’on  cher- 
chait à soulever  contre  la  continuation  de  ses  travaux.  A la 
mort  du  duc  et  de  Yitozzi  les  adversaires  de  l’architecte  — 
les  moines  surtout  — recueillirent  dans  un  rapport  à présenter 
à Yictor-Amédée,  fils  et  successeur  du  duc  Charles-Emma- 
nuel, toutes  les  « causes  » qui  s’opposaient  à l’intégrale  con- 
tinuation du  projet  de  l’architecte  orviétan,  qui  se  résumaient 
dans  les  raisons  suivantes  : la  difficulté  d’avoir  de  l’argent 
pour  continuer  les  travaux  selon  le  projet  Yitozzi  ; — le  péril 
de  la  ruine  — et  les  défauts  artistiques. 

C’est  ici  que  fait  sa  première  apparition,  sur  les  travaux  du 
Sanctuaire  deMondovi,  l’architecte  qui  nous  intéresse  davan- 
tage : je  veux  dire  le  constructeur  de  la  coupole  à hase  ellip- 
soïdale. 

Connaissez-vous  son  nom  ? Connaissez-vous  François 
Gallo  ? Permettez-moi  de  vous  en  dire  quelques  mots  ; car  de 
même  que  les  gens  du  monde  aiment  les  connaissances  utiles, 
de  même  les  architectes  devraient  être  désireux  de  con- 
naître leurs  ancêtres  qui  se  sont  distingués  danslepassé,  sur- 
tout lorsqu’il  s’agit  d’un  collègue  qui,  comme  François  Gallo, 
a été  tenu  au  dernier  plan  dans  le  grand  tableau  de  l’histoire, 
bien  qu’il  méritât  une  place  bien  différente. 

Sur  François  Gallo  bien  peu  nombreux  sont  les  auteurs 
qui  ont  écrit.  M.  l’ingénieur  Chiechio  a réuni  dans  une  bro- 
chure publiée  à Turin,  en  1886,  bien  des  renseignements  sur 
cet  ingénieur  et  architecte.  Ces  renseignements  il  les  ajou- 


tait dernièrement  à un  volume  fort  remarquable  sur  l’his- 
toire du  Sanctuaire  deMondovi  qu’avait  commencé  C.  Danna 
et  que  celui-ci,  frappé  par  la  mort  au  milieu  de  son  travail, 
avait  laissé  inachevé. 

François  Gallo  naquit  de  François  et  de  Marie  Rona  à Mon- 
dovi,  le  6 novembre  1672.  Dans  sa  première  jeunesse  il  cul- 
tiva vraisemblablement  (les  documents  à ce  sujet  nous  font 
défaut)  les  mathématiques  et  l’architecture.  « Enfant  pro- 
dige »,  ses  œuvres  étaient  déjà  recherchées  qu’il  avait  à peine 
atteint  sa  vingtième  année.  Gallo  ne  cultiva  pas  seulement 
l’architecture  civile,  il  s’adonna  à l’architecture  militaire  se- 
lon la  règle  habituelle  de  son  temps,  qui,  surtout  dans  le  Pié- 
mont, ne  souffrait  guère  les  exceptions.  Très  adroit  aussi  dans 
le  maniement  des  armes,  robuste  et  énergique,  François  Gallo 
eut  plus  d'une  occasion  de  se  distinguer  dans  son  pays  qui 
allait  traverser  d’assez  pénibles  évènements.  En  effet,  dans  le 
siège  de  Sainte-Brigide,  âgé  de  vingt  ans,  Gallo  fut  honoré 
de  sa  première  décoration;  puis,  à Marsaglia,  nous  le  trouvons 
blessé  très  gravement,  au  point  de  devoir  garder  le  lit  pendant 
plusieurs  mois  et  de  se  trouver  obligé  à quitter  le  service 
militaire. 

Ayant  quitté  le  service  militaire,  Gallo  s’adonna  encore  à 
ses  études  préférées  d’art  et  de  science  constructive.  Aimé  du 
duc  Yictor-Amédée  II,  il  fut  chargé  par  ce  prince  de  maints 
services  assez  délicats  dans  lesquels — cela  va  sans  dire — Fran- 
çois Gallo  réussit  à merveille.  Aussi,  dans  l ’histoire  militaire 
de  la  France,  le  nom  de  François  Gallo  doit  occuper  une  place 
assez  remarquable  parmi  les  ingénieurs  au  service  des  princes 
de  Savoie  qui,  au  xvme  siècle,  aimaient  la  guerre.  Bref, 
après  avoir  abandonné  le  service  militaire,  Gallo  se  fixa  à 
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Mondovi  où  il  se  maria,  et  de  son  mariage  il  eut  un  fils,  Jo- 
seph-Marie, qui  le  suppléait  toujours  dans  ses  travaux  de 
construction.  Il  faut  ajouter  que  ces  constructions,  dès 
que  notre  architecte  fut  fixé  à Mondovi,  furent  fort  nom- 
breuses et  importantes.  La  cathédrale,  les  églises  du  Car- 
mine  et  de  Sainte-Claire,  avec  leurs  couvents  respectifs,  le 
séminaire,  le  grand  hôpital,  le  collège  des  jésuites  à Mon- 
dovi Piazza,  le  couvent  des  moines  à Mondovi  Carascone  ; 
— tout  cela  dans  la  ville  de  Mondovi,  sans  y comprendre  les 
charges  que  François  Gallo  recevait  du  roi  et  les  construc- 
tions qu’il  avait  dans  les  autres  parties  du  Piémont,  à Carra, 
Rene-Vagienna,  à Cuneo  et  à Fossano  ; — et  sans  y compren- 
dre, de  môme,  la  coupole  du  Sanctuaire  de  Mondovi,  son 
chef-d’œuvre.  Constructeur  audacieux,  Gallo  avait  pourtant, 
au  plus  haut  degré,  l’esprit  de  l’économie.  Chose  à remar- 
quer. surtout  dans  ce  xvnu  siècle  où  le  goût  pour  la  magni- 
ficence était  à la  mode. 

Je  relève  ces  observations  dans  les  études  de  M.  Chiechio, 
qui  présente  son  « héros  » dans  les  diverses  phases  de  sa  vie 
et  de  son  œuvre.  Ainsi  il  nous  fait  connaître  François  Gallo, 
ingénieur  hydraulique,  et  il  nous  le  présente  à Rome  désireux 
de  trouver  dans  l’étude  des  aqueducs  romains  la  source  d’un 
projet  destiné  à enrichir  Turin  d’une  conduite  d’eau,  et 
enthousiaste  de  la  coupole  de  Michel-Ange  avant  de  s’adonner 
à celle  du  Sanctuaire  de  Mondovi. 

A cette  construction  François  Gallo  consacra  toute  sa  vie, 
son  imagination  d’artiste  et  ses  recherches  de  mathématicien. 
Car  il  résulte  des  documents  connus  que,  dès  l’âge  de  vingt 
ans,  on  lui  demandait  des  conseils  pour  la  construction  du 
sanctuaire  commencé  par  Yitozzi,  et,  un  mois  avant  sa  mort, 
Gallo  était  interrogé  pour  les  peintures  qui  devaient  décorer 
la  coupole  du  Sanctuaire.  La  construction  en  était  restée  à la 
corniche  qui  surmonte  les  grands  arcs  placés  aux  trois 
entrées  du  presbytère,  et  à l’entrée  des  quatre  chapelles  des- 
tinées, dans  le  projet  originaire,  aux  tombeaux  de  la  famille 
de  Savoie.  Il  s’agissait  à présent  d’élever  sur  cette  corniche  le 
tambour  dont  les  fenêtres  devaient  fournir  l’éclairage  de  l’in- 
térieur du  Sanctuaire;  puis,  sur  cette  môme  corniche, de  cons- 
truire la  voûte.  L’aire  à couvrir  avait  des  proportions  considé- 
rables et  les  difficultés  étaient  énormes  ; au  point  que  Juvara, 
l’architecte  éminent  de  Superga,  n’encourageait  pas  Fran- 
çois Gallo  dans  l’entreprise  de  cette  coupole.  Il  s'agissait  de 
couvrir  avec  une  seule  voûte  une  aire  de  proportion  telle  qu’il 
n’existait  alors  que  trois  coupoles  plus  vastes  que  celle  en 
projet.  Ces  trois  coupoles  plus  vastes  que  celle  de  Mondovi 
sont  : la  coupole  du  Panthéon  à Rome  (42,n40  de  diamètre), 
celle  de  Saint-Pierre  (42mG0  de  diamètre),  toutes  les  deux  sur 
plan  circulaire,  et  celle  de  Sainte-Madeleine,  à pavillon  et 
sur  plan  octogone.  Immédiatement  après  ces  coupoles,  vient 
celle  de  Mondovi,  dontle  grand  axe  de  l’ellipse  est  de  36m2o. 
Puis  vient  la  coupole  de  Sainte-Sophie  de  Constantinople 
(31m50  de  diamètre),  à plan  circulaire;  celle  de  Saint-Paul  de 
Londres  (32m64)  ; celle  de  Saint-Charles  à Milan  (31m00); 
celle  de  la  chapelle  de  Médicis  à Florence  (27m52);  celle  des 
Invalides  (24"1Ü0)  ; celle  de  la  Madonna  délia  Salute  (20m90)  ; 
celle  de  Sainte-Geneviève,  le  Panthéon  de  Paris  (19m20),  etc. 

(A  suivre.)  Alfredo  Melani. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Deuxième  classe  : Un  portique  d'ordre  ionique  grec , 

Une  station  de  chemin  de  fer. 

( Voir  page  195) 

Le  concours  d’éléments  analytiques  avait  pour  objet  l’étude 
d’un  portique  d'ordre  ionique  grec , servant  d’entrée  à un 
musée.  Quatre  colonnes  de  face  et  deux  entre-colonnements 
sur  les  retours  formaient  le  portique  couronné  par  un  fronton. 
Les  colonnes,  cannelées,  auraient  eu  0m80  de  diamètre  à la 
base.  On  demandait  pour  les  esquisses  le  plan  du  portique  à 
l’échelle  de  0,01  mètre  et  l’élévation  au  double.  Le  rendu 
devait  être  à l’échelle  de  0,02  mètre  pour  le  plan  et  à 
0,04  mètre  pour  l’élévation.  En  outre  on  devait  fournir  : 
1°  la  base,  le  chapiteau  d'angle  et  l’entablement  de  l’ordre  au 
quart  d’exécution  ; 2°  à la  même  échelle,  la  moitié  du  plan  du 
chapiteau  et  sa  face  latérale;  3°  à moitié  de  l’exécution,  le 
tracé  de  la  volute  et  l’indication,  à l’encre  rouge,  de  la 
méthode  employée  pour  la  tracer  au  compas.  Dessins  lavés 
(sauf  ce  dernier)  ; ombres  rigoureusement  exactes  : telles 
étaient  les  recommandations  — sous  peine  de  mise  hors 
de  concours  — qui  terminaient  l’exposé  du  programme. 

On  a dit  lavés  : Aussi  bien  les  aquarellistes  prennent-ils  la 
balle  au  bond  pour  « épater  » leur  monde  et  dissimuler  sous 
des  orgies  de  colorations  inattendues  les  faiblesses  d’une 
étude  lâchée  sous  prétexte  de  frontispice  à grand  spectacle. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  de  cette  prodigalité  de 
pastilles  et  de  tubes  Paillard,  de  ce  travail  décoratif  n’inté- 
ressant guère  que  feu  Wath marin , et  qui  fait,  le  plus  sou- 
vent, penser  au  coup  d’épaule  et  de  patte  du  « nègre  » de 
lr*  classe,  et  douter  de  la  valeur  personnelle  du  rendu  ; ne  vau- 
drait-il pas  mieux  montrer  unpeu  plus  de  véritable  recherche, 
un  choix  plus  judicieux  des  formes,  une  étude  enfin  dont  il 
reste  toujours  quelque  chose?  Tandis  que,  de  toutes  ces  tar- 
tines, une  demi-mention  est  tout  ce  qui  reste  — si,  tou- 
tefois, le  jury  indulgent  « coupe  » sans  sourciller. 

A la  bonne  heure  le  projet  de  M.  A.  Perret  ! voilà  un  tra- 
vail qui  portera  profita  son  auteur  après  lui  avoir  fait  hon- 
neur : voulant  montrer  quelque  chose  de  complet,  il  a fourni, 
en  plus  de  ce  qu’on  demandait,  une  coupe  de  son  musée  un 
tant  soit  peu  temple  et  décoré  de  peintures  du  genre  Pompeï. 
Si  ce  n’était  un  larmier  trop  mesquin,  trop  timide  en  saillie, 
tout  cela  serait  fort  bien  étudié,  dessiné  et  rendu. 

Un  plan  assez  « drôle  »,  mais  un  dessin  très  lâché  sous  le 
masque  « épatant  » d’une  affriolante  aquarelle:  c’est  très 
bien  pour  les  vacances,  M.  Adoue,  mais  ici  c'est  tricher. 

Très  bien,  ma  foi  ! le  portique  de  M.  Bertaud,  bien  étudié 
d’après  une  bonne  esquisse  et  rendu  avec  l’appoint  de  colo- 
rations intéressantes  et  d’un  bon  style. 

Bonne  esquisse  encore,  celle  de  M.  Auxenfsus  (pardon  si 
j’écorchece  nom  illisible);  détail  bien  rendu,  beaucoup  mieux 
que  l’ensemble  — Dieu  merci  ! 

A l’esquisse  de  12  heures,  on  avait  donné  Une  station  de  che- 
min de  fer  peu  importante  et  qui  devait  être  ce  que,  dans  le 
Traité  des  chemins  de  fer , M.  Goschler  désigne  sous  le  nom  de 
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slation  de  passage,  seulement  desservie  par  les  trains  omni- 
bus, mixtes  et  de  marchandises. 

Un  bureau  pour  la  distribution  des  billets  et  l'enregistre- 
ment des  bagages  ; une  salle  d’attente  divisée  en  deux  com- 
partiments ; une  galerie  couverte  ; un  logement  pour  le  chef 
de  gare  : des  cabinets  d’aisances  avec  urinoirs  — et  voilà  la 
composition  de  ce  petit  édifice  d’utilité  publique. 

La  slation  serait  située  entre  la  rive  du  chemin  de  fer  — à 
deux  mètres  au-dessus  des  rails  — et  la  pente  d’un  coteau  qui 
serait  franchie  par  des  escaliers  et  des  rampes. 

Le  tout  devait  être  contenu  dans  un  terrain  de  16  mètres 
sur  sa  plus  grande  dimension.  On  devait  faire  la  place  et  la 
coupe  à l'encre,  sur  une  échelle  de  0“'00o  par  mètre,  et  l’éléva- 
tion du  coté  de  la  voie  lavée , avec  indication  des  rampes  et 
escaliers  à 0 m , 0 1 . 

Les  esquisses  de  MM.  Robert,  Danne  (déjà  mentionné  pour 
sa  Chalcographie , voir  p.  195),  Sceler,  Perret  et  Cornet  ont  été, 
ajuste  titre,  mentionnées. 

Celle  de  M.  Roisin  paraissait  assez  pittoresque  ; les  autres 
esquisses  ne  dépassaient  guère  la  valeur  des  esquisses  four- 
nies au  concours  d’admission,  parles  aspirants. 

U.  A. 


NOTES  DE  VOYAGE 

1.  — Lyon.  — La  Société  académique  D’Architecture 
(Voyez  page  217.) 

Séance  du  A février  1892,  Question  d'honoraires.  — Nous 
l’avons  dit.  en  dehors  de  la  visite  du  chantier  de  la  nouvelle 
Église  de  Fourrières , sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  une 
note  spéciale  avec  plans  et  vues  à l’appui,  la  séance  du  jeudi 
4 février  a été  particulièrement  intéressante.  Elle  était  pré- 
sidée par  M.  Et.  Journoud,  en  faveur  duquel  ses  collègues 
ont,  sur  un  rapport  de  M.  C.  Echernier.  fait  fléchir  la  rigueur 
des  statuts  afin  de  le  conserver  quatre  années  à la  présidence 


et  de  lui  permettre  ainsi  de  poursuivre  et  d’achever  la  forma- 
tion du  ( onsortium  des  Sociétés  d‘ architecture  de  province . 
M.  Journoud  était  assisté  de  M.  Rissuel,  vice-président,  et  de 
M.  Paul  Desjardins,  secrétaire,  auprès  desquels  avaient  été 
invités  a prendre  place  M.  George,  membre  honoraire,  et 
M.  Ch.  Lucas,  membre  correspondant. 

Après  les  remerciements  adressés  à M.  Sainte-Marie 
Perrin,  1 architecte  de  la  nouvelle  église  de  Fourviôres, 
lurent  distribuées  les  récompenses  aux  lauréats  du  Concours 
de  l’an  dernier  (Voir  la  liste  dans  le  dernier  numéro),  et 
furent  remis  aux  membres  présents  le  Xe  volume  des 
Annales  et  le  Tableau  de  la  Société  pour  l’exercice  1892. 
M.  Rissuel  fit  ensuite  adopter  le  rapport  de  la  Commission 
spéciale  des  Concours  proposant,  pour  sujet  du  prochain 
concours  d’Architecture,  une  Kcole  de  Commerce  avec  École 
de  Tissage,  et  interdisant  l’envoi  de  projets  faits  en  collabo- 
ration. La  liste  des  œuvres  anciennes  (édifices  ou  parties 
d’édifices),  indiquées  pour  étude  aux  concurrents  du  concours 
d’Archéologie,  fut  aussi  arrêtée  à la  suite  d’observations  du 
plus  haut  intérêt  et  montrant,  de  la  part  de  la  Société, 
autant  de  respectueuse  affection  pour  les  souvenirs  du  passé 
de  la  cité  lyonnaise  que  de  consciencieuse  recherche  pour  en 
écrire  l’histoire. 

Mais  l’intérêt  capital  de  la  séance  fut  la  lecture  du  Rapport 
de  M.  Rissuel,  au  nom  de  la  Commission  des  Honoraires,  sur 
le  travail  de  notre  confrère  de  Paris,  M.  François  Roux,  et 
aussi  la  discussion  qui  suivit  cette  lecture.  Disons  que  notre 
confrère  parisien,  quelque  peu  originaire  de  la  région  dau- 
phinoise, croyons-nous,  fut  couvert  de  fleurs  de  rhétorique 
et  félicité,  comme  le  mérite  au  reste  son  scrupuleux  et 
important  travail.  Mais  les  conclusions  de  ce  travail  nous  ont 
paru  bien  osées  pour  nos  confrères  de  la  Société  académique 
d’architecture  de  Lyon,  qui,  tout  en  ayant  fait,  il  y a dix-huit 
mois,  à notre  confrère  François  Roux,  l’honneur  de  se 
l’attacher  comme  membre  correspondant,  nous  ont  semblé 
montrer  plus  de  sympathie  pour  sa  personne  et  de  recon- 
naissance pour  les  services  qu’il  rend  à la  corporation  comme 
secrétaire  de  notre  Société  centrale  des  Architectes  français, 
que  du  désir  de  le  suivre  dans  son  projet  de  taxation  des 
honoraires. 

Nos  confrères  de  Lyon  sont  prudents  : ils  ont,  le  3 juin 
1880,  édicté  un  tarif  d’honoraires  fort  sommaire,  dans  lequel 
ne  se  trouve  guère  à signaler,  comme  hardiesse,  que  la 
demande  de  dix  pour  cent  de  la  dépense  pour  Travaux  d’art 
exclusivement  décoratif  et  pour  travaux  de  reprise  en  sous- 
œuvre( art.  3 et  4)  ; ils  ont  fait  accepter,  tant  bien  que  mal,  par 
leurs  clients,  ce  tarif  qu’ils  ont  réédité  tout  récemment  en 
tête  de  leur  Xe  volume  d 'Annales,  à la  suite  d’un  rapport 
d’une  grande  netteté  rédigé  par  notre  confrère  et  ancien 
camarade  d’Ecole,  M.  Gaspard  André,  au  nom  d’une  Com- 
mission spéciale  chargée  de  répondre  au  questionnaire  sur 
les  honoraires  des  Architectes,  élaboré  par  le  Consortium. 
Aussi,  avant  de  prendre  une  décision  aussi  grave  que  de 
toucher  au  système  en  vigueur,  les  architectes  présents  à la 
séance  ont-ils  décidé  l’autographie  du  Rapport  de  M.  Rissuel 
auquel  seraient  joints  : 1°  une  copie  exacte  (celle  publiée 
dans  le  Congrès  international  des  Architectes  de  1878)  de 
Y Avis  du  Conseil  des  Bâtiments  civils  du  12  pluviôse, 
an  VIII;  2°  le  tarif  allemand  adopté  au  Congrès  de  Hambourg 
de  1868. 

La  séance  a été  terminée  par  la  communication  faite  par 
M.  Ét.  Journoud,  président, d’un  article  publié  dans  un  jour- 
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Fig.  9.  — PALAIS  AL  VE  A R A BUENOS-AIRES  : Plan  général  au.  rez-de-chaussée. 


: : 

T 

!'•  <5‘ 

i ' LJ 

|tJ_J 

nal  de  Lyon,  au  sujet  des  Immeubles  créés  dans  celle  ville 
par  une  Société;  mais  nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  qui  a 
fourni  au  Président  le  thème  d’une  réponse  formulée  le  soir 
même  comme  toast  au  banquet,  dans  une  étude  spéciale  avec 
croquis  sur  les  types  de  logements  à bon  marché  élevés  à 
Lyon  et  à Oullins  dans  ces  dernières  années. 

Banquet , Toast,  Soirée.  — Le  banquet  qui  suivit  cette 
laborieuse  séance  eut  lieu  dans  les  salons  de  Maderni  et  fut 
des  meilleurs  comme  mets  — le  commissaire  était  notre  con- 
frère M.  A.  Coquet;  — ■ des  plus  animés  comme  causerie  et 
des  plus  intéressants  comme  toasts  : les  membres  du  Conseil 
judiciaire  et  les  membres  honoraires  et  correspondants  y 
furent  tour  à tour  remerciés  par  MM. Et.  Journoud  et  Coquet, 
auxquels  répondit  M.  George;  feu  Bossan  et  feu  Chenavard  y 
furent  chaleureusement  rappelés  par  MM.  A,  Louvier  et 
Ch.  Lucas;  une  chanson  de  M.  Gaspard  André,  sur  les  Hono- 
raires, y fut  dite,  en  l’absence  de  l’auteur,  par  M.  Berthenod 
et  — ce  qui  m’a  particulièrement  frappé  — un  toast  de 
M.  Bissuel  à Y Union  architecturale  lyonnaise  et  les  remercie- 
ments de  M.  Giroud,  au  nom  de  cette  Association,  m’ont  fait 
connaître,  trop  sommairement  à mon  gré,  cette  élite  de 
jeunes  travailleurs  qui  m’a  semblé  se  rattacher  quelque  peu 
à la  Société  académique  d’architecture  de  Lyon  comme 
Y Architectural  Association  de  Londres  au  Boy  al  Institute  of 
British  Archilects  et  surtout  mériter  plus  ample  étude. 

Après  les  toasts  et  le  café,  séance  de  projections  fort  inté- 
ressantes par  M.  Bégule,  un  véritable  artiste  peintre -verrier, 
et  monologues  fort  bien  dits  par  MM.  X.  et  Y.,  dont  je  regrette 
sincèrement  de  ne  pouvoir  me  rappeler  les  noms;  mais  il 
était  tard  et  je  tombais  de  sommeil. 

Charles  Lucas. 


CORRESPONDANCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 

DEUXIÈME  LETTRE 

( Voyez  page  207.  ) 

De  l’année  1883  jusqu’à  il  y a deux  ans,  les  constructions 
avaient  pris  un  liés  grand  développement,  dont  l’exagéra- 
tion môme  commençait  à devenir  inquiétante.  Imaginez- 
vous  qu’il  y eut  un  temps  où,  dans  la  seule  ville  de  Buenos- 
Ayres,  on  était  en  train  de  construire  plus  de  trois  mille 
maisons;  c’est  beaucoup,  bien  que  la  plupart  d’entre  elles 
fussent  de  petites  proportions,  vu  que  cette  ville  a cinq  cenls 
mille  habitants  environ. 

A présent,  la  construction  est  tombée  dans  le  marasme, 
comme  bien  d’autres  choses  d’ici  ; etcen’est  quepar  une  future 
résurrection  économique  (laquelle  ne  saurait  manquer  de  se 
produire  en  un  pays  neuf)  que  la  construction  pourra  repren- 
dre son  développement  au  moins  normal. 

Dans  la  susdite  année,  le  gouvernement  national  ayant 
établi  un  service  d’architecture,  faisait  commencer  plusieurs 
travaux  importants.  Dans  la  cité  de  La  Plata,  fondée  une 
année  seulement  auparavant,  se  construisaient  également 
pour  le  compte  de  la  province  de  Buenos-Ayres,  plusieurs 
édilices  publics  importants. 

Quant  aux  édifices  particuliers,  dans  la  même  années’ache- 
vait  le  palais  Alvear  (fig.  9,10,11)  qui,  à notre  avis,  détermine 
une  importante  évolution  dans  ce  genre  de  constructions.  Son 
architecte,  M.  Jean  Buschiarzo,  s’est  trouvé  d’accord  avec 
son  client  pour  élever  un  édifice  qui  répondit  amplement  aux 
exigences  des  véritables  commodités,  en  rejetant  les  vicieuses 
traditions  des  dispositions  qui  dominaient  ici. 
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Fig.  10.  — Plan  du  sous-sol. 


Nos  lecteurs  demanderont  : Comment  ! En  un  pays  neuf 
l’architecture  est,  à eu  juger  par  ce  que  nous  voyons,  soumise 
aux  vieilles  formes  classiques?  — Il  faut  savoir  qu’ici,  les  tra- 
ditions artistiques  manquant,  comme  je  le  disais  l’autre  jour, 
nous  sommes  sur  un  terrain  qui  est  un  véritable  champ  de 
bataille  pour  toutes  les  écoles  du  passé  et  du  présent,  et  d’où 
l’on  peut  dire  que  quelques-uns  sont  sortis  la  tète  fêlée.  Tant 
pis  pour  eux  ! Qu’ils  n’aillent  pas  se  battre  avec  des  pierres, 
ceux  dont  la  tète  est  de  verre  ! 

Pedro  Ciprandi. 


PALAIS  DE  JUSTICE  DE  C1IARLER0I 

Planche  39-40. 

Le  nouveau  palais  de  justice  de  Charleroi  est  l’œuvre  de 
M.  Albert  Ballu,  qui  a obtenu  le  premier  prix  au  concours 
ouvert  en  Belgique  pour  l’édification  de  ce  monument.  Sans 
avoir  la  masse  considérable  du  palais  de  justice  de  Bruxelles, 
le  tribunal  de  Charleroi  n’en  est  pas  moins  un  édifice  impor- 
tant, qui  couvre  un  rectangle  de  63  mètres  sur  60. 

L’entrée  principale  est  formée  d’une  seule  porte,  aux  jam- 
bages inclinés,  comme  la  mode  en  est  depuis  l’œuvre  de  Duc. 
On  pénètre  dans  un  vestibule  d’entrée  auquel  fait  suite  un 
grand  vestibule  qui  peut  servir  de  salle  des  pas-perdus  ; à la 
suite  se  trouve  la  justice  de  paix.  Le  rez-de-chaussée  ne  con- 
tient que  des  bureaux,  des  archives,  des  bibliothèques,  ainsi 
que  des  cabinets  d’instruction  ou  de  conférence  pour  les 
avocats. 

Au  premier  étage,  au-dessus  des  vestibules  dont  nous 
avons  parlé,  se  trouve  la  véritable  salle  des  pas-perdus,  ayant 
comme  annexe,  en  façade,  une  salle  d’attente  des  tribunaux. 
A droite  est  le  tribunal  de  commerce,  à gauche  le  tribunal 
civil.  Aux  deux  extrémités  de  la  façade  sont  les  salles  de  déli- 
bération pour  les  deux  tribunaux  correspondants.  Au  fond  de 
la  salle  des  pas-perdus  est  le  tribunal  correctionnel. 

Le  reste  de  l’étage  est  occupé  par  les  salles  d’attente  des 
témoins,  les  cabinets  du  procureur,  du  substitut,  des  juges 
d’instruction,  etc. 

Les  escaliers  principaux  sont  placés  latéralement  aux  ves- 
tibules et  prennent  jour  sur  deux  cours  intérieures.  A chaque 
étage,  autour  de  ces  cours,  circulent  les  corridors  qui  des- 
servent toutes  les  salles  d’audience  et  tous  les  bureaux.  Cette 


Fig.  11.  — Etage  supérieur. 


disposition  est  simple  et  commode,  pourvu  que  ces  dégage- 
ments soient  larges.  Il  est  à remarquer  d’ailleurs  que  les 
salles  d’audience  où  se  porte  la  foule  sont  desservies  directe- 
ment par  la  grande  salle  des  pas-perdus,  sans  que  le  passage 
par  les  couloirs  soit  rendu  nécessaire  pour  le  public. 

L’architecture  de  cet  édifice  est  sobre  et  bien  étudié.  L’ordre 
ionique  du  premier  étage  est  d’une  heureuse  proportion. 
Dans  un  prochain  numéro  nous  donnerons  une  vue  intérieure 
de  l'édifice. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude.  — Eaux.  — Sol  naturel  en  pente 

Un  propriétaire  aune  habitation  au  sommet  d’un  terrain 
en  pente,  en  A,  avec  cour  également  en  pente  B,  à l’extré  - 
mité de  laquelle  existait  un  petit  bâtiment  en  ruine  C adossé 
à un  mur  mitoyen  D appartenant  à un  autre  propriétaire  qui 
y a un  bâtiment. 

Le  propriétaire  A...  enlève  le  petit  bâtiment  C,  sans  tou- 
cher à la  cave  se  trouvant  en  sous-sol  du  terrain  B,  puis  a 
l’intention  de  combler  cette  cave  ; mais, avant  cette  opération, 
le  propriétaire  D...  invite  son  voisin  A...  à faire  à frais 
communs,  ce  qui  est  accepté,  un  enduit  en  ciment  en  B;  une 
fois  l’opération  faite,  le  remblai  est  opéré  et  l’humidité  paraît 
dans  le  bâtiment  D par  le  mur  mitoyen. 

Le  propriétaire  D...  peut-il  exiger  du  voisin  A...  qui  n’a 
rien  dérangé  que  l'enlèvement  de  la  toiture  G,  de  participer 
aux  dépenses  à faire  pour  éviter  l’humidité  ? 

Réponse.  — Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  terrain  B 
est  un  sol  naturel  et  si  la  pente  est  aussi  naturelle  ; dans  l’affir- 
mative D est  tenu  de  souffrir  l’écoulement  des  eaux  du 
terrain  supérieur,  non  pas  les  eaux  de  la  maison  A,  mais  les 
eaux  qui  tombent  sur  la  surface  B découverte.  En  effet,  l’ar- 
ticle 640  du  Code  civil  spécifie  que  les  fonds  inférieurs  sont 
assujettis  en  vertu  de  ceux  qui  sont  plus  élevés  à recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l’homme  y ait  contribué  ; et  que  le  propriétaire  inférieur  ne 
peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 

Donc  le  propriétaire  inférieur  est  tenu  non  seulement  de 
se  préserver  des  eaux  qui  découlent  naturellement  du  terrain 
supérieur,  mais  il  est  tenu  de  livrer  passage  à ces  eaux  à 
travers  sa  propriété. 

L’article  640  du  Code  civil  spécifie  encore  que  le  proprié- 
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taire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur,  c’est  pourquoi  nous  avons  expliqué  précé- 
demment que  les  eaux  de  la  maison  A ne  pouvaient  s’écouler 
en  servitude  sur  le  fonds  inférieur.  Quant  au  rétablissement 
des  terres  dans  la  cave  C,  il  n’y  a pas  aggravation  de  la  ser- 
vitude si  l’ancien  état  de  chose  est  rétabli,  mais  cependant  le 
partage  des  frais  de  l’enduit  nous  paraît  équitable,  étant  donné 
que  les  terres  rapportées  sont  plus  meubles  que  le  terrain 
naturel  et  qu’elles  permettent  une  pénétration  plus  facile 
aux  eaux  qui  découlent  naturellement  de  la  terrasse  supé- 
rieure. 


Voisinage.  — Tuyau  de  fumée,  forge. 

Mon  client  G. . . possède  dans  son  jardin  un  petit  atelier  dési- 
gné au  croquis  ; dans  cet  atelier  existe  une  forge,  le  pignon  B 
se  trouve  fait  sur  la  partie  du  mur  mitoyen  par  moitié;  de  son 
côté  le  voisin  II...  possède  un  grand  hangar  sur  poteaux  qui 
vient  juste  au  ras  du  mur  commun,  l’égout  de  ce  hangar 
excède  la  crête  du  chaperon  du  mur  d’environ  lm20.  Sous  ce 
hangar  sont  tassées  des  bourrées  de  vieux  bois.  Je  désirerais 
savoir  si  mon  client  G. . . n’aurait  pas  le  droit  de  faire  clore  la 
partie  du  hangar  se  trouvant  au-dessus  du  mur  mitoyen,  car 
il  pourrait  arriver  qu’une  étincelle  de  la  forge  voltige  jusqu’à 


ces  bourrés  et  y mette  le  feu,  ce  bois  n’en  étant  éloigné  que 
de  quelques  mètres;  et  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  obliger  le 
voisin  H...  aboucher  et  clore  son  hangar. 

Réponse.  — De  principe  le  tuyau  de  la  forge  doit  être  suffi- 
samment élevé  pour  que  les  produits  de  la  combustion  ne 
causent  aucun  dommage  au  voisin.  Si  l’incendie  avait  lieu  en 
effet,  cet  incendie  prendrait  sa  cause  dans  les  étincelles  sor- 
tant du  tuyau,  et  le  client  de  notre  correspondant  serait  res- 
ponsable si  le  fait  était  établi. 


Aucune  loi,  aucun  règlement  n’oblige  le  voisin  à clore  son 
hangar  au-dessus  delà  clôture  légale;  une  question  de  sécu- 
rité peut  seule  l’engager  à clore  ledit  hangar,  mais  il  ne  peut 
y être  contraint. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


ASCENSEURS  HYDRAULIQUES 


iau  àjb 

favà& 


Fit 


— Distributeur. 


La  construction  et  le  fonctionnement  des  ascenseurs 
hydrauliques  ont  déjà  été  longuement  étudiés  en  nos  co- 
lonnes (Y.  La  Construction  moderne,  IIIe  année,  pages  34G,  357, 
368,  440,  475,  536,  598  et  620).  La  concurrence  n’est  nulle 
part  plus  ardente  que  dans  cette  industrie  ; aussi  les  perfec- 
tionnements n’y  manquent-ils  pas.  Il  s’enregistre  chaquejour 
de  nouveaux  brevets  ; nous  nous  proposons  aujourd’hui  de 
faire  connaître  les  plus  intéressants  à nos  lecteurs. 

Tout  d’abord  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  rappeler  en 
quelques  mots  ce  qu’est  un  ascenseur,  et  comment  il  fonc- 
tionne. 

En  principe,  il  se  compose  d’une  cabine  ou  se  placent  les 
personnes  à transporter  et  d’un  moteur.  Celui-ci  est  un  piston 
se  mouvant  dans  un  cylindre  hydraulique. 

La  conduite  amenant  l’eau  au  cylin- 
dre est  munie  d'un  robinet  à trois 
voies  figuré  dans  le  schéma  ci-contre 
(fîg.  1)  et  appelé  « distributeur  ». 

Suivant  sa  position  le  distributeur 
fait  communiquer  le  cylindre  avec  Qmyx'wr+v.j? 
l’eau  de  la  ville  ou  avec  l’égout;  toute 
communication  est  fermée  lorsqu’il 
est  placé  comme  dans  la  figure. 

Le  distributeur  est  manœuvré  par 
les  personnes  qui  ont  pris  place  dans 
la  cabine,  au  moyen  d’un  système  de  leviers  et  de  câbles. 

Je  suppose  la  cabine  reposant  sur  le  plancher  du  rez-de- 
chaussée,  le  distributeur  étant  fermé. 

La  personne  qui  veut  se  servir  de  l’ascenseur  entre  dans 
la  cabine  et  tire  le  câble  du  distributeur  dans  le  sens  indiqué 
pour  la  montée. 

La  pression  de  l'eau  de  la  ville  qui  varie  de  15  à 40  mè- 
tres suivant  l’altitude  du  point  où  on  se  trouve,  se  transmet  à 
l’eau  contenue  dans  le  cylindre  de  l’ascenseur.  Le  piston  se 
meut  et  fait  monter  la  cabine. 

Pour  arrêter  celle-ci  en  un  point  quelconque  de  sa  course, 
on  agit  sur  le  câble  de  manière  à replacer  le  distributeur  dans 
la  position  initiale. 

Veut-on  faire  descendre  la  cabine,  on  tire  le  câble  dans  le 
sens  indiqué  pour  la  descente.  La  pression  ne  se  faisant  plus 
sentir  dans  le  cylindre,  le  piston  ne  peut  maintenir  la  cabine, 
qui  descend  par  son  propre  poids,  entraînant  le  piston  ; un 
volume  d’eau  égal  à celui  qui  avait  déterminé  la  montée  est 
chassé  du  cylindre  à l’égout. 

Pour  chaque  montée  de  la  cabine,  la  dépense  d'eau  est 
égale  au  volume  engendré  par  le  piston,  soit  au  produit  de  sa 
course  par  sa  section. 

Suivant  le  mode  de  liaison  du  moteur  et  de  la  cabine, 
l’ascenseur  est  dit  « à action  directe  »,  ou  à transmission  ». 

Dans  le  premier  mode,  la  cabine  est  fixée  sur  la  tête  môme 
du  piston  ; ils  ont  ainsi  même  course.  Le  cylindre  vertical 
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est  logé  dans  un  puits  qui  se  trouve  avoir  une  profondeur 
presque  égale  à la  hauteur  de  la  maison.  Les  ascenseurs  de  ce 
système  sont  aussi  appelés  « ascenseurs  à puits.  » 

Dans  le  second  mode,  la  cabine  est  reliée  au  piston  par  un 
système  de  câbles  et  de  poulies.  En  multipliant  les  poulies, 
on  arrive  à réduire  considérablement  la  course  du  piston  par 
rapport  à celle  de  la  cabine  et,  par  conséquent  aussi,  la  lon- 
gueur du  cylindre.  Celui-ci  est  vertical  ou  horizontal.  L’as- 
censeur est  alors  dit  « sans  puits  ». 

On  voit  que  la  dépense  d’eau  ainsi  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  sont  beaucoup  plus  considérables  dans  le 
premier  système.  11  offre  en  revanche  plus  de  sécurité,  — 
Un  câble  peut  toujours  se  rompre,  et  le  parachute  infaillible 
n’est  pas  encore  trouvé.  — Aussi  ne  rencontre-t-on  guère  à 
Paris  d'ascenseurs  à transmission  que  dans  les  maisons  où  il 
a été  impossible  de  trouver  un  puits.  En  Amérique,  on  est 
plus  hardi  et  on  emploie  presque  exclusivement  ce  système. 

Ascenseurs  à puits 


En  outre  des  résistances  passives,  frottements  et  inertie, 
l’eau  motrice  doit  vaincre  : 

1°  Le  poids  de  la  cabine  vide  et  celui  du  piston.  Ce  pre- 
mier terme  est  dit  poids  mort  ; 

2U  Le  poids  des  personnes  à transporter,  appelé  poids  utile. 

Les  ascenseurs  des  maisons  d’habitation  sont  destinés  à 
élever  trois  ou  quatre  personnes  au  plus  : soit  environ  320  ki- 
logrammes. Le  poids  mort  est  beaucoup  plus  considérable. 

Le  travail  absorbé  par  le  poids  mort  à la  montée  est  restitué 
à la  descente.  On  peut  donc  lui  faire  équilibre  au  moyen  d’un 
contrepoids  se  mouvant  en  sens  contraire  de  la  cabine.  L’eau 
motrice  n’aura  plus  qu’à  élever  le  poids  utile.  Un  exemple 
fera  comprendre  l’économie  de  l’équilibrage. 

Soit  à installerun  ascenseur  pour  trois  personnes  dans  un 
immeuble. 

Pression  de  l'eau  de  la  ville  : 32  mètres,  soit  3,20  kilo- 
grammes par  centimètre  carré. 

Poids  de  la  cabine  vide,  320  kilogrammes. 

Poids  utile,  250  kilogrammes. 

Course  de  la  cabine,  18  mètres. 

Supposons  qu’on  n’équilibre  pas  les  poids  morts.  Le  calcul 
donne  pour  cet  ascenseur  un  piston  de  200  millimètres  de 
diamètre  extérieur, 'dont  le  poids  pour  une  épaisseur  de  5 mil- 
limètres est  de  500  kilogrammes. 

Dans  ces  conditions,  l’effort  est  de  1,000  kilogrammes.  La 
dépense  d’eau  pour  une  ascension  complète  de  la  cabine  est 
égale  à 565  litres. 


J\r 


Si  les  poids  morts  sont  équilibrés,  l’effort  n’étant  plus  que 
de  250  kilogrammes,  on  trouve  un  piston  de  145  millimètres, 

pesant  340k.  La  dépense  d’eau 
n’est  plus  que  de  297  litres. 

Ceci  posé,  évaluons  le  poids 
mort. 

Nous  avons  dit  qu’il  est  égal  au 
poids  de  la  cabine  vide,  plus 
celui  du  piston.  Il  faut  en  re tran- 
cher le  poids  de  l’eau  déplacée 
par  la  partie  immergée  de  la  tige. 

Or  ce  dernier  terme  varie  à cha- 
que instant  de  la  course  de  la  ca- 
bine. 

ig_  2.  — Variation  Dans  l’exemple  ci-dessus,  la 

des  poids  morts.  cabine  étant  au  rez-de-chaussée, 


JlL 

c 

TL 

(.  / 

I 

7 

/ 

de. 

/ . 

ChauMO.'N 

~A[ 

_ .'l 

•us* > 

le  piston  plonge  de  18m600  dans  l’eau  du  cylindre.  Il  déplace 
305  litres  dont  le  poids  est  305  kilogrammes.  Le  poids 
mort  est  230  -\~  340  — 305  = 265  kilogrammes. 

La  cabine  étant  à l’étage  supérieur,  le  piston  ne  plonge  plus 
que  de  50  centimètres.  Il  déplace  8 litres  dont  le  poids  est 
8 kilogrammes.  Le  poids  mort  est  égal  à 562  kilogrammes. 

Entre  ces  deux  limites,  il  varie  proportionnellement  à la 
hauteur  immergée,  c’est-à-dire  qu’on  peut  représenter  cette 
variation  par  une  ligne  droite,  dont  les  abscisses  sont  les  hau- 
teurs atteintes  par  la  cabine,  et  les  ordonnées  des  lignes 
proportionnelles  au  nombre  de  kilogrammes  du  poids  mort 
(fig.  2). 

Le  contrepoids  doit  varier  de  la  même  manière,  pour  qu’il 
Y ait  équilibrage. 

Théoriquement,  la  chose  est  aisée.  11  n’en  est  plus  ainsi 
dans  la  pratique.  Nos  appareils  d’équilibrage  doivent  satis- 
faire aux  conditions  les  plus  diverses.  Avant  tout,  il  ne  faut 
pas  qu’ils  compromettent  la  sécurité  de  l’ascenseur.  Us  doivent 
être  faciles  à entretenir  en  bon  état;  être  peu  encombrants; 
ne  pas  nuire  à la  décoration  de  l’édifice,  s’ils  se  trouvent  dans 
des  parties  visibles.  Il  faut  enfin  y éviter  la  mise  en  mouve- 
ment de  grandes  masses  métalliques,  qui  absorberaient  en 
résistances  passives  l’économie  réalisée  par  l’équilibrage. 

Nos  lecteurs  trouveront  en  l’étude  citée  plus  haut  les  dis- 
positions particulières  aux  différents  constructeurs. 


Les  uns  se  servent  d’un  contrepoids  variable,  attaché  à la 
partie  supérieure  de  la  cabine  (équilibrage  supérieur)  ou  du 
piston  (équilibrage  inférieur).  Les  autres  agissent  sur  l’eau 
motrice  même,  au  moyen  d’appareils  appelés  compensateurs. 
C’est  le  cas  des  ascenseurs  « à balance  d’eau  »,  dont  voici  le 
principe  : 

Un  cylindre  hydraulique  C (fig.  3)  communique  par  un  fond 
avec  le  distributeur  B,  par  l’autre  avec  le  cylindre  de  l’ascen- 
seur A. 

Tout  le  système  des  cylindres  et  des  conduites  est  rempli 
d’eau. 

Le  volume  fixe  d’eau  emprisonnée  entre  les  deux  pistons 
P et  P'  sert  à transmettre  la  pression  d’un  piston  à l’autre. 
Suivant  que  le  haut  du  cylindre  C communique  avec  les  con- 
duites de  la  ville  ou  avec  l’égout,  le  piston  P monte  ou  des- 
cend avec  la  cabine,  tandis  que  le  piston  P'  descend  ou  monte. 

Les  courses  respectives  des  deux  pistons  sont  en  raison 
inverse  de  leurs  sections.  — En  général,  la  course  de  1 ascen- 
seur est  8 à 10  fois  celle  du  piston  P'. 

On  voit  que  l’eau  emprisonnée  entre  les  deux  pistons  est 
toujours  la  même;  il  ne  s’en  dépense  que  par  les  fuites  des 
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assemblages.  Un  petit  réservoir  ' 
sert  à compenser  ces  pertes. 

Chargeons  le  piston  P'  d’une 
masse  de  poids  M;  un  poids  égal 
des  résistances  se  trouvera  ainsi 
équilibré;  et  si  Mest  égal  au  poids 
mort  à chaque  instant  de  la 
course  de  la  cabine,  l’équilibrage 
se  trouvera  réalisé. 

Le  compensateur  que  vient  de 
construire  M.Samain,  l’inventeur 
des  piston  télescopiques,  se  rap- 
proche certainement  beaucoup 
de  cet  idéal. 

M.  Samain  fait  varier,  non  plus 
le  poids  M,  mais  l’énergie  de  son 

Pour  cela,  au  lieu  de  charger  ce  piston,  il  le  relie  au 
contrepoids  par  un  système  articulé  composé  d’une  bielle 
DE  (Y.  fîg.  4),  d’une  biellette  EF,  et  d’une  traverse  DD, 
solidaire  à la  tige  du  piston.  L’axe  D est  fixé  à la  traverse, 
l’axe  F au  contrepoids  ; l’axe  d’articulation  E est  muni  d’un 
galet  fou  sur  lui. 

Le  système  est  double  et  symétrique  par  rapport  à l’axe 
du  cylindre  C.  Les  deux  contrepoids  étant  reliés  par  une 
traverse  rigide,  forment  une  même  masse  de  matière  qui  ne 
peut  descendre  que  verticalement,  étant  données  ses  liaisons 
avec  la  tige  du  piston. 

Mais  grâce  à l’articulation  E,  le  contrepoids  n’est  plus 
assujetti  à suivre  fidèlement  les  mouvements  du  piston. 

Il  descend  et  monte  en  même  temps  que  lui,  mais  plus  ou 
moins  vite  que  lui. 

La  vitesse  du  contrepoids  dépend  du  chemin  suivi  par  le 
point  E,  c’est-à-dire  par  le  galet. 

Lorsque  le  contrepoids  descendra  plus  vite  que  le  piston, 
l’angle  a de  la  bielle  et  de  la  biellette  s’ouvrira.  Il  se  fermera 
si  c’est  le  piston  qui  descend  plus  vite. 

L’inverse  aura  lieu  pendant  la  montée. 

C’est  ce  qui  permet  de  réaliser  l’équilibrage. 

(A  suivre.)  R.  G. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

ARC  DOUIiLEAU 

Je  suis  chargé  d’établir  une  voûte  en  briques  sur  la  nef 
d’une  petite  église  ; cette  nef  sera  divisée  en  quatre  travées 
par  des  arcs  doubleaux  en  pierre  de  0m,60  de  largeur  sur  0m,3G 
de  saillie.  Des  murs  pignons  en  maçonnerie  sur  chaque  arc 
doubleau,  remplaçant  les  fermes,  supporteront  les  pannes  et 
la  couverture  en  ardoise  d’Angers. 

Les  murs  goulterots  ont  0m,80  de  largeur  et,  comme  ils  doi- 
vent être  refaits,  j’ai  l’intention  de  renforcer  ces  murs  par  des 
arcs  formerets  AB  à l’intérieur,  afin  que  leur  pénétration 
rende  la  voûte  en  brique  moins  lourde. 

Des  contreforts  en  pierre  de  0m,3o  de  saillie  seront  en  outre 
établis  à l’extérieur. 

1°  Quelle  est  la  résistance  des  contreforts  à établir  pour 
supporter  la  poussée  d’un  arc  doubleau  en  pierre  de  taille,  cet 
arc  portant  lui-même  un  mur  pignon  en  maçonnerie  de  0m,40 
d’épaisseur? 


cube. 

2“  Les  bois  prévus  sur  le  croquis  ci-joint  sont-ils  suffisants 
pour  le  cintrage,  deux  cintres  semblables  étant  placés  chacun 
à l’aplomb  du  parement  vertical  de  l’arc  doubleau  ? 

Réponse.  — Il  faut  commencer  par  établir  approximative- 
ment la  poussée  du  doubleau  sur  la  pile  ; celle  des  petites 
voûtes  en  briques  est  reportée  directement  sur  les  murs  goul- 
terots. 

Sur  l’épure  (fig.  3),  on  commence  par  figurer  les  charges 
du  mur  pignon  et  de  la  toiture,  représentées  en  maçonnerie  à 
l’épaisseur  de  0m, GO  connue  l’arc  lui-même.  Le  joint  de  rup- 
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ture  se  trouve  vers  l’insertion  des  lunettes  de  pénétration.  Pro- 
cédant comme  d’ordinaire  (1),  on  voit  que  la  poussée  est  d’en- 
viron 4,000k.  Si  l’on  continue  l’épure  pour  la  partie  de  l’arc 
au-dessous  du  joint  de  rupture,  on  voit  que  la  résultante 
finale  traverse  la  base  en  m,  en  dehors  de  cette  base  CD.  Il  est 
donc  nécessaire  de  renforcer  la  section  de  l’arc,  au  moins 
dans  la  partie  inférieure,  pour  que  la  stabilité  soit  assurée. 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  des  matériaux,  on  remar- 


2  X 4,000 


ou  4,4k  à 4,3 


quera  que  le  travail  à la  clef  est  _ 

1 1 0,30  X 0.00 

par  centimètre  et  que,  au  joint  de  rupture,  il  atteint 
^ ’ 1 — — ou  8k  par  centimètre  carré;  ces  chiffres  ne  sont 


0,30  X 0,60 


pas  trop  élevés  si  les  matériaux  sont  de  bonne  qualité. 

Pour  le  pilier  (fig.  4)  examinons  d’abord  un  joint  MN  à la 
partie  supérieure  : à partir  de  K,  on  compose  la  pression  ré- 
sultante, de7,700k,  sur  le  joint  de  rupture,  avec  le  poids  de 
toute  la  maçonnerie  comprise  entre  ce  joint  et  le  joint  MN, 
ce  qui  donne  une  première  résultante  de  17,300k  ; puis  on 
compose  celle-ci,  à partir  de  lv',  avec  le  poids  du  pilier,  de 
MN  à AB  ; la  résultante  finale  passe  en  m,  à l’intérieur  de 
la  base  AB.  La  stabilité  est  assurée. 

Peut-être  le  point  s serait-il  un  peu  trop  rapproché  de  B, ce 
qui  pourrait  menacer  d’écrasement  celle  arête  ; mais  nous 
n’avons  fait  intervenir  strictement  que  le  pilier  comme  s’il 
était  indépendant  et  sans  liaison  avec  les  murs  goutterots, 
nous  sommes  donc  restés  au-dessous  de  la  réalité  ; en  fait 
les  conditions  de  stabilité  et  de  résistance  sont  un  peu  meil- 
leures que  celles  qui  résultent  de  l’épure  ainsi  tracée. 

Relativement  aux  cint  res,  s'ils  n’ont  à porter  que  l’arc  dou- 
bleau avant  la  fermeture  de  la  clef,  le  poids  dont  ils  sont 
chargés  est  médiocre  et  n’agit  que  faiblement  sur  les  cintres, 
à cause  de  la  forme  surhaussée.  Us  n’ont  donc  pas,  dans  ce 
cas,  besoin  d’offrir  une  bien  grande  résistance. 

P.  P. 


Maurice  du  Seigneur,  littérateur  et  architecte,  né  à Paris  le 
29  juillet  1843,  était  fils  du  sculpteur  Jean  Du  Seigneur. 
Ap  rès  des  études  classiques  très  complètes,  il  entra  à l’Ecole 
des  Beaux-Arts  dans  la  section  d'architecture,  et  pratiqua  cet 
art  pendant  quelques  années.  Mais  sa  véritable  vocation  était 
la  littérature;  il  s’y  adonna  bientôt  exclusivement,  et  ne 
larda  pas  à se  faire  une  réputation  comme  archéologue  et  cri- 
tique d’art.  L’histoire  des  arts  et  l’histoire  du  vieux  Paris  le 
captivèrent  particulièrement. 

Ses  travaux  littéraires  consistent  surtout  en  articles  de 
revues  ou  de  journaux,  et  en  plusieurs  livres.  Dans  toute  sa 
carrière  il  ne  cessa  jamais  d’apporter  à ses  œuvres  la  plus 
grande  conscience,  mise  au  service  d’une  réelle  érudition. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  rendre  hommage  à 
notre  regretté  collaborateur,  que  d’énumérer  rapidement  la 
plupart  de  ses  travaux,  véritable  monument  qu’il  laisse 
après  lui. 

Si  nous  procédons  par  ordre  chronologique,  nous  voyons 
Du  Seigneur  exposer  dans  la  Revue  des  Beaux-Arts  le  résumé 
des  cours  d’archéologie  et  d’esthétique  professés  à l’École  des 
Beaux-Arts.  Puis,  pour  le  Livre,  il  écrit  les  comptes  rendus 
de  plusieurs  ouvrages  nouveaux. 

(i)  V.  Mécanique  appliquée  à la  résistance  des  matériaux,  p.  8G9. 


Sa  carrière  de  critique  commence  véritablement  dans  le 
journal  Y Artiste,  auquel  il  donne  successivement  : l’Art  et  les 
artistes  au  Salon  de  1882;  — les  Expositions  particulières  de 
1882  à 1880;  — le  Salon  de  1884  (architecture  et  gravure)  ; 
— les  Expositions  de  la  caricature  et  des  aquarellistes. 

Vers  la  même  époque,  il  publiait,  dansf  Indépendance  belge , 
les  Salons  de  1883  et  1884,  ainsi  que  le  compte  rendu  de 
l’Exposition  nationale  des  Beaux-Arts  qui  se  tint  au  Palais  de 
l’Industrie  en  1883. 

Dans  le  Bulletin  de  V Artiste,  il  faisait  la  critique  de  diverses 
expositions  de  peinture.  Puis  nous  le  voyons  reprendre  sa 
tâche  de  salonnier  d’une  façon  suivie  au  Journal  des  Arts, 
auquel  il  collabore  sans  interruption  de  1887  à 1892  et  qui  lui 
demande,  outre  le  Salon  (gravure), de  nombreux  articles  cri- 
tiques, nécrologiques  et  bibliographiques. 

Nous  le  voyons  enfin  donnera  la  grande  Encyclopédie  une 
longue  série  de  biographies  d’architectes,  de  sculpteurs,  de 
décorateurs,  liste  trop  longue  pour  que  nous  puissions 
l’énumérer. 

C’est  dès  la  première  année  de  la  Construction  Moderne , en 
1883,  qu’il  devint  notre  collaborateur  assidu.  Sa  connaissance 
approfondie  du  vieux  Paris  lui  fournit  une  suite  ininterrompue 
d’articles  d’archéologie  des  plus  intéressants,  et  des  plus  fer- 
tiles en  renseignements  d’une  grande  exactitude,  car  il  ne 
reculait  devant  aucun  labeur  pour  vérifier  unnom  ou  une  date. 

Tous  nos  lecteurs  se  rappellent  ses  Promenades  pittoresques 
dans  Paris , au  nombre  de  dix-huit  depuis  l’Hôtel  de  Beau- 
vais, jusqu'à  l'hôtel  de  la  rue  du  Montparnasse,  le  dernier  ar- 
ticle qu’il  ait  écrit.  C’est  dans  cette  série  qu’il  parla  successi- 
vement de  l’hôtel  de  Sens,  des  arènes  de  Lulèce,  de  la  halle 
au  blé,  de  l'hôtel  de  Sully,  du  quartier  Maubert,  du  faubourg 
Saint-Antoine,  de  l’Hôtel  du  Prévôt,  etc.,  etc. 

Outre lesPromenades,  Du  Seigneur  nous  donnait  chaque 
année  Y Art  décoratif  et  monumental  au  Salon  ; puis  des  arti- 
cles de  fantaisie  remplis  d’esprit  parfois  gaulois,  Y Art  d'être 
artiste  chez  soi  ; des  comptes  rendus  d’expositions  et  de  con- 
cours, des  Notes  critiques  d'un  Parisien,  des  Echos,  des  notices 
biographiques  et  bibliographiques. 

Il  écrivit  aussi  de  très  nombreux  articles  pour  Y Encyclo- 
pédie de  V Architecture  et  de  la  Construction.  C’est  lui  qui  ré- 
digeait les  biographies  des  architectes  français,  travail  con- 
sidérable qui  nécessitait  de  nombreuses  recherches  parmi  des 
documents  souvent  en  contradiction,  au  milieu  desquels  la 
vérité  était  parfois  difficile  à établir. 

C’est  également  pour  le  même  ouvrage  que  Du  Seigneur 
écrivait  les  articles  ; Académie  d’architecture,  Anet,  Arènes 
de  Lutèce,  Conférences  de  l’Académie,  Fontainebleau, 
Luxembourg,  Maîtres  de  l’œuvre,  Membres  de  l’Institut,  etc. 

Entre  temps,  il  donnait  quelques  articles  au  Conseiller  du 
Bibliophile,  à Y Artiste  Belge,  à Y Ami  des  Monuments , à la  Vie 
Parisienne,  etc. 

Maurice  Du  Seigneur  a aussi  publié  plusieurs  ouvrages. 

D’abord  un  poème,  Marcelle,  en  1877.  Puissuccessivemenl  : 
La  Revue  aux  cent  titres  y le  Théâtre  de  Monte-Carlo  ; Y Art  et 
les  artistes  aux  Salonsde  1880  à 1885  ; Le  Salon  de  Paris  illus- 
tré, 1885  ; Notice  sur  Paul  Lacroix  ; Les  Arènes  de  Lutèce  ; 
Liste  des  monuments  de  Paris  ; Paris,  voici  Paris , et  enfin  une 
préface  au  Château  de  Bressuire. 

Comme  architecte,  Du  Seigneur  a peu  construit,  son  œuvre 
principale  est  le  tombeau  de  la  comtesse  Dasli,  au  cimetière 
Montmartre.  Il  prit  une  part  active  aux  fouilles  des  Arènes  et 
aux  travaux  de  restauration. 
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Maurice  du  Seigneur  était  le  neveu  de  Paul  Lacroix,  le 
bibliophile  Jacob. 

Comme  homme  privé,  il  laisse  à ses  nombreux  amis  le 
souvenir  d’un  caractère  très  sympathique  et  d’un  esprit  tou- 
jours enjoué. 

Nous  perdons  en  lui  un  collaborateur  et  un  ami  dévoué, 
et  nous  sommes  certains  d’être  l’interprète  fidèle  des  senti- 
ments de  tous  nos  amis  communs,  en  affirmant  que  chacun 
se  souvient  avec  émotion  de  la  bonne  camaraderie  qui  nous 
unissait  à celui  que  nous  regrettons  aujourd’hui. 

E.  Rumler. 


L’ARCHITECTURE 

PROFESSION  OU  ART? 

Essai  par  William  H.  White  (Londres  1892,  in- 12) 

L’Angleterre  est  la  terre  classique  des  Essais  et,  malgré  les 
tendances  pratiques  du  caractère  anglais,  il  n’est  pas  rare  de 
voir,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  certaines  questions 
dépuré  théorie  et  aussi  certains  sujets  de  controverse,  voire 
même  de  véritables  spéculations  philosophiques  ou  esthéti- 
ques en  un  mot,  revenir  comme  périodiquement  à la  surface 
de  l’opinion  et  témoigner  d’un  plus  grand  souci  d’idéalisme  que 
l’on  n’en  attribue  généralementànos  voisins  d’outre-Manche. 

Les  architectes  eux-mêmes  sacrifient  en  Angleterre  à ce 
genre  dont  le  plus  grand  mérite  réside  dans  la  conscience  que 
met  l’auteur  à exposer  impartialement  tous  les  éléments  de 
la  question  qu’il  veut  traiter  ou  plutôt  parfois  qu’il  invite  les 
autres  à traiter. 

C’est  ainsi  que  notre  honoré  confrère  M.  William  H.  AVhite, 
qui  signe  modestement  membre  de  l’Institut  royal  des  Ar- 
chitectes britanniques,  mais  qui  de  fait  est  depuis  plus  de 
quinze  ans  le  seci’étaire  constamment  réélu  de  cette  Société 
d’Architectes,  la  première  du  monde  entier,  reprend  aujour- 
d’hui cette  thèse,  Y Architecture  est-elle  une  profession  ou  un 
art  ? thèse  maintes  fois  développée  dans  les  adresses  inaugu- 
rales de  session  par  les  présidents  de  l’Institut  royal  des  Ar- 
chitectes britanniques,  mais  thèse  toujours  intéressante  et 
dont  la  lecture  nous  a quelque  peu  reposé  des  nombreuses 
dissertations,  en  prose  et  même  envers,  ayant  pour  sujet  les 
honoraires  à o % ou  plus  et  qui,  depuis  quelque  temps,  rem- 
plissent plus  souvent  qu’à  leur  tour  nos  recueils  d'architec- 
ture. 

Rappelons  tout  d’abord  que  notre  confrère  anglais  est  bien 
connu  de  ce  côté-ci  de  la  Manche  : en  effet,  il  commença  sa 
carrière  d’architecte  à Paris  vers  18(10  et  depuis  une 
vingtaine  d’années  qu’il  s’est  fixé  eu  Angleterre,  il  a traité 
avec  grand  succès,  en  anglais  il  est  vrai,  de  nombreux  sujets 
intéressant  à la  fois  les  deux  pays  et  tels  que,  les  Habitations 
des  classes  moyennes  à Paris  et  au  cœur  de  Londres;  l'Éducation 
et  la  situation  des  architectes  en  France  depuis  1671;  V archi- 
tecture et  les  édifices  publics  étudiés  au  point  de  vue  de  V École, 
de  C Académie  et  de  l’État,  tant  en  France  qu'en  Angleterre , etc.; 
ces  deux  derniers  mémoires  lui  valurent  même  le  titre  de 
correspondant  étranger  de  la  Société  centrale  des  architectes 
français;  enfin  M.  W.  II.  White  était,  lors  de  l’Exposition 
universelle  de  Paris  en  1889,  membre  du  jury  de  la  classe 
d’architecture. 

Revenant  à sa  nouvelle  élude  : X Architecture,  profession  ou 
art,  on  ne  saurait  croire  combien  la  lecture  en  est  suggestive 


tant  pour  les  quarante  premières  pages  dans  lesquelles  l’au- 
teur fait  une  rapide  analyse  de  la  question  depuis  le  moyen 
âge  jusqu’à  nos  jours,  que  pour  les  vingt  dernières  dans 
lesquelles  il  résume,  en  un  copieux  appendice,  les  opinions 
émises  sur  ce  sujet  par  les  maîtres  contemporains  qui  se  sont 
succédé  depuis  trente  années  à la  tête  de  l’Institut  royal  des 
architectes  britanniques,  depuis  le  Professeur  Cockerell, 
membre  de  l’Académie  royale  de  Londres,  en  1860,  jusqu’à 
M.  Mac-Vicar  Anderson,  le  président  actuel. 

Il  y a,  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  parties  du  travail  de 
M.  White,  une  foule  d’aperçus  ingénieux,  de  données  théori- 
ques et  aussi  de  conseils  pratiques  ; notre  profession  si  com- 
plexe et  notre  art  si  magistral  y sont  examinés  à tous  les 
points  de  vue,  parfois  avec  grande  élévation  d’esprit,  parfois 
aussi  avec  une  aimable  bonhomie  et  même  avec  une  certaine 
vivacité  de  polémique  (Voir  Letters  in  the  Times,  novem- 
bre 1891)  ; mais  il  n’y  a pas  de  conclusion  à ce  travail,  dont 
l’origine  fut  une  lecture  faite  devant  la  Société  des  architectes 
et  des  Surveyors  de  Sheffield,  et  dont  le  Builder  a publié  les 
principaux  passages  : c’est  un  Essai  comme  nous  l’avons  dit 
en  commençant,  et  les  éléments  de  la  question  y sont  impar- 
tialement exposés. 

Cependant, comme  le  lecteur  français  aime, en  toutes  choses, 
une  sorte  de  conclusion,  nous  essaierons  de  traduire  à son 
intention  l’épigraphe  empruntée  par  M.  AVhite  à Lord  Ma- 
caulay  ( Hist , of.  England,  ch.  iv)  : « L’architecture  est  un 
art  qui  est  à moitié  une  science,  un  art  dans  lequel  nul  ne 
peut  exceller  s’il  ne  possède  des  connaissances  géométriques  ; 
un  art  enfin  qui  n’est  pas  seulement  une  question  d’agrément, 
mais  qui  relève  directement  ou  indirectement  d’un  but  utili- 
taire »;  et  nous  ajouterons  que  l’architecte  français  qui  s’effor- 
cerait à son  tour  de  traiter  le  même  sujet,  prendrait  probable- 
ment pour  épigraphe,  la  devise  si  sobre  que  Constant-Dufeux 
a inscrite  sur  la  médaill  e de  la  Société  centrale  des  architectes 
français:  « Le  beau,  le  vrai,  l’utile.  » 

Un  architecte  français, 

Membre  honoraire  de  l’Institut  royal  des  architectes  britanniques. 


DEUX  NOUVELLES  SALLES 

AU  MUSÉE  DU  LOUVRE 

Le  remaniement  de  la  salle  grecque,  dont  le  département 
des  antiquités  grecques  et  romaines  s’est  occupé  l’an  dernier,  a 
été  suivi  et  complété  par  le  remaniement  de  deux  autres  salles 
relevant  du  même  département  et  situées  au  rez-de-chaussée 
de  l’aile  nord  de  la  cour  du  Louvre. 

Ces  deux  salles,  connues  sous  les  noms  de  salle  de  Milet  et 
de  salle  de  Magnésie  du  Méandre,  sont  exclusivement  affectées 
désormais  aux  antiquités  provenant  d’Asie-Mineure  qu’on  y a 
réunies  et  classées,  autant  que  possible,  géographiquement. 

La  première  doit  son  nom  de  « salle  de  Milet  » aux  antiquités 
provenant  des  fouilles  de  MM.  Rayct  et  Thomas,  données 
au  Louvre  en  1873  par  MM.  Gustave  et  Edmond  de  Rothschild. 
Signalons-y  les  deux  bases  richement  décorées  des  énormes 
colonnes  qui  ornaient  jadis  la  façade  du  temple  d’Apollon  di- 
dyméen,  les  chapiteaux  de  pilastre  et  les  fragments  du  bandeau 
sculpté  qui  les  reliait,  les  dix  statues  et  les  vingt  inscriptions 
grecques  qu’elle  contient. 

On  s’arrêtera  devant  ce  chapiteau  de  pilastre,  décoré  de 
deux  griffons  affrontés,  dont  le  moulage  occupe  le  milieu  de 
la  paroi  contiguë  à la  salle  phénicienne,  devant  les  deux  cha- 
pileaux  de  retour  d’angle  également  décorés  de  griffons, 
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devant  le  grand  chapiteau  d’ante  de  l’édi- 
cule sous  lequel  était  placée  la  statue  d’A- 
pollon. 

Le  visiteur  admirera  en  outre,  un  torse 
colossal  d'homme,  du  plus  beau  style,  et 
quatre  statues  de  femmes  drapées,  qui  ont 
été  trouvées  sur  la  scène  du  théâtre  de  Milet; 
il  admirera  surtout  le  grand  lion  accroupi  et 
les  trois  statues  de  femmes  assises  de  la 
nécropole,  d’un  art  tout  archaïque,  et  dont 
la  pose  hiératique  rappelle  les  célèbres 
statues  des  Branchides  aujourd’hui  au  Bri- 
tish  Muséum. 

Tous  ces  morceaux  mis  en  place,  il  res- 
tait dans  le  haut  des  parois  un  vaste  espace 
libre;  on  y a mis  les  sculptures  du  temple 
d'Assos,  en  Mysie,  données  en  1838  par  le 
sultan  Mahmoud,  et  que  leur  provenance 
ainsi  que  leur  grand  développement  ne 
permettaient  pas  de  laisser  dans  la  salle 
affectée  aux  monuments  purement  grecs, 
ün  trouvera,  sur  la  paroi  orientale,  une 
grande  scène  de  banquet  et  la  lutte  d’Her- 
cule  contre  Triton  en  présence  des  Néréides 
épouvantées.  Les  luttes  d’animaux  qui 
décoraient  également  l’architrave  ont  pris 
place  sur  la  paroi  opposée.  Trois  métopes 
représentant  deux  sphinx  assis,  un  cen- 
taure au  galop,  un  sanglier  passant,  et  trois 
autres  fragments,  centaures  galopant, 
sphinx  couché,  ont  élé  disposés  dans  les 
panneaux  de  part  et  d’autre  des  fenêtres. 
Enfin,  un  grand  chapiteau  d’ordre  dorique, 
provenant  du  même  temple,  a pour  sup- 
port, au  centre  de  la  salle,  une  colonne  en 
bois. 

Au  .jour  frisant,  dans  la  première  fenêtre 
sur  la  cour,  est  exposée  une  statue  de 
femme  drapée,  de  l’école  sinon  de  la  main 
même  de  Scopas  : elle  faisait  partie  de  la 
décoration  du  tombeau  de  Mausole  ; un 
Français,  M.  de  Breuvery,  l’avait  trouvée 
dans  les  fouilles  qu'il  exécuta  en  1829  àHa- 
licarnasse;  le  musée  a eu  la  bonne  fortune, 
l’été  passé,  de  pouvoir  l’acquérir. 

Dans  les  embrasures  qui  suivent  sont 
groupés  ; 1°  Les  monuments  de  Cyzique, 
presque  tous  offerts  par  M.  AY.-H.  Wad- 
dington,  membre  de  l’Institut;  2°  Les  mo- 
numents de  la  région  septentrionale  de 
l'\sie-Mineure  (Bithynie  et  Mysie),  et 
notamment  la  collection  rapportée  par 
M.  de  Choiseul-Gouffier  d’ilium  novum. 

La  salle  de  Magnésie  du  Méandre  est 
occupée  par  la  frise  du  temple  d’Artémis 
leucophryne,  que  Ch.  Texier,  en  1843,  rap- 
porta au  Louvre.  Soixante-neuf  mètres 
environ  de  ce  grand  ensemble  décoratif, 
d’une  valeur  malheureusement  inégale, 
sont  répartis  sur  les  quatre  parois.  A la 
frise  s’ajoutent  des  fragments  purement 
architecturaux  et,  en  particulier,  quatre 
fort  beaux  chéneaux,  décorés  de  têtes  de 
lions,  qui,  vus  de  bas,  produisent  un 
grand  effet.  La  réorganisation  de  la  salle  a 
permis  aussi  de  remanier  la  disposition 
des  panneaux  de  la  frise,  dont  plusieurs, 
se  faisant  suite,  avaient  été  jusqu’ici 
séparés. 

Les  embrasures  des  fenêtres  ont  permis 
de  former  des  groupes  de  monuments  de 
même  provenance  : dans  la  fenêtre  sur  la 
rue  de  Rivoli,  derrière  une  réplique  de  la 
Liane  à la  biche , trouvée  à Philomelium  en 


Phrygie,  la  série  des  inscriptions  de 
Mylasa,  rapportées  en  1843  par  Le  Bas; 
dans  la  première  fenêtre  sur  la  cour,  d’une 
part  les  monuments  de  Smyrne,  de  l’autre 
ceux  de  Carie,  et  au  milieu  la  curieuse 
lettre  de  Darius,  fils  d’Hystaspe,  au  satrape 
Gadatas,  trouvée  entre  Tralles  et  Magnésie 
du  Méandre,  par  MM.  Cousin  et  Deschamps, 
et  donnée  au  Louvre  par  l’Ecole  française 
d’Athènes. 

Sur  le  soubassement  de  la  muraille  du 
fond,  cinq  monuments  rapportés  de  Cilicie 
par  V.  Langlois  ; sur  le  soubassement  de 
gauche  quelques  bas-reliefs  trouvés  en 
Asie-Mineure,  mais  dont  la  provenance 
exacte  est  inconnue. 

Enfin,  au  centre  même  de  la  salle,  on 
voit  le  grand  vase  de  Pergame,  dont  la 
panse  est  décorée  de  treize  cavaliers  cou- 
rant, vase  que  le  sultan  Mahmoud  offrit  au 
musée  en  même  temps  que  les  sculptures 
d’Assos.  Un  autel  cylindrique,  orné  de 
bucrânes,  rapporté  d’Asie-Mineure  par 
Texier,  lui  sert  de  supporl. 


CONCOURS 


SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  HABITATIONS 
A BON  MARCHÉ 

Le  jury  (voir  numéro  du  30  janvier  1892 ; 
s'est  réuni  le  samedi  |13  février,  à dix  heu- 
res, au  siège  de  la  Société  et  s’est  constitué 
comme  suit; 

Président  de  droit:  M.  Em.  Cheysson,  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées, 
vice-président  de  la  Société  ; 

Vice-président:  M.  Em.  Yaudremer,  archi- 
tecte, membre  de  l’Institut  ; 

Secrétaire:  M.  Fleury-Ravarin,  auditeur 
au  conseil  d’Etat,  secrétaire  général  de  la 
Société. 

Rapporteur  : M Charles  Lucas,  architecte, 
membre  du  Conseil  de  la  Société. 

Le  jury  a ensuite  décidé  de  demander  à 
MM.  Ch.  Herscher,  vice-président  de  la  So- 
ciété des  ingénieurs  civils;  Henri  Monod, 
directeur  de  l'Assistance  publique  au  mi- 
nistère de  l’intérieur,  et  Jules  Siegfried,  dé- 
puté, président  de  la  Société,  tous  trois 
membres  du  jury,  de  vouloir  bien  former, 
avec  les  quatre  membres  du  bureau,  une 
commission  chargée  d’examiner  à bref  délai 
les  pièces  adressées  par  les  concurrents, 
tant  en  vue  de  l'enquête  qu’en  annexes  des 
projets  d’architecture,  ou  pour  exposer  les 
voies  et  moyens  de  réalisations  de  ces  pro- 
jets. Cette  commission  s’est  mise  immédia- 
tement à l’œuvre, et  les  résultats  du  con- 
cours seront  proclamés  dans  l’assemblée 
générale  annuelle  de  la  Société  qui  aura 
lieu  le  dimanche  G mars. 


AILLE  DE  NANTES. 

Le  jury  pour  le  concours  du  musée  est 
ainsi  constitué  : 

M.  le  maire  de  Nantes,  président. 

M.  F.  Dutert,  désigné  par  le  ministre  des 
Beaux-Arts;  MM.  Daumet  et  Gruyer,  mem- 
bres de  l'Académie  des  Beaux-Arts  ; M.  Paul 
Sedille,  désigné  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ; M.  de  Joly,  délégué  de  la  Société 
centrale. 


Un  délégué  du  conseil  municipal,  un  ar- 
chitecte de  la  Société  de  la  Loire-Inférieure. 


DESSIN  INDUSTRIEL. 

Un  concours  est  ouvert  par  MM.  Nairn  et 
Cie  de  Kirkaldy  (Angleterre)  pour  des  des- 
sins devant  servir  soit  à l’impression,  soit 
à la  garniture  des  parquets,  tentures  et 
passages.  Ils  pourront  représen  ter  des  fleurs, 
mosaïques,  carrelages,  parquets,  nattes,  etc. 
Des  prix  de  623,  250  et  125  francs  seront 
distribués  pour  chaque  catégorie  de  des- 
sins. 


Le  programme  se  trouve  chez  MM.  Nairn 
et  Cie,  57,  boulevard  Ornano,  à Paris. 


Sont  nommés  officiers  d' Académie  : 

MM.  Allai-,  architecte  à Marseille. 

J.  Bernard,  architecte  à Valenciennes. 

Bouhou,  architecte  à Paris. 

Combebiac,  architecte  à Montauban. 

Cugnière,  architecte  à Paris. 

Darey,  architecte  des  édifices  diocésains 
de  Moulins; 

Dauvergne,  architecte  départemental  à 
Chàteauroux  ; 

Delarue,  architecte  à Amiens; 

Duchesnay,  architecte  à Paris; 

Dupré,  architecte  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur; 

Falconnet,  architecte; 

Filuzeau,  architecte  à Fontenay- le  - 
Comte  ; 

Gaubert,  architecte  à Toulouse  ; 

Guibin,  archilecte  à Paris; 

Guillot,  architecte  départemental  de  l’Ar- 
dèche, à Privas  ; 

Lamaizière,  architecte  de  la  ville  de 
Saint-Étienne  ; 

Lasseron,  architecte  à Niort  ; 

Marchai,  architecte  à Paris  ; 

Petit,  archilecte  à Alger  ; 

Pombla,  entrepreneur  à Paris; 

Poupinel,  vice-président  des  chambres 
syndicales  de  Paris. 

Rouillard,  peintre  des  monuments  histo- 
riques. 

Sarrazin,  architecte  à Tebessa. 


NOUVELLES 

PARIS 

A l’Hôtel  (le  Ville.  — Nous  avons  an- 
noncé que  la  commission  de  décoration  de 
l’Hôtel  de  A’ille  avait,  à l’unanimité  de  ses 
membres,  émis  le  vœu  que  M.Puvis  de  Cha- 
vannes  exécutât,  dans  l’escalier  du  préfet, 
les  peintures  précédemment  attribuées  à 
feu  Elie  Delaunay. 

Ce  travail  considérable  se  compose  d'un 
vaste  plafond  et  de  quinze  autres  parties, 
tympans,  voussures,  écoinçons,  qui  feront 
cadre  à la  composition  principale. 

M.  Puvis  de  Chavannes  a accepté.  11  va 
sans  dire  que,  Delaunay  n’ayant  laissé  à sa 
mort  qu'une  esquisse  sans  grande  impor- 
tance de  son  projet  de  plafond,  c'est  une 
œuvre  absolument  personnelle  que  M.  Pu- 
vis de  Chavannes  fournira. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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e fauteuil  de  M.  Bailly 
à l’Académie  des 
Beaux-Arts,  va  être 
pourvu  d’un  nouveau 
titulaire  dans  un  dé- 
lai très  court.  Déjà 
les  candidatures  sont 
posées,  et  aujour- 
d’hui samedi  a lieu 
le  vote  préliminaire 
de  la  section  d’archi- 
tecture. Dans  cette 
séance  la  section  clas- 
s e r a cinq  noms 
qu’elle  présentera  à 
l’Académie  tout  entière  pour  l’élection  définitive. 

Les  candidats  sont  MM.  Ancelet,  Boitte,  Dutert,  Guadet, 
Ed.  Guillaume,  Hardy,  Nénot,  Sédille. 

Parmi  ces  artistes  éminents,  les  uns  ont  déjà  derrière  eux 
une  longue  carrière,  les  autres  en  sont  à de  brillants  débuts. 
MM.  Nénot  et  Dutert,  par  exemple,  sont  des  jeunes.  Le  premier 
a à son  actif  la  nouvelle  Sorbonne,  et  aussi  le  projet  du  monu- 
ment de  Victor-Emmanuel,  en  Italie.  On  se  rappelle  les  fa- 
meuses discussions  soulevées  à propos  de  ce  concours,  soi- 
disant  international.  Le  meilleur  projet  était,  de  l’aveu  de  tous, 
celui  deM.  Nénot;  mais,  lorsque  l’ouverture  des  plis  cachetés 
eut  révélé  la  nationalité  de  notre  confrère,  on  lui  fit  poliment 
comprendre  que  l’exécution  d’un  tel  monument  ne  pouvait 
être  confiée  à un  Français.  Plus  heureux  avec  la  Sorbonne, 
M.  Nénot  dirige  la  construction  d’un  monument  des  plus 
considérables,  d’un  gros  morceau.  Sa  façade  et  ses  amphi- 
théâtres lui  ont  déjà  valu  des  éloges  et  des  honneurs  mérités. 
L’Académie  attendra  probablement  que  l’œuvre  soit  complète- 
ment achevée  pour  recevoir  dans  son  sein  l’habile  archi- 
tecte. 

Quant  à M.  Dutert,  il  est  connu,  même  du  grand  public, 
par  sa  galerie  des  machines.  11  a eu  l’idée  d’abriter  sous  une 
nef  grandiose  les  engins  de  la  mécanique  et  de  la  science 
7e  Année.  — A°  21 


moderne.  Il  a voulu  que,  par  une  portée  inconnue  jusqu’ici, 
on  montrât  au  monde  entier  l’audace  des  constructeurs  fran- 
çais. Cette  conception,  dont  la  réalisation  fut  confiée  au  ser- 
vice technique  de  l’Exposition,  on  sait  ce  qu’elle  a produit. 
Elle  nous  a dotés  d’un  palais  colossal,  encore  sans  rival,  et  a 
donné  à d’éminents  ingénieurs  l’occasion  de  créer  la  célèbre 
ferme  à trois  tourillons,  employée  également  au  palais  des 
Beaux-Arts  et  des  Arts  libéraux.  M.  Dutert  est  donc  un  des 
premiers  apôtres  de  l'emploi  du  métal  dans  l’art  architectural. 
MM.  Bouvard  et  Formigé  l’ont  accompagné  dans  cette  voie  ; 
tous  trois  siégeront  sans  doute  un  jour  sous  la  coupole, 
lorsque  de  nouvelles  œuvres  auront  définitivement  consacré 
leur  mérite. 

M.  Hardy  a construit  les  sections  des  Beaux-Arts  aux  expo~ 
sitions  de  1867  et  de  1878.  Il  aura  contre  lui  ces  dates  loin- 
taines, car  l’oubli  est  le  plus  cruel  ennemi  du  talent.  Et  puis 
la  gloire  des  palais  de  1889  efface  un  peu  toutes  les  tentatives 
antérieures.  U y a encore  quelque  chose,  qui  ne  devrait  pas 
être  un  obstacle  dans  une  institution  vraiment  libérale,  mais 
qui  pourtant...  M.  Hardy  n’est  pas  Romain.  Nous  savons  bien 
que  de  Gisors,  Questel,  Bailly,  n’étaient  pas  romains;  mais 
cette  minorité  prouve  la  règle.  M,  Hardy  a été  chargé  de  plu- 
sieurs travaux  importants  au  service  diocésain. 

M.  Sédille  non  plus  n’est  pas  allé  à Rome;  ce  qui  n’empêche 
pas  que  sa  carrière  artistique  soit  des  mieux  remplies.  Comme 
édifice  un  peu  important,  il  a construit  les  magasins  du  Prin- 
temps, vaste  cage  de  métal  et  de  céramique,  dont  l’édifica- 
tion, par  tronçons,  sur  un  sol  défectueux,  offre  un  mérite  au 
moins  égal  à la  valeur  artistique  de  l’œuvre.  M.  Sédille  a 
construit  de  nombreux  hôtels  privés,  et  dans  ce  genre  il  s’est 
acquis  une  juste  réputation.  Scs  installations  de  sections  à 
l’Exposition  de  1889  ont  été  aussi  remarquées  à juste  titre.  C’est 
en  somme  l’architecture  privée,  l’architecture  non  officielle, 
qui  entrerait  à l’Académie  en  la  personne  de  M.  Sédille.  Les 
académiciens,  gens  un  peu  classiques,  répondront-ils  à no- 
tre confrère  que  l’architecture  privée  récompense  assez  son 
homme,  sans  qu’on  lui  fasse  cadeau  par-dessus  le  marché 
d’un  habit  à palmes  vertes?  Ils  en  seraient  bien  capables. 
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L’École  des  Beaux-Arts  est  représentée  par  quatre  candidats 
dans  la  lutte  actuelle.  M.  Ancel  et  y est  professeur  de  des- 
sin, M.  Boitte  y fut  chargé  de  cours, M.  Guadet  dirige  un  ate- 
lier, et  M.  Guillaume  est  professeur  de  théorie. 

M.  Ancelet  se  présente  depuis  longtemps.  Mais  samodeslie 
excessive  laisse  planer  autour  de  lui  une  obscurité  qui  nuit  à 
sa  réputation.  Qu’a-t-il  fait,  demande-t-on?  On  oublie  qu’il 
a restauré  le  château  de  Pau,  construit  le  théâtre  de  Com- 
pïègne, et  qu’on  lui  doit  une  belle  restitution  de  la  Via 
Appia.  On  sait  qu’il  est  l’architecte  du  Conservatoire  des  Arts- 
et-Métiers,  et  que  récemment  il  vient  d’y  élever  une  nouvelle 
galerie.  D’aucuns  même  prétendent  que  cette  galerie  laisse  à 
désirer  au  point  de  vue  des  installations.  Mais  l’architecte  est- 
il  coupable?  L’administration  ne  lui  a-t-elle  pas  imposé  ses 
conditions?  Toujours  est-il  que  M.  Ancelet  est  un  artiste 
consciencieux  et  estimé,  qu’on  a jugé  digne  d’être  placé  à la 
tête  de  l’enseignement  du  dessin  à l’École. 

M.  < iuadet,  lui,  est  plus  connu.  Son  hôtel  des  postes  est 
célèbre,  nous  allions  dire  légendaire.  Malheureusement  les 
fautes  du  service  technique  et  des  ingénieurs  lui  ont  été  impu- 
tées bien  à tort.  Le  retard  apporté  à l’installation  des  services 
était  dû  uniquement  à une  question  d’ascenseurs,  que  le  cons- 
tructeur avait  manques.  Qu’y  pouvait  l’architecte?  C’est  là  une 
de  ces  grosses  injustices  qu’il  importe  de  signaler.  Mais  pour 
le  cas  dont  nous  nous  occupons,  ces  questions  sont  secon- 
daires; le  mérite  artistique  seul  est  en  jeu,  et  l’œuvre  de 
M.  Guadet  est  digne  d’éloges.  On  pourra  discuter  tel  ou  tel 
détail,  tel  ou  tel  parti  adopté,  mais  en  fait  d’art  les  avis  seront 
toujours  partagés.  Un  hôtel  des  postes  pour  une  capitale  n’esl 
pas  un  édifice  banal.  En  tous  cas  le  type  était  à créer;  M.  Gua- 
det l’a  fait  avec  conscience  et  talent. 

M.  Boitte  possède  un  grand  talent  de  dessinateur.  Son  con- 
cours de  Rome  fut  très  remarqué,  et  depuis,  ses  œuvres  char- 
mantes ont  obtenu  au  Salon  toutes  les  récompenses.  Pendant 
plusieurs  années,  il  a professé,  comme  suppléant,  le  cours 
deLenoir  à l’Ecole.  11  y apportait  un  réel  talent,  et  les  des- 
sins dont  il  appuyait  ses  théories  sont  des  œuvres  de  valeur. 
M.  Boitte  est  architecte  de  Fontainebleau. 

M.  Guillaume  est  l’architecte  des  palais  du  Louvre  et  des 
Tuileries.  Les  travaux  d’entretien  y sont  incessants,  et  les 
travaux  neufs  beaucoup  plus  fréquents  qu’on  ne  croit.  Nous 
avons  déjà  parlé  dans  ce  journal  des  travaux  en  cours,  dont 
les  plus  importants  sont  exécutés  dans  l’escalier  Daru.  Les 
coupoles  doivent  être  revêtues  de  mosaïques,  et  les  murs  ver- 
ticaux de  marbres  colorés.  Des  critiques  très  partiales  ont  été 
proférées  à ce  sujet,  et  nous  les  avons  réfutées  en  leur  temps. 
Gomment  peut-on  juger  un  travail  avant  qu’il  soit  terminé? 
Qu’on  laisse  donc  l’archilecte  et  le  décorateur  exécuter  entiè- 
rement le  projet  approuvé  par  les  commissions  compétentes. 
11  y a six  ans  environ.  M.  Guillaume  avait  livré  au  musée  la 
nouvelle  salle  des  Etats,  complètement  transformée  dans  ses 
dispositions  et  dans  sa  décoration.  C’est  là  une  œuvre  impor- 
tante qu’il  importe  de  mettre  à l’actif  de  l’habile  architecte, 
au  même  rang  que  l’escalier  [Daru,  qui  sera  un  monument 
d’un  très  bel  effet  décoratif,  si  nous  en  jugeons  par  les  parties 
exécutées  et  par  les  maquettes  de  l’ensemble. 

M.  Guillaume  est  chargé  d’un  rôle  important  à l’École  des 


Beaux-Arts.  Outre  sou  cours  théorique,  il  a mission  de  don- 
ner aux  jeunes  architectes  le  programme  de  leurs  concours. 
C’est  là  une  grosse  responsabilité,  car  la  part  des  concours 
est  énorme  à l’École.  Choisir  des  sujets  variés  et  intéressants 
est  beaucoup  plus  diflicile  qu’on  ne  croit,  et  il  faut  rendre  à 
M.  Guillaume  cette  justice  que  la  banalité  est  exclue  de  ses 
programmes;  qu’on  feuillette  la  collection  de  cette  publication 
depuis  quelques  années,  et  l’on  verra  la  diversité  des  sujets 
proposés.  Grâce  à leur  professeur,  les  jeunes  générations 
d’architectes  savent,  en  entrant  dans  la  vie,  qu’il  existe  au 
monde  autre  chose  que  des  temples  grecs  ou  des  thermes 
romains.  Les  conséquences  d’un  enseignement  aussi  libéral 
se  feront  certainement  sentir  avant  peu  dans  l’orientation  de 
l’art  architectural. 

Maintenant  sur  lequel  de  nos  huit  candidats  le  choix  de 
l’Académie  va-t-il  se  porter? 

Un  monument  faisant  époque  dans  l’histoire  de  l’art  a-t-il 
été  élevé  par  des  concurrents?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Lors- 
que Garnier  édifiait  l’Opéra,  il  faisait  une  révolution  en  jetant 
au  rancart  l’architecture  Louis-Philippe,  jusqu’alors  en  fa- 
veur. 11  a fait  école,  et  son  exemple  est  encore  suivi.  De  no- 
vateur aujourd’hui  nous  n’en  voyons  pas.  Les  édifices  dont 
nous  avons  parlé  dans  cet  article  sont  d’un  mérite  indéniable; 
mais  ont-ils  une  originalité  bien  tranchée? 

L'Académie  se  verra  probablement  forcée  de  se  baser  sur 
d’autres  considérations,  parmi  lesquelles,  à notre  avis,  il  faut 
ranger  l’ancienneté  des  titres  acquis.  U est  juste  de  cou- 
ronner une  longue  carrière  par  un  honneur  exceptionnel  et, 
à mérite  égal,  les  jeunes  devraient  céder  le  pas  aux  aînés. 

De  plus,  la  nomination  académique  ne  doit-elle  pas  être 
considérée  comme  la  récompense  de  services  rendus  à J 'archi- 
tecture ? A défaut  d’une  œuvre  tout  à fait  extraordinaire,  les 
services  rendus  à l’enseignement  de  l’architecture,  ne  doi- 
vent-ils pas  être  comptés  comme  rendus  à l’architecture  elle- 
même  ? 

Il  est  une  autre  considération  aussi  importante.  Depuis 
quelque  temps  l’enseignement  classique  et  l’École  des 
Beaux-Arts  sont  en  butte  à des  attaques  réitérées,  qui  partent, 
on  le  sait,  d’un  parti  artistique  plein  de  talent,  sans  aucun 
doute,  mais  doté  d’une  intransigeance  bien  connue.  Ou  vou- 
drait révolutionner  l’École  par  la  création  de  chaires  nouvelles 
et  la  nomination  de  professeurs  moins  classiques.  L’Institut 
lui-même  n’est  pas  en  honneur  auprès  de  ce  parti,  et  doit 
répondre  à des  attaques  qui  vont  chercher  les  professeurs  en 
dehors  de  leurs  cours,  jusque  dans  leurs  fonctions  d’archi- 
tectes des  bâtiments  civils,  et  que  l'on  porte  même  à la 
Chambre  des  députés;  ces  tentatives,  trop  souvent  secondées 
par  une  administration  qui  ne  sait  pas  toujours  défendre  ses 
serviteurs  les  plus  méritants,  ont  redoublé  dans  ces  derniers 
temps;  et  il  serait  bon  que  les  membres  de  1 Institut, 
reconnus  comme  les  chefs  incontestés  de  la  corporation, 
vinssent  manifester,  par  leur  vote  d’aujourd  hui,  le  senti- 
ment général  de  désapprobation  qui  a accueilli  ces  attaques, 
sourdes  ou  bruyantes.  En  conséquence,  l’Académie  serait 
certainement  louée  avec  reconnnaissance  si  elle  venait  a 
nommer  un  des  quatre  candidats  que  nous  avons  désignés 
en  dernier  lieu,  qui  joignent  à une  longue  carrière,  le  titre 
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honoré  de  maître  à l’École  des  Beaux-Arts.  Tout  bien  exa- 
miné, dans  les  circonstances  actuelles,  cette  considération 
devrait  peut-être  passer  devant  toutes  les  autres. 

MM.  Ancelet,  Boitte,  Guadet  et  Guillaume,  seraient  donc, 
à notre  humble  avis,  les  candidats  désignés.  Le  rôle  impor- 
tant joué  parM.  Guillaume  à l’École,  ainsi  que  le  talent  et  la 
belle  carrière  de  M.  Boitte,  nous  les  feraient  volontiers  mettre 
en  tète  de  la  liste. 

C’est  maintenant  à l’Académie  des  Beaux-Arts,  toutes  sec- 
tions réunies,  de  se  prononcer;  et.  comme  l’on  dit  au  Palais  : 
le  jugement  à huitaine.  E.  Remuer. 

LA  RESTAURATION 

DES  ANCIENS  MONUMENTS 
Monsieur  le  Directeur, 

Il  est  enfin  fortement  question  d’une  solution,  depuis  si 
longtemps  attendue,  pour  la  conservation  de  l’hùlel  de  Sens.  A 
ce  sujet,  on  a beaucoup  parlé  des  restaurations  d’anciens 
monuments  et  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer,  pensant 
qu’elle  pourra  intéresser  vos  nombreux  lecteurs,  la  lettre  que 
je  viens  d’adresser  à notre  confrère  Charles  Normand,  secré- 
taire de  la  Société  des  monuments  parisiens. 

Mon  cher  confrère, 

La  réunion  de  la  Société  des  monuments  parisiens  m’a 
suggéré  quelques  observations  que  je  vous  prie  de  présenter 
en  mon  nom  au  comité  et  de  communiquer  au  conférencier, 
M.  Augé  de  Lassus. 

A propos  de  la  conservation  de  l’hôtel  de  Sens,  il  a été 
incidemment  parlé  des  restaurations  de  monuments  et  de  la 
façon  fâcheuse  dont  elles  ont  été  trop  souvent  comprises,  aux 
yeux  des  archéologues  (et,  à entendre  quelques-uns  d’entre 
eux,  aucune  restauration  n’échapperait  à ce  reproche).  Aussi 
notre  honoré  président,  M.  Ravaisson,  a-t-il  invité  M.  Augé  de 
Lassus  à insister  sur  ce  point  de  vue,  dans  la  conférence  qu’il 
doit  nous  faire  prochainement. 

Inutile  de  vous  dire,  n’est-ce  pas?  que  je  suis  d’accord  avec 
vous,  quand  ces  restaurations,  sous  prétexte  d’unité  de  style, 
ont  dénaturé  ou  môme  fait  disparaître  d' intéressantes  parties 
des  édifices,  pour  y substituer  des  constructions  neuves,  pas- 
tiches plus  ou  moins  réussis.  Donc,  bien  souvent,  le  pro- 
gramme doit  être  de  conserver  le  monument,  tel  que  nous 
l’ont  légué  les  siècles  précédents,  avec  les  diverses  adjonc- 
tions qui  peuvent  avoir  leur  intérêt  historique  et  artistique. 

Toutefois,  l’art  ne  doit-il  pas,  dans  certains  cas,  primer 
tout  autre  considération?  Ne  s’en  rencontre-t  il  pas  où,  véri- 
tablement, par  ce  que  j’appellerais  un  aveugle  piéjugé  archéo- 
logique, on  laisserait  dans  une  gangue  grossière  un  diamant 
de  la  plus  belle  eau  ? 

Lorsque  les  siècles  précédents,  par  un  acte  d'incontestable 
vandalisme,  ou  tout  au  moins  par  une  coupable  indifférence, 
ont  fait  disparaître  des  merveilles  d’art,  sous  des  construc- 
tions bâtardes,  d’un  intérêt  bien  inférieur  à ce  qu’elles 
cachent,  et  n’ayant  souvent  que  celui  qui  s’attachent  — peut- 
être  avec  quelque  puérilité  — à de  vieux  moellons,  l’archi- 
tecte ne  doit  pas  hésiter  à dépouiller  l’œuvre  d’art  de  sa 
défroque  postérieure  ; et  si,  dans  cette  opération,  il  est  entraîné 
à reprendre  certaines  parties  à neuf,  je  ne  vois  pas  en  quoi 
l’acte  est  blâmable. 

Je  pourrais  même  citer  des...  espèces  — comme  on  dit  si 


élégamment  au  palais  — où  l’architecte,  responsable  de  la  soli- 
dité de  laconstruction  (ce  qu’on  perd  trop  de  vue),  est  absolu- 
ment contraint  de  modifier. 

Ainsi,  un  mur  entraîné  par  des  contreforts  insuffisants  pour 
résister  à la  poussée  d’arcs  doubleaux,  est  condamné  à une 
ruine  certaine.  Par  sa  décoration,  ses  sculptures,  son  ancien- 
neté, il  est  d’un  intérêt  de  premier  ordre.  Il  faut  ou  recons- 
truire entièrement  en  utilisant  les  vieux  matériaux  soigneu- 
sement déposés  (ce  qui  est  toujours  bien  délicat),  ou 
renforcer  d’une  façon  très  considérable  les  contreforts.  Mais, 
si  l’on  rebâtit  sur  l’ancien  plan,  ces  contreforts  trop  faibles 
fléchiront  encore  et  entraîneront  le  mur  une  seconde  fois. 
L’autre  parti  reste  donc  seul  possible  : c’est-à-dire  les  aug- 
menter en  les  Raisonnant  avec  les  travées  intermédiaires.  On 
change  par  conséquent,  dans  une  certaine  mesure,  le  carac- 
tère de  ce  mur,  en  créant  des  saillies  et  des  surfaces  beaucoup 
plus  considérables.  C’est  cependant  la  seule  solution,  puis- 
qu’elle conserve,  dans  son  intégrité,  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  la  construction. 

Voilà  un  cas  particulier;  mais  combien  d’autres  analogues 
les  architectes  des  monuments  historiques  ne  rencontrent-ils 
pas  dans  leurs  travaux? 

Je  ne  comprends  pas  non  plus  que,  pour  conserver  ou 
rendre  à certains  éléments  d’un  ensemble  tout  leur  caractère, 
il  soit  absolument  interdit  de  compléter  avec  discrétion, 
quelques  parties  détruites  ou  en  mauvais  état,  admettant, 
bien  entendu,  qu’il  n’y  aura  aucune  substitution  ou  change- 
ment. 

Ainsi,  à propos  de  l’hôtel  de  Sens  et  du  coût  des  travaux 
qui  y seraient  nécessaires,  on  a semblé  dire  qu’il  ne  serait 
fait  à l’état  actuel  aucun  changement  d’aucun  genre!  C’est 
excessif,  à mon  avis.  Ne  pas  rétablir,  par  exemple,  le  couron- 
nement des  lucarnes,  les  souches  de  cheminées,  ne  pas 
refaire  là  où  elles  seront  indispensables,  des  menuiseries 
dans  le  style  de  l’hôtel,  etc...,  me  paraîtrait  d’un  respect  de 
l’étatacluel  peut-être...  très  archéologique,  mais  absolument 
anti-artistique. 

En  résumé,  l’archéologie  qui  n’aurait  cure  que  de  la  vieille 
matière  employée,  sans  s’intéresser  à la  forme  et  à la  mani- 
festation artistiques,  indépendantes  de  cette  matière  et 
pouvant  par  conséquent  être  rétablies  dans  leur  intégrité  pre- 
mière, lorsque  l’on  a,  comme  pour  l’hôtel  de  Sens,  des 
documents  certains,  cette  archéologie  serait,  à mes  yeux, 
bien  incomplète. 

J’avoue  que  les  archéologues  ont  eu  souvent  à se  plaindre 
des  architectes,  soit  ! mais  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans 
l’excès  contraire,  et  laisser,  affreusement  défigurés,  d’admi- 
rables spécimens  de  notre  architecture,  quand  il  est  possible 
de  leur  rendre  au  moins  une  partie  de  leur  éclat. 

Je  ne  crois  pas  d’ailleurs  que.  en  particulier  pour  l’hôtel  de 
Sens,  les  dépenses  pouvant  résulter  d’une  opération  de  cette 
nature,  s’élèveraient  à un  chiffre  bien  considérable;  et  j’avoue 
que  je  verrais  avec  regret,  partageant  en  cela  l’opinion  de 
bien  des  gens  qui  ne  sont  pas  comme  moi...  du  bâtiment , 
cette  charmante  entrée  de  l’hôtel  de  Sens  rester  à jamais 
dans  l’état  où  l’ont  laissée  les  confitureries  et  autres  indus- 
tries. 

Groyez,  mon  cher  confrère,  etc. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués. 

II.  Di  CVERIN, 

Architecte  des  Monuments  historiques . 
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C’est  une  question  bien  délicate  qu’engage  là  notre  corres- 
pondant, et  qui,  ainsi  posée,  ne  pourrait  se  résoudre  qu’à 
force  de  tact,  et  surtout  à la  condition  expresse  de  laisser  de 
côté  toute  espèce  de  parti  pris.  Or  l’absence  de  parti  pris  est 
la  chose  la  plus  rare  chez  les  archéologues  comme  chez  les 
architectes;  et  ce  sont  les  monuments  du  passé  qui  en  por- 
tent habituellement  la  peine. 

Dans  la  lettre,  fort  intéressante,  souvent  très  juste,  en 
tous  cas  très  séduisante  de  M.  Deverin,  deux  phrases  frap- 
peront tout  de  suite  les  esprits  dégagés  de  toute  partialité, 
car  elles  sont  grosses  de  conséquences. 

Celle-ci  d’abord  : « Lorsque  les  siècles  précédents,  par  un 

acte  d’incontestable  vandalisme ont  fait  disparaître  des 

merveilles  d’art  sous  des  constructions  bâtardes,  d’un  intérêt 
bien  inférieur  à ce  qu’elles  cachent,  l’architecte  ne  doit  pas 
hésiter  à dépouiller  l’œuvre  d’art  de  sa  défroque  postérieure  ». 
Où  commence,  où  finit  l’infériorité  d’intérêt  ? C’est  précisé- 
ment là  la  question  très  difficile,  sinon  impossible  à résoudre. 
L’accord  définitif  est,  bien  loin  d’être  fait  sur  la  valeur  com- 
parative des  divers  âges  de  notre  architecture,  si  tant  est  qu’il 
y ait  une  comparaison  possible  entre  des  œuvres  d’espèces 
différentes.  De  grands  changements  d’opinion  se  produisent 
encore.  Peut-être  étonnerions-nous  notre  correspondant  si 
nous  lui  affirmions  que  dans  le  monde  des  artistes,  depuis 
quelques  années,  plus  d’un  fin  connaisseur  en  arrive  à pré- 
férer telle  œuvre  réussie  du  xvne  ou  même  du  xvnie  siècle 
français  à telle  autre  du  xuc  ou  du  xme,  qui  n’est  quelquefois 
qu’un  spécimen  assez  médiocre  d’une  bonne  école  entre 
d’autres  non  moins  bonnes.  Par  contre,  nous  n’avons  pas 
besoin  de  nommer  à notre  correspondant  tel  ou  tel  archi- 
tecte, d’un  très  réel  mérite,  pour  qui  un  mur  décoré  d’une 
baie  et  de  trois  moulures  gothiques  paraîtra  toujours  d’un 
intérêt  bien  supérieur  à celui  que  peut  offrir  même  une 
délicate  façade  de  cette  fâcheuse  époque  où,  dira-t-il,  com- 
mence la  décadence  finale  de  l’art  français,  c’est-à-dire  du 
xvie  siècle;  d’une  façade  qui  aura  eu  le  tort  de  prendre  aulre- 
fois  la  place  du  prétendu  chef-d’œuvre,  quelque  peu  rustique 
mais  vénéré.  — Que  si  Mansard  a porté  la  main  sur  quelque 
autre  pan  de  mur  également  consacré,  oh  ! alors  l’abomina- 
tion atteindrait  tous  les  combles  connus,  et  il  n’y  aurait  plus 
que  la  démolition  qui  fût  une  purification  suffisante,  après 
qu’on  aura  semé  du  sel  sur  le  sol  infecté  ! 

Nous  n’avons  pas  non  plus  besoin  d’ajouter  qu’il  ne  man- 
quera pas,  en  pareil  cas,  d’autres  gens  de  goût  pour  trouver 
que  l’acte  de  vandalisme  ne  fut  pas  celui  du  passé,  mais  serait 
la  démolition  présente;  ni  d’autres  connaisseurs  pour  prouver 
que  des  ruines  gothiques  du  moyen  âge,  ou  françaises  des 
siècles  suivants,  ne  méritent  pas  tant  d’égards,  vu  que  les 
vestiges  romains  représentent  seuls  la  belle  époque  de  l’art; 
ou  d'autres  pour  préférer  des  restitutions  néo-grecques,  ou 
pour  objecter  que  la  Renaissance  est  la  véritable  éclosion  de 
l’art,  etc.,  etc. 

Le  plus  sûr  est  encore  de  se  montrer  quelquefois  conserva- 
teur à outrance,  et  de  ne  pas  faire  ce  que  l’on  reproche  aux 
siècles  précédents  : d’abord  de  ne  pas  détruire  ; ensuite  de  ne 
pas  substituer,  sous  prétexte  de  restauration,  sa  propre  fécon- 
dité à celle  des  anciens,  dût-elle  produire  un  pastiche  habile. 
Quand  il  s’agit  de  sacrifier  ou  de  dénaturer  l’œuvre  d’un 
passé  qui  ne  créera  plus,  il  est  prudent  de  ne  pas  se  fier 
exclusivement  à son  goût  personnel,  à ses  préférences,  ni 
même  aux  opinions  du  jour  qui  sont  trop  souvent  affaire  de 
mode  éphémère. 


I ne  autre  phrase  nous  paraît  également  dangereuse,  moins 
à son  sens  strict  que  par  les  conséquences  qu’on  ne  man- 
querait pas  de  tirer  d’un  principe  aussi  élastique  : « Je  ne 
comprends  pas,  dit  notre  correspondant,  qu’il  soit  absolu- 
ment interdit  de  compléter  avec  discrétion  quelques  parties 
détruites  ou  en  mauvais  état...  Il  est  d’un  respect  anti-artis- 
tique de  ne  pas  rétablir  par  exemple  (à  l’hôtel  de  Sens)  le 
couronnement  des  lucarnes,  les  souches  de  cheminées  : de 
ne  pas  refaire,  là  où  elles  seront  indispensables,  des  menui- 
series dans  le  style  de  l’hôtel,  etc.  » Avec  discrétion,  peut- 
être,  mais  voici  justement  où  la  discrétion  cesse  : Si  l’on  com- 
mence une  fois,  comme  on  l’a  trop  fréquemment  permis,  à 
refaire  dans  le  style,  bientôt  l’édifice  primitif  ne  sera  plus 
qu’un  véritable  « arlequin  » sans  aucune  valeur  authentique, 
et  simplement  destiné  à mettre  au  martyre  les  archéologues 
de  l’avenir. 

II  est  incontestable  que  les  études  archéologiques  de  ces 
cinquante  dernières  années  onl  permis  de  ne  plus  com- 
mettre de  ces  restitutions  absolument  grotesques,  telles 
qu’en  vit  fleurir  le  règne  de  Louis-Philippe,  à l’aurore  du 
Romantisme  et  de  l’École  néo-gothique.  Mais  croit-on  que, 
pour  éviter  aujourd’hui  les  trop  lourds  contresens,  un  archi- 
tecte du  xixe  siècle  soit  vraiment  en  mesure  de  se  substituer 
pleinement  à l’artiste  créateur  du  xme  siècle?  Croit-on  vrai- 
ment que,  par  exemple,  le  néo-gothique  quelquefois  intro- 
duit, sous  prétexte  de  restauration,  dans  d’antiques  édifices, 
par  le  plus  érudit,  le  plus  convaincu  parmi  les  plus  méritants 
de  nos  architectes -archéologues,  par  Viollet-le-Duc  lui- 
même,  ne  soit  pas  trop  fréquemment  un  « gothique  «.tout 
spécial,  du  gothique  « Viollet-le-Duc  » ; c’est-à-dire,  un  art 
archéologique  qui  détonne  absolument,  parce  qu’il  porte 
forcément  la  marque  du  tempérament,  des  qualités  et  des 
défauts  propres  à l’artiste  qui  l’a  engendré?  Il  ne  peut  pas 
en  être  autrement;  l’œuvre  trahira  toujours  la  main  de 
l’ouvrier  ; et  celui-ci  aura  beau  vivre,  par  l’imagination,  dans 
le  passé,  il  n’en  respire  pas  moins  l’air  ambiant,  il  n’en  est 
pas  moins  habillé  d’un  paletot,  il  n’en  est  pas  moins  imbu  de 
mille  idées,  de  mille  notions,  de  mille  habitudes  qui  sont 
celles  de  notre  siècle  et  non  celles  de  l’âge  gothique. 

En  résumé  : c’est  un  jeu  trop  dangereux  que  de  laisser  à 
l’appréciation  personnelle,  et  en  fait  à l’arbitraire,  le  soin  de 
déterminer  où  subsiste  et  où  cesse  la  discrétion  ; avec  le  droit 
de  juger  ce  qui  est  inférieur  ou  supérieur  dans  les  œuvres  de 
ce  siècle-ci  ou  de  ce  siècle-là.  Pour  ne  pas  ouvrir  la  porte  aux 
fantaisies  du  parti  pris,  qui  auraient  pour  conséquence  des 
destructions  irrémédiables,  il  vaut  encore  mieux,  selon  nous, 
pécher  par  excès  de  rigidité,  se  montrer  d’humeur  plus  que 
farouche,  et  se  déclarer  rebelle  à toute  concession  dont 
l’absolue  nécessité  ne  s’impose  pas  sans  conteste  possible. 

P.  Plan at. 


LETTRE  DTTALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
( Voyez  page  229.  ) 

Parmi  toutes  ces  voûtes  il  n’y  en  a pas  une  seule  qui  offre 
à résoudre  les  mêmes  difficultés  que  celle  du  Sanctuaire  de 
Mondovi.  Ici  il  s’agissait  d’élever  une  coupole  dont  la  surface 
d’intrados  devait  se  développer  suivant  un  demi-ellipsoïde  à 
trois  axes.  Pour  le  cas  de  coupoles  signalées,  une  fois  fixé  le 
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LE  SANCTUAIRE  DE  MONDOVI.  — Projet  d’Ascanio  Vitozzi. 
Côté  Ouest  avec  les  derniers  travaux  d’achèvement. 


modèle  d’un  cintre,  qui  est  constant  dans  toute  la  construc- 
tion, tout  était  fait  ; mais,  dans  le  cas  de  la  coupole  de  Mon- 
dovi,  les  cintres  devaient  être  étudiés  un  à un.  Aussi 
l’étude  de  la  couverture  des  cintres  était  ici  autrement  com- 
pliquée que  dans  les  voûtes  signalées  tout  à l’heure.  Du 
reste,  je  n’ai  pas  besoin  de  démontrer  à des  lecteurs  comme 
ceux  de  la  Construction  Moderne  les  difficultés  d’une  construc- 
tion telle  que  celle  de  Mondovi;  — je  dois  ajouter  seulement 
qu’il  s’agissait  ici  d’affronter  un  problème  qui,  au  temps  de 
François  Gallo,  dans  sa  nouveauté,  aurait  fait  trembler  plus 
d’un  constructeur.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’architecte  orviétan 
accepta  d’élever  la  voûte  du  Sanctuaire  et  y réussit.  Mais,  bien 
qu’il  eût  étudié  sérieusement  le  problème,  bien  que  la  cons- 
truction de  la  coupole  de  Mondovi  le  préoccupât  depuis  bien 
des  années,  Gallo  estima  sage  de  se  consulter  avec  Philippe 
Juvara  qui  — je  l’ai  remarqué  en  passant  — n’eut  point  d’en- 
couragements pour  l’arcbilecte  orviétan.  Selon  Juvara,  sur 
les  murs  de  Vitozzi  on  ne  pouvait  nullement  construire  un 
tambour  de  telle  résistance  qu’il  pût  soutenir  la  voûte  dont 
la  poussée  vers  l’imposte  était  naturellement  énorme.  11  était 
donc  prudent  de  renoncer  à celte  entreprise  audacieuse, 
scion  Juvara,  car  Gallo  aurait  pu  y compromettre  sa  re- 
nommée. 

François  Gallo  resta  mortifié,  sur  le  moment,  des  paroles 
de  son  éminent  collègue,  d’autant  plus  qu’il  allait  construire 


le  célèbre  temple  de  Superga;  mais,  après  quelque  courte 
hésitation,  il  se  lança  dans  les  travaux,  l’âme  ouverte  à l’es- 
pérance du  succès,  et  ordonna  — appuyé  par  l’administration 
du  Sanctuaire  — la  construction  des  ponts  de  service.  Nous 
sommes  en  1728.  La  construction  de  ces  ponts  doit  avoir  son 
importance,  car  il  s'agissait  de  commencer  l’élévation  du 
tambour  cà  la  hauteur  de  15m30,sur  un  périmètre  intérieur  de 
96  mètres;  et  on  avait  à construire  une  voûte  ellipsoïdale 
dont  les  deux  axes  horizontaux  avaient  36m25  et  24m10,  et  le 
vertical  16  mètres.  Une  véritable  forêt  de  bois  ! On  sait 
que  Gallo  fit  exécuter  un  modèle  de  ponts  pour  la  construc- 
tion de  la  coupole,  de  même  qu’il  ordonna  le  modèle  du  tam- 
bour et  de  la  voûte.  Dominique  Pinchetto  de  Lugano  fut 
chargé  de  la  haute  surveillance  des  travaux,  à laquelle  furent 
attachés  ensuite  Rernard  Antoniessi  et  le  fils  de  François 
Gallo,  Jean-Marie.  Distribués  de  la  sorte,  les  travaux  de  la 
coupole,  le  devis  étant  calculé  à 150,991  livres,  furent  com- 
mencés au  printemps  de  1729. 

Poussé  avec  rapidité  pendant  les  premiers  mois,  dès  la 
première  moitié  de  l’année  1730,  le  tambour  était  achevé,  et 
on  se  préparait  à commencer  la  voûte.  La  première  partie  de 
cette  grande  entreprise  était  donc  achevée;  on  arrivait  à la 
seconde,  laquelle  ne  fut  guère  commencée  qu’après  un  an 
d’arrêt,  pour  laisser  aux  maçonneries  du  tambour  le  temps  de 
se  solidifier.  En  attendant, on  n’abandonna  point  les  travaux. 
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Dans  cette  année  de  repos,  ou  soi-disant  repos,  on  continua 
les  armatures,  c’est  à-dire  qu’on  exécuta  celles  de  la  voûte, 
et  pendant  ce  temps  les  fours  à briques  préparaient  les  maté- 
riaux de  construction. 

Aussi  dès  que,  en  1731,  fut  commencée  la  voûte,  les  tra- 
vaux purent  prendre  une  marche  rapide  sous  la  direction  de 
François  Gallo,  assisté  par  Pinchetto,  dont  le  concours  lui  fut 
véritablement  précieux,  de  même  que  celui  des  autres  assis- 
tants et  de  tous  les  maîtres  maçons,  les  charpentiers,  les  for- 
gerons, dont  les  documents  du  Sanctuaire  nous  ont  transmis 
les  noms.  Aux  ouvriers,  il  faut  ajouter  les  administrateurs  du 
monument,  le  comte  Barthélemi  Cappellini  surtout,  qui 
réussit  à réveiller  l’enthousiasme,  qui  s’était  quelque  peu 
assoupi,  dans  un  temps  où  les  moines  préféraient  le  cou- 
vent à l’église,  — et  à maintenir  /vivo  la  source  des  of- 
frandes. Bref,  en  cinq  mois,  la  coupole  touchait  aux  nuages. 
Ainsi,  au  printemps  de  1732,  sa  construction  étant  assurée, 
de  suite  François  Gallo  fut  chargé  de  la  lanterne  (cupolino). 
Même  dans  cette  partie  extrême  de  la  coupole  les  travaux 
furent  poussés  rapidement,  et  aux  premiers  jours  de  sep- 
tembre de  cette  même  année,  la  lanterne  était  finie.  Pour 
achever  les  travaux,  il  ne  manquait  que  la  couverture  en 
tuiles  de  la  voûte  et  les  peinturés  de  l’intérieur.  Je  ne  parle, 
bien  entendu,  que  de  la  coupole;  car  le  reste  de  la  construc- 
tion était  bien  loin  d’être  achevé,  ainsi  que  je  le  montrerai 
plus  loin. 

J’ajouterai  quelques  autres  détails  techniques.  La  décora- 
tion extérieure  du  tambour  est  en  briques  et  l’exécution  de 


— Projet  d’Ascanio  Vitoz/.i. 


ce  mur  peut  être  signalée  à cause  de  son  extrême  rapidité. 

Un  ordre  corinthien  s’élève  sur  un  socle  fort  simple  et 
développe  sur  le  tambour  le  mouvement  architectonique 
suivi  par  Vitozzi  dans  les  clochers  des  côtés  ; au-dessus,  un 
attique  en  continuation  aussi  de  celui  des  clochers.  A la  par- 
tie inférieure  de  l’ordre  du  tambour,  l’architecte  plaça  une 
balustrade,  le  long  de  laquelle  on  peut  faire  le  tour  de  la  cou- 
pole, car  dans  les  contreforts  existent  des  passages. 

La  balustrade  sert  aussi  à décorer  les  fenêtres  — trois  sur 
chaque  face  — comprises  entre  les  contreforts  et  formant 
un  total  de  24  fenêtres  pour  l’éclairage  intérieur.  Des  niches, 
dans  les  contreforts,  pouvaient  être  décorées  par  des  statues... 
Mais  montons. 

Sur  la  corniche  extrême,  au-dessus  de  l’attique,  s’élève  la 
grande  voûte  dont  l’intrados  commence,  à cette  hauteur,  à 
prendre  le  galbe  ellipsoïdal.  Suivant  une  juste  observation 
de  M.  Chiechio,  François  Gallo,  pour  imprimer  le  cachet  de 
l’élégance  au  tambour,  fortifier  la  voûte  avec  des  contreforts 
et  donner  aux  fenêtres  ovales  un  aspect  artistique,  superposa 
au  précédent  un  second  attique,  dans  l’élévation  duquel  il 
sut  admirablement  amoindrir  la  saillie  des  contreforts;  au 
moyen  d’une  voûte  très  bien  mouvementée,  il  donna  un  cou- 
ronnement pittoresque  à la  première  partie  de  son  œuvre,  la 
plus  riche,  à coup  sûr,  et  la  plus  en  vue. 

Passons  à la  lanterne  dont  la  voûte  nous  a déjà  occupés. 

Le  tambour  de  la  lanterne  a une  hauteur  de  9m  12  ; l'intra- 
dos de  la  voûte  ellipsoïdale  a trois  axes,  les  axes  horizontaux 
de  7m  74  et  5m  94,  et  le  vertical  de  2m  97.  Le  sommet  est  à 
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12m  24,  au-dessous  de  la  voûte;  ainsi,  de  la  base  de  la  lanterne 
au  sommet  de  la  croix,  il  y a 25“  75.  Ce  sommet  se  trouve  à 
75“  10  au-dessus  du  niveau  du  pavé  du  Sanctuaire. 

A la  mort  de  François  Gallo,  survenue  le  20  juin  1750  (il 
était  âgé  de  78  années),  les  travaux  du  Sanctuaire  n’étaient  pas 
encore  définitivement  achevés;  de  nos  jours  même  on  y 
exécuta  des  travaux  importants.  Après  1880  on  exécuta  la 
couverture  en  cuivre  de  la  voûte  et  la  construction  du  qua- 
trième clocher  sur  le  modèle  de  celui  du  côté  postérieur,  le 
seul  fini;  des  deux  clochers  de  la  façade  étant  inachevés: 
Dans  le  même  temps  furent  « réformés  » et  achevés  les  autres 
clochers.  (Je  dois  ces  enseignements  à l’obligeance  de  mon 
excellent  collègue  M.  Riccio,  architecte  des  travaux  du  Sanc- 
tuaire, depuis  1887,  et  je  lui  dois  aussi  le  plan  du  Sanc- 
tuaire, celui  de  Vitozzi,  que  vous  publiez  à l’appui  de  cette 
lettre.)  Ces  travaux  soulevèrent  une  vive  polémique,  dans 
laquelle  fut  attaqué  M.  Riccio,  qui  n’était  cependant  pas 
encore  chargé  des  travaux  de  Mondovi,  et  qui  ne  pouvait 
être,  en  conséquence,  responsable  des  erreurs  commises. 
M.  Riccio  fut  chargé  de  présenter  un  devis  pour  l’achevèment 
du  Sanctuaire  et  d’étudier  le  projet  pour  en  compléter  le  côté 
ouest.  En  effet  il  présenta  un  devis  dont  le  montant  était  de 
350.000  lires.  En  1889  fut  réparée  la  couverture  de  l’atrium, 
sur  la  façade,  et  en  1890  furent  commencés  la  restauration  et 
l’achèvement  du  côté  ouest  qui  est  près  d’être  terminé. 

Le  Sanctuaire  de  Mondovi,  après  1879,  a été  inscrit  parmi 
les  «monuments  nationaux  »,  ce  qui  est  dû  surtout  au  rapport 
de  M.  l’architecte  Alexandre  Antonelli,  le  constructeur  de 
la  « Mole  Antonelliana  » à Turin,  très  connue  des  lecteurs  de 
la  Construction  Moderne  qui  me  font  l’honneur  de  me  suivre 
dans  mes  lettres  d’Italie. 

Alfredo  Melani. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Labarre  : Un  dépôt  d’étalons 

Aujourd’hui  que  l’effectif  de  l’armée  doit  être  si  considé- 
rable, et  dans  l’impossibilité  d’entretenir  aux  frais  de  l’État, 
en  temps  de  paix,  un  assez  grand  nombre  de  montures  pour 
les  besoins  de  la  cavalerie  en  cas  de  guerre,  il  est  indispen- 
sable que,  le  cas  échéant,  les  chevaux  appartenant  aux  parti- 
culiers soient  à la  disposition  de  la  nation. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  que  ces  chevaux  soient 
d’assez  bonne  race  pour  résister  aux  fatigues  excessives  d’une 
campagne.  C’est  en  vue  de  ces  résultats  que  des  haras  sont 
établis  en  divers  points  du  territoire,  afin  que  les  éleveurs  do 
la  contrée  puissent  facilement  obtenir  les  sujets  qu’ils  dési- 
rent. 

Le  haras  qui  fait  l’objet  de  ce  programme  serait  entouré 
de  bois  et  de  prairies  traversées  par  des  cours  d’eau  pouvant 
être  utilisés  par  l’établissement  qu’il  s’agit  de  créer. 

Cet  établissement  comprendrait  : 

1°  Précédé  d’une  cour  d’honneur  un  bâtiment  central  avec 
vestibule,  salon  de  réception,  grande  salle  à manger,  appar- 
tement du  directeur,  logements  pour  deux  inspecteurs  géné- 
raux en  tournée  et  pouvant  servir,  au  besoin,  pour  une  visite 
du  ministre  de  l’agriculture;  bureau  d’administration,  etc. 


2°  Des  écuries  pour  250  chevaux  au  moins,  avec  ou  sans 
boxes  ; 

3°  Une  infirmerie  pour  10  chevaux  ; 

4°  Une  jumenterie  pour  10  chevaux; 

5°  Un  grand  manège  pour  le  dressage  ; 

6°  Un  petit  manège,  avec  tribunes,  pour  saillies; 

7°  Une  forge  avec  hangar  pour  le  ferrage  ; 

8°  Des  remises  pour  20  voitures  de  divers  types  ; 

9°  Un  pavillon  pour  le  sous-directeur; 

10°  Un  pavillon  pour  le  vétérinaire  ; 

11°  Des  logements  pour  les  employés,  comptables,  surveil- 
lants, etc.;  ' 

12°  Des  logements  pour  80  palefreniers  mariés  (8  groupes 
de  petites  habitations  avec  jardins)  ; 

13°  Un  dépôt  d’avoine,  fourrages,  paille,  etc; 

14°  Un  abreuvoir. 

15°  Un  dépôt  de  fumier. 

16°  Un  grand  hippodrome. 

Il  va  de  soi  que  l’établissement  en  question,  quoique 
comportant  une  architecture  simple,  doit,  par  ses  dis- 
positions générales,  offrir  un  aspect  monumental. 

Le  terrain,  moins  l’hippodrome,  aura  200  mètres  sur  300. 

On  fera  un  plan  général,  en  masse,  à 0,0005  par  mètre;  un 
plan  détaillé  (moins  l’hippodrome),  une  façade  et  une  coupe 
à 0m002  par  mètre. 

A bientôt  le  croquis  du  projet  primé.  U.  A. 


ÉTABLISSEMENT  CRESPIN - DUFAYEL 

Planches  41,  42,43  et  44 

Vers  4869,  M.  Crespin  aîné,  créateur  de  la  vente  à crédit  par 
abonnements,  a acheté  deux  terrains  sur  la  voie  qui  s’appelait 
alors  boulevard  Ornano,  aujourd’hui  boulevard  Barbés,  et  fit 
ériger  les  constructions  qui  portent  les  n08  11,13  et  15  sur  ce 
boulevard. 

Les  constructions  érigées  à cette  époque  comprennent  la 
première  nef  et  les  bâtiments  qui  l’entourent.  M.  Crespin 
occupait  pour  son  commerce  et  son  habitation  personnelle  le 
sous-sol,  le  rez-de-chaussée  et  l’entresol  ; le  surplus  a été  di- 
visé en  logements  occupés  par  des  locataires. 

Le  constructeur  se  trouva  en  présence  de  remblais  de  car- 
rières qui  l’obligèrent  à établir  sous  chacun  des  points  d’ap- 
pui un  puits  de  béton  dont  la  profondeur  a varié  entre  10  et 
14  mètres. 

Par  suite  d’acquisitions  successives,  M.  Crespin  est  devenu 
propriétaire  de  la  plus  grande  partie  de  l’ilot  qui  est  limité 
par  le  boulevard  Barbes,  les  rues  de  la  Nation,  de  Clignan- 
courl  et  Christiani  ; mais  à mesure  qu’il  étendait  ses  cons  - 
tructions du  côté  de  la  rue  Clignancourt,  il  s’enfonçait  dans  le 
pied  de  la  butte  Montmartre,  et  il  était  obligé  de  déblayer  les 
terrains  en  pente  depuislc  boulevard  Barbés,  qui  esta  la  cote 
62.82,  jusqu’à  la  rue  de  Clignancourt  dont  l’altitude  est  de 
73.95,  soit  une  différence  de  llm13. 

Comme  on  a établi  deux  étages  de  caves  en  contre  bas  du  sol 
du  boulevard  Barbés,  par  cela  même  la  fouille  a été  des- 
cendue à la  cote  55,83. 
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La  différence  entre  le  point  le  plus  bas  delà  fouille  cl  le 
poinl  le  plus  haut  du  terrain  est  de  18n,12. 

On  conçoit  les  difficultés  de  toute  nature  que  les  construc- 
teurs ont  rencontrées  dans  des  remblais  ébouleux  et  entourés 
le  plus  souvent  de  constructions  élevées  et  peu  solides. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Compte  de  mitoyenneté . 

La  partie  construite  primitivement  par  M.  R...  n’étant  qu’à 
Um22  d’épaisseur,  l’administration  municipale,  d’après  ses 
règlements,  me  défendrait  de  la  rendre  mitoyenne,  lorque 
mon  client  M.  O...  a construit  sou  immeuble  contre  ce  pi- 
gnon. 

Pour  me  conformer  audit  règlement,  j’ai  dû  faire  contre  le 
mur  à 0m22  un  contre-mur  de  0“’ll  d’épaisseur,  ce  qui  m’a 
donné  le  mur  de  0m34,  susceptible  de  devenir  mitoyen  régle- 
mentairement. 

J’ai  compté  ledit  contre-mur  de  0 m 1 7 , au  lieu  de  0m12  qu’il 
a,  pour  les  liaisons  que  j’ai  dû  faire  pour  la  bonne  construc- 
tion. 

L’ancien  pignon  de  la  maison  de  M.  R...  se  composait  d'un 
mur  en  brique  et  caillou  de  0m34  d’épaisseur  dans  les  parties 
R et  A. 

Surmonté  du  mur  en  brique  à 0m22  (partie  E),  lequel  était 
planté  à cheval  sur  le  mur  en  caillou,  c’est-à-dire  avec  une 
retraite  de  0m06  de  chaque  coté. 

Mon  confrère,  chargé  de  défendre  les  intérêts  de  M.  R..., 
son  client,  prétend  que  : 

1°  Si,  pour  son  utilité  privée,  un  des  propriétaires  mitoyens 
a eu  besoin  d’augmenter  l’épaisseur  dudit  mur,  M.  R..., 
n’ayant  nul  besoin  de  cette  surépaisseur  ne  peut  entrer  pour 
rien  dans  la  dépense  qu’elle  a occasionnée. 

Ce  à quoi  je  réponds  : 

Ledit  mur  mitoyen  n’a  été  augmenté  d’épaisseur  que  pour 
porter  le  contre-mur  renforçant  le  mur  delà  partie  supérieure, 
contre-mur  qui,  lui,  ne  m’est  pas  contesté,  or  il  ne  pouvait 
porter  dans  le  vide. 

2U  Quant  à la  partie  au-dessus  de  la  précédente  et  qui 
appartient  à M.  R.,  seul  et  qui  va  devenir  mitoyenne,  ledit 
M.  R...  ne  doit  réclamer  que  la  moitié  de  l’épaisseur  qu’elle  a 
en  ce  moment,  puisque  la  mitoyenneté  n’en  a pas  été  réglée 
et  que  le  règlement  ne  peut  se  faire  que  suivant  la  situation 
actuelle. 

Or  ledit  mur  a actuellemeut  0m34  d’épaisseur  (0m22  appar- 
tenant àR...  etOm12  àD...);  cela  voudrait  donc  dire  queM.  D... 
doit  à M.  R...  0m05  d’épaisseur  de  mur;  et  les  arrachements 
faits  par  M.  I)...  ne  sont-ils  pas  dus? 

3°  M.  R...  réclame  une  indemnité  de  200  francs  pour  dété- 
riorations survenues  dans  sa  propriété,  sous  prétexte  que  les 
précautions  nécessaires  n’ayant  pas  été  prises  pour  la  petite 
partie  que  M.  D...  a reprise  en  sous-œuvre,  des  lézardes  se 
seraient  produites  dans  les  façades  de  la  maison  de  M.  R...  et 
que  ce  dernier  a dû  faire  des  réparations  aux  portes  et  croisées 
qui  ne  pouvaient  plus  fermer. 

Or,  j’ai  la  preuve  que  l'esdits  accidents  sont  antérieurs  à la 
construction  faite  par  M.  D.  ; et  de  plus,  durant  tout  le  temps 
qu’ont  duré  les  travaux  de  ladite  construction  et  même  pen-* 


dant  trois  mois  après,  M.  R...  n'a  jamais  formulé  de  plaintes  à 
ce  sujet. 

4°  Il  n’est  pas  parlé  dans  la  réponse  de  mon  confrère  de  la 
question  terrain  où  il  est  évident  que  laligne  mitoyenne  s’est 
trouvée  déplacée. 

Réponse.  — En  principe,  le  mur  séparatif  était  suffisant 
pour  les  constructions  de  R...  et  ce  n’est  que  par  suite  des 
travaux  entrepris  par  le  voisin  que  le  mur  a dû  être  augmenté 
d’épaisseur  tant  dans  la  partie  basse  que  dans  la  partie  haute. 
En  conséquence,  R...,  ne  peut  être  astreint  à aucune  espèce 
de  participation  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  parle 
voisin  sur  les  injonctions  de  la  voirie. 

Dans  l’espece,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  le  voisin  doit 
acquérir  seulement  une  partie  du  mur  de  R...,  il  y a lieu 
d’examiner  le  fait  ; or  quel  est  le  fait  ? Pour  édifier  ses  cons- 
tructions, le  voisin  a.  dû  prendre  possession  delà  mitoyenneté 
du  mur  de  R...,  la  prise  de  possession  oblige  à l’acquisition  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti,  selon  les  termes  de  l’article  661 
du  Code  civil. 

R...  n’a  donc  pas  à s’inquiéter  des  travaux  prescrits  au 
voisin  par  la  voirie  : il  a été  pris  possession  de  son  mur.  la 
mitoyenneté  doit  lui  être  payée  en  l’état,  sauf  au  voisin  à 
faire  reconnaître  dans  le  compte  la  surépaisseur  lui  apparte- 
nant exclusivement  pour  réclamer  plus  tard  la  moitié  de  celle 
surépaisseur  à R...,  si  ce  dernier  se  place  dans  une  situation 
qui  l’oblige,  en  vertu  des  règlements  de  voirie,  à avoir  un  mur 
plus  épais  que  celui  primitivement  élabli. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  de  R...  relativement 
aux  crevasses  existantes  dans  la  partie  basse  du  mur,  il  y a là 
une  question  de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  qu’après  un  exa- 
men sur  place.  L’expertise  nous  paraît  donc  nécessaire  s’il  y 
a désaccord  sur  la  cause  des  crevasses. 

Si  les  crevasses  sont  anciennes,  les  reprises  à faire  dans  le 
mur  incombent  à R... 

Si  les  crevasses  sont  dues  à l’ébranlement  résultant  des 
arrachements  pratiqués  par  le  voisin,  le  voisin  est  respon- 
sable des  réparations  à faire. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ASCENSEURS  HYDRAULIQUES 

( Voyez  page  233.) 

Voyons  en  effet  comment  l’action  du  contrepoids  est 
transmise  au  piston  (fig.  5). 

L’action  M du  contrepoids  sur  le  poids  F peut  être  rem- 
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placée  par  celle  de  deux  composantes;  l’une  N dirigée  suivant 
la  biellette,  l’autre  horizontale  O.  Cette  dernière  est  détruite 
par  la  symétrique  de  gauche  et  les  liaisons  du  système;  il 
n’y  a pas  à en  tenir  compte. 

La  composante  N produit  par  l’intermédiaire  de  la  biellette 
une  pression  N'  = N,  appliquée  en  E,  et  agissant  sur  la  ner- 
vure directrice  du  galet. 

N'  peut  être  remplacée  par  deux  composantes;  l’une  R, 
normale  à la  nervure,  est  détruite  par  la  solidité  du  système; 
l’autre,  S,  dirigée  suivant  la  bielle  D E. 

Il  en  est  de  même  pour  la  bielle  de  gauche. 

De  sorte  que  l’action  du  contre-poids  sur  le  piston  est  égale 
à la  résultante  S de  deux  forces  S'  égales  et  symétriquement 
appliquées  aux  deux  extrémités  de  la  traverse  DD. 

Gos  ( | 

Le  calcul  donne  pour  cette  résultante  M 77- H (1) 

r Cos  a Cos  [3 

a étant  l’angle  de  la  bielle  et  de  la  biellette,  (3  celui  de  la  bielle 

avec  la  tangente  en  E à la  nervure  directrice. 

Le  contrepoids  M est  constant.  Le  second  facteur  dépend 
de  la  construction  du  système  et  de  la  trajectoire  du  point  E. 

En  donnant  à la  nervure  directrice  une  forme  convenable, 
on  peut  dans  une  certaine  mesure  faire  varier  la  valeur  de  S 
de  la  même  façon  que  le  poids  mort. 

M.  Samain  se  donne  la  position  de  la  bielle  et  de  la  biellette 
au  départ,  et  ce  contrepoids  de  manière  qu’en  ce  point  H soit 
égale  au  poids  mort. 

Puis,  en  chaque  point  de  la  course  du  piston,  il  évalue  le 
poids  mort,  l’égale  à la  valeur  de  S,  se  trouve  ainsi  le  point 
correspondant  de  la  nervure  directrice. 

Cette  solution  est  fort  ingénieuse.  Elle  n’est  pas  absolument 
parfaite,  car  une  fonction  trigonométrique  ne  peut  varier  sui- 
vant une  ligne  droite,  ainsi  que  le  poids  mort.  Mais  on  peut 
la  considérer  comme  pratiquement  exacte,  dans  les  limites 
rapprochées  entre  lesquelles  varient  les  angles  a et  [3. 

Aussi  l’appareil  de  M.  Samain  constitui-t-il  un  véritable 
progrès  par  son  application  facile  ; il  tient,  en  effet,  fort 
peu  de  place,  et  offre  toutes  les  garanties  de  sécurité 
désirables. 


(1)  Pour  simplilier  te  calcul,  on  suppose  que  la  bielle  reste  verticale 
pendant  toute  la  course  du  piston.  Vu  sa  grande  longueur  par  rapport 
à la  biellette,  l’erreur  commise  de  ce  chef  est  négligeable. 

Projetons  le  contour  N R S sur  la  tangente,  on  a : 

N Cos  (a  + P)  = S Cos  P 


ou. 


mais, 


S = 


N Cos  (a  4-  ri) 


Cos  P 


N = - 


Par  suite 


I M 

Cos  ■ 1 1 


2 = 2S  = »l£?ÜÎ±I> 

Cos  a Cos  p 

Pour  qu’il  y ait  équilibrage  il  faut  que  cette  expansion  soit  égale  au 
poids  mort  en  chaque  instant  de  la  course. 

Soit  C le  poids  de  la  cabine,  T,  celui  de  la  tige  du  piston,  I la  lon- 
gueur de  tige  immergée  au  départ,  le  poids  mort  sera,  au  bout  d’une 
montée  H, 

C -(-T  — vh  + vh 

v étant  le  volume  d’eau  déplacé  par  mètre  courant  de  la  tige.  Pendant 
que  la  cabine  monte  de  fi  le  piston  P'  descend  de  [4,  jj.  étant  le  rap- 
port des  sections  des  deux  pistons.  La  condition  d’équilibre  est  donc 
de  la  forme 

A-BÜ  = MCm(“  + ,1) 

Cos  a Cos  f 

Il  est  aisé  de  remplacer  les  angles  a et  p par  les  coordonnées  de  la 
nervure  directrice,  On  a ainsi  son  équation  qui  permet  de  la  cons- 
truire. 


MM.  Roux  et  Combaluzier,  les 
habiles  constructeurs  de  l’ascen- 
seur à piston  articulé  qui  fonc- 
tionne à la  tour  de  300  mètres, 
ont  imaginé  un  compensateur  à 
contrepoids  variable,  représenté 
schématiquement  dans  la  figure  6. 

A est  le  cylindre  de  l’ascen- 
seur, s’élargissant  à sa  partie 
supérieure  A'  ; C est  le  cylindre 
du  compensateur,  concentrique 
au  premier,  et  mobile:  ses  deux 
presse-étoupes  D et  D1  glissent 
sur  les  surfaces  extérieures  tour- 
nées de  A1  et  de  A. 

Le  piston  fixe  du  compensateur 
est  formé  par  une  bride  P'  venue 
de  fonte  avec  A'. 

La  conduite  d’amenée  de  l’eau 
motrice  traverse  A'  et  débouche 
en  E dans  le  compensateur. 

Une  lumière  F fait  commu- 
niquer les  deux  cylindres  A et 
G'. 

L’ensemble  constitue  une  ba- 
lance d’eau  fonctionnant  comme 
celle  de  la  figure  5 ; la  pression  se 
transmet  du  piston  du  compensa- 
teur à celui  de  l’ascenseur  par  la 
lumière  F. 

Le  cylindre  G descend  pendant 
la  montée  de  la  cabine;  et  à me- 
sure qu’il  descend,  il  se  remplit 
d’eau  de  la  ville  ; le  poids  de  cette 
eau  agit  comme  le  contre  poids 
de  la  figure  5 ; mais  il  augmente  proportiellement  à la  course 


Cav&f 


Fig.  6.  — Compensateur  Roux 
et  Combaluzier. 

chargeant  le  piston 


du  compensateur. 

En  donnant  à celui-ci  une  section  et  une  course  conve- 
venable  S,  on  peut  donc  réaliser  l’équilibrage  du  poids  mort. 

Cette  disposition  offre  de  réels  avantages  lorsqu’on  dispose 
d’une  pression  considérable.  Dans  le  cas  contraire,  il  faudrait 
donner  au  compensateur  des  dimensions  énormes,  ce  qui  en- 
traînerait une  grande  dépense  d’eau. 

MM.  Roux  et  Combaluzier  combinent  alors  ce  compensa- 
teur avec  une  chaîne  contrepoids,  se  déroulant  pendant  la 
montée  de  la  cabine,  et  donnant  ainsi  un  équilibrage  parfait. 

La  chaîne  est  formée  de  gros  maillons  en  fonte  et  pèse 
300  kilogrammes  le  mètre  courant. 


Ainsi  que  les  appareils  d’équilibrage,  les  distributeurs 
et  leur  commande  ont  donné  lieu  à de  nombreux  perfection- 
ments. 

Pour  placer  le  distributeur  à la  montée,  il  faut  vaincre  la 
pression  de  20  à 40  mètres  d’eau  sur  la  soupape  du  distribu- 
teur. L’effort  à développer  est  d’une  cinquantaine  de  kilo- 
grammes. On  le  diminue  en  allongeant  un  des  bras  du  levier 
de  commande  ; mais  on  augmente  en  proportion  le  déplace- 
ment qu’il  faut  lui  donner.  Cette  manœuvre  est  désagréable 
pour  beaucoup  de  gens. 

L’électricité  fait  disparaître  cet  inconvénient,  un  bouton 
pour  la  montée,  un  autre  pour  la  descente  font  passer  le  cou- 
rant d’une  pile  dans  un  électro-aimant,  qui  déclenche  un 
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système  de  contre  poids  ouvrant 
ou  fermant  le  distributeur. 

L’ancien  câble  de  commande 
n’en  existe  pas  moins.  11  porte 
des  taquets  placés  en  des  points 
convenables,  et  que  la  cabine 
heurte  en  passant;  l'enclenche- 
ment descontre  poids  se  faitainsi 
automatiquement. 

D'autres  taquets,  placés  aux 
différents  étages,  y donnent  l’ar- 
rêt de  la  cabine. 

La  sécurité  exige  qu’on  ne  puisse  faire  fonctionner  l’as- 
censeur lorsque  les  portes  qui  y donnent  accès  sont  ouvertes. 
C’est  ce  qu’on  appelle  la  condamnation  de  manœuvre.  Elle  se 
fait  aussi  électriquement.  Dans  la  feuillure  du  bâti  de  cha- 
que porte  est  logé  un  petit  appareil  dont  la  figure  donne  le 
schéma.  La  porte  fermée  appuie  sur  la  broche  ce  qui  amène 
au  contact  les  deux  grains  g et  g' . Alors  seulement,  le  circuit 
se  ferme  complètement  lorsqu’on  presse  sur  le  bouton  de 
commande. 

Le  courant  principal  passant  par  toutes  les  portes,  il  suffit 
qu’il  y en  ait  une  d’ouverte  pour  qu’il  soit  impossible  de 
faire  marcher  le  distributeur  (fig.  8). 

(A  suivre.)  B.  G. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  A ENTRAIT  RETROUSSÉ 

J’ai  été  forcé,  par  la  proximité  d’un  four,  à remonter  le  plus 
possible  le  faux  entrait;  par  suite,  mes  jambes  de  force  sont 
inclinées  et  je  crains  la  poussée  sur  les  murs? 

Ne  ferais-je  pas  bien  de  mettre  une  bride  reliant  le  faux 
entrait  et  l’arbalétrier. 

J’avais  demandé  pour  les  pannes  des  fers  I de  0,18  pesant 
22  kilos,  l’entrepreneur  a mis  du  0,1  G à 16  kilos  avec  la  four- 
rure en  sapin  de  8/20.  Est-ce  suffisant;  quel  sera  l’effet  de  la 
dilatation,  avec  cette  grande  chaleur? 

Ne  pourrais-je  soulager  la  panne  haute  en  l’armant  par  des 
contrefiches  reposant  sur  les  faux  entraits  dont  l'écartement 
serait  maintenu  par  un  tirant  en  fer  rond? 

Ne  pourrais-je  aussi  soulager  la  panne  basse  comme  je 
l’indique  en  bleu  sur  mon  croquis,  par  des  contrefiches  repo- 
sant sur  les  corbeaux  en  granit? 

Je  ferais  bien,  je  crois,  de  ménager  clans  les  murs  des  ou- 
vertures de  façon  à avoir  avec  le  lanterneau  un  appel  cons- 
tant d’air  frais  qui  atténuerait  la  dilatation. 

Réponse.  — L’écartement  des  fermes  est  de  5m80,  imposé 
par  la  présence  du  four;  celui  des  pannes  est  de  2m25.  En 
portant  la  charge  de  chaque  panne  à 1,500  kilos,  nous  som- 
mes plutôt  au-dessus  qu’au-dessous  de  la  réalité,  car  la  neige 
est  ici  peu  à redouter  ; c’est  compter  largement. 

Les  pannes  sont  mi-parties  bois  et  mi-parties  fer  : une  pièce 

de  — en  hois  et  en  fer  de  0“‘J6  pèsanl  16  kilos.  D’après  ces 

hauteurs  (1),  le  fer  travaillant  à 6 kilos  par  millimètre,  le  bois 

travaillerait  à 45  kilos.  Le  - est  0.00009  pour  le  fer  et  à 

n r 


Fig.  7 et  8.  — Appareil  de 
condamnation  de  manœuvre. 


-f 


- J 


6 kilos  de  travail,  le est540;  le  - pour  le  bois  est  0,00053 

n n 

(tableau  n°  3)  et  le  à 45  kilos,  est  240.  Total  : 780. 

n 

Or  le  moment  de  flexion  est  1,500  x ou  1090.  Il  faut 

8 

donc  porter  plus  haut  le  taux  du  travail  des  matériaux.  Pre- 
nant 8 kilos  pour  le  fer,  et  conséquemment  G0  kilos  pour  le 

4 

bois,  on  trouve  alors  780  X-  ou  1040.  C’est  ce  qui  convient 

3 

en  effet.  Ces  derniers  chiffres  sont  encore  acceptables. 
On  peut  donc,  à la  rigueur,  se  dispenser  de  soutenir  les 
pannes  au  moyen  de  contrefiches. 

Les  effets  de  la  chaleur  sur  ces  pannes  mixtes  seront  nui- 
sibles, en  ce  qu’ils  resserrent  le  bois,  et  au  contraire,  dilatent 
le  fer  qui  lui  est  accolé.  Or,  pour  que  le  fer  et  le  bois  travail- 
lent solidairement,  il  faut  d’abord  que  ces  pièces  soient  liées 
de  distance  en  distance,  et  restent  ensuite  bien  unies  dans 
leur  commune  tlexion.  Le  jeu  différent  du  fer  et  du  bois 
gênera  bien  un  peu  cette  solidarité.  11  eût  été  préférable  de 
laisser  de  côté  les  médiocres  fourrures  en  bois  et  de  remplacer 
par  un  seul  fer  analogue  à celui  qui  était  projeté,  ou  par  deux 
fers  de  0m16  qui,  au  taux  très  normal  de  6k,  fournissent 
1080  pour  1090. 

Pour  les  autres  pièces  de  la  ferme,  l’épure  peut  se  tracei 
par  les  méthodes  que  nous  avons  indiquées  (1);  comme 
l’indique  la  figure,  nous  y supposons  la  ferme  portée  pour 
moitié  par  le  pied  de  l’arbalétrier,  pour  moitié  par  la  jambe  de 
force. 

Celle-ci  est  faible.  A la  compression,  le  travail  y est 


(I)  Mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  Matériaux , page  179. 


(I)  Mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  Matériaux , p.  573. 
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2,200 

2 X 8 X 23 


soit  6k  par  centimètre  ; mais  le  travail  de  llexion 


est  considérable  : le  moment  est  2,450  X 1 ,20  on  2,940  ; le  - 

n 

2 040 

est  0,00141  ; le  travail  résultant  est  — — soit 21 0k;  chiffre 

0,00141 

beaucoup  trop  élevé.  Il  sera  prudent  de  renforcer. 

5,200  . ..  , 

pour  la  partie  la 


Sur  l’arbalétrier  le  travail  est 


11  X 23 


plus  faible;  soit  20k,  ce  qui  est  très  modéré. 

L’entrait  devra  être  constitué  de  manière  à résister  à une 
tension  d’environ  2,200k  au  minimum.  S'il  est  composé  de 
fers  à T,  et  non  de  bois  moisés  qui,  par  leurs  saillies  au  delà 
de  l'arbalétrier,  maintiennent  l’assemblage,  il  faut  assurer  la 
solidarité  de  ces  fers  avec  l’arbalétrier  par  une  disposition 
plus  efficace  qu’un  simple  boulon. 

Les  précautions  prises  pour  la  ventilation  ne  pourront 
qu’être  utiles  à la  conservation  des  bois.  P.  P. 


FERME  DE  CROUPE 

La  charpente  doit  recevoir  nn  lattis  jointif  en  voliges  de 
18  millimètres  et  une  couverture  en  tuiles  mécaniques. 


Pourriez-vous  me  faire  faire  la  critique  de  cette  charpente 
par  un  des  membres  du  comité  technique  de  la  rédaction  du 
journal  la  Construction  Moderne,  et  m’en  envoyer  le  résultat? 

Réponse.  — Si  la  ferme  de  croupe  ne  porte  que  la  couver- 
ture, les  poids  à attribuer  à chaque  panne,  à raison  de  110k  au 
mètre  superficiel,  seraient  de  410\  825\  l,240k  environ,  tant 
pour  les  petites  fermes  de  croupe  proprement  dites  que  poul- 
ies fermes  d’arêtiers. 

L’épure  à tracer  pour  chacune  de  scs  fermes  (fig.  2 et  3) 


n’offre  aucune  difficulté  particulière,  elle  donne  les  efforts  sur 
chaque  pièce. 


dans  un  cas;  et  ou  7k  dans  l’autre.  Ces  chiffres  sont 


peu  élevés. 


32  X 32 


5,250 


Sur  l’arbalétrier,  portion  a,  le  travail  serait  — ou  20 

v 14x29 


dans  un  cas;  et 


7,100 


4 X 29 

ou  19k  dans  l’autre.  Ces  chiffres  sont 

19  X 19 

encore  bien  loin  d’être  exagérés.  U faut,  il  est  vrai,  tenir 
compte  d’un  certain  de  ces  divers  pièces  par  les  entailles  d’as- 
semblage qui  réduisent  toujours  les  sections  d’un  tiers  envi- 
ron, et  augmentent  en  proportion  le  travail  réel. 

Dans  le  premier  cas, le  travail  sur  la  contrefichc  g est  --j  ^ 

ou  9\  et  ■ * _ ou  5k  seulement.  Dans  le  second  cas  le 


14  X 19 


1,800 


travail  sur  q est  — -1— ou  9k.  Il  est  vrai  encore  que  ces 

14  X 14  1 


pièces,  travaillant  à la  compression,  ont  une  grande  lon- 
gueur par  rapport  à leur  plus  petite  dimension  : ce  rapport, 
pour  la  pièce  i par  exemple,  est  26;  le  travail  doit  en  consé- 
quence être  réduit  à moitié  environ  et  ne  pas  excéder  30k.  11 
reste,  comme  on  voit,  de  la  marge. 

Si,  ce  qui  ne  nous  paraît  guère  admissible  d’après  les  indica- 
tions fournies,  une  partie  du  poids  de  plancher  était  reportée 
sur  la  ferme,  il  n’y  aurait  qu’à  ajouter  les  poids  additionnels 
reportés  sur  chaque  point  d’attache,  l’épure  se  tracerait  de  la 
même  façon  avec  les  charges  ainsi  modifiées.  P.  P. 


FERME  A ENTRAIT  RETROUSSÉ 
Ayant  à couvrir  une  construction  à l’aide  de  fermes  aux- 
quelles il  est  impossible  de  mettre  des  tirants,  le  croquis  ci- 
joint  nous  montre  quel  genre  de  ferme  avait  été  adopté 
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Si  l’on  veut  consolider  en  ajoutant,  ce 
qui  est  facile  et  ne  gêne  pas  le  plafon- 
nage, un  tirant  DC  (fîg.  4)  qui  peut  être 
en  fer,  l’épure  (2)  devient  celle  de  la  fi- 
gure 5.  L’arbalétrier  travaille  à raison 

de  — ou  13  kil.  seulement.  Le  ti- 
J o X 2 o 

rant  auxiliaire  en  métal,  au  taux  de 
6 kil.,  devrait  avoir  une  section  d’envi- 

ron  — - — ou  322  milimctres  carres. 


0 


P.  P. 


CONCOURS 

ARCHITECTE  DÉPARTEMENTAL 

L'emploi  d'architecte  du  département  de 
la  Mayenne  est  mis  au  concours.  Ce  con- 
cours sur  titre  aura  lieu  le  28  avril  1892. 
Voir  le  détail  à la  page  du  sommaire. 


Le  n°  17  de  la  Construction  moderne , 
30  janvier  dernier,  donne  une  ferme  à 
peu  près  semblable  ayant  subi  un  effon- 
drement; je  viens  donc  vous  demander 
et  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  donner  votre  avis. 

La  portée  dans  œuvre  est  de  8m55.  L’é- 
cartement des  fermes  est  de  4m40.  La 
couverture  en  tuiles  mécaniques  Muller. 

Réponse.  — Cette  ferme  prête  aux 
mêmes  objections  que  les  précédentes. 
Opérant  comme  nous  l’avions  déjà  fait 
(page  203),  les  épures  2 et  3 donnent  les 
résultats  suivants,  avec  les  charges  que 
nous  indiquons  : 

Dans  le  premier  cas  le  moment  de 
flexion  serait  2100x1.00,  ou  2100;  et- 
3400X0.75,  ou  2550  dans  le  second. 
Prenons  une  moyenne  de  2300.  La  va- 
leur de  — pour  une  pièce  de  0,15  sur 

0,25  (1)  est  0,00156;  le  travail  dû  àla 
2300 

flexion  serait — — — ou  148  kil.  par 
0,00156 

centimètre.  Le  travail  de  compression 

5100 

sur  l’arbalétrier  peut  atteindre  -J — — 
r 15x25 

ou  13k  Total  : 161  kil. Ce  travail  est  beau- 
coup trop  élevé.  Nous  ne  pouvons  con- 
sidérer cette  ferme  comme  offrant  à 
coup  sûr  les  garanties  nécessaires. 

(1)  V.  tableau  n°  3 de  la  Mécanique  appliquée 
à la  Résistance  des  Matériaux. 


VILLE  D’AIX-LES-BAINS 

Les  photographies  du  casino  actuel  se 
trouvent  dans  nos  bureaux  avec  le  dossier 
complet  du  concours. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Lyon.  — Exposition  universelle.  — Le 
conseil  municipal  a voté  le  principe  d’une 
exposition  nationale  à Lyon  en  1894.  Un 
entrepreneur,  M.  Claret,  s’engage  à faire 
tous  les  frais  de  cette  exposition  ; la  ville 
devra  simplement  faire  construire  un  pa- 
villon estimé  500,000  francs,  somme  qui 
lui  sera  remboursée  si  les  recettes  attei- 
gnent 4 millions. 

Les  bâtiments  de  l’exposition  seront 
en  bordure  du  parc  de  la  Tête  d’or. 

PARIS 

Tribunal  civil  de  la  Seine.  — Sont 
nommés  experts  par  le  tribunal  civil  : 
MM.  Berchon,  Bunnel,  Camut,  Carrier 
Dauphin,  Harrant. 

Le  pont  Mirabeau.  — Avant  la  démission 
du  ministère,  M.  Yves  Guyol,  ministre  des 
travaux  publics,  avait  invité  le  préfet  de  la 
Seine  à soumettre  à l’enquête  d’utilité 
publique  le  projet  de  construction  du  pont 
Mirabeau. 


(2)  V,  page  273,  même  ouvrage. 


Le  choix  de  l’emplacement  a été  déter- 
miné en  vue  de  compléter  l’opération  de 
voirie  constituée  par  le  percement  des  rues 
de  Tolbiac,  d’Alésia,  de  Vouillé,  en  mettant 
l’artère  unique,  formée  par  la  succession 
de  ces  rues,  en  communication  avec  les 
voies  de  la  rive  droite  (rues  de  Mirabeau  et 
de  Rémusat). 

Le  pont  sera  en  acier  à arcs  équilibrés.  Le 
projet  comporte,  en  outre,  l’établissement 
de  rampes  et  d’escaliers  destinés  à rac- 
corder l’ouvrage  sur  la  rive  droite  avec  le 
quai  d’Auteuil  et  sur  la  rive  gauche  avec 
le  bas  port  de  Javel. 

Les  travaux,  évalués  à 2,300,090  francs, 
seront  exécutés  par  moitié  aux  frais  de 
l’État  et  de  la  Aille. 

Le  conseil  municipal,  qui  avait  admis  le 
principe  de  la  répartition  de  la  dépense,  va 
être  très  prochainement  invité  à prendre 
une  nouvelle  délibération  consacrant  le 
concours  de  la  Ville  pour  la  moitié  des 
travaux,  quel  qu’en  soit  le  montant. 

Les  abattoirs  de  la  rive  gauche.  — La 
Ville  de  Paris  va  prochainement  mettre  en 
adjudication  la  création  de  l’abattoir  de  la 
rive  gauche. 

L’adjudicataire  devra  immédiatement 
verser  à la  Ville  une  somme  de  3 millions. 
Il  construira  le  futur  abattoir  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 9 millions  et  demi. 

Contre  ces  12  millions  et  demi  qu’il  aura 
ainsi  avancés  à la  Ville,  l'adjudicatfÿre 
recevra  en  toute  propriété  les  trois  anciens 
abattoirs  des  Fourneaux,  de  Villejuif  et  de 
Grenelle,  évalués  à 6,253,408  francs.  Pour 
le  surplus,  il  recevra  trente  annuités 
égales  comprenant  intérêts  et  l’amortisse- 
ment du  capital  de  cette  dette.  L’adjudica- 
tion portera  sur  le  taux  d’après  lequel  cette 
annuité  devra  être  calculée. 

La  direction  des  travaux  de  Paris.  — 
La  commission  de  réorganisation  des  ser- 
vices municipaux  s’est  réunie  àl’Hôtel  de 
Ville,  et  elle  a entendu  de  nouveau  le  préfet 
de  la  Seine. 

M.  Poubelle  a rappelé  qu’il  est  d’avis  de 
disjoindre  de  l’ancienne  direction  des  tra- 
vaux de  Paris  les  services  que  M.  Alphand 
avait  successivement  adjoints  aux  bureaux 
des  ingénieurs,  tels  les  travaux  départe- 
mentaux, les  travaux  d’architecture,  le 
service  des  voyers  et  celui  des  géomètres 
du  plan.  Sur  ce  sujet,  le  préfet  et  la  com- 
mission se  sont  trouvés  d’accord. 

11  n’en  a pas  été  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne l’organisation  du  service  confié  aux 
ingénieurs.  M.  Poubelle,  après  avoir  posé 
en  principe  que  les  services  administratifs 
doivent  être  séparés  des  services  techniques 
— ce  qu’admet  la  commission  — organisait 
ainsi  ces  derniers.  A leur  tête,  un  directeur 
technique,  qui,  dans  l’espèce,  serait 
M.  Huet;  puis  quatre  ingénieurs  en  chef; 
MM.  Humblot,  pour  les  eaux;  Bechmann, 
pour  les  égouts  et  l'assainissement  ; Boreux, 
pour  la  voie  publique  et  le  nettoiement,  et 
de  Tavernier,  pour  les  promenades  et  plan- 
tations, les  concessionssur  la  voie  publique, 
l’éclairage,  les  omnibus  et  tramways,  etc. 

La  commission  reprendra  la  question. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Composition  de  M.  il.  Toussaint. 


ARCHITECTURE  ET  PEINTURE 

Les  Amants  de  la  nature.  — Les  Femmes  peintres.  — Les  Aquarellistes . 


'éclosion  de  peinture  du 
printemps  ne  nous  a pas 
amené  de  nouveaux  Salons. 
Non  ; mais  chacune  des  pe- 
tites expositions  annuelles 
s’est  développée  en  quan- 
tité, disons  même  en  qualité,  pour  être  justes.  Devant  le  flot 
montant  des  tableaux  on  se  demande  si  la  tache  d’huile  va 
s’étaler  indéfiniment  avec  la  ténacité  propre  a cette  subs- 
tance; en  se  sentant  entouré  d’innombrables  aquarelles,  on 
s’écrierait  volontiers  : Que  d’eau,  que  d’eau!  Et  le  problème 
a souvent  été  posé  : Où  passe  cette  production  artistique  tou- 
jours croissante  ? Mystère  ! 

Constatons  simplement  ce  développement,  très  sensible 
dans  les  expositions  ouvertes  en  ce  moment. 

I^es  Amants  de  la  nature , eux-  mêmes,  ont  subi  la  loi.  Après 
avoir  été  quatre,  puis  huit,  puis  douze,  ils  ont  aujourd  hui 
dépassé  la  quinzaine.  C’est  toujours  avec  un  égal  talent  que 
nos  confrères  croquent  les  sites  des  villégiatures  estivales  où 
ils  se  reposent  du  labeur  delà  capitale.  Un  sentiment  de  fraî- 
cheur vous  pénètre  lorsque  vous  entrez  dans  le  grenier  de  la 
rue  Furstembcrg.  Un  flot  de  verdure  couvre  les  murailles;  ici 
la  brise  fraîche  de  la  mer  souffle  entre  les  falaises;  là  des 
ruines  imposantes  et  pleines  d’ombre  mettent  une  note  calme 
au  milieu  d’un  paysage  ensoleillé. 

Il  en  est,  parmi  les  Amants,  qui  même  loin  de  Paris, 
restent  fidèles  à l’architecture.  Les  vieux  édifices  les  attirent 
toujours,  et  ils  veulent  en  rendre  le  charme  pittoresque  avec 
toute  la[üdélité  que  leur  permet  leur  art. 

M.  Gautier,  par  exemple,  a croqué,  dans  la  gamme  claire, 
des  châteaux,  Vitré,  Chevreuse,  et  des  églises,  lluesca , Bar- 
7e  Année.  — A0  22 


sur- Aube,  Carantilhj ; deux  paysages  montagnards  sont  en 
outre  d’un  aspect  sauvage  bien  rendu. 

M.  Leteurtre  expose  la  petite  porte  du  Menille,  et  le  Vieux 
colombier  du  château  dans  le  même  village.  Cette  vieille  tour, 
dorée  par  le  soleil,  figure  au  milieu  de  jolis  paysages  parmi 
lesquels  nous  cilerons  Y Eure  à Cauchcrel. 

M.  Deslignières  aime  les  vigoureux  coloris  etics  contrastes. 
La  Mer  lasse  à la  pointe  d’Ailly  est  un  effet  de  soleil  couchant 
derrière  la  falaise,  où  lestons  sombres  du  premier  plan  font 
opposition  au  rouge  éclairage  de  l’horizon.  D'autres  aqua- 
relles du  même  artiste  montrent  encore  la  mer,  au  grand 
jour  cette  fois  et  sous  les  aspcctsmultiples  qui  font  de  l’Océan 
un  être  vivant  et  non  un  simple  paysage. 

M.  Mayeux  ne  nous  a pas  gâtés,  cette  année.  Deux  petits 
cadres  seuls  nous  rappellent  que  notre  confrère  est  toujours 
fidèle  à la  mer.  Dans  le  Soir,  nous  voyons  le  disque  rouge 
pourpre  du  soleil  s’enfoncer  dans  la  mer,  alors  que  les  pre- 
mières ombres  du  crépuscule  envahissent  les  rochers  de  la 
côte. 

Robert  dcMassy,  dont  nous  avons  à déplorer  la  mort  pré- 
maturée, est  représenté  par  un  grand  nombre  de  charmantes 
aquarelles  qui  permettent  de  se  faire  une  juste  idée  du  talent 
très  personnel  du  regretté  artiste.  La  vivacité,  la  franchise 
des  couleurs  est  le  premier  caractère  qui  saule  aux  yeux. 

L’effet  est  toujours  obtenu  par  des  louches  larges  et  vigou- 
reuses qui  décèlent  une  netteté  de  vision  et  une  sûreté  de 
main  des  plus  rares.  La  gaîté  qui  se  dégage  de  ces  petites 
œuvres  fait  oublier  ce  que  le  coloris  peut  avoir  parfois  de 
conventionnel. 

M.  Lafargue  est  toujours  un  excellent  paysagiste.  Les 
Eochers  de  Chemoulin,  Y Oratoire  de  Blois,  en  font  foi.  Quant  à 
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M.  V ionnois,  sa  vallée  de  l’Ougnec st  d’une  verdure  toujours 
aussi  fraîche. 

La  Place  de  Saint-Marc,  de  M.  Ratouin,  nous  paraît  d’un 
coloris  un  peu  timide  pour  le  soleil  de  l’Adriatique.  La  Seine 
et  la  Plaine,  de  M.  G.  Parent,  sont  également  dans  les  Ions 
à la  mode,  un  peu  effacés. 

Les  ruines  de  la  Cour  des  comptes  ont  fourni  deux  sujets  à 
M.  P.  Wallon,  h' Atrium  ci  la  Gra?ide  Salle  sont  de  fidèles  re- 
productions de  cet  étrange  édifice  qu’envahit  une  végétation 
luxuriante. 

La  vue  du  jardin  du  Luxembourg,  de  M.  Dainville,  est  très 
lumineuse  et  très  gaie,  comme  du  reste  la  réalité,  qui  fait  de 
ce  coin  de  Paris  un  des  plus  jolis  sites  de  la  capitale. 

Sous  prétexte  de  marine,  M.  Bonnier  nous  montre  spirituel- 
lement ses  trois  fils,  vus  de  face  en  1889,  et  vus  de  l’autre 
côté,  en  1891 . 

Citons  enfin  les  paysages  de  MM.  Cousin,  Gagné,  Ewald. 

Depuis  quelques  années  les  femmes  peintres  et  sculpteurs, 
non  contentes  de  l’accès  qui  leur  était  donné  aux  Salons 
annuels,  se  sont  réunies  en  société,  et  ont  créé  une  exposi- 
tion spéciale  aux  membres  de  l’Union.  Le  besoin  s’en  faisait-il 
absolument  sentir?  Nous  savions  pointant  distinguer  au 
Salon  les  œuvres  de  ces  dames,  dont  plusieurs  figurent  parmi 
nos  premiers  artistes.  La  combinaison  nouvelle  ne  nous 
apprend  rien  de  nouveau,  et  ne  nous  révèle  aucune  œuvre 
qui  fût  restée  négligée  avec  l’ancien  système.  Que  les  fonda- 
trices prennent  garde.  L’œuvre,  modestement  commencée 
avec  quelques  toiles,  occupe  aujourd’hui  plusieurs  salles  du 
Palais  de  l’Industrie.  Le  jury  d’admission  se  montre-t-il 
assez  sévère  ? 

Si  nous  parlons  de  cette  exposition,  c’est  que  nous  y avons 
remarqué  quelques  œuvres  ayant  trait  à l’architecture.  Voici 
par  exemple  des  vues  extérieures  et  intérieures  de  la  cathé- 
drale de  Senlis,  de  Mme  Mornard.  Très  claires  et  lumineuses, 
on  s’aperçoit  pourtant  que  l’artiste,  tout  en  admirant  les 
vieux  édifices,  se  laisse  plutôt  charmer  par  le  pittoresque  que 
parle  côté  documentaire.  Ainsi  les  chapiteaux  intérieurs  de 
l’église  sont  légèrement  escamotés,  tandis  que  tout  l’effet  est 
concentré  sur  la  transparence  colorée  des  vitraux. 

C’est  encore  un  intérieur  d’église  que  nous  montre 
Mlle  Rcy.  La  nef  de  Perros-Guirec,  en  Bretagne,  est  d’un 
style  roman  assez  élégant. 

Le  Mariage  à Saint-Maclou , de  Mme  Mazeline,  est  un  heu- 
reux prétexte  à nous  modeler  en  détail  les  célèbres  portes  en 
bois. 

En  fait  d’architecture  proprement  dite,  nous  citerons  encore 
l’abbaye  du  Lys,  ruines  ogivales  par  Mlle  Mésange,  et  les 
Paysages  normands,  de  Mme  Lccouricux,  jolies  études  de  pans 
de  bois. 

Au  point  de  vue  pittoresque,  nous  signalerons  un  charmant 
coucher  de  soleil  derrière  le  palais  du  Trocadéro,  par 
Mlle  Carbon;  une  place  ensoleillée  à Pasages  (Espagne),  de 
Mlle  Arosa,  et  des  vues  de  villes  provençales,  de  Mme  Adam. 

Les  aquarellistes  ont  également  développé  leur  installation 
à la  rue  de  Sèze.  Des  cloisons  transversales  viennent  recouper 
la  grande  salle  et  augmenter  ainsi  la  surface  disponible.  Ici 


1 également  nous  trouverons  quelques  œuvres  se  rattachant  à 
l’architecture.  Nous  y voyons  d’abord  les  vues  de  Paris  de 
notre  confrère  M.  Pujol.  L 'Abside  de  Notre-Dame,  prise  du 
pont  Saint-Louis,  possède  le  charme  que  ce  site  parisien  a 
toujours  présenté.  Le  Pont  du  Louvre  et  le  Pont  de  la  Concorde 
sont  de  sérieuses  études  des  rives  du  fleuve  et  des  monuments 
qui  le  bordent.  A côté  de  ces  vues  de  plein  air  un  peu  grises, 
M;  Pujol  nous  fait  pénétrer  dans  les  salons  multicolores  de 
l’Elysée.  Que  de  dorures  et  de  tons  jaunes!  C’est  un  véritable 
éblouissement. 

Voici  maintenant  le  Pont  et  le  vieux  château  de  Clisson,  par 
M.  français.  Sous  un  ciel  clair  la  rivière  glisse  sous  le  pont 
du  premier  plan,  tandis  que  les  hautes  murailles  du  château 
couronnent  au  loin  la  colline. 

Les  arabesques,  vertes  sur  fond  bleu  de  la  Villa  Yusuf,  à 
Alger,  sont  harmonieusement  rendues  par  M.  G.  Claude,  tan- 
dis que  M.  Roullet,  séduit  aussi  par  l’Orient,  nous  montre  les 
murailles  blanches  et  le  minaret  de  Kairouan  et  quelques 
vues  des  villes  du  Tonkin.  Étincelants  de  couleur,  les  Roche- 
grosse;  les  intérieurs  assyriens  sont  d’une  reconstitution 
hardie,  mais  on  ne  peut  leur  refuser  une  vivacité  de  tons  et 
une  originalité  de  décoration  des  plus  étonnantes. 

La  peinture  décorative  est  représentée  par  deux  jolis  pan- 
neaux de  M.  G.  Dubuffe,  le  Printemps  et  l’ Automne,  deux 
figures  nues  de  femmes,  d’une  allégorie  agréable. 

Quant  à M.  Cuvillon,  un  architecte  pourtant,  il  laisse  com- 
plètement de  coté  son  art  pour  s’adonner  uniquement  au 
portrait,  qu’il  réussit  merveilleusement.  Avant  de  sortirn’ou- 
blions  pas  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  fleurs  de  Madeleine 
Lemaire  et  de  Rivoire. 

E.  Rümler. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  Rougevin  (13  février  1892). 

L’abondance  et  la  superposition  actuelle  des  concours 
scolaires  nous  obligent  à des  comptes-rendus  sans  relâche 
qui  ne  trouvent  pas  toujours,  ici,  leur  place  au  milieu  d’ac- 
tualités non  moins  intéressantes  pour  notre  public  spécial. 

D'autre  part,  ne  voulant  publier,  à l’appui  de  ces  critiques 
et  en  fait  de  croquis  concernant  les  projets  récompensés, 
que  des  tracés  aussi  exacts  que  possible,  quoique  sommaires, 
celte  intention  entraîne  forcément  des  opérations  graphiques 
et,  par  suite,  quelque  retard.  Ni  les  auteurs  des  projets  pri- 
més, ni  les  lecteurs  éloignés  de  la  capitale  ne  se  plaindront 
de  ce  petit  inconvénient, eu  égard  au  résultat  que  nous  cher- 
chons à rendre  utile  à tous. 

Non  seulement  les  anciens,  dispersés  en  province  ou  à l’é- 
tranger, préféreront  un  retard  de  quelques  jours  à un  sou- 
venir scolaire  trop  hâtif  ; mais  encore  et  surtout  les  nouveaux 
aspirants  nous  sauront  gré  de  vouloir  leur  donner,  sur  l’Ecole 
et  son  enseignement,  des  renseignements  aussi  précis  que 
possible.  Tous  ne  peuvent  venir  à Paris;  tous  pourront  au 
moins  suivre  de  loin  le  principal  des  études  d architec- 
tures : les  concours. 


6 mars  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


255 


Donc,  en  attendant  que  nous  puissions  donner  les  croquis 
des  projets  primés  aux  deux  grands  concours  qui  viennent  de 
se  succéder  coup  sur  coup  — Labarre  et  Rougevin  — voici 
le  second  des  programmes  proposés  pour  chacun  de  ces 
concours  : 

Un  ciborium  sous  le  dôme  d'une  église  cathédrale. 

Elevé  au-dessus  du  maître-autel  d’une  église,  le  ciborium 
comporte  plus  ou  moins  d’importance.  Ce  genre  d’édicules 
était  pratiqué,  aux  premiers  siècles  du  christianisme,  dans 
toutes  les  basiliques.  On  en  voit  encore  des  exemples  à l’é- 
glise Saint-Clément,  à Rome;  à celles  de  Saint-Georges,  au 
Yélabre,  de  Sainte-Mario  du  Transtévère,  etc.  ; aux  églises 
de  Saint-Ambroise  à Milan,  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte- 
Marie  de  Toscanella.  A la  période  gothique  appartiennent 
ceux  de  Saint-Jean  de  Latran,  de  Sainte-Marie  inCosmedin, 
de  Sainte-Cécile  au  Transtévère.  Viennent  ensuite  ceux  de 
Sainte-Marie-Majeure,  de  Saint-Chrysogone,  de  Saint-Lau- 
rent hors  les  Murs.  Au  xviû  siècle  le  ciborium  devient  un 
baldaquin , comme  à l’église  du  Val-de-Grâce.  De  nos  jours  le 
ciborium  reparaît  dans  les  églises  de  Saint-Paul  à Nîmes,  de 
Saint-Augustin  et  de  Saint-Ambroise  à Paris,  de  Saint-Pierre 
à Montrouge,  etc. 

Sans  vouloir  donner  du  ciborium  une  définition  que  la  va- 
riété des  exemples  connus  rendrait  bien  difficile,  M.  le  pro- 
fesseur de  théorie  ouvre  aux  élèves  une  voie  très  large  et  môme 
branchée  de  sentiers,  en  leur  citant  tout  simplement  des 
exemples  parmi  lesquels  la  mémoire  des  yeux  peut  permettre 
à chacun  de  ceux  qui  ont  vu  ou  « bouquiné  » un  choix  libre 
et  approprié  à son  tempérament  artistique. 

C’est  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu’on  nomme  un  enseigne- 
ment éclectique,  ail  moins  en  ce  qui  concerne  le  programme. 
Et  nous  savons  que  le  jury,  à l’Ecole,  se  montre  ordinaire- 
ment aussi  éclectique  que  le  professeur,  sinon  plus. 

Cependant,  pour  fixer  les  idées  des  concurrents,  unifier 
tant  soit  peu  les  efforts,  M.  Guillaume,  cette  fois, semble  avoir 
proposé  l’étude  du  style  datant  de  l’époque  de  la  Renaissance, 
en  disant  que  l’architecture  de  la  cathédrale  qui  contiendrait 
le  ciborium  demandé  appartiendrait  à ce  style. 

Mais  la  Renaissance  en  Italie  et  en  France  présente,  du 
xve  siècle  jusqu’au  milieu  du  xvie,  de  telles  différences  de  ca- 
ractère et  de  formes  que  la  promenade  à travers  les  mer- 
veilles monumentales  de  ce  temps-là  en  France  et  en  Italie 
donne  encore  carrière  à un  suffisant  vagabondage. 

D’ailleurs,  l’énumération  des  exemples  cités  autorisait  les 
élèves  à penser  qu’une  église  datant  du  xvie  siècle  pourrait 
recevoir,  plus  tard,  la  décoration  d’un  baldaquin  du  xvn*  siè- 
cle. Autrement  il  eût  fallu  préciser  à quelle  Renaissance  il 
s’agissait  de  raccorder  exactement  le  style  dudit  ciborium  : 
italienne  du  xvc  siècle,  du  xvie,  ou  française  comme  Saint- 
Eustache,  ce  qui  ne  se  ressemble  guère. 

« Une  grande  magnificence  »,  une  riche  ornementation 
— marbres,  métaux,  mosaïques  ou  fresques;  statues,  bas- 
reliefs,  lampes  suspendues,  candélabres,  etc.  — étaient  indi- 
quées au  programme  pour  l’autel  et  le  ciborium  qui  le  sur- 
monterait. 

A la  basedevaient  se  trouver  des  emmarchemcnts  large- 


ment disposés,  des  crédences  pour  le  service  de  l’autel,  des 
balustrades,  etc. 

La  coupole  sous  laquelle  devaient  s’élever  le  ciborium  et 
l’autel  aurait  eu  25  mètres  de  diamètre  à sa  base, 

Pour  l’esquisse  on  demandait  ; 

Le  plan  du  dôme,  du  ciborium  et  de  l’autel  à l’échelle  do 
0,005  pour  mètre,  la  coupe  du  ciborium  et  de  l’autel  à mémo 
échelle  que  ci-dessus, et  l’élévation  de  ces  derniers  au  double, 
Pour  le  rendu  on  devait  placer  le  même  plan  et  la  mémo 
coupe  à l’échelle  de  0,005  et  l’élévation  à 0,03  pour  mètre, 
Voir  page  204  les  résultats  du  concours  Rougevin,  et  à 
bientôt  les  reproductions  dos  projets  primés, 

U.  A, 


PALAIS  DE  JUSTICE  DE  CIIARLEROI 

Planche  39-40. 


( Voyez  page  234.  ) 

Nous  avons  dit  qu'au  premier  étage  du  Palais  de  Justice  se 
trouvait  la  salle  des  pas  perdus,  ayant  à la  suite  la  salle  du 
tribunal  correctionnel.  Notre  planche  hors  texte  donnait  par 
les  plans  l’indication  de  cette  distribution. 


La  gravure  ci-jointe  donne  une  vue  perspective  de  la  salle 
des  pas  perdus.  Au  fond  s’ouvre  la  salle  correctionnelle. 
L’architecture,  très  sobre,  est  bien  appropriée  au  caractère 
de  l’édifice,  qui  présente  à l’intérieur  un  aspect  imposant. 


ÉTABLISSEMENT  CBESPIN- DUEAYEL 


Planches  41,  42,43  et  44 
( Voyez  page  247.) 

Par  suite  de  celte  différence  de  niveau,  les  constructions  en 
bordure  sur  la  rue  Christiani  so  trouvent  avoir  sur  cour  deux 
étages  de  plus  que  sur  rue. 
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La  construction  de  ces  deux  étages,  y compris  la  hauteur 
du  rez-de-chaussée  sur  rue,  est.  entièrement  en  métal  ; cette 
disposition  a été  adoptée  pour  conserver  au  niveau  des  cours 
de  vastes  remises,  tandis  que  l’étage  supérieur  comprend  une 
écurie  qui  a une  longueur  de  65m90surl0  mètres  de  largeur 
et  qu’au-dessous  se  trouve  tout  un  étage. 

Ces  trois  étages  sont  divisés  en  travées  qui  ont.  alternati- 
vement 3mG0  et  5m40,  correspondant  respectivement  à 2 et 
3 stalles  d’écurie,  tandis  qu’en  largeur  les  deux  travées  de  rive 
ont  3 mètres  avec  passage  au  milieu  de  4 mètres. 

Cette  disposition  a conduit  à l’emploi  de  28  colonnes  inté- 
rieures en  fonte  creuse  de  13m25  de  hauteur,  supportant  les 
murs  de  refend  et  mitoyen  perpendiculaires  à la  rue.  Le  mur 
de  refend,  parallèle  à la  façade,  descend  jusqu’au  sol  intérieur, 
séparant  les  remises  et  écuries  des  caves  des  locataires  des 
étages  supérieurs.  La  façade  sur  cour  est  supportée  dans  la 
hauteur  des  remises  par  une  nouvelle  série  de  colonnes  creu- 
ses, au-dessus  desquelles  on  a disposé  un  pan  de  fer  assez 
fort  pour  supporter  le  mur  de  face  sur  cour,  de  15  mètres  de 
hauteur,  percé  de  larges  ouvertures  éclairant  et  aérant  les 
écuries. 

Tous  les  points  d’appui  ci-dessus  supportent  des  charges 
variant  de  100  à 125  tonnes  qui  sont  reportées  sur  leur  tète 
par  un  plancher  supérieur  formé  de  poutres  et  solives  assem- 
blées entre  elles  pour  former  un  solide  plateau  au-dessus 
duquel  s’élèvent  des  bâtiments  à loyer  en  bordure  sur  la 
rue  Christian i. 


Le  plancher  haut  des  écuries  est  également  divisé  en  cais- 
sons par  des  poutres  et  solives  entièrement  apparentes  avec 
entrevous  en  brique  apparente  et  ornée. 

Enfin  le  plancher  bas  des  écuries  est  construit  de  la  même 
manière  et  assez  fort  pour  porter  le  pavage,  et  c’est  dans  son 
épaisseur  que  circulent  tous  les  conduits  d’évacuation  des 
eaux  des  écuries. 

Les  colonnes  intérieures  ci-dessus  indiquées  sont  formées 
de  deux  fûts  superposés,  l’un  de  10  mètres,  de  0m28  île  dia- 
mètre et  de  0m033  d’épaisseur;  l’autre  à la  partie  supérieure, 
de  0m25  de  diamètre  et  de  0m027  d’épaisseur.  Toutes  les  faces 
d’applique  sont  rabotées  afin  d’assurer  un  contact  parfait  sur 
toute  la  surface.  Les  colonnes  extérieures  sont  à pans  avec 
épaisseur  deOra037  de  fonte,  et  une  disposition  spéciale  a été 
adoptée  pour  les  relier  au  pan  de  fer  qui  les  surmonte. 

Le  pan  de  fer  en  façade  sur  cour  est  formé  de  poteaux  en 
forme  de  caisson  placés  à l’aplomb  des  colonnes  de  l’étage  des 
remises, et  de  poteaux  plus  légers  correspondant  aux  divisions 
des  stalles  des  écuries  ; ils  sont  tous  disposés  pour  former 
feuillure  pour  la  brique  apparente  dans  la  hauteur  des  écu- 
ries et  de  l’étage  des  magasins, et  sont  reliés  par  des  traverses 
limitant  les  baies. 

Celles-ci  sont  garnies  de  châssis  en  fer  comprenant  chacun 
deux  parties  ouvrant  à bascules,  disposées  l’une  au-dessus  de 
l’autre,  et  dont  l’ouverture  est  réglée  pour  que  tous  les  châssis 
s’ouvrent  de  la  même  quantité,  bien  qu’ils  soient  indépen- 
dants les  uns  des  autres. 
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ÉTABLISSEMENT  C R S S P I X • D ü F A Y EL.  — Détail  de  la  porte  des  écuries. 


Les  nouveaux  magasins  de  la  maison  Crespin  aîné  — - 
Dufayel  successeur  — ont  été  établis  en  prolongement  des 
anciens  donnant  sur  le  boulevard  Barbes. 

L’emplacement  disponible  a permis  d’établir,  en  prolon- 
geant l’axe  des  anciens  magasins, un  hall  de  13“60  de  largeur 
et  de  14  mètres  de  hauteur  et  de  57“82  de  longueur,  à gauche 
duquel  est  ménagée  une  galerie  de  5 mètres  avec  plancher 
intermédiaire  à hauteur  du  premier  étage;  tandis  qu’à  droite 
se  trouve  une  nouvelle  galerie  de  9“20  de  largeur  et  de 
même  longueur,  avec  plancher  à même  hauteur  que  celui  de 
la  galerie  de  gauche.  Un  espace  libre  entre  cette  galerie  de 
9m20  et  la  cour  intérieure,  dont  l’axe  est  parallèle  à la 
rue  Christian!  et  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  a permis  d’an- 
nexer aux  magasins  une  construction  sur  plan  triangulaire 
servant  de  remise  aux  voitures  de  luxe  et  de  réception  pour 
les  marchandises. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen 

Ayant  conduit  les  travaux  de  L...*et  était  chargé  d’en  régler 
la  mitoyenneté,  mon  client  L...  achète  à B...,  voilà  deux  ans, 
un  terrain  où  il  existait  dix  ans  avant  un  bâtiment  B...  qui  a 
été  démoli  mais  dont  la  mitoyenneté  est  bien  consignée  dans 


l’acte  de  vente.  Au  moment  où  la  maison  B...  existait,  P. 
voulant  faire  construire  une  maison  importante,  a démoli  le 
mur  mitoyen  à ses  frais  et  l'a  reconstruit.  C’était  son  droit. 
Mon  client  L...  a construit  voilà  deux  ans  et  a surélevé  sur 
l'ancien  emplacement  B...;  aujourd’hui  P...  me  réclame  la 
mitoyenneté  en  entier  sans  tenir  compte  de  mes  droits. 

Dois-je  à P...  ta  mitoyenneté  entière  ; et  si,  par  le  seul  fait 
d’avoir  démoli  l’ancienne  maison,  mes  droits  n’existent  plus 
et  si  je  paye,  puis-je  réclamer  la  surcharge  ? 

Réponse.  — Pour  que  P...  puisse  réclamer  à L...  la 
mitoyenneté  complète  du  mur,  il  faudrait  qu’il  ait  fait  cons- 
tater régulièrement,  au  moment  où  il  a reconstruit  le  pignon, 
que  ce  pignon  était  en  mauvais  état  et  qu’il  ne  pouvait  suf- 
fire à un  bâtiment  plus  important  que  l’ancien  bâtiment  B... 
adossé.  En  l’absence  de  cette  constatation,  étant  donné  que  la 
nouvelle  construction  de  L...  n’est  guère  plus  élevée  que 
1 ancien  bâtiment  B...,  le  litre  de  L...  doit  recevoir  son  entier 
effet,  même  en  ce  qui  concerne  le  mur  reconstruit.  Il  n’a  pu 
entrer  d’ailleurs  dans  la  pensée  des 
parties,  et  surtout  dans  la  pensée  de 
L...,  que  le  mur  qu’il  acquerrait  en 
même  temps  que  le  terrain  ne  pour- 
rait lui  servir  au  moment  où  il  élève- 
rait une  construction.  Donc,  L...  ne 
doit  au  voisin  P...  que  l’excédent  des 
nouvelles  héberges  sur  les  ancien- 
nes héberges  du  bâtiment  B...  En 
raison  de  la  reconstruction  opérée 
par  B...,  l’indemnité  de  la  charge 
n’est  pas  due. 
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Il  a été  jugé  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  4e  chambre,  le 
7 avril  1873,  Rapeau,  que  le  propriétaire  d’un  immeuble  qui 
vend  le  terrain  à côté  de  cet  immeuble  et  la  mitoyenneté  du 
mur  qui  limite  les  deux  propriétés  doit,  lorsque  ce  mur 
mitoyen,  à sa  connaissance  personnelle,  est  mal  construit, 
défectueux,  bâti  sur  un  sol  sans  consistance  et  qu’il  est  insuf- 
fisant pour  soutenir  sa  maison,  payer  seul  la  reconstruction 
dudit  mur  lorsque  l’acquéreur,  pour  édifier  un  immeuble  sur 
le  terrain  par  lui  acheté,  est  obligé  de  le  reconstruire  à cause 
de  ses  vices  propres  (Gaz.  des  Trib.  1 1 mai  1873). 


Passage.  — Servitude.  — Water-closet.  — Dommage.  — 
Responsabilité . 

Une  commune  possède  un  terrain  A...,  dont  un  croquis 
ci-joint  donne  la  physionomie  générale  et  jouissant  d’après 
titres  d’un  droit  de  passage  P...  sur  une  propriété  voisine  X... 
pour  joindre  la  rue  R.  Le  terrain  en  question  n’a  pas  toujours 
été  propriété  communale  ; mais,  à l’é- 
poque où  a été  établie  à son  profit  la 
servitude  de  passage,  il  existait  un  bâ- 
timent B à usage  de  cercle,  remplacé 
lui-même  plus  tard  par  une  autre 
construction  édifiée  un  peu  plus  en 
arrière,  C,  et  exploitée  en  café  restau- 
rant. 

Pendant  ces  deux  premières  pério- 
des, les  occupants  du  cercle  et  du  res- 
taurant ont  usé  sans  opposition  du 
droit  de  passage.  Depuis,  la  commune 
ayant  acquis  la  propriété  a changé 
l’affectation  du  bâtiment  dont  elle  a 
fait  une  école  de  filles. 

De  ce  fait,  le  voisin,  sur  le  fonds  du- 
quel est  pris  le  passage  commun,  veut 
contester  la  validité  du  droit  de  la 
commune  à continuer  d’user  de  ce  passage.  Ce  voisin  prétend 
qu’il  y a aggravation  de  la  servitude  en  raison  de  la  nouvelle 
affectation  de  la  propriété. 

D’abord  officieuses,  les  plaintes  de  M.  X...  ont  abouti  à 
une  action  intentée  tout  récemment  par  lui  contre  la  com- 
mune. 

Il  est  à remarquer  que  la  servitude  existe  de  fait  depuis 
plus  de  trente  ans  ; ensuite  qu’une  partie  seulement  des 
enfants  fréquentant  l’école  fait  usage  de  ce  passage  (et  à des 
heures  presque  fixes  avec  surveillance  des  adjointes),  réta- 
blissement ayant  une  autre  sortie  du  côté  opposé  ; de  sorte 
que  le  nombre  des  personnes  utilisant  le  passage  n’est  pas 
supérieur  à celui  de  celles  qui  s’en  servaient  antérieurement, 
même  fort  avant  dans  la  nuit,  quand  le  bâtiment  était  exploité 
en  cercle  et  en  café-restaurant.  De  plus  M.  X...  demande  la 
suppression  des  watcr-closets  des  enfants,  comme  le  gênant. 
Ces  cabinets  sont  pourvus  d’un  tuyau  de  ventilation  suffisant 
et  ils  sont  bien  tenus. 

Réponse.  — Celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de 
changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

Il  taut  donc,  dans  l’espèce,  se  reporter  au  titre  et  recher- 
cher quelle  a été  la  commune  intention  des  parties  lors  de 
l’établissement  du  passage  si  le  titre  est  obscur  et  n’ex- 
plique pas  suffisamment  l'intention  des  parties,  il  y a lieu 


d’apprécier  les  faits  et  de  rechercher  si  le  passage  n’a  pas  été 
concédé  pour  une  habitation  bourgeoise  et  si  le  passage 
bruyant  des  entants  n’est  pas  une  aggravation  de  la  servitude. 
(Voyez  Cass.  28  déc.  1880.  S.  81.  1.  454). 

Tout  dépend  donc  de  l’appréciation  des  faits;  — nous 
devons  dire  cependant,  sous  le  bénéfice  des  termes  du  con- 
trat, qu  il  ne  nous  paraît  pas  y avoir  aggravation  de  la  ser- 
vitude dans  l’espèce,  étant  donné  que  le  passage  a été  alfeclé 
précédement  au  service  d’un  cercle  et  d’un  café.  Quant  à la 
suppression  des  watcr-closets,  la  réclamation  est  juste  si  ces 
watcr-closets  sont  une  cause  de  dommages  pour  les  voisins  ; 
il  y a encore  là  une  question  de  fait  à apprécier. 

Ajoutons  que  le  ventilateur  ne  met  pas  la  commune  à 
1 abri  des  réclamations  du  voisin  si,  malgré  ce  ventilateur, 
les  water-closets  en  question  répandent  des  odeurs  préjudi- 
ciables à la  maison  voisine. 


Jours  en  servitude.  — Modification  d'état. 


A...  possède  une  maison  dont  plusieurs  pièces  sont  éclai- 
rées par  des  jours  donnant  sur  la  propriété  de  B... 

Ces  jours  sont  établis  à 2m30  du  carrelage  cùlé  de  A...  Le 
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jour  X.  de  1 mètre  de  largeur  sur  l‘"30  de 
hauteur , a châssis  ouvrant  avec  des  barreaux 
en  ter  scellés  dans  le  tableau  extérieur  coté 

de  B... 

L’autre  jour  L,  de  0'“40  de  largeur  sur  0'nG0 
de  hauteur,  est  ouvrant  également  avec  un  bar- 
reau en  fer  scellé  dans  le  tableau  extérieur 
côté  de  B...  Cet  état  de  choses  réglé  par  titres 
existe  depuis  cent  ans  et  plus. 

De  plus  1 es  murs  sont  mitoyens. 

Le  propriétaire  B...  a-t-il  le  droit  de  placer 
au  devant  des  jours  de  A...  deux  grillages  en 
fil  de  fer  avec  mailles  de  Ü'"04  de  grandeur 
monté  sur  châssis  scellés  dans  les  murs? 

Ces  grillages  sont  posés  depuis  moins  d’un  an. 

Réponse.  — Si  l’état  des  jours  est  réglé  par  le  litre,  le  pro- 
priétaire A...  a le  droit  de  demander  la  suppression  des  gril- 
lages posés  par  B...  ( art.  701  Code  civil). 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  R a von,  architecte. 


CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  Directeur, 

Permetlez-moi  quelques  mots  de  réponse  à vos  remarques 
relatives  à la  restauration  des  monuments. 

Je  suis  d’avis,  avec  vous,  que  c’est  une  matière  très  délicate 
de  juger  ce  qui  est  inférieur  ou  supérieur;  mais  vous  semblez 
croire  que  je  n’ai  prêché  qu’en  faveur  de  l’art  du  moyen  âge 
et  que  je  voudrais  faire  une...  bouillabaisse  de  tout  ce  qui  a été 
élevé  par  nos  prédécesseurs  depuis  la  Renaissance  ! 

Dois-je  protester?  Faut-il  que  je  vous  déclare  que  toutes 
les  époques,  même  les  plus  contraires  dans  leur  style  aux 
principes  de  l’art  gothique,  ont  produit  des  œuvres  intéres- 
santes dont  je  serais  le  premier  à réclamer  la  conservation  la 
plus  respectueuse!  Je  me  porterais  même  garant  de  tel  ou  ttl 
architecte  pour  affirmer  que,  contrairement  aux  idées  qui 
régnent  dans  certains  milieux,  il  partage  cet  avis,  et  que  lui 
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prêter  d’autres  pensées  est  sans  doute  de  bonne  guerre,  mais 
peut-être  très  peu  équitable. 

La  seule  chose  que  j’ai  cherché  à établir,  c’est  qu’il  se 
trouve  des  cas  où  on  se  trouve  en  face  d’une  nécessité  inéluc- 
table : sacrifier  une  partie  à une  autre.  Il  faut  donc  examiner 
ce  qui  est  incontestablement  inférieur  — je  le  répète  — et 
agir  en  conséquence.  Il  se  rencontre  des  personnes  qui 
demandent  l’abstention  en  tout  état  de  cause. 

J’ai  dit  que  je  croyais  que  c’était  excessif  et  souvent  impos- 
sible pour  des  raisons  mêmes  de  conservation.  — C’est  là  toute 
ma  pensée. 

J’ai  ajouté  que  je  verrais  avec  regret  qu’il  ne  fût  fait 
aucune  restitution  — discrète  — à l’hôtel  de  Sens.  Est-ce  donc 
bien  audacieux  aux  yeux  de  certains  archéologues? 

Veuillez  agréer,  etc. 

II.  Dé\  USRIN. 


( Voyez  page  232.) 


II.  — Lyon  et  Oulljns,  les  Logements  a bon  marché. 

La  région  lyonnaise  est  une  de  celles  où  les  ouvriers  for- 
ment une  grande  partie  de  la  population  et  où  ils  sont  de 
plus  répartis  en  des  industries  bien  diverses,  tant  à Lyon  que 
tlans  les  faubourgs  et  la  vaste  banlieue  de  cette  ville. 

Parmi  ces  industries,  les  unes,  celles  du  tissage  de  la  soie 
par  exemple,  peuvent  encore,  malgré  les  transformations 
modernes  de  cette  industrie,  s’exercer  dans  un  espace  res- 
treint et  à l’aide  d'un  faible  moteur,  à domicile  et  comme  en 
famille  en  un  mot,  par  l’ouvrier,  sa  femme,  un  compagnon  et 
un  apprenti  ; tandis  que  d’autres,  celles  qui  touchent  à la 
grosse  mécanique,  à la  métallurgie  et  à l’exploitation  des 
chemins  de  fer,  ne  peuvent  s’exercer  que  dans  des  usines  et 
sur  de  vastes  espaces,  généralement  éloignés  des  grands 
centres  de  population;  de  plus  elles  occupent  un  nombreux 
personnel  que  le  travail  retient  constamment  ou  par  équipes 
successives  auprès  de  puissants  moteurs  qui  forment  aujour- 
d’hui une  condition  économique  de  ces  industries. 

De  ces  éléments  différents  découlent  naturellement  deux 
solutions  bien  différentes  apportées  à la  question  des  loge- 
ments à bon  marché  dans  la  région  lyonnaise  : la  première, 
le  bloc  ou  la  maison  collective,  élevée  dans  les  faubourgs  à 
proximité  d’une  station  de  chemin  de  fer  et  de  lignes  de 
tramways  conduisant  au  centre  de  la  ville  ; la  seconde, 
la  maisonnette  isolée  ou  groupée,  élevée  dans  la  banlieue  et  à 
proximité  de  l’usine  occupant  ses  habitants. 

Les  maisons  collectives  de  la  Société  civile  de  Logements  éco- 
nomiques. — C’est  pour  réaliser  la  première  de  ces  solutions 
que  MM.  Ed.  Aynard,  banquier,  aujourd’hui  député  du 
Rhône  ; Mangini  frères,  grands  constructeurs  de  chemins 
de  fer  ; Joseph  Gillet,  teinturier,  ont  fondé  à Lyon  même, 
dès  188G,  une  Société  civile  de  logements  économiques  ayant 
pour  but  de  « créer  à Lyon,  aussi  économiquement  que 
possible,  des  maisons  ne  laissant  rien  à désirer  sous  le  rap- 
port de  l’hygiène  et  d’un  confortable  relatif.  » — Voir  F.  Man- 
gini : les  Petits  logements  dans  les  g randes  villes,  etc.,  Lvon. 
in-8°,  4891  etpl. 

La  Société  s’était  môme  donné  incidemment  un  second 
but  complétant,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  l’œuvre 


sociale  commencée  par  le  premier  : à savoir  l’aliénation  des 
immeubles  de  la  Société,  au  profit  des  locataires,  soitpar  une 
vente  au  comptant  ou  à terme,  soit  au  moyen  d’un  système 
d’amortissement  qui  permettrait  à ces  derniers  d’acquérir 
tout  ou  partie  de  la  maison  habitée  par  eux,  grâce  au  paie- 
ment d’un  certain  nombre  d’annuités  représentant,  en  sus  du 
loyer,  le  prix  d’acquisition.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l i 
Société  ait  même  tenté  de  réaliser  cette  pensée;  car,  outre  les 
difficultés  qu’entraînent,  dans  la  pratique,  la  possession  etsur- 
tout l'entretien  des  diverses  parties  d’une  maison  par  diffé- 
rents propriétaires,  l’ouvrier  des  villes,  souvent  obligé  de  se 
déplacer  suivant  les  exigences  de  son  travail,  a rarement 
intérêt  à devenir  propriétaire  de  l’immeuble  qu’il  habite  et, 
dans  l’état  actuel  de  notre  législation  française,  la  vente, 
presque  fatale  de  cet  immeuble  après  sa  mort,  grève  son  petit 
héritage  de  frais  proportionnellement  trop  élevés. 

C’est  dans  le  quartier  de  la  Mouche,  à la  Guillotière,  sur 
une  bande  de  terrain  en  façade  sur  les  rues  des  Asperges,  de 
la  Lùne  et  Saint-Jérôme,  près  de  la  gare  dite  de  la  Mouche, 
à la  bifurcation  des  lignes  reliant  Lyon  à Marseille  et  à Genève, 
et  à l’extrémité  de  l’avenue  de  Saxe,  cette  grande  artère  de  la 
partie  de  Lyon  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  que  la  So- 
ciété, d’abord  constituée  au  capital  d’un  million,  fit  construire 
ses  huit  premières  maisons,  élevées  de  quatre  étages  sur 
rez-de-chaussée,  comprenant  ensemble  quatre-vingt-qua- 
torze logements  et  offrant  à leurs  locataires  la  jouissance  de 
trois  lavoirs  et  d’une  cour  plantée.  C’est  encore  dans  la  même 
partie  de  Lyon,  mais  rue  d’Esslinget  rue  de  la  Rize,  près  des 
casernes  de  la  Part-Dieu,  entre  les  gares  de  la  Mouche  et  des 
Brotteaux,  que  la  Société,  transformée  en  Société  anonyme  et 
ayant  à sa  disposition  un  nouveau  million  formé,  moitié  par 
des  souscriptions  privées  et  moitié  par  un  prélèvement  sur 
les  réserves  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  du 
Rhône,  termine  actuellement  la  construction  d’un  nouveau 
groupe  de  seize  maisons  avec  six  lavoirs  et  cours  plantées, 
devant  comprendre,  avec  celles  du  groupe  de  la  Mouche,  près 
de  trois  cents  logements.  Enfin,  encore  au  Brotteaux,  sur  des 
terrains  loués  par  baux  emphythéotiques  aux  Hospices  de 
Lyon,  et,  à l’autre  extrémité  de  Lyon,  dans  les  quartiers  de 
Vaise  et  Saint-Georges,  sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  de 
nouveaux  groupes,  en  parties  achevés  et  en  partie  en  cons- 
truction, doivent,  d’ici  à peu  de  mois,  plus  que  doubler  le 
nombre  des  maisons  de  la  Société  et  mettre  à la  disposition 
de  la  population  ouvrière  lyonnaise  environ  cinq  cent  cin- 
quante logements  dont  plus  de  quatre  cents  sont  occupés 
actuellement,  enfin  dix  autres  maisons  vont  encore  s’élever 
dans  la  banlieue  de  Lyon,  àOullins,  dans  le  voisinage  des 
ateliers  et  pour  les  ouvriers  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 

Nous  avons  tenu,  au  risque  de  quelques  longueurs,  à 
montrer  comment  celte  Société  des  logements  économiques 
de  Lyon  a su  entourer  la  partie  centrale  decetle  ville  de  mai- 
sons destinées  aux  travailleurs  et  nous  l’avons  fait  un  peu 
pour  suggérer  à nos  lecteurs  celle  pensée  que  Paris  et  les 
grandes  villes  pourraient,  comme  Lyon,  être  l’objet  d’expé- 
riences de  celte  nature,  expériences  déjà  tentées  à Paris  avec 
succès  parla  Société  philanthropique,  mais  que  pourrait  sin- 
gulièrement développer  le  double  coucours  de  la  Caisse  d’é- 
pargne et  de  l’Assistance  publique. 

Nous  reproduisons  ci  contre,  figure  1,  le  plan  des  caves, 
figure  2,  les  demi-plans  du  rez-de-chaussée  et  des  étages  et, 
figure  3,  la  coupe  de  ces  maisons  lyonnaises  construites  avec 
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de  la  ville  de  Lyon. 
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Fig.  1.  — Pian  des  caves. 
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grande  économie  et  salubrité,  grâce  à l’emploi 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  élevé  en  maçon  - 
nerie île  moellons,  de  béton,  de  mâchefer,  for 
mantun  véritable  monolithe, très  usitéàLyon, 
donnant  des  murs  résistant  mieux  à l'incendie  que  ceux,  plus 
coûteux,  faits  de  matériaux  calcaires  et  de  plus  moins  bons 
conducteurs  de  la  chaleur,  ce  qui  rend  les  habitations  moins 
froides  en  hiver  et  moins  chaudes  en  été.  Tous  les  planchers 
sont  en  fer,  briques  creuses  et  béton  de  mâchefer  (voy.  fig.  4. 
détail  d'un  voûtin ),  et  les  vingt  locataires  ont  chacun  une 
petite  cave,  un  logement  composé  d’une  grande  cuisine  avec 
ou  sans  alcôve,  d’une  ou  deux  chambres  et  d’un  cabinet  d’ai- 
sances, ce  dernier  prenant  malheureusement  jour  et  air 
sur  l’escalier.  En  outre,  ces  maisons  n’offrent  pas,  à chaque 
étage,  comme  celles  de  la  Société  philanthropique  de  Paris, 
construites  sur  les  plans  de  M.  W.  Chabrol,  une  trémie  placée 
dans  l’escalier  et  servant  à la  descente  des  ordures  ; mais 
chaque  groupe  de  deux  ou  trois  maisons  comporte  une  cour 
plantée,  un  lavoir  commun,  des  canaux  souterrains  condui- 
sant à l’égout  le  plus  voisin  les  eaux  ménagères,  et  l’un  de  ces 
groupes  renferme  même  un  four  de  boulangerie  avec  ses  acces- 
soires. 

Quand  nous  aurons  ajouté  que,  depuis  leur  achèvement, 
ces  maisons  ont  toujours  donné  facilement  un  revenu  net  de 
4 % du  capital  employé  dans  leur  établissement,  tout  en  assu- 
rant à leurs  locataires  une  économie  de  près  de  25  % sur  le 
prix  du  loyer  de  logements  de  même  importance,  mais  moins 
salubres,  nous  aurons  montré  tout  l’intérêt  de  l’œuvre  sociale 
entreprise  par  la  Société  des  logements  économiques  de 
Lyon  ; et  nous  en  resterions  là  si  le  n°  15  du  Bulletin  ch  l’Asso- 
ciation provinciale  des  Architectes  français  ne  nous  apportait, 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  toast  prononcé 
par  M.  Et.  Journoud.  le  4 février  dernier,  au  banquet  de  la 
Société  académique  d’architecture  de  Lyon,  toast  sur  lequel 
nous  avons  promis  de  revenir. 

En  effet,  comme  notre  honoré  confrère,  président  de  la 
Société  académique  d’architecture,  il  nous  est  difficile  — 
même  en  laissant  de  côté  un  article  de  Y Express  Lyon  du 
27  janvier  1892  et  le  discours  improvisé  par  M.  Félix  Mangini 
à la  Société  d’économie  politique  de  Lyon  il  y a quelques 
mois  — de  ne  pas  relever,  page  7 du  livre  de  ce  dernier  sur 
les  petits  logements,  livre  loué  comme  il  le  mérite  par 
M.  Georges  Picot  à la  séance  du  6 février  de  l’Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  le  passage  suivant  établissant, 
d’après  M.  Mangini,  une  cause  d’économie  dans  l’établisse- 
ment d'une  maison,  cause  qui  consiste  à se  passer  d’archi- 
tecte» 


Fig. 2. — Demi-plans  du  rez-de-chaussée  et  des  étages. 


Nous  citons  textuellement 


Fig.  3.  — Coupe  transversale 


Nous  ne  voudrions  rien  dire  de  désa- 
gréable au  corps  des  architectes  pour  lequel  nous 
avons  une  profonde  estime,  qui  renferme 
des  hommes  de  valeur  et  dans  lequel  nous  nous  honorons 
d’avoir  d’excellents  amis;  mais,  il  faut  bien  se  l’avouer,  les  archi- 
tectes, qui  ont  tant  d’autres  talents,  n'ont  certes  pas  celui  de 
construire  avec  économie  : sans  doute  leurs  études  ne  les  y pré- 
parent pas.  Il  faut  dire  aussi  que  le  mode  adopté  pour  régler  leurs 
honoraires  est  loin  d’être  un  stimulant  pour  les  pousser  dans  cette 
voie.  C’est  par  une  étude  minutieuse,  par  des  soins  de  tous  les 
instants,  c’est,  en  un  mot,  en  y consacrant  beaucoup  de  temps  que 
l’on  peut  arriver  à diminuer  les  frais  d’une  construction  : or  la 
seule  récompense  que  recevra  1 architecte  consciencieux  arrivant 
à ce  résultat,  sera  de  voir  diminuer  le  chiffre  de  ses  honoraires. 

Et,  plus  loin,  page  8 : 

« L’architecte,  toujours  plus  préoccupé  de  faire  une  belle 

maison  qu’une  maison  peu  coûteuse,  puisque  la  première  lui  don- 
nera le  renom  et  que  la  seconde  diminuera  ses  honoraires,  l’archi- 
tecte s’en  remet  trop  souvent  aux  différents  entrepreneurs  pour 
l’étude  des  détails.  Et  quand  le  charpentier  lui  présente  une 
ferme  avec  des  dimensions  un  peu  exagérées,  quand  le  serrurier 
veut  placer  des  fers  un  peu  trop  robustes,  l’architecte  ne  proteste 
pas.  Souvent  il  a perdu  de  vue  les  calculs  théoriques  qu’il  a peut- 
être  faits  autrefois,  puis  il  se  dit  que  rien  ne  vaut  la  pratique 
de  ces  gens  du  métier  qui  le  conseillent  si  bien.  Enfin  il  ne  peut 
oublier  ses  dix  ans  de  responsabilité.  Il  laisse  donc  faire  une 
dépense  trop  considérable  qui  est  loin  de  léser  son  propre  intérêt. 
Et  quand,  la  maison  achevée,  on  arrive  au  règlement  final,  les 
devis  sont  toujours  dépassés...  » 

Certes,  nous  ne  ferons  pas  à l’auteur  de  ces  passages  l’in- 
jure de  croire  que,  grand  constructeur,  et,  nous  a-t-on  assuré 
à Lyon  et  à Paris,  homme  de  grande  valeur  intellectuelle  et 
morale,  il  a pu  jouer  parfois  le  rôle  de  ces  gens  de  métier  qui 
conseillent  si  bien  les  architectes  et  même  les  ingénieurs 
de  divers  degrés  ; mais  nous  espérons  que  notre  confrère 
lyonnais,  M.  Gaspard  André,  qui  est  certainement  un  des 
hommes  de  valeur  et  peut-être  un  des  excellents  amis  que 
M.  Mangini  s’honore  de  compter  dans  le  corps  des  archi- 
tectes — car  notre  confrère  est  1 un  des  administrateurs  de 
la  Société  anonyme  des  logements  économiques  de  Lyon  — 


Fig.  4.  — Voûtains» 
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l’engagera  à faire  disparaître  d’une  prochaine  édition  ces 
malencontreux  passages  qui,  en  généralisant,  font  retomber 
sur  tous  la  faute  de  quelques-uns,  mais  ne  sauraient  atteindre 
nos  honorables  confrères  de  la  Société  académique  d’architec- 
ture de  Lyon  et  les  architectes  dignes  de  ce  nom,  partout 
où  ils  exercent. 

(A  suivre.)  Charles  Lucas. 


L'ÉCONOMIE  IMS  LtCLAlRAGE  AU  GAZ 

PAR  L’ALLUMAGE  INTERMITTENT 

Ne  pourrait-on  qualifier  ainsi  l’éclairage  de  certaines  parties 
d’une  maison  ou  d’un  appartement  dont  la  destination  ne 
comporte  pas  un  éclairage  continu  : l’éclairage  des  anti- 
chambres, des  cabinets  d’aisances,  de  toilette,  sous-sol,  etc. 

Voici,  par  exemple,  un  cabinet  d’aisances  auquel  donne 
accès  un  couloir  de  dégagement,  ou  qu’isole  un  tambour  à 
deux  portes.  Non  seulement  un  seul  et  même  bec  pourrait, 
étant  placé  dans  le  cabinet,  le  couloir  ou  le  tambour,  et  contre 
un  judas  où  un  châssis  vitré  pratiqué  dans  une  cloison  sépa- 
rative, ce  bec  pourrait  éclairer  à la  fois  l’un  et  l’autre;  mais 
encore  n’est  il  point  indispensable,  ni  économique,  qu’une 
lumière  intense  éclaire  d’une  façon  permanente  ces  lieux  de 
courte  et  discrète  retraite. 

Entre  chaque  visite,  la  faible  lueur  que  donne  un  brûleur, 
un  bec  dit  « papillon  » demi-fermé,  celte  « veilleuse  » ne 
suffit-elle  pas  à éclairer  les  approches,  l’arrivée,  à guider  la 
main  vers  l’appareil  d’éclairage  pour  rouvrir  le  bec  qu’on 
referme  ensuite,  au  départ,  sans  l’éteindre  tout  à fait  et  jus- 
qu’à une  nouvelle  visite  ? 

La  clef  du  robinet  ordinaire  de  brûleur  pourrai  t suffire  à la 
rigueur  à celte  mise  « en  veilleuse  » comme  au  remontage  de 
la  flamme.  Mais  ce  robinet,  disposé  pour  ouvrir  ou  fermer 
tout  à fait  l’appareil,  sans  aucun  cas  d’arrêt  pour  la  « mise 
en  veilleuse  »,  exigerait  pour  cette  dernière  manœuvre  une 
certaine  attention;  et  l’on  risquerait  d’éteindre,  souvent, 
ce  qu’on  voudrait  seulement  atténuer  par  raison  d’éco- 
nomie. Il  faudrait  donc  rallumer  le  bec  presqu’à  chaque 
tour.  De  plus, la  flamme  une  fois  baissée,  la  distance  ordinai- 
nairement  usitée  entre  la  clef  et  le  bec  rendrait  fort  irrégu- 
lière l’arrivée  du  gaz  ainsi  raréfié  et  dénué  de  pression  sur  ce 
reste  de  parcours;  autre  cause  d’extinction  facile  pour  la  veil- 
leuse. 

Pour  atteindre  ce  but  économique  et  parer  à ces  divers 
inconvénients,  lorsqu’il  s’agit  d’éclairer  par  intermittence  ca- 
binets de  toilette  cru  d’aisarrce,  offices,  resserres,  garde-man- 
ger, celliers,  caves  ou  magasins,  etc.,  on  a imaginé  divers 
pétits  appareils,  sortes  de  robinets  régulateurs  plus  ou  moins 
connus  et  usités,  et  parmi  lesquels  nous  décrivons  les  sui- 
vants. 


Fig.  I.  — Bec  dit  Mascotte  (aux  2/3  d’exécution). 


Bec  dit  « Mascotte  » (fig.  1).  — C'est  un  bec-robinet  com- 
posé de  deux  parties  : l’une,  formant  chapeau  taraudé  d à sa 
portion  interne  inférieure,  et  munie  d’un  brûleur  ordinaire  b à sa 
portion  supérieure  vient  s’aju stersur  la  vis  de  l’autre.  Et  celle- 
ci  c,  comportant  une  cheminée  (ou  canal  d’échappement  du  gaz) 
à sortie  latérale,  se  termine  par  une  surfacepleineet  conique, 
légèrement  tronquée.  Une  surface  faisant  la  contre-partie  de 
cette  dernière,  une  sorte  d’entonnoir  renversé  est  ménagé, 
comme  rétrécissement,  entre  la  base  et  le  haut  de  la  première 
partie.  Le  rapprochement  ou  l’éloignementde  ces  deux  surfa- 
ces analogues,  à génératrices  parallèles,  procure  au  gaz,  qui 
s'échappe  par  l'orifice  latéral  de  la  cheminée  inférieure,  un 
passage  plus  ou  moins  resserré.  Ici,  une  échancrure  du  collet 
inférieur  de  la  première  partie  et  une  cheville  d’arrêt  vissée 
à la  surface  cylindrique  externe  de  la  seconde  partie  permet- 
tent de  faire  un  demi-tour  de  vis  à l’aide  du  petit  levier  à 
boule  fixé  au-dessus  de  la  première  partie.  Et  ce  demi-tour 
monte  ou  descend  suffisamment  le  chapeau  sur  lavis  pour 
fournir  au  bec  le  gaz  nécessaire  à une  flamme  intense,  ou  en 
limiter  le  combustible  à l’éclairage  dit  « en  veilleuse  ». 

Il  suffit  donc  d’un  « coup  de  pouce  » au  levier,  sans  risque 
d’extinction,  pour  régler  le  débit  de  ce  brûleur. 

Papillon  veilleuse  (fig.  2).  — On  a voulu,  au  moyen  de  cet 
appareil  un  peu  compliqué  en  apparence,  mais  dont  le  prin- 
cipe est  cependant  fort  simple,  abriter  la  combustion  de  la 

« veilleuse  » contre  les  causes  accidentelles  d’extinction  

courant  d’air,  coup  de  vent,  etc.,  — et  cela  tout  en  réduisant 
cette  combustion  à son  minimum  possible,  et  en  régularisant 
la  pression  par  communication  directe  avec  le  conduit  sous 
pression. 


Fig.  2.  — Papillon  veilleuse  (aux  2/3). 


Pour  cela,  un  robinet  ordinaire  dit  à tourniquet  forme  la 
partie  inférieure  du  petit  appareil  ; un  cylindre  rr  se  termine 
par  un  bouton  a;  il  est  traversé  par  deux  ouvertures  ou 
voies , dont  l’une  correspond  au  canal  ordinaire  du  brû- 
leur; l’autre,  percée  à distance  et  non  parallèlement  à l'axe 
de  la  première,  est  de  section  moindre  et  correspondante  à 
celle  du  canal  ii  d’un  brûleur  veilleuse.  Cette  clef  à deux  voies 
se  peut  mouvoir  dans  le  boisseau  m suivant  un  tiers  de  tour, 
pour  présenter,  alternativement  et  à volonté,  tantôt  l’une 
et  tantôt  l’autre  de  ses  deux  voies  susdites  au  canal  de  brû- 
leur bb  ou  au  canal  de  veilleuse  ii.  Une  cheville  d’arrêt  r 
maintient  le  jeu  du  tiers  de  tour  dans  une  échancrure  du 
boisseau.  Une  vis  v,  dite  de  réglage,  diminue  ou  laisse  libre 
le  canal  de  veilleuse  ii  au  coude  formé  par  ce  canal  à la 
partie  inférieure  du  boisseau,  — ce  qui  permet  d’assi- 
gner plus  ou  moins  d’intensité  à la  petite  flamme  de  la. 
veilleuse* 
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Cotte  dernière  est,  d'ailleurs,  abritée  par  une  galerie  ou 
plutôt  une  lanterne  1 1 garnie  de  mica  et  qui  repose  à sa  base 
sur  un  collet  du  bec  b. 

Ainsi,  en  tournant  plus  ou  moins  le  bouton  de  robinet  a,  à 
gauche,  on  ouvre  plus  ou  moins  le  passage  du  gaz  allant  au 
brûleur  ordinaire;  en  tournant  tout  à fait  à droite  on  le  ferme 
pour  laisser  ouvert  le  canal  coudé  de  la  veilleuse  ; on  ferme  les 
deux  passages  à la  fois  et  l’on  éteint  toute  combustion  de  gaz, 
en  tournant  comme  d’ordinaire  la  clef  principale  du  brûleur. 

Il  est  à remarquer  que,  lorsqu’on  ouvre,  vers  la  gauche,  le 
canal  de  veilleuse,  celui  du  brûleur  b se  ferme,  mais  non 
avant  que  la  veilleuse  s’allume  par  contact  du  gaz  déjà  sorti 
parce  petit  canal  avec  la  flamme  de  b ■ De  même,  lorsqu’on 
rouvre  le  canal  b,  la  flamme  du  petit  brûleur  non  encore 
complètement  fermé  allume  le  bec  b avant  de  s’éteindre.  Et 
ces  alternatives  d’ouverture,  ces  poussées  du  gaz  dans  le 
petit  canal  qui  peut  s’engorger  par  condensation,  ces  chasses 
en  effectuent  le  dégorgement  d’une  façon  automatique. 

Bec  veilleuse  « Matchless  ».  — Dans  cet  appareil  le  gaz 
arrive  au  brûleur  b,  en  passant,  soit  par  le  canal  foré  (G  D) 
dans  l’axe  b b de  la  tige,  et  aussi  par  un  canal  coudé  i k ;’,  de 
section  minime,  dont  un  vis  de  réglage  r resserre  pins  ou 
moins  le  passage  près  du  coude  K;  soit  seulement  par  ce 
dernier  canal  dit  « de  veilleuse  ». 


Fig.  3.  — Bec  veilleuse  « Matchless  » (aux  2/3). 

Le  robinet  « Matchless  » consiste  en  un  cylindre  ou  piston 
p p à mouvement  de  va-et-vient  horizontal,  dont  l’axe  croise 
perpendiculairement  celui  du  canal  à grande  section.  Ce 
cylindre  est  entaillé,  à un  certain  point  g , en  forme  de  gorge 
annulaire;  de  telle  sorte  que,  lorsque  le  cylindre  étant  tiré  à 
droite,  la  gorge  se  trouve  arrêtée  dans  l’axe  du  canal  b b,  le 
gaz  trouve  là  un  débouché  à deux  branches  autour  du 
cylindre pp  ; tandis  qu’en  tirant  ce  cylindre  à gauche,  cette 
issue  se  trouve  obstruée;  le  canal  coudé  i h)  reste  alors  seul 
ouvert;  et,  nous  l’avons  dit,  sa  faible  section  ainsi  que  le 
réglage  par  la  vis  r,  en  réduisent  le  débit  au  minimum  néces- 
saire à l’alimentation  du  bec  b mis  ainsi  « en  veilleuse  » 

Le  mouvement  de  va-et-vient  onde  verrou  est  transmis  à 
l’obturateur  pp  par  une  sorte  d’archet  ou  étrier  métallique 
rattaché  par  deux  coudes  aux  extrémités  de  ce  cylindre.  Et 
le  tout  obéit  (A,  R)  à la  main  au  moyen  d’un  balancier  cia 
suspendu  par  son  milieu  à une  vis  v,  celle-ci  est  entourée 
d’un  ressort  à boudin  destiné  à retenir  le  balancier  dans  un 
plan  vertical  et  à en  régler  la  liberté  de  mouvement  par  le 
serrage  relatif  de  la  vis  v. 

La  bielle  ou  bras  d transmet  à la  lanterne  l le  mouvement 


du  balancier  aa,  de  telle  façon  que  l’élévation  (A)  de  cet 
abri  du  brûleur  coïncide  avec  l’obturation  du  canal  bb  pro- 
duite par  le  cylindre/»/»  dont  la  gorge  g quitte  alors  l’axe  du- 
dit canal  : ainsi  le  bec  b,  devenu  « veilleuse  »,  se  trouve,  en 
même  temps,  abrité  par  la  lanterne;  et  celle-ci  redescend 
laissant  à découvert  ledit  bec  lorsque  le  balancier  aa  tiré 
vers  la  droite  et  la  gorge  g étant  revenue  au  droit  du  canal  b , 
la  lumière  reprend  son  intensité  par  l’arrivée  normale  du 
gaz  au  brûleur. 

Deux  chaînettes  fixées  à l’extrémité  de  chacun  des  bras  du 
balancier  et  terminées  par  des  glands  servent  à la  manœuvre 
do  ce  balancier.  Il  est  aisé  de  se  figurer  cet  appareil  placé  à 
une  certaine  hauteur  dans  un  escalier,  en  un  certain  point 
d’un  corridor,  d’un  passage  quelconque,  et  de  concevoir  un 
simple  prolongement  de  ces  chaînettes  rattachées  à un 
deuxième  balancier  en  x que  commanderaient  des  chaî- 
nettes tendues  horizontalement  : ce  tirage  de  sonnette,  à cor- 
dons en  partie  double,  permettrait,  à distance,  d’ouvrir  ou  de 
fermer  en  veilleuse  le  bec  « Matchless  ».  Cette  faculté  sérail, 
il  faut  le  reconnaître,  un  agrément,  une  commodité  de  plus 
ajoutée  à l’économie  très  réelle  et  considérable  que  procure 
l’appareil  en  question  dont  la  consommation  ordinaire,  de  180 
à 200  liti  •es  à l’heure,  se  réduit,  « en  veilleuse  »,  à 5 litres  à 
l’heure  (soit,  en  chiffres  ronds,  3 centimes  de  gaz  en 
24  heures). 

Nous  terminerons  ce  petit  parallèle  de  becs  à veilleuse  par 
le  Panier  veilleuse  (fig.  4).  — Chacun  connaît  celte  lampe  à 
gaz  dont  le  brûleur  en  forme  de  tambour,  à rampe  minuscule 
circulaire  c'c',  est  muni  d’une  galerie  gg  pouvant  maintenir 
entre  ses  griffes  un  verre  dit  « cheminée  »,  et  sur  scs  pitons 
h h recevoir  la  collerette  inférieure  d’un  globe.  Cet  appareil 
est  alimenté  de  gaz  par  une  sorte  de  robinet  avis  dont  le 
pistons  peut,  sous  l’action  du  petit  levier  à boule  l,  monter 
ou  descendre  dans  le  boisseau  m,  élargissant  ou  diminuant 
ainsi  le  débouché  du  gaz  arrivant  parle  canal  de  la  douille  C. 
Au  gaz  ainsi  débité  en  une  quantité  que  règle  la  hauteur  du 
piston  s,  les  trois  supports-canaux  courbes  c,  c,  c donnent 
passage  jusqu’à  la  base  du  tambour  i,  i qu’ils  portent  en- 
châssé dans  la  galerie  gg.  La  tige  t du  piston  est  taraudée  en 
/pour  recevoir  à volonté  un  récupérateur  ou  autre  appareil 
accessoire. 


Fig.  4.  — Panier  veilleuse  (aux  2/3). 

11  reste  bien  entendu  que  les  divers  appareils  à veilleuse 
que  nous  venons  de  mettre  en  parallèle  sont  toujours  com- 
mandés par  une  clef  ordinaire  du  brûleur  au  moyen  de  la- 
quelle on  les  peut  éteindre. 

E.  Rivoalen. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  PORTANT  UNE  CHEMINÉE 

Je  suis  chargé  de  compléter  la  charpente  métallique  d’un 
hall;  la  partie  existante  est  couverte  au  moyen  de  fermes 
légères, avec,  au-dessous,  des  croix  de  Saint-André,  des  contre- 
ventements  reliant  les  fermes  entre  elles.  En  chargeant  la 
ferme  extrême  du  peu  de  toiture  en  tuiles  d’Ivry  indiquée 
au  croquis  ci-inclus,  c’est,  à mon  avis,  tout  ce  qu’elle 
pourra  supporter,  le  poids  étant  à peu  près  celui  du  zinc 
déjà  employé  au  surplus. 

Dans  la  partie  à la  suite,  que  je  dois  couvrir,  j’ai  l’inten- 
tion d’employer  trois  fermes  rigides,  celle  d’extrémité  néces- 
sitée parce  qu’il  ne  faut  pas  se  servir  du  mur;  les  deux 
fermes  milieu  devront,  au  moyen  de  l’armature  que  j’indique 
au  croquis,  supporter  une  cheminée  en  tôle  sortant  d’au 
moins  15  mètres  en  hauteur  et  pesant  environ  4,000  kilos; 
elle  sera  boulonnée;  la  couverture  sera  en  tuiles  d’Ivry  sur 
chevrons  en  bois,  avec  parties  vitrées.  Je  n’aurai  jamais  de 
neige  (elle  fond  immédiatement!;  malgré  cela,  je  la  compte 
avec  le  vent;  mes  fermes  reposeront  à droite  sur  des  con- 
soles scellées,  à gauche  sur  une  poutre  cintrée  en  fer,  cette 
poutre  reposera  sur  deux  pylônes  en  fer  à treillis,  hauteur 
G mètres  environ. 

Réponse.  — Demandons-nous  d’abord  quelle  doit  être, 
approximativement,  la  tension  du  tirant  horizontal,  pour 
maintenir  cette  ferme  bandée. 

L’axe  de  la  demi-ferme  étant  marqué  en  AB  (fig.  2),  ainsi 
que  les  poids  figurés  à leur  aplomb,  nous  voyons  qu’une 
tension  de  5,200  kilos  fait  passer  le  polygone  obtenu  en  com- 
posant successivement  les  poids,  par  le  point  M qui  permet  à 
la  flexion  supérieure  de  compenser  la  flexion  de  la  partie 
inférieure;  et  nous  voyons  aussi  que  M se  déplacerait  beau- 
coup à la  moindre  variation  de  cette  tension.  On  admettra 
donc  cette  tension  approximative  de  5.200  kilos.  Les  poids 
des  pannes  sont  évalués  à 360  kilos  d’après  l’écartement  des 
fermes,  à raison  de  100  kilos  au  mètre  superficiel;  ces  poids, 
tombant  entre  deux  points  d’appui,  sont  supposés  reportés 
sur  les  deux  appuis  voisins.  De  même,  les  conlre-lichcs 
reportent  un  poids  de  1,000  kilos  sur  la  demi-ferme,  prove- 
nant de  la  cheminée,  et  ce  poids  est  reporté  sur  les  deux 
appuis  voisins. 


Admettant  donc  une  poussée  ou  tension  de  5,200  kilos 
environ,  ou  une  résultante  oblique  de  5,650  kilos,  on 
établit  sur  cette  donnée  l’épure  figure  2 qui  ne  tient  compte 
que  des  barres  de  treillis  du  premier  système  (1);  puis  l’épure 
figure  3 qui  ne  tient  compte  que  des  barres  du  second  sys- 
tème. Il  suffit  ensuite  de  prendre  les  moyennes  pour  con- 
naître l’effort  sur  chaque  pièce. 

Ainsi  l’arbalétrier,  dans  sa  parlie  fatiguée,  supporte  un 


effort  a de 


4,100  + 4,100 
2 


ou  4,100  kilos;  le  sous-arbalétrier 


un  effort  E de 


4,100+3,250 


ou  3,675  kilos;  les  barres  du 


premier  système  un  effort  de 


1,810 

2 


et 


celles  du  second  un 


effort  de 


2,300 

2 


etc.  Il  suffira  de  diviser  par  le  taux  du  travail 


adopté,  6 kilos  par  exemple,  pour  avoir  la  section  nécessaire, 
en'millimètres  carrés. 

Quant  à la  poutre  porlant  les  fermes,  c’est  une  simple 
pièce  droite  posée  sur  deux  appuis  dont  le  calcul  ne  présente 
aucune  particularité. 

P.  P. 


RIIÎLIOIIIÈOIE  F0MEY 

(bibliothèque  municipale  professionnelle  d’art  et  d’industrie) 

Confèrences  publiques  et  (jratuites  (année  1892). 

Ces  conférences,  instituées  par  la  Commission  de  surveillance 
de  la  bibliothèque  Forney,  seront  faites  au  siège  de  cette  biblio- 
thèque, rue  Titon  n°  12  (XIe  arrondissement),  aux  jours  et  heures 
indiqués  ci-après  : 


(I)  Y.  Mécanique  appliquée  à la  résistance  des  matériaux , p.  481  et  019. 
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Jeudi  3 mars  à 8 h.  1/2  du  soir.  — Les 
arts  en  Grèce  ire  partie  (avant  Périclès), 
par  M.  Eugène  Laporte,  architecte-expert, 
projections. 

Jeudi  1U  mars  à 8 h.  1/2  du  soir.  — L'art 
décoratif  des  Gaulois  et  des  Francs,  par  M.  Mar- 
tial Imbert,  professeur  à l'Association  poly- 
technique. 

Jeudi  17  mars  à 8 h.  1 /2  du  soir.  — Prin- 
cipes généraux  de  V architecture  égyptienne,  par 
M.Trawinski,  sous-chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts. 

Jeudi  31  mars  à 8 h.  1/2  du  soir.  — 
L'uniforme  français.  Ses  transformations  de 
Louis  XLV  à nos  jours,  par  M.  Francis  Meu- 
nier, licencié  ès  lettres  ; projections,  d'a- 
près les  dessins  de  M.  C.  Pilinski,  par  M. 
Dodé,  photographe. 

Jeudi  7 avril  à 8 h.  1/2  du  soir.  — IL  in- 
fluence de  l'Orient  dans  la  mode  et  dans  T art, 
par  M.  Léonce  Bénédite,  attaché  des  Mu- 
sées nationaux. 

Jeudi  14  avril  à 8 h.  1/2  du  soir.  - — Les 
arts  en  Grèce,  2e partie  (Périclès  et  la  Déca- 
dence), par  M.  Eugène  Laporte,  architecte- 
expert,  projections. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  pour  le  prix  Rougevin 

Programme  : « Un  ciborium  sous  le  dôme 
d'une  église  cathédrale.  » Jugement  du  23  fé- 
vrier : Secondes  médailles  à MM.  Deperthes 
(atcl.  Ginain),  Rccoura  (atel.  Pascal),  Rey 
(Adrien),  Bauhain  (atel.  Laloux),  Berger 
(atel.  Guadet). 

M.  Deperthes,  auteur  du  projet  classé  en 
première  ligne,  est  titulaire  du  1er  prix  Rou- 
gevin. 

A M.  Recouru , a été  attribué  le  second 
prix. 

Concours  Labarre.  — Jugement  du  11  fé- 
vrier (Programme  : LTn  dépôt  d'étalons)  : 
Prix  à M.  Bardey  élève  de  M.  Guadet,  men- 
tions à MM.  Bauhain,  Demoyet,  Deperthes, 
Duquesne,  Emary , Patouillard et  Rccoura. 

Contours  de  deuxième  classe 

Jugement  du  3 mars  1892.  — Des  abattoirs 
pour  une  ville  chef-lieu  de  département. 

Premières  mentions  à Mil.  Vanner  (élève 
de  M.  Laloux);  Sottas  (élève  de  M.  Pascal); 
Rome  (élève  de  MM.  Daumet  et  Girault); 
Guichard  (élève  de  MM.  Douillard  et 
Tierry.  Au  surplus  43  deuxièmes  mentions  ont 
été  accordées  à divers  concurrents. 

Cinq  mises  hors  de  concours  pour  chan- 
gements. 

— SI — ÇrOCC  (TXT  ^ . -3.  — 

ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

11  a été  donné  lecture  des  lettres  des 
candidats  au  fauteuil  de  M.  Millier.  Ces 
candidats  sont,  par  ordre  alphabétique, 
MM.  Joseph  Blanc,  Détaillé,  Carolus-Duran, 
Olivier  Merson,  Aimé  Morot. 

L'Académie  procédera  au  classement  des 
candidats  dans  la  prochaine  séance. 

La  section  d’architecture,  chargée  du 
classement  des  candidats  au  fauteuil  de 
M.  Bailly,  les  présente  dans  l'ordre  que 


. voici:  1e'',  Ancelet;  2e,  Guadet;  3e,  Hardy; 
4°,  Dutert;  5°,  Sédi lie. 

L'Académie,  par  ses  votes  successifs, 
ajoute  les  noms  de  MM.  Guillaume,  Boitte 
et  Nénot. 

Le  vote  définitif  a lieu  aujourd'hui. 


NÉCRO  LOGIE 

M.  Laureau,  membre  de  la  Société  natio- 
nale des  Architectes  de  France,  vient  de 
mourir. 

Fils  d'entrepreneur,  il  avait  su  s’élever 
et  devenir  un  architecte  très  occupé.  Nom- 
breuses sont  les  œuvres  qu’il  a mises  au 
jour;  malheureusement  aucune  ne  devait 
comporter  ces  traits  généraux  qui  permet- 
tent  à un  artiste  de  donner  toute  la  mesure 
de  son  talent.  L’occasion  lui  a toujours  fait, 
défaut. 


NOMINATIONS 

Par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  rendu  sur  la 
proposition  du  directeur  des  beaux-arts  et 
la  présentation  du  conseil  supérieur  d’en- 
seignement, M.  Bœswilwald  (Paul),  archi- 
tecte du  gouvernement,  membre  de  la  com- 
mission des  monuments  historiques,  a été 
nommé  professeur  d'histoire  d'architecture 
française  au  moyen  âge  et  à la  Renaissance, 
à l’école  nationale  et  spéciale  des  beaux- 
arts. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Fontaine  à Lyon.  — Le  conseil  municipal 
de  Lyon  a voté,  hier  soir,  un  crédit  de 
65,000  fr.pour  l’installation,  sur  la  place  des 
Terreaux,  de  la  fontaine  de  Bartholdi  qu’on 
a admirée,  dans  lagalerie  centrale  pendant 
l’Exposition  de  1889. 

PARIS 

La  résistance  des  ponts  métalliques.  — 
M.  Maurice  Lévy  a présenté  à l'Académie 
des  sciences  une  note  de  M.  Bertrand  de 
Fontvioland,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures, Sur  les  déformations  élastiques  des 
arcs  métalliques . 

A la  suite  de  l'accident  du  pont  de  Mœn- 
chenstein,  l’administration  des  travaux 
publics,  en  France,  a prescrit  aux  ingé- 
nieurs des  mesures  très  rigoureuses  pour 
le  calcul  des  ponts  de  chemin  de  fer  et 
même  des  ponts  sur  routes;  elle  a ordonné 
le  calcul,  qu’on  ne  faisait  pas  toujours,  des 
déformations  élastiques  maxima  que  cha- 
que ouvrage  subira  pendant  le  passage 
d’un  convoi.  Le  théorème  très  simple  de 
M.  de  Fontvioland  a pour  objet  de  faciliter 
cette  partie  des  calculs  de  la  résistance  des 
ponts  métalliques. 

Faculté  (le  droit.  — Nous  extrayons  du 
journal  le  Temps,  les  renseignements  sui 
vants  concernant  les  travaux  de  la  Faculté 
de  droit  : 

On  sait  que  de  considérables  travaux 
d’agrandissement  à la  Faculté  de  droit  ont 


été  décidés  el/seront  prochainement  entre- 
pris, A ce  sujet,  on  avait  annoncé  qu’  « un 
conflit  s’était  élevé  entre  les  architectes  de 
l’administration  et  les  professeurs  de  la 
Faculté  ».  M.  le  doyen  Colmet  de  Santerre, 
que  nousavons  vu,  nous  a dit  : 

« Mais  c’est  faux,  absolument  faux  ! Le 
projet  de  l’architecte  a été  définitivement 
approuvé,  après  quelques  modifications 
consenties,  d'un  commun  accord,  par  l’as- 
semblée des  professeurs  et  agrégés  de  la 
Faculté. 

« On  a été  obligé  de  déplacer  la  biblio- 
thèque,  qui,  d’après  le  plan  primitif,  était 
trop  petite,  eu  égard  au  nombre  considé- 
rable d’étudiants  qui  seront  appelés  à la 
fréquenter.  Mais  ce  changement  nécessaire 
a été  adopté  sans  soulever  le  moindre  con- 
flit. Le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
le  préfet  de  la  Seine  ont  égalemeet  donné 
leur  approbation  au  projet  de  l’architecte; 
il  ne  reste  plus  qu’à  l'exécuter.  Les  travaux 
ne  pourront  guère  commencer  avant  les 
vacances  et  ne  seront  point  achevés  avant 
quatre  ans. 

« La  Faculté  occupera  alors  tout  l’ilôt 
bordé  par  la  rue  Cujas,  la  rue  Saint-Jac- 
ques, la  rue  Soufïlot  et  la  Place  du  Pan- 
théon. Nous  gagnons,  outre  la  biblothèque, 
plusieurs  ampithéûtres  et  salles  de  confé- 
rences. Mais  votre  confrère  s’est  encore 
trompé  en  annonçant  la  construction  d un 
amphithéâtre  pouvant  contenir  3,000  per- 
sonnes. Nous  disposons  d’une  place  insuffi- 
sante, et  d'ailleurs  un  ampithéâtre  aussi 
énorme  ne  servirait  à rien.  » 

Nous  avons  vu  également  M.  Lheureux, 
architecte  de  la  Faculté  de  droit,  qui  n’a  pu 
que  nous  confirmer  les  paroles  de  M.  le 
doyen  Colmet  de  Santerre. 

L’erreur  que  nous  rectifions  peut  s’expli- 
quer par  ce  fait  qu’un  professeur  de  la  Fa- 
culté de  droit  adressa  une  observation  à 
M.  le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris, 
dans  une  récente  séance  du  conseil  général 
des  Facultés. 

« Après  que  le  projet,  nous  a dit  ce  pro- 
fesseur, eut  été  modifié,  comme  nous 
l'avions  demandé,  il  fut  définitivement  ap- 
prouvé par  le  ministre,  ainsi  que  M.  Colmet 
de  Santerre  vous  l’a  déclaré.  Mais  il  ne  fut 
pas  soumis  de  nouveau  à l’assemblée  des 
professeurs,  qui,  précisément,  s’aperçurent 
alors  qu'une  nouvelle  amélioration,  à la- 
quelle ils  n’avaient  pas  songé  au  cours  du 
précédent  examen,  était  absolument  indis- 
pensable. Il  s’agissait  de  l'entrée  qui  s’ou- 
vrira sur  la  rue  Saint-Jacques;  le  nombre 
de  nos  étudiants  exige  des  dégagements 
beaucoup  plus  larges  que  ne  l’avait  prévu 
l’architecte.  Je  demandai  donc  à M.  le 
recteur  si  cette  dernière  critique  pourrait 
recevoir  satisfaction,  et  j’exprimai  le  regret 
qu'on  n’eût  pas  cru  devoir  présenter  aux 
professeurs  le  projet  modifié,  avant  de  le 
soumettre  à la  signature  du  ministre.  Mais 
M.  Gréard  me  répondit  que  cette  dernière 
modification  serait  cependant  exécutée  et 
que  deux  portes  supplémentaires  seraient 
ouvertes  sur  la  rue  Saint-Jacques.  Il  n’y  a 
donc  pas  et  il  ne  peut  pas  y avoir  conflit.  » 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  H 
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NOTES  DE  VOYAGE 


II.  — Lyon  et  Oeleins.  Les  Habitations  a bon  marché 
( Voyez  page  239.) 


e Cottage  d' Oullins,  Société 
lyonnaise  des  Maisons  salu- 
bres et  à bon  marché.  — La 
seconde  des  solutions  offer- 
tes par  la  région  lyonnaise  à 
la  question  des  logements  à bon  marché,  est  la  petite  mai- 
sonnette, alignée  en  file  contiguë  ou  groupée  par  quatre 
(type  nvulhousicn),  construite  à Oullins,  la  première  sta- 
tion sur  la  ligne  de  Lyon  à Saint-Etienne,  non  plus  par  la 
Société  civile  des  logements  économiques  de  Lyon  (la- 
quelle ne  construit  que  des  maisons  collectives),  mais  par 
le  Cottage , société  lyonnaise  des  maisons  salubres  et  à bon 
marché. 

Une  élude,  très  large  dans  son  ensemble  et  très  fouillée 
dans  ses  détails,  parue  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin  de 
la  Société  française  des  Habitations  à bon  marché , étude  due  à 
la  plume  de  M.  Fleury-Ravarin,  auditeur  au  Conseil  d’Etat 
et  conseiller  général  du  Rhône,  nous  permet  de  résumer 
brièvement  les  renseignements  que  nous  adonnés  sur  cette 
Société  et  ses  résultats,  M.  Marescot,  sous-caissier  de  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée  à Oullins  et  le  fonda- 
teur d'une  société  de  consommation  établie  à Lyon  en  1 889, 
et  à laquelle  se  rattache  intimement  la  création  toute  récente 
de  la  Cité  ouvrière  d’ Oullins. 

En  effet,  c’est  à la  suite  d'une  visite  à l’exposition  d’éco- 
nomie sociale  de  Paris  en  1889,  que  M.  Marescot  résolut 
d’appliquer  à la  question  des  logements  la  solution  écono- 
mique déjà  obtenue  à l’aide  de  la  coopération,  pour  les 
objets  de  consommation,  et  il  trouva  un  champ  d’expé- 
rience convenable  à Oullins,  centre  industriel  où  il  existe 
d’importantes  usines  et  une  population  de  huit  mille  habi- 
tants dont  près  de  deux  mille  attachés  aux  ateliers  de  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditcrranéc. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  des  difficultés  considé- 
rables qui  faillirent  plus  d’une  fois  faire  échouer  l’entreprise 
et  qui  en  paralysèrent  les  commencements  ; le  récit  mouve- 
menté qu’en  lit  M.  Marescot  à l’Assemblée  générale  du  6 mars 
dernier  serait  cependant  utile  à reproduire.  Nous  dirons  seule- 
ment que,  grâce  à l’beureuse  inllucnce  de  la  Société  française 
des  habitations  à bon  marché  et  de  son  président,  M.  Jules 
7e  Année . — A0  23 


Siegfried, député,  lequel  amenéàbonnefin  semblable  problème 
au  Havre,  l’œuvre  d’Oullins  est  aujourd’hui  en  bonne  voie,  et 
que,  sous  peu  de  semaines,  soixante  petites  maisons,  de  diffé- 
rents types,  construites  sous  la  direction  de  M.  Roucheton, 
architecte  (Voir  fig.  3,  6,  et  7 , plan  d’ensemble  de  la  Cité,  plan 
de  deux  maisons  type  B et  plan  de  deux  maisons  type  A),  ces 


Fi^.  — Plan  d’cnsemMc  île  la  Cité. 
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T'i'an  cLu  Res-de-Chaussée 


Pian  du  Sons- Sol 


I-’lan  du  Sous-Sol 


Fig.  6.  — Plan  de  deux  maisons  type  R. 

maisons  dépendant  d’un  groupe  de  quatre,  vont  être  livrées 
aux  ouvriers  d’Oullins  avec  un  système  d'amortissement  faci- 
litant à ces  ouvriers,  suivant  les  statuts  de  la  Société  Le 
Cottage,  l'accession  de  la  propriété  par  V épargne,  c’est-à-dire, 
par  une  annuité  ajoutée  chaque  année  au  montant  du  loyer. 

Chaque  maison,  dont  la  maçonnerie  est  faite  d’un  béton 
spécial  de  pur  gravier  trouvé  sur  place  et  de  chaux,  est  moitié 
carrelée,  moitié  parquetée  et  couverte  en  tuiles  plates  rouges; 
elle  revient,  suivant  le  type  choisi,  à 3,200  et  à 3,300  francs 
et  comprend,  outre  les  trois  ou  quatre  pièces  indiquées  au  rez- 
de-chaussée,  une  cave  et  un  grenier,  plus  un  jardin  d’environ 
100  mètres.  Quelques  maisons  sont  d'un  prix  légèrement 
plus  élevé  à cause  des  exigences  du  locataire  (le  futur  pro- 
priétaire) qui,  surveillant  avec  intérêt  la  construction  de  sa 
maison,  demande,  soit  du  parquet  dans  toutes  les  pièces,  soit 
une  cheminée  en  marbre  ou  un  plus  grand  jardin  et  même  un 
véritable  étage  carré  au-dessus  du  rez-de-chaussée  au  lieu 
d’un  grenier,  ce  qui  a élevé  parfois  le  prix  de  revient  à 
4.600  francs. 

Nous  pensons  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  toute  l’acti- 
vité aussi  louable  qu’intelligente  et  si  diverse,  déployée  dans 
la  région  lyonnaise  pour  hâter  la  solution  de  celle  question 
à double  face  du  logement  salubre  à bon  marché,  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  ceux  de  nos  lecteurs  qui  s’intéres- 
seraient à celte  question  sociale  autant  qu’architecturale 
aux  deux  expériences  tentées  depuis  quelques  années  à Lyon  : 


Fig.  7.  — Plan  de  deux  maisons  type  A. 

à la  Société  des  Logements  économiques  fondée  par  MM.  Man- 
gini,  Aynard  et  Gillet,  et  au  Cottage  d' Oullins,  œuvre  due  à 
l 'initiative  de  M.  Marescol. 

Charles  Lucas. 


ÉCOLE  DES  UEAUX- 

Concours  Rougevin  ( Voir progr . page  234.) 

M.  Deperthes  lils  ayant,  comme  on  sait,  obtenu  la  première 
deuxième  médaille  (il  n’a  point  été  décerné  de  première  mé- 
daille), le  premier  prix  lui  a été  attribué.  A M.  Recouru,  dont 
le  projet  a été  classé  second,  est  revenu  le  deuxième  prix. 

Nous  donnons  aujourd’hui  une  reproduction  du  Ciborium  de 
M.  Deperthes,  et  prochainement,  avec  celle  du  projet  de 
M.  Recoura,  nous  donnerons  un  croquis  sommaire  des  trois 
autres  projets  médaillés.. 

Un  dépôt  dé  étalons  {voirie  progr.  n°  21,  p.  247),  compre- 
nait des  écuries  pour  250  chevaux,  infirmerie,  jument  erie, 
manèges,  forge,  abreuvoir,  dépôts  d’avoine,  de  fourrages,  de 
fumier,  etc.,  ainsi  qu’un  grand  hippodrome. 

On  pouvait  comprendre,  à l’avant  du  plan,  la  partie  devant 
être  accessible  au  public,  X administration,  comprenant  les 
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pavillons  d’habitation 
pour  le  directeur,  les 
inspecteurs,  le  vétéri- 
naire et  le  sous  direc- 
teur, les  bureaux;  puis 
le  petit  manège  pour  la 
saillie  avec  des  boxes 
d’attente  et  des  tribu- 
nes, des  remises  pour 
les  voitures  de  la  clien- 
tèle. 

Au  centre,  se  plaçai i 
naturellement  la  partie 
importante  par  la  sur- 
face nécessaire  au  dé- 
veloppement des  écu- 
ries. 

A l’arrière,  le  grand, 
manège  dedressage, l'in- 
firmerie (celle-ci  aurait 
dû  être  très  isolée  des 
locaux  accessibles  .aux 
animaux  bien  portants) 
la  forge  et  l’officine  ou 
le  laboratoire  du  vétéri- 
naire ; puis  les  remises 
et  les  dépôts. 

Cette  disposition, 
adoptée  par  Al.  Bardey 
et  exprimée  par  un  plan 
clair,  bien  aéré,  simple, 

' et  d’un  grand  effet  (V. 
p.  268.),  a été  approu- 
vée par  le  jury. 

La  silhouette  toute 
sommaire  des  bâtiments 
indiqués,  ici,  en  éléva- 
tion ( administra’ ion  et 
saillie),  suffisait  à affir- 
mer un  caractère  de  simplicité,  robuste  et  fière,  que  l’auteur 
aurait  pu,  sur  une  étude  plus  développée,  imprimer  à l’en- 
semble des  bâtiments,  en  s’inspirant  de  l’architecture  fran- 
çaise à l’époque  de  Louis  XIII. 

Un  bel  hôtel  de  la  Direction  et  deux  pavillons  d’habitation 
pour  le  sous-directeur  et  le  vétérinaire  entouraient  une  jolie 
cour  d honneur  close  avec  grâce,  sur  la  grande  route  et  le 
rond-point  d’arrivée,  par  des  grilles  en  quart  de  rond  et  des 
pavillons  de  gardien-concierge. 

Sur  deux  autres  cours,  l’une  à droite,  l’autre  à gauche,  se 
seraient  élevés,  avec  entrées  particulières,  le  pavillon  des  bu- 
reaux et  celui  de  la  saillie:  l’un  étant  voisin  de  l’habitation 
du  sous-directeur,  l’autre  étant  proche  du  pavillon  occupé  par 
le  vétérinaire.  Au  fond  de  ces  deux  cours  de  service  auraient 
été,  du  côté  delà  saillie,  les  remises  et  la  jumenterie  pour  le 
service  de  la  clientèle;  du  côté  de  l’administration,  les  maga- 
sins; enfin  des  pavillons  d’habitation  pour  les  employés, 
comptables,  surveillants,  etc.,  complétaient  l’ensemble  de 


cette  partie  accessible 
au  public. 

Autour  d’une  vaste 
esplanade,  qui  aurait  pu 
tenir  lieu  d’un  petit  hip- 
podrome, se  dévelop- 
paient les  bâtiments 
d’écuries  à double  rane 

o 

de  stalles  en  « tête-à- 
tête  >■),  la  croupe  tour- 
née du  côté  des  fenê- 
tres. Des  chambres  do 
surveillance  et  des  sel- 
leries occupaient  les  ex- 
trémités de  chacun  des 
quatre  bâtiments  con- 
tenant chacun  50  che- 
vaux. Des  boxes  dispo- 
sés en  rotonde,  au  nom- 
bre de  25,  étaient  ac- 
compagnés des  couret- 
tes particulières,  boxes 
découverts  ou  paddok sy 
enfin  le  grand  manège 
était  situé  au  fond  de 
l’esplanade,  sur  le 
grand  axe  du  plan. 

La  perspective  de 
cette  esplanade,  vue  du 
pavillon  de  la  Direction , 
aurait  certes  été  des 
plus  grandioses. 

Les  habitations  des 
palefreniers  mariés  se 
groupaient  en  16  pavil- 
lons accompagnés  de 
jardinets,  et  le  tout 
rangé  sur  deux  lignes 
parallèles  à celles  des 

bâtiments  d’écurie. 

Sur  deux  cours  de  service  auraien  t été,  à l’arrière  du  plan, 
d’un  côté  la  charronnerie  et  les  remises  des  voitures  de  divers 
types,  appartenant  à l’établissement;  de  l’autre  l’infirmerie 
avec  le  laboratoire  du  vétérinaire  et  le  hangar  des  opérations 
et  du  ferrage  muni  de  sa  forge. 

L’Hippodrome  aurait  été  en  dehors  de  l’enceinte  des  bâti- 
ments, dans  le  parc. 

Etaient  à remarquer  encore,  ainsi  qu’a  fait  le  jury,  parmi 
les  projets  de  haras  exposés  en  même  temps  que  celui  de 
M.  Bardey  : 

Ceux  de  MM.  Bauhain,  Demoget,  Deperthes . Duquesne , 
Emary,  Patouillard.  et  Recouru. 

En  finissant  nous  prendrons  la  liberté  d’exprimer,  encore 
une  fois,  un  regret  au  sujet  de X uniformité  et  de  l’horizontalité 
parfaite  d 'assiette  adoptée  à l’Ecole  pour  les  données  de  la 
plupart  des  programmes  : c’est-à-dire  que  les  élèves  diplômés, 
par  conséquent  saturés  de  synthèse  scolaire,  doivent  être 
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MANÈGE  DE  DRESSAGE.  — Projet  de  M.  Bardey. 


A.  Hùlel  de  l'Administration.  — B.  Saillies.  — C.  Bureaux.  — D.  Vété- 
rinaire (pavillon  du).  — E.  Sous-directeur  (pavillon  du). — E.Jumen- 
terie  et  remise,  logements  d’employés.  — - F.  Magasins,  logements. 
— GG.  Ecuries  pour250 chevaux.  — H.  Abreuvoir. — II.  Maisonnettes 
de  palefreniers  (groupés).  — J J.  Boxes.  — K.  Grand  manège  avec 
tribunes.  — L.  Charronnerie. — M M.  Remises  pour  20  voitures.  — 
N,  Infirmerie.  — 0.  Atelier  du  vétérinaire.  — P.  Forge  et  hangar 
pour  le  ferrage.  — Q Q.  Dépôts  d’avoine,  fourrages,  paille,  etc. 


tentés  de  croire  que,  dans  la  pratique,  « les  montagnes 
s’abaisseront  et  les  vallées  seront  comblées  » pour  leur  plus 
grande  facilité  de  composition.  Ce  serait  toujours  un  plan 
aussi  uni,  aussi  rectangulaire  que  la  feuille  de  Wathmanu, 
aussi  horizontal  que  la  surface  d'un  étang  abrité  de  tout 
zéphyr. 

Pourtant  il  n’en  est  guère  ainsi  dans  la  pratique.  Et  il  sem- 
blerait bien  naturel  qu’on  tint  compte,  dans  les  données  d’un 
programme  « à l’usage  de  la  jeunesse  »,  des  inégalités  de  ter- 
rain pouvant  s’offrir  comme  assiette  au  talent  de  l’àge  mûr. 

C'est  affaire  de  profils  topographiques  et de  sens  commun. 

U.  A. 


MAIRIE  DE  BEAUMONT— LA  - RONCE 

(Indre-et-Loire.) 

Planche  45. 

La  construction  des  petits  édi lices  communaux  dans  les 
bourgs  et  villages  de  France  est  loin,  bien  loin  de  constituer 
pour  l’architecte  un  métier  exempt  de  tracasseries.  Le  projet 
pour  la  mairie  de  Beaumont-la-Ronce,  dont  notre  planche 
suffit  à contenir  une  monographie  très  complète,  ce  projet 
date  de  1885,  et  la  mise  à exécution  en  a été  terminée  seule- 


ment en  fan  de  grâce  1891  -par  le  fait  de  tirailleme_  ts 
d’ordre  administratif  supérieur — observations  du  Conseil  des 
Bâtiments  civils  (?),  persistance  de  l’auteur  en  ses  propositions, 
mémoire  justificatif  de  ce  dernier,  etc.,  etc.  — Connu,  hélas! 
ce  manège  obligatoire  d’un  projet  communal  entre  un  auteur 
qui  sait  ce  qu’il  faut  à son  client,  et  un  conseil  dont  la  plupart 
des  membres  ou  « auditeurs  » et  rapporteurs  sont  à soixante 
lieues  de  se  douter  des  besoins  et  des  moyens  propres  à l’archi- 
tecture en  province. 

M.  Raffet,  l’architecte  de  notre  petite  mairie,  a tenu  bon;  et 
après  ledit  « manège  »,  on  l’a  laissé  tranquillement  bâtir 
comme  il  l’entendait  bien,  la  maison  commune  de  Bcaumont- 
la-Ronce. 

— Que  fallait-il  donc  à ces  villageois?  Une  bonne  salle 
pour  le  conseil  et  les  élections,  avec  un  cabinet  pour  M.  le 
Maire,  marquis  doB...,  un  sous-sol  où,  à côté  d’une  cave  et 
d’un  serre-bois,  une  salle  basse  avec  entrée  particulière  pût 
être  ouverte  le  soir,  aux  orphéonistes  ou  aux  instrumentistes 
du  lieu;  puis  des  cabinets  d’aisances;  au-dessus  de  la  mairie 
un  logement  pour  le  garde  champêtre  — la  force  publique 
sous  la  main  des  « autorités  » — ; enfin  un  petit  dépôt  d’ar- 
chives. 

— Tout  y est. 

De  plus,  éclairée  par  trois  grandes  fenêtres  à croisillons  de 
pierre,  et  par  le  vitrage  mis  en  plomb  d’une  porte  à deux 
battants,  la  grande  salle,  — l’unique  — est  ornée  d’une 
cheminée  monumentale,  quoique  fort  peu  coûteuse.  Un 
robuste  chambranle  en  noyer,  à pans  coupés;  un  entablement 
avec  sa  frise  à grecque,  et  l’indispensable  bouclier  à l’antique  ; 
par  là-dessus  le  manteau  gothique  au  semis  de  R F entrela- 
cées; et  le  tout  en  avant-corps,  ainsi  que  cela  se  pratique 
encore  en  Touraine  oû  l’on  n’introduit  point  sans  quelques 
scrupules  les  conduits  de  fumée  dans  les  murs.  Voilà  une 
bonne  cheminée,  bien  installée  « dans  le  style  »,  avec  ses 
hauts  chenets  et  son  lambrequin  « pare-fumée  » — tout 
comme  s’il  s’agissait  de  la  demeure  du  gentilhomme  qui 
préside  le  conseil  de  Beaumont-la-Ronce. 

Une  frise  peinte  règne  en  haut  de  la  muraille  tapissée  de 
papier  et  lambrissée  d’appui  ; et  cette  frise  encadre  le  plafond 
à grosses  poutres  saillantes,  poutres  en  fer  portant  les  tra- 
vées de  solives  en  sapin. 

Le  plancher  bas,  recouvrant  le  sous-sol,  est  enfer. 

Les  parquets  sont  en  chêne  au  rez-de-chaussée  et  en  bois 
blanc  aux  mansardes  (logement  du  garde  et  archives). 

Les  fondations  des  murs  sont  établies  sur  béton  de  chaux 
hydraulique. 

La  façade  principale,  toute  en  pierre  de  taille  tendre,  est 
exécutée  avec  grand  soin,  finement  moulurée;  et  son  archi- 
tecture est  exempte  de  banalité  comme  aussi  d’emphase  ou 
de  prétention.  Ce  n’est  point  le  diminutif  ridicule  d’un  hôtel 
de  ville. 

Les  marches  du  perron  sont  établies  en  béton  de  ciment, 
genre  de  travail  ordinairement  bien  exécuté  par  les  ouvriers 
tourangeaux.  La  pierre  dure  est,  en  Touraine,  assez  rare 
pour  être  d’un  prix  peu  accessible  aux  budgets  très  limités 
comme  celui  de  Beaumont-la-Ronce. 

Tout  cela  a coûté  après  rabais;  la  somme  de  23.930  fr.  51  se 
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décomposant  comme  suit,  entre  les  divers  genres  d’ou- 


vrages : 

Maçonnerie,  plâtrer ie 11.479  98 

Charpente 2.131  81 

Couverture  et zinguerie 1.240  28 

Menuiserie 2.464  23 

Serrurerie 1.800  97 

Peinture  et  vitrerie 1.048  27 

Sculpture,  tapisserie,  vitraux 1.834  88 

Honoraires  de  l’architecte  . . . 1.321  34  \ 

(sur  devis  avant  rabais)  : . . . 26.420  95)  1.933  09 

Frais  de  voyage  et  de  poste.  . . 611  75  i 

Total  égal 23.930  51 


Bon  exemple  à suivre  : l’architecte  a posé  ses  conditions  à 
l’avance,  touchant  les  honoraires  avant  rabais  et  les  frais  de 
voi/aye  en  plus.  Ainsi  pas  de  procès  en  règlement. 

e.  n. 

VILLA  M..„  A CHOISI  -LE-ROI 

Planche  48 

Si  les  brusques  ressauts,  les  décrochements  en  plan  et  en 
élévation,  si  le  mouvement,  en  un  mot,  et  les  colorations 
hardies  sont  des  qualités  pittoresques  qui  s’allient  souvent 
fort  bien  dans  la  silhouette  d’une  petite  habitation  champêtre 
avec  les  accidents  et  le  caractère  d’un  site  agreste,  il  n’en  est 
pas  toujours  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’une  villa  suburbaine. 
Car  tandis  que,  là-bas,  les  niasses  d’arbres  disposées  par  la 
nature  ou  par  artifice,  font  partie  de  la  composition,  au  moins 
comme  plan  de  décors  et  sont  la  « sauce  d’un  rôti  » coloré, 
affriolant,  « amusant»;  ici,  souvent  resserrée  entre  quatre 
murs,  et  n’ayant  guère  vue  que  de  deux  cotés,  sur  la  rue  et 
sur  un  jardin,  la  maison  d’habitation  ne  peut  guère,  sans 
affectation,  sans  défaut  de  convenance,  prendre  les  airs  né- 
gligés, sans-façon,  du  cottage  en  plein  bois,  du  chalet  de 
montagne,  ni  l’allure  trop  hère  et  bourrue  du  manoir  de  gen- 
tilhomme campagnard. 

Ici,  c’est  la  vraie  maison  bourgeoise,  de  bonne  tenue,  d’une 
bonhomie  empreinte  de  dignité,  aux  lignes  tranquilles,  aux 
pleins  honnêtement  espacés  par  les  vides  ; la  mise  est  dé- 
cente, des  vues  discrètes  regardant  tout  droit  sur  la  rue  et 
tout  droit  sur  l’arrière,  sans  coups  d’œil  obliques  ou  latéraux 
pouvant  gêner  les  voisins. 

Telle  est  la  villa  M. , bàlie  avenue  de  Paris,  à Choisy-le- 
Roi,  sur  les  plans  de  M.  Bonnenfant,  et  dont  nous  donnons 
les  plans  et  les  élévations,  avec  un  détail  ci-contre'  de  la 
façade  principale. 

Sur  un  bon  vestibule  s’ouvrent,  avec  la  cage  de  l’escalier 
mise  de  côté  et  éclairée  en  façade  latérale,  un  cabinet  de  tra- 
vail et  les  pièces  de  réception.  La  cuisine,  à l’arrière,  s'ouvre 
sur  un  dégagement  conduisant  au  jardin  et  communique  par 
là  avec  la  salle  à manger. 

Un  office  aurait  avantageusement  complété  ce  coin  de 
service  et  la  cuisine  aurait  pu  être  un  peu  plus  large.  Néan- 
moins, pour  la  pratique,  on  doit  préférer  à une  très  grande 
cuisine  entourée  de  lavoir,  d’office,  garde-manger,  etc.,  mais 
reléguée  au  sous-sol,  une  cuisine  moindre  et  isolée.  Le  ser- 
vice en  est  simplifié  et  la  surveillance  facile.  Et  mieux  vau- 


VII. LA  A CHOISY-I.E-ROI.  - Détail  de  la  façade. 


drait  une  petite  cuisine  abritée  en  appentis,  contre  le  bâti- 
ment principal  que  le  plus  ample  local  enfoncé  au  sous-sol. 

Le  plan  du  premier  étage  est  simple,  commode,  bien 
dégagé  par  une  antichambre  qu’un  vitrage  peut  séparer  de 
l’escalier.  Il  contient  deux  grandes  chambres  accompagnées 
chacune  d’un  cabinet  de  toilette  et  deux  autres  plus  petites. 
L’étage  sous  combles,  avec  une  distribution  à peu  près  sem- 
blable, contient  des  chambres  à donner  et  des  chambres  de 
serviteur,  lingerie,  débarras,  etc. 


CRESPIN-DUFAYEL 


Planches  41,  42,43  et  44.  ( Voyez  paye  255.) 

Au  premier  étage,  un  balcon  régnant  au  pourtour  du  grand 
hall  forme  une  galerie  d’exposition  dont  le  développement  est 
de  136  mètres, tandis  que  la  partie  de  droite  au-dessus  du  hall 
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ETABLISSEMENT  CRESPIN-DU  FAYEL.  — Palier  du  grand  escalier. 


do  9m20  ol  de  son  annexe, constitue  une  vaste  salle  de  bureaux, 
de  830  mètres  de  superficie  sans  aucune  cloison. 

Le  grand  hall  du  milieu, celui  de  gauche  et  celui  de  droite, 
sont  recouverts  chacun  par  un  plafond  vitré  à compartiments, 
surélevé  au-dessus  d’une  galerie  verticale  également  vitrée, 
dans  laquelle  on  a ménagé  des  châssis  ouvrant  à soufflet, 
qu’on  manœuvre  à volonté  pour  mettre  l’intérieur  du  magasin 
en  communication  avec  une  vaste  capacité  ménagée  sous  les 
combles  vitrés  recouvrant  les  surfaces  ci-dessus,  laquelle  peut 
elle-même  être  mise  en  communication  plus  ou  moins  active 
avec  l’atmosphère  extérieure  au  moyen  d’un  lanterneau  suré- 
levé, autour  duquel  s’ouvrent  toute  une  série  de  croisées. 

L’ossature  de  toute  cette  construction,  à l’exception  des 
murs  mitoyens  préexistants,  est  entièrement  en  fer;  elle  est 
supportée  par  30  poteaux  de  13m5Ü  de  hauteur  en  forme  de 
caisson  de  0m50  de  côté,  formant  des  colonnes  creuses,  dans 
l’intérieur  desquelles  on  a disposé  tous  les  tuyaux  de  descente 
des  eaux  pluviales,  des  conduites  d’air  chaud  pour  le  chauf- 
fage, les  tuyaux  de  gaz  et  les  producteurs  pour  l’éclairage  élec- 
trique. 

Le  plancher  dans  le  hall  de  9m20  et  la  partie  triangulaire 
sont  à 7 mètres  du  rez-de-chaussée  et  supportés  par  des  po- 
teaux s’appuyant  sur  les  poteaux  ci-dessus  avec  consoles  de 
renfort  pour  les  assemblages, 


Les  plafonds  vitrés  et  les  voussures  qui  les  entourent  sont 
supportés  par  les  fermes  du  comble  qui  s’appuient  également 
sur  les  poteaux  ci-dessus. 

La  surface  totale  de  cette  partie  de  la  construction  est  de 

2.000  mètres  carrés  et  le  poids  des  fers  employés  a été  de 

520.000  kilos,  soit  environ  260  kilos  par  mètre. 

Les  planchers  ont  été  calculés  pour  supporter  une  charge 
de  800  kilos  par  mètre  carré  avec  une  résistance  maxima  de 
8 kilos  par  millimètre,  et  les  poteaux  pour  supporter  une 
charge  maxima  de  4 kilos  par  millimètre. 

Les  grands  établissements  de  la  maison  Crespin  aîné, 
Dufayel  successeur,  ont  été  chaufiés  par  un  nouveau  système 
à air  chaud  déjà  employé  dans  grand  nombre  d’établisse- 
ments,  et  maintenant  adopté  par  les  ministères  de  l’Ins- 
truction publique,  des  Beaux-Arts,  du  Commerce,  des  Postes 
et  télégraphes.  Cet  appareil  dit  « aéro-calorifère  » se  compose 
d'un  ventilateur  et  d’une  surface  de  chauffe. 

Le  ventilateur  mû  par  un  moteur  électrique  (dans  le  cas 
actuel  une  dynamo)  prend  1 air  a 1 extérieur  et  le  refoule 
méthodiquement  sur  les  surfaces  de  chauffe  de  trois  aeios, 
d’où  il  se  rend  dans  les  pièces  à chauffer  poussé  par  la  pres- 
sion du  ventilateur.  A la  suite  des  surfaces  de  chauffe  se 
trouve  un  saturateur  qui  permet  de  donner  a 1 air  le  degie 
hygrométrique  voulu < 
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ETABLISSEMENT  CRESPIN-DUFAYEL.  — Inlérieur  de  la  grande  salle  de  vente. 


Les  avantages  de  ce  système  sont  les  suivants  : une  seule 
chambre  de  chautfe  suffit  pour  un  établissement  si  grand  qu'il 
soit  : l’air  refoulé  par  le  ventilateur  peut  passer  dans  des  con- 
duits relativement  étroits,  suivre  des  pentes  et  contre-pentes 
quelconques  et  parvenir  à telle  distance  que  l’on  voudra.  Un 
seul  conduit  peut  alimenter  un  nombre  indéterminé  de  bou- 
ches, ainsique  l’on  peut  s’en  rendre  compte  parle  croquis  ci- 
joint.  L’air  passe  vivement  sur  de  grandes  surfaces  de  chauffe 
disposées  de  telle  sorte  que  l’échange  de  chaleur  se  fait  rapi- 
dement. 

Il  en  résulte:  1°  économie  d’installation  ; 2°  économie  de 
charbon  ; 3°  pureté  de  l’air  chauffé,  et  4°  facilité  très  grande 
d’installation. 

Il  est  bon  de  noter  que  l’aéro  est  en  même  temps  un  appa- 
reil de  ventilation  qui  permet  en  été  le  renouvellement  de 
l’air. 

L’éclairage  se  fait  concurremment  au  gaz  et  par  l’électri- 
cité. C’est  un  des  plus  complets  de  Paris. 

Les  travaux  ont  été  exécutés  sous  les  ordres  et  la  direction 
de  M.  Alfred  Le  Bègue  et  de  M.  Stéphan  Le  Bègue.  Les  belles 
cariatides  des  magasins  sont  dues  au  ciseau  deM.  Étienne  Le- 
roux. MM.  Le  Bègue  ont  eu  pour  collaborateurs  : 

Terrassements,  M.  Doucot. 

Forage  de  puits,  M.  Fontaine. 

Carriers,  fournisseurs  de  pierres,  MM.  Civet,  Crouel  et 
Cautier. 

Pierres  de  Comblanchicn,  M.  Lagny. 

Chaux,  ciment  et  pbUre,  M.  Leteilicr. 


Carreaux  déplâtré,  M.  Paupy. 

Briques,  M.  Baudelot. 

Briques  vernissées,  M.  Muller. 

Briquetage  à façon,  M.  Michel. 

Fers  et  fontes,  MM.  Darche,  Schein,  et  La  Providence. 
Charpente  en  fer,  façon,  MM.  Barbotet  Thomas. 
Quincaillerie,  MM.  Bricart  et  Vaillant-Fonfaine. 
Quincaillerie,  façon,  M.  Noël. 

Menuiserie,  M.  Lejeune. 

Parquets,  M.  Massin. 

Parquets,  façon,  M.  Quillien. 

Parquets  ornés.  M.  Cassard. 

Couverture,  plomberie  et  gaz,  M.  Chaudron. 

Plomberie  de  gaz,  M.  Mon  voisin. 

Appareils  de  garde-robes  tout  à l’égout,  MM.  Rogier  et 
Motlies. 

Urinoirs  en  ardoise,  M.  Fouinât. 

Charpente  en  bois,  M.  Maire. 

Zincs  ornés,  M.  Pcrin-Grados. 

Siphons,  M.  Savignat. 

Sculpture,  MM.  Quillet,  Dubois  et  Corboz. 

Faïences  décoratives,  M.  Loëbnilz. 

Dorure,  MM.  Wandenberg  et  Guilbert. 

Peinture  décorative,  MM.  Lavigne,  Lafond,  et  Giraud. 
Eclairage,  M.  Lacarrière. 

Fumisterie,  MM.  Léoni  père  et  lils. 

Marbrerie,  M.  Adam. 

Chauffage,  Mi  d’Anthonay. 
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Lumière  électrique,  M.  Genteur. 

Carrelages  mosaïques,  M.  Imbert. 

Carrelages,  MM.  Corbassière,  Pelletier,  Gaulier,  Sand 
et  Cie. 

Fontes  et  balcons,  M.  Ilochard. 

Fontes,  rampes  cl’escaliers  et  balcons,  M.  Durenne. 
Vitraux,  M.  Hubert  (Martineau,  collaborateur). 

Pavage  en  bois,  Société  française  du  pavage  en  bois. 
Pavage,  MM.  Bramshausen  et  Appay. 

Serrurerie  d’écurie,  MM.  Milinaire  frères. 

Paratonnerres,  MM.  Mildé  et  Genteur. 

Zinc,  plomb  et  robinets,  M.  Dunon. 

Miroiterie,  MM.  Remlinger  et  Vinci. 

Papiers  peints,  M.  Le  Mardelé. 

Stucs,  MM.  Demargueet  Rousselet. 

Manufactures  françaises  de  glaces,  verres  striés,  MM.  Dau- 
liac  et  Ravalement. 

Maître  compagnon,  M.  Moulinet. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture . — Achat  en  mitoyenneté . 

M.  R ..,  mon  client,  a construit  en  1889  sur  un  terrain 
(n°  15)  faisant  partie  d’un  lotissement  comprenant  40  lots, 
une  maison  bourgeoise  plantée  au  milieu  du  terrain  et  qu’il  a 
fait  clore  en  façade  par  une  grille  en  fer,  et  sur  les  trois  autres 
côtés  par  un  mur  à cheval  dont  les  fondations  sont  réglemen- 
taires mais  dont  l’élévation,  toujours  à cheval,  est  en  brique  de 
0ml  1 entrefers  à T tous  les  3 mètres. 

En  1891,  M.  C...  achète  le  lot  n°  14  pour  y élever  une  mai- 
son d’habitation  et  commence  par  adosser  au  mur  de  M.  R... 
une  cabane  en  carreaux  déplâtré,  et  maintenant  il  construit  sa 
maison  dans  le  fond  du  terrain  en  bordure  avec  le  lot  n°  13  et 
à 2 mètres  environ  du  mur  de  M.  R... 

Dans  l’espèce,  ce  mur  n’étant  pas  destiné  à recevoir  une 
construction,  n’est-il  pas  suffisant  comme  clôture  aussi  bien 
pour  M.  C...  qu’il  l’était  pour  M.  R...  ? 

Dans  le  cas  contraire,  M.  R...  se  déclare  prêt  à,  démolir  son 
mur  en  élévation  et  à le  reconstruire  à (Tôt)  d’épaisseur  afin 
de  le  rendre  mitoyen;  mais  les  deux  propriétaires  n’ont-ils  pas 
tous  deux  le  même  intérêt  à le  trouver  suffisant  comme  clô- 
ture ? 

M.  R...  m’a  chargé  d’établir  le  compte  de  mitoyenneté  que 
j’ai  remis  à M.  C...,  lui  réclamant  410  francs  pour  sa  part; 
celui-ci  a répondu  qu’il  ne  devait  rien,  n’ayant  pas  besoin  du 
mur,  et  qu’il  allait  couper  les  carreaux  de  plâtre  de  sa  cabane, 
l’isolant  ainsi  dumur  de  M.  R...  d’environ  0m05,  afin  qu’on  ne 
puisse  se  fonder  sur  la  prise  de  possession,  ce  qu’il  fit  aussitôt. 
La  clôture  n’est-elle  pas  obligatoire  entre  deux  propriétés 

q g situées  dans  la  banlieue 

de  Paris,  dans  une  loca- 
lité de  35.000  habitants  et 
servant  d’habitation? 

Lot  13  Le  mur  R...  n’est-il  pas 
L suffisant  comme  clôture  jus- 
qu’au jour  peu  probable  où, 
à la  suite  de  la  démolition 
des  constructions  existan- 
tes, l’un  des  propriétaires 
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Lot  74-  I 
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voudra  construire  sur  la  ligne  séparative  ? Enfin,  l’offre  faite 
parM.  R...,  de  construire  un  mur  de  0m50  si  M.  G...  n’accepte 
pas  celui  existant,  ne  met-elle  pas  à la  charge  de  M.  C...  la 
moitié  de  la  valeur  totale  qu’aura  le  mur  après  celte  recons- 
truction? 

J ai  déjà  dit  queM.  G...  construisait  son  pignon  en  bordure 
du  lot  n°  13  appartenant  à M.  L...  ; ce  pignon  a des  fondations 
en  béton  de  cailloux  de  0m4U  et  uneélévation  enbriquede  0ra22  ; 
il  est  construit  entièrement  sur  le  terrain  de  M.  G... 

M.  L...,  au  contraire,  désire  un  mur  mitoyen  et  réglemen  - 
taire,  en  vue  de  constructions  prochaines  sur  le  lot  n°  13.  Que 
doil-il  hure  pour  obliger  M.  C...  à construire  à cheval  el 
réglementairement  ? 

Réponse.  — La  propriété  de  G...  nous  paraît  soumise  à la 
clôture,  étant  donné  qu’il  s’agit  d’une  localité  de  35,000  habi- 
tants ; l’article  663  du  Code  civil  nous  paraît  donc  applicable; 
quant  à la  cloison  construite  par  R...,  il  y a là  une  apprécia- 
tion de  fait  en  ce  qui  concerne  la  suffisance  comme  clôture; 
nous  estimons  quant  à nous  que  celle  construction  équivaut  à 
un  mur  de  clôture  ordinaire  et  que  le  voisin  peut  être  tenu 
d’en  acquérir  la  mitoyenneté;  cependant  la  loi  parle  d’un  mur, 
et  strictement,  endroit,  la  cloison  peut  être  refusée  par  C... 
comme  ne  satisfaisant  pas  à la  loi;  dans  ce  cas  R...  pourrait 
appeler  son  voisin  en  clôture  et  l’obliger  à participer  dans  les 
frais  de  construction  d’un  mur  à cheval  sur  la  ligne  sépara- 
tive des  propriétés,  c’est-à-dire,  conformément  à l’esprit  des 
articles  661  et  663  du  Gode  civil. 


Égout.  — Infiltrations.  — Écroulement  de 


maison. 


Vers  1868,  M.  V...  achète  le  terrain  A.B.C.D.E.,  ayant 
façade  sur  la  rue  de  la  ville  (plan  A. R. G.),  façade  sur  rue 
privée  (plan  G.D.). 

Selon  A.  et  D.  il  a des  voisins. 

Pour  se  clore  selon  A.B.C.D.,  il  construit  un  mur  de  clô- 
ture de  garnis  et  terre. 

Peu  de  temps  après,  il  construit  un  mur  A. I. J. R.  et  sur  la 
surface  hachée  il  lance  une  toiture  très  légère  en  zinc  ; il  perce 
une  fenêtre  en  1 et  une  porte  en  2,  sur  deux  faces  du  mur 
A.R.C.D.  et  fait  un  enduit  en  plâtre.  Il  s'établit  marchand  de 
légumes,  son  commerce  prospère  et  il  l’ail  une  cave  Y.S.D.R. 
de  2 mètres  de  hauteur. 


Pour  cela  il  fait  une  fouille,  et  aux  quatre  faces  il  monte 
des  murs  en  sous-œuvre  également  en  garnis  et  terre  avec 
un  rejointoiement  en  plâtre.  Les  poutres  du  plancher  sont 
constituées  par  des  boulins  à maçon.  En  1874.1e  plancher 
s’effondre,  il  le  refait  avec  des  fers  à T sans  toucher  aux  murs 
décavé.  La  propriété  change  deux  fois  de  main;  en  dernier 
lieu  elle  appartient  à Madame  A...  qui  loue  la  boutique  à bail 
à un  marchand  de  vins. 

En  1891  (juin)  un  entrepreneur  puisatier,  travaillant  chez 
le  voisin  A...,  découvre  une  car- 
rière qui  s’effondre  sous  la  bou- 
tique A.R.C.D.,  le  cul  de  carrière 
étant  à 4 mètres  du  sol. 

Ledit  entrepreneur  prévient  le 
marchand  de  vins  du  fait  et  l’in- 
forme qu’un  de  ces  jours  il  va 
passer  dans  les  catacombes. 

Le  marchand  de  vins  répond 
que  cela  est  indifférent! 


La  o ut 
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Le  1 1 septembre  1891,1a  maison  s’effondre  et,  en  même 
temps,  on  constate  que  le  branchement  cTégout,  rueE.,  est 
cassé  perpendiculairement  à sa  section,  et  qu’une  conduite 
d’eau  industrielle  est  également  cassée. 

Mme  A...  veut  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  l’é- 
gout et  la  conduite  d’eau. 

1°  La  maison  A...  (simple  rez-de-chaussée)  est-elle  établie 
selon  la  loi  ? 

2°  Le  marchand  devins  sachant  qu’il  y avait  sous  lui  une 
carrière  ne  devait-il  pas  prévenir  sa  propriétaire  et  le  service 
des  carrières? 

3°  S’il  est  établi  que  la  maison  A n’est  pas  dans  les  règle- 
ments, cette  maison  écroulée  a-t-elle  le  droit  de  réclamer 
quelque  chose  aux  voisins? 

1°  Quand  même  ils  seraient  la  cause  du  dommage; 

2°  Quand  même  il  serait  établi  que  par  des  fuites  ils  ont 
accéléré  la  démolition  de  l’immeuble. 

Réponse.  — 1°  La  maison  A...,  quoique  mal  construite,  ne 
contrevient  probablement  pas  aux  règlements  de  voirie 
puisque  l’administration  n’a  pas  fait  d'objection  à sa  cons- 
truction. 

2°  Le  locataire  a commis  une  faute  grave  en  ne  prévenant 
pas  le  propriétaire  du  danger  constitué  par  le  fontis. 

3°  Lorsque  la  construction  a été  établie  le  service  des  mines 
a dû  être  prévenu;  s’il  ne  l’a  pas  été,  il  y a faute  imputable  au 
constructeur. 

En  tout  cas,  lorsque  la  situation  a été  connue,  le  locataire 
aurait  dû  prévenir  le  propriétaire.  Nous  ne  croyons  pas  que 
le  voisin  soit  responsable,  étant  donnée  la  nature  mauvaise  de 
la  construction;  cependant,  s’il  était  prouvé  que  la  cause  du 
dommage  est  imputable  au  voisin,  ce  voisin  serait  respon- 
sable et,  s’il  était  encore  établi  que  l’égout  particulier  de  la 
rue  E.,  ainsi  que  la  conduite  d’eau  industrielle,  ont  accé- 
léré ou  participé  à l’effondrement,  il  y aurait  encore  là  une 
responsabilité  certaine. 

Mais,  étant  donnée  la  valeur  des  constructions  qui  se  sont 
écroulées,  nous  ne  saurions,  dans  l’espèce,  engager  à intenter 
une  action  dont  la  procédure  serait  certainement  très  coû- 
teuse en  raison  de  l’expertise  qui  serait  nécessaire  et  des 
recherches  qui  en  seraient  la  conséquence  ; et  d’ailleurs 
l’issue  de  cette  action  serait  très  problématique. 


Honoraires  d’ architecte 

J’ai  été  chargé,  au  commencement  de  1891,  par  M.  C.  de 
faire  des  réfections  dans  une  propriété  qu’il  voulait  habiter  en 
faisant  établir  dans  les  communs  les  ateliers  nécessaires  à 
l’exercice  de  son  industrie. 

La  dépense  prévue,  déjà  augmentée  par  des  travaux  sup- 
plémentaires commandés  en  cours  d’exécution,  eût  été  encore 
bien  plus  élevée  si  je  n’avais  dissuadé  M.  C.  de  faire  divers 
travaux  de  véritable  luxe  dont  U m’avait  commandé  les  des- 
sins fort  coûteux. 

M.  G.  m’ayant  chargé  de  lui  procurer  des  entrepreneurs  et 
de  traiter  avec  eux  la  question  du  rabais,  j’ai  négocié  au 
mieux  des  intérêts  du  propriétaire  et  obtenu  des  divers  en- 
trepreneurs des  rabais  variant  de  12  à 36.60  0/0,  en 
moyenne  18  fr.  46  0/0. 

Après  règlement  des  mémoires,  j’ai  fourni  une  note  d’ho- 
noraire à M.  G.  qui  a alors  émis  la  préten  tion  de  faire  contre 
vérifier  mes  règlements  par  un  confrère. 


Gette  contre-vérification  a été  faite  et  n’a  donné  lieu  à au- 
cun redressement  ; d’ailleurs  tous  les  entrepreneurs  sont  au- 
jourd’hui soldés  sur  le  pied  de  mon  règlement. 

J’ai  compté  mes  honoraires  à 5 0/0  sur  le  montant  des  mé- 
moires réglés  avant  rabais,  et  j’ai  ajouté  le  prix  de  revient  des 
dessins  faits  sur  la  demande  de  M.  C.  pour  les  travaux  non 
exécutés  ; mais  ce  dernier  prétend  ne  devoir  les  honoraires 
qu’après  rabais  et  ne  rien  payer  pour  les  dessins  commandés. 

U nie  paraît  souverainement  contraire  à l’équité  que  les 
efforts  que  j’ai  faits,  dans  l’intérêt  de  M.  G.,  pour  lui  obtenir 
de  forts  rabais,  se  traduisent  par  une  diminution  de  mes  ho- 
noraires d’environ  500  francs. 

Quant  aux  dessins  qui  ont  été  exécutés  par  un  employé  à 
l’heure,  n’est-il  pas  juste  que  je  rentre  au  moins  dans  mes  dé- 
bours? 

Réponse.  — La  Cour  de  cassation  a décidé,  le  27  mars  1875, 
par  confirmation  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Alger  du 
12  décembre  1874  : 

1°  Que  l’avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  12  plu- 
viôse an  VIII  réglant  les  honoraires  des  architectes  pour 
travaux  publics,  n’était  pas  applicable  aux  travaux  particu- 
liers ; 

2°  Qu’il  n’existait  aucune  loi,  aucun  règlement  obligatoire 
qui  fixât  les  honoraires  dus  à un  architecte  pour  travaux  par- 
ticuliers ; 

3°  Que  les  tribunaux  devaient  les  régler,  à défaut  de  con- 
vention, comme  ceux  de  tout  mandat  ou  de  tout  louage  d’in- 
dustrie, eu  égard  aux  travaux  opérés  et  aux  services  rendus 
par  le  mandant  ou  locataire. 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a formé  la  jurisprudence  ; 
les  Cours  et  tribunaux  en  appliquent  ordinairement  les  prin- 
cipes (Lyon,  31  mars  1881  581.  2.142).  Cependant  l’avis  du 
conseil  des  bâtiments  civils  du  12  pluviôse  au  VIII,  répudié 
au  titre  légal,  est  généralement  admis  dans  le  règlement  ju- 
diciaire des  comptes  d’honoraires  d’architectes  comme  étant 
le  seul  tarif  d’usage  à défaut  de  convention.  (Paris  26  juin  1844, 
PP.  44.  4.  255;  23  déc.  1859  D.  P,  60.  2.  36;  21  fév.  1874, 
trib.  civ.  Seine  27  juin  et  4 juillet  1876,  lrc  Ch.  19  août  1881, 
5e  Chambre,  Bourdet  C.  Jacobi.  Lyon  31  mars  1881 , Boutin 
c.  Deoun;  Paris  6 déc.  1883,  Reboul  et  Gérard.) 

A la  vérité,  la  rémunération  à taux  fixe  est  une  anomalie 
regrettable  ; il  est  difficile  en  effet  d’admettre  que  les  travaux 
qui  ne  réclament  de  la  part  de  l’architecte,  ni  invention,  ni 
art,  donnent  lieu  à une  rémunération  égale  à celle  des  tra- 
vaux oû  la  science  architecturale  est  appliquée  dans  le  sens  le 
plus  large  aussi  bien  au  point  de  vue  scientifique  qu’au  point 
de  vue  artistique.  C’est  pourquoi  la  Cour  de  cassation  a très 
justement  décidé  en  laissant  les  tribunaux  maîtres  d’appré- 
cier suivant  les  circonstances,  les  dégageant  ainsi  de  l’avis 
de  Pluviôse,  admis  il  est  vrai  dans  la  pratique  des  affaires, 
mais  qui  ne  saurait  évidemment  s’appliquer  à tous  les  cas 
quels  qu’ils  soient,  en  raison  des  motifs  exposés  précédem- 
ment. 

Les  travaux  particuliers  se  traitent  de  deux  manières  dif- 
férentes : sur  séries  de  prix  déterminés  ou  à forfait.  La  juris- 
prudence, suffisamment  fixée  en  ce  qui  concerne  les  hono- 
raires de  l’architecte  en  matière  de  forfait,  l’est  beaucoup 
moins  lorsqu’il  s’agit  de  travaux  à exécuter  d’après  une  série 
de  prix  sur  laquelle  il  est  consenti  un  rabais  plus  ou  moins 
considérable  par  l’entrepreneur.  Si  les  tribunaux  veulent 
appliquer  réellement  la  doctrine  de  la  Cour  suprême  en  ma- 
tière d’honorairesd’arcbilccte  pour  travaux  particuliers,  doc- 


274 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


12  mars  1892 


trine  qui  veut  que  l’émolument  dépende  en  réalité  des  soins 
donnés  à l’opération,  aux  services  rendus  et  au  travail  exé- 
cuté, ils  doivent  faire  frapper  le  taux  sur  le  règlement  des 
mémoires  sans  déduction  du  rabais  consenti  par  l’entrepre- 
neur. 

C’est  ainsi  que  l’a  compris  le  Tribunal  civil,  1er  Ch.,  le 
7 août  1870,  dans  un  jugement  rendu  sur  le  remarquable 
rapport  de  M.  Ilérard,  expert,  dans  une  affaire  Delmare- 
Scnault  contre  Descoins.  11  a été  jugé  dans  le  même  sens  le 
19  août  1881,  par  le  même  tribunal  (5e  ch.),  dans  une  affaire 
Rordeix  et  Jacobi  ; malheureusement,  nous  devons  le  dire, 
malgré  la  valeur  des  motifs  difficilement  réfutables  qui  mili- 
tent en  faveur  de  la  thèse  émise  précédemment,  la  jurispru- 
dence n’est  pas  absolument  fixée.  Ainsi  un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  du  25  novembre  1881  (J.  La  Loi, 
7 déc.  1881),  infirmé  sur  appel  par  la  (lourde  Paris,  a décidé 
que  « les  honoraires  dus  aux  architectes  pour  travaux  pré- 
parés par  des  plans  etdevis  se  calculent,  sauf  convention  con- 
traire, à raison  de  5 % de  la  dépense  subie  effectivement  par 
le  propriétaire,  c’est-à-dire  après  la  réduction  de  tous  rabais 
convenus  ». 

Et  cette  règle  est  aussi  bien  applicable  aux  travaux  exé- 
cutés à forfait,  avec  devis  descriptif  et  estimatif  qu’aux  tra- 
vaux à solder  sur  règlement  des  mémoires. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  Lyon,  a décidé,  le  31  mars  1881 
(Routin  c.  Déoun),  que  les  honoraires  d’architecte,  en  raison 
du  pouvoir  discrétionnaire  que  possèdent  les  tribunaux,  ont 
pu  être  alloués  au  taux  5 dans  un  cas  où  les  mémoires  des 
entrepreneurs  n’avaient  été  ni  vérifiés,  ni  réglés  par  l’archi- 
tecte. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


PA R IN CAN DESCE N CE 


( Voir  page  2 Ut.) 

Dans  notre  précédent  article,  nous  avons  indiqué  les  règles 
suivantes  pour  l’éclairage  de  magasins  de  moyenne  impor- 
tance : 

1°  Déterminer  le  nombre,  la  position  et  l’intensité  lumi- 
neuse des  foyers.  Ce  travail  peut  généralement  se  faire  par 
comparaison  avec  l’éclairage  au  gaz  en  se  servant  du  tableau 
de  la  page  191 . 

2Ü  Déterminer  laquantité  de  courant  nécessaire  pour  chaque 
foyer  en  se  servant  du  tableau  page  201;  tracer  la  canalisa- 
tion comme  s’il  s’agissait  d’une  canalisation  de  gaz  et  indi- 
quer sur  chaque  fil  la  valeur  du  courant  qu’il  doit  conduiie. 

3U  Prendre  pour  section  en  millimètres  carrés  de  chaque  fil 
d’aller  ou  de  retour  la  moitié  du  nombre  d’ampères  qui  passe 
dans  ce  fil. 

En  opérant  ainsi,  le  fil  d’aller  et  le  fil  de  retour  ont  tous  les 
deux  une  forte  section  près  de  l’arrivée;  puis  cette  section 
diminue  en  même  temps  pour  les  deux  fils  au  fur  et  à mesure 
qu  on  s éloigne  du  compteur.  Si  on  développe  les  fils  en  ligne 
droite  sans  tenir  compte  des  détours  de  la  canalisation,  on 
obtient  la  disposition  schématique  de  la  figure  8. 

Re  arquons,  que  dans  cette  disposition,  le  courant  élec- 


Fig.  8.  Fig.  0. 


Fig.  10. 


Fig.  il. 


trique  qui  alimente  la  première  lampe  parcourt  une  longueur 
de  fil  beaucoup  moindre  que  le  courant  qui  alimente  la  lampe 
la  plus  éloignée  du  compteur.  Comme  le  fil  oppose  une  résis- 
tance appréciable  au  passage  de  l’électricité,  le  courant  aura 
perdu,  en  arrivant  à la  dernière  lampe, une  partie  de  sa  puis- 
sance en  volts.  Il  se  passe  un  phénomène  absolument  ana- 
logue à la  perte  de  charge  par  frottement  dans  les  canalisa- 
tions d’eau  et  de  gaz. 

Dans  les  installations  d'un  petit  nombre  de  lampes, la  perte 
en  volts  est  peu  considérable  et  on  peut  parfaitement  la 
négliger.  Mais,  pour  les  installations  importantes,  il  faut 
trouver  des  tracés  de  fils  tels  que.  l’électricité  ait  toujours  le 
même  chemin  à parcourir  pour  alimenter  une  lampe  quel- 
conque. Voici  deux  de  ces  tracés  : 

Les  figures  9 et  10  représentent  la  combinaison  dite  trois 
fils.  Le  fil  de  retour  part  de  la  lampe  la  plus  rapprochée  du 
compteur  et  va  prendre  successivement  les  courants  de 
retour  de  toutes  les  lampes,  puis  il  revient  au  compteur.  On 
voit  facilement  que  le  courant  électrique  a toujours  le  même 
chemin  à parcourir,  quelle  que  soit  la  lampe  que  Ton  consi- 
dère; la  perle  de  charge  üst  constante  puisque  la  vitesse  est 
toujours  la  môme,  la  section  du  conducteur  étant  proportion- 
nelle à l’intensité  du  courant. Donc, quel  que  soit  le  nombre  de 
lampes  installées  sur  trois  fils,  la  tension  électrique  ou  diffé- 
rence de  voltage  sera  constante  aux  bornes  des  lampes  et 
tous  les  foyers  auront  le  même  éclat. 

La  ceinture  (voir  figure  Tl)  est  une  disposition  analogue  aux 
trois  fils,  mais  qui  s’applique  particulièrement  à l’éclairage 
des  grandes  pièces  rectangulaires  ayant  leurs  foyers  lumineux 
disposés  près  des  parois. 

Ces  deux  systèmes  conduisent  parfois  à employer  un  poids 
de  fil  un  peu  plus  fort  que  la  disposition  ordinaire  représentée 
par  la  figure  8.  Mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à les  employer  dans 
des  locaux  de  quelque  importance,  car  ils  permettent  d’avoir 
dans  toutes  les  parties  du  réseau  des  lampes  de  même  éclat. 

Si  on  applique  la  ceinture  au  magasin  représenté  fig.  7 
(page  202),  on  obtient  les  valeurs  de  courant  indiquées  sur  le 
croquis  n°  12.  Il  est  à remarquer  qu’avec  la  ceinture,  le  cou- 
rant a toujours  la  même  direction  dans  le  fil  d’aller  et  dans  le 
fil  de  retour  voisin;  de  plus,  la  somme  du  courant  d’aller  et 
du  courant  de  retour  est  constatée  en  chaque  point  de  la  cana- 
lisation et  égale  au  courant  total  dépensé. 

Calcul  de  la  pet  te  de  voltage  dans  une  installation.  — Il  est 
toujours  facile  de  se  rendre  compte  de  la  perte  de  charge 
dans  les  câbles  d’une  installation.  En  effet  tous  les  tarifs  de 
fabricants  donnent,  en  même  temps  que  la  section  des  fils, 
leur  résistance  par  mètre  exprimée  en  ohms.  On  sait  que 
l’intensité  du  courant  que  parcourt  un  conducteur  est  égale 
à la  différence  de  potentiel  entre  les  deux  extrémités  du  con- 
ducteur, divisée  par  la  résistance  du  conducteur.  Inverse- 


12  mars  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


275 


Fig.  12. 

versement,  si  on  connaît  l’intensité  du  courant  et  la  résistance 
du  conducteur,  la  différence  de  potentiel,  ou  perte  de  charge 
en  volts, . sera  exprimée  par  le  produit  de  la  résistance  par  l'inten- 
sité du  courant  dans  la  section  considérée . 

Pour  se  rendre  compte  de  la  perte  dans  une  canalisation, on 
peut  inscrire  sur  chaque  section  comprise  entre  deux  lampes 
le  produit  obtenu  en  multipliant  l’intensité  du  courant  par  la 
longueur  du  fil  et  par  sa  résistance  par  mètre  en  ohms.  Pour 
avoir  la  perte  aux  bornes  d’une  lampe.il  faut  additionner  tous 
les  chiffres  que  l’on  trouve  sur  le  til  d’aller  et  sur  le  fil  de  re- 
tour en  suivant  le  chemin  du  courant  qui  alimente  cette 
lampe.  Dans  une  bonne  installation  cette  perte  en  volts  doit 
atteindre  au  plus  trois  ou  quatre  pour  cent  du  nombre  de  volts 
à l’entrée.  On  obtient  presque  toujours  ce  résultat  dans  les 
installations  de  15  à 20  lampes  en  donnant  au  fil  une  section 
d’un  demi-millimètre  carré  par  ampère. 

Dans  les  installations  importantes  on  réunit  les  lampes  en 
groupes,  et  chaque  groupe  a une  canalisation  spéciale,  aller 
et  retour  partant  du  compteur.  C’est  ce  qu’on  appelle  le 
système  de  distribution  circuits ovl  feeders.  La  canalisation 
de  chaque  circuit  arrive  au  centre  du  groupe  et  l’alimente 
soit  par  des  iils  rayonnants,  soit  par  trois  fils , soit  encore  par 
ceinture.  On  s’arrange  pour  qu’il  y ait  la  même  perte  de  charge 
dans  chaque  circuit  en  augmentant  le  diamètre  des  canalisa- 
tions des  groupes  les  plus  éloignés. 

(A  suivre  é)  Léon  Iîorne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  A GRANDES  MAILLES 

Voulez-vous  avoir  l'obligeance  de  me  donner  votre  avis 
sur  la  construction  de  l’épure  dont  le  croquis  est  ci-inclus? 

Réponse.  — L’épure  qui  nous  était  adressée  doit  être,  nous 
semble-t-il,  rétablie  comme  ci  contre.  Nous  ne  saisissons  pas 
bien  l’esprit  de  la  méthode  employée  par  notre  correspondant; 
en  tous  cas,  elle  nous  paraîtrait  conduire  à des  résultats 
exagérés. 

La  méthode  que  nous  employons  et  qui  n’est  autre  que  la 
méthode  généralement  adoptée,  exprime  simplement  ce  fait: 
en  chaque  point  d’articulation,  il  doit  y avoir  équilibre  entre 


toutes  les  forces  concourant  en  ce  point.  Ces  forces,  repré- 
sentées proportionnellement  en  grandeur,  suivant  leurs  di- 
rections, doivent  constituer  un  polygone  qui  se  ferme  de  lu i- 
môme. 

En  fait,  l’épure  n’est  que  la  réunion  de  ces  polygones  tracés 
successivement  pour  chaque  point  d’articulation,  et  placés 
cote  à côte. 

P.  P. 


UN  PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  EN  FRANCE 

M.  Jules  Siegfried,  député,  président  de  la  Société  française 
des  Habitations  à bon  marché,  a déposé,  samedi  dernier  5 mars, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  qui  en  a ordonné  le 
renvoi  à la  commission  d’hygiène  publique,  un  projet  de  loi 
revêtu  des  signatures  d’un  grand  nombre  de  ses  collègues 
appartenant  à divers  groupes  de  la  Chambre  et  relatif  à la 
construction  de  logements  salubres  et  à bon  marché  en  faveur 
des  ouvriers  et  des  employés. 

Inspiré  par  les  études  que  son  auteur  n’a  cessé  de  pour- 
suivre depuis  longtemps  sur  plusieurs  points  delà  France 
et  par  les  documents  français  et  étrangers  déjà  recueillis 
sur  cette  question  par  la  Société  française  des  habitations  à 
bon  marché,  ce  projet  de  loi,  qui  rappelle,  dans  certaines 
parties,  les  textes  législatifs  promulgués  depuis  quelques 
mois,  dans  le  même  but,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
Autriche,  a pour  hases  les  données  suivantes  : 

1°  Constitution,  dans  chaque  département,  de  Comités  des 
habitations  ouvrières  ai,  au  ministère  du  commerce,  à Paris, 
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d’un  Comité  supérieur  centralisant  les 
travaux  des  comités  départementaux; 

2°  Mission  donnée  à ces  comités  d’en- 
courager la  construction,  par  les  sociétés 
coopératives,  par  les  sociétés  anonymes 
de  construction  et  de  crédit  et  par  les 
particuliers,  de  maisons  salubres  et  à 
bon  marché  destinées  à être  louées  aux 
employés,  artisans,  ouvriers  industriels 
cl  agricoles,  ou  à leur  être  vendues,  soit 
au  comptant,  soit  par  paiements  frac- 
tionnés; 

8°  Autorisation  donnée  à ces  Comités 
de  recevoir  des  dons  et  legs  ainsi  que 
des  subventions  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  ; 

4°  Autorisation  donnée  à différentes 
caisses  publiques  et  privées,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  les  Caisses  d’as- 
surances créées  par  la  loi  de  1868  et  les 
Caisses  d’épargne,  ainsi  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  hospices,  d’em- 
ployer une  partie  de  leurs  fonds  dispo- 
nibles à la  construction  de  maisons  ou- 
vrières ; 

8°  Crédit  ouvert,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  vue  de  faciliter  aux 
ouvriers  l’acquisition  par  annuités  de 
leur  habitation; 

6°  Possibilité  de  maintenir  en  cas  de 
décès  du  père  ou  de  la  mère  de  famille, 
et  contrairement  à l’article  813  du  Code 
civil,  l’indivision  des  maisons  ouvrières; 

7° Exonération,  pour  ces  maisons,  de 
certains  impôts  pendant  la  période  d’a- 
mortissement ou  le  paiement  des  annui- 
tés destinées  à en  assurer  la  propriété  à 
leurs  habitants  ; 

8°  Réduction  des  droits  de  mutation, 
de  timbre  et  d’enregistrement. 

Tel  est  ce  projet  de  loi,  qui  subira 
probablement  bien  des  remaniements 
avant  d’être  voté  par  l’une  et  l’autre 
Chambre,  mais  dont  on  ne  saurait  mé- 
connaître la  haute  portée  sociale. 

Louis  L vison. 


HABITATIONS  A BON  MARCHÉ 

I/Àssemblée  générale  annuelle  de  la  So- 
ciété française  des  habitations  à bon  marché , te- 
nue le  dimanche  G mars  à l’Hôtel  conti- 
nental, a été  des  plus  intéressantes  : 
M.  .Iules  Siegfried,  député,  président  de  la 
Société,  y a analysé  l’économie  du  projet 
de  loi  sur  les  Habitations  ouvrières  qu’il 
avait  déposé  la  veille  à la  Chambre  des  dé- 
putés; MM.  Fleury-Ravarin,  secrétaire  gé- 
néral, Charles  Robert,  trésorier,  et  Charles 
Lucas,  rapporteur  du  concours  de  l'année 
1891,  y ont  lu  des  comptes  rendus  mon- 
trant la  marche  de  la  Société  pendant  cette 
seconde  année  d’existence,  et,  après  une 
improvisation  de  M.  Marescot  sur  le  Cottage, 
société  d'habitations  ouvrières  d’Oullins, 
près  Lyon,  et  avant  une  causerie  familière 
de  M.  Jules  Simon,  président  d’honneur, 


ont  été  distribuées  les  récompenses  du  con- 
cours de  1891  dans  l’ordre  suivant  : 

1er  Prix  : Quinze  cents  francs  et  médailles 
d'argent  : MM.  II.  Teissier,  président  du 
conseil  de  la  Pierre  du  Foyer , Léonce  Muller, 
architecte  diplômé  par  le  gouvernement,  et 
Auguste  Guinard,  architecte,  tous  trois  ha- 
bitant Marseille. 

2°  Prix  : Mille  francs  et  médaille  d'argent  : 
M.  Ch.  Robin,  géomètre  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  à Poissy. 

3e'  Prix  : Cinq  cents  francs  et  médaille  d'ar- 
gent : M.  Léon  David,  architecte  en  chef  de 
la  ville  et  du  nouvel  hôpital  du  Havre,  au 
Havre. 

I e Mention  : médaille  d'argent  : M.  Mar- 
chand, architecte  à Suresnes. 

2 meS Mentions:  médailles  de  bronze:  MM. Th. 
bourgeois,  architecte  à Poissy  et  Jules 
Gire,  architecte  au  Puy  (Haute-Loire). 


CONCOURS 

MUSÉE  DE  NANTES 

Voici,  par  ordre  alphabétique,  les  noms 
des  concurrents  qui  prendront  part  à la 
deuxième  épreuve  : 

MM.  Arüdson  et  Antoine  . 

Blavetle. 

Bréasson. 

Conil-Lacoste. 

H ligue  t. 

Josso. 

Louvet. 

Il  y avait  101  concurrents. 


SOCIÉTÉ  NATIONALE 

Un  concours  est  ouvert  par  la  Société  na- 
tionale des  architectes,  entre  tous  les  ar- 
chitectes ou  élèves  français  âgés  de  18  à 
24  ans,  pour  la  construction  d'une  maison 
à loyer.  Le  programme  est  déposé  dans  nos 
bu reaux. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Jugement  du  3 mars  (2e  classe  ; suite). 

Eléments  analytiques  : « Une  colonne 
triomphale  ».  — 21  deuxièmes  mentions  sur 
25  projets  exposés. 

Esquisse  : « Un  marché  au  poisson  pour 
une  ville  de  second  ordre.  » — 10  deuxiè- 
mes mentions  à MM.  Casey  (atel.  Laloux), 
François  (atel.  Blondel),  Perret  (atel.  Gua- 
del),  Fiat , May  eux  (atel.  Laloux),  Tony  Gar- 
nier (atel.  Blondel),  Goujeon  (atel.  Laloux), 
Genel  (atel.  Pascal),  Howe  (atel.  Laloux), 
Parize  .(atel.  Ginain).  — 116  esquisses 
avaient  été  exposées. 

Le  premier  concours  d’essai  pour  le 
Grand  Prix cle  Rome  a eu  lieu  mardi  dernier 
8 mars.  Le  deuxième  essai  a eu  lieu  hier 
vendredi  II  mars  et  se  juge  aujourd’hui. 
Nous  en  donnerons  prochainement  les  ré- 
sultats. 

Concours  Achille  Leclère.  — Programme  : 
Le  Chœur  d’une  cathédrale.  1er  prix:  Dasart 
(André  et  Laloux).  lr0  mention  : Chaus- 
semiche  (André  et  Laloux).  — 2e  mention  : 
Baudry  (Douillart  et  Thierry). 


ACADÉMIE  DES  BEAUX -ARTS 

L’Académie  des  beaux-arts  a procédé,  à 
l'élection  d’un  membre  dans  la  section 
d'architecture,  en  remplacement  de  M.  Bailly. 

Les  candidats  étaient  les  suivants  : 

MM.  Ancelet,  professeur  de  dessin  à l’E- 
cole des  beaux-arts; 

Dulert,  constructeur  de  la  galerie  des 
Machines  ; 

Guadet,  architecte  de  l’Hôtel  des  postes; 

Guillaume,  architecte  du  Louvre  ; 

Hardy,  chargé  de  la  section  des  beaux- 
arts  aux  Expositions  de  1807  et  1878  ; 

Nénot,  architecte  à la  Sorbonne; 

Sédille,  architecte. 

Au  troisième  tour,  M.  Ancelet  a été  élu 
par  17  voix  sur  33  votants  contre  10  don- 
nées à M.  Sédille,  5 à M.  Guadet  et  1 à 
M.  Nénot. 


NOUVELLES 

PARIS 

Hôtel  Drouot.  — Les  commissaires-pri- 
seurs, se  rendant  compte  du  préjudice  con- 
sidérable que  leur  causent  les  installations 
défectueuses  de  l’hôtel  Drouot,  viennent 
eniin  de  décider  la  transformation  de  l’hôtel 
des  ventes. 

Tout  le  côté  droit  de  l’immeuble  sera  dé- 
moli, la  terrasse  donnant  sur  la  rue  Grange- 
Batelière  détruite.  Les  salles  du  premier 
étage  seront  totalement  modifiées  et  élar- 
gies de  six  mètres.  La  salle  2,  qui  est  ac- 
tuellement réservée  aux  ventes  après  dé- 
cès, deviendra  la  plus  importante.  Elle 
pourra  être  réunie  aux  salles  4 et  G et  former 
ainsi  une  très  belle  galerie  qui  sera  desti- 
née aux  ventes  artistiques  importantes. 

Les  personnes  désireuses  de  suivre  les 
ventes  intéressantes  pourront,  avec  des 
cartes  spéciales,  pénétrer  par  une  entrée 
particulière  qu’on  ouvrira  sur  la  rue  Grange- 
Batelière. 

Ces  travaux  commenceront  le  1er juin;  ils 
seront  terminés  au  commencement  de  la 
saison  prochaine. 

Les  ingénieurs  de  la  A ille.  — Il  est  très 
sérieusement  question  depuis  quelque  temps 
de  revenir  sur  un  ancien  usage  adopté  à 
Paris  et  qui  consiste  à recruter  exclusive- 
ment parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  tout  le  personnel  dirigeant  des 
services  techniques  de  la  voie  publique  et 
en  général  de  tous  les  travaux  publics  mu- 
nicipaux. La  Commission  de  réorganisation 
des  services  administratifs  a chargé  d’une 
étude  à ce  sujet  une  sous-commission  com- 
posée de  MM.  Santon,  \Taillant  et  Despatys. 

Jusqu’à  présent  la  commission  n'a  pas 
proposé  de  décision  ferme,  mais  elle  parait 
unanime  sur  un  point  : c’est  qu’il  n'existe 
aucun  texte  de  loi  ni  de  règlement  qui  force 
la  ville  de  Paris  à employer  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Cette  constatation, 
contraire  à une  opinion  très  accréditée, 
exercera  certainement  une  influence  déci- 
sive sur  le  conseil  municipal,  au  moment 
prochain  où  il  aura  à s’occuper  de  la  réor- 
ganisation des  travaux  de  Paris. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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EXPOSITIONS 

DE  LA  ROSE  -f  CROIX,  DE  PELOUZE  ET  DE  M.  VAUTHIER 


Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  du  Salon  de  la  Rose  -j- 
Croix  du  Temple,  ouvert  en  ce  moment  dans  les  galeries 
Durand-Ruel  ? Cette  exposition  bizarre  fait  partie  d’un 
ensemble  de  manifestations  artistiques,  désigné  sous  le  nom 
de  geste  esthétique  de  1892. Ce  vocable  «geste»,  avec  un  sens 
analogue  aux  gestes  glorifiés  dans  les  romans  de  la  Table 
Ronde,  vous  reporte  au  temps  des  trouvères,  comme  aussi 
l’ordre  de  la  Rose  -f  Croix  rappelle  l’ordre  des  templiers,  ou 
tel  autre  ordre  de  chevalerie  du  moyen  âge.  Cette  période 
ténébreuse  de  l’histoire  paraît  avoir  séduit  le  fondateur  de 
Tordre,  le  Sâr  Peladan,  et  ses  disciples,  car  le  Saint-Graal 
figure  dans  le  blason  de  l’ordre,  et  dans  ce  petit  cénacle  on  ne 
jure  que  par  Lohengrin  et  Parsifal,  qui  n’est  autre  que  le 
Perceval  des  légendes,  teutonisé  par  Wagner. 

Quelle  est  la  religion  ou  la  doctrine  philosophique  du  Sâr 
Peladan  ? Nous  n’avons  point  cherché  à l’approfondir,  et  ce 
n’est  pas  ici  la  place  de  traiter  ce  sujet.  Le  fond  est  le  chris- 
tianisme, agrémenté  d’une  foule  de  rites  et  de  superstitions 
empruntés  à tous  les  temps  et  à tous  les  pays.  C’est  ainsi 
qu’à  côté  du  Saint-Graal,  nous  voyons  figurer  les  taureaux 
de  Khorsabad,  et  que  le  secrétaire  du  Salon  porte  le  titre 
d’archonte  ! 

Avons-nous  afïaireà  des  mystificateurs  ou  à des  illuminés  ? 
Préférons  la  dernière  hypothèse,  car  la  folie  d’aujourd’hui 
sera  peut-être  la  raison  de  demain,  tout  au  moins  dans  le 
domaine  de  l’art,  le  seul  qui  nous  occupe.  11  y a en  effet  dans 
l’institution  du  geste  esthétique  un  point  de  départ  sérieux  et 
juste  qui  est  digne  d’éloges.  Devant  le  naturalisme  en  littéra- 
ture et  en  peinture,  des  esprits  épris  d’idéal  ont  été  saisis  de 
dégoût.  Us  n’ont  pas  voulu  admettre  que  le  talent  pût  s’a- 
baisser à célébrer  des  infamies  ou  des  abjections,  et  qu’on 
eût  le  droit  de  le  détourner  de  la  reproduction  du  beau.  Ils 
n’ont  pas  tort;  la  vie  est  assez  misérable  par  elle-même  sans 
que  l’artiste  nous  remette  à chaque  instant  sous  les  yeux  le 
spectacle  dont  nous  nous  détournons  dans  la  réalité.  Sa  mis- 
sion est  plus  haute;  il  doit  nous  charmer  par  la  poésie  et  la 
beauté,  car  on  ne  lui  demande  pas  de  l'exactitude,  mais  de 
l’illusion  qui  charme  et  console. 

7e  Ann^'e.  — A0  24 


Ecoutons  ces  fragments  de  la  préface  du  Sâr,  qui  ne  parle 
pas  toujours  en  style  décadent  : 

« Artiste,  tu  es  prêtre  : l’Art  est  le  grand  mystère,  et  lors- 
que ton  etfort  aboutit  au  chef-d’œuvre,  un  rayon  divin  des- 
cend comme  sur  un  autel.  O présence  réelle  de  la  divinité 
resplendissante  sous  ces  noms  supérieurs,  Vinci,  Raphaël, 
Michel-Ange,  Beethoven  et  Wagner. 

« Artiste,  tu  es  roi  : l’Art  est  l’empire  véritable  ; lorsque  ta 
main  écrit  une  ligne  parfaite,  les  chérubins  eux-mêmes  des- 
cendent s’y  complaire  comme  dans  un  miroir. 

« Spirituel  dessin,  ligne  d’âme,  forme  d’entendement,  lu 
donnes  le  corps  à nos  rêves,  Samothrace  et  Saint-Jean,  Six- 
tine  et  Genacolo,  Saint-Ouen,  Parsifal,  neuvième  Symphonie, 
Notre-Dame. 

« Artiste,  tues  mage  : l’Art  est  le  grand  miracle  et  prouve 
notre  immortalité.  » 

La  rose  symbolise  la  rénovation  de  l’Art  par  la  secte  des 
mages  et  des  sàrs  : 

« Miracle,  miracle!  une  rose  s’élève  et  s’ouvre  grandissante, 
s’efforçant  d’enserrer  en  ses  feuilles  pieuses  la  croixdivine  du 
Salut, et  la  croix  consolée  resplendit  ; Jésus  n’a  pas  maudit  ce 
monde,  Jésus  reçoit  l'adoration  de  l’Art.  » 

N’approfondissons  pas  davantage  la  doctrine  magique, per- 
sonne ne  la  prend  au  sérieux  pas  même  peut-être  ses  apôtres, 
et  contentons-nous  de  cette  lueur  de  raison  lorsqu'elle  touche 
aux  questions  d’art.  Cette  bonne  volonté  fera  pardonner  bien 
des  choses  à celui  dont  on  a dit  plaisamment,  en  parodiant 
une  devise  célèbre  : Pape  ne  suis,  mage  ne  puis,  Sâr  daigne. 

Cette  part  faite  aux  bonnes  intentions  de  l'ordre  de  la 
Rose  -J-  Croix  du  Temple,  hâtons-nous  d’ajouter  que  le  Salon 
ne  répond  pas  entièrement  à l’idéal  proposé.  11  contient  quel- 
ques œuvres  remarquables  ou  dénotant  une  gracieuse  origi- 
nalité, beaucoup  d’œuvres  insignifiantes  et  un  certain  nombre 
de  rébus  malpeints  et  mal  dessinés,  absolument  incompréhen- 
sibles lorsqu’on  a le  malheur  den’ètrc  ni  mage,  ni  même  sâr. 

Parmi  les  œuvres  bourgeoisement  compréhensibles,  mais 
d'une  jolie  facture,  voici  d’abord  la  Vague  de  M.  Bermond. 
C’est  une  femme  nue,  qui,  dans  une  auréole  d’écume  vapo- 
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relise,  s’envole  en  rasant  les  Ilots  de  la  mer.  Les  lames  du 
large  sont  transparentes  et  d’une  jolie  couleur,  la  figure  a 16- 
gorique  glisse  légèrement  dans  le  rayon  qui  l’éclaire. 

La  Douleur,  de  M.  Séon,  est  une  belle  étude  de  femme  qui 
s’appuie  en  pleurant  contre  l’un  des  arbres  d’une  haute  fu- 
taie. L’attitude  est  noble,  et  les  lignes  pures;  M.  Séon  a d’ail- 
leurs fait  de  nombreux  envois,  enlre  autres  le  portrait  du 
Sàr,  le  seul  portrait  qui  figure  au  Salon,  car  l’artiste  ne  doit 
reproduire  aucune  réalité,  mais  seulement  des  allégories  et 
des  symboles.  Du  même  nous  voyons  encore  une  suite  de  des  • 
sins  destinés  à illustrer  une  série  d’Ethopécs  (?). 

Une  femme,  le  doigt  sur  les  lèvres,  symbolisant  sans  doute 
le  Silence,  a été  gracieusement  dessinée  parM.  Ivnoff.  Quanta 
M.  Point,  est-ce  X Abondance  qu’il  a voulu  figurer  avec  cette 
femme,  vue  de  profil,  qui  se  presse  le  sein? 

Mélancolique  attente,  M M .de  Sainville,  nous  représente  une 
femme,  nue  naturellement,  assise  sous  une  loggia  gothique, 
au  milieu  d’un  paysage  de  fantaisie  comme  indication  et  co- 
loris. La  tète,  très  line,  est  bien  moderne. 

La  Vision  apparaît  sous  la  forme  d’un  ange  à une  jeune 
communiante.  Cette  toile,  pleine  de  bonne  volonté,  est  de 
M.  11.  de  Larochefoucauld. 

Les  Ames  déçues,  de  31.  Hôlder,  sont  figurées  par  quatre 
malheureux,  assis  sur  un  banc,  et  dont  les  physionomies  très 
expressives  décèlen  le  triste  état  d’àme.  Au  premier  abord, 
cette  toile  surprend  et  provoque  le  sourire,  mais  l’étude  est 
sérieuse  et  non  sans  mérite. 

Du  côté  des  énigmes,  nous  signalerons  en  première  ligne 
Y Aurore,  deM.  Maurin. 

Le  tableau,  disposé  en  triptyque,  nous  fait  voir  une  femme 
nue  courant  dans  la  campagne  aumilieu  d’une  foule  d’hommes 
et  de  femmes  dans  toutes  les  attitudes  et  tous  les  costumes, 
primitifs  généralement.  A droite,  un  monsieur  au  teint  ver- 
dâtre, en  pantoufles  et  en  redingote  1830,  est  seul  habillé  au 
milieu  d’une  douzaine  de  femmes  qui  le  regardent  avec  des 
yeux  étranges.  11  est  affaissé  sur  un  divan,  et  paraît  indiffé- 
rent au  lever  de  l’Aurore.  A gauche,  beaucoup  de  femmes, 
toujours  dans  le  même  costume  que  l’Aurore,  s’enchevêtrent 
dans  un  paysage  de  convention,  dans  l’atmosphère  duquel 
voltigent  des  feux  follets  ou  des  animaux  apocalyptiques. 
Nous  avouons  n’avoir  rien  compris,  si  ce  n’est  que  toutes  ces 
femmes,  admirablement,  dessinées, ont  des  contours  bien  sug- 
gestifs pour  des  mages  idéalistes. 

On  nous  a expliqué  le  sujet  de  Y Erraticité,  sans  cela  nous 
aurions  pu  épilogucr  longtemps  devant  cet  amas  verdâtre  de 
membres  féminins  couvrant  une  vaste  plaine  de  l’air.  Ce  sont, 
paraît-il,  les  âmes  errantes,  que  M.  Chabas  envoie  peupler  les 
étoiles. 

De  M.  T.  Wagner  citons  encore  une  tête,  expressive  à faire 
peur,  intitulée  Désolation  et  suggérée  parla  lecture  d’une  des 
sinistres  nouvelles  d’Edgard  Poë. 

L’architecture,  le  croiriez-vous,  est  aussi  représentée  au 
Salon  de  la  Rose  f Croix.  Une  quinzaine  d'aquarelles  nous 
montrent,  en  perspective  cavalière,  des  édifices  bizarres,  pro- 
bablement des  temples  de  religions  mystérieuses.  Ces  restau- 
rations de  M.  Trachsel,  sont-elles  beaucoup  plus  hypothé- 
tiques que  celles  des  temples  de  Jérusalem  ou  de  Ninive? 


Le  même  artiste  nous  ouvre  à deux  battants  la  porte  de 
l'incohérence  avec  une  série  de  petites  toiles  figurant  des 
sphères,  des  rayons,  des  contours  incertains  et  colorés,  ne  re- 
présentant à nos  yeux  rien  de  connu. 

Beaucoup  d’œuvres  sont  dans  celte  note;  inutile  d’en  par- 
ler, d’autant  que  leur  description  est  impossible.  Quelques- 
unes  ont  au  moins  le  mérite  de  la  couleur  et  semblent  pro- 
céder des  peintures  de  Besnard,  artiste  de  talent  auquel  on 
ne  peut  refuser  une  grande  puissance  de  coloris.  Y a-t-il 
là  la  source  d’une  école  nouvelle  qui  se  contenterait  de  juxta- 
poser et  de  combiner  des  tons,  sans  souci  d’un  dessin  quel- 
conque ou  d’une  imitation  de  la  nature?  Ce  serait  un  ache- 
minement vers  la  création  des  concerts  de  couleurs,  dont  on  a 
souvent  parlé,  et  que  les  siècles  futurs,  plus  perfectionnés 
que  nous,  compteront  peut-être  au  nombre  de  leurs  jouis- 
sances. S’il  s’agit  simplement  d’une  mystification  de  rosc-f- 
croix  en  gaieté, c’est  une  erreur  qui  nuit  aux  quelques  œuvres 
de  valeur  exposées. 

La  sculpture  n’a  pas  de  ces  excentricités,  tous  les  envois 
de  cette  classe  ont  leur  mérite,  et  ne  décèlent  aucune 
incohérence. 

Admirons  par  exemple  la  légèreté  de  ces  femmes  enlacées 
qui  s’élèvent  dans  l’air  en  spirale,  comme  la  Fumée  d'encens. 
Ce  plâtre,  de  M.  Charpentier,  est  d’un  symbolisme  fort 
agréable.  La  Providence , deM.  Rambaud,  est  figurée  par  une 
femme  qui  donne  la  becquée  à de  jeunes  oiseaux.  Très  jolis 
également  l’homme  et  la  femme  qui  s’étreignent  dans  un 
baiser,  par  31.  Yalgren,  qui  expose  aussi  les  Volubilis.  Les 
draperies  de  la  Sainte- Catherine  sculptée  en  bois  par  31.  Sa- 
vine,  sont  d’une  légèreté  pleine  de  grâce,  et,  sous  les  plis  flot- 
tants de  l’étoffe,  on  devine  le  corps  souple  de  la  femme. 

Le  Torrent,  de  31.  Niederhausern,  est  une  grande  composi- 
tion un  peu  énigmatique,  mais  remplie  de  mouvement,  grâce 
à l’homme  endiablé  qui  roule  à travers  la  montagne  en  arra- 
chant les  rochers  de  ses  doigts  crispés. 

Citons  pour  terminer  la  Vierge  polychrome,  deM.  Pezieux, 
et  la  Femme  couchée,  de  31.  Dampt. 

Tel  est  ce  Salon,  qui  dénote  des  tendances  idéalistes  dignes 
d’encouragement,  mais  qui,  par  certains  côtés,  rappelle  aussi 
le  Salon  des  Incohérents,  de  joyeuse  mémoire. 

L’exposition  de  Pelouze,  aux  Beaux-Arts,  donne  une  idée 
très  complète  de  l’œuvre  du  regretté  paysagiste.  On  ne  peut 
lui  faire  qu’un  reproche,  c’est  que  l’abondance  des  toiles  nuit 
un  peu  à l’impression  d’ensemble.  Les  cadres  sont  serrés  les 
uns  contre  les  autres,  et  la  monotonie  qui  résulte  de  cette 
réunion  d’œuvres  similaires  empêche  d’apprécier  à sa  juste 
valeur  tclleou  telle  toile.  Nous  nous  contenterons  de  signaler 
cette  exposition  qui  sort  par  sa  trop  grande  spécialisation,  de 
nos  comptes  rendus  habituels. 

Bien  que  l’œuvre  de  31.  Vauthier  traite  aussi  plus  particu- 
lièrement du  paysage,  nous  en  parlerons  cependant  avec  plus 
de  détail,  à causes  des  attaches  de  l’artiste  avec  le  monde  de 
l’architecture. 

Les  peintures  à l’huile  que  M.  Vauthier  expose  à la  galerie 
Petit,  sont  au  nombre  d’une  cinquantaine.  Nous  avons  re- 
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marqué  de  nombreuses  vues  de  Paris  et  d’Angleterre,  qui 
nous  permettent  d’apprécier  la  pureté  de  notre  atmosphère, 
comparée  à celle  de  nos  voisins.  La  Tyne,  à Newcastle, 
nous  transporte  au  beau  milieu  du  brouillard  et  de  la  fumée 
d’une  ville  industrielle  anglaise.  Coloration  énergique  et 
vraie.  A côté  de  cette  vue  peu  gaie,  la  Seine  au  Pont  d’Aus- 
terlitz, prise  en  plein  hiver,  nous  paraît  presque  lumineuse. 

Mais,  si  nous  voulons  admirer  le  clair  soleil  et  les  vives 
couleurs  de  la  nature,  voici  le  ik  juillet  à Longchamp,  avec 
sa  baraque  de  marchand  de  coco  bariolée  des  tons  les  plus  vifs 
au  milieu  de  la  verdure.  Cette  note  gaie  se  retrouve  encore 
dans  les  aquarelles  et  les  pastels,  Alfortville,  V Esplanade  des 
Invalides,  où  les  drapeaux  viennent  égayer  un  paysage  bien 
éclairé. 

A côté,  le  Side , à Newcastle,  au  pastel,  nous  ramène  dans  la 
brumeuse  Albion,  aux  maisons  sales,  dominées  par  un  via- 
duc  de  chemin  de  fer.  Quelques  fusains,  tels  que  le  Pont  de 
Grenelle  et  la  rivière  de  Newcastle,  complètent  l’ensemble  de 
la  très  jolie  exposition  de  M.  Vauthier. 

E.  Rumler. 


QUELQUES  JOURS  EN  SUISSE 

I.  — Les  monuments  de  Neufchâtel 

Nous  avons  dû,  lors  de  notre  compte  rendu  du  Congrès 
international  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  tenu  à 
Neufchâtel  vers  la  fin  des  vacances  de  1891  (voir  la  Construc- 
tion moderne,  nos  des  10,  17  et  31  octobre),  laisser  de  côté  les 
monuments  de  cette  petite  capitale,  lesquels  méritent  mieux 
que  l’indication  rapide  que  nous  en  avons  donnée  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  visite  parles  membres  du  Congrès. 

La  ville  de  Neufchâtel  possède  en  effet  de  nombreux  monu- 
ments, tous  dignes,  sinon 
de  l’admiration, au  moins 
de  l’intérêt  des  visiteurs, 
archéologues,  architectes 
ou  simplement  hommes 
de  goût,  épris  des  choses 
d’art. 

L’histoire  de  Neufchâ- 
tel, l’ancienne  Noideno - 
lex , une  des  cinq  cités 
des  Séquaniens,  puis  le 
Novum  castrum  (d’où  le 
nom  actuel  de  la  ville) 
des  premiers  siècles  du 
moyen  âge,  nous  montre 
toujours  Neufchâtel,  si 
coquettement  placé  en 
amphithéâtre  au  pied  du 
Jura,  comme  la  capitale 
d'un  Etat  dont  les  suze- 
rains furent  tour  à tour 
les  rois  de  Bourgogne  et 
les  empereurs  de  Germa- 
nie, les  princes  de  la 


Fig.  1. 

I.a  four  dos  Dames  ou  des  Prisons. 


maison  autrichienne  de  Habsbourg  et  les  ducs  de  la  mai- 
son française  d’Orléans-Longueville,  enfin  les  rois  de 
Prusse  et  l’empereur  Napoléon  Ier,  sous  le  nom  du  maréchal 
Berthier. 

Mais,  à la  traverse  de  toutes  ces  péripéties  politiques,  on  put 
constater  toujours  des  velléités  d’autonomie  arrosées  de  sang 
courageusement  versé  et  récompensées,  il  y a un  peu  plus 
de  trente  années,  par  l’indépendance  définitive  deNeufchâtel 
et  de  ses  environs,  indépendance  reconnue  par  le  traité  de 
Paris  du  2G  mars  1857  et  consacrée  par  l’accession  de  Neuf- 
châtel, comme  vingt  et  unième  canton,  dans  la  Confédéra- 
tion helvétique. 

En  outre,  de  tout  ce  passé,  subsistent  un  armorial  des 
plus  riches,  décorant  de  ses  multiples  écussons  la  salle  ac- 
luelledcs  séances  du  Conseil  communal, et  des  monuments  de 
différents  styles  illustrant  quelques  pages  de  cette  histoire  de 
dix-neuf  siècles,  monuments  dont  nous  avons  gardé  un 
agréable  souvenir  mêlé  aux  enchantements  de  cette  région  si 
pittoresque  et  encadrant  à merveille  l’accueil  franchement 
cordial  d es  Neufchâtelo is . 

Le  plus  ancien  de  ces  monuments  est  la  Tour  des  Pâmes  ou 
des  Prisons  (Voir  fig.  1),  construction  burgonde  do  la  fin  du 
xe  siècle,  que  la  tradition  dit  avoir  été  élevée  sur  l’emplace- 
ment d’une  vigie  romaine,  dont  cette  tour  et  une  partie  de 
l’ancien  mur  romain  qui  lui  est  juxtaposé  à droite  ont  gardé 
les  assises  inférieures.  Une  porte  à rez-de-chaussée  — aujour- 
d’hui presque  entièrement  détruite  et  dont  la  baie  a été  bou- 
chée, mais  que  nous  avons  rétablie  d’après  un  dessin  de  Du- 
bois de  Montperreux  emprunté  aux  Fragments  historiques, 
intéressante  publication  locale  archéologique  et  iconogra- 
phique — donnait  accès  à l’intérieur  de  cette  construction  qui 
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Fig.  3.  — Ancien  cloître  du  chapitre. 


dut  servir  de  prison;  car  on  y trouve,  au  premier  et  au  second 
étages,  deux  grandes  cages  en  forts  madriers  de  chêne  avec 
portes  verrouillées,  et  qui  fut,  dans  tous  les  cas,  utilisée 
comme  poste  de  défense  ou  lieu  de  refuge.  Toute  la  maçon- 
nerie supérieure  de  cette  tour  est  faite  de  morceaux  de  roc 
portlandais  pour  le  parement  extérieur  et  de  moellons  de 
pierre  jaune  pour  le  parement  intérieur,  avec  un  blocage 
entre  ces  deux  parements,  et  à l’extérieur,  se  voient  encore 
des  corbeaux  dont  la  saillie  recevait  les  galeries  provisoires 
de  bois  nommées  h ours  et  si  fréquemment  employées  dans  la 
défense  des  ouvrages  militaires  pendant  tout  le  moyen  âge. 

Egalement  de  la  fin  du  xe  siècle  ou  de  bien  peu  postérieurs, 
sont  les  restes  de  la  Regalissima  secles,  ancienne  résidence, 
croit-on,  de  la  reine  Bertbe,  fille  du  duc  Burkhardt  d’Alle- 
manie  et  épouse  de  Rodolphe  II,  roi  de  Bourgogne  transju- 
rane.  Toute  la  façade  ouest  de  celte  ancienne  construction, 
adossée  au  château  de  Neufchàtel  et  dégagée  depuis  environ 
vingt-cinq  années,  est  de  ce  style  roman  byzantin  quelquefois 
appelé  romano-rhénan,  ainsi  qu’on  en  peut  juger  par  une 
fenêtre  qui  s’ouvre  à la  partie  inférieure  (Y.  fig.  2),  fenêtre 
décorée  d’une  archivolte  plein  cintre  ornementée,  et  dont  le 
tympan,  surmontant  un  linteau  fruste,  porte  sculptés  deux 
chiens  dont  les  tètes  sont  reliées  par  un  même  collier.  Il  faut 
noter,  au-dessus  de  cette  fenêtre,  la  galerie  à arcatures 
romanes,  aux  tympans  aveugles  et  dont  les  entre-colonne- 
ments  ont  été  bouchés,  mais  qui,  à l’origine,  devait  éclairer 
un  passage  le  long  de  cette  façade  de  l’ancienne  résidence. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  Château  de  Neufchàtel  dont 
nous  avons  donné,  dans  le  numéro  de  la  Construction  Moderne 
du  10  octobre  1891,  une  vue  d’ensemble  dominée  par  les 
flèches  de  l'ancienne  église  collégiale  de  Notre-Dame , vue  illus- 
trant le  programme  du  Congrès  et  dessinée  par  MM.  Colomb 
et  Prince,  architectes  neufchàtelois. Cependant  il  nous  semble 
intéressant  de  citer,  à propos  de  l’église, le  monument  des  comtes 
de  Neufchàtel,  monument  funéraire  élevé  à l’entrée  de  l’église 
vers  la  fin  du  xive  siècle  par  le  comte  Louis  de  Neufchàtel,  con- 
tinué pendant  près  d’un  siècle  et  demi  par  ses  successeurs, 
restauré  avec  talenRpar  M.  Marthe  vers  1840  et  offrant  encore 
aujourd  hui  à l’étude  ses  dix-sept  statues  de  comtes  et  com- 
tesses neufchàtelois,  statues  du  plus  haut  intérêt  au  point  de 


Fig.  4.  — Façade  de  la  salle  du  Grand  Conseil. 


vue  des  costumes  du  xve  siècle  et  de  la  sculpture  polychrome 
si  en  honneur  à celle  époque. 

En  outre  nous  attirerons  l’attention  sur  la  figure  3 repro- 
duisant une  vue  de  l 'ancien  cloître  du  chapitrede  Neufchàtel, 
fondé  par  le  comte  Ulrich  et  Bertbe  de  Ganges,  sa  femme,  les 
mêmes  qui  firent  élever  la  nef  de  la  collégiale.  Ce  cloître, 
reconstruit  au  xve  siècle,  a été  restauré  en  1870,  à l’époque 
même  où,  entre  le  cloître  et  le  château  el  adossée  à tous  les 
deux,  fut  élevée  une  construction  moderne,  la  Salle  du  grand 
Conseil  ou  Conseil  d' État  (Assemblée  législative  du  canton) 
de  la  façade  de  laquelle  nous  donnons  une  vue  (fig.  4)  .Certes, 
l’architecte  contemporain  qui  eut,  il  y a vingt  années,  la  mis- 
sion de  restaurer  l’église  et  le  château  de  Neufchàtel  et.  d'ajou- 
ter à ce  dernier  une  salle  de  séances  pour  une  assemblée  déli- 
bérante, dut  éprouver  un  étrange  embarras  pour  respecter  la 
tradition  et  un  style  d’architecture  cher  aux  Neufchàtelois,  en 
même  temps  que  pour  y juxtaposer,  sans  trop  de  disparate, 
un  édifice  moderne  répondant  à des  besoins  et  surtout  à un 
confortable  tout  moderne.  Il  n’y  a donc  pas  à mettre  en  pa- 
rallèle l’œuvre  du  xve  siècle  et  celle  de  la  dernière  moitié  du 
xixe  siècle;  mais  ce  que  nous  affirmons  hautement,  c'est  que 
ces  deux  parties  d’un  même  ensemble  ont  leurs  mérites,  di- 
vers il  est  vrai,  et,  ce  qui  est  surtout  désirable,  s’harmoni- 
sent à merveille.  Ajoutons  que  l’intérieur  de  la  Salle  du 
Grand  Conseil  est  étudiée,  comme  revêtements  et  décorations 
intérieurs,  dans  ce  style  de  transition  du  moyen  âge  à la  Re- 
naissance qui,  plus  encore  qu’en  France  peut-être,  est  goûté 
en  Suisse,  aux  bords  du  Rhin,  en  Belgique  et  en  Angleterre, 
aussi  bien  pour  les  résidences  princières  quepour  les  salles  de 
réunions  où  s’affirment  de  nos  jours  les  libertés  communales. 

(A  suivre.)  Charles  Lucas. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 


Concours  liougevin. 

Coup  sur  coup  : Rougevin,  Achille  Leclère,  Grand  prix!  — 
Pas  le  temps  de  respirer. 
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M.  Deperthes,  dont  CONCOURS  ROUGEVIN. 

nous  avons  reproduit  (p. 

267)  le  projet  de  ciborium 
(Rougevin),  a su  traiter 
avec  une  grande  simpli- 
cité ce  décor  à la  Louis 
XIV  qui  lui  a valu  le  pre- 
mier prix  : c’était  un  vrai 
baldaquin  (de  l’italien 
baldacchino) , de  ce  type 
qui,  de  l’autre  côté  des 
Alpes,  vint  défrayer  chez 
nous  le  besoin  de  « fal- 
balas pompeux  » ressenti 
au  xviii0  siècle  et  qui  pa- 
raît aujourd’hui  renaître 
pour  nous  — au  moins 
à l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

Reste  à savoir  si  ce  genre 
d’étude  peut  êlre  d’un 
grand  profit  pour  les  élè- 
ves de  la  section  d’archi- 
tecture; et  si  la  recherche 
de  formes  plus  classi- 
ques, plus  raffinées,  plus 
constructibles,  ne  ferait 
pas  mieux  l’affaire  des 
étudiants,  sans  rien  com- 
promettre de  leur  liberté 
future  et  du  choix  qu’ils 
pourront  faire  plus  tard 
suivant  leur  tempéra- 
ment individuel. 

On  pourrait  dire  que  le 
« rococo  » est  actuelle- 
ment la  coqueluche  des 
ateliers.  Chez  M.  Guadet 
surtout,  les  baldaquins 
pseudo  - Louis  XV  fai- 
saient fureur.  Mais  tous 
ne  valaient  pas,  certes, 
celui  de  M.  Deperthes  . c’était  crâne  dans  la  boursouflure 
borrominiennc  des  détails  et  de  bonne  tournure  dans  la  sim- 
plicité d’un  ensemble  facilement  lisible. 

Plus  monumental,  à première  vue,  que  le  projet  de  M.  De- 
perthes (1er  Prix)  ; plus  travaillé  dans  son  architecture  et  son 
ornementation,  le  projet  de  M.  Recoura  [deuxième  Prix)  aurait 
pu  l’emporter  sur  celui  de  son  concurrent.  C’était  d’une  sorte 
de  Renaissance;  et  le  programme  disait  : « Ciborium  sous  le 
dôme  d’une  cathédrale  Renaissance  »,  sans  toutefois  imposer 
ce  style,  puisqu’on  citait,  à l’appui  des  données  dudit  pro- 
gramme, toute  une  suite  de  ciboriums  et  de  baldaquins  élevés 
depuis  l’origine  du  christianisme  jusqu’à  la  fin  du  dernier 
siècle. 

La  finesse  de  dessin,  le  brio  du  décor  chez  M.  Recoura  ont 
dû  lui  attirer  pas  mal  de  voix  pour  le  premier  prix.  Mais 
l’encombrement  causé  par  les  huit  points  d’appui  ou  supports, 


Projet  de  M.  Recoura.  et  la  disposition  plus  que 

hasardée  du  dôme  poly- 
gonal dont  le  tambour 
reposait  trop  directement 
sur  les  arcs,  et  cela  sans 
aucune  transition  entre 
les  arêtes  verticales  et 
ces  courbes,  sans  solidité 
apparente;  la  charge  trop 
importante  à l’œil, et  pro- 
bablement en  réalité,  qui 
résulterait  pour  les  arca- 
des de  cette  superposition 
de  motifs  fort  élégam- 
ment traités  d’ailleurs, 
mais  dont  la  silhouette 
trop  complexe  rapetissait 
l’échelle  du  monument  : 
ces  points  faibles  ont  dû 
ramener  le  jury  sur  le 
projet  Deperthes.  C’est- 
à-dire  que  le  ciborium 
de  M.  Recoura  eût  fait  un 
délicieux  petit  taberna- 
cle, non  un  monument 
dont  l’expression,  pour 
être  grandiose,  doit  avant 
tout  être  simple. 

Si  les  élèves  versent 
dans  le  rococo,  le  jury 
les  y devait  suivre  carré- 
ment, composé  qu’il  se 
trouve,  en  grande  partie, 
des  vrais  coupables  ; 
c’est-à-dire  des  profes- 
seurs d’ateliers  — libres 
ou  officiels  — ayant  en- 
couragé les  élèves  dans 
ce  vagabondage  au  tra- 
vers des  friandises  peu 
coûteuses  mais  aussi 
peu  profitables  de  la  grosse  fantaisie. 

Trois  deuxièmes  médailles  (à  défaut  de  premières)  ont  été, 
comme  on  sait,  attribuées  aux  projets  de  MM.  Rey,  Bauhnin 
et  Berger.  Le  premier  et  le  troisième  de  ces  projets  paraissent 
avoir  été  conçus  en  vue  de  la  mise  en  scène  des  solennités 
aux  églises  de  Saint-Thomas-d’Aquin,  de  Saint-Sulpice  ou 
de  Saint-Roch  à Paris.  Le  second,  d’un  style  plus  « Renais- 
sance» et  d’une  composition  plus  architectonique,  offre  un 
ensemble  tranquille,  une  silhouette  légère  répondant  peut- 
être  mieux  que  tous  les  autres  au  sens  des  données  du  pro- 
gramme : c’est  de  l’architecture  religieuse  et  susceptible 
d’une  grande  finesse  d’étude.  Et  M.  Laloux,  je  gage,  doit  être 
tout  aussi  satisfait  de  celle  médaille  décernée  à son  élève 
M.  Bauhain  — coutumier  des  succès  scolaires  — que  du  pre- 
mier prix  et  autres  deuxièmes  médailles  octroyées  aux  « ro- 
caillcs  » de  ses  élèves. 
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Projet  de  M.  Rey. 


Si  encore  tous  avaient  rocaille  comme  M.  Berger  et  sur- 
tout dessiné.  comme  lui,  ce  ne  serait  que  licence  justifiée. 
Mais,  grands  Dieux!  qu’il  y avait  de...  tocs  (suivant  le  lan- 
gage concis  des  ateliers  parisiens)  ; qu’il  y avait  donc  de  ces 
caricatures,  pour  un  ou  deux  projets  rocaille  prouvant  chez 
leurs  auteurs  le  tempérament  et  le  goût  nécessaires  à l’em- 
ploi de  ces  moyens  si  peu  à la  portée  des  élèves  ! 

U.  A. 


(Planche  46  et  47) 


La  grande  villa  que  reproduisent  nos  planches  hors  texte  a 
été  construite  à Deveselu,  petite  ville  de  Roumanie,  par 
M.  Ormières,  archilecte  à Arcachon.  Ce  n’est  pas  la  première 
fois  qu’un  achitecte  français  est  appelé  à exercer  son  art  dans 
ces  pays  un  peu  lointains.  Les  exemples  de  constructions  éle- 
vées sur  les  rives  du  Danube  par  nos  compatriotes  abondent 
au  contraire.  La  cordialité  qui  règne  entre  les  deux  peuples 
provient  sans  doute  des  deux  races, d’origine  latine  l’une  et 
l’autre.  Mais  la  cause  nous  importe  peu.  le  fait  existe  et  l’on 
peut  se  féliciter  de  voir  l’art  français  étendre  son  influence 
jusqu’en  Orient.  Rappelons,  entre  autres  édifices  un  peu  im- 
portants, le  Palais  de  Justice  de  Bucarest,  élevé  par  M.  Ballu, 
et  la  Caisse  des  dépôts,  de  la  même  ville,  due  à M.  Gottereau. 

M.  Ormières,  qui  a construit  nombre  dechaimants  chslefs 


Projet  de  M.  Bauhain. 


à Arcachon  et  dans  les  environs,  est  l’auteur  de  quelques  châ- 
teaux et  maisons  de  campagne  élevés  hors  du  territoire  fran- 
çais. 

La  villa  que  reproduisent  nos  gravures  ne  possède  dans  son 
architecture  aucun  trait  qui  caractérise  le  pays  où  elle  est 
bâtie.  Il  faut  dire  d’ailleurs  que  la  Roumanie  actuelle,  par  sa 
situation  géographique  et  politique,  n’a  pas  de  style  propre, 
et  participe  un  peu  du  style  de  tous  ses  voisins.  Au  point  de 
vue  du  climat,  rien  qui  la  distingue  beaucoup  de  notre  pays; 
aussi  le  plan,  comme  la  construction  elle-même,  ne  présente 
rien  de  particulier.  L’ensemble  est  bien  proportionné  et  cons- 
truit avec  goût. 

CONS  U I T AT!  ON  S JU1UD1 QUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Terrain  communal.  — Construction  par  un  particulier.  — 
Clôture.  Hauteur  légale.  — Vue  oblique  sur  une  rue. 

PM.  X.  . .,  maire  d’une  commune,  ayant  bâti  sur  une  par- 
tie communale  il  y a plus  de  30  ans  et  n ayant  jamais  été  in- 
quiété de  ce  chef,  a-t-on  le  droit  aujourd’hui  de  lui  faire 
démolir  ce  hangar  qui  gêne  énormément  mon  client  A...,  pour 
l’entrée  des  vendanges?  Il  faut  dire  que  M.  X...,  n’est  plus 
maire  et  qu’il  n’y  a pas  eu  de  vente  dudit  terrain.  Ledit  hangar 
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Projet  de  M.  Herger. 


au-devant  de  la  maison  de  mon  client  A...  ne  laisse  qu’une 
ouverture  de  lin50,  alors  que  toute  sa  façade  devrait  se  trouver 
sur  la  partie  en  renfoncement  de  la  place. 

2°  Dans  une  petite  commune  de  2,000  habitants, la  hauteur 
légale  de  clôture  est-elle  due  et  doit-on  s’en  tenir  aux  usages 
qui  disent  que  dans  les  cours,  seraient-ellc  même  closes,  la 
hauteur  légale  de  clôture  n’est  pas  due? 

3°  Une  propriété  entourée  de  murs  de  3 côtés  laissant 
l’ouverture  sur  la  rue  complètement  libre,  devient-elle  close 
si  le  propriétaire  construit  un  mur  de  façade  ne  touchant 
pas  aux  immeubles  voisins  et  laissant  un  espace  de  3 à 4 mil- 
limètres? Ce  mur  était  Raisonné;  mais, pour  éviter  de  payer  la 
clôluie.  le  propriétaire  a cru  devoir  scier  son  mur. 

4°  Soit  ville  ou  village,  à quelle  distance  doit  se  trouver  la 
porte  d’entrée  de  l’immeuble  d’un  voisin;  la  porte  d’entrée 
en  question,  delm20  de  large, l’angle  de  la  maison  voisine  lui 
servant  de  pied-droit,  est-elle  placée  comme  l’indique  la  loi  du 
bâtiment  ? 

Réponse.  — 1°  L’Etat,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers et  peuvent  également  les  opposer.  (Cod.  civ.,  art.  2227.) 

Cette  disposition  ne  s’applique  qu’aux  biens  formant  pour 
ainsi  dire  le  domaine  privé  ; c’est-à-dire  aux  biens  qui  pro- 
duisent des  revenus  employés  aux  besoins  de  l’Etat,  des  éta- 
blissements publics  ou  des  communes. 

Dans  l’espèce  le  terrain  sur  lequel  a construit  le  maire 
appartenant  à la  commune  etdépendant  de  la  place,  la  pres- 
cription ne  peut  être  invoquée  par  M.  X... 

2°  L’obligation  de  clôture  résulte  selon  la  loi  (art.  G63, 
cod.  civ.)  de  la  qualité  de  villes  et  faubourgs  alors  qu’il  s’agit 


de  séparer  maisons,  cours  ou  jardins.  La  jurisprudence  admet 
la  qualité  de  ville,  dans  le  cas  de  l’article  663,  toutes  les  fois 
qu’il  existe, dans  la  localité,  octroi  et  établissements  publics; 
mais,  nous  le  savons  malheureusement,  la  jurisprudence  va- 
rie et,  dans  de  semblables  questions,  nous  n’attachons  pas 
grande  importance  aux  précédents  ; cependant  des  circulaires 
ministérielles  du  17  août  1813,7  avril  1813,  30  mai  1831, 
attribuent  ce  titre  à toute  agglomération  de  2,000  habitants 
et  au-dessus. 

3°  Si  la  propriété  est  vague,  c’est-à-dire  non  construite, 
elle  n’est  pas  assujettie  àla  clôture.  Le  propriétaire  de  R..., 
pouvait  lier  ses  murs  avec  les  propriétés  voisines  sans  pour 
cela  être  assujetti.  11  y a simplement  liaison. 

4°  La  porte  peut  se  faire  en  contiguïté  de  la  propriété  voi- 
sine, c’est-à-dire  telle  qu’elle  est  indiquée,  à la  condition, 
ce  qui  est  le  cas  dans  l’espèce,  que  l’ouverture  delà  porte  soit 
inférieure  à 2 mètres. 

Fosse  contre-mur 

Ayant  à construire  une  fosse  d’aisances  hors  Paris,  mais 
dans  le  département  de  le  Seine,  je  n’ai  pas  cru  devoir  me 
servir  du  mur  mitoyen  et  j’ai  planté  le  mur  de  fosse  contre  le 
précédent. 

Mon  confrère,  architecte  du  voisin,  prétend  me  faire  démo- 
lir la  portion  déjà  faite  et  m’obliger  à reprendre  notre  mur  en 
sous-œuvre  pour  ne  faire  ensuite  qu’un  mur  de  0 .23.  Il  sou- 
tient que,  pour  procéder  comme  je  l’ai  fait,  j’aurais  dû  laisser 
un  intervalle  entre  l’ancien  et  le  nouveau  mur. 

Réponse.  — La  fosse  d’aisances  n’est  pas  reprochablc  dans 
les  conditions  où  elle  est  établie,  le  voisin  est  sans  droit  pour 
réclamer. 


Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurispru  tence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


Planches  41,  42,43  et  44.  ( Voyez  page  269.) 


L’électricité,  dans  ces  dernières  années,  a fait  de  si  rapides 
progrès  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie  et  a donné  de 
si  satisfaisants  résultats  qu’elle  est  maintenant  d’une  appli- 
cation générale  dans  les  moindres  petites  villes  du  monde 
entier. 

Sans  parler  du  télégraphe  et  du  téléphone,  qui  permettent 
Us  relations  si  rapides  à travers  des  espaces  considérables, 
de  la  galvanoplastie  qui  permet  de  faire  des  reproductions 
impossibles  jusqu’à  ce  jour,  une  des  applications  qui  a pris 
le  plus  d’extension  est  certainement  l’emploi  de  l'énergie 
électrique  à la  production  de  la  lumière. 

La  lumière  électrique  offre  en  effet  une  telle  supériorité  sur 
tous  les  autres  genres  d’éclairage  que,  n’était  son  prix  rela- 
tivement élevé  qui  en  constitue  pour  le  moment  encore  un 
éclairage  de  luxe,  il  est  évident  que  personne  ne  s’éclairerait 
plus  aujourd’hui  qu’à  l’aide  du  courant  électrique  canalisé 
dans  les  rues  comme  le  gaz  et  d’un  emploi  beaucoup  plus 
facile  que  ce  dernier.  M.  Grespin  aîné,  Dufayel  successeur, 
a voulu  montrer  le  premier,  ce  que  l’on  pouvait  obtenir  avec 
la  lumière  électrique  habilement  répartie,  et  il  a fait  faire, 
dans  ses  vastes  magasins  du  boulevard  Barbés,  un»'  instal- 
lation modèle. 

Cette  importante  installation  qui  a été  faite  sous  la  direc- 
tion de  l’ingénieur  de  la  maison  Grespin  aîné,  M.  D.  A.  Con- 
teur, comprend  aujourd’hui  2,906  lampes  à incandescence  de 
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ETABLISSEMENT  CRESPIN-DUFA YEL.  — Plan  du  rez-de-chaussée. 


16  et  30  bougies,  et  140  lampes  à arc  de  10  à 12  ampères,  soit 
un  total  de  70,000  bougies. 

Le  courant  électrique  est  fourni  à la  maison  Crespin  et 
Dufayel  par  la  Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité,  qui  a installé  une  usine  centrale  dans  une 
dépendance  des  magasins  de  la  maison.  Ce  qui  constitue  une 


particularité  intéressante  de  cette  usine,  surtout  pour  une 
grande  ville  comme  Paris,  c’est  que,  ne  possédant  pas  une 
seule  machine  à vapeur,  elle  n'inonde  pas  de  fumée  les 
immeubles  environnants  comme  le  font  les  autres  usines 
électriques,  tout  en  faisant  disparaître  les  dangers  d’explosion 
par  l’emploi  de  la  vapeur.  La  Société  d’éclairage  et  de  iorce, 
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en  effet,  emploie  pour  cette  usine  le  système  cle  distribution,  dit 
« distribution  par  transformateurs  à courants  continus  »,  qui 
consiste  à produire  en  dehors  de  Paris,  à Saint-  Ouen,  un 
courant  de  haute  tension  (2,400  volts)  qui  est  amené  à l'usine 
de  Paris  par  des  canalisations  de  sections  relativement 
faibles  à cause  de  la  haute  tension  sur  ce  point  : ce  courant 
est  pris  par  un  transformateur  à courant  continu  et  trans- 
formé en  un  courant  à basse  tension  (110  volts)  qui  pénètre 
alors  sans  aucun  danger  dans  toutes  les  parties  des  magasins 
et  appartements. 

Des  accumulateurs  convenablement  disposés  servent  de 
réservoirs  électriques  et  permettent  d’avoir  de  la  lumière 
constamment,  même  quand  les  transformateurs  ne  tournent 
pas.  Le  système  de  distribution  de  l’immeuble  est  le  suivant  : 

Le  courant  venant  de  l’usine  arrive  à un  tableau  de  distri- 
bution générale  placé  au  milieu  des  magasins.  Sur  ce  tableau 
B,  tout  l’appareillage  nickelé  est  monté  sur  un  marbre  blanc 
de  4m20  de  longueur  sur  3 mètres  de  hauteur.  Du  tableau  B 
partant  des  feeders  (câbles  nourisseurs)  qui  distribuent  le  cou- 
rant!^ autres  tableaux  A.D.C.E.  de  moindre  importance, 
éloignés  de  la  moitié  des  distances  qui  les  séparent  du  tableau 
central  B et  desservant  chacun  une  partie  des  locaux  à éclai- 
rer : un  seul  pôle  des  feeders  passe  au  tableau  B où  le  courant 
peut  être  amené  et  interrompu  ; l’autre  pôle  va  directement 
rejoindre  l’usine  et  delà  à chacun  des  tableaux  A.D.C.E.; 
ceci  pour  éviter  une  trop  grande  longueur  de  circuits. 

Des  fils  spéciaux  de  potentiel  reliés  à l’usine  permettent  de 
connaître  très  exactement,  en  chacun  desdits  tableaux,  le 
voltage  ou  pression  électrique,  et  permettent  par  conséquent 
d’obtenir,  en  maintenant  par  des  appareils  régulateurs  cette 
pression  constante  dans  toute  la  distribution,  un  éclairage 
d’une  régularité  parfaite.  Il  est  à remarquer  quel’installation 
a été  faite  à 3 fils  pour  les  lampes  à arc  et  à incandescence,  et 
que  l’intensité  du  débit  n’est  que  la  moitié  du  total.  L’usine 
électrique  comporte  4 groupes  de  moteurs  avec  transforma- 
teurs dont  deux  fonctionnent  normalement,  les  autres  sont 
toujours  prêts  à constituer  le  rechange. 

Avec  la  consommation  ordinaire  et  les  sections  données 
aux  câbles,  le  matériel  de  l’usine  n’atteint  pas  sa  limite  de 
puissance  en  marche  normale,  et,  avec  les  groupes  de  re- 
change, elle  serait  de  la  moitié  plus  élevée.  La  chambre  des 
accumulateurs  comprend,  en  dehors  du  complément  que  l’on 
peut  obtenir  des  machines,  un  débit  d’un  certain  nombre 
d’ampères  heures.  La  surface  de  l’usine  électrique  située  au 
n°  11,  boulevard  Barbés  (450  mètres  carrés),  quoique  assez 
exiguë,  permettrait  d’ajouter  encore  de  nouveaux  groupes  au 
matériel  générateur  d’électricité  et  d’augmenter  la  puissance 
totale  de  l’usine  dans  de  notables  proportions,  de  façon  à 
produire  l’énergie  nécessaire  à l’alimentation  d’environ  trois 
mille  lampes  supplémentaires,  qui  seront  posées  dans  les 
nouveaux  édifices  en  construction  rue  Clignancourt.  Les  ré- 
sultats obtenus  par  ces  dispositions  sont  aussi  satisfaisants 
et  parfaits  qu’on  peut  le  désirer  dans  la  pratique. 

L’éclairage  électrique  récemment  installé  danslcs  locaux  de 
la  maison  Crespin-Dufayel,  est  obtenu,  comme  il  a été  dit, 
par  des  régulateurs  à arc  et  des  lampes  à incandescence;  les 
régulateurs  ont  été  intercalés  et  répartis  dans  les  grands 
espaces  tels  que  les  cours,  les  halls,  vestibule,  façade,  salle 
des  receveurs,  écuries  et  remise  ; les  lampes  a incandescence 
dans  les  salles,  bureaux,  appartements,  les  lustres  candéla- 
bres et  les  plafonds  lumineux. 

L’installation  du  gazexistant  partout,  et  à laquelle  on  peut 


recourir  en  cas  de  besoin,  n’a  pas  été  utlisée  jusqu’à  présent, 
concurremment  avec  l’éclairage  électrique  qui  satisfait  à 
toutes  les  exigences. 

La  nécessité  de  pouvoir  allumer  ou  éteindre  à chaque  ins- 
tant un  nombre  quelconque  de  foyers  a déterminé  l’emploi  de 
la  distribution  en  dérivation.  Les  régulateurs  sont  allumés  2 
par  2 en  tension,  et  les  lampes  sont  réparties  en  autant  de 
groupes  qu’il  existe  de  services  distincts,  et  chacun  d’eux 
possède  un  tableau  spécial  de  distribution  relié  au  tableau 
central  B et  contenant  les  commutateurs  de  toutes  les  lampes 
du  service.  Toutes  les  dérivations  sont  aussi  munies  de  coupe- 
circuits  fusibles,  de  sections  en  rapport  avec  le  débit  du  cou- 
rant de  leur  alimentation. 

(A  suivre.) 


ASCENSEURS  HYDRAULIQUES 

( Voyez  page  248.  ) 

Ascenseurs  à air  comprimé 

Depuis  la  mise  en  marche  de  l’usine  Popp,  on  a commencé 
à appliquer  l’air  comprimé  aux  ascenseurs.  AI.  Edoux  vient 
de  transformer  ainsi  un  ascenseur  Heurtebise  fonctionnant 
à l’hôtel  du  Louvre. 

La  partie  supérieure  du  compensateur  est  reliée  à un  réci- 
pient fermé,  qu’un  distributeur  met  en  communication  avec 
la  conduite  d’air  comprimé,  ou  avec  l’air  libre.  La  cabine  étant 
au  rez-de-chaussée,  le  récipient  est  plein  d’eau.  L’air  com- 
primé agit  sur  la  surface  libre  du  liquide,  le  refoule  dans  le 
compensateur  qui  descend  et  fait  monter  le  piston  porte- 
cabine. 

La  Compagnie  Popp  s’est  engagée  à assurer  le  fonctionne- 
ment de  l’ascenseur  pour  les  deux  tiers  de  la  somme  qui  aurait 
été  dépensée  en  eau.  Il  sera  intéressant  de  connaître  les  résul- 
tats de  l’expérience. 

Ascenseurs  sans  puits 

L’économie  que  permettait  de  réaliser  un  ascenseur  sans 
puits,  muni  d’un  bon  parachute,  en  fait  l’idéal  rêvé  par  tous 
les  constructeurs.  Aussi  ne  compte-t-on  plus  les  tentatives 
faites  dans  ce  sens. 

M.  Edoux  vient  d’imaginer  un  appareil  extrêmement  ingé- 
nieux, de  construction  tout  à fait  inattendue,  et  qui  semble 
se  rapprocher  du  parachute  idéal. 

Soit  AB  le  guidage,  C la  cabine  (fig.  9).  La  main  de  gui- 
dage présente  un  évidement  m,  n,  o,  p,  dans  lequel  est  logée 
une  petite  boule  de  métal  s qui  monte  et  descend  le  long  du 
guidage  en  même  temps  que  la  cabine,  en  fonctionnement 
normal. 


Fig.  9.  — Parachute  Edoux. 
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Je  suppose  que  la  vitesse  de  descente  augmente  et  dépasse 
celle  que  prendrait  la  boule  en  tombant  librement.  (C’est  ce 
qui  se  produirait  lors  de  la  rupture  du  câble,  puisque  la  cabine 
est  beaucoup  plus  lourde  que  la  boule). 

La  boule  prend  alors  du  retard  sur  la  cabine,  ne  repose  plus 
sur  la  partie  op,  mais  vient  toucher  la  partie  mn,  qui  la 
presse  contre  le  guidage  en  raison  de  sa  forme  inclinée. 

Si  le  guidage  présente  quelque  part  un  évidement,  la  boule 
viendra  s’y  appuyer  et  arrêtera  la  descente  de  la  cabine. 

Dans  le  dispositif  de  M.  Edoux,  le  guidage  est  évidé  sur 
toute  si  longueur,  ayant  ainsi  la  forme  d’une  crémaillère. 
Les  boules  sont  au  nombre  de  trois,  de  manière  que  l’une 
soit  toujours  dans  une  position  telle  qu’elle  détermine  l'arrêt 
presque  instantané  de  la  cabine,  si  la  vitesse  augmente  au 
delà  d’une  certaine  limite. 

Celle  limite  est  déterminée  par  le  constructeur,  au  moyen 
du  poids  donné  aux  boules  et  du  tracé  des  évidements  de  la 
main  de  guidage. 

Un  ascenseur,  muni  de  ce  parachute,  fonctionne  dans  les 
ateliers  de  la  rue  Lecourbe  ; nous  ne  croyons  pas  qu’il  soit 
encore  appliqué  en  ville.  Alors,  seulement,  on  saura  si 
31.  Edoux  a enfin  résolu  le  problème  tant  cherché. 

An  lieu  d’employer  des  parachutes,  certains  constructeurs 
multiplient  les  câbles  qui  supportent  la  cabine.  Si  l’un  d’eux 
devient  moins  résistant  pour  une  cause  quelconque,  il  s’al- 
longe et  cesse  de  travailler.  Les  autres  étant  largement  suffi- 
sants pour  supporter  l’effort,  assurent  le  fonctionnement  de 
l’ascenseur  jusqu'à  la  prochaine  visite  des  câbles. 

Niais  les  câbles  d'un  faisceau  ne  travaillent  jamais  égale- 
ment. Ceux  qui  travaillent  plus  s’allongent  plus,  et  cessent 
de  travailler;  les  autres  fatiguent  à leur  tour,  s’allongent  plus 
que  les  premiers,  et  ainsi  de  suite;  de  sorte  que  la  sécurité 
n’est  plus  assurée  malgré  le  nombre  des  câbles. 

Il  faut  donc  que  les  câbles  soien!  toujours  tendus,  afin  de  se 
partager  également  l’effort. 

Dans  l’ascenseur  Otis,  qui  a déjà  été  décrit  par  la  Construc- 
tion moderne  sous  le  nom  de  « The  Standard  »,  la  cabine  est 
suspendue  à un  faisceau  de  quatre  câbles  d’acier,  que  des 
galets  renvoient  deux  à droite,  deux  à gauche  de  l’arcade  de 
la  cabine,  pour  venir  s’attacher  par  des  boucles  à des  tiges  en 
fer  T,  T'  ; celles-ci  traversent  d’abord  le  bâti  en  chêne  O de  la 
cabine,  et  ensuite  le  sabot  J en  fonte,  au-dessous  duquel  elles 
sont  boulonnées  (fig.  10). 

Ce  sabot  forme  un  balancier,  dont  l’axe  de  rotation  R est 
lixé  à la  cabine. 

Si,  par  exemple,  c’estlecâblede  la  tige  T qui,  étant  détendu, 
exerce  une  traction  inférieure  à celle  de  la  tige  T',  il  en  résul- 


Fig.  le.  — Suspension 
de  la  cabine  Otis. 


tera  un  mouvement  de  bascule  de 
bas  en  haut  du  sabot;  le  heurtoir 
Y,  lixé  au  sabot,  pressera  le  bras  L 
d’un  levier,  dont  l’axe  est  lixé  au 
bâti  de  la  cabine.  Le  coin  en  fonte 
Q sera  pressé  contre  le  guidage  et 
calera  la  cabine  à la  descente. 

Si,  au  contraire,  c’est  le  câble  de 
la  tige  T qui  exerce  la  traction  la 
moins  forte  le  heurtoir  Y'  agira  sur 
le  coin  par  le  bras  L'  du  levier. 

On  sera  ainsi  prévenu  du  travail 
inégal  des  câbles. 

Un  mécanisme  peut  se  déranger, 
quelque  ingénieux  qu’il  soit.  En 


outre,  s’il  est  trop  sensible,  il  peut  fonctionner  sans 
nécessité,  et  provoquer  des  arrêts  intempestifs  du  plus  mau- 
vais effet.  On  est  alors  amené  à le  rendre  moins  sensible, 
comme  font  les  chauffeurs  qui  calent  les  soupapes  de  sûreté 
de  leurs  chaudières.  Où  est  alors  la  sécurité  ? 

301.  Roux  et  Combaluzier  emploient  un  dispositif,  appelé 
par  eux  v double  mouvement  de  sécurité  »,  et  qui  lourne  la 
difficulté  d’une  manière  très  heureuse. 

Ils  attachent  la  cabine  à deux  câbles,  possédant  chacun  son 
système  de  poulies  de  renvoi  et  son  moteur.  Ce  sont,  en 
somme,  deux  transmissions  tout  à fait  indépendantes  l’une 
de  l’autre. 

Chacun  des  moteurs  est  calculé  pour  la  moitié  de  l’effort, 
de  sorte  que  les  câbles  travaillent  forcément  lous  les  deux  et 
d’une  manière  égale. 

Si  nn  câble  s’allonge,  il  continue  à travailler  (1)  jusqu’à 
rupture  complète. 'L’autre,  largement  suffisant,  soutient  la 
cabine.  Un  embrayage  spécial  fait  passer  sur  le  câble  intact 
la  force  du  moteur  où  la  résistance  a disparu. 

Ce  système  offre  toute  sécurité,  car  on  ne  peut  admettre 
que  les  deux  câbles  se  détériorent  en  même  temps.  Tels  sont, 
parmi  les  derniers  perfectionnements  apportés  aux  ascen- 
seurs hydrauliques,  ceux  que  nous  avons  cru  particulière- 
ment intéressants  pour  nos  lecteurs. 

Avant  de  terminer  celle  étude,  nous  dirons  un  mot  des 
ascenseurs  électriques  que  l’énorme  extension  prise  en  ces 
derniers  temps  par  les  canalisations  de  lumière  met  à l’ordre 
du  jour. 

Le  moteur  est  actionné  par  une  machine  électro-dyna- 
mique qui  se  compose  : 1°  d’une  bobine  inductrice  traversée 
par  le  couran  t emprunté  aux  iils  de  lumière  du  secteur  ; 
2°  d’une  bobine  induite,  laquelle  fait  tourner  un  arbre  trans- 
mettant la  force  au  moteur. 

Supposons  que  la  cabine  soit  arrêtée  dans  sa  course  par  un 
obstacle  quelconque,  extérieur  à la  transmission.  Dans  un 
ascenseur  hydraulique,  l’eau  sous  pression  maintiendra  la 
cabine  contre  l’obstacle.  Si  le  moteur  est  électrique,  l’énergie 
du  courant  induit  n’étant  plus  employée  par  les  résistances, 
se  transformera  en  chaleur  et  brûlera  la  bobine  induite.  Rien 
ne  maintiendra  plus  la  cabine  qui  tombera  à terre. 

Le  même  inconvénient  pourra  se  produire  si  le  démarrage 
présente  quelque  difficulté. 

Cet  écueil  a jusqu’ici  arrêté  les  constructeurs  qui  voulaient 
appliquer  l’électricité  aux  ascenseurs. 

La  Compagnie  américaine  des  ascenseurs  a résolu  le  pro- 
blème pratiquement  par  une  sorte  de  compensateur  électri- 
que, faisant  varier  la  résistance  du  circuit  en  même  temps 
que  celle  de  la  cabine. 

L'arbre  de  la  machine  électro-dynamique  porte  une  vis 
sans  fin,  faisant  tourner  une  poulie  sur  laquelle  s’enroulent 
les  câbles  de  l’ascenseur,  qui  est  du  système  Otis,  déjà  décrit. 

Un  ascenseur  ainsi  construit  a déjà  fonctionné  à la  dernière 
exposition  de  Francfort.  La  Compagnie  américaine  en  installe 
un  autre  du  même  genre,  en  ce  moment  même,  à l’hôtel 
Westminster. 

IL  G. 


M)  La  course  du  piston  moteur  est  réglée  de  manière  qu’il  vienne 
buter  contre  le  fond  du  cylindre  aussitôt  que  le  câble  s’allonge.  On  est 
alors  prévenu,  sans  attendre  la  rupture. 


49  MARS  1892. 
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PAR  INCANDESCENCE 
( Voir  qmge  274.) 


III.  — Appareillage. 

Lampes  et  qiorte-lamqies.  • — - Les  lampes  à incandescence 
sont  formées  d’nne  ampoule  complètement  vide  d’air,  conte- 
nant un  fragment  de  filament  végétal  carbonisé  dans  le  vide. 
C’est  ce  filament  qui  devient  incandescent  sous  le  passage  du 
courant  électrique;  mais, comme  il  est  dans  le  vide.il  ne  brûle 
pas  et  la  durée  de  la  lampe  atteint  facilement  un  millier 
d’heures  si  elle  est  bien  conduite.  Los  brusques  variations  de 
voltage  fatiguent  beaucoup  les  lampes  et  abrègent  leur  durée. 

Les  lampes  du  commerce  sont  désignées  par  leur  voltage  et 
par  l’intensité  lumineuse  en  bougies  qu’elles  donnent  à cette 
tension.  Mais  on  peut  obtenir  une  puissance  lumineuse  beau- 
coup plus  grande  en  les  faisant  marcher  sous  un  courant 
d’un  voltage  un  peu  supérieur.  En  augmentant  de  5 à 6 % le 
voltage  du  courant,  on  obtient  une  lumière  presque  moitié 
plus  forte,  tout  en  ne  dépensant  que  8 à 10  % de  plus  d’é- 
nergie électrique;  aussi  emploie-t-on  souvent  des  lampes  de 
4 05  volts  pour  les  courants  de  110  volts.  On  obtient  plus  de 
lumière  et  ce  tte  lumière  revient  moins  cher;  mais,  par  contre, 
la  lampe  dure  moins  longtemps,  et  le  filament  se  brise  après 
G00  ou  800  heures  d’éclairage  au  lieu  de  durer  1,000  à 
1,100  heures.  Cette  dépense  supplémentaire  n’est  pas  bien 
importante, maintenant  surtout  que  le  prix  des  lampes  a con- 
sidérablement diminué. 


Pour  changer  facilement  les  lampes,  on  termine  l’ampoule 
par  un  culot  en  vitrite  ou  en  plâtre  avec  monture  de  cuivre. 
Deux  lils  de  platine,  passant  à une  certaine  distance  l’un  de 
l’autre  dans  le  culot  viennent  se  souder  d’un  côté  au  filament 
incandescent  et  de  l’autre  à une  petite  rondelle  de  cuivre. 
Pour  allumer  la  lampe,  il  suffit  de  mettre  ces  deux  rondelles 
en  communication  métallique  avec  les  deux  pôles  de  la  cana- 
lisation. 

Les  figures  13  et  14  représentent  un  des  porte-lampes  les 
plus  employés  ; les  deux  fils  aller  et  retour  traversent  une 
petite  embase  en  porcelaine  et  viennent  se  fixer  par  des  écrous 
à la  base  de  deux  petits  ressorts  en  spirale,  dont  les  extré- 
mités formant  tampons,  viennent  en  contact  avec  les  deux 
rondelles  de  cuivre  fixées  à la  base  des 
lampes.  On  réunira  la  lampe  et  le  porte- 
lampe  par  un  joint  à baïonnette.  Pour 
poser  une  lampe  il  suffit  de  l’enfoncer 
dans  le  porte-lampe,  ce  qui  comprime 
les  ressorts,  et  de  tourner  d’un  huitième 
de  tour.  Quant  au  porte-lampe,  il  se 
visse  sur  l’appareil  d’éclairage  construit 


généralement  en  cuivre  creux  et  traversé  par  les  deux  fils 
d’aller  et  de  retour. 

Il  est  très  important  que  le  porte-lampe  soit  vissé  à fond  sur 
l’appareil,  il  est  même  bonde  mettre  sur  le  filetage  une  petite 
vis  latérale  de  serrage.  Si  on  ne  prend  pas  cette  précaution, 
on  peut  faire  tourner  le  porte-lampe  en  mettant  ou  en  reti- 
rant la  lampe.  Pour  peu  que  les  fils  aient  été  dénudés  un  peu 
trop  loin  , pour  les  réunir  aux  ressorts  du  porte-lampe  , les 
deux  fils  opposés  peuvent  venir  en  contact,  ce  qui  produit  une 
très  forte  étincelle  capable  de  faire  fondre  le  porte-lampe. 

Les  figures  15  et  IG  représentent  des  porte-lampes  avec 
interrupteur  de  manière  à pouvoir  allumer  ou  éteindre  faci- 
lement la  lampe. 

Dans  l’appareil  n°  15,  on  a interposé  entre  la  lampe  et  les 
ressorts  du  porte-lampe  un  petit  disque  tournant  en  matière 
isolante  traversée  par  deux  conducteurs  en  cuivre.  Le  disque 
est  commandé  par  une  petite  tige,  ce  qui  permet  de  faire 
communiquer  les  pôles  de  la  lampe  avec  les  ressorts  du  porte- 
lampe  ou  bien  de  produire  l’extinction  en  faisant  tourner  le 
disque  isolant  d’un  quart  de  tour. 

Dans  l’appareil  n°  IG  l’embase  du  porte-lampe  avec  scs 
ressorts  reste  fixe,  mais  on  peut  faire  tourner  la  partie  cylin- 
drique d’un  quart  de  tour,  ce  qui  entraîne  la  lampe  et  inter- 
rompt les  contacts. 

Les  porte-lampes  à baïonnette  sont  les  plus  employés,  mais 
on  se  sert  quelquefois  de  porte-lampes  à vis.  L'un  des  fils 
arrive  à un  contact  placé  au  centre  de  l’embase  : l’autre  fil  est 
relié  à un  gros  ressort  en  cuivre  de  4 m/m  de  diamètre.  La 
douille  de  la  lampe  porte  un  pas  de  vis  mâle  en  cuivre  qui 
vient  se  visser  dans  le  ressort.  Cette  garniture  forme  l’un  des 
pôles  de  la  lampe.  L’autre  extrémité  du  filament  lumineux 
communique  par  un  fil  de  platine  à un  disque  cylindrique 
qui  vient  en  contact  avec  l’embase  du  portes-lampe  quand  on 
visse  la  lampe  à fond. 

(A  suivre.)  Léon  Borne. 


des  Architectes 


Nous  venons  de  recevoir  T Annuaire  de  cette  Association 
auquel  nous  empruntons  les  données  suivantes  résumant 
l’état  actuel  et  les  services  déjà  rendus  par  la  Caisse  de  Dé- 
fense mutuelle  des  architectes  : 

Le  nombre  total  des  adhérents,  membres  résidents  et  non 
résidents,  ainsi  que  les  Sociétés  adhérentes,  s’élève  actuelle- 
ment à plus  de  deux  cent  soixante-dix  ; 

Les  affaires  étudiées  par  le  Comité  d’administration  et  sou- 
mises à diverses  juridictions  ou,  seulement  en  une  ou  plu- 
sieurs fois,  à sa  seule  appréciation,  ont  atteint  le  nombre  de 
près  de  chiquante; 

Une  somme  de  dix  mille  francs  a été  consacrée  au  véritable 
but  de  l’Association,  à la  participation  aux  frais  de  justice 
causés  à des  membres  de  l’Association. 

L’avoir  en  caisse  est  actuellement  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs. 

Enfin  les  sommes  perçues  pour  droits  d’entrée,  cotisations 
annuelles  et  divers,  donnent  un  total  de  plus  de  vingt-cinq 

mille  francs. 

Nous  rappelons,  en  terminant,  que,  d’après  l’article  3 des 
statuts,  les  membres  de  la  Société  centrale  des  Architectes 
français  et  les  membres  des  Sociétés  régionales  ou  départe- 
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mentales  d’architectes  existant  en 
France  seront  agréés  comme  adhérents 
à l’association  sur  une  simple  déclara- 
tion écrite  de  leur  volonté  d’en  faire  par- 
tie, adressée  au  Président  de  l’associa- 
tion. L.  L. 


CONCOURS 

SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  LYON 

La  Société  propose  pour  sujet  de  con- 
cours en  1892  : Une  école  de  commerce , située  à 
Lyon.  Dernier  délai  1er  décembre  1892.  Il 
sera  décerné  : Ier  prix,  une  médaille  d’or 
et  une  somme  de  200  francs;  2e  prix,  une 
médaille  d’argent  ; mention,  une  médaille 
de  bronze. 

La  Société  ouvre  également  un  concours 
archéologique,  destiné  à perpétuer  le  sou- 
venir des  monuments  de  Lyon  et  du  dépar- 
tement du  Rhône.  Dernier  délai  : 1er  dé- 
cembre 1892.  Mêmes  récompenses  que 
pour  le  concours  d’architecture. 

Les  programmes  sont  déposés  aux  bu- 
reaux du  journal,  13,  rue  Bonaparte.  On 
peut  s’en  procurer  des  exemplaires  en  s’a- 
dressant à M.  Bleton,  au  Palais  des  Arts,  à 
Lyon,  ou  à M.  Desjardins, 28,  rue  d’Enghien, 
à Lyon. 

SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES  ARCHITECTES 

On  peut  se  procurer  des  programmes  du 
Concours  pour  maison  à loyer,  en  s’adres- 
sant à M.  Bouhon,  secrétaire  de  la  Société. 

Les  exemplaires  déposés  dans  nos  bu- 
reaux peuvent  être  consultés  par  nos  lec- 
teurs, mais  non  leur  être  donnés.  Nous  n’en 
avons  pas  un  assez  grand  nombre  pour 
cela. 

Il  en  est  d’ailleurs  de  même  pour  tous 
les  concours. 

CONCOURS  POUR  LA  DÉCORATION  DE  LA  MAIRIE 
DE  MONTREUIL 

Un  concours  est  ouvert  par  le  départe- 
ment de  la  Seine  entre  tous  les  artistes 
français  pour  la  décoration  artistique  de  la 
salle  des  mariages  de  la  mairie  de  Mon- 
treuil-sous-Bois. 

Les  concurrents  devront  déposer  leurs 
esquisses  peintes  au  1 / 10me  d’exécution  à 
l’hôtel  de  ville  de  Paris,  ou  dans  tel  autre 
lieu  que  l’Administration  fera  connaître 
ultérieurement,  le  vendredi  10  juin  1892, 
de  onze  heures  à cinq  heures. 

Les  artistes  désirant  prendre  part  à ce 
concours  trouveront  à l’hôtel  de  ville  de 
Paris  (bureau  des  Beaux-Arts),  de  midi  à 
quatre  heures,  le  programme  et  le  plan  des 
surfaces  à décorer. 

CATHÉDRALE  DE  TUNIS. 

On  sait  qu’un  concours,  dont  les  délais 
furent  dérisoires,  avait  été  institué  pour  la 
construction  de  la  nouvelle  cathédrale.  Le 
concours  expirait  le  15  janvier.  Depuis  cette 
date,  on  n’a  plus  entendu  parler  de  rien,  et 
les  demandes  de  renseignements  restent 
sans  réponses.  Aussitôt  que  nous  aurons 
des  nouvelles,  nous  mentionnerons  le  ré- 
sultat. On  parle  de  six  ou  sept  projets  dé- 
posés. 


SALON  DE  1892 

Le  vote  préparatoire  pour  l’élection  du 
jury  d’architecture  aura  lieu  à la  Société 
centrale,  le  mardi  22  mars,  à quatre 
heures. 

Le  jury  se  composera  de  quatorze  mem- 
bres, dont  deux  supplémentaires. 

Sont  convoqués  : tous  les  membres  de  la 
Société  centrale  et  tous  les  architectes  qui 
ont  été  admis  une  fois  au  Salon  ou  aux 
expositions  universelles  de  Paris. 

Le  vote  par  correspondance  n’est  admis 
que  pour  les  électeurs  habitant  hors  Paris. 
Ces  votes  seront  adressés  au  président  de 
la  Société,  168,  boulevard  Saint-Germain, 
avec  la  justification  du  droit  de  voter, 
dans  une  enveloppe  portant  la  mention  : 
jury  de  1892. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  DU  GRAND  PRIX 

Premier  concours  d'essai.  — Programme  : 
« Un  monument  à Christophe  Colomb.  » - — 
Ont  été  admis  à prendre  part  à la  deuxième 
épreuve  (concours  de  huit)  : MM.  Adoue 
(atel.  Blondel),  Boursier  (atel.  Pascal), 
Binet  (atel.  Laloux),  Goulon  (atel.  Pascal), 
Delassus  (atel.  Laloux),  Delmas  (id.),  Demoyet 
(Pascal),  Danne  (Guérin),  Guérin  (Deglane), 
Guillemonat{ Pascal),  Guimard  (Raulin),  Hé- 
raud  (Raulin),  Lajoie  (Laloux),  Leroy  (Gua- 
det),  Legendre  (Pascal),  Letrosne  (Raulin), 
Pille  (Pascal),  Rigault  (Guadet),  Renevcy 
(Ginain),  Sainsaulieu  (Moyaux)  et  Tronclwt 
(Laloux). 

Deuxieme  concours  d'essai.  — Programme  : 
« Une  bourse  de  travail  pour  une  Capitale.  » 
Jugement  du  12  mars;  sont  admis  en 
loges  : MM.  Bertone  (atel.  Ginain),  Cargill 
(atel.  Daumet  et  Girault),  Deperthes  (atel.  Gi- 
nain), Despradelles  (atel.  Pascal),  Duquesne 
(atel.  Pascal),  Guérin  (atel.  Douillard, 
Thierry  et  Deglane),  Heubés  (atel.  Pascal), 
Letrosne  (atel.  Raulin),  Tronchet  (atel.  La- 
loux), Patouillard[ atel.  Ginain). 

Les  logistes  ont  fait  leur  emménagement 
le  15,  et  ont  reçu  le  programme  du  con- 
cours définitif  pour  en  faire  l’esquisse  ou 
avant-projet  immédiatement  le  16  mars. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  château  île  Fougères.  — La  ville  de 
Fougères  vient  de  se  rendre  acquéreur, 
moyennant  80,000  francs,  du  château  his- 
torique de  celle  ville,  qui  appartenait  aux 
héritiers  du  général  baron  de  Pommereul. 
Celui-ci  l’avait  reçu  en  don  de  l’empereur 
Napoléon  Ier. 

L’État  a offert  à la  ville  une  subvention 
de  40,000  francs  pour  cette  acquisition. 

Le  château  historique  de  Fougères,  qui 
est  en  bon  état  de  conservation,  date  de 
1173;  il  a été  continué  au  xme  siècle  et 
reconstruit  en  partie  au  xv°.  L’État  a,  pa- 
raît-il, l’intention  de  le  restaurer. 

Union  artistique  du  Nord.  — L’ Exposi- 
tion décorative  de  l’habitation,  organisée 
par  l’Union  artistique  du  Nord  dans  son 


bail  de  la  rue  Négrier,  esl  retardée  d’un 
mois,  sur  la  demande  des  exposants.  Le 
délai  pour  les  adhésions  et  les  envois  se 
trouve  ainsi  prolongé  et  Touverlure  de 
l’Exposition  est  fixée  au  1er  mai. 

PARIS 

Une  nouvelle  église  à Montmartre.  — Le 

quartier  de  la  rue  des  Abbesses,  à Mont- 
martre, qui  va  bientôt  être  dépossédé  de  la 
mairie  du  XVIIIe  arrondissement,  va  par 
contre  être  doté  probablement  d’une  église 
paroissiale. 

Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Montmartre 
vient  en  effet  d’adresser,  à ceux  de  ses 
paroissiens  qu’il  sait  être  en  mesure  de 
répondre  à son  appel,  une  lettre  circulaire 
où  il  leur  demande  de  l’aider  dans  la  cons- 
truction d’une  église  paroissiale  plus  acces- 
sible à tous  que  Saint-Pierre,  qui  est  situé 
au  sommet  de  la  butte  et  qui  d’ailleurs 
tombe  en  ruines. 

La  nouvelle  église  s’élèverait  sur  un 
grand  terrain  compris  entre  la  place  des 
Abbesses,  la  rue  Véron  et  le  passage  de 
l’Élysée-des-Beaux-Arts  ; les  fonds  néces- 
saires à l’acquisition  de  ce  terrain  qui  va 
être  adjugé  ces  jours-ci  en  la  chambre  des 
notaires  sont,  paraît-il,  à peu  près  réunis. 

Sociétés  savantes.  — La  réunion  des 
sociétés  savantes  de  Paris  et  des  départe- 
ments s’ouvrira  à la  Sorbonne  le  mardi 
7 juin. 

Lu  prévision  de  cette  réunion,  le  minis- 
tre de  l’instruction  publique  a adressé  aux 
recteurs  une  circulaire  au  sujet  de  la  com- 
munication préalable  des  manuscrits  au 
comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. Nous  relevons  dans  celte  circulaire 
le  passage  suivant  : 

« La  commission  centrale  du  comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques  s’est 
vivement  préoccupée,  durant  ses  dernières 
séances,  de  la  forme  dans  laquelle  les  com- 
munications de  MM.  les  délégués  des  so- 
ciétés savantes  devraient  être  faites  au  con- 
grès de  la  Sorbonne.  S’en  référant  aux 
résultats  des  précédentes  réunions,  elle  a 
été  d’avis  qu’aucune  lecture  ne  serait  ad- 
mise si  les  auteurs,  au  préalable,  n’avaient 
soumis  leurs  manuscrits  au  comité. 

Vous  le  savez,  Monsieur  le  Recteur,  mon 
administration  s’est  efforcée,  depuis  quel- 
que temps,  de  donner  aux  réunions  an- 
nuelles des  sociétés  savantes  de  Paris  et 
des  départements  le  caractère  d’un  véri- 
table congrès.  Il  m’a  paru,  et  il  me  semble 
plus  que  jamais  indispensable,  que  les 
théories  ou  les  découvertes  scientifiques 
nouvelles  soient  l’objet  d’un  débat  contra- 
dictoire, et  que  les  membres  du  comité  des 
a-avaux  historiques  et  scientifiques  puis- 
sent y prendre  part  en  toute  connaissance 
de  cause. 

u Pour  réaliser  ce  programme,  dont  la 
portée  et  l’intérêt  ne  vous  échapperont 
point,  il  est  essentiel  que  les  membres  du 
comité  soient  mis  à même  d’apprécier  par 
avance  les  sujets  qui  seront  traités  devant 
eux,  ainsi  que  les  développements  et  les 
observations  qu'ils  comportent.  » 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Un  architecte  forl  à la  mode  autrefois  à Paris  avait  obtenu 
un  château  à bâtir  en  Angleterre.  Son  projet  était  un  excel- 
lent type  de  château  français,  avec  façades  Louis  XIII,  hautes 
toitures,  et  installation  somptueuse.  Ce  château  devait  être 
placé  au  milieu  d’un  parc  immense;  le  terrain,  comme  vous 
voyez,  ne  lui  faisait  pas  défaut.  Malgré  cela,  notre  architecte 
parisien  plaça  les  cuisines  et  leurs  dépendances  au  sous-sol, 
comme  s’il  s’était  agi  d'un  hôtel  privé  à Londres  ou  à Paris, 
où  chaque  pouce  de  terrain  vaut  une  pièce  d’or.  Ce  trait  fit 
sourire  mes  collègues  ici,  car,  s’il  est  un  point  que  l’Anglais 
ne  pense  pas  à sacrifier,  ce  sont  les  cuisines  et  les  locaux  de 
service.  Le  culte  du  corps,  en  effet,  indique  que  le  bon  amé- 
nagement des  locaux  alloués  au  service  est  l’élément  indis- 
pensable du  bien-être  matériel  des  maîtres.  Un  beau  salon  ne 
sera  jamais  une  compensation  pour  un  service  mal  fait,  des 
domestiques  mécontents,  et  des  dîners  ratés.  Ce  salon,  du 
reste,  perdra  ses  charmes  si  des  odeurs  de  cuisine  montent 
du  sous-sol  l’encenser  soit  par  les  fenêtres,  soit  par  les  portes. 
Aussi,  est-il  de  règle  dans  les  maisons  de  campagne  anglaises 
de  donner  une  grande  étendue  aux  locaux  affectés  au  service, 
et  de  les  placer  au  rez-de-chaussée  dans  un  bâtiment  à la  fois 
distinct  et  relié  à la  maison  des  maîtres.  Dans  certains  cas 
les  cuisines  ont  été  reléguées  dans  un  bâtiment  éloigné  de  la 
maison  des  maîtres  et  reliée  à celle-ci  par  un  tunnel.  Dans 
d’autres  la  distinction  entre  les  deux  éléments  de  la  maison 
n’existe  qu’au  rez-de-chaussée  et  n’apparaît  pas  dans  les 
laçades.  Le  mieux,  à mon  avis,  c’est  lorsque  le  parti  est  fran- 
chement accusé  à l’extérieur  comme  à l’intérieur.  La  dignité 
de  la  maison  des  maîtres  ne  perd  rien  à la  proximité  de  son 
humble  satellite,  car  il  y a pour  le  moins  autant  de  luxe  à 
7e  Année.  — JS°  25 


avoir  de  nombreux  domestiques  bien  soignés  et  stylés  et  de 
vastes  dépendances  pour  les  loger,  qu’à  avoir  de  grands 
appartements  d’apparat. 

De  toutes  les  inventions  anglaises  qui  ont  pour  but  le  bien- 
être  matériel,  la  distribution  de  la  maison  de  campagne  est 
la  première;  c’est  pourquoi  j’inviterai  mes  lecteurs  à débuter 
dans  nos  études  par  ce  sujet. 

La  distribution  d’une  maison  de  campagne  anglaise  est  en 
architecture  ce  que  la  chaussure  rationnelle  est  dans  l’art  du 
cordonnier.  Cordonniers  et  architectes  ont  été  longtemps 
d’accord  sur  le  principe  que  l’homme  était  créé  exprès  pour 
leurs  produits.  Le  cordonnier  insistait,  et  insiste  encore  trop 
souvent  pour  vous  torturer  les  pieds  afin  que  vos  souliers 
soient  faits  d’après  les  règles  d’esthétique  en  cours  chez  les 
cordonniers;  et  les  architectes  ont  longtemps  torturé 
l’homme  dans  ses  goûts  et  son  bien-être  pour  qu’il  s’adaptât 
aux  domiciles  construits  suivant  les  conventions  esthétiques 
qui  avaient  cours  parmi  les  architectes.  Tous  les  deux  ont 
réussi.  Nous  avons  des  générations  d’hommes  aux  pieds 
déformés,  prêts  à s’enfoncer  dans  des  bottines  pointues;  et 
nous  avons  des  générations  aussi  qui  s’accommodent  à nos 
plans  et  salles  symétriques,  quels  qu’en  soient  les  inconvé- 
nients, fausses  portes  et  courants  d’air  y compris. 

Examinons  le  principe  anglais  appliqué  à une  demeure  de 
luxe.  Le  château  ci-dessous  mérite  ce  nom  par  les  larges  dis- 
positions intérieures, quoique  à l’extérieur  cet  édifice  soit  dénué 
d’ornement  et  même  de  style  d’architecture.  S’il  y a eu  une 
préoccupation  esthétique  dans  la  composition  de  cet  exté- 
rieur, elle  s’est  bornée  à la  recherche  d’une  silhouette 
agréable;  à part  cela  tout  est  sacrifié  à l’utile.  Les  fenêtres  du 
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Ilez-de- chaussée . — 1.  Salle  à manger.  — 2.  Petit,  salon.  — 3.  Salon.  — 
4.  Vestibule.  — S.  Bureau.  — 6.  Office.  — • 7.  Sommelier.  — 8.  Cui  ■ 
sine.  — 9.  Offices.  — 10.  Laverie.  — 11.  Garde-manger. 


Premier  étage.  — 12.  Chambre  à coucher.  — 13.  Toilette.  — 14.  Cham- 
bre des  enfants. — 15.  Dortoir  des  enfants.  — 16.  Bains  et  W.-C.  — 
17.  Vestiaire  des  enfants.  — 18.  Réduit  des  enfants.  — 19.  Lingerie. 


rez-de-chaussée,  par  exemple,  ne  sont  pas  d’aplomb  sous 
celles  du  premier  étage,  mais  sont  placées  tout  bonnement  à 
l’endroit  le  plus  commode  pour  la  distribution  intérieure.  La 
lour  elle-même  a son  but  pratique  comme  support  d’un 
grand  réservoir  d’eau,  avec  lequel  on  pourra  inonder  la 
maison  en  cas  d’incendie. 

Mais  c'est  dans  la  distribution  de  l’intérieur  que  l ’on  trou- 
vera le  plus  violent  contraste  entre  les  idées  anglaises  et  les 
idées  françaises.  Au  centre  de  la  maison  est  un  vestibule  aux 
proportions  grandioses  puisqu’il  monte  du  fond  du  rez-de- 
chaussée  au  faite  de  la  toiture.  Au  rez-de-chaussée  ce  vesti- 
bule dessert  les  appartements  d’apparat,  et  au  premier  étage 
il  est  entouré  par  une  loggia  ouverte  qui  sert  de  dégagement 
aux  chambres  à coucher.  C’est  là  une  salle  digne  d’un  palais. 
Dans  un  édilice  composé  d’après  les  règles  enseignées  à l’E- 
cole des  Beaux-Arts,  on  accéderait  à cette  salle  par  des  vesti- 
bules qui  mèneraient  directement  de  la  porte  d’entrée  au 
centre  même  de  cette  salle,  afin  d’obtenir  une  belle  ordon- 
nance architecturale  où  toutes  les  parties  concourent  à l’effet 
général.  Ici  (voyez  le  plan  du  rez-de-chaussée),  de  la  porte 
d’entrée  au  grand  vestibule  central  on  arrive  en  faisant  un 
crochet.  La  raison  en  est  qu’ici  le  bien-être  est  préféré  à la 
mise  en  scène.  L’Anglais  n’aime  pas  que  le  premier  venu 
soit  admis  à voir  les  privautés  de  son  intérieur,  et  la  noble 
distribution  du  château  français  de  l'ancien  régime,  où  tout 
est  en  suite  et  axé  du  portail  de  la  campagne,  à travers  la 


longue  allée  de  peupliers  jusqu’au  salon,  le  gênerait  considé- 
rablement. Du  vestibule  d’entrée  de  notre  château  on  ne  peut 
absolument  rien  voir  de  ce  qui  se  passe  dans  la  maison;  et, 
la  main  sur  la  conscience,  bien  des  Français  avoueront  sans 
doute  que  c’est  là  un  arrangement  très  agréable  pour  les 
habitants. 

Près  du  vestibule  d’entrée  sc  trouve  un  bureau  où  le  maître 
reçoit  les  fermiers  et  autres  gens  qui  viennent  lui  parler  affaires. 
Vous  observerez  même  que  cette  pièce  possède  une  armoire 
entourée  d’un  mur  épais  ; c’est  sans  doute  le  coffre-fort  de  la 
maison.  Près  de  l’entrée  aussi,  mais  à un  endroit  peu  en  évi- 
dence, sont  les  latrines  précédées  d’un  cabinet  de  toilette.  Les 
Anglais  mettent  infiniment  de  délicatesse  dansl’aménagement 
de  celocal.  L’idéal  d’une  bonne  distribution  à cet  égard  est  que 
l’entrée  decelocal  soit  cachée  et  pourtant  placée  surle  parcours 
à faire  pour  se  rendre  à d’autres  endroits.  Il  ne  faut  pas  qu’on 
puisse,  en  vous  voyant  diriger  vos  pas  de  ce  côté,  tirer  la  con- 
clusion que  vous  allez  là  et  pas  ailleurs.  Enfin,  comme  der- 
nier rempart  où  vous  pourrez  abriter  votre  pruderie,  vous 
avez  le  cabinet  de  toilette  et  le  lave-main.  En  Angleterre  l’é- 
tranger est  assez  étonné  de  se  voir  accosté  par  son  bote  par 
un  : « Désirez-vous  vous  laver  les  mains  » ; et,  si  on  lui  a 
expliqué  le  secret  de  cette  question  extraordinaire,  je  ne  con- 
seillerai pas  à l’invité  de  répondre  comme  dit  l’histoire:  « Oh  ! 
non  ! merci,  madame,  je  me  suis  déjà  lavé  les  mains  contre 
la  muraille  avant  d’entrer.  » Enfin,  comme  dernière  justifica- 
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tionde  notre  plan,  disons  qu’en  Angleterre,  il  est  de  rigueur 
que  la  salle  de  billard  soit  accostée  par  un  water-closet.  Evi- 
demment jouer  au  billard  fait  soif.  Quant  aux  salons, 
vous  noterez  qu  ils  sont  de  formes  irrégulières  et  cela  par 
goût,  je  puis  vous  l'assurer  par  mon  expérience  personnelle, 
du  client  anglais.  L’agréable  dans  un  salon  est  sa  divisibilité 
pour  accommoder  de  petits  groupes  de  personnes.  Les  bow- 
windows  sont  autant  de  chapelles  où  chacun  peut  adorer  son 
idole  préférée  s’il  y a des  dames,  ou  écouter  la  conversation 
familière  de  tel  ou  tel  causeur.  Le  grand  salon  régulier  où 
tout  le  monde  se  voit  et  s’entend  est  presque  un  amphitéâtre 
public  où  l’Anglais  timide  ne  s’aventurera  pas  à parler.  Donc 
vive  les  salons  à recoins  perdus  ! La  serre  aux  Heurs  ou  jardin 
d'hiver  forme  une  transition  embaumée  entre  la  salle  de  bil- 
lard où  l’on  fume  et  le  salon  où  l’on  ne  fume  pas. 

Vous  jugerez  de  la  libéralité  avec  laquelle  on  traite  ici 
les  locaux  affectés  au  service  par  le  fait  que  la  cuisine  et  ses 
dépendances  recouvrent  une  surface  égale  à celle  de  la  salle  à 
manger  et  des  deux  salons.  Sous  ce  rapport  notre  château, 
loin  d’offrir  un  exemple  luxueux,  offre  au  contraire  une  ins- 
tallation fort  incomplète.  En  effet,  il  y a une  cuisine,  une 
laverie,  trois  offices  intérieurs,  l’un  pour  les  épiceries,  l’autre 
pour  les  pâtisseries,  et  un  autre  pour  les  verres  et  la  porce- 
laine. Il  y a môme  un  garde-manger  pour  la  viande  et  peut- 
êtreun  autre  pour  le  gibier,  mais  ils  sont  fort  petits.  A mon 
avis,  ils  devraient  être  trois  fois  plus  grands.  Il  y a aussi  un 
office  pour  le  majordome,  ou  chef  des  domestiques  hommes, 
en  anglais  le  bouteiller  ; mais  il  n’y  a pas  de  salles  de  gens 
ni  de  salles  pour  les  valets,  choses  indispensables  si  l’on  veut 
maintenir  l’ordre  et  les  bonnes  mœurs  dans  son  personnel. 

Les  maisons  anglaises  se  distinguent  aussi  par  l’amplitude 
des  locaux  spéciaux  destinés  aux  enfants.  On  les  appelle  pépi- 
nières ; ou  bien  est-ce  au  contraire  qu’on  donne  aux  pépi- 
nières le  même  nom  qu’aux  salles  d’enfants?  En  tous  cas 
jamais  jardinier  ne  donna  à ses  plates-bandes  plus  de  soins 
que  nos  gens  dans  l’installation  dulocal  deleurs  enfants.  Dans 
notre  château  il  y a deux  salles  d’enfants,  l’une  pour  le  jour, 
l’autre  pour  la  nuit.  Celle  de  nuit  est  accostée  par  une  salle 
de  bains  dans  laquelle  se  trouve  aussi  les  indispensables  water- 
closets.  L’installation  est  complétée  par  de  larges  garde- 
robes,  réduits,  salles  à linge,  etc.  Tout  ce  local  est  isolé  autant 
que  possible  des  appartements  des  maîtres,  afin  que  ses  petits 
habitants  puissent  prendre  leurs  ébats  et  crier  à leur  aise  sans 
se  gêner  et  sans  gêner  le  reste  de  la  famille.  Une  mère  fran- 
çaise se  demandera  peut-être  s’il  n’y  a pas  dans  ces  luxueux 
arrangements  une  pointe  d’égoïsme,  et  si  une  bonne  mère 
ne  préférerait  pas  entendre  crier  ses  enfants  près  d’elle  que  de 
les  abandonner  entièrement  aux  soins  des  bonnes.  Dans  ce 
cas  je  la  prierai  de  réfléchir  à la  différence  qu’il  y a entre 
deux  et  une  douzaine,  car  c’est  là  le  fond  de  la  question  entre 
les  usages  anglais  et  français. 

Sur  les  autres  pièces  du  premier  étage,  il  n’y  a rien  à dire, 
si  ce  n’est  que  les  chambres  à coucher  doivent  être  calculées 
pour  un  seul  lit  et  jamais  deux  lits.  Le  lit,  large  d’environ 
I "“40 , est  placé  avec  la  tête  contre  la  muraille,  afin  qu’on  puisse 
1/  entrer  indifléremmcnt  de  chaque  côté.  Au  pied  du  lit  se 
Irouve  souvent  un  petit  canapé  pou  élevé.  Pourquoi  ? Je  n’en 


sais  rien.  Quant  aux  rideaux,  le  culte  du  corps  les  exclut,  les 
honnit  comme  nids  à microbes.  Une  chambre  à coucher 
anglaise  rappelle  donc  dans  sa  simplicité  les  dortoirs  de 
lycées  ou  les  cellules  de  couvent.  Vous  voyez  que  le  culte  du 
corps  arrive  souvent  à de  drôles  de  conclusions,  espérons  que 
vous  en  trouverez  quelques-unes  de  votre  goût. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres, 

Membre  de  l'Institut  des  Architectes  britanniques, 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  lleaux-Arts  de  Paris. 

S ♦ «3B>  » ♦ 

A PROPOS  PU  SALON  DE  LA  ROSIÏ-CROÏX 

Cher  monsieur, 

J’allais  envoyer  une  petite  note  à la  Construction  moderne 
sur  l’architecture  au  salon  Péladan,  quand  l’article  de 
M.  Rurnler,  que  je  lis  à l’instant,  me  montre  le  train  filant  à 
toute  vapeur  : j’arrive  en  retard  pour  prendre  mon  billet. 
Permettcz-moi  du  moins  de  causer  un  moment  avec  M.  l’em- 
ployé de  la  gare  — histoire  de  ne  pas  perdre  complètement 
mon  temps. 

Je  l’avoue,  la  critique  de  M.  Rurnler  m’a  étonné  et  peiné. 
Mon  t rès  sympathique  confrère  en  journalisme  est  jeune  et 
ouvert  à toutes  les  manifestations  intellectuelles.  Sans  pos- 
séder l’intransigeance  d’Huysmans,  ou  de  Mirbeau,  il  n’a  pas 
l’étroitesse  de  M.  Brunetière  et  n’est  pas  atligé  du  gâteux 
aveuglement  du  ventre  à lunettes  qui  opère,  le  dimanche, 
dans  le  rez-de-chaussée  du  Temps.  Son  jugement  sur  les 
envois  de  M.  Trachsel  m’a  donc  fort  surpris.  N’allez  pas 
croire  surtout  que  les  tendances  artistiques  de  ce  dernier 
soient  les  miennes.  Oh  ! non,  par  exemple!  Naturaliste  j’é- 
tais, naturaliste  je  reste  — principalement  en  architecture  — 
et  je  ne  me  suis  pas  encore  converti  aux  doctiines  supra- 
idéalistes  du  Sur,  car  je  troquerais  volontiers  toute  la  salle 
Durand-Ruel  pour  une  des  toiles  d’Anquetin  ou  de  Toulouse- 
Lautrec,  aux  Indépendants.  Mais,  à mon  sens,  les  cadres  de 
M.  Trachsel  méritaient  un  examen...  sérieux,  quitte  à les 
discuter  sans  faiblesse. 

La  Construction  moderne  nous  parle  de  « restaurations  »,  de 
« temples  de  religions  mystérieuses  ».  Qui  diable  a pu  racon- 
ter de  telles  histoires  à M.  Rurnler  ? Il  eût  été  si  facile  de  se 
renseigner  ! Pour  aider  les  spectateurs  de  bonne  foi  désireux 
de  saisir  le  sens,  fort  brumeux  du  reste,  des  compositions  dont 
il  s’agit,  l’auteur  avait  eu  le  soin  de  placer  en  vedette,  sur  le 
mur,  la  « Préface  » de  scs  œuvres.  On  lit  bien  les  programmes 
de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  — hélas  ! — et  des  municipalités 
— holà!  — on  peut  bien  parcourir  les  explications  d’un 
artiste. 

« Lai  vision  déart  — dit-il  — étant  abstraite,  subjective,  je 
y représenterai  les  passions,  émotions , sentiments,  idées  essen- 
u tielles  d'une  humanité  abstraite,  fictive.  I.s  mode,  déexpression 
« se  prêtant  le  mieux  ici  à cette  représentation  sera  le  mode  archi- 
« tectural  pur.  J'aurai  donc  une  architecture  plutôt  abstraite, 

<s  généra’ e,  correspondant  à l'humanité  d'un  astre  que  l'on  peut 
u supposer  imaginai'  e,  une  architecture  dégagée  de  toute  servi- 
« tude  d ethnographie  ou  de  latitude,  en  dehors  de  toute  parlicu- 
« larité:  de  temps  ou  d'espace.  » 
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Cette  prose  est  évidemment  moins  rigolo  que  celle  de  la 
Famille  Pont-Biquet , mais  elle  n’en  est  pas  moins  fort  intelli- 
gente et  l’homme  qui  Ta  signée  possède  un  cerveau  élevé  et 
distingué  ! Comprenons-nous  ici  : nous  ne  voyons  ni  la  restau- 
ration de  Machin-en-Fracasse  ou  du  Temple  de  Pompiêres, 
ni  le  concours  pour  un  groupe  scolaire  ou  pour  un  musée 
romano-japonais  ; non.  nous  sommes  en  plein  rêve,  en  plein 
irréel,  en  plein  au  delà  ! Sapristi!  avant  de  nous  tordre 
comme  des  baleines,  tâchons  de  dégager  l'intention  de  l’au- 
teur et  de  reconnaître  si  nous  nous  trouvons  en  face  d’un 
artiste,  d’un  imbécile  ou  d’un  mystificateur. 

Les  bourgeois  n’hésitèrent  pas  : ils  se  gondolèrent  et  trai- 
tèrent M.  Trachsel  de  fumiste.  Parfait;  seulement  j’ai 
remarqué  que  tous  les  gens  traités  de  fumistes  par  les  bour- 
geois étaient  des  hommes  de  haute  valeur  et  que  souvent 
même  ils  avaient  du  génie.  Cela  rend  perplexe.  Rappelez- 
vous  les  spirituels  mondains  se  coiffant  de  bonnets  de  coton, 
à la  première  du  Tann/iauser,  et  dites-moi  de  quel  côté 
aujourd’hui  est  le  ridicule? 

Notez  bien  que  mes  théories  de  farouche  rationaliste  sont 
exaspérées  par  les  dessins  de  l’architecte  de  la  Rose  -|-  Croix, 
qui  me  cause  une  sensation  nouvelle,  imprévue,  intense  dont 

je  lui  garde  rancune et  dont  je  le  remercie  malgré  moi  ! 

Non,  certes  elle  n’émane  pas  d’un  cerveau  vulgaire,  l’idée  de 
procurer  une  impression  d’art  uniquement  par  des  formes 
architecturales  comme  un  musicien  par  des  sons.  Telle  com- 
position exprime  la  terreur,  telle  autre  la  tristesse,  celle  ci  la 
joie,  celle-là  l’orgueil.  Pourquoi?  Comment  ? Je  n’en  sais 
rien,  je  constate  le  fait  et  je  subis  l’effet,  sans  même  recher- 
cher la  cause.  Les  monuments  de  ce  rêveur  ne  sont  conçus  ni 
d’après  l’esthétique,  ni  d’après  la  technicité  de  notre  art  ; ils 
ne  dérivent  d’aucune  école,  ne  peuvent  être  classés  dans  aucun 
style  et  ils  bouleversent  l’essence  même  de  l’architecture  qui 
est  d’avoir  un  but.  Il  s’en  moque  pas  mal  de  l’utilitarisme, 
M.  Trachsel,  et  il  n’envisage  même  pas  la  possibilité  de  cons- 
truire, de  matérialiser  ces  fantômes.  Vous  représentez-vous 
un  riche  particulier  s’offrant  le  Palais  de  l'effroi,  l'Adagio,  ou 
la  Marche  enthousiaste  au  temps  de  l' Héroïsme?  Jamais  de  la  vie. 
Il  rejette  comme  une  guenille  le  côté  matériel  de  notre  métier 
et  ne  s’occupe  que  de  l’âme  de  notre  art.  A mon  avis  il  y a là 
une  irréalisable  utopie  ; mais,  en  tout  cas,  la  tentative  est  cu- 
rieuse, peu  banale  et  digne  de  respect.  On  peut  adorer  Balzac 
et  ne  pas  mépriser  Edgar  Poë,  et  il  est  permis  de  raffoler  de 
Claude  Monet  et  de  ne  pas  se  tordre  de  rire  devant  les  con- 
ceptions d’Odilon  Redon,  cet  admirable  poète,  halluciné 
de  génie  dont  le  souvenir  a dû  souvent  hanter  l’archi- 
tecte de  la  Rose  -j-  Croix,  et  qui  a Thonneur  d’être  blagué 
par  tous  les  Ilomais  de  la  critique  contemporaine. 

M.  Trachsel  n’est  peut-être  pas  architecte  dans  le  gros  sens 
— pas  plus  que  M.  Odilon  Redon  n’est  peintre  ; — mais  l’un 
et  l’autre  sont  artistes  et  ma  foi 

Aïe,  je  vais  dire  une  bêtise,  je  préfère  m’en  aller. 

Croyez,  cher  monsieur,  à mes  meilleurs  sentiments. 

Frantz  Jourdain. 


OUELQUES 


ld  uji  i v: 

I.  — Les  Monuments  de  Neuchâtel 
[Voir  page  279) 

Les  nations  voisines  de  la  France  ont,  en  effet,  subi  comme 
elle,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  et  dans  des  données 
plus  ou  moins  accentuées,  l’influence  de  la  Renaissance; 
influence  que  Ton  fait  coïncider  quelque  peu  avec  les  guerres 
d’Italie  et  qui  s'exerce  encore  sur  les  masses  et  sur  les  détails 
dénombré  d’édifices  publics  ou  d'habitations  privées  élevés 
de  nos  jours  à Londres,  à Bruxelles,  à Cologne  et  à Genève. 
Mais,  plus  encore  que  la  France  peut-être,  ces  nations  ont 
conservé  avec  raison  une  sorte  de  foi  artistique  pour  cette  ère 
de  transformation  architecturale  qui  marqua  en  même  temps, 
ou  qui  précéda  ou  suivit  debien  près  l’ère  de  la  transformation 
politique  ou  religieuse.  C’est  certainement  pour  leur  double 
litre  de  témoins  historiques  et  d’œuvres  d’art  que  Neuchâtel 
s’enorgueillit  de  ses  anciennes  fontahv s publiques,  de  sa 
maison  des  halles  et  de  la  maison  Marial. 

Les  fontaines  de  Neuchâtel,  sans  avoir  été  chantées  à l’égal 
de  celles  de  Berne  dont  nous  entretiendrons  quelque  jour 


Fig.  1.  — Fontaine  de  la  Croix  du  Marché. 
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Fig.  2,  — La  maison  des  Halles. 


nos  lecteurs,  offrent  un  réel  intérêt.  Nous  avons  surtout  noté, 
au  cours  de  nos  promenades  de  la  basse  ville  au  château  : la 
fontaine  de  la  Justice , dont  le  bassin  octogonal  est  surmonté 
d’une  colonne  trapue  à chapiteau  corinthien,  laquelle  sert  de 
hase  à une  statue  de  femme  d’un  aspect  viril,  aux  yeuxbandés 
conformément  à la  tradition  antique,  mais  dont  les  balances 
semblent  justes  ; la  fontaine  du  Griffon , fontaine  à colonne 
comme  la  précédente,  parles  goulots  de  laquelle  coulait  le 
vin  offert  autrefois  au  peuple  dans  les  réjouissances  publiques, 
et  dont  le  griffon,  tenant  un  écusson,  dut,  lors  de  la  Réforme, 
avoir  été  substitué  à une  statue  de  saint  Guillaume,  l’ancien 
patron  de  la  ville  de  Neuchâtel  ; enfin  Lafontaine  de  La  Croix 
du,  Marché,  fontaine  située  sur  une  petite  place  en  contre-bas 
de  1 1 montée  de  la  rue  du  Château  et  qui  porte,  sur  une  co- 
lonne historiée,  datée  de  1581,  un  chevalier  banneret  (Voir 
fig.  I),  lequel  ne  serait  autre  qu’Albert  deTissot,  le  comman- 
dant d’une  poignée  de  Neuchâtelois  qui,  le  26  août  1 444,  pri- 
rent part  à la  bataille  de  Saint-Jacques  entre  les  premiers 
cantons  libres  et  Zurich  alliée  de  l’Autriche  et  de  la  France. 

Il  doit  nous  être  permis  de  rappeler  ici  que,  cà  la  fin  de  cette 
sanglante  journée  qui  dura  dix  heures  et  où  quatorze  cent 
cinquante-huit  confédérés  sur  quinze  cents  restèrent  morts 
sur  le  terrain,  celui  qui  fut  plus  tard  Louis  XI,  émerveillé 
de  tant  de  courage,  voulut  avoir  pour  amis  de  tels  adversaires 
et  conclut  avec  les  cantons  suisses  la  paix  d’Ensisheim,  le 
premier  gage  de  l’alliance  de  la  France  et  de  la  Suisse.  La 


petite  place  de  la  fontaine  de  la  Croix-du-marché  éveille 
encore  un  autre  souvenir  resté  bien  cher  aux  Neuchâtelois, 
celui  de  Guillaume  Farel,  l’apôtre  de  la  Réforme,  dont  une 
statue  moderne  s’élève  sur  la  terrasse  au-devant  de  l’ancienne 
église  collégiale,  mais  dont  les  prédications  enthousiastes  se 
firent  entendre,  pendant  les  années  1529  et  1530,  de  la  petite 
plate-forme  à balustrade  moderne.  Nous  nous  en  voudrions, 
avant  de  quitter  Neuchâtel,  d’oublier  une  dernière  fontaine, 
d’un  tout  autre  sentiment  décoratif,  située  cà  l’entrée  du  fau- 
bourg de  l’Hôpital  et  dont  la  colonne  cannelée  avec  base  et 
ornements,  mais  sans  chapiteau,  a été  bien  des  fois  repro- 
duite à l’état  de  flambeau  de  style  Louis  XVI. 

La  maison  des  Halles,  élevée  en  1570,  sur  la  place  du 
Marché,  par  le  gouverneur  de  Bons  te  tten,  a sa  façade  princi- 
pale (Voir  fig.  2)  percée  à rez-de-chaussée  de  deux  larges 
baies  cintrées,  limitées  par  deux  tourelles  polygonales  et 
dont  l’une  part  du  sol  et  l’autre  est  portée  en  encorbellement. 
C’est  une  construction  fort  originale,  assez  bien  conservée  et 
d’un  grand  charme  pittoresque.  Destiné  à l’origine  à servir 
de  halle  au  rez-de-chaussée  et  de  salle  d’exposition  des  draps 
de  France  au  premier  étage,  cet  édifice  date  de  l’époque  de 


Fig.  :t.  — Porte  de  la  Maison  des  Halles. 
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suzeraineté  des  princes  de  la  maison  d’Orléans-Longueville  ; 
aussi  l’écusson,  aux  nombreux  quartiers,  de  cette  famille 
française,  se  voit-il  au-dessus  de  la  petite  porte  carrée  don- 
nant accès  à l’escalier  de  la  tourelle  gauche  et  au-dessus  aussi 
le  la  porte  cintrée  (Voir  fig.  3)  donnant,  dans  la  rue  latérale, 
accès  par  une  montée  droite  au  premier  étage.  D’intéres- 
sants détails  d’ornementation  seraient  encore  à noter  sur  les 
façades  de  cette  construction  aujourd’hui  appartenant  à la 
commune  qui  en  loue  le  rez-de-chaussée  à des  commerçants 
et  le  premier  étage  à une  société  de  réunion. 

(A  suivre.)  Charles  Lucas. 

MUSÉE  D’AMSTERDAM 

BATIMENT  DE  LA  DIRECTION. 

Planches  52  et  53. 

La  maison  d’habitation  du  directeur  du  musée  d’Amster- 
dam se  compose  d’un  pavillon  sensiblement  carré,  dont  les 
angles àpartir du  premier  étage  sont  ornésde  tourelles  carrées 
formant  bow-window  C’est  là  une  disposition  chère  à l’Alle- 
magne et  aux  pays  du  Nord.  Ces  tourelles  ou  eckei  forment  en 
somme  une  annexe  commode  des  pièces  contiguës.  Leur 
saillie  permet  à la  vue  de  s’étendre  de  tous  côtés,  et  en  même 
temps  leur  position  sur  l’angle,  en  encorbellement,  fournit  à 
l’architecte  de  grandes  ressources  pour  la  silhouette  de  la 
construction,  et  pour  la  décoration  de  l’ensemble. 

Ce  petit  édifice  est  l’œuvre  d’un  de  nos  confrères  hollan- 
dais les  plus  appréciés,  M.  Joseph  Th.  J.  Cuypers,  auquel  on 
doit  beaucoup  de  constructions  très  importantes,  entre  autres 
la  gare  d’Amsterdam,  de  laquelle  nous  aurons  à reparler. 

Nous  n’avons  pas  donné  de  vue  d’ensemble  de  ce  bâtiment 
de  direction.  Nous  avons  jugé  plus  intéressant  d’en  publier  à 
plus  grande  échelle  un  détail  important,  la  porte  d’entrée 
principale.  Les  plans  de  la  maison,  et  des  détails  du  plafond 
font  l’objet  de  la  seconde  planche. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Usufruit.  — Decheance.  — Art.  618  C . civ.  — Pouvoir 

d' appréciation.  — Locataire.  — Travaux.  — Marquise. 

Si  l’article  618  du  Code  civil  astreint  les  juges  à prononcer 
l’extinction  de  l’usufruit  au  cas  où  l’usufruitier  fait  abus  de  sa 
jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’entretien,  une  peine  aussi 
sévère  ne  saurait  être  infligée  qu’à  raison  de  faits  graves 
mettant  en  péril  la  conservation  même  de  la  chose  grevée 
d’usufruit. 

Elle  n’est  pas  encourue  par  l’usufruitier  à qui  on  ne  peut 
que  reprocher  de  n’avoir  pas  surveillé  suffisamment  les  actes 
de  ses  locataires  ; cette  simple  négligence  ne  peut  être  assi- 
milée au  défaut  habituel  d’entretien  causant  le  dépérissement 
de  l’immeuble,  alors  surtout  que  les  travaux  reprochés  aux 
locataires  ne  consistent  pas,  à proprement  parler,  dans  des 
dégradations  (dans  l’espèce  : établissement  d’une  marquise 
et  percement  de  baies  intérieures). 

Mais,  à défaut  de  circonstances  motivant  l’extinction  de 


l’usufruit,  l’article  618  du  Code  civil  donne  aux  juges  le  pou- 
voir d’ordonner  d’autres  mesures  de  nature  à assurer  la  con- 
servation des  droits  du  nu-propriétaire. 

La  clause  d’un  bail,  qui  met  aux  frais  du  locataire  les  répa- 
rations ou  changements  dont  les  devantures  de  boutique 
pourraient  avoir  besoin  pendant  le  cours  du  bail,  ne  l’autorise 
pas  à faire  toute  espèce  de  changements  sans  l’autorisation 
du  bailleur,  et  notamment  à établir  une  marquise,  alors 
surtout  que,  pource  travail,  des  trous  ont  été  percés  dans  le 
mur,  ce  qui  était  interdit  par  le  bail. 

(Trib.  civ.,  Seine,  8 janv.  1892,  j.  Loi,  11  fév.  1892.) 

L’article  618  du  Code  civil  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où 
l’usufruitier  administre  lui-même  le  fonds  et  celui  où  il  le  fait 
administrer  par  un  tiers.  (Cass.,  6 août  1872,  D.  73.  1.  258.) 

Les  juges,  investis  du  droit  de  prononcer  l’extinction  de 
l’usufruit  pour  cause  d’abus  de  jouissance,  peuvent  à plus 
forte  raison,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  imposer  des 
garanties  à la  jouissance  de  l’usufruitier.  (Besançon,  4 juil- 
let 1864,  S.  65.  7.  69.) 

...Contraindre  l’usufruitier,  sur  la  demande  du  nu-proprié- 
taire à réparer  immédiatement  l’immeuble  et  à payer  des 
dommages  et  intérêts.  (Proudhon,  n.  2428,  Cass.  10  jan- 
vier 1 859,  D.  59.  1 . 71.) 


Ventes  d' immeubles  appartenant  à des  mineurs.  — Notaires 
commis.  — Surenchère.  — Compétence  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente.  (Art.  973  c.proc.  civ.) 

Lorsqu’un  tribunal  a ordonné  la  vente  d’immeubles  appar- 
tenant à des  mineurs,  et  a commis,  pour  procéder  à la  vente 
de  certains  de  ces  immeubles  situés  dans  un  arrondissement 
autre  que  celui  où  siège  ce  tribunal,  un  notaire  de  l’arron- 
dissement des  immeubles,  c’est  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente,  et  non  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
de  l’immeuble  vendu  que  la  surenchère  doit  être  faite.  (Trib. 
civ.  de  Villeneuve-sur  Lot,  19  décembre  1891.) 

Cette  question  est  très  controversée.  — Voir  dans  le  sens 
du  jugement  ci-dessus  : Chauveau,  question  2503,  quinquies; 
Petit  Journ.  des  avoués,  t.  77,  p.  301  ; Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc.,  v°  Surenchère,  n.  293;  Dalloz,  Répert.  v° 
Surenchère,  n.  336.  — Bordeaux,  15  mars  1850,  D.  1850,  2,51 
S.  1850,  2,293.  Palais,  1850,  2,195.  Toulouse,  23 janvier  1867 
S.  2,265.  Trib.  Seine,  2 janvier  1873,  Gaz.  du  Notariat  1873, 
n.  88.  Aix,  10  janvier  1876,  Sirey,  1876,  2,196.  Palais,  1876, 
811.  Limoges,  27  novembre  1880,  Sirey,  1881,  2,93.  Trib. 
d'Angoulême,  10  janvier  1882.  Toulouse,  10  janvier  1884, 
S.  1884,  2,  60,  Trib.  de  Paimbœuf,  11  janvier  1884,  Orléans, 
14  août  1884,  D.  1885,  2.  208. 

L’arrêt  de  Toulouse,  du  25  janvier  1867,  paraît  admettre, 
dans  un  de  ses  motifs,  qu’il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
où,  conformément  à l’article  954,  la  délégation  aurait  été 
donnée  à un  tribunal  entier.  - — En  sens  contraire,  Bioche, 
Dict.  pr.  civ.,  v°  Surenchère,  n.  280.  Trib.  de  Saint-Omer, 
2 octobre  1850,  D.  1860,3,  60.  Grenoble,  10  juillet  1874, 
1875,  2,  32,  Sirey. 

A consulter,  Besançon,  30  novembre  1880.  S.  80,  2,  163,  et 
sur  pourvoi,  Cass.  6 juillet  1881,  S.  1882,  2,  51,  qui  décident 
que,  dans  le  cas  spécial  de  vente  de  biens  de  faillite,  la 
surenchère  doit  être  faite  devant  le  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  sont  situés  les  immeubles  vendus,  et  non  devant  celui 
qui  a prononcé  l’adjudication.  (J.  Droit.  24  janvier  1892.) 
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Responsabilité.  — Concierge.  — Trappe.  — Fournisseur  clu 
concierge.  — Accident.  — Propriétaire . — Responsabilité . 

Il  importe  peu  que  la  personne,  victime  d’un  accident  en 
entrant  dans  une  maison,  soit  le  fournisseur  exclusif  du  con- 
cierge; cette  circonstance  ne  saurait  exonérer  de  toute  res- 
ponsabilité le  propriétaire  de  la  maison,  alors  qu’il  apparte- 
nait à son  préposé  de  veiller  au  libre  accès  de  la  maison  pour 
tous  ceux  qui  veulent  y entrer.  (Paris,  Ch.  correct.  19  dé- 
cembre 1891,  j.  Droit,  31  janvier  1892.) 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  R a von,  architecte. 


Planches  41,  42,43  et  44.  ( Voyez  page  283.) 


C’est  avec  abondance  que  l’air  pénètre  partout,  les  maga- 
sins, ateliers  et  bureaux  sont  aménagés  dans  des  conditions 
d’hygiène  excellentes  pour  tout  le  personnel  de  l’établisse- 
ment. 

Les  nombreux  employés  de  la  maison  travaillent  tous  à la 
lumière  électrique  et,  contrairement  à une  erreur  assez  ré- 
pandue dans  le  public,  pas  un  seul  de  ces  employés  n’a  eu  la 
vue  atteinte  par  ce  genre  d’éclairage.  Suivant  les  occupa- 
tions de  chaque  sorte  d’employés,  l’éclairage  a été  disposé 
d’une  manière  appropriée  à son  genre  de  travail.  Ce  sont 
des  lampes  à arc  destinées  à éclairer  les  grands  espaces  et 
placées  en  quinconce  à une  hauteur  de  4 à 5 mètres  et  gar- 
nies de  globes  de  verre  légèrement  dépolis  à l’acide  fiuorhy- 
drique  pour  supprimer  la  crudité  de  la  lumière  là  où  sont  les 
receveurs  et  écrivains.  Les  caisses  et  les  bureaux  d’espace 
plus  restreint  sont  au  contraire  éclairés  par  des  lampes  à 
incandescence  ;les  tapissiers, les  ébénistes  ont  des  lampes  spé- 
ciales munies  d’une  prise  de  courant  qui  fait  partie  de  l’outil- 
lage de  l’ouvrier  qui  déplace  à volonté  chacune  de  ces  lampes 
selon  ses  besoins. 

La  façade  du  boulevard  Barbés  est  éclairée  par  de  puis- 
sants foyers  à arc  qui  jettent  la  lumière  à profusion  sur  cette 
partiedu  boulevard.  La  cour  et  le  couloir  dun°  15,  où  donnent 
les  remises  et  les  écuries,  sont  également  éclairés  à l’arc  poul- 
ies jours  de  grand  éclairage  et  à l’incandescence  pour  la  nuit  ; 
ce  qui  permet  aux  cochers  de  faire  leur  besogne  à toute 
heure. 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  aux  yeux  du  public  est 
la  grande  salle  des  fêtes  où  la  lumière  a été  répandue  à pro- 
fusion. Dans  cette  salle  se  trouvent  3 grands  lustres  de 
85  lampes,  soit255  lampes, 16  bougies, déplus  18  petits  lustres, 
242  lampes  de  16  bougies  et  de  16  torchères,  83  lampes  de 
16  bougies,  soit  580  lampes  de  16  bougies.  C’est-à-dire  qu’é- 
tantdonné  la  superficiede  la  salle,  1 ,500  mètres  carrés  environ, 
on  a 0,4  bougie  par  mètre  superficiel,  indépendamment  des 
régulateurs  à arc  qui  correspondent  à un  éclairage  supplé- 
mentaire pour  lesjours  de  fête,  à 6 bougies-mètre  du  plan 
horizontal  passant  à 4 mètres  au-dessus  du  sol.  Cet  éclairage 
est  supérieur  à celui  des  principaux  théâtres  les  mieux 
éclairés  de  Paris. 

L’allumage  de  tous  ces  lustres  et  torchères  peut  se  faire  en 
plusieurs  fois,  de  manière  à pouvoir  donner  seulement  la 
lumière  nécessaire;  les  grands  lustres  du  centre  en  ont  3 par 
15,  30  et  40  lampes  à la  fois,  au  moyen  des  interrupteurs 


placés  sur  le  tableau  central  B qui  rendent  cette  manœuvre 
très  facile. 

Le  grand  plafond  central  de  la  grande  salle  des  fêtes  est 
éclairé  le  soir  par  1,040  lampes  de  16  bougies  placées  au- 
dessus, et  les  cintres  sont  également  pourvus  de  10  cabochons 
en  vitraux  éclairés  par  25  lampes  chacun.  Le  plafond  latéral 
dit  du  buffet  est  aussi  éclairé  par  150  lampes  de  même  inten- 
sité, toutes  ces  lampes  sont  placées  au  milieu  de  chaque 
verre  et  sont  surmontées  chacune  d’un  abat-jour.  Ces  lampes 
sont  absolument  invisibles  et  émettent  une  lumière  douce 
tamisée  parles  vitraux  des  plafonds  qui  donnent  absolument 
l’illusion  de  la  lumière  solaire.  Ces  plafonds  peuvent  égale- 
ment être  allumés  en  plusieurs  fois;  les  lampes  pouvant 
s’éloigner  et  se  rapprocher  du  vitrail,  peuvent  permettre  des 
effets  de  lumière  de  différente  intensité.  Cet  éclairage  des 
plafonds  lumineux,  des  ogives  et  des  cabochons  donne,  avec 
celui  de  la  salle  entière,  un  pouvoir  éclairant  de  16  bougies  03 
par  mètre  superficiel;  éclairage  bien  supérieur  à toute  instal- 
lation similaire  faite  jusqu’à  ce  jour.  Les  jours  de  fête,  cette 
salle  et  les  annexes  ont  véritablement  un  aspect  féerique  qui 
peut  être  réputé  comme  le  plus  joli  et  le  plus  intéressant  de 
Paris. 

Cette  installation  complète,  qui  fonctionne  depuis  un  an  et 
demi,  a jusqu’ici  donné  des  résultats  si  satisfaisants  comme 
éclairage,  que  M.  Dufayel  se  propose  de  faire  installer 
3,000  nouvelles  lampes  à incandescence  dans  les  nouveaux 
bâtiments  qui  vont  être  édifiés  celte  année  rue  Clignancourt, 
réunissant  les  salles  des  fêles  par  un  dôme  central  qui  domi- 
nera tout  l'ilôt  des  immeubles  de  la  maison  Crespin  aîné  et 
Dufayel. 

L’installation  intérieure  a été  faite  par  MM.  Conteur  et  Cie. 

Ajoutons  que  toutes  les' précautions  sont  prises  contre  les 
éventualités  d’incendie.  La  maison  possède  un  poste  de  pom- 
piers relié  à la  place  de  Paris;  un  service  spécial  d’incendie 
pour  les  pompes  à vapeur  a été  installé  au  milieu  des 


Installation  de  la  ventilation  et  du  chauffage. 


296 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


26  mars  1892. 


ÉTABLISSEMENT  CRESPIN-DUFAYEL.  - Plan  du  premier  étage. 


immeubles  et  réuni  par  un  branchement  de  1,000  millimètres 
à la  colonne  de  pression  de  la  Ville,  indépendamment  de  la 
ceinture  de  conduite  de  60  millimètres  qui  fait  tout  le  tour 
des  locaux,  alimentée  par  2 compteurs  de  60  millimètres  a 


bo  mètres  de  pression,  et  desservant  plus  de  30  boucln  s d in 

cendie  munies  de  leur  tuyau  et  lance  spéciale 

line  autre  application  ingénieuse  de  1 électricité  est  ce 
qui  a été  faite  pendant  la  période  de  construction,  ou  le  cou- 
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rant  électrique  actionnait  des  treuils  pour  monter  les  maté- 
riaux. Cette  application  a donné  d’excellents  résultats,  la 
machine  dynamo  alimentée  par  le  courant  de  l’éclairage  tient 
fort  peu  de  place  et  n’exige  aucun  soin,  ne  fonctionne  qu’en 
temps  utile,  et  un  simple  manœuvre  peut  fermer  ou  ouvrir 
l’interrupteur  pour  mettre  en  marche  ou  arrêter  la  machine. 
Cette  innovation, faite  pour  la  première  fois, sera  répétée  pour 
les  nouvelles  constructions  de  la  maison  Crespin  aîné  et 
Dufayel,  et  fournira  dans  tous  les  chantiers  de  la  force  et  de 
la  lumière. 

De  même  la  nouvelle  imprimerie  située  dans  1 immeuble 
de  M.  Dufayel,  rue  de  la  Goutte-d’Or,  nos  36  et  38,  a été 
édifiée  à l’aide  de  l’énergie  électrique  qui  a été  conservée 
pour  actionner  toutes  les  machines  à imprimer,  dont  le  fonc- 
tionnement est  parfait  et  d’une  commodité  et  d’une  sécurité 
absolues. 

Ajoutons  pour  terminer  que,  lorsque  les  constructions  seront 
terminées,  la  superficie  disponible  des  magasins  sera  de  seize 
mille  mètres  carrés. 

Le  public  est  admis  à visiter  toutes  les  parties  de  l’adminis- 
tration en  s'adressant  à un  inspecteur  de  service. 


ÉTUDE  SUR  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 

( Voyez  'paye  523,  6e  Année.  ) 

PONT  DE  90m80  DE  PORTÉE,  A FUMA  Y,  SUR  LA  MEUSE 

L’ouvrage  d’art,  dont  nous  donnons  ci-contre  l’élévation, 
deux  coupes  et  des  détails,  est  un  pont  métallique  aune  seule 
travée  de  90m80  déportée.  Il  franchit  la  Meuse  à Fumay,dans 
le  département  des  Ardennes,  et  il  a été  destiné  à remplacer 
l’ancien  pont  suspendu  qui,  après  une  quarantaine  d’années 
d’existence,  ne  présentait  plus  une  sécurité  suffisante  à la 
circulation. 

Ce  pont  métallique,  dû  au  chef  de  service  éminent  qui  di- 
rige le  service  vicinal  du  département  des  Ardennes,  M.  l’a- 
gent voyer  en  chef  Charpentier,  est,  à notre  connaissance, 
le  premier  pont-route  économique,  à grande  portée,  qui  a été 
construit  en  France.  Tout  le  monde  sait  que  les  types  classi- 
ques, aussi  bien  en  pierre  qu’en  métal,  ne  s’appliquent 
économiquement  que  pour  une  ouverture  maxima  d’une 
trentaine  de  mètres.  Aussi  quand  on  dépasse  cette  portée,  les 
calculs  indiquent  qu’il  y a avantage,  au  point  de  vue  financier, 
à prévoir  deux  ou  plusieurs  travées  de  moins  de  30  mètres 
d’ouverture.  Mais  il  est  bien  évident  de  suite  que,  si  ce  sys- 
tème de  plusieurs  travées  a des  avantages  économiques,  il  a 
l’énorme  inconvénient  de  diminuer  dans  une  proportion 
assez  forte  le  débouché  de  la  rivière  ou  du  lleuve  dans  les- 
quels sont  implantées  une  ou  plusieurs  piles  de  2 mètres 
environ  de  largeur. 

Le  projet  de  M.  Charpentier,  qui  est  actuellement  exécuté, 
a été  ajuste  titre  très  admiré  lors  de  la  dernière  Exposition 
universelle  de  1889  ; car  il  a procuré,  tout  en  laissant  le  dé- 
bouché entier  de  la  Meuse,  une  économie  de  31.000  francs 
relativement  au  montant  d’un  autre  projet  qui  prévoyait 
trois  travées  métalliques,  indépendantes  àcausc  des  exigences 
du  génie  militaire,  avec  deux  piles  fondées  sur  un  bon  sol 
peu  profond.  Ce  résultat  n’a  été  obtenu  qu’en  appliquant  pour 
les  sections  et  les  formes  de  chaque  pièce  métallique  les  don- 


nées obtenues  par  l’expérience  et  par  la  théorie.  Les  calculs, 
très  exacts  et  très  approfondis,  qui  ont  été  faits  avec  le  plus 
grand  soin  par  M.  l’agent  voyer  en  chef  Charpentier,  ont  été 
résumés  par  lui  dans  un  mémoire  très  détaillé  justifiant  les 
dispositions  de  son  projet. 

Le  pont  de  Fumay  comprend  un  tablier  métallique  repo- 
sant sur  des  points  d’appui  distants  de  90m8Û.  Ces  points 
d’appui  sont  situés  sur  des  sommiers  en  pierre  de  taille  for- 
mant du  côté  de  la  Meuse  l’assise  supérieure  des  culées,  qui 
comprennent  des  murs  en  retour  s’élevant  jusqu’au  niveau 
des  trottoirs  et  des  parapets. 

Le  tablier  métallique  est  destiné  à supporter  une  voie 
charretière  de  2m20  de  largeur,  bordée  de  chaque  côté  d’un 
trottoir  mesurant  1 mètre  entre  l’arête  de  la  bordure  et  l’axe 
des  poutres  longitudinales.  Cette  largeur  de  1 mètre  est 
réduite  à 0m675  au  droit  des  montants  verticaux  des  poutres 
de  rive. 

Toute  la  voie  publique,  chaussée  et  trottoirs,  a 4m20  de  lar- 
geur; elle  est  supportée  : 1°  par  des  entretoises,  placées  nor- 
malement à l’axe  longitudinal  de  cette  voie  et  espacées  de 
distances  variant  entre  1™64  et  2 mètres;  et2°par  des  voûtelet- 
tes  réunissant  deux  entretoises  voisines.  Ces  entretoises  sont 
supportées  à leurs  extrémités  par  deux  grandes  poutres 
maîtresses  de  rive,  distantes  d’axe  en  axe  de  4m20,  et  paral- 
rèles  à l’axe  longitudinal  de  l’ouvrage,  dont  nous  nous  occu- 
pons. 

Les  deux  poutres  maîtresses  sont  semblables  et  présentent 
une  section  absolument  symétrique.  Chaque  poutre,  affectant 
la  forme  d’un  solide  d’égale  résistance,  est  composée  : de 
deux  semelles,  l’une  inférieure,  ayant  0,50  de  flèche  de  fabri- 
cation, et  l’autre  supérieure  ayant  la  forme  d’une  courbe 

elliptique  ; de  deux  âmes  de renforcées  par  deux  fers  plats 

î O 

. 100  , , - , 120  X 120  ..  . . A 

de  — ; de  quatre  cornières  de  — - reliant  les  âmes 

5 1 12 


aux  semelles  ; de  quatre  cornières  dérivé  (2  hautes  et 2 basses) 

de  IM  * ^ assemblées, qui  renforcentles  semelles  suivant 
10  ’ 1 


le  contour  des  abouts;  de  douze  montants  verticaux  reliés 

50  x 50 

aux  âmes  par  des  cornières  de  — et  destinés  à com- 


battre les  efforts  de  torsion;  et  de  croisillons  en  fer  plat  ren- 
foncés par  des  cornières  à défaut  de  fer  en  U de  section  suffi- 
sante et,  dans  chaque  panneau,  ayant  le  plus  long  une 
inclinaison  de  45  degrés  et  l’autre  unejnelinaison  déterminée 
par  l’espacement  des  montants. 

Revenons  maintenant  avec  un  peu  plus  de  détail  surles  dif- 
férentes pièces  que  nous  venons  d’énumérer.  La  semelle  infé- 
rieure de  chaque  poutre  maîtresse  présente  une  flèche  de 
fabrication  de  0n‘50  qui  aboutit  sur  les  plaques  d’appui,  à 
partir  desquelles  cette  semelle  inférieure  est  horizontale 
jusqu’aux  extrémités. 

Quant  à la  courbe  elliptique  de  la  semelle  supérieure,  elle 
est  raccordée  tangentiellement  avec  les  abouts  au  niveau  du 
filet  du  couronnement  des  parapets,  par  deux  parties  droites 
correspondant  aux  plaques  d’appui. 

Les  montants  verticaux  sont  formés  de  tôles  et  cornières,  et 
sont  assemblés  extérieurement  au  moyen  de  plaques  avec  les 
cornières  de  rive  (hautes  et  basses)  de  la  poutre  de  rive.  Ces 
douze  montants  divisent  chaque  poutre  maîtresse  en  onze 
panneaux  ajourés,  outre  les  doux  panneaux  pleins  prévus  aux 
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extrémités  et  dont  l’àme  dépasse  de  0"'40  l'axe  des  montants 
extrêmes  pour  l’assemblage  des  croisillons.  Les  panneaux 
pleins  ont  entre  les  abouts  des  poutres  et  l’axe  des  montants 


extrêmes  lm43  de  longueur, 

soit  pour  les  deux 2"'8G 

La  portée  de  la  travée  entre  les  supports  étant  de.  . 90.80 

la  longueur  totale  de  la  poutre  mesurée  horizontale- 
ment est  de.  . 93. GG 


Elle  est  effectivement  de  93"’GGG  pour  la  partie  inférieure  de 
la  poutre,  car  le  développement  de  l’arc  correspondant  à une 
corde  de  90m80  pour  une  flèche  de  Ü"'50  est  de  9Ü“80G. 

Les  douze  montants  sont  espacés,  d’axe  en  axe.de  distances 
variant  entre  4m92  et  1 0 m 0 0 . Leur  hauteur  variable  également 
suivant  leur  place,  est  déterminée  par  le  tracé  de  la  courbe 
circulaire  inférieure  et  la  courbe  elliptique  supérieure  de 
chaque  poutre  maîtresse. 

Dans  chaque  panneau  ajouré,  il  a été  prévu  deux  croisil- 
lons qui  sont  composés  d’un  fer  plat  aboutissant  aux  cornières 
hautes  et  basses  de  la  poutre  et  de  deux  cornières  recouvrant 
ce  fer  plat  et  rivé  avec  lui.  Ces  croisillons  ont  des  sections 
qui  varient  avec  leur  emplacement  et  qui  sont  maxima  vers 
les  points  d’appui  de  chaque  poutre.  On  sait  en  effet  que  les 
croisillons  ont  à résister  à l’effort  tranchant  qui  est  maximum 
au  droit  des  culées  et  se  trouve  nul  au  milieu  d’une  poutre 
posée  à ses  extrémités  sur  des  points  d’appui  de  niveau. 

Quant  au  moment  fléchissant,  il  est  au  contraire  nul  au 
droit  des  points  d’appui  et  maximum  au  milieu  de  chaque 
poutre,  où  il  atteint  une  valeur  de  3,760,617  kilogrammes. 
C’est  pour  résistera  ce  moment  fléchissant  qu’on  a augmenté 
la  valeur  du  moment  d’inertie  en  donnant  une  plus  grande 
hauteur  et  une  plus  grande  section  au  milieu  de  chaque 
poutre  maîtresse  par  la  multiplication  du  nombre  des 
semelles.  Celle-ci,  en  effet,  a pour  hauteur  entre  semelles 
lm725  à ses  extrémités  et  10'"06  à son  milieu.  La  hauteur  de 
lm725  correspond  à l’épaisseur  du  tablier  et  à la  hauteur  des 


parapets  ; celle  de  1 0m06  représente  cà  peu  près  le  — de  la  dis- 

9 


tance  qui  sépare  les  points  d’appui. 

Ajoutons  que  la  largeur  des  semelles  est  uniforme  dans 
toute  la  longueur  du  pont  ; cette  largeur  de  0in60  est  nécessaire 
pour  recevoir  six  rangées  de  rivets  à partir  de  la  première  tôle 
supplémentaire.  Sur  les  six  rangées,  quatre  correspondent 
aux  cornières  et  deux  à l’intervalle  compris  entre  les  cours  de 
celles-ci. 

Les  deux  poutres  semblables  dont  nous  venons  d’étudier 
la  composition  sont  situées  symétriquement  à 4 '"20  de  dis- 
tance d’axe  en  axe.  Elles  sont  reliées  entre  elles  : 

1°  A leur  partie  inférieure,  par  des  entretoises  sur  lesquelles 
prennent  naissance  les  voûtelettes  qui  supportent  la  chaussée 
et  les  trottoirs  ; 

2U  A 4“30  de  hauteur  au-dessus  de  la  voie,  par  des  entre- 
toises  en  treillis; 

3°  A leur  partie  supérieure,  par  des  entretoises  de  même 
forme,  destinées  comme  les  précédentes  au  contreventement 
des  poutres. 


Les  entretoises  à treillis,  intermédiaires  et  supérieures, 
sont  assemblées  avec  les  montants  au  moyen  de  goussets,  et 
entre  les  montants  avec  les  âmes,  au  moyen  de  cornières 
intérieures  et  de  faux  goussets  extérieurs.  Les  ailes  supé- 
rieures et  inférieures  des  entretoises  sont  de  plus  assemblées 
avec  les  âmes  au  moyen  d’équerres. 

Les  treillis  en  croix  de  Saint-André  des  entretoises  inter- 


médiaires et  supérieures  sont  inclinés  à 45  degrés  et  reliés 
entre  eux,  haut  et  bas,  au  moyen  de  cornières.  Une  semelle 
supérieure  consolide  le  système,  recouvre  le  tout  et  a pour 
effet  d’éviter  les  fourrures  entre  les  extrémités  des  treillis. 

Ces  entretoises  sont  elles-mêmes  contreventées  dans  le 
sens  vertical  et  dans  le  sens  horizontal  au  moyen  de  fers  en 
U posés  en  diagonale,  et  sont  rendues  solidaires  par  des  fers 
à simple  T placés  dans  le  sens  longitudinal. 

Il  faut  remarquer  que  pour  les  croisillons  et  pour  tous  les 
eontreventements,  le  principe  de  la  triangulation  a été  adopté 
de  manière  à former  un  ensemble  indéformable. 

Revenons  main  tenant  aux  entretoises  inférieures,  qui  sont 
au  nombre  de  50.  Douze  d’entre  elles  correspondent  aux 
montants.  Les  38  autres  sont  comprises  entre  ces  montants. 
Elles  sont  espacées  d’axe  en  axe  de  distances  variant  entre 
4"’G4  et  2 mètres. 

Chaque  entretoise,  de  la  forme  double  T.  est  composée 

250  , , , ..  . 50  X 50 

3 ; de  4 cours  de  cornières  de  
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prolongées  jusqu’aux  poutres;  et  de  deux  semelles  de  — Û-. 

Ces  deux  semelles  sont  également  prolongées  jusqu’aux 
poutres  au  moyen  d’une  entaille  qui  e&t  pratiquée  à la  ren- 
contre du  gousset,  et  qui  a une  largeur  égale  à l’épaisseur  de 
celui-ci.  Les  ailes  inférieures  des  entretoises  sont  assemblées 
avec  la  cornière  de  rive  intérieure  des  poutres  au  moyen 

, 80X80 
d équerres  de  — — — . 


d’une  âme  pleine 


Comme  le  montrent  les  dessins,  les  enlretoises  inférieures 
sont  posées  sur  les  cornières  de  rive  des  poutres.  Elles  ont 
0m01  de  flèche  de  fabrication  sur  une  longueur  de  3m20  entre 
goussets  ; ces  goussets  ont  chacun  0"‘50  moins  la  demi-épais- 
seur de  l’âme  des  poutres. 

Les  entretoises  extrêmes  correspondant  aux  deux  montants 

extrêmes  sont  pourvues  d’un  garde-grève,  taillé  en  biseau, 

. 300 

de . 

G 

La  hauteur  des  entretoises  inférieures  est  de  0m27,  ce  qui 
représente  à peu  près  le-^de  leur  portée.  Quant  aux  se- 
melles,elles  ont  0m158;  les  ailes  de  0m079  servent  à recevoir 
les  voûtelettes. 

Les  voûtelettes  de  la  voie  charretière  prennent  naissance 
sur  les  ailes  inférieures  sur  lesquelles  on  place  un  coussinet 
de  béton  de  ciment,  de  manière  que  la  première  rangée  de 
briques  soit  normale  à la  courbe  d’intrados.  Ces  voûtelettes 
oui  une  flèche  uniforme  de  0"\305,  une  épaisseur  de  0™11  et 
des  cordes  variant  de  lm482  à lm842.  Elles  sont  formées  de 
briques  au  bois  pleines  hourdéesen  mortier  de  ciment  et  sont 
recouvertes  d’une  chape  également  en  mortier  de  ciment,  à 
prise  rapide  de  0m02  d’épaisseur.  Au-dessus  de  cette  chape  est 
posée  une  couche  de  gravier  sur  lequel  est  construite  la 
chaussée;  celle-ci  est  formée  de  pierres  cassées  bordées  de 
chaque  côté  par  un  revers  en  béton.  La  couche  de  gravier, 
au  sommet  des  voûtelettes,  a 0m10  d’épaisseur  au  milieu  de  la 
voie  charretière,  et  seulement  0m05  à l’extrémité  des  revers 
contre  les  bordures,  de  manière  à obtenir  pour  la  chaussée  le 
bombement  nécessaire.  Quant  aux  tympans  intérieurs  des 
voûtelettes  de  la  voie,  ils  ont  été  remplis  de  béton  maigre  sui 
vaut  un  arc  de  cercle  qui  passe  au-dessus  des  entretoises. 

Les  eaux  pluviales  superficielles  qui  se  rassemblent  dans 
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les  deux  revers  de  la  chaussée,  sont  ramenées  aux  deux  extré- 
mités du  pont  par  une  pente  et  une  contrepente  totale  de  0m50. 
Quant  à l’écoulement  des  eaux  d’infiltration,  il  est  assuré  par 
des  trous  qui  ont  été  ménagés  en  exécution,  au  moyen  de 
mandrins  en  bois,  dans  la  maçonnerie  des  voùtelettes  de  la 
voie.  Ces  vides  sont  bordés  de  bourrelets  en  ciment  de  0m05  de 
saillie  pour  que  l’eau  d’infiltration  ne  suive  pas  l’intrados  des 
voûtes. 

Les  voùtelettes  qui  supportent  les  trottoirs  sont  analogues 
à celles  de  la  voie,  à part  les  différences  que  nous  allons 
signaler.  Elles  prennent  naissance  sur  les  ailes  supérieures 
des  entretoises  sur  lesquelles  se  trouve  un  coussinet  en  béton 
de  ciment  dans  la  direction  du  rayon  d’intrados  des  voûte- 
lettes.  Leur  épaisseur  n’est  plus  que  de  0mQ6  ; et  leurs  cordes 
varient  entre  1"'532  et  1”892  de  longueur.  Les  tympans  inté- 
rieurs sont  remplis  de  béton  maigre  arrosé  suivant  la  pente 
transversale  des  trottoirs. 

Ces  trottoirs  sont  formés  d’un  enduit  en  mortier  de  ciment 


de  Porlland  de  0n,03  d’épaisseur.  Us  présentent  une  pente  de 
0m03  par  mètre  vers  la  chaussée,  de  laquelle  ils  sont  séparés 
par  une  bordure  ayant  0m33  de  hauteur,  0m14  de  largeur  dans 
le  haut  et  0m165  de  largeur  dans  le  bas. 

Les  trottoirs  sont  limités  du  côté  delà  rivière  par  des  garde- 
corps  accolés  aux  croisillons  et  assemblés  avec  les  montants. 
Ces  garde-corps  ont  0m90  de  hauteur  et  sont  d’un  modèle 
extrêmement  simple  et  léger.  Ils  sont  composés  : 

54 

1°  D’une  main  courante  en  fer  demi-rond  de  ; 

14 


2“  D'une  lisse  inférieure  en  fer  en  U renversé  placé  à 0m,  1 2 
au-dessus  des  trottoirs  sur  lesquels  elle  repose  au  moyen  de 
cercles  en  fers  ; 

3°  De  montants  en  fer  plat  de—  espacés  de  0U115  et  reliés 

entre  eux  par  des  fers  recourbés  en  demi-cercle  en  haut  et 
en  bas. 


Ces  garde-corps  ont  été  rendus  nécessaires  par  suite  de 
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l’emploi  des  croisillons.  Malgré  cette 
légère  surcharge,  l’auteur  du  projet  a 
préféré,  avec  juste  raison,  des  croisil- 
lons à de  nombreuses  barres  de  treillis 
qui  eussent  offert  plus  de  prise  au  vent 
et  donné  moins  de  rigidité  aux  poutres 
maîtresses. 

L’allongement  des  poutres  sous  l’in- 
fluence des  changements  de  température 
a été  calculé.  En  admettant  que  le  ter 
s’allonge  de  0”, 000, 012, 203  par  degré 
d 'augmentation  dans  la  température,  on 
a trouvé  pour  une  largeur  de  93m66  et 
pour  une  variation  de  00  degrés  que 
l’allongement  de  chaque  poutre  pouvait 
atteindre  0m07  en  nombre  rond.  11  a 
été  prévu  à cet  effet  un  espace  libre  de 
0"T0  à l’extrémité  des  poutres  et  de  0m07 
dans  une  feuillure  ménagée  sur  les 
trottoirs.  Chaque  poutre  se  meut  sur  un 
appareil  de  dilatation  d'un  seul  coté  du 
pont.  La  dernière  entretoise  située  sur 
cet  appareil  est  pourvue  d’une  tôle  bi- 
seautée, rivée  avec  la  semelle  supé- 
rieure et  se  mouvant  dans  une  couche 
de  sable  qui  est  placée  à cet  effet  sous  la 
chaussée  de  la  voie. 

De  même  dans  les  dalles  rectangu- 
laires de  0m37  d’épaisseur  moyenne  qui 
sont  posées  à l’extrémité  des  trottoirs 
sur  la  rive  gauche,  on  a ménagé  une 
feuillure  de  0“09  de  largeur  et  de  0m01 
de  hauteur  pour  le  jeu  d’une  tôle  gaufrée 
de  0m0i  d’épaisseur.  Cette  tôle  affecte  la 
section  du  trottoir  et  présente  une  lar- 
geur de  0m12.  Elle  est  assemblée  d’une 
part  à l’entretoise  et  de  l’autre  aux  cor- 
nières de  rive  des  montants  extrêmes  au 
i 50  X 50 

moyen  d equerres  de  . Elle  re- 

O 

couvre  la  feuillure  sur  une  longueur  de 
0m09. 

Les  appareils  de  dilatation  compren- 
nent : 1°  une  plaque  inférieure  de  fonte 
de  lm60  de  longueur,  0m6G  de  largeur  et 
(P05  d’épaisseur,  avec  une  nervure  en 
baguette  de  0m03  sur  son  contour  et 
deux  nervures  à section  carrée  encas- 
trées dans  les  sommiers  en  pierre; 

2°  Onze  cylindres  en  acier  Ressemer 
de  0m,14  de  diamètre  et  0m50  de  longueur, 
qui  sont  évidés  suivant  deux  segments 
ayant  0m72  de  corde  et  0m05  de  flèche  ; 

3°  Une  plaque  supérieure  en  fonte  de 
1 ra60  de  longueur,  0m66  de  largeur  et  de 
0m03  d’épaisseur  avec  nervures  de  0,n03 
sur  son  pourtour.  Les  tourillons  de  ces 
cylindres  sont  engagés  dans  quatre  joues 
en  fer  (deux  de  chaque  côté)  qui  sont 
reliées  entre  elles  à leurs  abouts  par  un 
fer  vertical. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  les  pou- 
tres reposent  sur  des  appuis  fixes.  Ces 
appuis  ont  lm60  de  longueur,  0m66  de 
largeur  et  0m06  d’épaisseur  : ils  présen- 
tent une  nervure  en  baguette  de  0m03  de 
diamètre  et  deux  nervures  à section  car- 


rée de  0m03  sur  0m03  encastrées  dans  les 
sommiers. 

Entre  ces  plaques  de  friction  et  les 
semelles  inférieures  des  poutres  maî- 
tresses, on  a intercalé,  pour  atténuer 
l’effet  des  chocs  et  des  trépidations,  une 
feuille  de  plomb  de  lmG0  de  longueur, 
0mG0  de  largeur  et  0m00G  d’épaisseur. 

La  durée  de  la  construction  du  pont 
de  Fumay  a été  de  4 mois,  G jours,  du 
20  juin  au  26  octobre  1886.  Les  épreuves 
auxquelles  le  tablier  métallique  a été 
soumis,  après  achèvement  des  travaux, 
ont  donné  lieu  à une  llexion  passagère 
de  0'"0Ü3  au  milieu  de  la  portée.  Ces 
épreuves  ont  consisté  : 1°  dans  une  sur- 
charge uniformément  répartie  de  300  ki- 
logrammes par  mètre  carré  de  voie  et  de 
trottoir;  et  2° dans  le  passage  d’aulantde 
véhicules  à deux  roues  du  poids  de 
G. 000  kilogrammes  que  le  pont  a pu  en 
contenir,  les  trottoirs  restant  chargés. 

Tous  les  fers  du  tablier  ont  été  calcu- 
lés de  manière  à ne  pas  travailler  à plus 
de  6 kilogrammes  par  millimètre  carré 
de  section. 

La  dépense  totale  pour  tous  les  tra- 
vaux de  reconstruction  du  pont  de  Fu- 
may s’est  élevée  à la  som- 
me de  95708  fr.  16 

Ainsi  répartie  : pour 
l’ossature  métallique.  . 90701  G0 

pour  la  maçonnerie  et 

l’empierrement.  . 5006  56 

Total  pareil.  . 95708  IG 

Ce  total  fait  ressortir  le  prix  de  re- 
vient par  mètre  linéaire  d’ouverture  li- 

. , 95708.16  . 

bre  a — — — 10o4  fr.  05  ; et  celui 

90.80 

, . , , 95708.1  G 

par  mètre  superficiel  en  plan  à ■ 0 

O O a.  .OU 

— 250  fr.  96  Le  poids  du  métal  par  mè- 
tre linéaire  d’ouverture  libre  est  de 
23  8937k 

3236  kilogs,  et  celui  par 


90 '"80 

, , , 293837 

mètre  superliciel  en  plan,  de 

ool  .ou 

770  kilogs.  Le  prix  du  kilogramme  de 
fer  prévu  au  détail  estimatif  était  de 
0 fr.  37.  Le  rabais  de  17  % consenti  par 
l’entreprise  l’a  ramené  à 0 fr.  31  en 
nombre  rond. 

G.  Durant. 


CONCOURS 


THÉÂTRE  D’AIX-LES-BAINS. 

M.  Daumet,  président  de  la  Société  cen- 
trale, a écrit  à M.  le  président  du  cercle  en 
lui  faisant  les  remarques  suivantes  : 

1°  Insuffisance  de  la  dépense  prévue, 
000,000  francs,  pour  couvrir  un  terrain  de 
3,120  mètres  carrés. 

2°  L’absence  du  projet  de  remaniement  du 
cercle  entraînerait-elle  la  mise  hors  con- 
cours? 


3°  Comment  les  concurrents  nommeront- 
ils  les  deux  membres  dujury  qu'ils  doivent 
désigner? 

M.  le  président  du  cercle  a répondu  : 

1°  Le  prix  n’est  lias  trop  faible,  puisqu’il 
existera  une  grande  cour  d’honneur  non 
bâtie,  et  que  le  cercle  formant  foyer  et  en- 
trée, ces  dépendances  ordinaires  dans  un 
théâtre  seront  réduites. 

2°  11  est  indispensable  d’indiquer  par  une 
esquisse  comment  le  théâtre  sera  relié  aux 
anciens  bâtiments.  Tout  projet  qui  ne  com- 
prendrait pas  le  plan-esquisse  serait  mis 
hors  concours. 

3U  L’administration  du  cercle  pourra  en- 
voyer à la  Société  centrale  la  liste  des  con- 
currents, et  ta  Société  s’arrangerait  de  ma- 
nière à recueillir  leurs  votes. 


MES  DES  ARCHITECTES  ET  INGENIEURS 

A PALERME. 

Le  congrès  sera  inauguré  du  10  au 
20  avril  prochain. 

Envoyer  les  adhésions,  avec  la  contribu- 
tion de  12  francs,  à M.  le  secrétaire  du 
comité  du  Congrès,  à Palerme,  2,  Piazzetta 
S.  Spirito. 


NOUVELLES 

PARIS 

Monuments  historiques.  — Nous  avons 
donné  les  grandes  lignes  du  décret  qui  réor- 
ganise le  service  des  monuments  historiques 
et  d'après  lequel  il  est  désormais  impossible 
à un  architecte  d’exécuter  des  travaux  et  de 
faire  partie  de  la  commission  des  travaux 
en  même  temps. 

Conformément  à ce  décret,  MM.  Sauva- 
geot  et  Darcy,  pour  garderies  travaux  dont 
ils  ont  la  charge,  ont  donné  leur  démission 
de  membres  de  la  commission  des  travaux 
historiques  et  archéologiques. 

Ils  ont  été  remplacés,  en  cette  qualité, 
par  MM.  Yaudremer,  membre  de  l’Institut, 
et  André  Michel,  critique  d’art. 

Travaux  de  Paris.  — La  commission  de 
réorganisation  des  services  municipaux 
s’est  mise  d’accord  avec  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pour  la  réorganisation  de  la  direction 
des  travaux  sur  les  bases  suivantes  : 

Il  y aurait  un  directeur  administratif  et 
chacun  des  services  techniques  aurait  à sa 
tète  un  ingénieur  ayant  rang  de  directeur. 

Le  directeur  administratif  serait  M.  Huet, 
actuellement  sous-directeur  des  travaux. 
M.  Humblot  et  M.  Bechmann  continue- 
raient à diriger  leurs  services  respectifs  des 
eaux  et  de  l’assainissement.  H y aurait  un 
directeur  de  la  voie  publique  et  des  pro- 
menades, et  on  parle  de  créer  une  direction 
d’architecture  dont  le  directeur  serait 
M.  Bouvard,  architecte  de  l’Hôtel  de  Ville. 

La  division  des  services  administratifs  et 
des  services  techniques  a pour  but  d’assu- 
rer le  contrôle  des  uns  par  les  autres,  con- 
trôle qui  s’exercait  d’une  manière  insuffi- 
sante quand  ils  étaient  réunis. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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TITRE  D’ITALIE  A LA  « CONSTRUCTION 


La  causerie  cl’  « une  de  vos 
trices  » (est-ce  que  je  de- 
vrais dire  : d’un  de  vos  lec- 
teurs?) sur  « les  villes  anciennes  » (1)  m’a  rappelé  que  j’ai 
fait  quelques  recherches,  moi  ainsi,  sur  ce  sujet,  et  dès  que 
mes  recherches  n’ont  aucun  rapport  avec  cellesde  l’aimable... 
ennemie  des  architectes,  je  veux,  si  vous  le  permettez,  vous 
en  parler  dans  votre  revue  où,  quelquefois,  on  peut  même 
écrire  de  ce  qui  n’est  point  de  la  Construction  moderne. 

La  littérature,  comme  disait  un  écrivain  allemand,  la 
littérature  qui  se  rapporte  à ce  sujet  est  très  riche,  surtout  en 
Allemagne.  Je  ne  crois  donc  pas  inutile,  d’abord,  de  vous 
signaler  quelques-uns  des  ouvrages  les  plus  récents  sur  le 
sujet  de  cette  lettre.  Je  vous  signalerai  l’ouvrage  de  Blumner  : 
Die  Griechischen  P rivatalte?  thümerV . II,Freiburg,  Aïoli  r .1 882  ; 
de  Schoemann  GriecMscke  Altcrthiimer.  P.  III,  Berlin,  AVeid- 
mannl885;  de  Friedlander  : Darstellungen  aus  der  Si'ten- 
geschichte  Roms,  G.  I,  Leipzig  ITirzel  1881,  de  Jordan  : Topo- 
graphie der  Stadt  Rom  in  Alterthum.  Y.  I.  P.  I Berlin  Wcid- 
mann  1871-85;  de  Pgehlmann  : Die  Uebervœlkerung  der 
antiken  Grosstœdte  in  Zusarnmenhange  mit  der  Gesammten- 
toickelung  stœdkischer  Civilisation  dargestcllt  (Preisschriften 
der  Jablonowski  schcn  Gesellschaft  zu  Leipzig)  XXIV  : Leipzig. 
Hirzel,  1884  ; de  Lange  Haus  und  Halle.  Leipzig  Yeit  1885  ; 
de  Beloch  : Die  Bevœlkernng  der  Griechisch-Rœmischen 
Welt,  C,  I,  III,  IX,  XI,  XII,  Leipzig,  Duncker  1886,  etc. 

Parmi  les  ouvrages  cités  les  plus  remarquables  sont  ceux 
de  M.Poblmann.  M.Pohlmann,  en  effet,  a étudié  d’une  façon 
nouvelle  son  sujet  et,  par  ses  recherches,  il  aboutit  à des 
résultats  tout  à fait  nouveaux. 

(i)  Construction  Moderne  du  3 janvier  1892  n°  13.  On  sc  souvient  que 
cet  article  était  une  espèce  de  compte  rendu  d’une  « Dissertation  » de 
P.  C.  Baldwin  Brown. 

7e  Année.  — TV0"  26 


L’agglomération  et  l’hygiène  éd  nu  taire  a rome  surtout. 

Les  écrivains  anciens  ont  signalé  avec  des  expressions  assez 
vagues  la  grandeur  de  Ninive  et  de  Babylone,  mais  ils  n’ont 
donné  aucun  renseignement  sur  la  manière  de  vivre  de 
leur  population.  On  lit  dans  l’Ecriture  sainte  que  Ninive 
« était  pleine  d’hommes  comme  est  plein  d’eau  un  étang  ». 
Selon  quelques  écrivains,  Tyr  avait  des  bâtiments  plus  élevés 
que  ceux  de  Rome,  Thèbes  avait  des  maisons  à trois,  quatre 
et  cinq  étages, et  Carthage  pouvait  montrer  aux  étrangers  des 
maisons  s’élevant  jusqu’à  six  étages. 

Les  villes  de  la  Grèce,  à cause  de  leur  histoire  politique  et 
de  leur  autonomie,  n’eurent  jamais  les  proportions  des  cen- 
tres de  l’antiquité.  Ainsi,  ce  semble,  les  constructions  y 
eurent  toujours  un  aspect  assez  modeste  et  ne  s’élevèrent  pas 
au  delà  de  trois  étages.  D’Athènes  nous  savons  qu’au  temps 
de  Périclès  la  ville  occupait,  avec  la  colonie  du  Pirée,  une 
surface  de  585  hectares,  avec  une  population  qui  dépassait 
100,000  habitants;  et  que  Sparte,  avec  450  hectares  d’exten- 
sion, abritait  environ  40,000  habitants  (Y.  Beloch,  ouv. 
cité,  p.  410  et  478).  Les  Grecs,  du  reste,  ont  toujours  évité 
l’agglomération  des  populations. 

De  même  que  l’heureux  emplacement  géographique  con- 
tribua extrêmement  au  développement  de  plusieurs  centres 
de  l’antiquité,  de  même  il  contribua  à l’importance  de  Rome. 
Sa  position  heureuse  facilitaaussi  à Carthage  le  moyen  de  se 
relever  bientôt  de  ses  ruines  et  de  se  développer  de  façon  à 
pouvoir  accueillir  dans  ses  murs,  au  premier  siècle  de  l’ère 
chrétienne,  environ  300,000  habitants.  Remarquez  bien 
cependant  que  Carthage  avait  eu  jusqu’à  700,000  habitants 
selon  Strabon  (Geogr.,  XVII,  3,  15).  Ni  la  ville  d’Alexandrie 
ni  Jérusalem  n’étaient, dans  ces  temps,  inférieures  à Carthage. 
De  fait,  selon  Friedlander,  Alexandrie  eut  environ  un  demi- 
million  d’habitants,  et  Jérusalem  700,000. 

Sur  le  nombre  des  habitants  de  Rome,  les  écrivains  ne  se 
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trouvent  pas  d’accord.  Au  commencement  de  l’Empire,  selon 
Bunsen,  ils  étaient  un  million  et  trois  cent  mille,  et  selon 
Jordan  deux  millions  et  deux  cent  cinquante  six  mille.  Eta- 
blissant un  calcul  sur  ces  deux  bases,  le  nombre  des  maisons 
qui  existaient  alors  à Rome,  selon  Jordan,  et  le  nombre  qui 
représente  lamoycnne  de  la  population  recueillie  dans  chaque 
maison  des  principales  métropoles  modernes,  on  aurait  ces 
résultats,  à savoir:  que  la  population  de  Rome  serait  repré- 
sentée par  un  million  et  trois  cent  mille  habitants,  prenant 
pour  base  la  population  de  Paris,  et  plus  de  deux  millions  en 
prenant  pour  base  la  moyenne  donnée  par  Berlin. 

Et  la  question  édili taire? 

Arrêtons-nous  à Rome. 

Les  tumultes,  faciles  à naître  dans  cette  ville  pour  la 
question  annonairc,  éclataient  moins  facilement  et.  peut-être, 
prenaient  un  aspect  moins  dangereux  pour  la  question  des 
habitations.  Je  crois  que  la  raison  en  doit  être  cherchée  dans 
ce  faitqueles  Romains,  comme  tout  peuple  du  Midi,  aimaient 
l'air  du  dehors  plus  que  le  confort  du  dedans.  Les  Romains  — 
vous  le  savez  — traitaient  leurs  affaires  sur  les  places  etdans 
les  rues,  et  s’amusaient  dans  les  thermes  et  dans  les  théâtres 
ouverts,  de  façon  qu’ils  considéraient  la  maison  comme  un 
abri  nécessaire  pendant  la  nuit  et  presque  inutile  dans  le  jour. 

Une  telle  habitude  de  vie  se  réfléchissait  dans  l’aspect  édi- 
1 i taire  de  Rome  où  la  richesse  et  le  faste,  dans  les  édifices 
publics,  n’avaient  aucun  rapport  avec  la  modestie  et  l'hu- 
milité des  maisons  d’habitation.  11  faut  croire,  cependant, 
que  celte  modestie  dans  les  habitations  privées  de  Rome  eut 
sa  cause  aussi  dans  les  vicissitudes  politiques  et  militaires 
auxquelles  la  ville  de  l'orbe  fut  continuellement  assujettie. 
Cicéron,  dans  son  discours  De  lege  agraria  (11-3),  établit  le 
rapport  entre  Rome  et  Capoue,  et  donne  la  préférence  à Ca- 
poue,  « parce  que, de  même  qu’elle  a une  excellente  position 
topographique,  cette  ville  a des  rues  très  larges  et  parfaite- 
ment aérées.  » 

A cause  donc  des  raisons  que  j’ai  exposées,  le  matériel 
adopté  par  les  constructeurs  romains,  dans  les  maisons  pri- 
vées, fut  plutôt  le  bois  que  la  pierre  et  le  ciment.  De  la  sorte, 
la  ville  de  Rome,  avec  ce  système  de  construction,  avait  un 
aspect  triste  et  sombre;  les  quartiers  dans  lesquels  elle  se 
partageait,  étaient  coupés  par  de  petites  ruelles  irrégulières 
et  tortueuses  — « arctis  itineribus  hucque  et  i Une  llcxis, 
atque  enormibus  vicis»,  comme  dit  Tacite  — et  partout  on  y 
voyait  des  bâtiments  en  bois  très  hauts,  les  uns  appuyés  aux 
autres,  sans  aucun  espace  à jardins,  comme  aujourd’hui 
dans  les  villes  de  l’Allemagne.  Seulement  après  les  incendies 
qui  désolèrent  la  grande  mélropolejter  rible  surtout,  celui  de 
Néron),  le  gouvernement  comprit  son  devoir  de  renoncer  au 
vieux  système  de  construction  et  de  le  remplacer  par  un  autre 
qui  fût  moins  dangereux  et  plus  durable.  Depuis  ce  moment, 
Rome  eut  des  rues  dignes  de  son  renom,  des  portiques  et  des 
maisons  superbes,  et  les  quartiers  de  la  « città  eterna»  eurent 
une  importance  digne  de  sa  grandeur.  On  ne  doit  pas  croire 
que  cette  œuvre,  que  je  disais  réparatrice,  ait  été  exécutée  à 
la  hâte,  — au  contraire,  elle  se  développa  peu  à peu.  bien 
que  les  empereurs  qui  avaient  surtout  en  vue  un  but 
politique,  eussent  caressé  celte  idée  sans  aucune  réserve.  Le 


gouvernement,  de  son  côté,  avait  promulgué  un  édit  par 
lequel  il  donnai  t le  droit  de  citoyen  à tous  ceux  qui  auraient 
élevé,  dans  la  ville,  une  maison  de  la  valeur  de  100,000  ses- 
lerces. 

Il  arriva,  pourtant,  à Rome  ce  qui  arriva  à Paris  après 
les  grands  travaux  édilitaires  exécutés  par  Haussman  sous 
le  second  empire.  D’une  part  on  assainissait  des  quartiers,  on 
taisait  de  belles  rues,  on  construisait  des  maisons  magni- 
fiques; de  1 autre  on  aggravait  les  conditions  hygiéniques  des 
autres  quartiers  urbains,  à cause  de  l’agglomération  plus 
nombreuse  de  la  population  qui  s'y  faisait.  Évidemment,  avec 
les  travaux  de  renouvellement,  on  diminuait  le  nombre  des 
habitations  ouvrières,  précisément  comme  à Paris  où,  aux 
grandes  habitations  des  nouveaux  quartiers  assainis,  on 
ne  pensa  guère,  à ajouter  des  constructions  ouvrières  dans 
les  quartiers  excentriques  de  la  ville.  De  là  un  déplace- 
ment fort  regretté  qui  va  être,  à présent,  déploré  aussi  à 
Naples,  où  les  nouvelles  habitations  bâties  sur  les  quartiers 
de  Porto, de  Pendino.de  Mercato, etc., sont  trop  dispendieuses 
pour  les  pauvres  gens  qui  aujourd’hui,  même  plus  qu’aupa- 
ravant.  demandent  le  juste  secours  d’un  toit.  Mais  sur  cela 
je  me  propose  de  vous  adresser  une  lettre  spéciale  dès  que 
j’aurai  visité  les  travaux  napolitains.  Ce  qui  sera  prochaine- 
ment. 

A propos  des  loyers...  Bien  que  Home  fût  en  train  de  s’a- 
grandir, le  développement  édilitaire  de  la  ville  n’augmentait 
pas  en  proportion  des  besoins  de  la  population.  Les  consé- 
quences de  cet  état  de  choses  furent  : l’insuffisance  des  mai- 
sons à loyer,  leur  valeur  locative  excessivement  élevée,  et 
l’agglomération  des  habitants  dans  les  maisons.  Sénèque 
signale  la  disproportion  entre  le  nombre  des  maisons  et  celui 
des  habitants  de  Rome.  Ce  même  auteur  parle  d’un  roi  d’E- 
gypte qui,  à Rome,  ne  put  trouver  d'autre  chambre  à habiter 
que  celle  d’un  appartement  situé  assez  haut  et  d’un  prix  Irès 
élevé. 

Les  prix  des  loyers  à Rome,  dans  le  temps  de  l'empire,  à ce 
qu’il  paraît,  étaient  quatre  fois  plus  élevés  que  dans  les  autres 
villes  d’Italie,  au  point  qu’il  aurait  été  facile  d’acheter  une 
maison  à Frosinone  ou  à Sora  avec  la  somme  annuelle  qu'on 
payait  pour  une  modeste  habitation  dans  la  capitale.  Plutar- 
que observe  que  Sylla,  dans  sa  jeunesse,  payait  trois  mille 
sesterces  un  tout  petit  appartement,  et  le  locataire  de  l’é- 
tage supérieur  en  payait  deux  mille.  Ces  loyers  énormes  sont 
aussi  justifiés  par  le  fait  que.  avec  l’habitude  des  Romains,  de 
traiter  les  affaires  dans  le  Forum,  il  était  fort  naturel  que  les 
appartements  dans  les  quartiers  du  centre  de  la  ville  parus- 
sent très  recherchés;  bien  plus  que  dans  les  villes  modernes 
qui  ont  des  moyens  de  communication  inconnus  aux  villes 
anciennes.  A cause  de  cela  on  éleva  à Rome  des  maisons  à 
des  hauteurs...  américaines.  A Rome  même,  plusieurs  siè- 
cles avant  l’établissement  de  l'empire,  la  hauteur  des  maisons 
était  déjà  considérable.  Aux  temps  des  Gracques  fut  demandée 
une  loi  de  prévoyance  contre  l’extraordinaire  élévation  des 
bâtiments.  Vitruve  remarquait  les  « hautes  » constructions 
de  Rome  destinées  à la  population  urbaine  [De  architec- 
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(ura  11,  8),  et  Pline,  en  parlant  de  la  capitale  de  l’empire,  écri-  J 

vait  « qu’aucune  ville  du  monde  ne  pourrait  être  comparée  à 
Rome,  si  l’on  calculait  le  développement  horizontal  et  ver- 
tical de  ses  bâtiments  » ( Hist . natur.,  III,  5).  Et  Aristide  : 

« Si  jamais  était  donnée  la  possibilité  de  développer  toutes 
les  maisons  de  Rome  avec  la  hauteur  d’un  seul  étage,  avec  les 
bâtiments  de  la  capitale  on  pourrait  occuper  toute  la  largeur 
de  l’Italie  jusqu’à  Adria  (Y.  Orcit.  XIV,  1,323).  Martial,  de  son 
côté,  signalait  la  condition  de  ces  pauvres  gens  qui,  pour  se 
rendre  à leur  habitation,  devaient  monter  deux  cents  mar- 
ches. (V.  Epigram.,  VII,  20  29.) 

Pour  éloigner  le  péril  des  dommages  qui  pouvaient  être 
la  conséquence  du  développement  vertical  des  bâtiments, 
Auguste  établit  une  loi  disant  que,  dans  les  nouvelles  cons- 
tructions, les  parties  sur  rues  ne  pouvaient  avoir  plus  de 
70  pieds  d’élévation.  Plus  tard  Trajan  réduisit  la  mesure 
à 00  pieds.  Si  nous  comparons  ces  données  avec  celles  qui 
nous  sont  fournies  par  les  premiers  centres  de  la  vie  moderne, 
nous  trouvons  que  le  développement  vertical  des  construc- 
tions était,  en  général,  bien  plus  étendu  dans  les  anciennes 
métropoles  que  dans  les  villes  principales  de  l’Europe.  A 
Rerlin  il  n’est  point  permis  que  l’élévation  dos  nouvelles  cons- 
tructions aille  au  delà  de  36  pieds,  sinon  dans  les  rues  qui  ont 
une  largeur  plus  vaste  que  cette  mesure  ; à Vienne  on  a fixé 
comme  limite  extrême  l’élévation  de  13  thèses  et  quatre 
étages,  pas  plus  ; et  à Paris  la  hauteur  des  maisons  est  déter- 
minée par  la  largeur  des  rues.  Ainsi,  dans  les  rues  de  10  mètres, 
les  maisons  peuvent  s’élever  de  17  mètres  et  demi,  et  jus- 
qu’à 20  mètres  dans  les  rues  d’au  moins  20  mètres  de  largeur. 

Les  métropoles  anciennes  se  distinguaient  aussi,  ordinaire- 
ment, par  une  remarquable  disproportion  entre  le  nombre 
des  habitants  et  le  développement  édilitaire.  Aussi  il  arrivait 
souvent  qu’on  y louait,  comme  aujourd’hui,  des  chambres 
tout  à fait  antihygiéniques.  Et  je  ne  parle  pas  de  « cellæ  » 
ou  habitations  des  esclaves,  où  un  homme  ne  pouvait  se  tenir 
qu’avec  quelque  difficulté.  Bien  des  écrivains  latins  l'affir- 
ment. 

Les  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir  sur  la  manière  de 
vivre  des  Romains,  ne  me  donnent  point  les  éléments  néces- 
saires pour  pouvoir  fixer  la  densité  de  cette  population  en 
rapport  avec  la  surface  et  le  nombre 'des  maisons  qui  exis- 
taient à Rome.  De  fait,  qui  pourrait  déterminer,  à l’heure 
présente  et  avec  certitude,  le  nombre  des  habitants  de  la 
« città  eterna  » dans  ces  moments  les  plus  remarquables  ? 
Personne.  Tous  les  écrivains,  à ce  sujet,  ne  peuvent  point 
éviter  les  suppositions. 

(A  suivre.  ) Alfredo  Mei  .am,  I 


Concours  de  composition  décorative  commun  aux  élèves  des 
trois  sections.  (Jugement  du  18  février  1892.) 

Programme:  Un  trépied.  — Ce  trépied  comporterait  un 
pied  robuste  et  ornementé,  mais  empreint  néanmoins  d’un 
caractère  architectural.  Le  vase  supérieur  sérail  soutenu  par 


Esquisse  de  M,  Armbruster. 


trois  figures  de  chimères,  de  griffons,  ou  toute  autre  compo- 
sition mi-humaine,  mi-ornementale. 

A la  première  épreuve,  des  esquisses  dessinées  par  des 
peintres,  des  sculpteurs  et  des  architectes  ont  été  composées. 
Les  auteurs  de  trois  demi- douzaines  de  ces  esquisses  ont  été 
admis  à prendre  part  à la  deuxième  épreuve  (modèle  en 
terre). 

Le  jugement  de  cette  deuxième  épreuve  (18  février  1892) 
attribuait,  pour  la  section  d’architecture,  une  première  mé- 
daille à M.  Armbruster  (atel.  André  Laloux),  une  première, 
seconde  médaille  à M.  Lerolle,  une  deuxième  seconde  mé- 
daille à M.  Banne  (atel.  Ginain).  Nous  donnons  ci-eonire 
les  croquis  des  modèles  de  MM.  Armbruster  et  Danne. 

Le  trépied  deM.  Armbruster  offrait  une  silhouette  gracieuse 
et  de  l’unité  dans  les  lignes.  Non  seulement  ses  enfants  à 
pieds  dechèvrc  fournissaient  à la  vasque  qu’ils  accostaient  un 
support  suffisamment  ornemental,  décoratif,  enveloppant; 
mais  encore  la  triple  courbe  qu’ils  dessinaient  se  liait  bien 
avec  la  convexité  inférieure  et  la  coupe,  ouïe  « galbe  »,  delà 
vasque,  et  aussi  avec  l’empattement  robuste  du  socle.  Peut- 
être  en  ce  cas  le  balustre  servant  de  pied  central  à l’objet  — 
et  ce  par  surcroît  ou  même  par  pléonasme  — ce  pied  aurait  il 
pu  se  projeter  suivant  un  proiil  moins  mouvementé,  moins 
ventru  afin  de  ne  point  faire  double  — ou  plutôt  quadruple 
emploi  — avec  les  trois  gaines  à pied-de-biche  qui  seules 
suffisent  à assurer  l’équilibre  plastique  de  l’ensemble.  D’ail- 
leurs les  garnirons  de  la  vasque,  les  anses  enroulées,  les 
guirlandes  rattachant  entre  eux  les  trois  bambins  ainsi  que 
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Esquisse  de  M.  üanne. 


les  têtes  de  bélier,  sont  ici  des  ornements  bien  ajustés,  bien 
en  harmonie  avec  le  caractère  de  la  composition.  Des  bas- 
reliefs  orneraient  les  trois  faces  du  socle  et  par  leur  finesse 
de  nuance  laisseraient  valoir  les  vigueurs  des  parties  en 
ronde-bosse. 

Seules  les  antéfixes  en  coquilles  qui  surmontent  les  bords 
de  la  vasque  paraissent  des  hors-d'œuvre  à peu  près  inutiles 
à la  cause  — partant  nuisibles  à la  simplicité  d’un  morceau 
fort  bien  compris  par  ailleurs. 

La  cuve  du  trépied  de  M.  Danne  aurait  pu.  sans  grand  in- 
convénient, être  privée  d’une  bonne  moitié  des  objets  décora- 
tifs qui  encombrent  la  panse. 

11  y a trop  de  monde  ou  trop  de  « fournitures  » autour  de 
ce  « potiche»  monumental.  Enlevez  ce  que  les  Italiens  delà 
Renaissance  nommaient  les  « pupazzi  » ou  les  poupards, 
aplatissez  le  relief  des  cartouches  et  conservez  les  rinceaux 
qui  en  peuvent  broder  les  alentours,  et  il  resterait  encore  assez 
des  trois  solides  gaillardsengainés  pour  meubler  et  caler  avec 
leurs  volutes  bien  placées  et  leurs  robustes  guirlandes  les 
dessous  de  cette  cuve  ainsi  nettoyée. 

Un  peu  plus  d’architecture  dans  le  profil  extérieur  de  la 
cuve  n’aurait  pu  nuire  au  travail  d’un  architecte.  C’est  ainsi 
que  la  panse  du  vase  pouvait  extérieurement  être  plus  fran- 
chement coupée  par  les  lignes  circulaires  des  bandes  dont  la 
saillie  et  l’ornementation  horizontale  auraient  relié  davan- 
tage les  bustes  des  trois  satyres  et  fourni  une  opposition  à la 
verticalité  trop  générale  des  parties  principales.  Les  trois 
gaines  amincies  à leur  pied,  pour  éviter  trop  de  ressemblance 
avec  les  « pilons  » d’invalide,  pouvaient  être  reliées  par  une 


partie  triangulaire  meublant  un  peu  le  vide  au  milieu  de  ces 
trois  supports  trop  isolés  dont  la  forme  raide  ne  se  liait  point 
aux  contours  « grassouillets  » de  la  partie  haute. 

Ces  réserves  étant  laites,  il  reste  à louer  — avec  quelque 
étonnement,  lorsqu’il  s’agit  d’un  auteur  qui  n’en  fait  pas, 
comme  on  dit,  son  métier — la  vigueur  du  modelé,  le  caractère 
si  robuste  de  l’exécution,  la  fermeté  de  dessin  des  gros  « bons- 
hommes » et  des  ornements  qui  en  dépendent  ; enlin  la  crâ- 
ueric  du  « coup  de  pouce  » et  de  l’ébauchoir  d’un  élève  arch i- 
tecte.  U.  A. 

CORRESPONDANCE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE 

( Voir  page  233.) 

Parmi  les  dessins  qui  ont  illustré  les  lettres  de  notre  cor- 
respondant de  la  république  Argentine,  figuraient  les  plans 
de  1 ’ hôtel  ou  palais  Alvear.  Nos  deux  gravures  d’aujourd’hui 
donnent  une  vue  sur  l’angle  de  cette  importante  habitation, 
et  le  passage  de  porte  cochère,  sorte  de  vestibule  d’une  assez 
grande  longueur,  et  de  vastes  proportions. 

Le  palais  Alvear  est  une  des  plus  belles  habitations  de  la 
ville.  Elle  possède  sur  ses  façades  de  nombreuses  sculptures 
d’ornement;  c’est  d’ailleurs,  comme  on  a pu  le  remarquer,  le 
caractère  dominant  des  édifices  de  ce  pays. 


La  défense  des  architectes  et  V indépendance  des  défenseurs.  — 

« Parties  » de  campagne.  — Responsabilité  et  solidarité. 

— Doit-on  au  client  un  immeuble  arec  ou  sans  plan?  — 

Les  pompiers  qui  demandent  un  plan. 

Au  prochain  Congrès,  et  sur  l’initiative  d’un  membre  de 
la  commission  d'organisation,  M.  de  Jolhj  (séance  du  12  fé- 
vrier 1892),  on  doit  examiner  et  réfuter  les  accusations  portées 
contre  les  architectes. 

11  sera  bien  temps  ! alors  que  les  accusés  ont  été  con- 
damnés, sans  être  entendus  et  avec  l’approbation  de  ceux  qui 
les  condamnent,  sans  doute,  d’eux-mêmes,  maintenant  que 
ceux-ci  sont  érigés  non  en  juges  mais  en  conseillers  discipli- 
naires . amovibles  d’ailleurs  et  soumis  à toutes  les  éven- 
tualités à toutes  les  dépendances  du  fonctionnarisme...  non 
assis. 

Par  où  le  justiciable  à passé,  hélas  ! le  juge  passera  bien... 
s’il  ose  toutefois  se  montrer  un  tant  soit  peu  indépendant, 
jusqu’à  vouloir  «examiner»  la  culpabilité  d’un  confrère 
qui  aurait  cessé  de  plaire. 

N’importe,  examen  et  réfutation  des  accusations  portées 
contre  les  architectes  vaut  bien, comme  numéro  de  programme 
d’un  congrès  d’architectes,  le  petit  voyage  d’agrément,  l’ex- 
cursion, la  « partie»,  qu’on  croit  devoir  s’offrir  en  chemin  de 
fer,  en  attendant  que  le  comité  propose  le  vrai  moyen  d’ex- 
cursion, la  vélocipédie.  Ces  parties  organisées  nous  rap- 
pellent le  mal  que  se  donnent  les  boute-en-train  d’hôtel,  aux 
villes  d’eau,  Vichy  ou  Aix-les-Bains,  pour  chasser  l’ennui 
des  après-midi  d’une  saison  de  cure. 

On  ne  dira  pas,  cette  fois,  un  mot  des  écoles  régionales;  on 
est  convenu  de  laisser  la  Commission  que  pourrait  nommer 
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PALAIS  ALVEAR  A BUENOS-AIRES.  — Vue  extérieure. 


le  ministre  compétent  et  pétitionné,  libre  de  mûrir  cette  ques- 
tion à ses  heures...  ou  de  l’enterrer  avec  douceur  et  ménage- 
ments. 

Sur  la  proposition  de  M.  Batigny  (de  Valenciennes)  on 
étudiera  les  questions  touchant  la  responsabilité  de  l’archi- 
tecte, notamment  celle  de  la  solidarité  pécuniaire  admise  par 
les  tribunaux,  entre  l’architecte  et  l’entrepreneur 

A la  bonne  heure  ! cette  solidarité  : voilà  une  iniquité  à 
démontrer  par  la  discussion,  à poursuivre  par  tous  les 
moyens...  au  pouvoir  d'un  Congrès  — hélas!  ils  sont  bien 
maigres.  Architecte  et  entrepreneur  sont,  malgré  eux,  et  en 
dépit  du  sens  attaché  au  mandat  de  l’architecte,  liés  dos  à 
dos,  et  considérés  comme  compères,  par  les  auteurs  du  Code 
Napoléon. 

MM.  Roux  et  Journoiul  ont  proposé  et  fait  adopter  l’inscrip- 
tion au  programme  de  cette  formule  : Que  devons-nous  en  fait 
de  pièces  à nos  clients?  Ce  qui  consiste  à débattre  (entre  archi- 
tectes seuls,  s’entend)  ce  que  l’architecte  doit  au  client, 
moyennant  les  5 % d’honoraires  usités,  en  tant  que  docu- 
ments graphiques  concernant  l’immeuble  qu’on  construit  sur 
les  plans  de  l’architecte. 

Les  uns  disent  rien,  puisque  l’architecte  fournit  à l’entre- 
prise les  plans,  détails,  et  tous  moyens  graphiques  pour  la 
perfection  du  travail  : ce  serait,  à les  entendre,  tout  ce  qu’on 


doit  au  client.  D’autres  pensent  qu’il  ne  faut  pas  regarder  à 
quelques  calques  contrecollés  pour  donner,  au  client  de 
bonne  qualité  les  moyens  de  se  renseigner  sur  les  dispositions 
invisibles  ou  la  structure  de  son  immeuble — clef  (graphique) 
en  main. 

A ce  propos,  il  n’est  pas  inutile  de  demander  si,  dans  le  cas 
d’un  incendie  provoqué  par  la  fissure  d’un  conduit  de  fumée 
(tel  que  celui  d’un  calorifère)  ménagé  en  un  mur,  et  près 
duquel  le  propriétaire,  dans  son  ignorance,  aurait  installé  un 
meuble  bourré  de  matières  inflammables,  non  seulement  le 
constructeur  pourrait,  s’il  y avait  lieu,  être  actionné  pour 
cause  de  vice  de  construction  ; mais  encore  si  le  propriétaire 
ou  la  compagnie  d’assurance  ne  pourraient  arguer  de  l’insuf- 
fisance de  renseignements  techniques  fournis  par  l’architecte 
qui  aurait  pu  remettre  à son  client  au  moins  une  coupe 
exacte  du  mur  contenant  les  conduits  de  fumée? 

Lors  d’un  « feu  de  cheminée  »,lcs  pompiers  peuvent  avoir 
besoin  de  renseignements;  faudra-t-il  démolir  un  pan  de 
mur  pour  trouver  le  passage  d’un  conduit? 

Il  est,  en  outre,  certains  plans  indispensables  à la  sûreté 
de  l’immeuble.  Car,  lorsqu’un  feu  de  cave  se  déclare,  il  faut 
que  les  pompiers  cherchent  au  premier,  au  deuxième,  quel- 
quefois au  troisième  étage  en  contrebas  de  la  rue,  à talons, 
dans  l’obscurité  et  la  fumée  , sans  autre  renseignements 
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Passage  de  porte-coclièro. 


que  les  incohérences  d’un  concierge,  le  foyer  à éteindre. 
Un  plan,  afliché  dans  le  vestibule  ou  dans  la  loge  du  con- 
cierge, permettrait  à l’officier  de  donner  une  direction  à ces 
opérations  dont  la  promptitude  fait  l’eflicacilé. 

M.le  colonnel  Ruyssen,du  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
adressait  tout  récemment,  au  Préfet  de  police  une  réclama- 
tion à ce  sujet  ; la  basant  sur  les  accidents  de  personnes  occa 
sionnés  par  les  feux  de  cave  et  ayant  coûté  la  vie  à plusieurs 
de  ses  soldais,  faute  d’avoir  pu,  à l’aide  d’un  document  exacl, 
diriger  leurs  dangereuses  recherches  ou  envoyer  directement 
et  rapidement  des  aides,  des  sauveteurs,  au  secours  des  cher 
cheurs  asphyxiés. 

L’architecte  doit  il  fournir,  sans  1 onoraire  supplémen- 
taire. ce  de  ciment  graphijue?  Non;  car,  ici,  rien  n'est 


caché.  Et  un  bon  élève  d'une  classe  de  dessin  linéaire  peut 
relever  et  dessiner  le  plan  d’un  sous-sol  d’une  maison  de 
rapport. 

Et  d’ailleurs  le  plan  ne  suffirait  pas  ; il  faut,  demande  le 
colonel,  joindre,  en  une  légende,  l’indication  de  l’emploi  de 
chaque  partie  du  sous-sol  ; la  nature  des  marchandises  ou 
denrées  pouvant  y être  déposés,  etc.,  etc.  Ceci  nous  semble 
être  du  ressort  de  l’exploitation,  de  la  gérance, \ ion  de  la  cons- 
truction. 

Les  récents  attentats  à la  dynamite  auraient  pu  donner  lieu 
aux  mêmes  réclamations  de  la  part  des  sauveteurs  dans  le  cas 
où  on  aurait  eu  à effectuer  des  recherches  dans  les  sous-sol. 

Pour  faciliter  la  discussion  et  offrir  le  plus  de  chances  pos- 
sible à l’efficacité  des  débats,  il  a été  convenu,  à la  demande 
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de  M.  l)acoust,q u’un  rapport  sera  dressé  sur  l’objet  de  chaque 
question,  imprimé  et  distribué, avanlle  Congrès,  à tous  les  dé- 
légués ou  membres  votants. 

Allons  ! voici  une  bonne  préparation,  un  terrain  aménagé 
pour  la  prochaine  assemblée  des  architectes  français. 

Un  maximum  raisonnable  mais  strict  accordé  à chacun 
des  seuls  orateurs  inscrits  pour  prendre  part  à la  discussion 
de  chaque  objet,  — à l'exclusion  de  tous  les  imprévus,  — 
serait  d’une  bonne  police  et  éviterait  tout  gaspillage. 


HOTEL  PRIVÉ,  A COMINES  (NORD) 

Planches  56  et  57. 

L’intéressante  construction  reproduite  dans  nos  gravures 
offre  le  type  caractéristique  des  édifices  delà  région  du  Nord, 
type  dû  en  grande  partie  aux  matériaux  employés,  brique  et 
pierre,  dont  les  couleurs  si  différentes  forment  un  contraste 
qui  amuse  l’œil. 

La  brique  est  en  effet  d’un  rouge  sombre.  La  pierre  em- 
ployée en  bandeaux,  chaînages  et  dés,  est  au  contraire  très 
blanche  ou  bleue  suivant  les  parties.  La  pierre  bleue  est  em- 
ployée comme  cordons,  corniches  et  en  général  pour  toutes 
les  parties  saillantes,  la  pierre  blanche  pour  toutes  les  pierres 
venant  à ras  sur  le  mur,  les  meneaux,  etc. 

Cette  construction  a été  entreprise  à forfait  pour  00,000  fr., 
et  le  chiffre  n’a  pas  été  dépassé.  Le  fond  était  cependant  fort 
mauvais,  et  a nécessité  un  travail  de  bétonnage  assez  impor- 
tant. L’architecte,  M.  Bouvy,  s’est  donc  tiré  habilement  de 
ces  difficultés,  tout  en  élevant  une  façade  artistique. 

MPH 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉCiISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Plans  d' alignement . 

Un  de  mes  clients  me  charge  de  lui  réparer  un  mur  de 
clôture  qui  est  en  bordure  sur  une  voie  communale  ; j’ai  donc 
formulé  une  demande  au  maire  afin  d’en  obtenir  l’autorisa- 
tion, mais  l’agent  voyer  communal  s’oppose  à ces  répara- 
tions, prétextant  que  ledit  mur  est  frappé  d’un  reculement  de 
3 mètres.  Je  sais  qu’il  y a un  plan,  mais  je  ne  sais  pas  si  ce 
plan  a été  approuvé  par  le  préfet;  en  tout  cas  je  n’ai  pas  eu 
connaissance  de  l’arrêt.  Ne  devrait-il  pas  faire  mention  de  cet 
arrêté  dans  la  permission  qu’il  m’a  renvoyée? 

Puisque  l’on  s’oppose  à la  réparation,  du  mur  ne  devrait-on 
pas  exproprier?  En  ce  cas,  quelle  est  la  marche  à suivre  ? 

11  faut  vous  dire  que  les  maisons  qui  se  trouvent  frappées 
par  cet  alignement  sont  nouvellement  construites. 

Je  vous  dirai  que,  pour  ma  part,  je  crois  que  c’est  un  ballon 
d’essai,  car  suivant  les  on-dit,  en  s’engageant  à abandonner 
son  terrain  dans  15  ans,  l’on  peut  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires. 

Réponse.  — Les  plans  d’alignement  ne  sont  obligatoires 
qu’autant  qu’ils  ontété  portés  à la  connaissance  des  person- 
nes dont  ils  grèvent  la  propriété,  par  publication,  affiche,  no- 
tification ou  signification,  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les 


fonctionnaires  publics  chargés  de  l’exécution.  (Avis  du  Con- 
seil d’État  du  14  juin  1805;  Conseil  d’Etat  11  mars  1869, 
Pomayrol;  id . ,23  juillet  1875,  commune  de  Beaulieu;  Cassa- 
tion; Chambre  criminelle,  22  mars  1884,  Fravolo.) 

Lorsqu’un  plan  général  d’alignement  a été  homologué  par 
l’autorité  compétente  pour  être  exécuté  au  fur  et  à mesure 
des  constructions  ou  reconstructions,  on  ne  peut,  en  vertu 
de  cet  acte  et  sans  autres  formalités,  exécuter  de  suite  ou  dans 
un  temps  quelconque  et  d’un  seul  coup  l’ensemble  du  nouvel 
alignement. 

L’acte  qui  n’a  autorisé  que  l’établissement  d’une  servi- 
tude d’alignement,  ne  peut  servir  à opérer  une  expropriation 
dont  les  résultats  sont  tout  différents.  On  doit  procéder,  dans 
ce  cas,  de  la  même  manière  que  pour  l’ouverture  d’une  voie 
nouvelle,  ou  pour  le  chemin  de  direction  cl’une  rue  existante, 
conformément  à la  loi  du  3 mai  1841  et  aux  ordonnances  du 

18  février  1834  et  23  août  1835,  selon  qu’il  s’agit  de  travaux 
d’utilité. 

Les  modifications  aux  plans  d’alignement  doivent  être 
proposées,  étudiées  et  approuvées  suivant  les  formes  et  avec 
les  formalités  prescrites  pour  la  construction  et  l’homolo- 
gation des  plans. 

L’approbation  d’un  plan  d’alignement  attribue  à la  voirie 
la  jouissance  immédiate  des  terrains  libres  qui  doivent  en 
faire  partie  ainsi  que  le  droit  de  jouissance  immédiate  des 
terrains  clos  ou  couverts  de  construction,  lors  de  la  démoli- 
tion volontaire  ou  forcée  pour  cause  de  vétusté  des  murs  et 
bâtiments  qui  s’opposent  à ce  que  l’administration  en  prenne 
possession.  (Avis  Cons.  d’Etat,  7 août  1839;  Cass.,  12  juil- 
let 1855,  Romagnus;  19  juin  1857,  Requiem.)  Les  aligne- 
ments, en  matière  de  petite  voirie,  c’est  à dire  pour  les  rues, 
places  et  autres  voies  publiques  dépendant  du  domaine  com- 
munal et  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  doivent  être 
délivrés  par  le  maire  comme  pour  la  grande  voirie,  c'est-à-dire 
suivant  le  plan,  s’il  existe  un  plan  approuvé  et,  suivant  le 
profil  actuel  de  la  voie  s’il  n’existe  pas  de  plan.  (Décrets  : 
5 avril  1862,  Lebrun;  21  mai  1867,  Cardeau;  Cons.  d’État, 
5 mai  1865;  Cass.,  27  juill . 1882,  Ducamp  c.  ville  de  Constan- 
line.) 

Ces  distinctions  bien  comprises  donnent  la  solution  de 
toutes  les  questions  de  compétence  sur  la  matière.  Ainsi,  si 
une  maison  se  trouve  placée  à la  fois,  à l’angle  d’une  roule 
nationale  ou  départementale  et  d’une  rue,  l’alignement  doit 
être  demandé  pour  chacune  des  façades  à une  autorité  diffé- 
rente: au  préfet  pour  la  partie  sur  la  route,  au  maire  pour  la 
partie  sur  la  rue;  si  une  roule  n’absorbe  pas  toute  la  largeur 
de  la  rue  ou  place  qu’elle  emprunte,  c’est  au  maire  qu’il  ap- 
partient de  délivrer  l’alignement  sur  le  côté  rue  ou  sur  la 
partie  de  la  place  non  comprise  dans  la  route.  (Cons.  d’État, 

19  févr.  1857,  ville  de  Mauléon;  20  janvier  1859,  Comm. 
de  Condé). 

Le  Conseil  d’État,  27  mars  1862  (ville  de  Mortagnc),  a dé- 
cidé que,  dans  ce  cas,  le  préfet  a seul  le  pouvoir  de  délivrer 
l’alignement  pour  reconstruire  la  façade  et  autoriser  le  pro- 
priétaire jusqu’à  la  nouvelle  limite  de  la  route. 

Donc,  dans  l’espèce,  si  l’opposition  de  l’agent  voyer  n’est 
pas  basée  sur  un  plan  régulièrement  homologué,  cette  oppo- 
sition n’est  pas  valable.  En  tout  cas  notre  correspondant  a le 
droit  de  demander  communication  du  plan  à la  mairie. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurispru  /en ce, 
Henri  Ravon,  architecte. 
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Fig.  "O.  — BUANDERIE  DE  L’HOPITAL  DU  HAVRE.  - Plan  du  premier  étage. 


Fig.  78.  — Plan  du  sous-sol. 


Echelle  de  0m002o  par  mètre. 

CONSTRUCTION  DES  HOPITAUX 

ET  DES  HOSPICES 
( Voyez  p.  313  ) 

Buanderies 

Dans  les  grandes  villes,  possédant  plusieurs  hôpitaux,  il  y 
a généralement  une  buanderie  centrale  où  tout  le  linge  de 
l’Assistance  est  épuré  et  lavé.  Mais  le  plus  souvent  la  buan- 


derie est  une  annexe  de  l’hôpital,  et  l’architecte  hospitalier 
est  forcé  de  la  prévoir  en  dressant  son  plan  d’ensemble. 

Nous  sommes  donc  conduits,  pour  compléter  notre  étude, 
à donner  quelques  renseignements  sur  le  blanchissage  du 
linge  d’hôpital.  Nous  parlerons  très  brièvement  de  ce  sujet 
en  nous  proposant  seulement  de  faciliter  l'étude  du  plan  de  la 
buanderie;  au  moment  de  l’installation, l’architecte  devra  de- 
mander des  projets  et  des  devis  aux  maisons  spéciales. 

Le  linge  d’hôpital  doit  subir  les  opérations  suivantes  : 

1°  Triage,  2°  essangeage  ou  1°  lavage  à l’eau  tiède,  3°  les- 
sivage, 4°  lavage,  5°  rinçage,  6° essorage,  7°  séchage,  8° pliage, 
9°  mise  à la  presse.  Dans  les  hôpitaux  on  ne  repasse  qu’un 
très  petit  nombre  de  pièces. 

1°  Triage.  — Il  n’y  a que  peu  de  chose  à dire  du  triage.  La 
pièce  que  l’on  réserve  à cette  opération  doit  être  assez  grande 
pour  contenir  le  linge  sali  pendant  deux  ou  trois  jours.  Le 
long  des  murs  son!  des  casiers  en  bois  où  l’on  range  les  diver- 
ses catégories  de  linge. 

2°  L' essangeage.  — C’est  un  premier  rinçage  qui  a pour  but 
de  dissoudre  les  matières  albuminoïdes,  le  sang,  les  sucres, 
les  gommes,  etc.  Une  trop  grande  chaleur  coagule  ces  ma- 
tières et  rend  très  difficile  leur  disparition.  L’essangeage  se 
fait  dans  de  grands  bassins  en  maçonnerie,  en  tôle  ou  en  bois. 
Leur  fond  est  au  niveau  du  sol;  ils  ont  une  hauteur  de 
Dm.  70  et  une  surface  de  4 mètres  carrés  environ  pour  un 
hôpital  de  230  lits  produisant  1,000  kilogs  de  linge  sale  par 
semaine.  Ces  bassins  se  chauffent  en  y faisant  barboter  de  la 
vapeur  ; la  température  ne  doit  pas  dépasser  30  ou  40  degrés. 
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3°  Le  lessivage.  — C’est  l’opération  principale  du  blanchis- 
sage ; il  consiste  à faire  bouillir  le  linge  dans  de  grands  cuviers 
avec  une  dissolution  de  carbonate  de  soude.  Le  linge  repose 
sur  une  claie  perforée  placée  à 15  ou  20  centimètres  du  fond  : 
et  au-dessous  de  cette  cloison  est  la  lessive  que  l’on  échauffe 
au  moyen  d’un  jet  de  vapeur;  on  se  sert  d’un  espèce  d’injec- 
leur  qui  entraîne  l’eau  et  la  fait  retomber  en  pluie  sur  le 
linge.  Comme  l’opération  dure  de  6 à 8 heures,  on  installe 
généralement  deux  cuviers. 

On  peut  aussi  employer  des  cuviers  chauffés  au  bois  ou  au 
charbon. 

4°  Le  lavage  consiste  à battre  le  linge  dans  l’eau  de  manière 
à chasser  complètement  la  lessive  qui  l’imprègne.  Au  lieu  de 
faire  cette  opération  à la  main  avec  des  battoirs,  on  peut  avan- 
tageusement se  servir  de  roues  à laver.  Ce  sont  des  tonneaux 
que  l’on  fait  tourner  mécaniquement,  à l’intérieur  il  y a quel- 
ques planches  qui,  pendant  la  rotation,  remuent  le  linge  et  le 
font  retomber  en  paquet  de  toute  la  hauteur  du  tonneau. 

Le  lavage  mécanique  est  préférable,  car  il  est  plus  rapide  et 
il  abîme  moins  le  linge.  Pourtant,  dans  les  hospices,  on  fait 
quelquefois  le  lavage  à la  main  pour  donner  du  travail  aux 
hospitalisées  et  pour  faire  l’économie  d’une  machine  et  d’une 
chaudière  à vapeur.  Mais  il  faut  alors  construire  de  grands 
bassins. 

5 Le  rinçage  se  fait  dans  des  bassins  analogues  à ceux  de 
l’essangeage,  on  réserve  généralement  un  bassin  pour  passer 
au  bleu  le  linge  de  corps  que  l’on  veut  particulièrement 
soigner. 

6°  L’essorctge  a pour  but  de  chasser  l'eau  du  linge,  il  rem- 
place avantageusement  le  tordage  à la  main,  car  il  abîme 
moins  le  linge.  Les  essoreuses  sont  des  paniers  en  tôle  per- 
forée tournant  à grande  vitesse  autour  d’un  axe  vertical  ; 
sous  l’inllucnce  de  la  force  centrifuge,  l’eau  se  sépare  du  linge 
et  traverse  le  panier  perforé.  Elle  est  recueillie  dans  une 
enveloppe  extérieure. 

7°  Séchage.  — Le  séchage  à l’air  libre  exige  de  grandes  sur- 
faces, il  faut  compter  sur  30  ou  40  mètres  carrés  pour  sécher 
100  kilogs  de  linge  par  jour  en  été.  Aussi  installe-t-on 
presque  toujours  des  séchoirs  artificiels  chauffés  par  un  calo- 
rifère ou  par  un  foyer  Michel  Perret.  Le  linge  est  étendu  sur 
des  tringles  mobiles  très  rapprochées  les  unes  des  autres.  La 
température  doit  at  teindre  40  degrés  malgré  un  courant  d’air 
suffisant  pour  enlever  l’humidité. 

8°  et  9U  Pliage  et  miseen  presse.  — Le  linge  séché  est  plié  à 
la  main  et  visité  pour  reconnaître  les  pièces  qui  ont  besoin 
d’être  recousues.  Après  le  pliage  on  évite  le  repassage  en  sou- 
mettant le  linge  en  pile  à l’action  d’une  presse  hydraulique. 

Il  est  facile  de  suivre  ces  différentes  opérations  sur  le  plan 
que  nous  donnons  ci-joint  de  la  buanderie  de  l’hôpital  du 
Havre.  C’est  un  très  bon  exemple  de  buanderie  mécanique,  et 
cette  installation  comprend  toutes  les  annexesnécessaires  pour 
le  repassage,  le  raccommodage  du  linge  (voir  fig.  77  à 79).  Le 
pavillon  de  gauche  qui  avait  été  destiné  au  service  de  réfec- 
tion des  matelas  est  actuellement  employé  pour  lingerie. 

La  vapeur  nécessaire  au  blanchissage  et  la  force  destinée  à 
actionner  l’essoreuse  et  la  roue  à laver  sont  fournies  par 
2 chaudières  horizontales  et  par  un  moteur  à vapeur.  Pour  un 
hôpital  comme  celui  du  Havre,  il  aurait  suffi  d’une  chaudière 
de  8 ou  10  chevaux  et  d’un  moteur  de  3 ou  4 chevaux,  car  on 
dépense  bien  plus  de  vapeur  pour  chauffer  l’eau  et  la  lessive 
que  pour  faire  tourner  la  machine  motrice.  Néanmoins  on  a 
installé  une  machine  de  15  chevaux  et  une  chaudière  corres- 


pondante de  manière  à pouvoir  éclairer  l’hôpital  par  l’élec- 
tricité. La  machine  et  sa  chaudière  servent  le  jour  pour  la 
buanderie  et  le  soir  pour  l’éclairage.  Avec  cette  force  de 
15  chevaux  on  a pu  installer  110  lampes  et  20  bougies  dont 
50  dans  les  salles  et  60  dans  les  jardins. 

Une  buanderie  mécanique  faisant  1,000  kilogs  delinge  par 
jour  (250  à 300 malades)  coûte  d’installation  del5  à 20.000  fr. 
non  compris  les  bâtiments.  Puisque  pour  cette  somme  on  a 
déjà  une  machine  et  une  chaudière,  on  peut  avec  un  supplé- 
ment dedépense  assez  faible  avoirlaforce  motrice  pour  l’éclai- 
rage électrique.  Toutes  les  fois  que  l’hôpital  dispose  de  fonds 
suffisants,  il  a grand  avantage  â adopter  une  pareille  solution 
qui  permet  d'obtenir  une  lumière  coûtant  moins  cher  que 
celle  fournie  par  le’gaz. 

L.  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 


COUPOLE,  PENDENTIFS  ET  CINTRES 


Sur  la  construction  des  4 grands  arcs  doubleaux  et  des 
4 pendentifs  supportant  le  tambour  sur  lequel  s’appuient  la 
calotte  interne  en  briques  et  le  dôme  supérieur; 

Examen  des  question  suivantes  : 

1°  Quelle  pression  exercée  sur  chaque  arc  doubleau? 

2°  L’épaisseur  de  1 mètre  est-elle  suffisante  ? 

3Ü  Quel  poids  incombe  à chaque  pendentif? 

4°  Quelle  résistance  devront  offrir  les  cintres  à employer 
pour  bander  les  arcs? 

Décomposition  du  poids  à supporter  : 

Poids  inférieurs  jusqu’à  la  ligne  AB  du  croquis. 

I.  — Le  mur  vertical  dans  lequel  est  évidé  l’arc 


8,50x  8,65  — 


3, 95^X3, 1416 
2 


XI, 30x2. 300 


kil.  de  densité 

II.  — Les  deux  demi-pendentifs,  de  chaque 

côté,  donnant  ensemble 

III.  — Partie  circulaire  au-dessus  des  penden- 

tifs, soit  2 demi-triangles  à base  courbe, 
donnant  ensemble 

IV.  — Diverses  corniches,  dallages  et  impré- 
vus, ensemble 

Total  . . . . 


146,570  kil. 
8,600  » 


31,740  » 

13.090  » 
200,000  kil. 


Poids  des  parties  hautes,  tambour,  calotte, 

dôme,  etc.,  évalué 200,000  » 

Représentés  par  une  hauteur  de . maçonnerie 
de  7m90x8"’50  de  largeur  X lm30  d’épais- 
seur X 2,300  kil.  densité 

Total  définitif  au-dessus  de  chaque  arc  et  des 
2 demi-pendentifs  contigus  de  chaque  côté 

dudit  arc 400,000  kil. 

L’arc,  de  1 mètre  d’épaisseur  et  lm30  de  largeur,  sera  appa- 
reillé à 2 rouleaux  concentriques  en  maçonnerie  brute  à 
recouvrir  d’enduit.  — Le  premier  rouleau  en  pierre  de  taille 
de  libages  de  0m60  d’épaisseur  — le  second  en  pierre  plates 
de  qualité  de  moellon  dur,  par  morceaux  de  0m08  environ  de 
face  sur  une  hauteur  de  0m40  pour  compléter  l’épaisseur  de 
l’arc.  Mais, à cause  des  irrégularités  dans  les  surfaces  de  joint 
des  claveaux,  il  est  nécessaire  de  ne  compter  que  sur  une 
surface  réelle  de  contact  équivalente  à 0"’85xl"'10,  soit,  en 
chiffre  rond  9,000  centimètres  carrés.  Les  matériaux  compo- 
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saut  l’arc  sont  résistants  et  le  mortier  à employer,  additionné 
de  pouzzolane  de  Santorin,  se  comporte  bien.  Les  conditions 
ainsi  déterminées  paraissent  donc  offrir  assez  de  sécurité.  Au 
surplus  il  exisle  une  particularité,  à S. -G.,  qui  oblige  de 
diminuer  la  pression  sur  la  clé  pour  atténuer  la  poussée, 
attendu  que,  l’achèvement  devant  se  poursuivre  très  lente- 
ment, les  2 arcs  latéraux  n’auront  pas,  de  longtemps,  leur 
pilier  antérieur  contrebuté  par  la  colonnade  de  la  nef  prin- 
cipale. Pour  diminuer  la  poussée  de  l'arc,  en  attendant,  un 
vide,  de  2 mètres  avec  arc  de  décharge,  est  ménagé  dans 
l’épaisseur  des  maçonneries  au-dessus  de  la  clé.  Ce  vide  de 
décharge  sera  traversé  par  un  double  tirant  composé  de  2 fers 
à double  T de  0'n30  de  hauteur,  bien  ancrés  à leurs  extrémités 
dans  le  massif  au-dessus  des  piles.  Celte  décharge  à la  clé, 
favorable  aux  voûtes  en  plein  cintre,  vient  améliorer  le  tra- 
vail des  arcs  doubleaux. 

Les  pendentifs  seront  construits  en  matériaux  moins 
denses  et  moins  résistants  (brique  et  tuf);  mais,  si  on  les 
construit  de  façon  que,  s’appuyant  de  chaque  côté  sur  les 
reins  des  arcs,  ils  transmettent  à ces  arcs  1/3  de  la  charge, 
ils  travailleront  au  taux  de  8 à 10  kil.  par  centimètre  carré, 
résultat  admissible  avec  un  bon  mortier  et  surtout  en  les  sou- 
lageant par  des  barres  de  fer  à double  T posées  en  support  de 
bascule  au  sommet,  engagé  es  diagonalement  dans  toute  la 
maçonnerie  des  piles. 


Pour  les  cintres, ils  doivent  être  calculés  pour  résister  au 
poids  des  arcs  et  de  leur  surcharge  provenant  des  poids  infé- 
rieurs complémentaires.  Quant  aux  200,000  kil.  des  poids 
des  parties  hautes,  ils  ne  sont  pas  à considérer  puisque,  lors- 
qu'ils existeront,  non  seulement  les  arcs  seront  construits 
mais  même  décintrés.  Prenons  donc  pour  pression  sur  les 
cintres  (2  à chaque  arc)  la  somme  des  poids  inférieurs  affec- 
tant l’arc  au  maximum,  soit  191,400  kil.,  mais  diminuée 
pourtant  de  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  l’extrados  jusqu’au 
niveau  de  la  ligne  A R du  croquis,  parce  que  l’arc,  une  fois 
bandé  et  clavé  (surtout  à 2 rouleaux), décharge  virtuellement 
les  cintres.  On  peut  admettre  alors  qu’il  reste  100,000  kil. 
soit  50,000  kil.  pour  chacun  des  cintres  de  l’arc. 

Réponse.  — - 1°  Les  pendentifs’ ne  sont  que  des  portions  de 
sphère  appareillées  en  coupole.  Chaque  fuseau  est  chargé, à la 
parlie  supérieure,  d’un  poids  considérable  provenant  des 
parties  hautes,  et  le  reporte  sur  la  portion  de  doubleau  où  il 
s’atlache;  en  même  temps  il  y exerce  une  poussée  corres- 
pondante qui  a besoin  d’être  contrebutée. 

Notre  correspondant  estime  que  le  poids  de  400,000k  n’in- 
combe pas  en  entier  aux  arcs  doubleaux,  les  pendentifs  étant 
considérés  comme  des  consoles  qui  reporteraient  presque 
tout  le  poids  dont  ils  sont  chargés,  directement  sur  les  piles. 
D’après  ce  que  nous  venons  de  rappeler,  nous  ne  partageons 
pas  cette  manière  de  voir,  et  estimons  qu’il  faut  considérer 
le  doubleau  comme  chargé  du  poids  total  de  400,00ük  qu'il 
reporte  ensuite  sur  les  piles. 

Nous  ne  voyons  pas  de  raison  sérieuse,  étant  donné  le 
rôle  que  nous  attribuons  aux  pendentifs,  pour  que  ceux-ci 
soient  appareillés  en  encorbellements  successifs,  par  joints 
horizontaux  avec  simples  crochets  formant  claveaux,  ainsi 
que  l’indique  la  coupe  de  notre  correspondant.il  nous  sem- 
ble naturel  et  logique  d’appareiller  en  claveaux  à joints  con- 
vergents. 

Si  notre  correspondant  veut  vérifier  les  dimensions  de  ces 
pendentifs  et  en  déterminer  l’épaisseur,  il  pourra  suivre  la 
méthode  que  nous  employons  habituellement  (1),  en  tenant 
compte  de  ce  fait  que,  dans  les  parties  basses  d’une  calotte 
sphérique,  les  pressions  sur  les  joints  chassent  vers  le  de- 
hors, plutôt  qu’elles  ne  poussent  vers  l’intérieur.  Les  fuseaux 
de  coupole  travaillent  alors  à peu  près  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu’une  portion  de  voûte  ordinaire. 


(I)Y.  Mécanique  appliquée  à la  liesistancc  des  matériaux,  p. 
Encyclopédie  de  Y Architecture  et  de  h Construction,  p.  o4C>, 
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La  charge  étant, d’après  nous, de  400, 000k  pour  un  pendentif, 
soit  environ  de  6,000kpar  mètre  courant  compté  sur  l’an- 
neau ouvert  à la  partie  supérieure  du  pendentif,  il  est  pro- 
bable qu’on  sera  conduit,  avec  une  aussi  forte  charge,  à des 
sections  plus  fortes  que  ne  semble  indiquer  le  projet. 

Cela  étant  fait,  on  devra  s’assurer  si  les  poussées,  dans  le 
sens  perpendiculaire  aux  doubleaux,  qu’exercent  les  penden- 
tifs sont  suffisamment  contrebulées.  Il  existe  des  nefs,  en 
berceau  probablement,  qui  épaulent  les  doubleaux  et  leurs 
tympans.  Sont-elles  bien  placées  pour  contrebuter  directe- 
ment le  pendentif?  Ceci  est  à vérifier  avec  soin. 

Enfin  les  doubleaux  transmettent  aux  piles  des  poussées 
considérables.  Ces  piles  sont-elles  bien  proporlionnées  et 
suffisamment  chargées  pour  ne  pas  se  déverser? 

2°  Les  doubleaux  ont  1“00  d’épaisseur.  La  charge  est  d’en- 


viron 


400,000 
~2 


ou  200,000"  pour  un  demi-arc;  le  poids  des  pen- 


dentifs et  de  l’arc  même  est  peu  de  chose,  comparé  à celte 
charge.  On  peut  donc  considérer  la  charge  comme  uniformé- 
ment répartie.  L’épure,  très  simple,  se  trace  comme  d'ordi- 
naire. Elle  donne  une  poussée  de  125,000k  en  prenant  au  mi- 
lieu la  résultante  des  poids;  ou  75,000"  seulement,  si  on  la 
reporte  sur  le  côté,  par  suite  delà  décharge (fig.  4). 

En  prenant  la  surface  du  joint  en  totalité,  le  travail  à la 


. r ..  2x75,000  . 2 x 215,000 

ciel  serait  : , oui  I lo  ; a la  naissance  : , 

1,30X1,00  1,30  X 1.00 

ou  33k.Ge  dernier  chiffre  exige  d’assez  bons  matériaux;  sinon 

on  élargira  aux  naissances. 

3°  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  pendentif  porte,  à notre 
avis,  le  poids  total  des  parties  supérieures. 

4°  Notre  correspondant  admet  que  la  charge  d’un  cintre  est 
de  50,000k  en  cours  d’exécution;  l’arc,  une  fois  fermé,  porte 
le  reste  de  la  construction.  En  suivant  une  règle  empirique 
qui  tient  compte  de  l’adhérence  des  matériaux,  il  réduit  cette 
charge  à 1 1 , 1 1 1 k par  demi-  cintre. 

Ce  procédé  de  calcul  nous  parait  assez  conforme  à la 
réalité;  d’ailleurs  on  peut  facilement  déterminer  ce  qui 
se  passe  en  réalité,  au  moins  d’une  manière  approxima- 
tive et  bien  suffisante  pour  ce  genre  de  calculs  : adoptant 
le  poids  de  50,000k,  soit  5,500k  à 6,000k  par  mètre  courant, 
divisons  l’arc  au-dessus  des  naissances  en  trois  tronçons 
pesant  respectivement:  11,500",  6,900k  et  5, 700k.  Décom- 
posons (fig.  1)  chacun  de  ces  poids  suivant  une  normale 
au  joint  qui  porte  le  tronçon,  et  une  parallèle  à ce  joint  : 
l’une  représente  la  pression  normale  sur  le  joint,  qui  est 
transmise  au  massif  de  la  maçonnerie,  l’autre  la  tendance 
au  glissement  le  long  du  joint.  Celle-ci  est  diminuée  par  le 
frottement  ou  l’adhérence  des  matériaux;  comptons-les  poul- 
ies 0,60  de  la  pression  normale;  en  faisant  sur  l’épure  même 
la  déduction,  on  voit  que  la  force  qui  tend  à faire  glisser  est 
de  8,500k  et  de  2,750k  pour  les  tronçons  supérieurs;  pour  la 
partie  inférieure  la  tendance  au  glissement  est  moindre  que 
la  résistance  que  le  frottement  pourrait  développer;  elle  est 
entièrement  supprimée. 

Les  excédents  de  8,500k  et  2,750"  représentent  la  pression 
sur  le  cintre  : total  1 1 ,250k  ; elle  est  normale  aux  diverses 
portions  du  cintre,  mais  diffère  peu  d’un  poids  vertical.  Le 
résultat  est  donc  conforme  aux  indications  de  la  formule 
empirique  employée  par  notre  correspondant. 

Pour  tracer  l’épure  concernant  le  cintre,  répartissons  les 
charges  ou  pressions  que  nous  venons  de  trouver,  en  4,250" 


à la  clef,  5,625"  en  R et  1,375"  en  C,  considérant  ainsi  les 
pressions  comme  agissant  à peu  près  au  milieu  des  inter- 
valles AC,  BC. 

Tenant  compte  de  l’obliquité  de  ces  pressions,  qui  sont 
ainsi  directement  transmises  de  B en  R , de  C en  C par  les 
potelets  qui  ont  la  même  direction,  nous  n’avons  pas  à nous 
occuper  autrement  de  ces  dernières  pièces. 

A la  rigueur,  le  cintre  pourrait  être  considéré  comme 
se  composant  simplement  des  arbalétriers  AD,  de  la  con 
trefichc  B'E,  de  l’entrait  ED  et  de  la  jambe  de  force  DK, 
maintenue  par  le  massif  de  maçonnerie  et  par  son  entrait 
KE'.  L’épure  serait  alors  celle  de  la  figure  5.  L’arbalé- 


, - . , 20,800 
trier  travailleraitalors  a raison  de  — — ou  69"  à 70  ; i'en- 


46,400 


15x20 


trait  DE  à raison  de  — ^ — — ou  55k.  et  l’entrait  KE'  à raison 
1 5 X 20 


de 


3,000 
15  X 20 


ou  10". 


En  fait,  on  a doublé  l’arbalétrier  d’un  arbalétrier  inférieur 
qui  lui  est  parallèle  et  vient  vers  E soutenir  le  poinçon.  Com- 
ment se  répartira  la  charge  sur  l’un  et  sur  l’autre  ? C’est  ce 
qu’il  est  impossible  de  savoir  exactement.  On  peut  cependant 
admettre  que  l’on  réglera  le  montage  de  telle  façon  que  la 
moitié  environ  du  poids  soit  reporté  en  D,  l’autre  en  K.  Les 
deux  arbalétriers  DA,  KE  et  les  deux  entraits  DE,  KE'  tra- 
vaillent alors  de  la  même  manière. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  il  est  facile  de  voir  que 

chacun  des  arbalétriers  travaillerait  à ~ ou  35"  ; pour  les 


. -,  , , . .....  16,400  4-  3,000, 

entraits,  chacun  travaillerait  a moitié  de ! I 

1 5 X 20 

soit  à 32"  ou  33".  Ces  chiffres  sont  tout  à fait  acceptables. 

P.  P. 


(Voyez pages  248,  285.) 


Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  lu  avec  un  vif  intérêt,  dans  les  n,s  20  et  21  de  votre 
belle  publication,  les  deux  premiers  articles  qu’elle  donne 
sur  les  ascenseurs  hydrauliques. 

Je  ne  puis,  en  ce  qui  me  concerne,  qu’être  très  flatté  des 
appréciations  de  l’auteur,  au  sujet  de  mon  compensateur,  et 
je  l’en  remercie.  Toutefois,  je  vous  prierai  de  rectifier  une  de 
ses  conclusions,  savoir  : que  la  solution  n’est  pas  absolument 
parfaite  au  point  de  vue  théorique,  et  qu’elle  ne  doit  être 
considérée  que  comme  pratiquement  exacte,  dans  les  limites 
entre  lesquelles  fonctionne  l’appareil.  11  n’en  est  point  ainsi: 
Ma  solution  est  mathématiquement  rigoureuse.  Tel  est  préci- 
sément l’effet  du  tracé  des  nervures  directrices. 

Et  cette  rigueur  ressort  des  calculs  mêmes,  donnés  dans 
l’article,  puisqu’ils  fournissent  le  moyen  de  déterminer  exac- 
tement tous  les  points  de  la  courbe  pour  une  compensation 
parfaite.  L’égalité  que  l’auteur  considère  comme  ne  pouvant 
être  constamment  satisfaite,  est  précisément  l’équation  de 
condition  d’où  l’on  déduit  l’équation  de  la  courbe. 

Il  est  vrai  que,  dans  l’analyse,  pour  simplifier  les  calculs,  on 
néglige  les  variations  d’inclinaison  de  la  bielle,  élément 
effectivement  négligeable.  Mais,  dans  la  construction,  le 
calcul  est  remplacé  par  un  tracé  graphique  qui  tient  compte, 
même  de  ces  variations  d’inclinaison. 

De  telle  sorte  que  mon  compensateur  constitue  réellement 
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une  solution  rigoureuse  et  parfaite  du 
problème  de  l’équilibrage. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si 
vous  vouliez  bien  insérer  dans  un  pro- 
chain numéro,  cette  rectification. 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

S AM  AIN. 


SALON  DE  1892 

La  réunion  préparatoire  pour  1 élabora- 
tion d’une  liste  du  jury  d'architecture  a 
donné  les  résultats  suivants:  MM.  Daumet, 
Ch.  Garnier,  Coquart,  Ginain,  Raulin,  Gua- 
det,  Pascal,  A.  Normand,  Loviot,  Yaudre- 
mer,  Corroyer,  Mayeux,  Ancelet,  Ed.  Guil- 
laume. 

Tiennent  ensuite  : MM.  Paulin,  Laloux, 
Redon,  Deslignières,  E.  de  Joly,  etc. 

Le  vote  pour  l’élection  du  jury  aura  lieu 
au  Palais  de  l’Industrie,  le  jeudi?  avril,  de 
10  heures  du  matin  à 4 heures  du  soir. 


CONCOURS 

TILLE  DE  BIARRITZ 

Nous  recevons  la  lettre  suivante: 

Monsieur  le  directeur. 

J’ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  le  Conseil  municipal,  dans  la  séance 
du  11  mars  courant,  a apporté  les  modifi- 
cations suivantes  au  programme  du  con- 
cours pour  la  construction  de  l’établisse- 
ment de  bains  de  mer  de  la  Grande-Plage  : 

Un  architecte  choisi  dans  la  région  sera 
adjoint  au  jury  du  concours  ; 

Le  jury  aura  la  faculté,  s’il  le  reconnaît 
utile,  de  porter  de  trois  à cinq  le  nombre 
des  esquisses  primées  au  premier  degré; 

Les  concurrents  seront  prévenus  d’avoir 
à conserver  un  calque  du  travail  qu'ils  re- 
mettront, les  projets  primés  devant  rester 
sous  scellés  jusqu’à  l’époque  de  l’unique 
exposition  des  esquisses,  primées  ou  non, 
qui  aura  lieu  lors  du  jugement  définitif, 
avant  et  après  ce  jugement. 

Par  suite  de  cette  dernière  modification, 
il  n'y  aura  pas  lieu  de  faire  des  photogra- 
phies des  esquisses  primées. 

Teuillez  agréer,  etc. 

Le  maire:  A.  Augey. 

Nota  : Par  suite  de  ces  modifications,  la 
remise  des  esquisses  est  ajournée;  elle  de- 
vra être  faite  à la  mairie  de  Biarritz,  au  plus 
fard,  le  18  avril  1892. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  — Fouilles  en  Algérie.  — M.  l’abbé 
Duchesne  signale  à l’Académie  les  impor- 
tantes découvertes  faites  à Tipasa  (Algérie), 
par  M.  l’abbé  Saint-Gérand,  curé  de  cette 


localité.  Ces  premières  fouilles  ont  permis 
de  constater  que  l’autel  de  ce  sanctuaire, 
par  une  disposition  singulière,  se  trouvait 
à l’opposé  de  l’abside  sur  un  berna,  sorte 
d’estrade,  adossé  au  mur  du  bas  de  l’é- 
glise. 

Plusieurs  inscriptions  ont  été  mises  au 
jour.  Elles  sont  toutes  encastrées  dans  le 
pavé  en  mosaïque.  L’une  d'elles  est  l’épi- 
taphe d’un  évêque  de  Tipasa,  l'autre  une 
dédicace  des  travaux  entrepris  en  cet  en- 
droit. On  attribue,  en  particulier, à ce  prélat 
le  mérite  d’avoir  groupé  autour  de  l’autel 
les  sépultures  de  certains  « justes  anciens  », 
j usti  priores,  qui  ne  peuvent  guère  être  que 
ses  prédécesseurs  sur  le  siège  épiscopal  de 
Tipasa. 

Fouilles  en  Italie.  — M.  Geffroy,  directeur 
de  l’École  française  de  Rome,  annonce  à 
l’Académie  qu'on  vient  de  trouver  sur 
l’Esquilin,  une  des  sept  collines  de  Rome, 
un  nouveau  collier  d’esclave  avec  cette 
inscription  : Eevoca  me  ad  domnni  pulveratam , 
indication  topographique  jusqu’à  ce  jour 
inconnue. 

M.  Piacculini,  propriétaire  d’un  grand 
domaine  rural  à Prima-Porta,  à neuf  milles 
au  nord  de  Rome,  découvre  depuis  quel- 
ques mois  toute  une  série  de  chambres 
pavées  en  mosaïques  d'une  conservation 
parfaite  et  d’un  art  à la  fois  élégant  et 
sévère. 

La  plupart  de  ces  chambres,  trouvées 
presque  à fleur  de  terre,  sont  munies  d’ap- 
pareils de  chauffage. 

Il  est  évident,  pense  M.  Geffroy,  qu’une 
riche  villa  se  trouvait  à peu  de  distance  de 
cette  célèbre  habitation  de  Livie,  où  l’on 
a découvert,  en  1863,  la  chambre  peinte  bien 
connue  et  la  belle  statue  d’Auguste,  du 
Braccio  mwvo,  qui  se  trouve  actuellement 
au  Yatican. 

L’Académie  a procédé  ensuite  àla  discus- 
sion en  comité  secret  des  titres  des  candi- 
dats à la  place  vacante  par  suite  du  décès 
de  M.  Maury. 

Ces  candidatssont  : MM.  Philippe  Berger, 
sous-bibliothécaire  à la  bibliothèque  de 
l'Institut,  Homolle,  directeur  de  l'École 
d’Athènes,  Courajod,  conservateur  au 
musé  du  Louvre. 

Plaques  commémoratives.  — Le  comité 
des  inscriptions  parisiennes  vient  de  pré- 
senter au  préfet  de  la  Seine  le  texte  de  huit 
inscriptions  commémoratives  consacrées  à 
des  personnages  illustres  ou  destinées  à 
rappeler  des  souvenirs  historiques. 

Yoici  la  liste  des  plaques  qui  vont  être 
apposées  sur  les  murs  de  diverses  maisons 
de  Paris  : 

1°  Alfred  de  Musset,  33,  rue  des  Noyers; 
2°  Honoré  de  Balzac,  rue  de  Balzac;  3°  Hya- 
cinthe Rigaud,  1,  rue  Louis-le-Grand  ; 
4°  Constant  Troyon,  37,  boulevard  Roche- 
chouart;  3°  Sophie  Germain,  13,  rue  de 
Savoie  ; 6°  Mme  Roland,  28,  place  Dauphine  ; 
7°  Pierre  le  Grand,  hôtel  de  Lesdiguières 
(Pierre  le  Grand  habita  cet  hôtel  en  1717); 
8°  la  Compagnie  de  l’arbalète  et  de  l’arque- 
buse de  Paris,  17,  rue  de  la  Roquette,  à 
l’angle  de  la  rue  Saint-Sabin. 

Ces  inscriptions  seront  soumises  inces- 
samment à la  ratification  du  conseil  muni- 
cipal. 


Budget  des  Bâtiments  civils.  — Yoici  la 
répartition  du  crédit  de  992,000  francs  mis 
à la  disposition  du  ministre  pour  différents 
travaux  à exécuter  à certains  bâtiments  et 
palais  nationaux  : 

Pour  l’achèvement  de  la  grand  salle  à la 
Cour  de  cassation.  . . . Fr.  160.000 

Pour  l’installation  de  salles 
cl’études  à l'École  des  Beaux-Arts, 
déménagement  de  l’hôtel  Chimay, 

13,  quai  Malaquai 193.000 

Pour  différents  travaux  de  ré- 
paration au  palais  de  l'Elysée.  . 90.000 

Au  palais  de  Versailles  , à 
Trianon,  pour  réparations  urgen- 

gentes 170.000 

Pour  l'achèvement  de  l'installa- 
tion des  appareils  de  chauffage  au 
musée  de  sculpture  au  palais  du 

Trocadéro 100.000 

Pour  le  curage  du  grand  canal 

Versailles 200.000 

Pour  la  démolition  des  ruines 
du  palais  de  Saint-Cloud.  . . 47.000 

Pour  l’installation  d’un  labora- 
toire à l’École  vétérinaire  de  Lyon.  30.000 
Total  égal.  . . Fr.  992.000 

Eglise  de  Montmartre.  — La  construc- 
tion d'une  nouvelle  église  paroissiale  à 
Montmartre,  est  aujourd’hui  certaine. 
M.  Sobaux,  curé  de  Saint-Pierre  de  Mont- 
martre, a été  déclaré  adjudicataire,  à la 
chambre  des  notaires,  pour  433,000  francs, 
du  terrain  qui  est  compris  entre  la  rue  des 
Abbesses,  la  rue  Véron  et  le  passage  de 
l'Elysée-des-Beaux-Arts.  La  démolition  de 
l'immeuble  qui  occupe  ce  terrain  et  le  dé- 
boisement du  jardin,  presque  un  parc,  qui 
l’entoure  vont  commencer  ces  jours-ci. 

Voirie.  — Par  décret  en  date  du  10  mars, 
sont  déclarés  d’utilité  publique,  à Paris, 
dans  le  XXe  arrondissement  : 1°  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  la  Dhuis  ; 2°  l’élargisse- 
ment partiel  des  rues  Malte-Brun  et  des 
Rondeaux  ; 3°  l’ouverture  d’une  amorce  de 
rue,  du  côté  de  la  rue  Ramus. 

Le  public  est  prévenu  qu’une  enquête 
sera  ouverte  du  lundi  28  mars  au  jeudi  28 
avril  1892,  sur  un  projet  dressé  en  vue  de 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  dit 
a pont  Mirabeau  » entre  le  pont  de  Grenelle 
et  le  pont-viaduc  du  Point-du-Jour. 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à 
consigner  ses  observations  sur  les  registres 
qui  seront  ouverts  à cet  effet  aux  mairies 
clés  15e  et  16e  arrondissements  et  àla  pré- 
fecture de  la  Seine,  à l’Hôtel  de  Ville  (direc- 
tion des  Travaux,  bureau  des  Travaux 
publics  du  département  et  des  communes), 
où  des  exemplaires  du  projet  ci-dessus 
mentionné  seront  déposés. 

Travaux  aux  Buttes-Chaumont.  — La 
direction  des  travaux  de  Paris  se  préoccupe 
de  faire  exécuter  des  travaux  de  consolida- 
tion à la  passerelle  du  parc  des  Buttes- 
Chaumont  qui  présente  des  signes  de  dété- 
rioration inquiétants  pour  la  sécurité  des 
promeneurs. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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JOURS  EN  SUISSE 

I.  — Les  Monuments  de  Neuchâtel  (Voir  page  292  ) 


l est  encore,  à Neu 
châtel,  près  la  mon- 
tée du  château,  une 
maison  de  la  Renaissance,  dite  Maison  Marial,  elle  aussi  assez 
bien  conservée  et  qui  rappelle  le  type  traditionnel  de  nombre 
de  maisons  françaises  de  cette  époque.  Au  rez-de-chaussée, 
une  grande  baie  en  anse  de  panier  occupant  la  plus  grande 
partie  de  l’étage,  et, à droite  de  cette  baie  éclairant  une  grande 
salle,  une  petite  porte  carrée  avec  chambranle  orné,  partie 
rectangulaire  ajourée  au-dessus  du  linteau  et  petit  entable- 
ment surmonté  d’un  fronton.  Au  premier  étage,  deux  baies 
accolées,  divisées  chacune  en  trois  parties  par  deux  meneaux, 
et  une  petite  baie,  à droite,  au-dessus  de  la  porte  d’entrée, 
toutes  trois  surmontées  d’un  même  linteau  orné  de  frontons 
et  indiquant  bien  la  distribution  de  ce  premier  étage  en  ur,e 
grande  chambre  et  un  cabinet.  Au  deuxième  étage,  une  baie 
à trois  meneaux  avec  linteau  orné  occupant  le  milieu  de  la 
façade  et  au  troisième  étage  deux  baies  plus  étroites  ; le  tout, 
sans  aucun  souci  de  suivre  des  axes  verticaux  et  manquant 
par  suite  de  régularité,  mais  d’une  fantaisie  charmante  et 
semblant  avoir  été  tracé  autrefois  en  vue  d’une  destination 
préconçue,  et  non,  comme  souvent  aujourd’hui,  dans  l’attente 
d’un  acquéreur  quelconque.  Ajoutons  que,  lors  de  notre 
voyage  en  Suisse,  en  octobre  dernier,  MM.  Colomb  et  Prince, 
deux  architectes  neuchâtelois  bien  connus,  s’inspiraient  de 
cette  maison  originale  dans  l’étude  d’une  construction  privée 
qu’ils  faisaient  élever  à peu  de  distance  et  qu'il  nous  semblerait 
intéressant  de  reproduire  l’une  et  l’autre  de  ces  deux  maisons, 
celle  du  milieu  de  la  lin  du  xvie  siècle  et  celle  de  la  fin  du 
xixe  siècle. 

La  ville  de  Neuchâtel  estasse/,  riche  en  édifices  du  dernier 
siècle,  élevés  presque  tous  dans  le  faubourg  de  l’Hôpital  et 
parmi  lesquels,  à l’entrée,  V Hôtel  municipal , ancienne  maison 
7 e Année.  — iV°  27. 


des  orphelins,  fondé  en  1732,  et  l'Hôpital  communal,  fondé 
en  1779,  par  David  de  Purry  ; puis,  plus  loin  et  de  construc- 
tion plus  récente,  V Hôtel  Fauche,  habité  par  Fauche-Borel, 
l’agent  politique  des  Bourbons  sous  le  premier  empire,  et 
depuis  par  le  romancier  Balzac,  et  l'Hôpital  Pourtalès,  fondé 
en  1810  par  Jacques-Louis  de  Pourtalès.  Mais,  de  tous  ces 
édifices,  le  plus  intéressant  au  double  point  de  vue  de  l’archi- 
tecture et  des  souvenirs  historiques  est,  sans  contredit,  l'Hôtel 
Dupeyrou,  construit  en  17G8,  par  un  architecte  dont  on  a 
oublié  le  nom,  pour  Dupeyrou,  l’ami  et  l’éditeur  de  Jean- 
Jacques  Rousseau. 

Cette  superbe  résidence,  dont  nous  donnons  ( Voir  fig.  1)  la 
façade  principale  élevée  sur  le  jardin  la  séparant  du  faubourg, 
comprend  deux  étages  nobles  : le  rez-de-chaussée  sur  le  jar- 
din et  le  premier  étage  qui  est  de  plain  pied  sur  la  terrasse 
du  côté  de  la  colline  où  se  trouve  la  gare.  Les  baies  de  cette 
habitation  seigneuriale  sont  largement  percées  et  offrent  une 
agréable  symétrie  ; l’ordre  ionique  qui  décore  le  premier  étage 
est  élégant  de  proportions,  et  le  balcon  en  fer  est  d’un  harmo- 
nieux dessin  et  dit  bien  la  fin  de  la  belle  serrurerie  Louis  XV. 
Malheureusement  la  distribution  intérieure  laisse  à désirer; 
l’escalier  reliant  le  rez-de-chaussée  au  premier  étage  n’a  pas 
une  importance  suffisante  et  n’est  pas  digne'  d’une  telle 
demeure;  en  revanche,  le  grand  salon  du  premier  étage  a 
conservé  des  boiseries  et  des  décorations  d’attributs  rehaus- 
sées d’or  et  un  admirable  plafond  mouluré  resté  trop  blanc, 
à notre  avis,  pour  avoir  jamais  été  terminé.  Cet  hôtel  Dupey- 
rou, après  avoir  été  aménagé  pour  le  maréchal  Berthier,  fait 
par  Napoléon  lfr  prince  de  Neuchâtel,  mais  qui  ne  vint  ja- 
mais l’habiter,  fut  acquis  par  la  famille  Rougemont  et  ap- 
pelé Palais  Rougemont,  puis  devint  la  propriété  de  la  com- 
mune de  Neuchâtel,  à laquelle  il  servit  longtemps  de  musée 
de  peinture.  Aujourd’hui  il  est  occupé,  à rez-de-chaussée,  par 
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un  cercle,  le  cercle  du : Musée,  où  se  tinrent  les  séances  des 
Commissions  du  Congrès,  et  les  salons  du  premier  étage  ser- 
vent de  salons  de  réception  à la  ville  de  Neuchâtel  pour  les 
fêtes  publiques  et  même  privées  ; et  c’est  clans  ces  salons  que 
nous  fut  offerte,  par  le  canton  et  la  ville  de  Neuchâtel,  la 
soirée  d’ouverture  du  Congrès. 

L' II) tel  de  Ville  An  Neuchâtel  ( Voir  lig.  2,  la  façade  prin- 
cipale de  cet  édifice)  n’est  que  de  vingt  années  postérieur 
comme  construction  à Y Hôtel  Dupeyrou , et  cependant,  tout 
en  faisant  la  part  de  la  différence  qui  existe  dans  les  pro- 
grammes, entre  un  hôtel  de  ville  et  l’habitation  d’un  riche 
amateur,  il  faut  reconnaître  que  bien  plus  frappante  encore 
est  la  différence  de  style  entre  ces  deux  édifices.  Tous  deux  se 
ressentent  évidemment  de  l’influence  de  l’Ecole  française  de 
la  dernière  moitié  du  xvme  siècle  ; mais  comme,  daté  de  1768, 
l'tlùtel  Dupeyrou,  dont  nous  ignorons  le  nom  de  l’architecte, 
accuse  bien  le  style  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  tandis 
que  l’IIôtel  de  Ville,  œuvre  de  Pierre-Adrien  Paris,  com- 
mencé en  1784  et  terminé  en  1790,  dit  plus  encore  le  style  de 
la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  ; comme  enfin  ces  deux  édifices 
qui,  à la  rigueur,  pourraient  tous  deux  abriter,  dans  leurs 
vastes  salles,  les  mêmes  services  municipaux,  caractérisent 
bien  la  révolution  qui  s’est,  en  vingt  années,  opérée  dans  le 
goût  en  même  temps  qu’elle  se  préparait  dans  les  mœurs  et 
dans  les  institutions  ! 

Certes,  l’Hôtel  de  Ville  de  Neuchâtel  n’est  pas  d’un  aspect 
séduisant.  Son  rez-de-chaussée  à refends  accentués,  l’ordre 
dorique  romain  qui  s’élève  en  avant  de  ses  deux  étages  et 
que  complètent  un  entablement  et  un  fronton  bien  classiques, 
enfin  les  parties  nues  qui  mettent  en  valeur  le  motif  princi- 
pal de  sa  façade,  tout  cela  laisse  froid.  Et  cependant,  si  on 
entre  dans  1 intérieur,  si  on  traverse  le  vestibule  qui  règne 
sous  toute  la  partie  centrale  de  l’édifice  et  qui  rappelle  assez 
bien  le  vestibule  de  la  Monnaie  à Paris,  si  on  monte  l’escalier 


à la  lyonnaise  avec  rampe  ouvragée  et  vaste  palier  aux  larges 
dalles,  qui  conduit  aux  belles  salles  du  premier  étage  que  dé- 
corent des  boiseries  sculptées  à plein  bois  et  que  chauffent  de 
gigantesques  poêles  aux  faïences  allemandes  et  aux  cuivres 
brillants,  on  est  saisi,  malgré  son  impression  première,  d’un 
juste  retour  à une  plus  saine  appréciation  de  cet  édifice,  et, 
se  reportant  aux  maisons  de  ville  parfois  trop  coquettes  que 
l’on  élève  de  nos  jours  dans  le  style  d’une  Renaissance  trop 
fleurie  ou  dans  le  sentiment  de  riches  villas  pittoresques,  on 
se  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  faire  un  peu  plus  de 
cas  de  notre  Ecole  française  de  la  fin  du  dernier  siècle  et 
aussi  d’architectes  qui,  comme  Paris,  furent  les  maîtres  de 
nos  maîtres. 

Pierre-Adrien  Paris,  né  à Besançon  en  1747,  deux  fois 
lauréat  du  troisième  Grand-Prix  d’architecture  et  pension- 
naire du  roi  à Rome,  fut  en  effet, vers  1783, l’un  des  maîtres  de 
Percier.  Après  avoir  été  l’architecte  de  Louis  XVI,  qui  lui  fit 
décorer,  en  1787,  dans  l’hôtel  des  Menus-Plaisirs,  à Ver- 
sailles, un  grand  bâtiment  servant  de  magasin  afin  d’y  re- 
cevoir l’assemblée  des  notables,  Paris,  nommé  chevalier  de 
Saint-Michel  en  1788,  se  retira  , pendant  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, au  château  de  Col  moulin,  près  du  Havre,  où  il 
composa  un  projet  de  monument  expiatoire  de  la  mort  du 
roi,  puis  il  devint,  en  1806,  directeur  de  l’Académie  de 
France  à Rome,  mais  à cette  double  condition  qui  t’honore, 
qu’il  serait  dispensé  du  serment  et  qu’il  pourrait  disposer 
de  son  traitement  en  faveur  des  pensionnaires.  Les 
nombreux  recueils  de  dessins  de  monuments  anciens  que 
Paris  forma,  de  1806  à 1817,  à Rome  et  en  Italie,  et  qui  ser- 
virent en  partie  à illustrer  Y Histoire  de  V Art  de  d’Argincourt, 
et  surtout  sa  grande  restauration  du  Colysêc,  en  45  planches 
in-folio,  exercèrent,  au  commencement  de  ce  siècle,  une 
grande  influence  sur  le  goût  des  générations  nouvelles  et  sur 
les  études  de  pensionnaires  comme  Guénepin  l’ancien,  Iluyot, 
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Fig.  2.  — Hôtel  de  ville  de  Neuchâtel,  façade  principale. 


Leclère  et  Provost,  et  nous  feront  pardonner  d’avoir  ici  rap- 
pelé quelques  traits  de  la  carrière  d’un  artiste  aux  nobles  sen- 
timents et  auquel  la  France  doit  d’avoir  négocié,  pour  le 
musée  du  Louvre,  l'acquisition  des  Antiques  de  la  villa 
Borghcse. 

Les  Neuchâtelois  ne  nous  pardonneraient  pas  d’oublier  de 
citer,  à propos  de  leur  Hôtel  de  Ville,  le  nom  de  leur  géné- 
reux bienfaiteur  David  de Furry  qui,  né  à Neuchâtel  en  1709, 
et  ayant  acquis  à Lisbonne  une  fortune  considérable  dans  le 
commerce  transatlantique,  fil  à sa  mort,  en  1780,  la  ville  de 
Neuchâtel  son  unique  héritière.  C’est  à David  de  Purry,  eten 
partie  de  son  vivant,  que  Neuchâtel  doit  son  hôpital  commu- 
nal, son  Ilôtel  de  Ville,  le  détournement  du  Scyon,  ruisseau 
torrentueux  qui  traversait  Neuchâtel,  la  fondation  plus  ré- 
cente du  Collège  latin  et  enfin,  ce  qui  fait  de  cette  petite  ville 
une  cité  relativement  riche,  une  rente  annuelle  de  240,000  fr. 
Aussi  un  buste  de  David  de  Purry  est  placé  dans  le  vestibule 
de  l’Hôtel  de  Ville,  son  portrait  décore  la  salle  du  conseil  de 
la  commune  et  une  statue  de  bronze  de  ce  bienfaiteur  de  la 
ville,  statue  due  à David  d’Angers,  a été  érigée  en  1855,  sur 
l'emplacement  même  que  traversait  le  Scyon  avant  de  se 
jeter  dans  le  lac. 

( A suivre.)  Charles  Lucas. 

LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
( Voyez  page  301 .) 

Je  n’ai  pas  fini  de  parler  des  loyers  énormes  de  Rome.  J'y 
reviens. 

J’ai  exposé  une  des  raisons  qui,  à mon  sens,  justifient  ces 
énormités.  A présent  je  dois  appeler  l’attention  du  lecteur 
sur  une  autre  raison  : la  concurrence  que  les  riches  de 
la  capitale  faisaient  à l’achat  des  terrains  à bâtir  pour  la  cons- 


truction de  leurs  palais.  Rien  qu’on  puisse  se  défier  des  exagé- 
rations des  anciens  écrivainsqui  donnaient  le  nom  de  petites 
villes  à plusieurs  de  ces  palais,  il  n’en  reste  pasmoins  vrai  tou- 
tefois que  ces  palais  devaient  avoir  vraiment  des  proportions 
extraordinaires.  A ce  propos  nous  avons  aussi  le  témoignage 
de  Vitruve  (V.  Op.  cit.  VT,  8,  2). 

L’achat  des  terrains  à bâtir,  qui  grévait  extrêmement  la 
population  de  Rome,  avait  pris  des  proportions  regrettables, 
non  seulement  à cause  des  riches  qui  voulaient  montrer  par- 
tout la  puissance  de  leur  fortune,  mais  encore  à cause  des 
spéculateurs.  Ces  derniers  profitaient  de  chaque  calamité 
publique,  surtout  des  incendies,  pour  faire  des  spéculations 
inciviques  et  exercer  une  sorte  d’usure  au  granddommage  des 
pauvres.  Ces  spéculateurs,  de  même  que  dans  l’achat  et  la 
vente  de  zones  à bâtir,  trouvaient  aussi  à gagner  beaucoup 
sur  le  travail  des  ouvriers  constructeurs.  Le  monde,  voyez- 
vous,  a été  toujours  le  même  : réjouissons-nous  ! Ainsi  ils  pro- 
fitaient beaucoup  de  l’institution  de  l’esclavage,  puisqu’elle 
leur  donnait  la  possibilité  d’exercer  plus  facilement  le  mono- 
pole du  travail  manuel  et  technique,  nécessaire  aux  besoins 
édilitaires  urbains.  Les  dommages  causés  par  la  spéculation 
aux  classes  pauvres  ne  se  bornaient  pas  à cela.  Les  maisons 
étaient  élevées  avec  des  matériaux  mauvais  età  grande  vitesse. 
Les  spéculateurs  se  contentaient  que  la  solidité  de  leurs 
maisons  se  conservât  jusqu’au  moment  où — les  maisons 
étant  achevées — ils  les  vendaient.  C’est  pourquoi,  à Rome, 
les  maisons  s’écroulaient  assez  fréquemment,  ainsi queVitruve 
le  dit  (V.  Op.  cit.,  II,  8,  1).  Aux  périls  qui  dérivaient  de  la 
façon  défectueuse  des  constructions,  s’ajoutaient  ceux  des 
incendies  qui  se  développaient  très  facilement  dans  la  capi- 
tale, à cause  de  la  mauvaise  disposition  édilitaire  et  desmalé- 
riaux  facilement  inflammables  des  maisons.  H est  curieux 
que  l’incertitude  sur  la  solidité  des  maisons  fût  cà  la  fois  un 
péril  pour  ceux  qui  les  habitaient,  et  en  même  temps  une 
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raison  pour  les  propriétaires  de  tenir  très  élevés  les  loyers, 
incertains  qu’ils  étaient  de  la  durée  de  leur  immeuble. 

Les  grands  capitaux  et  cette  espèce  de  monopole  qui,  à 
Rome,  s’était  exercé  dans  la  construction  des  édifices,  abou- 
tissait à ce  que  des  régions  urbaines,  presque  dans  leur  tota 
lité,  étaient  la  propriété  d’un  petit  nombre  de  riches. Geux-la, 
ne  pouvant  s’occuper  directement  de  la  perception  des  loyers, 
donnaient  en  adjudication  cette  perception.  Les  spéculateurs, 
alors,  se  prévalaient  aussi  de,  ce  moyen  pour  de  nouvelles 
exactions  contre  les  locataires.  Le  profit  qu  ils  tiraient  de 
cette  exaction,  selon  une  loi  du  Digeste,  s’éleva  jusqu’à  20  % 
en  plus  de  la  valeur  locative  des  bâtiments. 

De  ce  que  j’ai  dit  sur  les  prix  élevés  des  loyers  a Rome,  il 
résulte  que  tant  les  bâtiments  que  les  surfaces  à bâtir  placées 
dans  l’intérieur  de  la  ville  durent  monter  à des  prix  extraor- 
dinaires. Nous  savons  en  effet,  d’après  le  témoignage  d’écri- 
vains contemporains,  que  César  dépensa  plus  de  soixante 
millions  de  sesterces  dans  les  expropriations  faites  pour 
l’agrandissement  du  Forum  ; et  que  Cicéron,  d’une  maison 
avec  jardin,  sur  le  Palatin,  paya  trois  millions  de  sesterces. 
Ensuite,  sa  maison  ayant  été  expropriée,  elle  fut  évaluée  deux 
millions  de  sesterces. 

A Constantinople  le  prix  des  terrains  à bâtir  et  la  valeur 
des  édifices  s’éleva,  comme  à Rome,  à des  prix  énormes.  La 
spéculation  même,  au  dire  d’un  écrivain  fort  autorisé — Zo- 
sime  — y fut  poussée  au  delà  de  ce  qu’on  peut  croire. 

Le  parti  pris  qui  existait  à Rome,  de  mettre  à profit  la  plus 
petite  surface  de  terrain  et  de  construire  le  plus  grand  nombre 
de  chambres  autour  du  centre  de  la  ville,  conduisit  à ce  que 
les  places  et  les  rues  eurent  de  fort  modestes  proportions.  Il 
était  bien  naturel  que  les  riches  et  les  spéculateurs  cher- 
chassent le  remède  à l'extension  insuffisante  de  leurs  spécula- 
tions dans  le  prix  élevé  du  terrain  et  dans  le  développement 
vertical  des  constructions. 

Quelles  mesures  de  police  hygiénique  étaient  donc  en 
usage  à Rome  pour  rendre  moins  graves  les  périls  de  l’agglo- 
mération et  diminuer  les  causes  qui  pouvaient  entraîner  le 
développement  des  maladies  ? 

Je  commencerai  par  l’examen  des  dispositions  relatives  au 
service  des  rues  urbaines.  A ce  propos  il  faut  donner  un  coup 
d’œil  sur  la  loi  Julia,  promulguée  dans  l’année  709  de  Rome. 
Selon  cette  loi,  chaque  propriétaire  de  maison  qui  avait 
façade  sur  une  rue  avait  la  charge  du  maintien  et  de  la  pro- 
preté de  celte  rue,  sous  la  surveillance  des  délégués  commu- 
naux. Ces  délégués  étaient  au  nombre  de  quatre  pour  l’inté- 
rieur delà  ville,  deux  pour  la  banlieue. 

Avec  ces  délégués  et  les  dispositions  législatives  sur  la 
police  des  rues,  on  peut  être  presque  sûr  que  cette  partie  du 
service  publique,  sous  l’aspect  hygiénique,  laissait  bien  peu 
à désirer.  D’ailleurs  les  délégués  étaient  protégés,  dans  leur 
autorité  édilitaire,  par  des  lois  très  sévères;  lesquelles  allaient 
jusqu’au  séquestre  des  droits  de  location,  contre  le  proprié- 
taire qui  ne  respectait  pas  ses  devoirs.  La  municipalité,  dans 
un  cas  pareil,  faisait  elle-même  exécuter  le  service  pour  le 
maintien  de  la  rue;  ensuite  il  se  faisait  comme  j’ai  dit. 

Les  rues  de  Rome  étaient  du  reste  presque  toutes  bien 
pavées  dès  le  second  siècle  de  l’ère  vulgaire.  Au  temps  de 


l’empire,  cet  usage  ne  souffrait  que  quelques  petites  et  négli- 
geables exceptions.  Les  autres  villes  de  l’empire,  surtout 
Smyrne  et  Alexandrie,  suivirent  l’exemple  delà  capitale 
dans  l’amélioration  du  service  de  la  viabilité  urbaine. 

Etant  ainsi  connuesles  prescriptions  relatives  à la  propreté  et 
à l’entretien  des  rues,  il  reste  à voir  l’usage  des  Romains  pour 
l’enlèvement  des  matières  excrémentielles  et  les  produits 
résiduaux  des  industries  dans  l’intérieur  de  la  ville.  D’après 
le  témoignage  des  écrivains,  les  dispositions  du  Digeste  et  les 
restes  architectoniques,  nous  arrivons  à savoir  que  l’élimina- 
tion des  produits  de  chaque  déjection  de  la  ville  s’effectuait 
par  un  vaste  système  de  canalisation  souterraine.  La  ma- 
jeure partie  des  water-closets  privés  et  publics  se  déver- 
saient en  plusieurs  points  du  grand  réseau  des  canaux  qui 
fractionnaient  le  sous-sol  de  la  capitale.  La  sensible  inclinai- 
son qu’on  avait  donnée  à ces  canaux  et  l’immission  qu’on  y 
avait  faite  des  eaux  pluviales,  favorisaient  la  circulation  des 
matières  excrémentielles,  qui  se  faisait  en  direction  centri- 
pète. Ainsi  de  petits  canaux  dirigeaient  les  eaux  vannes  et 
les  produits  les  plus  divers  de  décomposition,  vers  les  canaux 
collecteurs  de  plus  grand  diamètre  qui  étaient  en  directe 
communication  avec  la  CloacaMaxima,  et  celle-là  les  envoyait 
dans  le  Tibre.  Dans  la  suite,  ce  système  de  drainage  s’amé- 
liora très  sensiblement  et  on  visa  à obtenir  une  circulation 
régulière  des  matières,  faisant  traverser  ces  canaux  par  un 
long  et  continuel  courant  d’eau. 

A présent  on  pourrait  demander  comment  le  premier  em- 
placement de  cette  série  de  canaux  souterrains  commencés 
par  les  Tarquins,  dans  le  centre  originaire  de  la  ville,  put 
suffire,  après  les  agrandissements  successifs,  à Rome.etservir 
aussi  de  système  collecteur  aux  vastes  égouts  de  plusieurs 
régions  urbaines.  A celle  demande  on  peut  répondre  que 
les  dimensions  de  la  Cloaca  Maxima  nous  font  croire  que  le 
primitif  et  étroit  réseau  des  canaux  de  la  ville,  compris  dans 
l’enceinte  de  Servius  Tullius,  avait  été  construit  de  façon  à 
servir  d’emplacement  au  drainage  d’une  grande  métropole. 
Ainsi  il  put  servir  encore  comme  système  collecteur  après 
plusieurs  et  remarquables  aggrandissements  de  la  ville.  A ce 
propos  il  faut  signaler  la  juste  observation  de  M.  Chiappelli 
qui  trouva  la  réponse  à la  susdite  demande  dans  cette  re- 
marque que,  suivant  l’expérience,  dans  un  système  de  drai- 
nage à circulation  continuelle,  comme  celui  de  Rome,  il  est 
bon  que  les  canaux  de  nettoiement  aient  des  proportions 
modestes.  Tel  me  semble  être  le  cas  de  Rome,  où  les  égouts 
anciens  et  la  Cloaca  Maxima,  excessivement  grandioses 
pour  les  besoins  de  la  petite  et  primitive  ville,  purent  satis- 
faire encore  ces  besoins  lorsque  la  capitale  eut  pris  son  plus 
grand  développement.  Un  des  défauts  de  ce  système  de  drai- 
nage, au  point  de  vue  hygiénique,  fut  celui  d’avoir  fait  dé- 
boucher les  eaux  de  la  Cloaca  Maxima  dans  le  Tibre  et  dans 
l’intérieur  de  la  ville.  11  arrivait  ainsi  que,  lorsque  le  niveau 
des  eaux  du  lleuve  augmentait,  à cause  de  la  violence  inat- 
tendue du  cours  des  eaux,  le  libre  écoulement  des  égouts  ur- 
bains ne  se  produisait  pas  aisément  ; — de  là  la  stagnation  des 
matières  putrides  du  sous-sol  des  rues,  des  places  et  des  mai- 
sons, et  les  infiltrations  pernicieuses  dans  les  puits  et  réser- 
voirs, au  grand  dommage  de  la  santé  publique. 
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Une  Bourse  du  travail  pour  une  capitale. 


Mais  la  santé  publique  à Rome,  je  l’ai  montré,  était  com- 
promise aussi  par  le  manque  d’une  législation  particulière 
sur  l’édilité  urbaine,  qui  y fut  seulement  ordonnée  après  les 
incendies  qui  désolèrent  Rome  sous  l’empire. 

Alfredo  Mlxa.ni 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  DU  GRAND  PRIX  DE  ROME  DE  1892. 

2e  Concours  d'essai;  11  mars  1892  : Une  bourse  du  travail  pour 
une  capitale.  Concours  définitif  : Un  musée  d' artillerie. 

Les  dix  logistes  sont  en  train  d’élucubrer  leurs  projets  dé- 
finitifs pour  le  concours  de  Rome.  Us  sont  montés  en  loges 
par  suite  du  concours  éliminatoire  de  24  heures  dit  « de 
nuit  » sur  un  programme  de  données  toutes  modernes,  car 
rien  n’est  plus  « dans  le  mouvement  » aujourd’hui  que  l’École 
ou  l’Académie  des  Beaux-Arts.  On  a jeté  au  panier  les  pon- 
cifs du  temps  passé.  On  fait  presque  du  socialisme,  dans  le 
bon  sens  du  mot,  en  proposant  au  concours  de  nuit  : 

Une  bourse  du  travail  pour  une  capitale 


Cet  édifice,  spécialement  destiné  à l’usage  des  ouvriers, 
comprendrait  plusieurs  étages  dont  les  dispositions  de  dé- 
tail seraient  rendues  intelligibles  plutôt  par  une  coupe  que 
par  les  plans,  dont  la  répétition  constituerait  une  besogne 
trop  grande  pour  le  temps  dont  disposent  les  concurrents  (1) 

Le  rez-de-chaussée  étant  élevé  au  dessus  du  niveau  de  la 
rue,  on  disposerait  d’un  vaste  sous-sol  qui  contiendrait,  en 
outre  des  services  tels  que  calorifères,  appareils  de  ventila- 
tion, d’éclairage,  quatre  groupes  de  cabinets  d’aisances  ac- 
compagnés d’urinoirs  : 

1°  Une  grande  salle  centrale  dite  salle  de  grève,  pour  l'em- 
bauchage des  ouvriers,  avec  trois  salles  annexes  ; 

2°  Des  vestibules  et  galeries  de  dégagement; 

3°  Une  entrée  indépendante  et  des  escaliers  de  communica- 
tion avec  le  rez-de-chaussée. 

Au  rez-de-chaussée  seraient  : 

1°  Un  vestibule  principal  avec  concierge,  bureau  de  ren- 
seignements, poste  téléphonique,  service  de  poste  et  télégra- 
phes. 

(I)  Celte  précaution  touchante  fait  le  plus  grand  honneur  à l’auteur 
du  document  en  question  qui  se  souvient,  sans  doute,  d’avoir  passé  par 
ce  « coup-de-feu  » des  « 24  heures  pour  lout  faire  »,  études  et  rendu. 
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UNE  BOURSE  DU  TRAVAIL  DANS  UNE  CAPITALE. 


Fig.  7.  — Esquisse  de  M.  Heubès. 


Fig.  8.  — Esquisse  de  M.  Troncliel. 


Fig.  9.  — Esquisse  de  M.  Palouillard. 


2°  Une  grande  salle  de  réunion  principale 
pour  1,500  personnes,  avec  entrée  spéciale 
pour  les  membres  du  bureau. 

3"  Deux  salles  de  réunion  secondaires, 
disposées  de  façon  à pouvoir  être  réunies  à 
la  salle  principale  pour  les  assemblées 
extraordinaires; 

4°  Une  salle  de  conférences  indépendante 
des  précédentes  ; 

5°  Des  salles  d’attente,  galeries  et  cou- 
loirs, dégagements,  water-closet,  etc. 

6°  Des  escaliers  de  communication  avec 
les  étages. 

Au  premier  étage  seraient  : 

1°  Une  bibliothèque  et  salle  de  lecture  ; 

2°  Une  salle  de  conférences  scientifiques  ; 

3°  Une  salle  de  commissions  ; 

4°  Huit  bureaux  pour  les  inspecteurs  du  travail  ou  services 
généraux  ; 

5°  Le  service  administratif  comprenant  une  salle  de  comité, 
le  secrétariat  et  les  bureaux  d’employés; 

6°  Le  service  de  la  statistique  du  travail,  composé  d’une 
salle  de  comité,  du  secrétariat  et  de  six  bureaux; 

7°  Escaliers,  water-closet,  salles  d’attente,  galeries  et  cou- 
loirs de  communication. 

Aux  étages  supérieurs  seraient  quatre  salles  de  commis- 
sions. deux  cents  bureaux  de  petite  dimension  avec  les  esca- 
liers, salles  d’attente,  etc.  Dans  les  combles  seraient  les 
archives.  Le  terrain  compris  entre  trois  grandes  rues  et  une 
place  publique  n’excéderait  pas  3,000  mètres. 

On  devait  donner  le  plan  du  rez-de-chaussée  ainsi  que  la 
façade  et  la  coupe  à l’échelle  de  0m0075  pour  mètre. 

Quoique  quelques-uns  des  dix  concurrents,  heureusement 
et  définitivement  loges,  aient  trouvé  le  temps  et  le  courage 
nécessaire  à l’indication  présentable  d'une  façade  et  d’une 
coupe,  il  suffit  de  donner  ici  le  principal  de  la  besogne 
reconnue  bonne,  le  plan  des  10  projets  admis.  En  somme,  il 
s’agit,  non  de  produire  le  projet  complet  d’un  édifice  d’une 
telle  importance,  mais  bien  de  prouver,  par  un  morceau  de 


composition  — un  plan  surtout  — qu’on  est 
apte  à prendre  part  à un  concours  de  haute 
étude,  de  « grande  machine  ». 

Tou>  commentaires  nous  semblent  mê- 
mes inutiles,  ainsi  que  toute  critique  des 
projets  « dejnuit  » dont  le  parallèle  ci-joint, 
classé  par  ordre  d’admission,  suffit  à l’idée 
qu’on  voudra  se  faire  de  cet  exercice...  ra- 
pide. 

Les  logisles  ont  reçu  dictée  du  pro- 
gramme pour  le  concours  définitif. 

Un  musée  d' artillerie,  édifice  à élever  dans 
la  capitale  d’un  grand  Etat,  et  dont  l’archi- 
tecture, d’un  caractère  sobre,  sévère, 
annoncerait  la  destination. 

11  serait  situé  sur  la  rive  d'un  large  fleuve,  avec  un  bassin 
à Ilot  pour  la  remise  des  engins  de  guerre  maritime  — les 
torpilleurs  sans  doute.  — Une  porte  monumentale,  des  loge- 
ments et  guérites  de  portiers  et  de  gardes,  une  esplanade,  des 
fossés  d’isolement  entourant  l’enceinte  ; une  vaste  galerie 
servant  de  vestibule  ou  de  salle  d’exposition  et  conduisant  à 
un  escalier  monumental;  au  rez-de-chaussée  une  exposition 
des  engins  d’artillerie  ; au  premier  étage  les  modèles  d’armes 
anciennes,  françaises  ou  étrangères  ; une  salle  des  costumes 
militaires  historiques,  des  trophées  d’armes  ou  de  drapeaux 
conquis,  etc.  ; une  salle  des  cartes  et  plans;  une  bibliothèque 
spéciale;  des  dépôts,  etc.;  puis,  comme  dépendances,  des 
ateliers  de  réparation,  des  logements  d’employés,  etc.  ; dans 
l’enceinte,  des  parterres  ornés,  au  lieu  de  statues  ou  de  vases, 
par  des  engins  de  gros  calibre,  des  pièces  monstres.  Et  le  tout 
dans  un  carré  de  300  mètres  de  côté  environ. 

Voilà  un  beau  programme,  un  fier  sujet  de  concours. 

U.  A. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bouche  dé  égout.  — Modifications  demandées  par  le  riverain. 

Mon  client  habitant  N...  a demandé  au  maire  de  faire 
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modifier  les  ouvertures  du  rez-de-chaussée  de  sa  maison.  Il 
lui  a été  répondu  : 

« J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  suis  disposé 
à vous  autoriser  aux  fins  de  votre  demande,  à la  condition 
toutefois  que  la  bouche  d’égout  à déplacer  au  droit  de  la  nou- 
velle porte  sera  démolie  et  reconstruite  par  les  soins  de  Ventre- 
preneur  de  la  ville,  sous  la  surveillance  des  agents  du  service 
municipal  et  à vos  frais. 

« Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  au  préa- 
lable, l’engagement  d’acquitter  celte  dépense.  » Je  ne  partage 
pas  ceüe  manière  de  voir,  mais  ai-je  raison?  Divers  ouvrages 
que  j’ai  consultés  ne  m’ont  rien  appris  à ce  sujet,  le  cas  n’y 
étant  pas  examiné.  Cependant  il  doit  y avoir  à ce  sujet  une 
jurisprudence.  Il  n’est  pas  possible  que  bornes-fontaines,  can- 
délabres à gaz,  bouches  d’égout,  n’aient  pas  dans  certains  cas 
causé  des  ennuis  aux  propriétés  riveraines. 

Réponse.  — En  général  le  maire  a le  droit  d’interdire  l’exé- 
cution de  tous  les  ouvrages  qui  auraient  pour  effet,  soit  de 
retarder  la  reprise  d’alignement,  soit  d’augmenter  la  dépense 
qu’elledoit  occasionner  pour  la  commune.  (Cass.  25  mai  1848, 
Chauvel.) 

Il  peut  donc  défendre  de  faire,  sans  son  autorisation,  toutes 
réparations  tant  intérieures  qu’extérieures , de  quelque 
nature  et  quelque  légères  qu’elles  soient.  (Cass.,  9 oct.  1834, 
Machalanne.) 

Il  peut  même  s’opposer  au  dérasement  d’un  mur,  rien 
n’étant  plus  propre  à prolonger  sa  durée  que  d’en  diminuer  la 
hauteur  et  le  poids,  et  à maintenir  ainsi  sa  conservation  au 
delà  du  terme  probable  de  son  existence.  (Cass.,  8 janv.  1830, 
Bourgeois.) 

Cependant,  comme  le  libre  usage  de  la  propriété  est  le 
principe  général  et  la  servitude  l’exception,  s’il  est  démontré 
que  l’intérêt  public  ne  serait  nullement  compromis  par  l’exé- 
cution des  travaux  demandés,  le  maire,  en  refusant  de  les 
autoriser,  méconnaîtrait  les  principes  d’équité  dont  l’admi- 
nistration ne  doit  jamais  s’écarter  et  qui,  à défaut  de  droit 
écrit,  doivent  toujours  faire  la  base  de  ses  actes  (Inst.  min. 
in!.,  8 févr.  1843  et  13  janv.  1846,  Seine). 

II  n’est  pas  possible  de  préciser  à priori  les  travaux  qui 
peuvent  être  permis  et  ceux  qui  doivent  être  interdits.  Tout 
dépend  de  l’état  des  constructions  qu’il  s’agit  de  restaurer  ou 
d’augmenter, du  genre  d’opérations  à exécuter, de  la  nature  des 
matériaux  à employer,  etc.  Les  travaux  qui  paraissent  de  peu 
de  conséquence,  tels  qu’un  simple  crépissage  et  même  un 
badigeon,  peuvent  avoir  pour  résultat,  sinon  de  conforter,  du 
moins  de  conserver;  d’ailleurs  ils  servent  souvent  à dissi- 
muler des  ouvrages  plus  importants.  (Cass.  23  juii,  1835, 
Blanchard;  20  juii.  1838,  Canet  et  Fouîloy:  il  févr.  1859, 
La  cave.) 

Cependant  le  Conseil  d’Etat  a admis  que  l’autorisation 
n’est  pas  nécessaire  pour  faire  un  simple  badigeonnage. 
(19  juii.  1851,  Chambert;  26  juillet  1854,  Dumaine.)  La  Cour 
de  cassation, dans  un  arrêt  plus  récent,  a accepté  cette  doctrine 
en  matière  de  petite  voirie.  (27  juii.  1872,  Barré,  D.  72.  1. 
219.) 

Il  est  généralement  reçu  qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à 
laisser  réparer  les  parties  supérieures  d’un  bâtiment,  pourvu 
qu’on  ne  touche  pas  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée  ; 
mais  il  ne  peu  t y avoir  de  règle  absolue  à ce  sujet,  attendu  que, 
même  sans  consolider  la  base  d’un  édifice,  on  peut,  au  moyen 
de  certaines  dispositions  habilement  exécutées,  augmenter  la 
durée  de  l’ensemble  de  la  construction.  11  est  également  reçu 


que  la  réparation  du  toit  n’est  pas  en  général  un  travail  con- 
fortatif.  (Rej.  eiv.,  15  févr.  1862.  D.  1862.  5.  346;  Cass. 
10  déc.  1864,  D.  67.  5.  473.)  De  même,  on  admet  qu’il  y a lieu 
de  permettre  l’ouverture  ou  l’agrandissement  de  baies  dans 
toutes  les  parties  de  la  façade,  ces  opérations,  loin  d’ajouter 
à la  solidité  des  murs,  tendant,  au  contraire,  à la  diminuer; 
mais,  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  que  les  ouvertures  soient 
soutenues  par  de  fortes  pièces  de  décharge,  que  les  nouveaux 
supports  et  points  d’appui  offrent  une  résistance  plus  grande 
que  ceux  qu’ils  remplacent  et  que  les  raccordements  soient 
exécutés  de  manière  à fortifier  les  anciennes  maçonneries. 

On  convient  également  que  rien  ne  doit  s’opposer  à ce 
qu’un  bâtiment  en  saillie  soit  exhaussé,  pourvu  qu’on  ne 
commence  pas  par  le  consolider,  puisque  la  surcharge  ac- 
célère ordinairement  la  ruine  des  parties  inférieures,  et 
avance,  en  conséquence,  le  moment  où  tou!  l’édifice  devra 
être  reconstruit.  Cependant,  comme  l’exhaussement  ne  cons- 
titue pas  lui-même  une  nouvelle  œuvre,  qu’il  ajoute  à 1a, 
valeur  de  l’immeuble,  et  peut  dès  lors  retarder  indirecte- 
ment la  reprise  de  l’alignement;  qu’en  outre,  en  cas  d’expro- 
priation, il  expose  la  commune  à une  plus  forte  indemnité, 
le  maire  est  fondé  à en  refuser  l’exécution. (Cass.  12  juill.  1855; 
Lenormand.)  En  principe  l’administration  a le  droit  de  faire 
sur  la  voie  publique  tous  les  travaux  nécessaires  à l’intérêt 
public,  pourvu  que  ces  travaux  ne  soient  pas  dommageables 
aux  riverains,  si,  par  suite  de  modifications  apportées  par  les 
riverains  dans  leurs  immeubles,  l’ouvrage  public  doit  être 
déplacé,  le  déplacement  a lieu  aux  frais  de  l’administra- 
tion , mais  alors  s’il  s’agit  d’un  alignement  régulier. 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  l’administration  use 
évidemment  de  tolérance  en  autorisant  les  travaux  ; cette  tolé- 
rance, subordonnée  à certaines  obligations,  ne  nous  paraît 
pas  excessive,  étant  donné  surtout  que  l’appréciation  du  ca- 
ractère confortât! f ou  non  confortatif  des  travaux  projetés 
dans  un  bâtiment  non  aligné  appartient  à l’administration,  et 
que  les  décisions  par  lesquelles  l’administration  déclare  que 
des  travaux  sont  confortatifs,  ne  constituent  que  des  actes 
administratifs  et  ne  sauraient  être  déférés  au  Conseil  d’Etat 
par  la  voie  contentieuse.  (Yoy.  Arrêt.  Cons.  d’Et.  6 juil- 
let 1850;  Thomas;  Yoy.  Dictionn.  de  la  propriété  bâtie  par 
II.  Ravon  et  C.  Collet-Corbinière.) 


Mur  séparatif  insuffisant  pour  le  voisin  qui  surélève. 

Mon  client  possède  un  immeuble  dont  le  mur  séparatif  avec 
le  voisin  a 0 m.  50  d’épaisseur  depuis  le  sous-solde  cave 
jusqu’en  haut,  c’est-à-dire  au  3e  étage, avec  cette  particularité 
que,  dans  le  bas,  c’est-à-dire  dans  la  partie  en  sous-sol, il  reçoit 
de  notre  côté  des  voûtes  qui  retombent  sur  un  contre-mur  qui 
forme  dans  le  pied-droit,  avec  le  mur  en  question,  une  épais- 
seur totale  dcO  m.  78. 

Ce  mur  est  monté  depuis  le  sol  des  caves  sans  retraite  du  côté 
du  voisin,  ce  parement  monte  donc  à plomb  depuis  ce  sol  jus- 
qu’au faîte. 

Il  est  monté  en  moellon  partie  dure  et  partie  demi-dure  et 
quelque  peu  tendre;  mais  les  moellons  sont  bien  taillés  de  lits  et 
■joints,  et  ledit  mur  est  parfaitement  d'aplomb. 

Il  n’y  a que  le  S'étage  et  le  comble  qui  sont  en  matériaux 
moins  bons  et  moins  bien  façonnés.  Les  parties  au  dessous  sont 
hourdées  en  plâtre  et  la  partie  en  cave  est  également  montée  en 
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Le  voisin  est  déjà  propriétaire 
de  la  mitoyenneté  de  ce  mur  dans 
lajiauteur  des  héberges,  soit  jus- 
qu’au 2e  étage  inclus. 

Ce  voisin  vient  de  démolir  ses 
Héberge an.cteh'-  anciennes  constructions,  il  re- 

dii  voisin 
•///i/wrrnr/nTT 


construit  une  maison  neuve  et 
veut  démolir  ce  mur  pour  le  re- 
construire entièrement  en  meu- 
lière et  mortier , mais  avec  la  pré- 
tention de  nous  faire  payer  le  mur 
reconstruit  en  meulière  depuisles 
basses  fondations  jusqu’aux  non 
velles  héberges  où  nous  pourrions 
nous  arrêter  en  cas  de  modifi- 
cations aux  constructions  de  mon 
client,  ou  un  exhaussement 
quelconque  de  la  part  de  ce  der- 
nier. Or,  le  mur  me  parait  bon 
quoique  qrossédant  des  matériaux 
un  peu  tendres,  mais  qui,  selon  moi,  peuvent  parfaitement 
résister  noyés  dans  les  autres  plus  durs. 

Ce  mur  actuel  offre  cette  particularité  qu’il  a été  reconstruit 
sous  la  surveillance  d’experts  il  y a environ  25  ans,  peut-être 
moins,  et  il  est  parfaitement  conservé. 

Je  ne  veux  pas  empêcher  le  voisin  de  le  reconstruire  en 
meulière;  mais  est-il  fondé  à réclamer  dans  l’avenir  les  par- 
ties du  mur  actuel  qu’il  veut  démolir  et  le  paiement  de  ces 
parties  reconstruites  absolument,  entièrement,  sans  tenir 
compte  du  mur  qu’il  démolit  et  qui  a une  valeur  ? 

Pour  les  parties  en  fondations  dans  les  caves  quel  serait 
son  droit  dans  la  situation  actuelle  du  mur  qui  n’est  pas  tout  à 
fait  réglementaire  puisqu’il  n’a  aucune  retraite  du  côté  de  ce 
voisin. 


Le  voisin  prétend  reprendre  les  matériaux  pour  la  dé- 
molition. 

Réponse.  — Dans  l’état  actuel,  le  mur  nous  paraît  bon  pour 
le  client  de  notre  correspondant  et, si  le  voisin  le  trouve  insuf- 
Usant  pour  ses  besoins  particuliers,  ce  mur  doit  être  recons- 
truit en  entier  aux  frais  du  voisin  qui  doit  encore  supporter 
les  frais  d’étaiement  des  constructions  adossées,  plus  les  frais 
de  raccords  nécessités  par  la  construction  du  nouveau  mur. 
Ceci  est  de  jurisprudence  constante.  (Paris  14  mars  1879; 
Gaz.  des  Trib.  18  mai,  S.  79,  2,  137;  Cass.  18  mars  1872, 
S.  72,1.  213;  Paris  23  févr.  1872;  Amiens  28  févr.  1873, 
S.  73,  2,  118;  Paris  24  mars  et  24  nov.  1877  et  15  déc.  1875, 
S.  76,  2,  109.)  L’arrêt  du  24  mars  1874  juge  qu’on  doit  con- 
sidérer comme  suffisant  le  mur  qui  doit  durer  encore  un  cer- 
tain temps.  (Amiens  10  avril  1883.  S.  84,  2,  31  ; contra,  Paris 
30  déc,  1864.  S.  65,  2,  133  ; d°  5 févr,  et  8 mars  1868.  S.  68, 
2.  337.) 


Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


Planches  60,  61  et  62. 

Un  croirait  volontiers  que  les  grands  et  luxueux  hôtels 
sont  le  monopole  des  grandes  villes,  de  Paris  en  particulier. 


Il  n’en  est  rien.  Les  grandes  familles  qui  habitent  la  province 
tiennent  à avoir  des  demeures  dignes  d’elles,  et,  à côté  des 
châteaux  qui  s’élèvent  dans  la  campagne,  nous  voyons  surgir 
au  milieu  des  villes  de  tout  ordre  de  superbes  hôtels  privés 
qui  ne  le  cèdent  nullement  en  dimension  et  en  confort  aux 
demeures  similaires  de  la  capitale. 
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HOTEL  PRIVÉ  A BÉZIERS,  — Délai!  du  bâtiment  des  écuries.  — Architecte  : M,  Cartier, 


Voici, par  exemple,  un  hôtel  construit  à Réziers  parM.Car- 
lier,  architecte.  On  peut  voir,  on  se  reportant  à l’échelle  du 
plan,  que  les  pièces  principales  offrent  des  dimensions  peu 
communes.  Au  rez-de-chaussée, nous  remarquerons  le  grou- 
pement des  salles  de  réception  qui.  avec  les  dégagements, 
constituent  un  ensemble  ininterrompu  de  pièces  communi- 
quant entre  elles,  et  pouvant  servira  donner  une  grande  fête. 


Le  hall,  les  salons  et  la  salle  à manger  sont  en  effet  accostés 
d’une  galerie,  d’un  portique,  et  d’un  jardin  d’hiver  qui  dou- 
blent presque,  en  cas  de  besoin,  la  surface  disponible. 

La  forme  irrégulière  du  plana  conduit  l’architecte  à distin- 
guer nettement  dans  son  élévation  la  façade  principale  du 
pan  coupé.  Les  grandes  galeries  ou  loggia  ont  fourni  un  heu- 
reux élément  décoratif. 


322 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


9 avril  1892 


PAR  INCANDESCENCE 


( Voir  -page  287.) 


Coups-circuits.  — En  indiquant  comment  sc  calcule  la  sec- 
tion des  conducteurs,  nous  avons  dit  qu'il  fallait  donner  au 
fil  un  millimètre  carré  de  section  pour  deux  ampères.  Si  on 
fait  passer  dans  un  lil  isolé  au  caoutchouc  une  quantité 
d’électricité  déplus  en  plus  grande,  le  fil  en  cuivre  s'échauffe 
fait  fondre  la  couche  isolante  et  il  peut  sc  produire  des  com- 
mencements d’incendie. 

Dans  une  installation  bien  faite,  il  n’y  a rien  à craindre  de 
semblable  tant  qu’on  reste  dans  les  conditions  normales.  En 
effet,  l’électricité  se  répartit  dans  les  lils  en  raison  inverse  de 


leur  résistance  R 


^ loi  de  ( )hm  1 = 


, et  tant 


que  l’usine 


centrale  maintiendra  le  voltage  à la  valeur  constante  E,  l’in- 
tensité I sera  elle-même  constante  dans  chaque  partie  de  la 
canalisation. 

Mais  il  peut  toujours  se  produire  des  accidents  : on  peut, par 
exemple,  mettre  en  contact  les  deux  pôles  d'une  lampe,  on 
peut  encore  détruire  en  certains  points  l’isolement  des  lils  et 
avoir  des  perles  à la  terre.  Peur  éviter  tout  danger  il  faut 
trouver  une  disposition  qui  empêche  les  lils  de  recevoir 
une  quantité  d’électricité  plus  grande  que  celle  qui  a été 
prévue. 

On  emploie  pour  cela  des  coupe-circuits  dont  l’organe 
essentiel  est  un  fil  de  plomb  traversé  parle  courant.  On  donne 
à ce  fil  une  section  assez  petite  pour  qu’il  fonde  avant  que  les 
fils  conducteurs  en  cuivre  ne  se  soient  assez  échauffées  pour 
se  détériorer. 


On  peut,  sans  abîmer  un  conducteur,  y faire  passer  un  cou- 
rant de  6 ampères  par  millimètre  carré,  pourvu  que  ce  cou- 
rant ne  dure  que  très  peu  de  temps.  D’autre  part  on  fait 
fondre  un  fil  de  plomb  de  3/4  de  millimètre  carré  de  section 
en  y faisant  passer  un  courant  de  6 ampères. 

Pour  être  à l’abri  de  tous  les  accidents, i \ suffit  donc  de  mettre 
au  commencement  de  chaque  fil  de  di  tribution  un  fil  de  plomb 
ayant  au  plus  pour  section  les  3/4  de  la  section  du  fil  à protéger. 

Si  le  courant  devient  3 fois  plus  grand  que  celui  qui  de- 
vrait passer  dans  le  lil  conducteur, le  plomb  fond  avant  que  le 
(il  de  cuivre  ne  soit  détérioré. 

Remarquons  que  la  tension  en  volts  de  l’électricité  n intluc 
ni  sur  la  section  des  fils  conducteurs  ni  sur  la  section  des  fils 


fusibles.  Un  fil  de  plomb  de  un  millimètre  carré  de  section 
ne  fond  pas  avant  que  le  courant  n’ait  une  valeur  de  8 am- 
pères et  il  est  tout  à fail  indifférent  que  la  tension  de  ce  cou- 
rant soit  de  1,000  volts  ou  de  10  volts. 

Les  figures  17—18  représentent  un  des  coupe-circuits  les 
plus  employés.  Les  lils  fusibles  sont  montés  sur  des  barrettes 
mobiles  en  bois  garnies  de  cuivre;  on  enfonce  ces  barrettes 
dans  deux  mâchoires  de  cuivre  formant  ressort.  Cette  dispo- 
silion  permet  de  changer  facilement  les  fils  fusibles. 

La  figure  19  représente  un  coupe-circuit  analogue  mais 
destiné  à protéger  les  branchements.  Les  câbles  principaux 
qui  passent  horizontalement  sur  le  dessin  sont  dénudés  et 
serrés  par  des  vis  en  cuivre  communiquant  par  des  parties  mé- 
talliques avec  l’une  des  mâchoires  recevant  les  barrettes  mo- 
biles. Les  deux  autres  mâchoires  sont  chacune  réunies  par  une 
vis  à l’un  des  lils  du  branchement.  Ces  deux  fils  passent  sous 
le  coupe-circuit  et  sont  visibles  à la  partie  inférieure  du  cro- 
quis. 

Voici  (fig.  20)  un  autre  modèle  de  coupe-circuit;  les  extré- 
mités des  lils  sont  fixées  à la  base  de  bornes  métalliques  ; ces 
bornes  communiquent  deux  à deux  par  une  barret  te  mobile  en 
ardoise  portant  le  lil  fusible  et  sont  serrées  par  un  petit  écrou 
en  cuivre. 

Quelque  soit  le  modèle  des  coupe-circuits,  il  estulile  de  les 
munir  d’un  couvercle  en  cuivre  ou  en  verre  pour  éviter  la 
chute  de  parcelles  de  plomb  fondu. 

Dans  les  installations  bien  faites,  onmetun  coupe-circuit 
pour  chaque  groupe  do  2 ou  3 lampes.  Les  appareils  que  nous 
avons  décrits  sont  bipolaires,  ils  protègent  à la  fois  le  lil 
d’aller  et  le  lil  de  retour, c’est-à-dire  les  deux  pôles  de  chaque 
lampe.  11  est  imprudent  de  se  servir  d’appareils  unipolaires  ne 
protégeant  qu’un  fil,  car  on  ne  se  met  pas  à l’abri  des  acci- 
dents qui  pourraient  sc  produire  en  mettant  en  contact  avec 
la  terre  le  lil  non  protégé  quand  les  lampes  sont  retirées. 

Coupe-courants.  — Ce  sont  des  appareils  tout  à fait  analo- 
gues aux  robinets  ; ils  permettent  d’envoyer  ou  d’inter- 
rompre le  courant  dans  chaque  partie  de  la  canalisation. 

Les  coupe-courants  ou  interrupteurs  principaux, et  surtout 
ceux  qui  commandent  tout  l’éclairage,  doivent  être  bipolaires 
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c’est-à-dire  qu’ils  doivent  isoler  à la  fois  le  fil  d’aller  et  le  fil 
de  retour. 

Dans  ces  conditions  l’installation  particulière  est  complè- 
temcntséparée  des  conduites  publiques  ; pendant  que  l’éclai- 
rage  est  interrompu,  il  ne  peut  y avoir  aucune  déperdition  et 
il  ne  peut  se  produire  aucun  accident.  On  a moins  de  sécu- 
rité quand  un  des  fils  communique  constamment  avec  le 
réseau  de  distribution. 

La  figure  21  représente  un  coupe-circuit  bipolaire  à rupture 
rapide.  Chaque  lit  est  relié  par  une  borne  métallique  à un 
paquet  de  ressorts  en  cuivre  embrassant  un  cylindre  mobile 
en  ébonite.  Ce  cylindre  commandée  par  une  clef  de  manœuvre, 
porte  suivant  ses  génératrices  deux  renflements  en  cuivre,  qui 
permettent  de  faire  passer  le  courant  des  ressorts  inférieurs  aux 
ressorts  supérieurs.  Pour  obtenir  une  fermeture  brusque,  on 
n’a  pas  relié  d’une  manière  rigide  la  poignée  et  le  cylindre 
en  ébonite.  La  poignée  porte  deux  taquets  qui  poussent  le 
cylindre  par  l’intermédiaire  d’une  goupille.  Pour  interrompre 
le  courant,  ou  tourne  la  poignée  et,  au  moment  où  les  contacts 
vont  cesser,  la  pression  des  ressorts  fait  tourner  brusquement 
le  cylindre. 

Avec  cet  appareil  on  a forcément  un  arrêt  brusque  et  il  n’y 
a pas  à craindre  qu’il  ne  se  produise  des  étincelles  au  moment 
de  la  rupture. 

( A suivre.)  Léon  Borne. 

LA  PORTE 

LA  FENÊTRE  ET  LA  BAIE 

Etudes  décoratives  p>ar  A ,-L.  Tournayre,  Dessina' .-décorât.  (1) . 

Le  développement,  l’excès,  l’abus  du  décor  intérieur  èioffé, 
du  « chiffon  » est  arrivé,  Dieu  merci!  au  point  où  le  dégoût 
devient  inévitable  à l’endroit  de  ce  genre  faux,  banal  et  mal  - 
sain.  Cette  élégance  de  marchand  tapissier  dont  le  métrage 
faisait  tous  les  frais  semble  avoir  fait  son  temps. 

Le  goût  moderne,  longtemps  faussé  mais  non  détruit  par 
l’usage  de  ces  amas  de  peluches,  de  drap,  de  velours  ou  de 
satin,  par  ces  orgies  de  franges,  de  cordelières  et  de  câbles,  le 
goût  du  jour  revient  aux  tranquillités  des  lignes  d’architec- 
ture, aux  finesses  du  dessin  ornemental. 

Ce  sentiment  de  réaction  contre  le  « chiffon  » semble  de- 
voir remettre  aux  mains  de  l’architecte  la  direction  du  décor 
intérieur  des  habitations,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  me- 
nuiserie, l’ornement  peint  ou  en  relief,  l’architecture  en  un 
mot. 

Parmi  les  recueils  de  compositions  décoratives  se  rappor- 
tant à ce  sujet,  il  convient  de  citer  la  série  de  belles  planches 
en  héliogravure,  dont  le  titre  : La  porte,  la  fenêtre  et  la  baie, 
suffit  à indiquer  le  programme  adopté  par  l’auteur,  M.  Tour- 
nayre, un  spécialiste. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  du  décor  de  la  fenêtre,  de  la 
porte  au  delà  de  la  baie  que  c es  dessins  fort  habilement  lavés 
peuvent  donner  une  idée.  Des  amorces  ou  échantillons  de  la 
corniche,  des  lambris  et  des  tentures  accompagnent  la  fenêtre, 
la  porte  ou  la  baie,  l’objet  principal  encadré  par  son  cham- 
branle plus  ou  moins  orné;  et  ces  morceaux  donnent  ainsi 
la  note  du  style  à adopter  pour  le  décor  d’ensemble  d’uncpicce 
quelconque  de  l’habitation. 

La  reproduction  ci-jointe  — après  réduction  au  quart  de 

(1)  Paris  1892.  2i  planches  in-folio  avec  texle  explicatif.  Prix  : 40  fr. — 
Librairie  Dujardin  et  Cie,  13,  rue  Bonaparte. 


Fenêtre  style  Louis  XV. 


l’original  — d’une  des  planches  de  l’ouvrage  en  question, 
montre  chez  l’auteur,  non  seulement  la  préoccupation  d’exac- 
titude dans  le  style  (ici,  c’est  le  Louis  XY,  ailleurs  c’est  la  Re- 
naissance François Ier  ouHenri  II, IcLouis  XIIIouLouis XIY), 
mais  encore  la  volonlé  de  réduire  le  rôle  de  l’étoffe  à une  juste 
mesure, à un  moyen  d’utilité  et  de  gracieux  contraste  avec  les 
lignes  affirmées  de  l’architecture.  C’est  ainsi  que  le  cham- 
branle trop  ordinairement  dissimulé  sous  les  étoffes,  reprend 
ici  avec  un  couronnement  décoratif,  — ailleurs  un  attique 
orné — toute  l’importance  que  lui  assigne  son  rôle  d'enca- 
drement.{ Voy.  6e  année,  n°  33  ; p.  389.) 

Et  pour  faciliter  en  même  temps  le  développement  des 
battants  de  croisée,  ledit  chambranle  forme  ici  un  caisson 
dont  la  saillie  bien  décorée  rend  à l’embrasure  la  profondeur 
si  confortable  que  lui  refuserait  l’épaisseur  réduite  des 
murs. 

Il  semble  que  celte  suite  de  compositions  décoratives,  de 
styles  divers  pour  chaque  cas,  avec  une  pointe  d’originalité 
moderne,  de  nouveauté,  répond  justement  au  mouvement 
de  réaction  susdit,  duquel  nos  confrères  peuvent  et  doivent 
prendre  la  direction. 

Le  Breton. 


LES  TRAVAUX  DU  LOUVRE  ET  DES  TUILLERIES 

La  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  eL  des  palais 
nationaux  a été  saisie,  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  de  l’examen  des  opérations 
qui  doivent  être  entreprises  au  Louvre  et  aux  Tuileries  pour 
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assurer  leur  conservation,  et  surtout  afin  de 
permettre  aux  services  du  musée  de  rece- 
voir leur  développement  moral. 

Après  une  visite  complète  des  locaux, 
visite  à laquelle  assistaient  le  ministre 
compétent,  le  directeur  des  beaux-arts,  le 
directeur  des  musées  nationaux,  etc.,  la 
commission  a confié  à M.  Bardoux,  l’un  de 
ses  membres,  le  soin  de  faire  un  rapport. 
Voici  un  rapide  résumé  de  ce  rapport. 

1°  Travaux  urgents.  — Achèvement  du 
jardin  du  Carrousel,  65,000  fr.  ; recouvre- 
ment en  plomb  des  corniches  de  balcon  des 
façades  ouest  et  sud,  23,000  fr.  ; peinture 
des  fenêtres  10,000  fr.  ; réfection  des  cou- 
vertures, 30,000  fr.  ; remplacement  des 
paratonnerres,  17,000  fr.  ; ravalement  des 
voûtes  sous  les  guichets  de  la  cour  carrée, 

10.000  fr.  ; suppression  des  lanternes  sus- 
pendues sous  les  arcades  du  nouveau  Lou- 
vre, -4,000  fr.  ; réparation  des  grilles  du 
jardin,  32,000  fr.  ; établissement  d’un  calo- 
rifère pour  le  musée  de  la  sculpture  mo- 
derne, 25,000  fr.  ; transport  de  la  chalcogra- 
phie dans  l'entresol  situé  sous  la  grande 
galerie,  40,000  fr. 

Adjonction  des  locaux  de  la  chalcogra- 
phie au  musée  de  sculpture  moderne, 

15.000  fr.  ; achèvement  de  la  salle  des  anti- 
quités de  l’Algérie  et  de  la  Tunisie, 

80.000  fr.  ; terminaison  de  la  coupole  de 
l’antiquité  (escalier  Daru)  30.000  fr.  ; répa- 
rations dans  la  salle  de  la  cheminée  de  Bru- 
ges, 7.000  fr.  ; transformation  en  salle  d’ex- 
position de  la  salle  de  l’ancien  manège, 

30.000  fr.  ; inscription  du  nom  des  dona- 
teurs sur  les  parois  de  l’escalier  Daru, 

33.000  fr. 

2°  Travaux  nécessaires.  — Réparation  des 
dallages  en  marbre  de  deux  salles  du  mu- 
sée de  la  sculpture  moderne,  ainsi  que  des 
mosaïques  de  la  salle  Rude,  8.000  fr.  ; 
chauffage  du  musée  assyrien,  16.000  fr.  ; 
ravalement  des  murs  et  achèvement  des 
sculptures  au  premier  étage  dans  le  vesti- 
bule entre  l’escalier  Henri  II  et  Henri  IV, 

30.000  fr.  ; réfection  en  mosaïque,  dite  vé- 
nitienne, du  sol  de  trois  pièces  du  musée 
grec,  12.000  fr. 

Remplacement  de  l’escalier  en  charpente 
qui  conduit  au  musée  de  marine,  40,000  ; 
achèvement  de  l’escalier  Mollien,  432,000; 
achèvement  de  l’escalier  Daru  600,000. 

Travaux  d'avenir.  Opération  à commen- 
cer immédiatement  : aménagement  de  la 
salle  des  États,  468.000  francs;  opération  à 
entreprendre  après  l’achèvement  de  tous 
les  autres  travaux,  aménagement,  pour  le 
musée  du  pavillon  de  Flore,  du  rez-de- 
chaussée  du  pavillon  des  États  et  des  lo- 
caux intermédiaires,  700,000  francs. 

En  résumé,  dit  M.  Bardoux,  les  travaux 
à exécuter  au  Louvre  et  aux  Tuileries  se 


divisent  ainsi  : 

Travaux  urgents 481 . 000 

Travaux  nécessaires 1.138.000 

Travaux  d’avenir 1.168. 000 

Total 2.787.000 


En  terminant  son  travail,  le  rapporteur 
dit  qu’il  y a lieu  de  solliciter  des  Chambres, 
sur  le  budget  de  l’exercice  1893,  l’ouverture 
d’un  crédit  afin  de  commencer  les  travaux 
urgents.  Cette  demande  devrait  être  renou- 
velée chaque  année  jusqu’à  ce  que  les  opé- 


] rations  ci-dessus  indiquées  soient  épuisées. 
Il  propose  l’inscription  au  budget  d’un  cha- 
pitre spécial,  en  dehors  des  palais  natio- 
naux, sous  le  titre  : Palais  du  Louvre. 


CONCOURS 

VILLE  DE  MEAUX 

Le  concours  régional,  ouvert  à Meaux 
pour  la  construction  d’une  Caisse  d’épargne, 
a donné  les  résultats  suivants  ; 
ir0  prime,  M.  Perdrigé. 

2e  prime,  M.  Simon. 

3e  prime,  M.  Boudinaud. 


PRIX  DUC 

Un  seul  concurrent,  M.  Marcel,  a envoyé 
un  projet.  C’est  le  Sénat  de  Bucarest.  Expo- 
sition vendredi  8 et  lundi  11  avril. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

CATHÉDRALE  DE  TUNIS 

On  a déjà  parlé  de  ce  concours  dans  la 
Construction  Moderne,  signalant  les  défauts 
graves  du  programme,  le  délai  beaucoup 
trop  court,  trois  à quatre  semaines,  au  lieu 
des  trois  à quatre  mois  nécessaires;  la  sup- 
pression de  toute  exposition  publique;  en- 
fin un  jury  renfermant  deux  administra- 
teurs, un  ingénieur,  un  historien  numis- 
mate et  deux  ecclésiastiques,  à l’exclusion 
de  tout  architecte. 

Depuis  le  15  janvier  le  jugement  n’est  pas 
encore  rendu. 

Les  mauvaises  langues  (il  en  est  même 
parmi  les  artistes)  prétendent  qu’un  pro- 
tégé, depuis  le  15  janvier,  a pris  tous  les 
calques  de  tous  les  projets  envoyés,  et 
compilé  péniblement  les  détails  pour  for- 
mer ainsi  une  oeuvre  de  toutes  pièces... 
étrangères.  Ce  doit  être  une  calomnie,  es- 
pérons-le. 

Une  autre  version  attribue  le  prix  à un 
ingénieur  qui  projetterait  la  cathédrale,  en 
fer.  En  fer  dans  un  pays  chaud  ! 

En  tous  cas  le  jugement  n’est  pas  encore 
rendu  après  trois  mois  bientôt  d’études 
plus  ou  moins  sérieuses  de  cet  étonnant 
jury.  Les  concurrents  ont  le  droit  de  se 
lasser,  et  se  lassent  d’une  aussi  longue  et 
mystérieuse  attente. 


SALON  D’ARCHITECTURE 

Jury.  — Yotants  : 132. 

MM.  Coquart,  111  voix;  Pascal,  109;  Gar- 
nier, 108  ; Raulin,  108;  Daumet,  107;  Ginain, 
101;  Guadet,  101  ; Mayeux,  100;  Normand, 
95  ; Loyiot,  90;  Yaudremer,  77  ; Corroyer ,61 . 

Supplémentaires  : MM.  Ancelet,  57  voix,  et 
Paulin,  56. 


NOUVELLES 

PARIS 

Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres. — Fouilles  en  Italie.  — M.  Geffroy,  di- 


recteur de  l’École  française  de  Borne,  envoie 
à l’Académie  les  photographies  des  trois 
métopes  (fragments  de  frises)  récemment 
découvertes  à Selinonte,  petite  ville  située 
aux  environs  de  Syracuse.  M.  Geffroy  an- 
nonce également  que,  dans  la  région  de 
cette  dernière  ville,  on  a exploré  la  nécro- 
pole de  Megara  Hyblæa  ; ces  recherches 
ont  donné  un  assez  grand  nombre  de  vases 
peints.  Les  fouilles  continuent. 

A ce  même  sujet,  M.  G.  Schlumberger 
écrit  de  Catane  a 1 Académie  qu’au  cours 
d’un  voyage  en  Sicile,  il  a eu  l’occasion  de 
voir  les  trois  nouvelles  métopes  que  M.  A. 
Salinas,  l’éminent  directeur  des  musées  et 
fouilles  de  l’ile,  correspondant  étranger  de 
l’Académie  des  beaux-arts,  vient  de  re- 
trouver à l’acropole  de  Selinonte. 

Fouilles  en  Espagne.  — Le  ministère  de 
l’instruction  publique  transmet  à l’Acadé- 
mie une  lettre  adressée  au  ministère  des 
affaires  étrangères  par  le  vice-consul  de 
France  à Almeira,  M.  Buet,  annonçant 
qu’aux  lieux  dits  les  bas-fonds,  entre  les 
villages  d’Agua  Dulce  et  Roquetas,  à 16  ki- 
lomètres environ  d’Almeira,  on  vient  de 
découvrir  les  ruines  d’une  ville  romaine, 
qui  s’étendent  sur  un  front  de  deux  kilo- 
mètres. 

Travaux  à Saint-Eustaclie.  — L’Église 
Saint-Eustache  a besoin  de  réparations 
urgentes.  Les  fonds  dont  la  fabrique  dis- 
pose sont  insuffisants  pour  exécuter  les 
travaux.  Le  préfet  de  la  Seine,  il  y a près 
de  quatre  ans,  avait  déjà  demandé  an  Con- 
seil municipal  de  voter  un  crédit  de 
20,000  francs  pour  1a.  réfection  du  monu- 
ment; le  conseil,  à l’heure  présente,  n’a 
pas  encore  délibéré  sur  ce  projet. 

Depuis  lors,  l’hiver  rigoureux  de  1890- 
1891  a agravé  la  situation.  Le  8 avril  1891, 
un  bloc  de  pierre  pesant  plus  de  230  kilo- 
grammes se  détachait  d’un  des  pilliers  de 
la  tour  donnant  sur  la  rue  Rambuteau  et 
tombait  sur  la  chaussée.  Ce  fut  miracle  s’il 
n’y  eut  point  de  graves  accidents.  La  toi- 
ture a aussi  beaucoup  souffert  des  intempé- 
ries. Le  crédit  de  20,000  francs  précédem- 
ment demandé  est  insuffisant,  et  le  préfet 
va  soumettre  au  conseil  un  mémoire  tendant 
à l’ouverture  d’un  crédit  de  50,000  francs. 

Salons  de  1892. — 1°  Palais  de  l'industrie. 
— - Le  jury  de  peinture,  après  avoir  accepté 
1,500  toiles,  a procédé  à l’opération  connue 
sous  le  nom  de  repêchage  et  qui  consiste  à 
choisir,  dans  la  masse  énorme  des  refusés, 
200  toiles. 

2°  Palais  des  Beaux-Arts.  — Le  jury  de 
peinture  a définitivement  terminé  ses  opé- 
rations. Sur  755  toiles  présentées  par  les 
peintres  étrangers  à la  société,  280  seule- 
ment sont  admises.  Avec  les  œuvres  des 
sociétaires  et  associés,  reçues  de  droit,  le 
total  des  peintures  exposées  sera  de  1,000. 

Section  des  pastels,  miniatures,  aqua- 
relles: sur  471  morceaux  présentés,  192  ont 
été  reçus. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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TROISIÈME  LETTRE 


Où  ii  y a de  la  gène,  il  n’y  a pas  de  plaisir.  L’architecture 
anglaise  est  toujours  inspirée  de  cette  pensée,  même  lors- 
qu’elle ne  sait  pas  rechercher  le  bien-être  avec  toute  la 
logique,  avec  tout  le  voulu,  qui  caractérisent  les  plans  du 
château,  objet  de  ma  dernière. lettre.  Le  sans-gêne  et  la  fan- 
taisie font  tout  le  charme  de  la  maison  de  campagne  (N°  2) 
que  je  puis  vous  offrir  aujourd’hui(l).  Le  propriétaire  n’a  pas 
peur  des  intrus,  car  on  entre  de  prime  abord  dans  son  vesti- 
bule, et  de  là  on  voit  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  maison.  Il  a 
un  bureau  d’affaires;  je  ne  saurais  dire  pourquoi  genre  d’af- 
faires, car  la  porte  de  ce  bureau  est  en  face  de  celle  du  salon 
et  à proximité  de  l’entrée  du  jardin;  et,  au  lieu  d’un  coffre- 
fort,  il  s’y  trouve  une  cheminée  flanquée  par- deux  bancs  qui 
suggèrent  le  culottage  de  pipes  en  commun  plutôt  que  des  af- 
faires sérieuses.  Par  contre,  on  aime  ici  le  soleil,  et  bureau  et 
salons  sont  tournés  vers  le  sud. Toutes  ces  salles  ont  des  bow- 
window;  tant  mieux  pour  les  amoureux!  La  salle  à man- 
ger en  a aussi  un;  il  serait  difficile  de  dire  pourquoi.  Près  de 
la  porte  d'entrée  se  trouve  l’indispensable  local;  trop  en  vue, 
ma  foi  ! Là,  dans  les  locaux  affectés  au  service,  il  y a une 
salle  des  gens  (servants  hall),  mais  mal  placée,  car  il  faut  tra- 
verser la  cuisine  pour  s’y  rendre,  condition  fatale  pour  la  dis- 
cipline de  la  maison.  Toute  dame  qui  sait  son  métier  vous 
dira  que,  clans  la  cuisine,  personne  ne  doit  être  admis  honnis 
la  cuisinière  et  ses  aides,  sous  n’importe  quel  prétexte.  La 
salle  de  billard  est  placée  presque  en  dehors  de  la  maison  : ce 
qui  prouverait  que  le  maître  y mène  une  joyeuse  vie  avec  des 
compagnons  dont  les  propos  ne  se  mesurent  pas  à Faune  des 
jeunes  miss.  Il  y a peut-  être  du  « shocking  » là-dedans. 


(1)  Ces  dessins  sont  reproduits  d'après  le  journal  anglais  L'archiled. 
Ie  Année.  — JS°  28 


Quant  à l’extérieur,  le  Français  peut-il  l’admirer?  j’en  doute, 
tant  ce  sans-gêne  architectural  est  essentiellement  anglais 
et  aussi  en  même  temps  essentiellement  antifrançais;  cons- 
tatons le  fait,  et  passons. 

Je  le  répète, le  service  absolu  du  bien-être  est  incompatible 
avec  toutes  les  restrictions  architectoniques  enseignées  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts  et  généralement  observées  en  France. 
Pour  étudier  le  confortable  à fond,  il  faut  se  mequer  et  delà 
superposition  des  fenêtres,  et  des  axes  de  symétrie,  et  même 
de  l’ordre  dans  la  composition  des  plans  et  des  façades.  La 
beauté  ne  s’est  pas  pour  cela  envolée,  mais  elle  revêt  une 
autre  forme.  Elle  dépend  alors  de  l’harmonie  des  proportions 
des  différentes  parties,  de  l’unité  de  caractère,  et  surtout  de 
l’expression  même  d’indépendance  dans  la  recherche  dubhn- 
être  matériel.  C’est  là  une  vérité  qui  saute  aux  yeux  en  étu- 
diant l’élégante  maison  de  campagne  (N°  3). 

Malgré  ia  modeste  apparence  de  la  maison  (N°  4),  on  re- 
trouve encore  la  même  ampleur  dans  les  locaux  affectés  au 
service.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  ce  style  chau- 
mière n’est  qu’une  pose  à la  mode,  et  n’implique  pas  en  An- 
gleterre une  habitation  pauvre. 

Passons  à la  demeure  d’un  médecin  de  campagne  (N°  5), 
demeure  modeste  d’un  homme  qui  gagne  sa  vie  péniblement. 
Là  encore  nous  trouvons  d’amples  locaux  de  service.  Là 
aussi  la  cuisine  est  accompagnée  d’une  salle  spéciale  pour  le 
lavoir, et  je  puis  dire  que  cette  pièce  si  peu  usuelle  en  France, 
sc  trouve  en  Angleterre  jusque  dans  les  demeures  d’ouvriers. 
Cette  salle  sert  aussi  de  cuisine  supplémentaire,  et  c’est 
pourquoi  elle  est  pourvue  d’une  cheminée.  Parmi  les  petites 
gens  elle  sert  aussi  de  buanderie,  le  rond  indiqué  à l’angle 
gauche  est  la  cuve  en  cuivre  où  l’on  fait  bouillir  le  linge. 
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Fig.  ?.  — Maison  de  Campagne  à Lewi 
Près  de  la  cuisine  sc  Irouve  un  office  pour  la  fille  de  service, 
avec  lavoir  et  dressoir  probablement  pour  l’argenterie  et  la 
porcelaine.  Comme  ici  on  vise  à l’économie,  la  dame  de  la 
maison  a la  clef  de  la  dépense  qui  se  trouve  à côté  du  salon. 
En  dehors  de  la  maison  il  y a une  cour  de  service  entourée 
de  pièces  qui  ont  besoin  d’être  bien  ventilées.  Ce  sont:  un 
garde-manger  pour  viande  et  gibier,  et  une  crémerie.  Ces 
deux  pièces  ont  portes  et  fenêtres  closes  de  panneaux  en  zinc 
perforés.  Puis  un  hangar  pour  le  charbon,  un  cendrier  et  à 
côté  de  celui-ci  le  cabinet  d’aisance  qui  probablement  esl 
rendu  inodore  au  moyen  de  cendres,  et  non  pas  par  le  jeu  hy- 
draulique d’usage.  Comme  pièces  spéciales  appartenant  à la 
profession  du  propriétaire,  nous  avons  un  vestibule  d’entrée 
pour  les  malades, qui  donne  accès  aune  pharmacie  d’abord  el 
à un  cabinet  de  consultation  ensuite.  Mes  lecteurs  approuve- 
ront sans  doute  l’idée  d’une  pharmacie  dans  la  demeure  d’un 
médecin  de  campagne;  mais  ils  seront  d’autre  part  surpris 
d’apprendre  que,  même  à Londres,  la  plupart  des  médecins 
ont  leurs  propres  pharmacies  chez  eux,  et  fournissent  eux- 
mêmes  les  médicaments  à leurs  malades. 

(à  suivre.)  Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres. 


Nous  venons  de  recevoir  un  intéressant  rapport  de  M.  Char- 
les Lucas,  sur  l’apprentissage  dans  la  section  d’Économie 


ins  (Kent),  par  M.  Brydon,  arcliilecte. 

sociale  à l’exposition  de  1889.  Nous  en  extrayons  quelques 
passages  qui  ont  trait  à l’enseignement  technique  et  aux 
contrats  d’apprentissage. 

DE  L’ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

L’enseignement  technique  est  l’application  aux  professions 
industrielles,  agricoles  ou  commerciales,  de  données  théori- 
ques et  pratiques  empruntées  à l’ensemble  des  connaissances 
humaines.  L’enseignement  technique  doit  donc  recevoir,  à 
cause  de  son  triple  but,  trois  grandes  directions  différentes 
correspondant  à l’industrie,  à l’agriculture  et  au  commerce, 
et,  dans  chacune  de  ces  directions  se  partager  en  deux  divi- 
sions, l’une  consacrée  aux  études  théoriques  qui  relèvent  de 
l’école  proprement  dite,  et  l’autre  consacrée  aux  applications 
pratiques  qui  ont  pour  domaines  divers  : l’atelier,  le  labora- 
toire, les  salles  de  dessin  et  de  modelage,  les  fermes  et  les 
champs  d’agriculture  expérimentale  ainsi  que  les  musées  in- 
dustriels et  commerciaux. 

Gomme  tout  enseignement  complètement  organisé,  l’en- 
seignement technique  doit  comprendre  et  comprend  aujour- 
d’hui en  France,  au  moins  à l’état  de  cadres  et  de  program- 
mes : enseignement  primaire,  enseignement  secondaire  et 
enseignement  supérieur,  ce  dernier  embrassant  les  études 
nécessaires  à la  formation  des  maîtres  de  divers  degrés,  et 
aussi  les  hautes  études  sans  lesquelles  aucun  enseignement 
ne  saurait  avoir  chance  de  progresser. 

Les  premiers  artisans,  ceux  auxquels  sont  dus  les  habita- 
tions et  les  objets  préhistoriques,  furent  malgré  leur  igno- 
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Fig.  3.  — Maison  de  campagne  à Knutsford,  par  MM.  Salomon  et  Ély,  architectes. 


rance  complète  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l’art 
d’enseigner,  les  premiers  maîtres  de  l’enseignement  techni- 
que ; car  ils  durent  s’efforcer  de  transmettre  à leurs  enfants, 
parleurs  conseils  et  mieux  encore  par  leurs  exemples,  les 
procédés  primitifs  qu’ils  employaient  pour  éclater  un  silex, 
pour  tisser  une  natte,  pour  façonner  une  poterie  ou  pour 
tailler  un  morceau  de  bois  ; et,  au  bout  de  nombreuses  gé- 
nérations, on  peut  constater,  dans  les  œuvres  écloses  sous 
l’influence  de  traditions  constantes  et  de  recherches  succes- 
sives, des  perfectionnements  industriels  et  des  tentatives 
d’ornementation  qui  caractérisent  les  écoles  les  plus  ancien- 
nes et  qui,  se  développant,  offrirent,  plus  de  quatre  mille  ans 
avant  notre  ère,  dès  les  premières  dynasties  de  l’Égypte 
pharaonique,  un  art  industriel  très  avancé  et  tout  à fait  maître 
de  ses  procédés. 


A des  époques  plus  rapprochées  de  nous,  on  a pu  même 
classer  les  nombreuses  écoles  d’artistes  qui,  dans  la  Grèce 
antique,  surent  travailler  le  marbre,  les  métaux,  la  terre 
cuite  et  l’ivoire  ; Pompéi  nous  a conservé,  sous  un  linceul  de 
cendres,  de  charmants  spécimens  de  l’industrie  gréco- 
romaine;  et  les  villas  ainsi  que  les  églises  mérovingiennes 
et  carolingiennes  se  parèrent  d’œuvres  exécutées  sous  1 in- 
fluence des  traditions  romaines. 

Dès  les  derniers  siècles  du  moyen  âge,  les  corporations  des 
métiers,  créées  à l imitation  des  collèges  d’artisans  de  la 
Rome  antique,  furent  les  véritables  dépositaires  des  traditions 
et  des  progrès  de  l'industrie,  traditions  et  progrès  qu’elles 
conservèrent  avec  un  soin  jaloux  et  que,  grâce  à un  appren- 
tissage trop  étroitement  réglé,  elles  firent  se  perpétuer  en 
France  pendant  plus  de  six  siècles,  du  xue  îi  la  fin  du 
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Fig.  4, — Maison  à Beckenliam,  par  M.  Newton,  architecte. 

xvme  siècle,  constituant  ainsi,  à une  époque  où  la  division  du 
travail  n’avait  pas  encore  spécialisé  et  localisé  l’ouvrier  et 
par  suite  l’apprenti  dans  une  faible  partie  de  son  industrie, 
un  véritable  enseignement  technique  général,  particulier  à 
chaque  profession,  mais  aussi  complet  que  le  permettait  l’état 
d’avancement  du  savoir  pendant  cette  longue  période. 

l'N  ANCIEN  CONTRAT  d’aPPRENTISS  AC.E  (1766  1 770) 

C’est  cet  état  de  choses  que  détruisit  en  France  l’édit  de 
Turgotde  1776,  édit  abolissant  les  corporations,  les  maîtrises 
et  les  jurandes,  et  venant  ainsi  tarir  la  principale  et  presque 
la  seule  source  de  formation  des  ouvriers  et  de  recrutement 
des  apprentis. 

Nous  citerons  le  plus  ancien  contrat  d’apprentissage  ori- 
ginal exposé  dans  la  section  IV  sur  la  demande  de  nos  collè- 
gues du  comité  d’admission,  le  contrat  notarié  par  lequel 
notre  bisaïeul,  Louis  Lucas,  fut  placé,  le  23  juillet  1766,  par 
son  père,  Louis  Lucas,  entrepreneur  de  serrurerie,  chez  le 
sieur  Jean-François  Ernault,  maître  vitrier  à Paris  et  par 
lequel  ce  dernier  se  déclare  prêt  à accepter  « ledit  Lucas  fils 
pour  son  apprenti,  auquel  il  promet  de  montrer  et  enseigner 
son  dit  métier  de  vitrier  et  dont  il  se  mêle  et  entremet  en 
iccluy  sans  luy  en  rien  cacher,  le  nourrir,  éclairer,  chauffer  et 
loger  et  le  traiter  humainement  ; de  sa  part,  ledit  sieur  Lucas 
promet  et  s’oblige  d’entretenir  ledit  sieur  son  lils  d'habits  con- 
venables à son  état  et  de  luy  faire  blanchir  son  linge  ». 

Nous  ne  savons  si  la  présence,  lors  de  la  signature  du  con- 
trat, « de  deux  conseillers  du  roy,  notaires  au  Châtelet,  du 
syndic  de  la  Communauté  des  maîtres  vitriers  et  de  quatre 
jurés  de  ladite  communauté  actuellement  en  charge  (lesquels 
sont  nommément  qualifiés  dans  l’acte)  »,  lit  une  impression 
salutaire  sur  l’esprit  de  notre  bisaïeul,  alors  âgé  de  13  ans; 
mais  ledit  contrat  est  suivi  de  quelques  lignes  do  la  veuve 
Jean-François  Ernault  devenue,  par  la  mort  de  son  mari, 
maîtresse  vitrière  et  jouissant  comme  telle  de  toutes  les  pré- 
rogatives attachées  à ce  titre,  laquelle  certifiait  quatre  ans 
plus  tard  (le  29  juillet  1770)  que  le  nommé  Louis  Lucas  « dé- 
nommé au  présent  breveta  fait  son  temps  d’apprentissage 


Fig.  5.  — Maison  à Essex,  par  MM.  Chas.  Smith  et  (ils,  architectes. 

fort  assidûment  et  fidellemcnt  et  lui  permettait  de  travailler 
où  bon  lui  semblera  à Paris.  » 

Ajouterons-nous,  pour  compléter  ce  que  nous  savons  sur 
ce  bon  apprenti  que  des  lettres  émanant  de  la  Prévôté  de 
Paris,  lettres  exposées  au-dessous  du  précédent  contrat  et 
datées  du  6 octobre  1787,  portent  la  nomination  «de  Louis 
Lucas  comme  adjoint-syndic  de  la  Communauté  des  maîtres 
fayenciers,  vitriers,  poitiers  de  terre  pour  deux  ans,  la  pre- 
mière en  qualité  d’adjoint  et  la  seconde  en  celle  de  syndic  » 
et  qu’il  fut  ainsi  le  dernier  syndic  de  cetle  communauté,  en 
attendant  que,  lors  delà  création  de  la  Société  des  entrepre- 
neurs de  peinture  et  de  vitrerie , il  fût  élu  président  de  ladite 
société,  fonction  qu’occupait  encore,  en  1838,  son  fils  et  suc- 
cesseur François  Lucas,  notre  aïeul. 

l’ enseignement  technique  EN  FRANCE  de  1788  a 1878 

C’est  en  1788,  à la  veille  même  de  la  Révolution  de  1789, 
et  au  duc  de  La  Rochefoucault-Liancourt,  un  grand  seigneur 
libéral,  qu’il  faut  faire  remonter  la  première  idée  de  la  fon- 
dation d’écoles  où  des  jeunes  gens  pauvres  recevaient,  outre 
l'instruction  primaire,  les  notions  techniques  nécessaires  à 
la  pratique  de  certains  métiers;  et  pour  réaliser  celte  idée,  le 
duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  étant  alors  colonel  d’un 
régiment  de  dragons,  avait  fondé  à ses  frais,  dans  une  ferme 
dépendant  de  son  domaine  de  Liancourt  et  dite  de  la  Monta- 
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gne,  une  école  où  il  faisait  élever  les  enfants  des  sous-officiers 
de  son  régiment  et  leur  faisait  enseigner  un  état. 

Du  type  créé  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  et 
aussi  des  nécessités  de  mettre  notre  industrie  française  à 
même  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  sont  nés  ; 

1°  Les  écoles  nationales  des  arts  et  métiers  ; 

2°  Le  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers, 

3°  L’École  centrale  des  arts  et  manufactures,  elle  aussi, 
de  venue  un  établissement  d’enseignement  supérieur  où  l’en- 
seignement théorique  l’emporte  sur  les  travaux  pratiques; 

4°  De  nombreuses  écoles  départementales  ou  municipales 
professionnelles,  telles  que  la  plus  ancienne  peut-être  de 
toutes,  l’École  de  Montivilliers  (Seine-Inférieure),  l’Ecole  de 
Mulhouse,  transportée  après  la  guerre  à Epinal  et  devenue 
l’École  industrielle  de  l’Est  de  la  France,  l’École  de  Greno- 
ble, devenue  l’École  Vaucanson,  les  Écoles  de  Saint-Étienne 
et  de  Reims,  l’Institut  industriel  du  Nord  de  la  France,  à 
Lille,  et  tant  d’autres  établissements  d’enseignement  profes- 
sionnel. 

5°  Enfin  quelques  établissements  libres,  d’un  second  type, 
ont  été  créés. 

1°  Dans  presque  tous  les  chefs-lieux  des  départements  et 
dans  quelques  autres  villes  importantes,  des  écoles  primaires 
supérieures  départementales  ou  municipales  de  garçons, 
mais  beaucoup  plus  rarement  des  écoles  semblables  pour  les 
jeunes  filles;  des  écoles  d’enseignement  primaire  supérieur, 
dont  l’École  de  la  Martinière,  à Lyon,  et  les  Écoles  Turgot, 
Jean-Baptiste  Say,  Colbert,  Lavoisier  et  Arago,  à Paris,  of- 
frent le  type  le  plus  complet;  plus  quelques  établissements 
libres  joignant  un  enseignement  technique  très  limité  à l’en- 
seignement secondaire  spécial  ou  seulement  à l’enseignement 
primaire  ordinaire; 

2°  Les  écoles  ouvertes  par  de  grands  industriels  comme 
M.  Schneider,  au  Creusot,  et  par  certaines  congrégations 
religieuses  ; 

3°  Enfin,  système  mixte  entre  l’école  dans  l’atelier  ou  l’ate- 
lier dans  l’école,  les  cours  et  les  conférences,  parfois  accom- 
pagnés de  démonstrations  pratiqi  es,  ouverts  sous  les  aus- 
pices de  grandes  associations  d’enseignement,  comme  les 
Associations  polytechnique  et  philotechnique  de  Paris,  la 
Société  philomathique  de  Bordeaux  et  d’autres  semblables  à 
Lyon,  Nantes,  Lille,  etc. 

l’enseignement  TECHNIQUE  EN  FRANCE  DE  1878  A 1889 
ET  l’enseignement  PROFESSIONNEL  ET  MÉNAGER  DES  JEUNES  FILLES 

Les  travaux  d’une  commission  spéciale  eurent  cette  double 
conclusion  : 

1°  Qu’il  serait  bon  d’adjoindre  à toute  école  primaire  un 
atelier  pour  que  tous  les  élèves  puissent  s’y  exercer  manuelle- 
ment ; 

2°  Qu’il  y avait  lieu  et  nécessité  de  créer,  sur  le  type  de 
l’École  d’apprentissage  du  boulevard  de  la  Yillette.des  écoles 
d'apprentissage  pour  les  industries  mères,  telles  que  les  in- 
dustries du  bâtiment,  la  fabrication  des  instruments  de  pré- 
cision, écoles  destinées  aux  garçons  ; et  une  école  d’appren- 
tissage à la  fois  ménagère  et  professionnelle  pour  les  jeunes 
filles. 

Acceptées  par  l’administration  préfectorale  et  accueillies 
avec  faveur  par  le  conseil  municipal,  les  conclusions  de  la 
commission  reçurent  presque  aussitôt  un  commencement 
d’exécution,  tant  par  la  création  d’ateliers  de  travail  manuel 
et  de  salles  de  coupe  dans  un  grand  nombre  d’écoles  pri- 


maires communales  que  par  la  création,  en  partie  achevée, 
en  partie  en  voie  de  réalisation  à Paris,  de  plusieurs  écoles 
municipales  professionnelles  pour  les  garçons,  de  six  écoles 
municipales  professionnelles  et  ménagères  pour  les  jeunes 
filles,  et,  hors  Paris,  de  l’école  d’horticulture  de  Yillepreux 
(Seine-et-Oise),  de  l’école  d’ébénisterie  et  de  typographie  de 
Montévrain  (Seine-et-Marne),  de  l'école  typographique  d’A- 
lençon (Orne)  et  de  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles 
d’Yzeure  (Allier). 

De  son  côté,  le  gouvernement  qui,  depuis  plusieurs  années, 
se  préoccupait  de  fournir  à l’enseignement  primaire  un  type 
d’école  comprenant  tous  les  degrés  de  cet  enseignement  et  le 
complétant  par  un  apprentissage  de  trois  années,  prit  l’ini- 
tiative de  la  loi  du  11  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles 
d’apprentissage,  loi  préparée  à la  suite  d’une  entente  des 
deux  ministères  de  l’instruction  publique  et  du  commerce  et 
signée  par  MM.  Jules  Ferry  et  Tira rd.  Les  effets  de  cette  loi 
ne  se  firent  pas  attendre  et,  en  moins  de  deux  années,  fut  dé- 
crétée, sur  la  proposition  des  mêmes  ministres,  la  création  à 
Yierzon  (Cher),  à Armentières  (Nord)  et  àYoiron  (Isère),  d’é- 
coles nationales  d’enseignement  primaire  supérieur  et  d’en- 
seignement professionnel  préparatoires  à l’apprentissage, 
écoles  destinées  à servir  de  types  pour  les  établissements  de 
même  nature  qui  seraient  fondés  par  application  de  ladite  loi. 

Comme  conclusion,  nous  citerons  les  desiderata  que 
M.  Cb.  Lucas  a formulés  dans  un  discours  prononcé  devantle 
groupe  d’économie  sociale,  en  1889.  Il  exprime  le  vœu  : 

1°  Que,  dans  un  avenir  très  rapproché,  chaque  départe- 
ment ait  au  moins  une  école  professionnelle  de  garçons  et  une 
école  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes  filles; 

2°  Que,  de  plus  en  plus,  l’enseignement  professionnel  soit 
introduit  dans  les  collèges  communaux,  à côté  de  l’enseigne- 
ment spécial  et,  dans  certains  collèges  ou  lycées  même,  aux 
dépens,  s’il  le  faut,  de  l'enseignement  secondaire  classique; 
car,  si  la  Révolution  de  1789  a pu  prendre  les  couvents  pour  en 
faire  des  collèges,  il  n’y  aurait  peut  être  pas  grand  mal  à con- 
vertir certains  collèges  dont  les  classes  sont  à peu  près  délais- 
sées en  écoles  de  travail  manuel  qui  feraient  de  bons  ouvriers 
pour  l’industrie  et  non  des  déclassés  pour  certaines  profes- 
sions dites  libérales  ; 

3°  Que  le  gouvernement  exerce  une  surveillance  plus  active 
et  plus  effective  sur  les  établissements  privés  (laïques  ou  con- 
gréganistes) de  réforme  ou  d’apprentissage,  afin  que  les 
enfants  qui  y sont  enfermés  y puissent  acquérir,  avec  l’ins- 
truction primaire  obligatoire,  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  nécessaires  à l’exercice  d’une  profession. 


Planche  55 

L’art  de  la  ferronnerie  est  un  art  relativement  moderne. 
On  peut  affirmer  sans  crainte  que  les  anciens  ne  le  prati- 
quaient pas.  La  raison  principale  était  la  difficulté  de  la 
production  et  du  travail  du  fer.  Pendant  de  longs  siècles,  le 
métal  usuel  fut  le  bronze,  facile  à produire  et  à travailler. 
Puis,  lorsque  les  progrès  de  la  métallurgie  permirent  d’ex- 
traire le  fer  du  minerai,  on  employa  d’abord  le  nouveau 
métal  pour  les  objets  de  première  nécessité,  et  surtout  poul- 
ies armes  défensives  et  offensives.  Ses  qualités  de  résistance 
et  de  ténacité  le  rendaient  en  cela  bien  préférable  au  bronze. 
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Panneau  de  grille.  C’est  au  moyen  âge,  et 

surtoutàla  Renaissance  que 
se  développa  l’art  de  la  fer- 
ronnerie. 

Les  siècles  passés  nousont 
laissé  dans  ce  genre  de  vé- 
ritables chefs-d’œuvre.  Jus- 
qu’au dix-huitième  siècle 
cet  art  fut  en  grand  hon- 
neur, et  l’on  cite  toujours 
avec  éloges  les  belles  grilles 
de  la  place  Stanislas,  à 
Nancy,  dues  à Jacques  Da- 
nxour. 

Dè  nos  jours  l'art  indus- 
triel s’efforce  de  revenir  aux 
traditions  d’autrefois,  et 
nous  avons  eu  maintes  fois 
l’occasion  dans  ce  journal 
de  signaler  des  œuvres  de 
ferronnerie  très  réussies. 

Notre  planche  et  nos 
croquis  reproduisent  une 
de  ces  grilles  modernes 
qui  vient  d’être  posée  à 
l’entrée  principale  de  la 
propriété  de  M . le  comman- 
dant Hériot,  au  Vésinet. 
Elle  est  complètement  en 
fer  forgé  avec  feuillage  en 
cuivre  relevé  au  marteau. 

Ces  grilles,  quoique  d’une 
disposition  assez  simple  ont 
un  bel  aspect  d’ensemble. 
Elles  ont  été  exécutées 
d’après  les  plans  et  sous  la 
direction  de  M.  Pommay, 
architecte,  par  M.  E.  Panlz,  entrepreneur  de  serrurerie  à 
Paris.  Il  y a deux  façades  de  grilles  semblables  compre- 
nant deux  grandes  grilles  ouvrantes  à deux  vantaux,  accom- 
pagnées de  travées  de  grilles  dormantes. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET'  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Forfait.  — Absence  de  traité  écrit.  ■ — - Mémoire  produit 
par  V entrepreneur . 

Un  propriétaire  m’avait  chargé  de  dresser  les  plans  relatifs 
à la  réfection  d’une  maison  d’habitation  consistant  dans  la 
construction  d’un  premier  étage  sur  une  partie  de  l’ancienne 
maison  n’ayant  qu’un  rez-de-chaussée,  et  de  diriger  et  sur- 
veiller les  travaux.  Les  plans  furent  soumis  à un  entrepre- 
neur qui  s’engagea  à exécuter  à forfait,  et  moyennant  le  prix 
de  4,200  francs,  tous  les  travaux  de  construction  et  raccords 
avec  la  partie  conservée  de  l’immeuble  ; tous  les  matériaux 


Lanterne  d’entrée. 


non  utilisables  restant  la  propriété  de  l’entrepreneur.  — Les 
travaux  ont  été  exécutés  sans  modifications,  sauf  l’exhausse- 
ment de  0m50  donné  aux  pignons,  afin  d’augmenter  la  pente 
delà  toiture,  le  remplacement  au  rez-de-chaussée  d’un  par- 
quet reconnu  mauvais  au  cours  des  travaux,  et  la  reconstruc- 
tion d’une  fosse  d’aisances  dans  les  fondations,  dont  les  murs 
n’auraient  pu  supporter  la  surcharge  résultant  de  l’exhaus- 
sement de  la  construction.  L’entrepreneur  a exécuté  les  tra- 
vaux sans  faire  la  moindre  objection  sur  les  demandes  que 
lui  a faites  le  propriétaire,  au  sujet  des  détails  d’exécution. 
Aujourd’hui,  l’entrepreneur, sans  tenir  compe  du  forfait,  pré- 
sente un  décompte  s’élevant  à 9,98G  francs. 

Il  n’y  a pas  eu  de  traité  écrit,  en  ce  qui  concerne  le  forfait, 
le  propriétaire  ayant  toute  confiance  en  l’entrepreneur;  mais 
il  sera  facile  de  prouver  par  témoins  qu’ilya  eu  traité  verbal  ; 
l’on  pourra  d’autre  part  déférer  le  serment  à ce  dernier  qui 
n’osera  pas,  je  pense,  renier  le  traité  verbal.  La  réception  pro- 
visoire n’a  pas  encore  eu  lieu,  mais  le  propriétaire  a été 
obligé  de  prendre  possession  des  pièces  nouvellement  amé- 
nagées bien  qu’il  existe  des  malfaçons  dans  les  parquets,  la 
couverture,  la  pierre  de  taille,  etc.,  malfaçons  d’ailleurs  faciles 
à constater. 

Le  propriétaire  doit-il,  préalablement  ou  postérieurement 
au  règlement  de  compte  faire  procéder  à la  réception  provi- 
soire des  travaux  ou  faire  sommation  à l’entrepreneur  d’avoir 
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à refaire  les  travaux  mal  exécutés  ou  de  faire  subir  à ce  der- 
nier une  retenue  pour  malfaçons;  ou  bien  encore  le  proprié- 
taire doit-il  simplement  attendre  que  l’entrepreneur  lui 
intente  une  action  au  tribunal? 

L’entrepreneur  a déjà  reçu  3,000  francs  à compte  sur  le 
montant  des  travaux. 

Il  va  sans  dire  que  le  propriétaire  est  tout  disposé  à lui 
payer  les  travaux  non  compris  au  forfait  et  pouvant  s’élever  à 
quelques  centaines  de  francs  environ. 

Réponse.  — Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
signatures  privées,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  cent  cinquante  francs  même  pour  dépôts  volon- 
taires ; et  il  ri’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  ou 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu’il  s’agisse 
d’une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  : 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois 
relatives  au  commerce  (art.  1341  C.  civ.). 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit  (art.  1358  C.  civ.). 

Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à la  partie  à 
laquelle  on  le  défère  (art.  1359  C.  civ.). 

Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  et  encore  qu’il 
n’existe  aucun  commencement  de  preuve  à la  demande  ou  de 
l’exception  sur  laquelle  il  est  provoqué  (G.  civ.,  art.  1360). 

Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  con- 
sent pas  à le  référera  son  adversaire,  ou  l’adversaire  à qui  il  a 
été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception  (art.  1361  G.  civ.), 

Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l’ob- 
jet n’est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à celui  auquel  le  serment  avait  élé  déféré  (art.  1362 
C.  civ.).  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a été  fait, 
l’adversaire  n’est  point  recevable  à en  prouver  la  fausseté 
(art.  1363  C,  civil). 

La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le  serment  ne  peut  plus  se 
rétracter  lorsque  l’adversaire  a déclaré  qu’il  est  prêt  à faire 
ce  serment  (art.  1364  G.  civ.). 

Par  ce  qui  précède  notre  correspondant  peut  voir  : 

1°  Qu’il  ne  peut  faire  la  preuve  du  forfait  par  témoins; 

2°  Que  si  l’entrepreneur  à qui  le  serment  décisoire  sera 
déféré,  déclare  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  forfait  convenu,  ce 
serment  fera  preuve  contre  le  propriétaire. 

En  tout  cas,  le  propriétaire  pourra  demander  l’expertise 
s’il  existe  des  malfaçons  dans  l’exécution  des  travaux  ; il 
serait  bon,  quant  à présent,  que  le  propriétaire  signifie  à 
l’entrepreneur  les  malfaçons  dont  il  se  plaint. 


Voie  publique . — Clôture. 

J...  et  P...,  dans  leur  intérêt  privé  ont  convenu  de  réserver 
un  rond-point  E.  F.  pour  leur  commodité  respective.  Ils  vou- 
laient donner  ce  rond-point  à la  Ville,  la  Mairie  refuse  et  a 
la  prétention  de  faire  clore  ce  rond-point  en  E F comme 
faisant  retraite  sur  la  voie  publique. 

1°J...  etP...  sont-ils  tenus  de  faire  cette  clôture? 

2°  S’ils  la  font  avec  une  grille  à barreaux  espacés  de  0ml 5, 
le  maire  peut-il  juger  cette  clôture  insuffisante  à cause  de 
l’écartement  permettant  le  passage  à un  enfant? 

Réponse.  — L’autorité  municipale,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  publique,  comme  aussi  dans  l’in- 
térêt delà  propriété  communale  et  afin  qu’il  n’y  ait  pas  con- 
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fusion,  a le  pouvoir  d’ordonner  la  clôture  des  terrains 
joignant  la  voie  publique.  Cette  clôture  peut  être  faite  en 
grille  sur  parpaing  mais  avec  barreaux  suffisamment  rap- 
prochés pour  empêcher  le  passage  même  d’un  enfant. 

Certaines  localités,  comme  Bordeaux  par  exemple,  ont  des 
prescriptions  spéciales;  ainsi  le  règlement  général  sur  la 
voirie  urbaine  et  les  constructions  du  6 sept.  1880  dit. 
art.  174  (Bordeaux),  que  la  clôture  pourra  être  remplacée  par 
une  grille  en  fer  ou  par  d’autres  ouvrages  dont  les  disposi- 
tions et  les  dimensions  seront  fixées  par  l’autorisation  de 
manière  à satisfaire  à l’intérêt  public. 

A Paris,  l’article  1er  de  l’ordonnance  de  police  du 
10  juillet  1871  stipule  : que  la  clôture  pourra  être  faite  par 
de  simples  barrières  en  charpente  et  planches  jointives,  à la 
condition  que  ces  barrières  auront  une  hauteur  et  une  soli- 
dité suffisantes  pour  défendre  l’accès  des  terrains  au-devant 
desquels  elles  seront  établies. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDES  PRATIQUES 

SUR  LA  DISTRIBUTION  DES  EAUX 

Sous  ce  titre,  nous  nous  proposons  de  faire  paraître  une 
série  d’articles  indiquant  quels  sont  les  procédés  employés 
pour  recueillir  l’eau,  pour  la  distribuer  et  pour  l’utiliser  à 
satisfaire  tous  nos  besoins  actuels  d’hygiène  et  de  confor- 
table. Les  questions  que  nous  allons  traiter  se  posent  souvent 
à l’architecte  et  exigent  parfois  de  lui  un  examen  approfondi. 

11  y a peu  d’années,  on  se  contentait  d’avoir  un  puits  pour 
se  procurer  de  l’eau  ou,  plus  simplement  encore,  on  appelait 
le  porteur  d’eau  pour  faire  monter  sa  provision  journalière. 
Mais  aujourd’hui  on  a partout  besoin  d’eau.  Même  dans  les 
maisons  les  plus  modestes  on  veut  avoir  à chaque  étage  au 
moins  un  robinet  d’eau  sous  pression  pouvant  fournir  à tout 
instant  l’eau  nécessaire  à l’assainissement  ou  aux  besoins  du 
ménage.  Dans  les  habitations  luxueuses  il  faut  de  l’eau  par- 
tout, dans  les  cuisines,  dans  les  salles  de  bains  et  dans  les 
cabinets  de  toilctle.il  faut  encore  alimen  ter  les  ascenseurs,  les 
monte-charges,  les  écuries.  De  plus  on  est  à peu  près  una- 
mine  à admettre  que  le  meilleur  moyen  pour  assainir  une 
habitation  consiste  à renvoyer  dans  les  égouts  publics,  en  les 
diluant  dans  une  grande  quantité  d’eau,  les  eaux  ména- 
gères, les  matières  de  vidanges  et,  généralement,  tous  les 
résidus  de  la  vie  animale.  Dans  les  villes  la  distribution  d’eau 
dans  les  maisons  comprend  donc  des  conduits  multiples  et 
des  appareils  plus  ou  moins  compliqués.  Une  distribution 
mal  conçue  ou  mal  exécutée  occasionne  de  nombreuses  répa- 
rations et  peut  même  dans  certains  cas  abréger  la  durée  de 
l’immeuble. 

A la  campagne,  le  problème  est  plus  compliqué.  Il  faut 
non  seulement  distribuer  l’eau  mais  encore  la  recueillir  et 
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l’élever  dans  des  réservoirs  au  moyen  de  pompes  ou  de  ma- 
chines. 

L’exécution  de  ces  travaux  qui  sont  tout  à fait  du  ressort 
de  l’architecte,  demande  quelques  connaissances  spéciales 
que  nous  nous  proposons  de  résumer  ici. 

Enfin  nous  signalerons  en  passant  les  procédés  d’éléva- 
tion et  de  distribution  d’eau  qui  répondent  le  mieux  aux  be- 
soins d’un  bourg  ou  d’une  petite  ville.  Les  architectes  voyers, 
par  leur  situation  même,  sont  souvent  appelés,  soit  à donner 
leur  avis  sur  des  projets  de  cette  importance,  soit  à en  diriger 
les  travaux. 

Notre  étude  se  divisera  en  six  chapitres  : — la  recherche  et 
la  captation  des  eaux — l’élévation  des  eaux  — les  condui- 
tes  d’eau  — distribution  d’eau  dans  les  habitations  — éta- 
blissement hydrothérapiques  — étude  chimique  des  eaux. 

I.  — Recherche  et  captation  des  eaux 

Evidemment,  ce  qu’il  y a de  plus  simple, « c’est  d’aller  cher- 
cher l’eau  à la  rivière  ».  C’est  le  cas  le  plus  favorable  qui 
puisse  se  présenter.  Quand  on  est  riverain  d’un  fleuve,  d’une 
rivière,  d’un  lac  ou  d’un  étang,  il  est  facile  de  se  procurer  de 
l’eau  à toutes  les  époques  de  Tannée.  Mais  il  y a une  législa- 
tion spéciale  qui  règle  l’emploi  de  ces  eaux  et,  avant  de  faire 
une  prise  dans  des  eaux  appartenant  à l’Etat  ou  aux  commu- 
nes, il  faut  faire  de  nombreuses  démarches.  Un  des  collabora- 
teurs juridiques  du  journal  se  chargera  plus  tard  de  traiter 
cette  très  importante  question. 

Nous  supposerons  pour  le  moment  qu’on  ait  obtenu  toutes 
les  autorisations  nécessaires,  et  nous  commencerons  par 
étudier  de  quelle  manière  doit  se  faire  la  prise  d’eau. 

Quand  on  se  trouve  dans  un  terrain  sablonneux  très  per- 
méable, on  peut  avoir  de  l’eau  très  pure  en  établissant  une 
citerne  à quelque  distance  de  la  rivière  : l’eau  traverse  en  se 
liltrant  les  bancs  de  sable  et  pénètre  dans  la  citerne  où  elle 
est  aspirée  par  une  pompe.  L’alimentation  d’eau  de  la  ville 
d’Angers  est  établie  sur  ce  principe.  L’usine,  installée  dans 
une  île  au  Pont-de-Cé,  puise  l’eau  dans  une  galerie  filtrante 
de  plusieurs  centaines  de  mètres  de  longueur.  La  figure  1 
donne  la  coupe  de  cette  galerie. 


Généralement  on  établit  en  dessous  de  la  pompe  un  pui- 
sard réuni  à la  rivière  par  un  large  tuyau.  Pour  établir  cette 
communication  on  peut  employer  la  fonte  ou  même  le  grès 
silo  tuyau  est  assez  long  pour  que  l’économie  soit  sensible. 
Pour  que  le  puisard  soit  toujours  alimenté,  il  faut  poser  la 
canalisation  à 50  centimètres  ou  à 1 mètre  au-dessous  du 
niveau  des  plus  basses  eaux.  Si  on  voulait  réunir  les  tuyaux 
en  grès  par  des  joints  de  ciment,  on  serait  ooligé  de  fermer 
la  tranchée  du  coté  de  la  rivière  par  un  batardeau,  sorte  de 
digue  d’argile  tassée  entre  deux  planches.  Il  faudraitde  plus, 
une  pompe  à bras  pour  épurer  l’eau  de  la  tranchée.  Mais 
souvent  on  peut  se  contenter  d’emboîter  les  tuyaux  les  uns 
dans  les  autres,  sans  faire  de  joints,  pourvu  que  l’on  recouvre 
les  tuyaux  de  30  à 40  centimètres  d’un  gravier  assez  gros  pour 
qu’il  ne  puisse  pénétrer  dans  les  joints. 

Les  tuyaux  en  fonte  sont  très  commodes  parce  qu’ils  se 
trouvent  dans  le  commerce  sous  une  longueur  de  3 ou 
4 mètres.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  les  réunir  par  des  joints  au 
caoutchouc  qui  sont  parfaitement  étanches  et  peuvent  se 
faire  même  dans  l’eau. 

Dans  les  terrains  sablonneux  on  peut  construire  les  pui- 
sards en  maçonnerie  de  meulière  et  de  chaux  hydraulique. 
Dette  disposition  serait  critiquable  dans  un  terrain  marneux, 
contenant  une  certaine  proportion  d’argile.  En  effet,  toutes 
les  fois  qu’il  se  produit  une  crue,  l’eau  de  la  rivière  s’étale 
sur  les  terrains  avoisinants  ; mais,  quand  la  rivière  baisse,  ces 
terrains  viennent  s’égoutter  dans  le  puisard  et  la  pompe  aspire 
de  l’eau  sale  tandis  que  la  rivière  est  propre. 

Il  faut  donc  établir  un  puisard  et  en  même  temps  une  cana- 
lisation étanche  toutes  les  fois  qu’on  se  trouve  dans  un  terrain 
légèrement  argileux,  ou  encore  quand  la  nappe  d’eau  où  Ton 
puise  n’est  pas  à niveau  oonstant. 

On  peut  obtenir  un  puisard  étanche  en  le  construisant 
avec  du  mortier  de  ciment  et  en  faisant  un  enduit  de  20  ou 
30  millimètres  de  ciment  de  Portland  mélangé  avec  un  peu  de 
sable  ou  de  tuileaux.  Dans  certains  cas  on  établit  un  cuvelage 
en  fonte  formé  par  des  cylindres  de  1 ™ 1 0 de  diamètre  et  de 
0m60  à lm20  de  hauteur,  ces  portions  de  cylindre  sont  réunies 
par  des  joints  boulonnés.  Un  cuvelage  en  fonte  entraîne  une 
forte  dépense,  et  presque  toujours  on  peut  se  contenter  d’une 
maçonnerie  enduite  en  ciment. 

Les  figures  2 et  3 représentent  ces  deux  espèces  de  puisards. 
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En  tout  cas  le  puits  est  recouvert  d’une  trappe  en  fonte,  en 
pierre  ou  en  bois;  on  doit  aussi  prévoir  des  barreaux 
d’échelles  scellés  dans  la  maçonnerie  et  permettant  de  des- 
cendre jusqu’au  fond  du  puisard  pour  le  nettoyer.  Quand  on 
a un  puisard  étanche,  on  peut  faciliter  le  nettoyage  en  mettant 
un  robinet  d’arrêt  sur  le  tuyau  allant  à la  rivière. 

Ce  tuyau  doit  déboucher  dans  la  rivière  en  un  point  où  il 
n’y  a pas  d’herbes  et  où  le  courant  est  aussi  fort  que  possible. 
Le  plus  souvent,  on  est  forcé  de  se  tenir  près  de  la  rive;  on 
protège  alors  l’embouchure  du  tuyau  soit  par  des  pieux,  soit 
par  une  grille  en  fer  à barreaux  très  rapprochés.  Quand  on 
peut  en  obtenir  l’autorisation,  il  vaut  mieux  s’éloigner  des 
bords,  car  on  y trouve  de  l’eau  relativement  stagnante  et  alté- 
rée par  la  décomposition  des  herbes.  Au  milieu  de  la  rivière 
l’eau  est  constamment  en  mouvement  et  elle  s'assainit  par  un 
contact  plus  intime  avec  l’air.  Quand  on  peut  s’installer  au 
milieu  de  la  ri  vière  ou  bien  quand  on  est  forcé  de  prendre 
l’eau  d’un  étang  ou  d’un  lac,  on  peut  avantageusement  appli- 
quer la  disposition  de  la  figure  4 représentant  la  prise  d’eau 
de  Créteil  sur  la  Marne.  L’extrémité  du  tuyau  aboutit  dans 
une  caisse  en  pierre  de  taille, on  a percé  des  trous  dans  les  pa- 
rois verticales  de  cette  caisse. 

Cette  disposition  peut  s’employer  pour  faire  communiquer 
la  rivière  avec  un  puisard,  mais  on  peut  aussi  faire  aboutir 
dans  la  caisse  l’extrémité  du  tuyau  d’aspiration  de  la  pompe. 

Le  principal  avantage  des  puisards  est  le  suivant  : ils  per- 
mettent de  visiter  facilement  le  clapet  de  pied  placé  à la  par- 
tie inférieure  de  l’aspiration.  On  rencontre  souvent  des  diffi- 
cultés de  pose  très  sérieuses  quand  on  amène  directement 
l’aspiration  dans  la  rivière,  et  malgré  cela  il  faut  que  le  tuyau 
soit  rigoureusement  étanche. 

A Clichy  on  a installé  une  conduite  d’aspiration  de  plu- 
sieurs centaines  de  mètres  : mais  comme  on  ne  pouvait 
obtenir  un  tuyau  absolument  étanche,  on  a coulé  un  cylindre 
de  béton  de  ciment  tout  autour  du  tuyau  ; l’espace  libre  est 
constamment  maintenu  plein  d’eau  (Voir  fig.  5).  Dans  ces 
conditions  c’est  de  l’air  et  non  plus  de  l’eau  qui  traverse  les 
pores  du  tuyau  d’aspiration.  L’eau  étant  beaucoup  plus  dense 
que  l’air  il  en  passe  une  quantité  beaucoup  plus  faible  {le 
calcul  donne  un  volume  28  fois  moindre).  Cette  solution 
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est  très  coûteuse  et  on  ne  doit  y recourir  qu’à  la  dernière 
extrémité. 

Quelle  que  soit  la  manière  dont  on  fasse  la  prise,  il  faut  pro- 
téger l’extrémité  libre  des  tuyaux  par  une  crépine,  qui  arrête 
les  graviers,  les  corps  flottants,  et  même  les  poissons.  Cette 
crépine  est  formée  d’une  plaque  de  tôle  ou  de  cuivre,  per- 
forée de  petits  trous  (4  à 6 millimètres  de  diamètre).  La 
somme  des  sections  des  trous  doit  être  égale  à deux  ou  trois 
fois  la  section  du  tuyau.  Pour  les  prises  très  importantes,  on 
augmente  le  diamètre  des  trous  ; on  peut  même  employer  une 
grille  en  fer  à barreaux  très  serrés  (Voir  figures  6,  7,  8). 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


DE  LA  STABILITÉ  DES  PRISMES  CHARGÉS  DE  BOUT 


MARCHE  A SUIVRE  DANS  LA  PRATIQUE 

La  théorie  actuelle  de  la  stabilité  des  prismes  chargés  de 
bout  ne  conduit  facilement  aux  résultats  cherchés  que  dans 
le  cas  des  prismes  à section  constante.  Pour  l’étude  des 
prismes  à section  variable  elle  est  pour  ainsi  dire  inapplicable. 
Sans  doute,  s’il  s’agit  d’un  prisme  à section  variable  de 
modestes  dimensions,  on  peut  le  regarder,  au  point  de  vue  du 
calcul,  comme  un  prisme  ayant  une  section  constante  égale 
à la  moyenne  des  sections  données.  Mais,  lorsque  la  colonne 
ou  la  pile  à établir  doit  avoir  de  grandes  dimensions,  il  est 
absolument  nécessaire,  pour  rester  assez  approché  de  la 
vérité,  de  faire  usage  de  la  théorie  dont  nous  allons  très 
brièvement  donner  le  résumé.  Notre  but  n’est  pas  de  faire  ici 
une  démonstration.  Nous  énoncerons  seulement  les  principes 
de  la  théorie  et  nous  indiquerons  la  marche  qu’il  faudra 
suivre  pour  arriver  à déterminer  la  valeur  de  la  charge  de 
bout  qu’un  prisme  à section  variable  donné  peut  supporter 
en  toute  sécurité  (î ). 

Notre  méthode  est  fondée  sur  les  trois  théorèmes  suivants  : 

Théorème  I.  — Une  flexion  déterminée  très  petite  d’une 
poutre  droite  simple,  de  section  constante  ou  variable,  à 
extrémités  libres  ou  encastrées,  peut  toujours  s’obtenir  au 
moyen  de  forces p^  appliquées  sur  la  poutre  normalement  à 
sa  ligne  moyenne. 

Théorème  II.  — Dans  une  poutre  droite  fléchie,  de  section 
constante  ou  variable,  à extrémités  libres  ou  encastrées,  pour 
un  déplacement  déterminé  wk  d’un  point  k de  la  ligne 
moyenne,  estimé  suivant  un  axe  parallèle  à la  direction  pri- 
mitive de  celle-ci,  et  obtenu  par  l’action  d’une  force  unique 
p perpendiculaire  à cet  axe,  le  travail  de  flexion  minimum  a 
lieu  lorsque  l’abscisse  de  la  force  p a une  valeur  déterminée  , 
indépendante  de  uk  et  de  p. 

Théorème  III.  — - Dans  une  poutre  droite  fléchie,  de  section 
constante  ou  variable,  à extrémités  libres  ou  encastrées  : 

1°  Un  déplacement  élastique  déterminé  uk  d’un  point  h de 
la  ligne  moyenne,  esLmé  suivant  un  axe  parallèle  a la  direc- 
tion primitive  de  celle-ci,  peut  s’obtenir  d’une  infinité  de 
manières  par  l’action  de  forces  je*  appliquées  sur  la  poutre 
normalement  à sa  ligne  moyenne; 

(1)  I.cs  lecteurs  qui  désireraient  connaître  la  démonstration  mallié- 
rnatliique  des  principes  de  notre  théorie  trouveront  cette  démonstration 
dans  le  bulletin  d’octobre  1890  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
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2°  Le  travail  de  flexion  minimum,  pour  le  déplacement  ?;k 
du  point  k,  est  donné  par  une  force  unique  pK  d’abscisse 
indépendante  de  uk. 

A propos  du  théorème  III  nous  croyons  utile  de  faire  une 
remarque  importante.  On  sait  ce  qu’on  entend  par  résultante 
de  plusieurs  forces  parallèles  ; cette  résultante  dont  on  a l'ha- 
bitude de  parler  est  une  résultante  statique.  Lorsque  plusieurs 
forces  px  sont  appliquées  sur  une  poutre  droite  normalement 
à sa  ligne  moyenne  elles  ont  une  résultante  statique;  elles  ont 
aussi  ce  que  nous  appelons  une  résultante  élastique.  Pour  nous 
la  résultante  élastique  sera  la  force  qui,  appliquée  en  un 
point  déterminé  de  la  poutre,  produira  le  même  travail  de 
flexion  et  le  même  déplacement  wk  d’un  point  k de  la  ligne 
moyenne,  déplacement  estimé  suivant  un  axe  parallèle  à la 
direction  de  la  poutre  droite. 

Nous  posons  en  principe  que  des  forces  en  nombre  quel- 
conque, appliquées  sur  une  poutre  droite  normalement  à sa 
ligne  moyenne,  ont  une  résultante  élastique.  Cela  se  conçoit, 
car  il  est  toujours  possible  de  trouver,  d’une  part,  une  force 
donnant  un  travail  de  flexion  moindre  que  le  travail  g 
dû  aux  forces  px,  pour  le  même  déplacement  uv  du  point 
k,  d’autre  part,  une  force  donnant  un  travail  supérieur  à g 
avec  le  déplacement  uv.  Il  existe  donc  entre  ces  deux  forces 
une  force  intermédiaire  qui,  avec  le  déplacement  uv,  donne 
exactement  le  travail  de  flexion  6-  C’est  cette  force  qui  est 
la  résultante  élastique.  Son  existence  justifie  la  deuxième 
partie  du  théorème  III. 

Équation  des  prismes  chargés  de  bout 

Le  problème  des  prismes  chargés  de  bout  se  pose  ainsi  : 

Étant  donné  un  prisme  chargé  debout,  trouver  une  valeur 
telle  que,  pour  toute  charge  plus  petite  que  cette  valeur,  le 
prisme  ne  puisse  pas  fléchir. 

Pour  résoudre  ce  problème  nous  avons  dû  tout  d’abord 
montrer  que,  si  une  flexion  du  prisme  se  produit,  le  travail  de 
la  charge  est  double  du  travail  de  flexion.  Nous  avons  conclu 
de  là  que,  pour  que  le  prisme  ne  puisse  pas  fléchir,  il  fallait 
que  le  travail  de  la  charge,  pour  un  déplacement  u quelcon- 


que de  son  point  d’application,  soit  inférieur  au  double  du 
travail  de  flexion,  c’est-à-dire  que  Ton  ait  : 

Nm  < 26 

Le  travail  6 est  le  travail  de  flexion  dû  à une  résultante 
élastique.  Nous  l’avons  remplacé  par  le  travail  minimum  6m 
dû  à une  force  unique,  en  sorte  que  l’équation  des  prismes 
chargés  de  bout  est  : 

Nm  < 26m 


L’application  de  cette  équation  aux  différentes  dispositions 
des  prismes  chargés  de  bout  à section  constante  nous  a con- 
duit aux  résultats  suivants  que  nous  mettons  en  regard  des 
résultats  fournis  par  la  théorie  ancienne  (fig,  d,  2,  3,  4). 

L’identité  des  résultals  est  une  preuve  de  la  justesse  de 
notre  raisonnement  qui  a l’avantage  d’être  très  facilement 
applicable  aux  prismes  à section  variable  comme  on  va  le 
voir. 

Auparavant  nous  ferons  remarquer  que  les  résultats  ci- 
dessus  doivent  être  affectés  d’un  coefficient  pratique  que  Ton 


prend  égal  à 4 pour  le  fer,  -i  pour  la  fonte  et  L pour  le  bois. 


Dans  les  formules  données,  l représente  la  longueur  du 
prisme  en  mètres,  I est  le  moment  d’inertie  de  la  section 
transversale,  et  E est  le  coefficient  d'élasticité  de  lamatière  du 
prisme,  ce  coefficient  est  égal  à 20  X 1 09 pour  le  fer,  10  x 1Û9 
pour  la  fonte  et  12  X 10*  pour  le  bois. 


CALCUL  DES  PRISMES  A SECTION  VARIABLE 


I.  — Prisme  à section  variable  encastré  à sa  base  et  entiè- 
rement libre  à son  sommet.  — P,outine  des  opérations  à effectuer . 

— Soit  BA  Taxe  du  prisme  (fig.  S).  On  partagera  BA  en  un 
certain  nombre  de  parties  égales  entre  elles,  par  exemple 
en  huit  parties  numérotées,  de  B à A,  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7 et 
8,  On  supposera  qu’une  force  p,  que  Ton  se  donnera  quel- 
conque, est  appliquée  à l’extrémité  libre  A du  prisme  per- 
pendiculairement à la  ligne  moyenne.  Dans  la  section  5,  par 
exemple  cette  force  produit  un  moment  fléchissant  égal  à 

(BA  — BS)  T 

j»(BA — BS).  On  calculera  la  valeur  du  rapport j , 13 

désignant  le  moment  d’inertie  de  la  section  S.  Désignons  par 
F5  cette  valeur  et  représentant  par  Fj,  F,,  F3,  F4,  Fc,  F7,  F8  les 
quantités  analogues  à F3  et  relatives  aux  sections  1,  2,  3. 
4,  6,  7 et  8 du  prisme.  Sur  une  perpendiculaire  AC,  élevée 
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sur  AR  au  point  A,  on  portera,  à partir  de 
ce  point,  à la  suite  les  unes  des  autres,  les 
grandeurs  Ft,  F2,  F3,  F4,  Fs,  Fe,  F7,  F8  repré- 
sentées sur  la  figure  5 par  les  segments  numé- 
rotés 1,  2,  3,  4,  o,  6,  7 et  8.  On  joindra  les  ex- 
trémités de  ces  segments  au  point  R par  des 
lignes  droites.  On  tracera  ensuite  un  polygo- 
ne Ba  dont  les  sommets  sont  situés  sur  les 
perpendiculaires  à BA  menées  par  les  points 
1,  2,  3,  etc.,  appartenant  à la  droite  BA,  dont 
les  côtés  sont  parallèles  aux  différentes  droites 
issues  du  point  B et  représentées  en  poin- 
tillé sur  la  figure  5. 

Ceci  fait,  on  reproduira  à part  le  polygone  B a (fig.  6).  On 
mènera  ab  parallèle  à AB,  puis,  à partir  de  b,  sur  b a,  on  por- 
tera, à une  échelle  déterminée,  les  valeurs  de  F,,  F2.  F3,  F4, 
Fs,  F6,  F7  et  F8.  On  aura  ainsi  les  segments  marqués  sur  b a: 
1, 2,  3,  4,  5,  6,  7 et  8.  On  joindra  les  extrémités  de  ces  seg- 
ments au  point  B et  on  tracera  enfin  un  polygone  B b'  dont 
les  sommets  sont  situés  sur  les  parallèles  à BA  menées  par 
les  sommets  du  polygone  B a,  et  dont  les  côtés  sont  parallèles 
aux  différentes  droites  issues  du  point  B et  représentées  en 
pointillé  sur  la  figure  6. 

La  charge  N.  qu’il  ne  convient  pas  de  dépasser  aura  pour 
valeur  : 


11  sera  avantageux  d’employer  une  seule  échelle  pour 
toutes  les  constructions  que  nous  venons  d’indiquer;  p sera 
un  certain  nombre  de  kilogrammes  que  l’on  se  donnera  quel- 
conque dès  le  début;  l est  un  certain  nombre  de  mètres; 
bb'  est  un  certain  nombre  mesuré  à l’échelle  sur  la  figure; 
E est  le  coefficient  d’élasticité  dont  nous  avons  précédem- 
ment donné  la  valeur;  la  lettre  n qui  se  trouve  dans  la  for- 
mule (1)  indique  le  nombre  de  divisions  de  BA,  c’est  8 dans 
le  cas  particulier. 

I' va  de  soi  que  le  second  nombre  de  la  formule  (1)  doit 
être  affecté  du  coefficient  pratique  dont  nous  avons  parlé  à 
propos  des  prismes  à section  constante. 

II.  — Prisme  à section  variable  non  encastré  à ses  extrémités, 
lesquelles  sont  assujetties  à se  trouver  constamment  sur  la  ligne 
d’action  de  la  charge. 

Soit  B A le  prisme  (fig.  7).  Sa  section  maximum  se  trouve 
au  milieu  M de  sa  longueur.  Il  est  d’ailleurs  symétrique, 
par  rapport  au  plan  perpendiculaire  à sa  ligne  moyenne 
passant  par  le  point  M.  S’il  vient  à fléchir,  la  flexion  est 
également  symétrique  par  rapport  à ce  plan.  La  section  M 
se  déplace  dans  son  plan  et,  par  conséquent,  on  peut  re- 
garder le  prisme  AB  de  longueur  l comme  composé  de 

l 

deux  prismes  MA  et  MB  de  longueur  - chacun  , encastrés 

tous  les  deux  en  M et  respectivement  libres  en  A et  en 
B.  On  étudiera  l’un  quelconque  de  ces  deux  prismes  sem- 
blables comme  nous  venons  de  l’indiquer.  La  valeur  de  N 
trouvée  sera  celle  qui  convient  également  au  prisme  AB. 

F.  Chaud  y. 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 


NOUVEAU  SYSTÈME  DE  CHAUFFAGE 

A EAU  CHAUDE 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

La  question  d’un  chauffe-bains  qui  vous  a été  soumise 
et  à laquelle  il  a été  autrefois  répondu  page  526,  du  nu- 
méro 44,  est,  il  paraît,  récemment  résolue,  ainsi  qu’une 
autre  encore  plus  importante  de  chauffage  par  l’eau,  par 
M.  Chibout,  successeur  de  Duvoir-Leblanc. 

Il  y a même,  je  crois,  des  brevets  pris  pour  ces  diverses 
inventions,  c’est  pourquoi  je  vous  adresse  directement 
à M.  Chibout. 

Cette  terrible  question  de  l’encrassement  du  bouilleur  est 
résolue  de  façon  à n’avoir  plus  jamais  de  réparations  au  bouil- 
leur. 

M.  Chibout  étant  absent  pour  une  huitaine  de  jours,  je 
prends  les  devants  afin  que  vous  puissiez  soit  le  consulter, 
soit  le  mettre  en  relation  avec  votre  lecteur. 

Un  de  vos  lecteurs. 

La  question  du  chauffe-bains  qui  nous  avait  été  soumise, 
n’a  pas  été  résolue  par  M.  Chibout  aussi  complètement  que 
le  dit  notre  correspondant.  M.  Chibout  est  d’accord  avec 
nous  pour  affirmer  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  un  vase 
d’expansion  situé  à un  niveau  supérieur  à celui  de  la  bai- 
gnoire. à moins  d’avoir  recours  à la  solution  que  nous 
avions  indiquée  dans  le  numéro  de  la  Construction  visé  par 
la  lettre,  et  où  la  baignoire  sert  elle- môme  de  vase  d’expan- 
sion. 

En  revanche,  M.  Chibout  a apporté  au  chauffage  par  circu- 
lation d’eau  chaude  des  perfectionnements  importants,  que 
nous  sommes  reconnaissant  à notre  correspondant  de  nous 
avoir  fourni  l’occasion  de  faire  connaître  à nos  lecteurs. 

On  sait  que,  dans  les  chauffages  à eau  chaude,  la  vitesse  de 
circulation  de  l’eau  dans  les  conduites  était,  jusqu’ici,  assez 
faible,  car  elle  était  uniquement  due  à la  différence  de  densité, 
également  faible,  entre  les  deux  colonnes  liquides  froide  et 
chaude,  d’aller  et  de  retour  ; il  en  résulte,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  autrefois,  l’impossibilité  de  faire  varier  rapidement  la 
température  dans  les  locaux  à chauffer,  et  aussi  d’envoyer  la 
chaleur  à de  grandes  distances.  De  plus, le  vase  d’expansion 
étant  à l’air  libre,  la  température  de  l’eau  de  circulation  ne 
pouvait  guère  dépasser  100°;  le  plus  souvent,  même,  elle  était 
sensiblement  inférieure  à ce  chiffre,  quand  le  vase  d’expan- 
sion servait  d’origine  à la  circulation.  De  là,  la  nécessité 
d’avoir  des  surfacesùlc  chauffe  relativement  considérables,  et, 
par  suite,  de  subir  en  proportion  des  frais  importants  de 
premier  établissement.  Enfinj  les  dépôts  produits  dans  les 
tuyaux  diminuaient  bientôt  leur  conductibilité,  et  finissaient 
par  rendre  impossible  le  fonctionnement  des  appareils. 

M.  Chibout  arrive,  au  moyen  des  perfectionnements  que 
nous  allons  décrire,  sinon  à supprimer,  au  moins  à fortement 
atténuer  ces  divers  inconvénients. 

La  chaudière  A (Y.  le  croquis  schématique  fig.  1),  est 
surmontée  d’un  récipient  B avec  lequel  elle  communique 
par  une  ou  plusieurs  tubulures  D.  Ce  récipient,  que  M.  Chi- 
bout appelle  corps  de  pompe,  à cause  du  rôle  qu’il  lui  attri- 
bue, comme  nous  verrons  plus  bas,  est  mis  en  communica- 
tion avec  une  capacité  close  C,  par  l’intermédiaire  d’un  tuyau 
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E F qui  descend  jusqu’en  E près  du  fond 
du  récipient,  et  s’ouvre  à son  extrémité 
F,  au  fond  du  vase  C.  Un  clapet  de  re- 
tenue II,  constitué  par  un  boulet  1 re- 
posant librement  sur  son  siège,  ouvre 
ou  ferme  la  communication  entre  les 
récipients  B et  C. 

La  circulation  générale  MM,  partant 
du  fond  du  réservoir  C,  alimente  les  di- 
vers appareils  de  chauffage,  et  rentre 
dans  lachaudière  A,  après  avoir  traversé 
un  clapet  de  retenue  IT,  absolument 
semblable  au  clapet  II. 

L’appareil  est  complété  par  ce  qu’on 
pourrait  appeler  une  soupape  de  sûreté 
hydraulique  : un  réservoir  K,  toujours 
placé  au-dessous  du  niveau  de  l’exlré- 
mité  E du  tube  E F,  communique  li- 
brement par  son  fond  avec  [un  trop- 
plein  L,  ouvert  à l’air  libre,  et  par  sa 
partie  supérieure  avec  le  haut  du  vase  C, 
par  l’intermédiaire  du  tuyau  N N,  Un 
autre  tube  PR  met  en  communication 
le  haut  du  réservoir  K avec  le  trop 
plein  L. 

Yoici,  d’après  M.  Chibout,  comment 
fonctionne  l’appareil  : 

Toute  la  circulation  M II' H F était 
pleine  d’eau  jusqu’à  un  niveau  un  peu 
supérieur  au  fond  du  vase  C,  oii  chauffe 
la  chaudière  A.  Quand  la  pression  déve- 
loppée devient  supérieure  à la  colonne 
liquide  II  F,  le  boulet  I est  soulevé  et 
une  partie  de  l’eau  de  B passe  par  EF 
dans  le  vase  C,  jusqu’à  ce  que  le  niveau 
du  liquide  dans  B s’abaisse  au-dessous  de 
l’extrémité  E du  tube  E F.  A ce  mo- 
ment, ce  tube  se  remplit  de  vapeur;  la 
densité  de  cette  partie  de  la  colonne  est 
fortement  diminuée  par  cette  substitu 
tion  de  la  vapeur  à l’eau,  et  alors  l’équi- 
libre est  rompu  : l’eau  froide  de  la  co- 
lonne liquide  M soulève  le  boulet  P et 


entre  dans  la  chaudière  A.  La  vapeur 
contenue  en  B se  condense  par  suite  du 
refroidissement  produit  et  agit  alors 
comme  une  pompe  (de  là  le  nom  donné 
à ce  récipient),  pour  accélérer  encore 
l’arrivée  de  l’eau  dans  la  chaudière.  Cet 
appel  persiste  jusqu’à  ce  que  la  capacité 
B soit  de  nouveau  remplie  d’eau.  La 
chaudière  A étant  toujours  chauffée,  le 
liquide  de  B remonte  en  C,  et  les  mêmes 
phénomènes  se  reproduisent  dans  le 
même  ordre  indéfiniment.  La  rapidité 
de  la  circulation  est  encore  augmentée, 
dit  notre  auteur, par  lapression  qu’exerce 
la  vapeur  en  C. 

(A  suivre.)  A.  P ujol. 


CONCOURS  DUC 

L'Académie  a décidé  qu’elle  ne  décerne- 
rait pas  cette  année  le  prix  Duc  parce  que 
l'unique  projet  envoyé  au  concours,  malgré 
les  qualités  qu’il  présente,  ne  répond  pas 
aux  prescriptions  esthétiques  du  pro- 
gramme. Le  concours  a été,  en  conséquence, 
prorogé  à l’année  1893. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Travaux  projetés  à Amiens  (Somme).  — 
Dans  sa  séance  du  samedi  2 avril,  le  Con- 
seil municipal  d’Amiens  a volé  un  emprunt 
d’un  million. 

Avec  cette  somme  il  sera  pourvu: 

1 . A la  construction  de  la  caserne  de  ca- 
valerie et  à l’achat  d’un  terrain  de  manœu- 
vres ; le  tout  évalué  560,000  fr. 

2.  A la  construction  d’une  salle  d’archi- 
ves à la  Bibliothèque. 

3.  A la  construction  d’un  Musée  d’his- 
toire naturelle  dans  le  jardin  du  Musée. 

4.  A l’extension  deslimites  de  l’octroi  qui 
réclamera  huit  bureaux  principaux  et  sept 
annexes. 

5.  Enfin  à l’achèvement  du  boulevard  de 
Beauvillé. 

PARIS 

La  reconstruction  de TOpéra-Comique.  — 
Le  ministre  des  finances  s’est  enfin  mis 
d’accord  avec  son  collègue  de  l’instruction 
publique,  sur  leprojet  de  reconstruction  du 
théâtre  de  l'Opéra-Comique  sur  son  ancien 
emplacement,  présenté  par  M.  Gui llotin . 

Le  ministre  des  finances  a reçu  M.  Mesu- 
reur, député,  et  lui  afaitpartde  cet  accord. 
Il  lui  a donné  l’assurance  que  le  projet  al- 
lait être  immédiatement  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 

Le  château  de  Bagnolet.  — Le  Conseil 
municipal  a décidé  la  conservation  du  pa- 
villon du  xvne  siècleet  de  la  grille,  existant 
dans  l’enceinte  de  l’hospice  Debrousse  en 
construction  rue  de  Bagnolet. 

Académie  des  inscriptions.  — Dans  sa 
séance  du  1er  avril  l’Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  a élu  M.  Homolle,  en 
remplacement  de  M.  Alfred  Maury. 

M.  Homolle  est  directeur  de  l’école  d’A- 
thènes. 


A la  Cour  de  Cassation.  - La  nouvelle 
salle  dite  Grand’Chambre  de  la  Cour  de 
Cassalion,  dont  la  décoration,  chef-d’œu- 
vre de  l’architecte,  M.  Coquart  membre 
1 Institut,  a valu  à son  auteur  une  réputation 
bien  méritée,  cette  salle  vient  d’êlre  inau- 
gurée en  grande  pompe. 

« M.  Mazeau,  le  premier  président,  dit 
un  journal  quotidien,  après  le  discours 
il  mage,  et  après  une  description  sommaire 
des  splendeurs  architectoniques  de  la  salle, 
donne  a grands  traits,  l’historique  de  l’an- 
cienne Grand’Chambre  dite  « Chambre  do- 
rée » du  Parlement,  à cause  delà  profusion 
d or  dont  elle  avait  été  ornée  par  les  rois 
de  France.  Puis  l’orateur  proclame  la  no- 
mination de  l’architecte  de  la  Grand’Cham- 
bre....,  M.  Blondel , au  grade  de  chevalier  de 
la  Légion  d’honneur.  » 

M.  Blondel  a succédé  à M.  Coquart  en 
1890  alors  que  l’œuvre  était  à peu  près  ter- 
minée. Mais  il  est  à penser  que  le  nouveau 
légionnaire  avait,  avant  cette  « mutation  », 
des  titres  sérieux  à la  distinction  que  le 
magistrat  rapporte,  sans  y entendre  malice, 
a l’œuvre  bien  connue  d’un  prédécesseur 
« remercié  ».  Quant  à ce  dernier,  au  lieu 
du  dernier  supplice,  on  lui  accorde  la  vie, 

— c’est-à-dire  une  mort  lente.  R. 

La  gare  de  Lyon.  — Leprojet  d’agran- 
dissement, qui  a été  exécuté  sous  la  haute 
direction  de  M.  Noblemaire,  directeur  de  la 
Compagnie,  vient  d’être  remis  à la  com- 
mission d enquête  de  1 Etat  pour  y être  étu- 
dié. Ce  ne  sera  que  dans  un  mois  ou  deux 
que  celle-ci  fera  connaître  son  avis. 

1 el  qu  il  a été  dressé,  ce  projet  comporté 
de  grands  travaux,  qui  ne  dureront  pas 
moins  de  cinq  ans,  et  qui  coûteront  à la 
Compagnie  la  somme  de  quinze  millions. 

La  gare  actuelle  sera  agrandie  du  double. 
Lne  façade  monumentale  sera  élevée  en 
face  la  rue  de  Lyon.  Les  lignes  de  la  ban- 
lieue seront  absolument  distinctes  des 
grandes  lignes. 

A cet  effet,  deux  cours  d’arrivée  seront 
établies,  l’une  pour  la  banlieue,  l’autre 
pour  les  grands  trajets.  Actuellement  elle 
ne  possède  que  cinq  voies,  elle  en  aura 
douze  quand  les  travaux  seront  achevés. 

L'immense  bâtiment  où  se  trouve  l’hor- 
loge fera  place  en  partie  à un  autre  monu- 
ment, où  seront  transférés  les  différents 
services  administratifs  de  la  Compagnie. 

Chemin  de  fer  desMoulineaux.  — Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  vient  de  saisir  le 
Conseil  d’Etat  d’un  projet  de  décret  décla- 
rant d’utilité  publique  le  prolongement  du 
chemin  de  fer  du  pont  de  l’Alma  aux  Mou- 
lineaux  et  à Courbevoie  jusqu’à  la  rue  de 
Constantine,  c’est-à-dire  jusqu'à  l’espla- 
nade des  Invalides  et  l’établissement,  sur 
l’esplanade,  d’une  gare  à construire  dans  le 
quadrilatère  compris  entre  les  rues  de  Cons- 
tantine et  Fabert,  d’une  part,  et  la  rue  de 
l’Université  et  le  quai  d’Orsay,  d’autre  part. 

Le  bâtiment  des  voyageurs  de  la  nouvelle 
gare  sera  en  façade  sur  la  rue  de  Conslan- 
tine,  vis-à-vis  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Avant  de  vous  écrire  quelque  chose  sur  l’Exposition 
nationale  de  Palerme,  je  dois  vous  renseigner  sur  le  Congrès 
des  ingénieurs  qui  vient  d’être  tenu  ici  d’après  les  vœux  du 
VIe  Congrès  national  de  Venise. 

M.  le  maire  de  Palerme,  en  tant  que  président  honoraire 
du  Comité  exécutif,  dans  le  noble  but,  comme  dit  la  cir- 
culaire qui  a été  adressée  aux  invités  et  aux  corps  officiels, 
dans  le  noble  but  d’étendre  le  champ  du  Congrès  et  de  rendre 
de  plus  en  plus  féconde  la  réunion  des  hommes  qui  se 
consacrent  avec  activité  au  perfectionnement  de  la  science 
constructive  et  de  l’art,  a voulu  que  les  ingénieurs  et  les 
architectes  des  autres  nations  fussent  invités  à en  faire  partie. 

Le  Congrès  se  tient,  cette  année  (10-20  avril),  dans  la 
grande  salle  de  l’Université,  et  occupe  plusieurs  séances  suc- 
cessives; les  discussions  seront  réunies  et  publiées  dans  les 
Actes  par  les  soins  du  Comité  exécutif. 

Sont  membres  du  Congrès,  tous  les  ingénieurs  et  les 
architectes  italiens  ou  étrangers,  tant  civils  que  militaires, 
qui  ont  notifié,  môme  dans  les  jours  d’ouverture  des  réu- 
nions, au  Congrès  leur  adhésion. 

Ceux  qui  ont  adhéré  au  Congrès  ont  reçu  une  carte 
personnelle,  ainsi  qu’un  billet  servant  à obtenir  les  réduc- 
tions de  prix  sur  les  voyages  accordées  par  les  administra- 
tions italiennes  des  chemins  de  fer  et  des  paquebots. 

Tous  les  adhérents  au  Congrès  recevront  aussi  le  volume 
des  mémoires  sur  les  thèses  choisies  pour  la  discussion,  et 
ils  recevront  en  outre,  à la  fermeture  du  Congrès,  les  comptes 
rendus  du  Congrès  lui-même. 

Les  thèses  à discuter  se  rapportent  à tout  ce  qui  regarde 
l’architecture  et  le  génie  civil,  militaire,  industriel,  hygié- 
nique, légal,  etc.  Chaque  thèse  proposée  était  accompa- 
gnée d’un  sommaire  raisonné  d’où  Ton  pouvait  déduire  l’im- 
portance et  choisir  les  points  des  questions  sur  lesquels  on 
voulait  appeler  l’attention  du  Congrès  pour  la  discussion;  cl 
cela  dans  le  but  de  faciliter  au  Comité  le  choix  des  thèses. 
Il  va  sans  dire  que  ces  mémoires  seront  imprimés  aux  frais 
du  Comité  exécutif,  puis  distribués  à tous  les  adhérents  du 
7e  Année.  — A0  29. 


Congrès.  Les  thèses  et  les  mémoires  qui  s’y  rapportent  sont 
écrits  en  italien  ou  en  français. 

Il  est  bon  d’ajouter  que  le  Comité  exécutif  du  Con- 
grès dans  le  but  de  joindre  l’agréable  à l’utile,  a organisé 
une  excursion  pour  Ségeste,  Selinonte,  Lercara,  Girgenti, 
Syracuse,  Catane,  Messine,  Taormine,  Solunto,  Montréal,  où 
ont  été  faites  des  conférences  d’intérêt  local  sur  les  monu- 
ments. De  cette  façon,  à titre  de  récréation,  les  membres  du 
Congrès  qui  n’avaient  pas  encore  eu  l’occasion  de  voir  les  ves- 
tiges de  la  grandeur  artistique  et  historique  de  la  Sicile,  ont 
profité  de  cette  circonstance  dans  laquelle  les  collèges 
siciliens  d’ingénieurs  et  architectes  et  les  municipalités  des 
principales  villes  de  file  rivalisaient  de  zèle  pour  se  rendre 
dignes  de  l’honneur  de  la  visite  de  personnages  illustres  dans 
l’art  et  dans  la  science. 

Il  faut  ajouter  aussi  que  le  Comité  du  Congrès  n’a  négligé 
rien  pour  obtenir  des  réductions  pour  les  excursions  dans 
l'intérieur  de  la  Sicile.  Du  reste  les  sociétés  des  chemins  de  fer 
françaises,  allemandes,  autrichiennes,  anglaises  et  suisses, 
ont  délivré  des  billets  d’aller  et  retour  dans  les  principales 
gares  (y  compris  Paris  et  Londres)  pour  Lucino,  Chiasso, 
Modane,  Ventimiglia,  Turin,  Milan,  Vérone,  avec  une  vali- 
dité spéciale  de  (30  jours  en  faveur  des  billets  d’aller  et 
retour  pour  Palerme.  Pour  la  France  il  a été  créé  un  billet 
spécial  d’aller  et  retour  de  Paris  à Palerme  avec  entrées  et 
sorties  facultatives  par  Modane  ou  par  Ventimiglia,  à un  prix 
particulièrement  réduit.  A Modane  et  à Ventimiglia  Ton 
distribuait  des  billets  d’aller  et  retour  pour  Palerme  qui  per- 
mettent de  retourner  indistinctement  à Modane  ou  à Venli- 
miglia.  En  outre  les  prix  de  tous  les  billets  pour  voyages 
circulaires  comprenant  la  Sicile,  ont  été  fortement  réduits. 

Je  me  propose  de  vous  communiquer  en  détail  les  résul- 
tats du  premier  Congrès  international  d’Italie,  d’ingénieurs 
et  architectes,  qui  est  le  septième  Congrès  national. 

AllTcdo  Melani. 
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TROISIÈME  LETTRE 


( Voir  page  325.  ) 

Nous  terminerons  l’élude  de  la  distribution  intérieure  des 
maisons  de  campagne  anglaises  en  présentant  une  maison 
bâtie  pour  la  spéculation. C’est  une  villa  (N°  6)  comme  il  yen 
a des  milliers  dans  les  environs  de  Londres. Là  aussi  on  obser- 
vera que  les  locaux  de  service  sont  plus  étendus  et  plus  nom- 
breux qu’il  n’est  d’usage  en  France  pour  des  maisons  du  même 
genre.  Du  reste,  au  point  de  vue  de  la  commodité  de  la  distri- 
bution, je  trouve  que  cette  maison  est  un  modèle  dans  son 
genre.  Comme  détail  jeprierai  le  lecteurd’observer  la  position 
de  la  porte  de  la  cuisine  qui  ne  gêne  pas  la  porte  d’entrée  de  la 
salle  à manger  et  qui,  tout  en  étant  près  du  passe-plat,  n’est 
point  vis-à-vis  de  celui-ci  et  ne  permet  donc  pas  des  aperçus 
culinaires  depuis  la  salle  à manger. 

Observez  aussi,  soit  ici,  soit  dans  tous  les  autres  plans  que 
nous  avons  étudiés,  que  les  Anglais  aiment  que  leurs  pièces 
soient  absolument  indépendantes.  Jamais,  par  exemple,  la 
salle  à manger  ne  communiquera  directement  avec  le  salon. 
Pour  cela  il  y a de  bonnes  raisons.  L’odeur  du  dîner  en  est 
une.  L’habitude  des  dames  anglaises  de  se  retirer  au  salon 
pendant  que  les  messieurs  fument  dans  la  salle  à manger  après 
le  dessert  en  est  une  autre.  Habitude,  remarquons-le  en  pas- 
sant, pleine  de  finesse  qui  en  dit  beaucoup  sur  le  tact  social 
des  Anglais.  Mes  lecteurs  malins  devineront  sans  doute  pour- 
quoi, et  je  me  garde  d’appuyer.  Mais  une  chose  que  je  ne  com- 
prends pas  moi-même,  c’est  que  le  petit  et  le  grand  salon 
forment,  comme  on  le  voit,  des  pièces  absolument  indépen- 
dantes,et  je  préfère  pour  ma  part  la  mode  française  de  mettre 
ces  pièces  en  suite,  afin  d’y  pouvoir  réunir  ensemble  une 
nombreuse  compagnie  lorsqu’on  donne  une  soirée.  Malgré 
cet  exclusivisme  du  plan  anglais,  il  ne  faut  pas  croire  qu’on 
ne  danse  pas  en  Angleterre.  On  y danse,  même  beaucoup, 
mais  fort  mal  à l’aise. 

On  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  se  rendre  compte  des  ins- 
tallations anglaises  pour  le  service  par  l’étude  des  quelques 
plans  présentés  avec  cette  lettre.  Mais,  il  faut  le  dire,  aucun 
de  ces  plans  n'erf  donne  un  exemple  parfait.  Pour  compléter 
mon  tableau  de  la  maison  anglaise  à cet  égard,  je  me  suis 
adressé  à une  de  mes  clientes,  une  grande  dame  du  haut 
monde,  dont  j’ai  eu  l’occasion  d’admirer  les  capacités  admi- 
nistratives exceptionnelles  ; je  lui  ai  demandé  de  me  fournir 
une  liste  des  domestiques  requis  dans  une  installation  com- 
plète et  des  pièces  nécessaires  pour  le  service.  Voici  sa  ré- 
ponse : « Cher  monsieur,  j’ai  beaucoup  de  plaisir  à vous 
donner  les  renseignements  que  vous  demandez  pour  les  lec- 
teurs de  la  Construction  moderne.  Répondant  à vos  questions 
dans  l’ordre  où  vous  les  faites,  je  commence  par  dire  que  je 
suis  d’accord  avec  vous  que  les  installations  pour  le  service 
dans  les  familles  anglaises  se  distinguent  de  celles  en  usage 
en  France  par  une  beaucoup  plus  grande  subdivision  des  ser- 
vices. Il  faut  ici  au  moins  quatre  domestiques  pour  faire  l’ou- 
vrage qu’une  seule  personne  accomplit  en  France.  Nos  domes- 
tiques se  partagent  en  deux  catégories  très  tranchées,  la 


haute  domesticité  et  la  basse  domesticité.  Ces  deux  castes 
sont  séparées  dans  les  maisons  anglaises  par  une  étiquette 
plus  stricte  que  celle  qui  sépare  le  valet  de  son  seigneur. 
Dans  les  grandes  maisons  il  y a même  trois  castes  de  domes- 
tiques qui  dînent  chacune  à part.  Le  hautdîne  dans  lachambre 
de  madame  la  gouvernante,  la  basse  valetaille  dans  la  salle 
des  gens, et  la  cuisinière  et  ses  aides  dans  la  cuisine.  Dans  les 
autres  maisons,  noshauts  et  puissants  seigneurs  delà  cave  et 
de  l’office  consentent  parfois  à prendre  leur  soupe  et  leur 
rosbif  dans  la  salle  des  gens  pour  épargner  quelque  peine  à 
la  cuisinière;  mais,  par  contre,  ilsse  retirent  immédiatement 
après  pour  prendre  leur  dessert  dans  la  noble  retraite  de  la 
chambre  de  madame  la  gouvernante.  Ceci  dit.  voici  la  liste 
des  domestiques  d’une  grande  maison  : 

« Le  bouthilier  ou  cchanson  (le  français  moderne  n’a  pas 
d’équivalent  pour  ce  litre,  le  dictionnaire  de  Spiers  le  traduit 
par  « sommelier  »,  mais  c’est  là  une  erreur)  a la  surveillance 
générale  des  laquais  ou  valets  de  pieds  ; il  les  engage  et  les 
renvoie  ; il  est  responsable  pour  leur  bonne  tenue.  Aux  soins 
du  bouthilier  sont  remis  et  la  cave  à vin  et  l'argenterie.  Pour 
cette  dernière  un  coffre-fort  dont  il  a seul  la  clef  est  placé 
dans  sa  chambre.  Pour  le  bouthilier  il  faut  une  salle  de  ser- 
vice à côté  de  la  salle  à manger  et  une  chambre  à coucher 
particulière.  Dans  l’office  de  service  doit  se  trouver  un  lavoir 
spécial  revêtu  en  métal  pour  le  nettoyage  de  l’argenterie.  Le 
bouthilier  ne  porte  pas  livrée,  c’est  un  trop  noble  person- 
nage pour  cela.  Du  reste,  s’il  m’en  souvient,  ce  titre  a pris 
rang  en  France  parmi  les  litres  de  noblesse;  vous  y trou- 
verez, par  exemple,  une  famille  très  haut  placée  qui  porte  le 
nom  de  Bouthilier  de  Beaumont. 

« Généralement  les  messieurs  ont  un  valet  de  corps , servi- 
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teur  qui  ne  porte  pas  livrée  et  qui  soigne  les  vêtements  et  la 
toilette  de  son  maître  auquel  il  rend  aussi  toutes  sortes  de 
services  confidentiels.  Il  sert  de  courrier  en  voyage,  veille 
aux  bagages,  engage  les  chambres  à l'hôtel,  paye  les  comptes. 
Pour  cette  raison  le  valet  de  corps  est  souvent  un  homme  ins- 
truit qui  possède  plusieurs  langues.  L’honnêteté  et  la  discré- 
tion sont  les  mérites  que  l’on  prise  le  plus  en  lui.  Dans  le  cas 
où  il  n’y  a pas  de  valet  de  corps,  c’est  le  bouthilier  qui  remplit 
ces  fonctions. 

« Le  sous-boutkilier  porte  livrée,  nettoie  l’argenterie  et  sert 
à table  avec  les  laquais  ou  valets  de  pied.  Le  sous-bouthi- 
lier  couche  dans  la  même  chambre  que  les  laquais.  Il  couche 
parfois  dans  l’office  du  bouthilier  pour  y veiller  à la  sûreté 
du  coffre  à argenterie. 

« Les  laquais.  lien  faut  deux. [Le premier  laquais  monte  sur 
le  siège  de  la  voiture,  veille  aux  bureaux  et  tables  à écrire  des 
salles  du  îez-de-chaussée.  Il  les  nettoie  et  avertit  la  gouver- 
nante s’il  y manque  plumes,  encre  ou  papiers.  Il  nettoie  les 
souliers  de  Madame  seulement.  A table  il  se  tient  derrière  la 
chaise  de  Madame,  où  il  est  considéré  comme  son  serviteur 
spécial,  de  même  que  le  bouthilier  est  alors  le  serviteur  spé- 
cial de  Monsieur.  Le  premier  laquais  soigne  et  nettoie  aussi 
les  lampes  des  appartements  d’apparat. 

« Le  deuxième  laquais  fait  le  service  ordinaire  de  laquais, 
ouvre  la  porte  d’entrée  aux  visiteurs,  etc.,  et,  s’il  y a des  fils  à 
la  maison,  les  laquais  leur  servent  de  valets. Les  laquais  cou- 
chent dans  la  salle  des  gens,  soit  dans  l’office  du  bouthilier 
s’il  n’y  a pas  de  sous-bouthilier,  soit  dans  un  dortoir  spécial 
au  rez-de-chaussée,  jjt,  dans  ce  cas,  il  y aura  un  lit  de  réserve 
pour  un  laquais  en  visite  (pas  pour  un  valet  en  visite). 

« Pour  compléter  les  domestiques  hommes, il  faut  un  homme 
surnuméraire,  pas  même  assez  noble  pour  porter  livrée.  Celui- 
ci  faittout  Je  gros  ouvrage  de  la  maison,  nettoie  les  fenêtres, 
nettoie  les  souliers  des  enfants  et  des  domestiques,  porte  les 
bagages,  sert  de  valet  de  corps  à Mgr  le  bouthilier  etc.,  etc. 
Souvent  il  couche  en  dehors  de  la  maison.  C’est  le  serviteur 
qui  travaille  le  plus  et  qui,  naturellement,  en  toute  justice, 
est  payé  le  moins. 

«Xa  gouvernante  a la  surveillance  de  toutes  les  domestiques 
femmes.  A ses  soins  sont  commis  tout  le  linge  de  la  maison, 
la  porcelaine,  la  bière,  les  provisions,  la  papeterie.  C’est  elle 
qui  commande  ces  choses,  c’est  à elle  que  les  fournisseurs 
ont  à faire.  Elle  fait  les  confitures  et  les  gâteaux,  et  par  cette 
raison,  c’est  une  personne  pour  laquelle  les  enfants  de  la 
maison  ont  une  affection  toute  particulière.  Elle  a une 
chambre  à elle  où  elle  dîne  avec  l’aristocratie  de  la  domesti- 
cité, le  valet,  le  bouthilier  et  les  femmes  de  chambre.  Elle  a 
au«si  une  chambre  à coucher  à elle,  en  général  près  du  dortoir 
des  filles  de  service. 

« La  cuisinière  a à sa  disposition  les  dépenses  où  sont  dépo- 
sées toutes  les  provisions  nécessaires  pour  la  cuisine;  en  plus 
il  lui  faut  une  vaste  cuisine  avec  tous  ses  accessoires,  et  un 
lavoir  séparé  qui  sert  aussi  de  cuisine  à légumes;  il  lui  faut 
aussi  des  garde-mangers  extérieurs  bien  ventilés  pour  la 
viande  et  le  gibier,  ainsi  que  caves  à charbon,  etc.,  à proxi- 
mité de  sa  cuisine.  La  cuisinière  a aussi  une  chambre  à 
coucher  pour  elle  seule. 


«Aides-cuisinières. Il  y en  a deux.  La  première  aide  la  cuisi- 
nière et  fait  la  cuisine  pour  les  domestiques.  La  seconde 
lave  et  cuit  les  légumes  ordinaires  et  aide  à la  première. 

« Fille  de  lavoir, distinguée  en  France  par  le  titre  peu  relevé 
de  souillon  de  cuisine,  nettoie  tous  les  ustensiles  de  cuisine 
et  tous  les  locaux  dépendants  de  la  cuisine. 

«Ces  trois  domestiques  couchcntd’habitude  dans  le  même 
dortoir.  Quelquefois,  il  y a un  dortoir  spécial  pour  les  deux 
aides-cuisinières,  et  la  pauvre  souillon  couche  avec  la  der- 
nière des  filles  de  service. 

« Filles  de  service.  — Il  en  faut  trois  ou  quatre.  Elles  sont 
chargées  de  tous  les  travaux  qui  concernent  la  propreté  de  la 
maison.  La  première  fille  de  service  a une  chambre  à coucher 
indépendante.  Les  autres  couchent  dans  un  dortoir  ensemble. 
Dans  les  très  grandes  maisons,  les  filles  de  service  ont  un 
salon  à part,  sinon,  elles  se  tiennent  dans  la  salle  des  gens  où 
les  laquais  sont  aussi  admis.  Elles  dînent  dans  la  salle  des 
gens  avec  les  laquais. 

« Femmes  de  chambre. — Il  en  faut  une  pour  Madame  et  une 
pour  les  demoiselles.  Chacune  aura  sa  chambre  à coucher  à 
part.  Elles  travailleront  ensemble  dans  la  salle  de  couture,  et 
s’il  n’y  a pas  de  salle  spéciale  à cet  effet,  elles  travailleront 
dans  leurs  chambres  à coucher.  Dans  la  chambre  à coucher 
de  la  femme  de  chambre  des  demoiselles,  il  y a souvent  un  lit 
pour  une  femme  de  chambre  en  visite.  Les  femmes  de 
chambre  doivent  être  bonnes  coiffeuses  et  habiles  couturières, 
et  ne  font  rien  en  dehors  de  ce  qui  concerne  la  toilette  et  les 
vêtements  de  leurs  dames.  Elles  ne  font  pas  le  moindre  travail 
de  nettoyage,  elles  ne  font  pas  même  leur  propre  chambre. 
Ces  choses-là  concernent  les  filles  de  service  exclusivement. 

«Il  y a trois  domestiques  pour  les  enfants:  la  première  et  la 
seconde  bonne,  et  la  fille  de  service  des  bonnes.  La  première 
bonne  veille  sur  les  enfants  dans  leur  salle  de  jour  et  leur 
dortoir.  Elle  couche  dans  le  dortoir  des  enfants,  prend  ses 
repas  dans  la  salle  des  enfants.  Elle  ne  nettoie  ni  les  salles  ni 
les  ustensiles,  mais  se  dévoue  entièrement  aux  soins  des 
enfants  et  de  leurs  vêtements.  Il  faut  ici  une  petite  cuisine  et 
un  lavoir  pour  laver  la  vaiselle  des  déjeuners  et  des  goûters. 
Le  dîner  est  envoyé  directement  de  la  grande  cuisine.  La 
deuxième  bonne  couche  dans  le  dortoir  des  enfants  les  plus 
âgés,  et  mène  les  enfants  à la  promenade.  Elle  époussètera  et 
la  salle  et  les  dortoirs  des  enfants.  La  fille  de  service  fera 
tous  les  gros  travaux  pour  les  enfants,  nettoiera  parquets, 
cheminées  et  vaisselle,  etc.  Elle  couche  avec  une  des  der- 
nières filles  de  service  ou  avec  la  souillon. 

« Pour  les  enfants  il  y a le  plus  souvent  une  salle  d’école  et, 
dans  ce  cas,  il  y aura  une  fille  de  service  spéciale  pour  la  salle 
d’école  et  pour  la  chambre  de  l’institutrice.  La  salle  d’école 
doit  être  tout  à fait  indépendante  des  salles  d’enfants.  L’insti- 
tutrice et  les  enfants  prennent  leur  repas  de  midi  avec  la 
famille  dans  la  salle  à manger,  mais  déjeunent  et  prennent 
leur  goûter  ou  thé  dans  la  salle  d’école  au  premier  ou 
deuxième  étage. 

« C’est  là  tout  ce  qui  me  vient  à l’esprit. 

« Veuillez  agréer,  etc.  » 

Récapitulons;  il  faut  1 bouthilier,  I sous-bouthilier,  2 la- 
quais, I homme  de  peine,  1 valet,  1 gouvernante,  1 cuisi- 
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nière,  2 aides-cuisinières,  1 souillon,  4 lilles  de  service, 
2 femmes  de  chambre,  2 bonnes,  1 fille  de  service  des  bon- 
nes, 1 fille  de  service  pour  la  salle  d’école  ; en  tout  21  domes- 
tiques. Voilà  ce  qu’il  faut  dans  la  maison  d’un  homme  du 
monde,  s’il  veut  avoir  une  maison  bien  tenue.  Je  connais  un 
simple  médecin  des  environs  de  Londres  qui  en  a 16;  ainsi  la 
liste  ci-dessus  n’a  rien  d’exagéré.  Ce  que  ma  cliente  ne  me 
dit  pas  dans  cette  lettre,  mais  ce  qu’elle  m’a  bien  recom- 
mandé de  faire  en  bâtissant.  sa  maison,  c’est  de  prévoir  des 
locaux  supplémentaires  à ceux  déjà  indiqués  et  indépendants 
pour  les  serviteurs  en  visite.  Les  gentilshommes  anglais 
offrent  dans  leurs  campagnes  une  large  hospitalité  à leurs 
amis  et  connaissances,  et  il  est  d’usage  que  chaque  monsieur 
invité  soit  accompagné  de  son  valet  de  corps  et  chaque  dame 
de  sa  femme  de  chambre.  Ces  domestiques  étrangers  sont  le 
phylloxéra  de  la  maison  et  on  ne  peut  mettre  trop  de  soin  à 
les  tenir  à part  de  ses  propres  gens. 

Chers  collègues,  vous  voilà  maintenant  bien  renseignés  sur 
les  exigences  du  bien-être  matériel  anglais.  Vous  avez  vu  un 
certain  nombre  de  plans  de  maisons  de  campagne  où  ce 
programme  est  rempli  plus  ou  moins;  il  ne  vous  reste  plus 
qu’à  étudier  les  détails  d’agencement  et  de  construction. 
C’est  là  que  vous  trouverez  peut-être  quelque  chose  à gla- 
ner applicable  aux  besoins  de  vos  compatriotes. 

Laurence  Harvey, 

Architecte  à Londres  ancien  élève  do 
l’École  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  I classe.  — Un  hôtel  pour  V Association  générale 

des  étudiants. 

Encore  un  programme  tout  moderne. 

Décidément  M.  Guillaume  aura  bientôt  renouvelé  tout 
l’ancien  répertoire.  Et  la  collection  des  programmes  de 
l’École  sera  comme  une  encyclopédie  théorique  d’architec- 
ture moderne. 

Les  villes  universitaires  : Montpellier,  Lyon,  Bordeaux, 
Nancy,  etc.,  ont  leurs  Associations  générales  d’étudiants. 
Celle  de  Paris,  fondée  depuis  plusieurs  années,  ne  compte  pas 
moins  de  4 à 500  membres  inscrits  appartenant  à toutes  les 
Facultés  et  Écoles  supérieures  : Droit,  Lettres,  Médecine, 
Sciences,  Théologie  protestante,  Pharmacie,  Beaux-Arts, 
Écoles  Centrale,  Coloniale,  Normale,  des  Chartes,  Construc- 
tions Navales,  Hautes  Études  (Lettres  et  Sciences),  Hautes 
Études  Commerciales,  Institut  Agronomique,  Langues  Orien- 
tales, Louvre,  Mines,  Ponts  et  Chaussées,  Physique  et  Chi- 
mie. Sciences  politiques,  Conservatoire,  Alfort. 

« L’Association  de  Montpellier  a pris  le  pas  sur  toutes  les 
autres.  Elle  doit  à la  munificence  de  la  vieille  cité  univer- 
sitaire un  joli  hôtel  construit  tout  exprès  pour  les  Étu- 
diants (1).  » 

Il  s’agissait,  suivant  le  programme  donné  le  1er  dé- 
cembre 1891,  de  projeter  un  hôtel,  plus  important  que  celui 

(1)  Voir6e  année,  n°  '21,  p.  232,  et  7e  année,  n"  13,  p.  174,  pl.  29  et  30. 


Un  hôtel  pour  fassociation  générale  des  Étudiants. 
Projet  de  M.  Lajoie. 


de  Montpellier,  pour  l’Association  générale  des  Étudiants  de 
Paris.  On  recommandait  la  recherche  d’un  « caractère  à la 
fois  agréable  et  sérieux,  jeune  et  sévère...  » pour  l'architec- 
ture de  cet  édifice  qui  devait  comprendre  : 

1°  Une  grande  salle  pour  les  réunions  générales  et  les  Fêtes  ; 

2°  Deux  salles  de  conférences  et  huit  petites  salles  pour  le 
travail  en  commun ; 

3°  Trois  bibliothèques  spéciales  réunies  : l’une  pour  la  Méde- 
cine, l’autre  pour  les  Lettres,  le  Droit,  la  Géographie,  l'His- 
toire et  les  Ecoles  spéciales;  la  troisième  pour  la  Pharmacie, 
les  Sciences  et  l’École  centrale; 

4°  Une  Salle  pour  la  lecture  des  revues,  journaux,  etc.,  avec 
lu  reau  pour  le  Bibliothécaire  ; 

5°  Des  Salons  de  conversation , un  Fumoir  et  un  Café; 

6°  Des  salles  de  Billard,  d 'escrime,  de  gymnastique  et  d 'hydro- 
thérapie ; 

7°  Des  bureaux  pour  le  Comité  et  Y Administration. 

Un  jardin  et  des  plantations,  arrangés  pour  la  promenade, 
devaient  compléter  les  dispositions  de  l’ensemble  dont  l’em- 
placement, de  forme  rectangulaire,  aurait  eu  100  mètres  de 
façade  sur  un  boulevard  et  150  mètres  de  profondeur  entre 
deux  rues  latérales,  et  aurait  été  borné,  au  fond,  par  un  mur 
de  clôture  mitoyenne. 

Le  jury  n’a  point  jugé,  d’après  ce  programme,  qu’aucun  des 
projets  présentés  fût  l’idéal  du  genre.  Aussi  n’a-t-il  accordé 
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Projet  de  M.  Terra. 
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que  deux  secondes  médailles,  dont  l’une  à M.  Lajoie,  pour 
l’Hôtel  dont  est,  ci-joint,  le  croquis;  l’autre  à M.  Meister. 

Si  la  façade  de  M.  Lajoie  montrait  de  l’élégance,  de  bonnes 
proportions  (avec  une  entrée  trop  mesquine  en  soubassement), 
son  plan  occupé  en  trop  grande  partie  par  un  escalier  de 
palais  et  des  couloirs  de  circulation  doublés  — quoique  obs- 
curs, — ce  plan  était  trop  en  café  pour  donner  une  idée  de 
« sévérité  » aimable,  de  jeunesse  « sérieuse  ». 

M.  Meister  avait  moins  sacrifié  à l’escalier  et  un  peu  plus  à 
l’agrément  réel  en  gardant  au  centre  de  son  hôtel  un  grand 
atrium  vitré,  ou  jardin  d’hiver,  autour  duquel  il  groupait  ses 
locaux  d’agrément  ou  d’étude  séparant  bien  les  uns  des  autres. 
Très  grandiose,  la  façade  de  ce  projet  manquait  de  gaieté.  A 
celle-là  nous  préférerions  celle  de  M.  Terra  (lrc  mention), 
pensionnaire,  dit-on,  du  gouvernement  portugais,  qui  a com- 
pris, peut-être  un  peu  trop  royalement,  mais  en  tout  cas 
d’une  façon  très  complète,  ce  plan  d’Hôtel  des  Etudiants  : 
Y,  grand  vestibule  d’honneur;  SS,  salles  de  conférences; 
RF,  salle  de  réunion  et  des  Fêtes;  JJ,  jardins  d’hiver;  C,  café. 
T.  terrasse  entourée  de  bosquets  à buvettes;  G,  gymnase; 
IIH,  escrime;  II, hydrothérapie;  ss,  salons,^,  salons-foyers; 
EE,  salles  d’étude;  YV,  vestiaires. 

En  général,  des  projets  de  ce  concours,  les  uns  rappelaient 
un  peu  trop  le  gymnase  ou  les  thermes  antiques  et  les  autres 
prenaient  des  airs  de  casino  sans-façons;  splendeurs  idéales 
ou  guinguette. 

U.  A. 


AGRANDISSEMENT  DU  MUSÉE  GRÉV1N 

Planches  49.  50  et  5i, 

L’agrandissement  du  musée  Grévin,  décidé  en  vue  de 
l’Exposition,  a été  inauguré  au  commencement  de  l’an- 
née 1889. 

La  surface  mise  à la  disposition  de  l’architecte  M,  Rives 
consistait  en  un  espace  d’environ  10“00  X 27,00, 

L’utilisation  de  la  place  a été  étudiée  avec  le  plus  grand 
soin  afin  de  tirer  parti  do  tous  les  avantages  possibles  d’un 
terrain  coûteux. 

La  coupe  indique  les  dispositions  adoptées, 

1°  L’escalierà  l'entrée,  au  point  de  réunion  de  l’ancien  et 
du  nouveau  Musée. 

Sousles  deux  volées  supérieures  se  trouvent  les  galeries 
conduisant  à la  plate-forme  d’où  le  public  peut  voir  le  pano- 
rama. L’escalier  est  compris  dans  la  partie  morte  horizontale 
du  panorama  limitée  par  les  rayons  visuels  extrêmes;  il  des- 
sert sur  son  premier  palier  le  cabinet  fantastique,  et  le  pre- 
mier étage  du  Musée  sur  le  palier  supérieur. 

Deux  autres  escaliers  donnent  accès  aux  souterrains, 

2°  La  salle  du  Panorama. 

3°  Au-dessous  de  la  plate-forme  du  public  des  tableaux 
souterrains  avec  galerie  de  circulation  pour  le  public.  Ces 
tableaux  sont  compris  dans  la  partie  morte  (verticale)  limi- 
tée par  les  rayons  visuels  inférieurs. 

4°  Le  cabinet  fantastique  situé  dans  la  partie  morte  ver- 
ticale limitée  par  le  rayon  supérieur  et  au-dessus  de  la  plate- 
forme du  public  du  panorama. 


Coupe  il u panorama  et  île  la  salle  de  spectacle  au  Musée  Grévin. 
Echelle  de  0n,007  par  mètre. 
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Cette  salle  est  suspendue  afin  d’éviter  des  points  d’appui 
obstruant  la  vue  panoramique. 

5° Le  comble  renfermant  des  magasins  et  des  pièces  acces- 
soires. 

// escalier.  — Tous  les  lambris  et  toutes  les  boiseries,  bal- 
cons, balustrades,  etc.,  sont  en  noyer  apparent  ciré. 

Les  paliers  et  les  marches  sont  en  chêne  de  Comblanchien. 

Les  marbres  incrustés  dans  les  bois  sont  en  rouge,  anti- 
que ; sous  les  caissons  les  marbres  sont  en  brèche  violette. 

Le  fond  des  caissons  de  la  corniche  est  en  mosaïque  d’or. 
Les  fonds  des  grecques  d’archivoltes  et  autres  sont  en  bleu 
cobalt  vernissé. 

Le  plafond  lumineux  est  décoré  de  vitraux. 

La  salle  du  Panorama.  — Elle  est  entourée  par  des  pans 
de  fer  l’isolant  des  murs  mitoyens,  de  telle  sorte  que  les 
propriétés  voisines  pourraient  disparaître  sans  nuire  à la  soli- 
dité du  nouveau  bâtiment. 

Une  grande  baie  permet  l’accès  facile  des  décors  par  la 
cour  (côté  du  faubourg  Montmartre). 

Des  postes  d’eau  sont  placés  avec  tous  les  accessoires 
nécessaires  à combattre  un  commencement  d’incendie  en 
quelque  endroit  qu’il  se  produise. 

Le  service  d’éclairage  du  panorama  est  assuré  par  des  esca- 
liers et  un  balcon  en  fer  parallèle  à la  toile  et  contournant  la 
salle  de  théâtre:  le  tout  dissimulé  dans  la  partie  morte  laissée 
par  les  rayons  visuels  supérieurs. 

La  chaleur  est  fournie  par  de  vastes  bouches  de  chaleur 


transformées  en  ventilateur  l’été  avec  appel  en  plafond  par 
des  trémies  spéciales. 

Cabinet  fantastique . — Cette  petite  salle  de  théâtre  contient 
123  places  assises.  La  scène  est  pourvue  de  dessous  et  de 
coulisses. 

Dans  le  comble  (auquel  on  accède  par  les  couloirs  et  par 
un  escalier  en  fer)  se  trouvent  les  loges,  une  pièce  pour  les 
trucs,  le  matériel  et  le  magasin  d’accessoires,  etc. 

Dans  les  coulisses,  service  de  commutateurs  réglant  l’é- 
clairage de  la  scène  (rampe,  herses,  projections,  etc.),  et  de 
la  salle  (plafond  lumineux,  lustres,  etc.). 

Une  petite  loge,  une  tribune,  le  vestibule  où  se  tient  le 
gardien  chargé  du  contrôle  et  des  services,  l'escalier  de  la  tri- 
bune, un  poste  d’incendie,  complètent  ce  théâtre  minuscule. 

Toute  la  salle  (murs  et  plafonds)  est  en  bois  apparent  et 
ciré  (chêne  et  pitchpin)  rehaussé  de  dorures,  avec  panneaux 
de  tenture  décorés  de  grotesques  dans  l’esprit  des  composi- 
tions italiennes  de  la  Renaissance.  Le  manteau  d’Arlequin 
est  un  drapé  en  velours  ainsi  que  le  rideau. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture  non  obligatoire.  Hauteur  à donner  au  mur. 

Nous  avons  un  voisin  qui  a le  mur  de  clôture  de  son  jardin 
contigu  à notre  propriété  et  ce  mur  lui  appartient  seul,  la 
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clôture  n’étant  pas  obligatoire  dans  notre  localité  dont  la  po- 
pulation est  de  mille  habitants  environ. 

Ledit  mur  de  clôture  avait  environ  2m50  de  hauteur;  mais 
il  vient  de  le  faire  reconstruire  môme  sans  prévenir  pour  vé- 
rifier l’alignement  et  il  l’a  fait  élever  à plus  de  3ro00  de 
hauteur.  Il  n’existe  pas  d'usages  relatifs  à la  clôture  dans  le 
canton  de  Marly-le-Roi,  dont  notre  village  fait  partie;  par 
conséquent,  avons-nous  le  droit,  conformément  à l’article  663 
du  Code  civil,  de  lui  faire  déraser  son  mur  à la  hauteur  de 
2“60  compris  chaperon? 

Réponse.  • — ■ En  accordant  à tout  propriétaire  la  faculté  de 
faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  l’article  658  ne  lui  impose 
d’autres  conditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaus- 
sement, les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur 
de  la  clôture  commune  et,  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge; 
en  l’absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  du  droit 
n’a  d’autre  limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  com- 
mune d’en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  que  peuvent  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de 
la  mitoyenneté  ou  l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait 
légitimement  acquise  ; ces  droits  réservés,  le  préjudice 
matériel  que  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait 
occasionner  au  voisin  dans  ses  autres  biens,  ne  saurait  être 
pour  lui  un  motif  légitime  de  s’y  opposer;  en  vain  préten- 
drait-il que  cet  exhaussement, sans  utilité  actuelle  pourle  cons- 
tructeur, n’a  d’autre  but  que  de  lui  causer  un  préjudice,  puis- 
que celui  qui  use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge 
de  son  intérêt,  qu’il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à autrui  et 
qu’en  définitive  le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  l’un 
devient  pour  l’autre  un  élément  d’intérêt  commun  appré- 
ciable à prix  d’argent.  (Cass.  11  avril  1864;  Paris, 19  mai  1877, 
Glandas  et  Lemray.) 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1877  décide,  en  ou- 
tre, que  l’exhaussement  peut  avoir  lieu  en  tels  matériaux 
qu’il  convient  au  propriétaire  d’employer.  Dans  l’espèce,  il 
s’agissait  d’un  exhaussement  en  planches.  L’exhaussement 
peut  être  fait  non  seulement  avec  les  matériaux  qu’il  plaît  au 
propriétaire  d’employer,  mais  encore  avec  l’épaisseur  qu'il 
convient  à ce  propriétaire  de  lui  donner.(Nancy,20  mai  1882, 
Antoine  et  Georges.)  L’exhaussement,  dans  le  cas  jugé  par  la 
Cour  de  Nancy,  avait  été  fait  en  briques  creuses  avec  une 
épaisseur  de  moitié  du  mur  mitoyen. 

La  faculté  de  la  surélévation  n’est  limitée,  on  le  voit,  par 
aucune  prescription  d’épaisseur  ou  de  construction  spéciale; 
le  propriétaire  qui  surélève  peut  donc  faire  exhausser  le  mur 
avec  les  matériaux  qui  lui  conviennent  le  mieux,  comme 
aussi  il  peut  donner  à l’exhaussement  une  épaisseur  moin- 
dre que  celle  du  mur  exhaussé;  cependant,  dans  l’exécution 
des  travaux,  les  règles  delà  bonne  construction  comme  aussi 
celles  de  la  copropriété  doivent  être  observées  ; c’est  pour- 
quoi l’axe  du  mur  surélevé  doit  être  pris  comme  axe  de  la 
surélévation,  de  telle  sorte  que  la  retraite  soit  égale  sur  cha- 
cun des  parements  du  mur  exhaussé,  si  l’exhaussement  a 
moins  d’épaisseur  que  le  mur  mitoyen. 


Vice  du  plan.  — Mur  de  soutènement  écroulé. 

Dans  le  courant  de  l’année  dernière,  j’ai  été  appelé  à cons- 
truire un  mur  de  soutènement  sous  la  direction  d’un  archi- 
tecte de  Paris.  Au  commencement  de  cette  année  le  mur 
s’est  écroulé,  l’architecte  prétend  que  le  travail  avait  été  mal 


fait;  mais  il  a reconnu  que  la  chaux  employée  était  de  BetTes 
et  le  moellon  de  roche.  La  fondation  en  béton  n’a  pas  bougé, 

L’entrepreneur  est-il  dans  ce  cas  seul  responsable?  ou  s’il 
est  solidaire  avec  l’architecte,  puisque  les  plans  de  ce  der- 
nier ont  été  scrupuleusement  exécutés?  Quel  est  votre  avis 
sur  la  reconstruction  du  mur  au  point  de  vue  1°  de  l’épais- 
seur moyenne  2°  de  la  construction  des  contreforts  dans  la 
longueur  totale? 

Réponse.  — L’architecte  qui  a fourni  un  plan  est  respon- 
sable de  ce  plan. 

C’est  un  principe  constant  que  la  responsabilité  qui  résulte 
des  vices  du  plan  incombe  à l’architecte  seul.  (Cass.  Rcq. 
H mars  1839.  D.  P.  39.  1.  105.  — Cons.  d’État  1er  juin  1849. 
Léger,  L.  49.  p.  260;  23  nov.  1850.  Meynadier,  L.  50,  p.  853; 
5 avril  1851,  Oudet,  L.  51  p.  239  ; 5 févr.  1857,  Greul,  L.  57 
p.  99  ; 12  mai  1869,  Maurice,  L.  69  p.  456;  3 juin  1869,  Anci- 
nell,  L.  69,  p.  569;  4 août  1870,  Duclos,  L.  70,  p.  1010; 
23  janvier  1874,  Revel,  L.  74,  p.  83;  7 août  1875,  Martin, 
L.  75,  p.  852  ; 16  juin  1876,  Colombie,  L.  76,  p.  583;  23  juil- 
let 1880,  Trenet,  L.  80,  p.  684,  etc.).  Cependant  il  a été  décidé 
par  le  Conseil  d’Etat,  le  16  juin  1882  (Connu,  de  Bona  c. 
Chambrouty),  que,  lorsque  les  vices  du  plan  sont  tellement 
apparents  qu’un  entrepreneur  connaissant  sa  profession  ne 
peut  pas  les  ignorer,  il  peut  être  rendu  responsable  dans  une 
certaine  mesure  des  vices  de  la  construction,  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  qui  incombe  à l’architecte. 

D’après  les  indications  assez  sommaires  données  par  notre 
correspondant, il  y a vice  du  plan;  le  mur  a été  mal  calculé  et 
ne  pouvait  subsister  dans  les  conditions  projetées.  La  res- 
ponsabilité incombe  donc  à l’architecte,  à moins  que  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  ne  soit  aussi  une  cause  de 
l’écroulement  qui  s’est,  produit. 


Travaux  de  menuiserie . — Responsabilité. 

Je  fais  actuellement  exécuter  un  petit  hôtel  rue  B...,  à Pa- 
ris. Ayant  obtenu  des  travaux  de  maçonnerie  très  soignés,  je 
tiens  également  à obtenir  des  travaux  non  moins  soignés  en 
menuiserie. 

Or,  depuis  les  croisées  jusqu’aux  portes  et  la  décoration,  tout 
est  absolument  négligé,  les  bois  chêne  ou  sapin  sont  remplis 
d’aubier  et  de  nœuds. 

L’entrepreneur  prétend  que  ses  travaux  sont  bien. 

Étant  donné  que  les  travaux  sont  exécutés  à forfait,  dois-je 
accepter  des  portes  dont  les  montants,  panneaux,  ne  sont 
qu’aubier  ou  nœuds  ? 

Dois -je  accepter  des  portes  qui  sont  gauches  ? 

Quel  est  mon  droit  et  quelle  marche  dois-je  suivre  ? 

Réponse.  — Avant  de  peindre  il  y a lieu,  après  une  somma- 
tion restée  infructueuse,  d’avoir  à remplacer  les  matériaux  de 
mauvaise  qualité,  d’assigner  en  référé  afin  de  nomination 
d’expert  chargé  de  l’examen  des  menuiseries,  de  dire  quelles 
sont  celles  inacceptables,  de  les  faire  remplacer  par  l’entre- 
preneur et,  à son  défaut,  par  un  entrepreneur  de  son  choix  et 
de  fixer  les  dommages-intérêts  dus  en  raison  des  retards  occa- 
sionnés. 


Cour  commune.  — Servitude. 

Les  lots  A et  B sont  liés  par  la  condition  réciproque  et 
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envers  la  ville,  de  conserver  à perpétuité  le  trapèze  m,  n,  o,p , 
en  cour  commune,  afin  de  ne  faire  qu’une  cour  de  45  mètres, 
au  lieu  de  deux  cours  de  30  mètres  chacune. 

En  pratique,  A et  B ont  construit  à toute  hauteur  avec  des 
cours  reconnues  par  la  ville  comme  isolément  suffisantes. 

La  servitude  ci-dessus  s’éteint-elle  d’elle-même  comme 
devenue  sans  objet?  Dans  la  négative,  A et  B peuvent-ils 
réciproquement  faire  démolir  la  chambre  à farine  et  la  loge 
tolérées  dans  lesdites  cours  par  la  ville? 

Réponse. — La  servitude  a été  prise  à l’égard  de  la  ville; 
dès  lors  que  chaque  propriétéa  isolément  une  cour  suffisante, 
la  servitude  de  cour  commune  à l’égard  de  la  ville  s’éteint 
naturellement. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


LES  PERFECTIONNEMENTS  DE  L’ÉCLAIRAGE  AO  GAZ 

Trompes  intensives. — Système  Venham,  P agis,  Bengel,  efe. 

Déjà  il  a été  question  ici  d’ intensité,  de  récupération  et  de 
ventilation  au  sujet  de  l’éclairage  au  gaz  (V.  lre  année,  p.  279  ; 
4e  année,  p.  393  et  405).  Par  insufflation  d’air  (système  Cla- 
mond),  on  a obtenu  une  lumière  comparable  à celle  de  l’élec- 
tricité en  activant  la  combustion  du  gaz  ordinaire  qui  brûle 
sur  une  corbeille  de  magnésie.  On  a obtenu  encore  une  inten- 
sité lumineuse  et  une  remarquable  fixité  de  la  flamme  du  gaz, 
par  carburation  au  moyen  de  la  gazoline. 

Ces  procédés  semblent  aujourd’hui  distancés  par  le  sys- 
tème qui  consiste,  plus  simplement,  à activer  et  rendre  aussi 
parfaite  que  possible  la  combustion  du  gaz  d’éclairage  au 
moyen  de  l’air  échauffé  par  son  passage  à travers  un  appareil 
récupérateur. 

— Que  de  chaleur  perdue  ! a-t-on  pu  dire  parfois  en  regar- 
dant « brûler  » plutôt  qu’éclairer  un  bec  de  gaz  quelconque. 

— Quelle  lumière  jaune!  Quel  éclairage  malpropre!  pour- 
rait-on dire  à la  vue  d’un  plafond  sali,  d’étoffes  fanées  par 
une  lampe  à gaz,  une  suspension  ou  des  appliques,  par  les 
produits  d’une  combustion  trop  imparfaite. 

— Quel  trémolo  fatigant  pour  la  vue,  agaçant  pour  les 
nerfs!...  que  celui  d’un  bec  vulgaire  nommé  « papillon  », 
sans  doute  à cause  de  la  mobilité  de  sa  flamme  vacillante. 

Emploi  de  chaleur,  par  récupération;  lumière  blanche;  com- 
bustion presque  parfaite;  immobilisation  de  la  flamme  : voilà 
les  améliorations  considérables  qu’ont  réalisées  les  appareils 


connus  sous  le  nom  de  « lampes  intensives  à récupération  » et 
dont  nous  mentionnerons  quelques-uns. 

L’inconvénient  le  plus  grave  résultant  pour  l’hygiène  de  la 
combustion  incomplète  du  gaz  d’éclairage  est,  on  l’a  dit 
(4e  année,  p.  405),  « la  production  d’oxyde  de  carbone  et 
d’acétylène  qui,  même  en  faibles  traces,  sont  préjudiciables  à 
la  santé  ». 

La  lampe  à récupération  diminue  considérablement  l’échap- 
pement possible  de  ces  gaz  toujours  toxiques  dans  l’atmos- 
phère des  lieux  habités.  Et  toute  lampe  de  ce  système  peut 
être  le  foyer  d’appel  d’une  gaine  d’évacuation  disposée  de 
telle  façon  qu’elle  assure  l’entraînement  au  dehors,  non  seu- 
lement des  résidus  de  cette  combustion  presque  parfaite,  mais 
encore  de  l’air  vicié  contenu  dans  le  local  éclairé. 

La  lampe  Wenham,  la  plus  connue,  est  typique.  Les  imita- 
tions dérivées  ou  variantes  en  sont  déjà  nombreuses  (Cro- 
matie.Sée,  Siémens,  Danischewski,  Rouennaise,Pagis,  etc.). 
Le  dernier  modèle  Wenham,  simplifié  (fig.  1),  se  compose 
d’un  bec  E,  brûlant,  à flamme  renversée,  dans  une  coupe  C 
en  verre,  en  laquelle  arrive,  sur  la  flamme  dudit  bec,  l’air 
d’alimentation  échauffé  à son  passage  en  des  tubes  métal- 
liques traversant  une  cheminée  annulaire.  Tubes  et  che- 
minée constituent  ce  qu’on  nomme  « récupérateur  »,  et 
offrent  des  surfaces  de  chauffe  assez  développées  pour  élever 
l’air  d’alimentation  à la  température  voulue  pour  Yintensité 
de  l’éclairage. 

La  coupe  C est  fixée  dans  un  châssis  circulaire  à tabatière 
DD'  qui  permet  l’allumage  du  bec.  Un  fumivore  F surmonte 
l’orifice  supérieur  delà  cheminée  et  un  balancier  BB',  muni  de 
chaînettes  de  tirage,  commande  un  robinet  de  réglage  au 
moyen  duquel  la  lampe  Wenham  brûle  à robinet  ouvert, 
demi-fermé,  ou  en  « veilleuse  ». 

Le  croquis  voisin  (fig.  2)  indique  un  degré  d’ornementation 
auquel  peut  être  amenée  la  forme  extérieure  de  cet  appareil 
employé  dans  une  salle  à manger,  un  escalier,  un  cabinet  de 
travail,  etc. 

Surmontée  d’un  cône  d’évacuation  C (fig.  3)  communi- 
quant avec  un  conduit  d’échappement  D noyé  dans  l’entre- 
vous  d’un  plafond  AB,  la  lampe  à récupération  peut,  on  le 
conçoit  facilement,  devenir  le  moyen  d’une  ventilation  éner- 
gique. Une  rosace  ajourée  formant  couronne  donnerait  issue 
aux  gaz  chauds  ; une  bouche  d’évacuation  s’ouvrirait  dans  la 
pièce  en  un  point  de  la  plinthe  et  serait  l’orifice  inférieur 
d’une  gaine  montant  dans  l’épaisseur  d’un  mur  et  venant  se 
« brancher  » sur  le  conduit  D : ainsi  la  ventilation  haute  et 
basse  de  la  pièce  serait  assurée  par  l’éclairage  « intensif  ». 

Ajusté  (fig.  4)  au  faux-plancher  d’un  local  sous  comble,  le 
même  appareil,  pourvu  de  sa  cheminée  ordinaire,  fonction- 
nerait en  ventilateur  sans  autre  installation. 

Un  appareil  parisien  « intensif  » à récupération,  dérivant 
du  Wenham,  est  la  lampe  Pagis  dont  nous  donnons  le  schéma 
en  regard  du  modèle  II  orné  et  complété  par  les  supports  de 
tulipes  électriques  (éclairage  alternatif  et  à volonté  par  le  gaz 
ou  l’électricité). 

Ici,  comme  dans  le  Wenham,  la  flamme  du  brûleur  g est 
renversée,  l’arrivée  du  gaz  s’effectuant  parla  colonne  descen- 
dante en  fer  G à laquelle  est  suspendu  l’appareil.  Au  lieu 
d’une  toile  métallique  ou  « crépine  » qui,  dans  le  Wenham, 
donne  passage  aux  gaz  de  combustion,  directement  placée  au- 
dessus  de  la  flamme  à la  base  de  la  cheminée,  M.  Pagis  laisse 
libre  une  ouverture  circulaire  ménagée  en  une  sorte  de  cham- 
pignon en  fonte  R R,  revêtu  d’un  enduit  blanc  siliceux  et  for- 
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LAMPES  INTENSIVES  A GAZ 

Lampes  Wenham.  Lampes  Pagis. 


Fig.  1.  Fig.  2. 

niant  réflecteur.  La  flamme  el  les  produits  de  la  combustion 
chauffent  « à blanc  » le  champignon  C et  le  cène  E F,  ainsi 
que  les  conduits  a,  a.  a,  qui  traversent  une  sorte  de  tambour 
ou  chambre  de  chauffe.  Ces  conduits  a,  a,  a,  ici  placés  verti- 
calement tandis  qu’ils  le  sont  horizontalement  ou  obliquement 
dans  le  Wenham,  sont  comme  les  conduits  de  chauffe  d’un 
calorifère.  • 

L’air,  qu’y  attire  l’appel  formé  dans  la  cheminée  pour  la 
construction  du  bec,  s’y  échauffe  considérablement  ainsi 
qu’au  contact  du  cône  EF,  avant  de  plonger  dans  la  coupe  de 
verre  B pour  venir  alimenter  la  flamme,  formant  boule  apla- 
tie du  brûleur  G.  La  forme  de  celte  flamme  léchant  le  cham- 
pignon C et  celle  de  la  coupe  — presque  sphérique  — permet- 
tent un  rayonnement  lumineux  pouvant  éclairer  les  parties 
hautes  d’un  local  presque  autant  que  les  parties  basses.  L’ap- 
pareil est,  au  surplus,  pourvu  d’un  régulateur  à balancier  et  a 
chaînettes  pour  l'ouverture  plus  ou  moins  libre  du  bec;  ce 
régulateur  peut  être  disposé  spécialement  pour  la  mise  en 
« veilleuse  » de  l’appareil. 

Évacuation  par  le  Évacuation  par  faux  plancher 

plancher.  sous  comble. 


Fig.  4. 


Fig.  5.  Fig.  6. 

Si  l’on  s’en  rapporte  aux  expériences  faites  par  des  ingé- 
nieurs spéciali  tes,  les  divers  systèmes  de  lampes  à récupé- 
ration doivent  produire,  par  l’emploi  du  gaz  et  à lumière 
égale,  une  économie  variant  entre  30  et  60  % , selon  leur 
disposition  et  le  genre  de  becs  ordinaires  qu’elles  remplacent. 
C’est,  d’ailleurs,  ce  que  la  pratique  tend  à démontrer. 

Nous  di  rons  prochainement  un  mot  du  système  Bengel  à 
flamme  droite  et  à récupération  appliquée  à l’éclairage  des 
villes. 

E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

MUH  DE  SOUTÈNEMENT. 

Je  profite  de  mon  titre  d’abonné  pour  vous  demander  votre 
avis  sur  la  reconstruction  de  mur  ci-dessous,  aupoint  de  vue  : 
1° de  l’épaisseur  moyenne;  2°  de  la  construction  des  contre- 
forts  dans  la  longueur  totale  (1). 

Le  terrain  à soutenir  est  très  ferme,  le  talus  ordinaire  est 
à 70°. 

Réponse.  — Ce  dernier  angle  nous  paraît  bien  ouvert  ; or- 
dinairement l’angle  du  talus  des  terres  les  plus  fortes  n’excède 
guère  55°  à 60°  au  maximum.  A-t-on  pris  cet  angle  dans  des 
conditions  exceptionnelles  de  sécheresse,  de  tassement?  11 
nous  semblerait  prudent  de  ne  pas  compter  sur  une  ouver- 
ture aussi  forte;  nous  rappelons  que  cette  évaluation  J’ai  te  au 
point  de  départ,  a une  influence  considérable  sur  les  résul- 
tats de  l’étude  à faire. 

Aux  divers  points  de  dérochement  du  mur,  les  hauteurs 
sont  de  7m50,  6m00,  4mo0.  L’angle  ©du  talus  naturel  ayantété 
fixé  exactement,  on  procédera,  par  notre  méthode  ordinaire(2), 

( I)  Voir  pour  la  question  juridique  aux  Consultations  juridiques  dans 
ce  même  numéro. 

(2)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée  à la  résistance  des  matériaux 

p.  187. 


Fig.  3. 
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ce  qui  donne  les  résultats  marqués  sur  les  figures  2,  3,  4.  La 
face  du  mur  adossée  aux  terres  est  -elle  verticale?  La  poussée 
est  proportionnelle  à AD,  c’est-à-dire  aux  longueurs  : 1"T0, 
0œ90,  0ra70.  Si  le  mur  a un  fruit  de  1/10  par  exemple,  de  ce 
côté,  les  poussées  sont  représentées  par  la  longueur  Ad  : lm05, 
0m85,  etc.  Nous  avons  admis  un  angle  de  © — 55°  environ. 

Si  toutefois  cet  angle  devait  définitivement  être  pris  pins 
grand,  tel  que  U,  les  poussées  seraient  représentées  par  les 
longueurs  réduites  A D'  : 0m55,  0“47,  etc.  On  voit  qu’une  va- 
riation assez  légère  de  l’angle  © modifie  notablement,  comme 
nous  le  disions,  les  résultats. 

Supposant  que  le  poids  des  terres  au  mètre  cube  est  de 
l,600k  environ,  les  poussées  seraient  dans  les  différents  cas  : 


7,50  X 1,600 
2 


X 1,10  - 6,600k 


'iT^so  Mo 


7.50  X 1,600 


7,50  X 1,600 


X 0,90  — 6,300k 


X0.55  = 3,300' 


pour  la  hauteur  de  7m50.  Pour  la  hauteur  de  6m00,  on  trouve- 
rait 4,320k,  4,080k  on  2,250k. 

Il  ne  reste  qu’à  vérifier  la  stabilité  : figures  5,  6,  7,  8.  Cha- 
que fois  on  applique  en  I,  au  tiers  de  la  hauteur,  la  poussée 
({ue  l’on  vient  de  déterminer,  horizontale  si  la  paroi  est  ver- 
ticale, ou  en  tous  cas  perpendiculaire  à cette  face  intérieure. 
En  Iv,  point  où  la  poussée  rencontre  le  poids  du  mur,  on  com- 
pose ces  deux  forces.  La  résultante  passe  en  m à travers  la 
base  du  mur. 

Admettant  que  la  maçonnnerie  du  mur  pèse  2,000k  au  mè- 
tre cube,  les  distances  de  m à l’arête  voisine  sont,  dans  les 
hypothèses  traitées,  de  0m40,  0ra30,  0m2’5,  0m23  environ.  La 
base  utile  a trois  fols  cette  largeur.  Le  travail  des  matériaux 


est  dans  le  premier  cas  : 


2 X 27,800 

1,20 


ou  46,000k.  Il  est  encore 


de46,000k  sur  la  figure  6;  de  45 ,000k  et  38 , 000k  sur  les  fi- 
gures 7 et  8. 

Avec  les  proportions  et  les  données  que  nous  avons  sup- 
posées,la  stabilité  du  mur  serait  assurée;  mais  il  faudrait, pour 
avoir  une  résistance  convenable,  que  les  matériaux  fussent 
d’assez  bonne  qualité.  Il  y aurait  à augmenter  plutôt  qu’à 
réduire  ces  dimensions. 

Si  l’on  établit  des  contreforts,  on  suivra  la  règle  ordinaire  : 
on  pourra  diminuer  les  épaisseurs  fournies  par  l’épure  et 
disposer  un  ou  deux  contreforts  sur  chaque  section  du  mur, 
en  leur  donnant  un  volume  égal  à celui  qu’on  a retranché  du 
mur. 

P.  P. 


A L’EAU  CIIAUDE 


( F oyez  page  336.) 

Comme  tout  ce  qui  se  passe  en  vase  clos,  la  pression  pour- 
rait devenir  trop  forte  et  faire  éclater  l’appareil.  C’est  à limiter 
cette  pression  qu’est  employé  l’organisme  représenté  à 
gauche  du  croquis  (V.  p.  336)  : la  vapeur,  à mesure  que  la 
pression  s’élève  en  C,  fait  descendre  la  colonne  liquide  NN, 
tandis  que  le  liquide  ainsi  chassé  remonte  dans  les  deux  tubes 
SL,  PR,  jusqu’au  moment  où  le  liquide. dans  NN,  descend  au- 
dessous  du  fond  supérieur  de  K;  la  vapeur  s’écoule  alors  par 
le  tuyau  PR,  et  le  liquide  redescend  de  L vers  Iv,  de  sorte  que 
la  pression  en  C ne  peut  jamais  dépasser  celle  qui  correspond 
à la  colonne  soulevée  dans  SL,  à partir  du  niveau  du  fond 
supérieur  du  vase  K. 

Ainsi,  le  départ  de  la  circulation  sera  à une  température 
de  100°, correspondant  à la  pression  développée.  De  plus  la 
vitesse  du  circuit  sera  plus  grande  que  dans  les  chauffages  à 
eau  ordinaire,  par  suite  des  causes  que  nous  avons  énumé- 
rées plus  haut.  La  surface  de  chauffe  pourra  donc  être  dimi- 
nuée, et  le  circuit  prendre  un  plus  long  développement  sans 
nuire  à son  efficacité.  De  plus,  la  même  eau  restant  toujours 
dans  le  circuit,  les  dépôts  seront  à peu  près  nuis. 

On  'nous  permettra  toutefois  de  faire  nos  réserves  sur  bac- 
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■crois s ement  de  vitesse  de  circulation  dû,  d’après  M.  Chibout, 
à la  pression  de  la  vapeur  en  C,  à l’origine  du  circuit  M.  Selon 
nous,  cette  pression  ne  produira  nul  effet,  car  si  elle  tend  à 
accélérer  le  mouvement  de  M vers  H,  elle  tend  également  et 
avec  la  môme  intensité  à faire  mouvoir  1a.  colonne  en  sens 
inverse,  de  F vers  H. 


0 0 

* — 5 

F^l 


ms 


M.  Chibout  a introduit  aussi  un  perfectionnement  impor- 
tant dans  la  marche  des  poêles  ou  des  appareils  quelconques 
branchés  sur  une  circulation  d’eau  chaude.  Jusqu'ici,  quand 
on  avait  des  poêles  A,  R,  etc.,  branchés  sur  une  conduite  MM 
(voir  fig.  1),  et  qu’on  voulait,  par  exemple,  empêcher  le 
poêle  A de  chauffer,  sans  nuire  en  même  temps  au  fonction- 
nement des  autres  B,  etc.,  il  fallait  fermer  les  robinets  C,  D, 
et  ouvrir  le  robinet  H.  C’était  une  manœuvre  relativement 
compliquée  et  qui  nécessitait  la  présence  de  trois  robinets  à 
chaque  poêle.  M.  Chibout,  par  un  moyen  aussi  simple  qu’in- 
génieux, a rendu  inutile  la  présence  de  ces  trois  robinets; 
voici  comment  : 

Le  dessous  du  poêle  porte  une  capacité  dans  laquelle  se 
meut,  manœuvrée  à l’extérieur  par  une  tige  serrée  contre  un 
presse-étoupes,  une  valve  W (voir  la  fig.  2).  La  conduite  MM 
est  munie,  dans  l’axe  de  cette  capacité,  d’une  cloison  verti- 
cale pleine,  qui  coupe  la  circulation  en  ce  point,  comme  l’in- 
dique la  figure  2.  Il  est  facile  de  voir  que  la  manœuvre  de 
cette  valve  permet,  soit  de  supprimer  toute  la  circulation  dans 
ce  poêle,  soit  de  la  laisser  complètement  libre,  soit  de  la 
régler  par  une  position  inclinée  de  la  valve,  au  degré  d’acti- 
vité voulu.  Le  seul  examen  du  croquis  montre  que,  lorsque 
l’un  des  poêles  ne  fonctionne  pas  par  suite  de  la  fermeture  de 
la  valve,  les  poêles  suivants  continuent  toujours  à être  en 
communication  avec  la  conduite  générale. 

On  ne  saurait,  selon  nous,  trop  féliciter  M.  Chibout  d’avoir 
ainsi  facilité  le  réglage  ou  l’arrêt  des  poêles  à eau  chaude,  et 
d’avoir  rendu  impossible  toute  fausse  manœuvre,  en  laissant 
la  circulation  générale  constamment  ouverte. 

A.  Pool. 


NÉCRO  LO  GIE 

Vendredi  15  avril,  est  mort  à Paris  Alphonse-Nicolas  Cré- 
pi rud,  architecte  d’un  véritable  talent,  qui  se  distingua  dans 
de  brillants  concours  et  dirigea  d’importants  travaux. 

Né  le  IG  octobre  1826,  Crépinet  fut  élève  de  Uehard,  de 
Visconti  et  de  la  première  classe  de  i’Ecolc  des  Beaux-Arts 
qu'il  quitta,  en  1852.  pour  entrer  comme  inspecteur  dans 
l’agence  des  grands  travaux  de  réunion  du  Louvre  et  des  Tui- 


leries. Nommé  en  1859  architecte  du  tombeau  de  Napoléon  Ier 
aux  Invalides,  puis  en  1862  de  tout  l’ensemble  de  l’hôtel, 
Crépinet  dessina  le  tombeau  du  roi  Jérôme  et  fit  restaurer  et 
redorer  la  couverture  du  dôme  à l’aide  d'un  échafaudage  très 
ingénieux  qui  fut  alors  très  remarqué;  en  1869,  il  fut  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  De  1862  à 1867,  il  avait  été 
de  plus  chef  du  bureau  des  dessins  et  inspecteur  des  travaux 
du  Grand-Hôtel,  boulevard  des  Capucines,  sous  la  direction 
d’Alfred  Armand,  et  il  fit  ériger,  vers  la  même  époque,  un 
grand  hôtel  dans  l’avenue  des  Champs-Elysées,  des  villas 
dans  le  quartier  neuf  Malesherbes , l’hôtel  des  Roches- 
Noires  à Trouville  et  l’hôtel  de  la  Société  générale  de  Crédit 
espagnol  à Madrid. 

Aux  Salons  de  1870  et  de  1872,  Crépinet  exposa  de  vastes 
projets  de  transformation  de  l’Hôtel  des  Invalides  et  de  ses 
abords  et  de  réunion  des  deux  Chambres  et  de  leurs  dépen- 
dances sur  les  rampes  duTrocadéro;  mais  ce  qui  assura  à cet 
architecte  une  notoriété  toute  spéciale  ce  furent  ses  succès 
clans  les  concours  publics  : d’abord  à Londres  où  il  obtint  un 
premier  prix  sur  un  projet  de  construction  d’un  palais  réunis- 
sant tous  les  services  des  divers  ministères,  puis  à Paris,  au 
concours  ouvert  pour  la  construction  du  nouvel  Opéra,  con- 
cours dans  lequel  il  obtint  le  deuxième  prix  en  collaboration 
avec  Botrel  et  où  son  projet,  écrivait  le  rapporteur  du  jury, 
J. -J.  Ililiorff,  se  distinguait  « par  une  élude  habile  de  l’en- 
semble des  plans  pour  satisfaire  aux  exigences  de  tous  les 
services  et  par  l’aspect  extérieur  du  monument  qui  répond  le 
plus  à l’idée  que  semble  faire  naître  une  salle  d’Opéra  » ; enfin 
au  concours  de  l’Hôtel  de  Ville  où  son  projet  fut  classé 
parmi  les  douze  qui  valurent  à leur  auteur  une  prime  de 
2,500  francs. 

Crépinet  était  membre  de  la  Société  centrale  des  archi- 
tectes, de  la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes  et 
membre  du  Comité  de  F Union  centrale  des  Arts  décoratifs.  Il 
avait  appartenu,  comme  membre  temporaire,  au  Conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils,  et,  lors  de  ses  obsèques  au  cime- 
tière du  Montparnasse,  le  mercredi  20  avril,  M.  Pascal, 
membre  de  l’Institut,  inspecteur  générai  des  bâtiments  civils, 
au  nom  du  ministre  des  travaux  publics,  a retracé  dans  une 
chaleureuse  allocution  la  carrière  administrative  de  l’artiste 
en  même  temps  que  rappelé  ses  dernières  études  pour  la 
reconstruction  de  l’Opéra-Comique,  et  M.  Daumet,  membre 
de  l'Institut,  président  de  la  Société  centrale  et  de  la  Caisse 
de  défense  naturelle  des  architectes,  lui  a dit  un  dernier  adieu 
au  nom  de  ses  confrères. 

Charles  Lucas. 


Une  vue  intérieure  de  l’ancien  Saint-Pierre  de  Rome  au  milieu  du 
xv°  siècle  peinte  par  Jean  Fouquet.  — M.  Paul  Durrieu  signale 
l’existence  dans  un  manuscrit  des  Grandes  Chroniques  de  la  Bibli- 
othèque nationale,  d'une  miniature  de  Jean  Fouquet,  dans  la- 
quelle se  trouve  représenté,  avec  une  remarquable  fidélité,  l'in- 
térieur de  l’ancienne  basilique  de  Saint-Pierre  de  Rome,  fondée 
par  Constantin  et  totalement  détruite  depuis  la  Renaissance  pour 
faire  place  à l’édifice  moderne  de  Bramante  et  de  Michel-Ange. 

On  sait,  par  le  témoignage  des  Italiens  eux-mêmes,  que  Fou- 
quet a séjourné  à Rome  sous  le  pontifical  d’Eugène  IV  (1431- 
1H7).  C’est,  par  conséquent,  à cette  époque  qu’il  a pu  recueil- 
lir sur  les  lieux  les  éléments  dont  il  s’esl  servi  pour  sa  minia- 
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ture.  Or,  nous  ne  possédions  jusqu'ici,  en 
original,  aucune  représentation  intérieure 
de  l’antique  basilique  constantinienne  qui 
remontât  au-delà  du  xvic  siècle.  M.  Durrieu 
montre  par  un  rapprochement  avec  les 
textes  combien  la  vue  tracée  par  l'artiste 
français  est  exacte  dans  ses  détails,  hile 
constitue  donc,  pour  l'archéologie  du  vieux 
Saint-Pierre  de  Rome,  un  document  figuré 
de  premier  ordre,  le  plus  précieux  peut- 
être,  en  tout  cas  le  plus  ancien  de  tous 
ceux  qui  sont  actuellement  connus. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Nouveau  pont  à Puteaux.  — Le  conseil 
général  de  la  Seine  a décidé  en  principe, 
depuis  plusieurs  mois,  la  création  d'un 
pont  qui  traversera  la  Seine  à file  Roths- 
child à 1,360  mètres  du  pont  de  Suresnes, 
à 1,300  mètres  du  pont  de  Neuilly,  et  qui 
reliera  la  ville  de  Puteaux  à celle  de  Neuilly 
(boulevard  du  Chemin-de-fer  et  boulevard 
Richard-Lenoir),  ail  moyen  de  deux  ou- 
vrages distincts  réunis  par  une  courbe  éta- 
blie dans  la  traversée  de  l’ile. 

Avant  de  commencer  cette  entreprise 
qui  va  grever  les  finances  du  département 
de  plus  d'un  million,  et  pour  laquelle  la 
commune  de  Puteaux  s’impose  un  sacrifice 
de  400,000  francs,  l’administration  a dû 
s'adresser  au  baron  de  Rothschild  et  lui  de- 
mander s’il  serait  disposé  à consentir,  tant 
en  son  nom  qu’à  celui  de  sa  famille,  l’occu- 
pation gratuite  de  la  partie  de  file  néces- 
saire à l’établissement  du  pont  projeté. 

Le  baron  de  Rothschild  vient  de  répondre 
que  son  frère  et  lui  sont  tout  disposés  à 
abandonner  gratuitement  le  terrain  néces- 
saire à Rétablissement  du  pont  dans  la  tra- 
versée de  leur  île  ; mais  à la  charge  par 
l’administration  de  ménager  des  rampes 
permettant  l'accès  de  cette  chaussée  à leur 
propriété. 

Hospice  suburbain.  — Un  décret  rendu 
en  exécution  de  la  nouvelle  loi  du  22  mars 
1890  autorise  la  constitution  d'un  syndicat 
entre  les  communes  de  Pantin,  Bagnolet, 
les  Lilas  et  le  Pré- Saint-G-ervais  (Seine),  en 
vue  de  la  création  d’un  hospice  intercom- 
munal destiné  à recevoir  les  vieillards  indi- 
gents. 

Le  siège  de  ce  syndicat  est  fixé  à Pantin. 

Parle  même  décret  est  autorisée  la  créa- 
tion d'un  hospice  intercommunal  à Pantin. 

L’administration  de  cet  établissement 
sera  soumisse  aux  règles  qui  régissent  les 
hospices  communaux. 

La  commission  administrative  sera  com- 
posée du  président  du  comité  du  syndicat 
et  de  six  membres  renouvelables,  dont  deux 
élus  par  le  comité  et  quatre  nommés  par  le 
préfet. 

PARIS 

Décoration  de  l’Hôtel  de  Ville.  — Le 
24  avril  aura  lieu  à l’Hôtel-de-Ville  l’expo- 
sition des  cinqprojets  présentés  au  second 


degré  du  concours  pour  la  décoration  de  la 
grande  salle  à manger  du  palais  municipal. 

Dès  maintenant  un  concours  est  ouvert 
pour  la  décoration  du  salon  d’architecture 
Nord  et  du  salon  d’introduction  Sud  for- 
mant les  deux  extrémités  de  la  grande 
salle  des  fêtes. 

Les  esquisses  devront  être  déposées  le 
20  octobre  prochain.  Deux  prix  et  quatre 
primes  pourront  être  accordés  par  suite  de 
la  symétrie  complète  des  deux  salons  quia 
permis  de  fusionner  deux  concours  en  un 
seul. 

Fontaine  de  la  Reine.  — Le  Conseil  mu- 
nicipal a approuvé,  moyennant  le  prix  de 

3.000  francs,  un  projet  de  mise  en  vente 
des  terrains  sur  lesquels  est  située  la  fon- 
taine dite  de  la  Reine,  à l’angle  des  rues 
Saint-Denis  et  Greneta.  Cette  fontaine,  qui 
date  du  xve  siècle  a été  reconstruite  au 
n vne  siècle.  Elle  devra,  conformément  à 
l'acte  qui  a été  passé  à cette  époque,  être 
entretenue  et  conservée  en  bon  état  par 
l’acquéreur  actuel. 

Square  de  l’Observatoire.  — Le  conseil 
municipal  a approuvé  une  transaction  in- 
tervenue entre  l’État  et  la  Ville,  aux  termes 
de  laquelle  cette  dernière  devient  définiti- 
vement propriétaire  du  square  de  l’avenue 
de  l'Observatoire,  sans  avoir  rien  à payer  à 
l’État.  Cette  affaire  était  en  litige  depuis 
plus  de  vingt  ans. 

Travaux  de  la  ville.  — Dans  sa  séance 
de  mardi  dernier,  le  conseil  municipal  de 
Paris  a réparti,  ainsi  qu’il  suit,  la  somme  de 

1 .500.000  francs  affectée  sur  fonds  d’emprunt 
aux  bâtiments  communaux  en  1892: 

Hôtel  de  Ville.  — Décoration  picturale, 
annuité  afférente  à 1892  (délibération  du 
20  décembre  1888),  333,000  francs. 

Mairie  du  XIIIe  arrondissement.  — Con- 
tinuation  des  travaux  d’agrandissement 
(délibération  du  4 août  1886),  100,000  fr. 

Mairie  du  XVIIIe  arrondissement.  — Cons- 
truction, achèvement  des  travaux  (délibé- 
ration du  12  décembre  1887),  20,000  francs. 

Bourse  du  travail.  — Acquisition  de 
l’immeuble,  solde  du  prix  (délibération  du 
11  juillet  1887),  6,000  francs. 

Construction,  achèvement  (délibération 
du  12  décembre  1887),  110,981  francs. 

Caserne  des  Célestins.  — Reconstruction, 
continuation  des  travaux  (délibération  du 
1 4 avril  1890),  908,019  francs. 

Le  square  des  Arènes.  — Depuis  quel- 
ques jours,  la  ville  de  Paris  possède  un 
square  de  plus,  celui  des  Arènes,  ainsi 
dénommé  parce  qu’il  a été  créé  sur  rem- 
placement même  attenant  aux  anciennes 
arènes  découvertes  il  y a une  vingtaine 
d’années  sur  le  tracé  de  la  rue  Monge,  à la 
hauteur  de  la  rue  de  Navarre. 

Le  nouveau  square,  qui  est  dès  mainte- 
nant ouvert  au  public,  n’offre  en  réalité 
d’autre  attrait  que  celui  de  permettre  aux 
promeneurs  de  jouir,  en  le  parcourant,  de  la 
vue  des  arènes. 

Disposé  en  amphitéâlre,  peu  étendu  (il 
ne  mesure  que  cinquante  mètres  de  lon- 
gueur du  côté  de  la  rue  de  Navarre),  le 
square  des  Arènes  ne  renferme  encore  que 


des  plantations  arides,  de  tout  jeunes  ar- 
bres, qui  ne  donneront  cette  année  que  peu 
d’ombrage.  Des  sentiers,  des  escaliers  rusti- 
ques mènent  jusqu’au  sommet  du  square 
d’où  l’on  domi  ne,  comme  nous  le  disons 
plus  haut,  les  arènes  proprement  dites. 

Toutes  les  barrières  qui  s’élevaient  en 
bordure  delà  rue  de  Navarre  ont  été  enle- 
vées; le  sol  de  celte  rue  a été  abaissé,  en 
certains  endroits,  de  près  de  trois  mètres 
Actuellement  on  est  en  train  de  niveler  le 
sol  et  de  tracer  les  nouvelles  limites  du 
square.  En  somme,  ce  coin  de  Paris,  pres- 
que inconnu  du  public,  se  trouve  aujour- 
d’hui complètement  et  très  heureusement 
transformé.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’une 
grande  part  dans  ces  travaux  et  dans  la 
reconstitution  des  arènes  revient  à notre 
collaborateur  Maurice  Du  Seigneur. 

Quant  à la  rue  des  Arènes,  qui  est  déjà 
percée,  on  attend  les  fonds  nécessaires 
pour  la  mettre  en  état  de  viabilité. 

Services  municipaux. — L’accord  ne  s’est 
pas  encore  fait  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  la  commission  municipale  nommée  pour 
réorganiser  les  services  delà  direction  des 
travaux  de  Paris. 

Les  divergences  portent  sur  les  points 
suivants  : 

1°  La  création  des  services  distincts  pour 
la  salubrité,  pour  l’éclairage  et  pour  les 
promenades  ; 

2°  Le  projet  qui  tendrait  à rattacher  au 
cabinet  du  préfet  les  services  des  beaux- 
arts  et  des  fêtes,  alors  que  la  commission 
du  Conseil  municipal  voudrait,  au  contraire, 
rattacher  ces  services  à la  division  de  l’ar- 
chitecture. 

Sur  ce  dernier  point,  la  conciliation  se 
ferait  en  créant  deux  services  spéciaux  d’ar- 
chitecture qui  auraient  des  attributions 
distinctes  et  seraient  placés  sous  la  haute 
direction  de  M.  Bouvard,  qui  aurait  pour 
litre  : « Inspecteur  général  d’architecture.  » 

Jury  d’architecture.  — Le  bureau  du 
jury  est  ainsi  constitué  : Président  d'hon- 
neur, M.  Charles  Garnier;  président,  M. 
Ginain  ; vice-présidents,  MM.  Coquart 
et  Daumet  ; secrétaires,  MM.  Mayeux  et 
Guadet. 

Enseignement  de  T architecture  en  pro- 
vince. — Le  lundi  4 avril,  le  ministre  des 
Beaux-Arts  recevait  les  membres  du  bureau 
de  la  société  centrale  des  architectes  fran- 
çais, et  les  membres  du  bureau  de  l’Asso- 
ciation provinciale.  L’objet  de  cette  vitite 
était  de  présenter  au  ministre  une  requête 
tendant  à obtenir  la  formation  d'une  com- 
mission chargée  d’étudier  les  moyens  d’or- 
ganiser l’enseignement  de  l'architecture  en 
province. 

Le  ministre  a retenu  la  pétition  en  pro- 
mettant de  s’en  entretenir  avec  le  directeur 
des  Beaux-Arts  que  cette  affaire  concerne 
spécialement. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Nous  voici  au  Palais  des  Champs-Elysées. 

Eu  vérité,  jusqu’ici,  un  Salon  nous  suffit  bien  ; c’est  celui 
des  Champs-Elysées.  L’autre  n’offre  aucun  prestige  à l’Archi- 
tecture; et  l’on  n’a  point  su  l’y  attirer  avec  les  égards  et  les 
honneurs  si  légitimement  dus  à la  haute  antiquité  de  son  ori- 
gine. 

On  a préféré  faire  les  yeux  doux  aux  fabricants  de  bronzes, 
aux  bijoutiers,  aux  céramistes,  aux  ébénistes  — Liberté, 
égalité,  fraternité  — pour  faire  nombre,  boucher  les  trous  et 
inaugurer  quelque  chose  de  neuf. 

Cela  ne  ressemble-t-il  pas  un  peu  et  de  loin,  aux  avances 
faites  par  certaine  société  nouvelle  de  « maîtres-d’œuvres  » à 
tous  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  bâtisse,  à cette  tin  : par- 
faire l’entourage  d’ « un  vrai  bouquet  de  fleurs  ? » 

Aujourd’hui  l’architecture  au  Salon  n’est  plus  un  pis-aller  ; 
car,  d’un  côté, les  architectes  émaillent  et  relèvent  d’aquarelles 
séduisantes,  d’engageantes  perspectives,  leurs  plus  sérieux 
projets  ; et,  d’autre  part,  les  organisateurs  n’ont  pas  hésité  à 
livrer  aux  exposants  architectes  la  surface  totale  et  considé- 
rable de  la  galerie  extérieure  ouverte  sur  le  grand  llall  vitré; 
et  cela  en  surplus  des  deux  salles  d’honneur  qu’avoisinent 
celles,  fort  aimables  d’ailleurs,  où  les  pastels  s’entremêlent 
aux  aquarelles  pour  reposer  l’œil  des  opulences  de  la  couleur 
à l’huile. 

7e  Année . — A0  80. 


Si  l’aspect  général  de  l’exposition  d’architecture,  pas  plus 
que  celui  de  l’exposition  de  peinture  n’offre  rien  qui  diffère 
de  ce  qu’on  a déjà  vu,  peut-être  un  coup  d’œil  jeté  sur  le 
«jardin  » de  la  sculpture  indique-t-il  une  tendance,  un  re- 
tour vers  le  décor  cérémonieux  qu’on  n'aurait  jamais  du  né- 
gliger, puisqu’il  s’agit  de  recevoir  un  public  sympathique  et 
...  payant. 

Les  plantations  ne  sont  plus  de  simples  verdures  de  square, 
des  « paquets  »,  mais  bien  des  parterres  à la  française,  des 
boulingrins  Louis  XIV,  dont  les  évidements  gazonnés  sont 
malheureusement  masqués  par  des  arbustes  serrés,  encore 
trop  visiblement  échappés  des  pépinières  Alphanesques. 

Pour  comble  d’audace  réactionnaire,  la  Direction  a com- 
pris que  ce  peuple  de  blanches  statues  réclamait,  pour  s’éta- 
ler noblement,  un  cadre  plus  vraiment  artistique  que  l’inévi- 
table square  du  dernier  Empire.  On  a donc  disposé,  au  fond 
du  Hall  et  du  côté  opposé  à celui  de  l’escalier,  un  grand  et 
haut  'portique  en  treillage  — oui  en  treillage! — occupant  de 
scs  ailes  curvilignes  toute  la  largeur  de  l’emplacemement. 
Gela  vous  a un  grand  air  ; cela  sert  de  fond  à cette  cage  im- 
mense, lui  donne  une  forme  un  peu  différente  de  celle,  si  pri- 
mitive, qu’un  marché  aux  comestibles  peut  garder,  mais 
qu’un  palais  des  Beaux-Arts  doit,  au  moins,  adoucir.  Les 
tapissiers,  avec  leurs  draperies  de  velours  grenat,  leurs 
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« pouffs  » et  leurs  ot- 
tomanes, ne  rempla- 
ceront jamais,  par  leur 
sauce  et  les  menus  suf- 
frages des  bazars  de 
nouveautés,  la  poli- 
tesse, l’urbanité  des 
formes  qu’un  décor 
d’architecture  réalise, 
même  par  les  moyens 
les  plus  économiques, 
tels  que  le  simple  treil- 
lage peint  en  vert,  et 
les  gazons  plaqués  sur 
talus  de  Lenôtre. 

On  n’attend  pas  ici, 
sans  doute,  un  aperçu 
général  sur  la  pein- 
ture de  1892.  A peine 
pourrais -je  dire  ce 
qu’en  traversant  quel 
ques  salles  de  peinture 
pour  gagner  celles  de 
l’architecture,  on  a- 
perçoit  vaguement  : 
Dans  le  grand  salon 
carré,  au  fond,  une  ex- 
plosion pyrotechni- 
que, — feux  azurés  et 
rouge  cerise:  c’est  un 
décor  de  M.  Benjamin 
Constant  (c’est  du 
pseudo-Delacroix  ; du 
« plafonnant  » si  l’on 
veut)  ; à droite  Echouage 
'par  un  gros  temps, 
épisode  maritime  de 
M.  Chigot  : pêcheurs 


Concours  Achille  Leclère  : Le  chœur  d’une  cathédrale.  — Projet  de  M.  Dusart. 


peints 


rrandeur 


d’exécution — figures  de  paysagiste.  A gauche,  Le  corps  de 
Marceau  rendu  à V arméet française  (1796),  par  M.  Roussel,  un 
beau  et  fier  morceau,  ma  foi  ! 

Plus  loin,  autre  salle,  un  décor  religieux:  procession  genre 
Flandrin  sur  fond  d’or;  Patriarches  et  Prophètes , de  M.  Hu- 
bert; puis  ce  qu’on  pourrait  nommer,  pour  les  architectes, 
Bardage  et  coltinage,  une  scène  de  chantier  de  la  Ville,  bar- 
deurs,  pinceurs,  conducteur,  sous-inspecteur  et  piqueurs; 
ailleurs  une  vue  des  Carrières  de  Saint  Maximin,  ( état  des 
lieux  exploités)  — sans  doute  une  commande  du  propriétaire. 

Comme  sujet  de  fantaisies  dominant,  au  moins  sur  ce  par- 
cours restreint  : la  mer  agrémentée  parle  nu  sous  prétexte 
d’«  aurore  ».  Puis  le  nu  au  Salon  et  de  tous  styles  : Nanas  ou 
Fatmas,  arabes,  japonaises,  étrusques  ou  égyptiennes  — des 
paysages  mélancoliques  et  la  dynamite  au  boudoir,  etc.,  etc. 
Le  peintre  a tout  l’air  de  broyer  du  noir  aux  champs  et  de  tirer 
sur  la  ville  d’ironiques  pétards. 

L’architecte,  Dieu  merci  ! se  tient  convenablement.  Vous 


verrez,  aux  salles 
d’honneur,  le  Parthê- 
non  ancien  restitué  par 
l’infatigable  M.  Ch. 
Normand  ; puis  un 
chef-d’œuvre,  la  Bour- 
se d’ Amsterdam,  com- 
position (grandiose, 
dessin  et  rendu  irré- 
prochable, de  M.  Cor- 
donnier (1er  prix  du 
concours)  ; le  Palais 
du  Sénat  Roumain  à 
Bucharest,  dont  l’au- 
teur aurait  pu  obtenir 
le  prix  Duc  cette  an- 
née, à l’Institut,  s’il 
n’avait  été  seul  concur- 
rent — ces  messieurs 
ont  eu  peur  d’une  be- 
sogne si  facile  - — ; la 
Basilique  de  Constan- 
tin à Rome  par  M.  Des- 
pou y,  beau  travail  de 
restauration  décorati- 
ve; des  études  sur  les 
ruines  de  Thèbes  par 
M.  Boussac ; une  mer- 
veille de  dessin  et  de 
rendu  marmoréen  par 
M.  Chédanne  le  romain 
( Clôture  de  la  chapelle 
Sixtiné),  etc.,  etc. 

Puis,  dans  la  gale- 
rie extérieure,  des  a- 
quarelles  cursives 
mais  fort  belles  de 
M.  Rey  et  d’autres 
pleines  d’exactitude  et 
d’esprit,  signées  Robert  Bavi  ; des  diplômes  en  nombre,  dont 
un  surtout  très  remarquable  ; puis  des  cathédrales  et  des 
gares  de  chemin  de  fer  économiques,  des  châteaux  anciens  et 
l’établissement  Crespin,  des  colonies  moralisatrices  (!),  les 
maisons  à bon  marché  de  Saint-Denis  et  un  Château  royal... 
en  projet,  etc.,  etc. 

« A bientôt  le  menu.  » 

E.  Rivoalen. 


MIE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  achille  leclère.  — Le  chœur  d'une  cathédrale 

L’an  dernier,  à pareille  époque  (mars),  l’Académie  des 
Beaux-Arts  décernait  le  prix  Achille  Leclère  à M.  Belesta 
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Projet  de  M.  Chaussemiche. 


Projet  de  M.  Raudrv, 


pour  son  projet  d’un  Musée  de  sculpture  demandé  par  le  pro- 
gramme. 

Il  semble  que,  cette  année,  l’Académie  ait  tenu  à sortir  de 
sa  spécialité  en  abordant  un  sujet  religieux.  Peut-être  la  com- 
mission d’architecture  aurait-elle  pu  se  renseigner,  un  tant 
soit  peu, près  des  contemporains  ministres  du  culte  catholique, 
afin  de  se  conformer,  dans  les  dispositions  demandées  pour 
le  chœur  d'une  cathédrale , aux  usages  modernes  de  la  liturgie. 

Lorsqu’on  veut  donner  le  programme  d’un  établissement 
quelconque  et  en  rendre  l’interprétation  utile,  rien  de  meil- 
leur qu’une  consultation  près  dos  gens  compétents. 

Ainsi,  pourquoi  demander  aux  concurrents  un  chœur  clos 
par  une  tribune  comme  celle  de  Saint-Etienne  du  Mont,  avec 
le  surplus  d’un  orgue  d’accompagnement;  le  tout  étant,  de- 
venu, aujourd’hui,  parfaitement  déplacé  devant  le  chœur 
d’une  cathédrale? Ce  n’est  point  à l’architecte  qu’il  appartient 
de  faire  revivre  les  -usages  rituels  tombés  en  désuétude. 


L 'ambon,  le  pupitre,  le  jubé  cniin,  d’où  l’on  faisait  la  lecture 
au  peuple,  d’où  l’on  prêchait  dans  les  primitives  églises,  n’est 
plus  qu’un  monument  à conserver  précieusement,  lorsqu’il 
existe  quelque  part,  et  cela  au  point  de  vue  historique  ou 
artistique.  Mais  en  pratique  c’est  un  accessoire  absolument 
démodé  depuis  Louis  XIV  au  moins  ; et  l’idée  de  « bûcher  » 
là-dessus  un  orgue  d’accompagnement  n’a  rien  que  de 
fantaisiste. 

Voilà  qui  a dù  faire  sourire  certain  professeur  d’architec- 
ture, ancien  grand  prix,  et  depuis  entré  dans  les  ordres,  qui 
doit  bien  savoir  ce  dont  il  s’agit. 

Voilà  pourquoi  M.  Dusart  qui  a obtenu  le  prix  Achille 
Leclère  a dû,  pour  en  arriver  là,  barricader  et  encorbeller  le 
chœur  de  sa  cathédrale,  en  dépit  des  usages  modernes.  Il  a 
réussi  à donner  de  l’ampleur  et  une  forme  élégante  à son 
projet  visiblement  inspiré  du  pittoresque  jubé  de  Saint- 
Etienne  du  Mont. 
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Si  ce  n’est  point  de  l’architecture  pratique,  c’est  d’un  bel 
effet  et  cela  pourrait  fournir  des  idées  « riches  » à un  déco- 
rateur de  « Grand  Opéra  ». 

Reaucoup  plus  sévèrement  conçu  et  étudié,  le  projet  de 
M.  Chaussemiche,  d’un  dessin  très  caractérisé,  très  religieux, 
inspiré  de  l’époque  byzantine  — style  aujourd’hui  à la  mode 

— avait  le  tort  d’être  un  peu  trop  fermé.  Ce  qui  convenait 
aux  églises  d’Orient,  sous  un  ciel  ardent,  ferait  ici  l’effet 
d’une  chambre  noire.  Si  l’on  veut  revenir  aux  simplicités 
grandioses  du  christianisme  originaire,  il  n’en  faut  pas  moins 
compter,  comme  l’ont  su  les  maîtres  du  Moyen-âge  en  Occi- 
dent, avec  les  nécessités  qu’impose’un  ciel  gris, Pavée  l’éclai- 
rage indispensable. 

Ouvrez  ces  baies  plus  largement  ; enluminez  les  de  vitraux: 
et  le  chœur  de  M.  Chaussemiche  devient  le  meilleur,  le  plus 
remarquable  du  concours  Achille  Leclère. 

Malheureusement  l'auteur  n’a  pu  se  résoudre  à charger  de 
Y orgue  demandé  la  légère  clôture  dont  il  a masqué  son  cibo- 
rium— cela  bien  à regret, semble-t-il, et  pour  ne  pas  trop  chif- 
fonner le  programme  académique. 

Quant  à la  crypte,  ouverte  sous  le  dôme,  cet  orifice  béant, 
ce  mode  d’éclairage  d'un  sous-sol  non  demandé  aurait  pu 
considérablement  gêner  la  circulation  et  le  service.  Ce  qui 
a fait  bien  » aux  Invalides,  ce  qui  aurait  pu  convenir  au 
Panthéon  était,  ici,  tout  au  moins  inutile. 

A ce  projet  a été  attribuée  une  •première  mention , et  une 
seconde  au  projet  deM.  Baudry.  Ce  dernier  avait  pris  au  mot 
le  programme,  clos  son  chœur  comme  une  simple  chapelle, 
mais  à une  certaine  hauteur,  afin  que  l’assistance  pût,  sous 
l’arche  unique  de  cette  passerelle  d’organiste,  de  cette  tribune 
imposée,  suivre  des  yeux  la  célébration  des  offices.  Belle  et 
line  étude,  d’ailleurs,  chœur  malheureusement  coupé  en  deux 
par  le  buffet  intempestif,  Mais  la  hardiesse  élégante,  de  son 
lumineux  « fenestrage  » — comme  on  dit  aux  « Historiques  » 

— répondait  bien  au  goût  général  des  amateurs,  plus  ou 
moins  éclairés,  eux-mêmes,  en  architecture  religieuse. 

Ici  la  coupole  montée  si  haut  aurait  pu  être  aussi  largement 
éclairée  que  le  reste  de  l’église,  pour  ne  point  faire  une  calotte 
obscure  au  milieu  de  cet  éblouissement. 

U.  A. 


Planche  65 

Les  services  de  la  jus  tice  à Versailles  é taient  installés  depuis 
1800,  dans  l’ancien  hôtel  du  Grand  Veneur,  auquel,  en  1828, 
1838  et  1813,  on  avait  annexé  des  constructions  importantes, 
un  tribunal  de  commerce,  une  cour  d’assises,  ses  dépendances 
et  une  prison  cellulaire. 

Le  vieil  hôtel  menaçant  ruine,  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  décida  sa  démolition  en  1887,  et  l’architecte  départe- 
mental, M.  Albert  Petit,  fut  chargé  de  dresser  les  plans  d’une 
construction  nouvelle  qui  renfermât,  en  leur  donnant  l’ex- 
tension nécessaire,  tous  les  services  que  contenait  le  vieux 
bâtiment,  tout  en  ménageant  entre  cette  construction  nou- 
velle et  les  bâtiments  conservés  de  faciles  communications; 


des  réparations  étaient  aussi  prévues  à la  Cour  d’assises  et  au 
Tribunal  do  commerce. 

Los  travaux  adjugés  en  mars  1888  furent  immédiatement 
commencés,  et  le  Tribunal  réinstallé  le  2 juin  1890. 

La  dépense  s’est  élevée  à 526,422  fr.  22,  rabais  déduits. 


Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

Terrasse,  pavage 17.453  37 

Maçonnerie 216  823  37 

Ferronnerie 33.355  72 

Serrurerie 18.070  38 

Charpente 20.879  34 

Couverture 30.357  67 

Menuiserie 48.281  66 

Peinture  et  vitrerie 28.891  76 

Escalier  en  Ter 2.674  14 

Gaz 9.993  44 

Carrelage 13.023  91 

Sonneries  électriques 1.365  10 

Compagnie  du  gaz  (branchements).  . . . 323  69 

Miroiterie 1.492  90 

Fumisterie 14.420  85 

Sculpture 9.834  50 

Persiennes  en  fer  et  bois 4.772  98 

Marbrerie ,. 3.296  02 

475.310  80 

Mobilier 25.329  96 

Honoraires  de  l’architecte  et  dépenses  di- 
verses   25.781  46 

526.422  22 


Les  entrepreneurs  out  été  : 

M.  Magnard,  terrasse  et  pavage  ; 

M.  Chapelle,  maçonnerie  ; 

M.  Bourbon,  ferronnerie  ; 

M.  Cosson,  serrurerie; 

MM.  Sigogne,  Picaulf  et  Baillot,  charpente  en  bois  ; 
M.  Liefquin,  couverture; 

Société  Parisienne,  rue  Champiorinet,  menuiserie; 
M.  Boisset,  peinture  et  vitrerie; 

M.  Roussel,  escaliers  en  fer; 

M.  Liefquin,  gaz  ; 

M.  Quero,  carrelage; 

M.  Moutier,  sonneries  électriques; 

M.  Biol,  miroiterie; 

M.  Sartori,  fumisterie  ; 
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M.  Bocquet,  sculpture  ; 

M.  MM.  Baudet  et  Donon,  persiennes  ; 

MM.  Richard  et  Cie,  marbrerie  ; 

La  façade  sur  la  rue  est  en  pierre  de  taille  et  en  briques  ; 
le  soubassement  en  roche  d’Euville,  le  rez  de-chaussée  en 
banc  royal  de  Villers-Adam  ; les  1er  et  2e  étages  en  pierre  de 
Parmain  ; les  couvertures  en  ardoises  et  en  zinc. 


HOTEL  PRIVÉ  A BÉZIERS  (HÉRAULT) 

Planches  60,  61  et  62. 

( Voyez  page  58t.) 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  se  reporter  aux  croquis  et  aux 
planches  publiés  dans  un  précédent  numéro,  ils  verront  qu'à 
côté  des  plans  et  élévations  d’ensemble  nous  avons  tenu  à 
donner  pour  l’hôtel  construit  à Béziers  par  M.  Carlier,  des 
détails  à plus  grande  échelle,  comme  nous  le  faisons  le  plus 
souvent  qu’il  nous  est  possible. 

Ces  indications  bien  arrêtées,  sont  toujours  intéressantes  à 
consulter.  Elles  montrent  le  véritable  caractère  architecto- 


nique d’une  construction,  qui  se  dégage  moins  nettement 
d’une  façade  à petite  échelle  ou  d’une  perspective. 

C’est  à l’étude  précise  des  profils  et  des  détails  d’ornemen- 
tation que  l’on  reconnaît  le  véritable  architecte  qui  ne  laisse 
pas  à son  maçon  ou  à son  sculpteur  le  soin  de  compléter  des 
projets  sommaires. 

CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Expropriation  pour  ca.use  d'utilité  publique. 

Une  expropriation  a été  faite  en  province  pour  le  passage 
d’une  route  enlevant  la  maison  B,  la  cour  de  A,  et  touchant 
un  pilier  d’escalier  de  A.  La  maison  B démolie  a laissé  pour 
clôture  à A un  mur  en  simple  colombage  qui  s’est  en 
partie  démoli  dans  le  haut  cl,  de  plus,  il  a fallu  échafauder  de 
ce  côté  à l’extérieur  et  à l’intérieur  de  la  maison  A. 
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Certes,  si  un  mur  de  clôture  convenable  eût  existé  à l'ori- 
gine, aucun  de  ces  faits  ne  se  fût  produit;  mais  cependant  il 
me  semble  que  B servait  en  somme  de  clôture,  tellement  que 
la  maison  a toujours  été  habitée  sans  aucune  espèce  d'incon- 
vénient. 

Maintenant  il  n’en  est  plus  de  même  : cette  maison,  mal 
édifiée  au  début  pour  se  tenir  seule,  menace  ruine  et  en  tout 
cas  le  mur  en  colombage, même  refait  en  colombage, est  insuf- 
fisant pour  la  protéger  des  vents  d’ouest  et  pour  la  supporter. 

Déjà  l’expropriation  a eu  lieu  dans  des  conditions  au 
détriment  de  A qui  ne  voulait  vendre  en  aucun  cas  et  qui  n'a 
été  en  aucune  façon  (chose  peu  habituelle)  dédommagé  des 
multiples  inconvénients  du  percement  de  cette  route,  qui  va 
sectionner  sa  propriété  en  trois  parties  ne  communiquant 
pas  entre  elles. 

En  province  ça  se  passe  entre  maires  de  communes  avoi- 
sinantes formant  le  jury  et, darne!  les  élections  du  1 "mai  sont 
prochaines  ! 

L’entrepreneur  de  démolition  ne  veut  faire  autre  chose 
que  de  rétablir  le  mur  en  colombage,  ce  qui  est  en  somme 
inutile. 

Le  pilier  p d’escalier  doit  aussi  être  enlevé  en  partie  proba- 
blement, on  ne  sait  pas  au  juste  encore. 

1°  L’exproprié  n’est-il  pas  en  droit  d’exiger  un  plan  de 
l’expropriation  indiquant  nettement  ce  qui  est  à prendre? 

2°  La  commune  et  le  département  (expropriants)  ne  doi- 
vent-ils pas  un  mur  pignon  à l'usage  du  pays  ou  tout  autre 
mode  de  satisfaction  ? 

Si  on  enlève  le  pilier  jp,  ne  doit-on  pas  du  même  coup  faire 
les  travaux  confortatifs  pour  maintenir  l’escalier? 

Réponse.  — 1°  Le  plan  des  propriétés  particulières  indica- 
tives des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu’ils  sont  ins- 
crits sur  la  matrice  des  rôles,  doit  rester  déposé  à la  mairie 
de  la  commune  pendant  huit  jours  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance  (art.  5 de  la  loi  du  3 mai  1841). 

Le  délai  fixé  à l'article  5 ne  court  qu’à  dater  de  l’avertisse- 
ment qui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées  de 
prendre  communication  du  plan  déposé  à la  mairie  ; cet 
avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune  et  affiché  tant  à la  principale  porte  de  l’église 
du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison  commune.  Il  est,  en  outre, 
inséré  dans  l’un  des  journaux  publiés  dans  l’arrondissement 
ou,  s’il  n’en  existe  aucun,  dans  l’un  des  journaux  du  dépar- 
tement (art.  6),  cette  formalité  est  substantielle. 

A l’expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l’article  5, 
une  commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  la  Sous-Préfecture 
(art.  8). 

La  Commission  reçoit  pendant  8 jours  les  observations  des 
propriétaires  ; ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  de  10  jours  (art  9). 

Une  délibération  prise  par  moins  de  5 membres  est  nulle, 


de  même  une  délibération  prise  par  un  nombre  de  membres 
supérieur  à celui  qui  doit,  au  maximum  (six  membres),  com- 
poser la  commission  est  nulle,  notamment  si  tous  les  maires 
des  communes  dans  lesquelles  il  se  trouve  des  immeubles  à 
exproprier  y avaient  participé. 

2°  L’expropriant  de  la  maison  B n’est  pas  responsable  de 
I insuffisance  du  pignon,  la  maison  A doitse  soutenir  par  elle- 
même  ; si  le  pilier jo  est  enlevé  par  l'expropriation,  l’indem- 
nité a dû  comporterce  dommage  ; dans  tous  les  cas  il  fallait 
le  faire  valoir  ; si  l’indemnité  est  allouée,  la  réclamation  est 
tardive 


Destination  <hi  père  de  famille.  — Bâtiment  voisin  en 

mauvais  état . 

Il  existait  un  corps  de  bâtiment  bâti  peut-être  depuis 
250  ans,  couvert  par  I rois  voûtes  d’arête 

Après  des  partages,  des  achats  ou  des  démolitions  faites  de- 
puis plus  de  cinquante  ans  (état  actuel),  il  ne  reste  qu’une 
voûte  dont  croquis  ci-joint  avec  détail  du  pied-droit  donnant 
lieu  à la  constestation  entre  les  deux  propriétaires  A et  B.  Le 
propriétaire  acquéreur  de  partie  A depuis  deux  ans  seule- 
ment a lait  abattre  le  mur  de  façade  et  l’a  reconstruit  sur  le 
même  emplacement  avec  ses  dimensions  primitives,  mais  en 
changeant  la  disposition  des  ouvertures  ; il  a aussi  entaillé  le 
pied-droit  de  la  voûte  qui  le  gênait,  ce  qui  a fait  tasser  celle- 
ci,  produire  une  fissure;  alors  on  a rapporté  le  pan  coupé 
(hachure  rouge),  et  cela 
paraît  maintenir  la 
voûte  dans  de  bonnes 
conditions,  mais  cela 
n’est  qu’au  point  de 
vue  de  la  construction. 

Le  cas  principal  esl 
le  suivant  : 

Le  mur  est  mitoyen 
suivant  la  ligne  inter- 
rompue, et  des  blocs 
de  pierre  restant  de 
Barra  c h e m e n t d e T au  t r 
voûte  démolie  forment 
du  côté  du  voisin  A 
une  taille  de  0ra, 30  à 
0m,50  et,  par  consé- 
quent. lui  font  perdre  une  largeur  sensible  (voulant  faire  une 
maison  de  l’ancienne  grange  existante). 

De  plus  le  contrefort  est  presque  en  entier  sur  son  terrain 
et  le  gêne  considérablement.  A mon  avis,  si  l’on  enlevait  les 
blocs  saillants  et  la  partie  du  contrefort  côté  A,  il  est  probable 
que  la  poussée  de  la  voûte  entratneraitla  chute  de  la  maison  B. 

Le  propriétaire  A...  est  très  embarrassé,  il  a interrompu 
les  travaux,  l’autre  ne  voulant  pas  le  laisser  continuer  crai- 
gnant un  éboulement. 

En  a t-il  le  droit? 

Faut-il  que  le  propriétaire  voisin,  vu  1e.  cas  de  danger, 
laisse  l’état  actuel,  côté  du  voisin  intact. 

Ou  bien  a-t-il  le  droit  de  faire  démolir  le  contrefort  et  les 
pierres  dépassantes,  aux  risques  et  périls  du  propriétaire  B..., 
celui-ci  de  son  côté  ne  voulant  rien  faire  et  laissant  toute  la 
responsabilité  au  propriétaire  A...  ? 

Quelles  formalités  aurait  A...  à remplir  pour  assigner  le 
voisin  au  cas  où  il  aurait  droit  de  démolition. 

Réponse.  — La  situation  ne  peut  être  modifiée  par  A...  de 
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manière  à causer  un  préjudice  à B...  ; il  y a là  une  destina- 
nation  du  père  de  famille  qui  doit  être  respectée.  Toute 
démolition  opérée  et  qui  occasionnerait  une  poussée  de  la 
voûte  d’arête  de  B...  engagerait  la  responsabilité  de  A. 


Passage.  — Servitude.  — Aggravation 

l°En  1819  le  propriétaire  de  A...  vendaitàB.,.  une  maison 
avec  cour,  en  se  réservant  pour  son  usage  personnel  seule- 
ment le  droit  d’aller  puiser  de  l’eau  dans  le  puits  vendu  à 
B...,  et  de  passer  avec  une  charrette  par  le  portail  des  cours, 
pour  conduire  dans  sa  cour  réservée  son  bois  de  chauffage  et 
le  fumier  pour  engraisser  son  jardin  seulement,  sans  que  cette 
servitude  puisse  devenir  abusive  et  vexatoire  à l’acquéreur. 

Or,  depuis  peu  de  temps,  le  propriétaire  actuel  de  A...  a 
logé  dans  sa  maison  cinq  ou  six  familles  qui,  toutes,  usent 
du  droit  de  passage,  en  sorte  que  le  portail  est  à peu  près 
constamment  ouvert,  et  que  la  cour  est  aussi  presque  tous 
les  jours,  et  plusieurs  fois  par  jour,  traversée  tant  par  des 
charrettes  que  brouettes  et  même  par  des  personnes  trou- 
vant plus  court  de  passer  parla. 

Ceci  exposé  : A...  a-t-il  le  droit  d’étendre  ainsi  à des  loca- 
taires un  droit  qui, d’après  contrat,  ne  doit  être  que  personnel? 

Vous  paraît-il  comme  à moi  que  les  circonstances  actuelles, 
bien  différentes  de  celles  qui  avaient  existé  jusqu’alors,  sont 
abusives  ou  vexatives  ? 

Y a-t-il  un  moyen  légal  et  pratique  d’empêcher  cette  aggra- 
vation de  servitude? 

2°  Le  fait  que  A...  n’a  pas  joui  de  son  droit  de  servitude  sur 
le  puits  de  B...  depuis  plus  de  trente  ans,  n’en  entraîne-t-il 
pas  la  suppression? 

Réponse.  — 1°  En  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict 
et  étroit,  et  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user 
que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de  change- 
ment qui  aggravent  la  condition  du  premier.  Si  donc  la  ser- 
vitude a été  créée  pour  l’usage  du  fonds  habité  personnelle- 
ment par  le  propriétaire,  le  changement  de  destination  de  la 
maison,  transformée  en  maison  à loyer  d’habitation  particu- 
lière qu’elle  était,  aggrave  la  servitude  de  A...  et,  en  consé- 
quence, ce  dernier  peut  s’opposer  à cei  exercice  dans  les 
conditions  nouvelles. 

2°  L'article  706  du  Code  civil  stipule  que  la  servitude  est 
éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  Celui  qui 
invoque  la  prescription  doit  faire  la  preuve. 

Le  Secrétaire  du,  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravox,  architecte. 

L’ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE 

PAR  INCANDESCENCE 
( Voir  page  322.  ) 

On  peut  aussi  combiner  un  interrupteur  avec  un  coupe- 
circuit  (voir  fig.  22);  l’appareil  se  compose  d’une  poignée  en 
ébonite  munie  de  deux  parties  métalliques  réunies  par  un  fil 
fusible  et  serrées  entre  des  mâchoires  reliées  aux  fils  de  la 
canalisation.  Un  ressort  assure  une  rupture  brusque. 

Cet  appareil  est  unipolaire,  il  ne  peul  convenir  que  pour  un 
groupe  de  lampes  d’une  installation  importante. 

Quand  on  veut  commander  une  lampe  à distance  on  se  sert 
de  l’interrupteur  figure  23.  C’est  tout  simplement  une  barre 


de  cuivre  commandée  par  une  poignée  en  bois.  Pour  établir 
le  conduit,  on  fait  entrer  cette  tige  entre  deux  mâchoires  re- 
liées aux  bornes  d’attache  des  fils.  Un  ressort  de  rappel  per- 
met d’obtenir  une  rupture  rapide. 

Quand  les  lampes  sont  facilement  accessibles  on  peut  se 
servir  des  porte-lampes  à interrupteurs  que  nous  avons  don- 
nés figures  15  et  16. 

Les  interrupteurs  et  les  coupe-circuits  sont  montés  sur  des 
plaques  de  bois,  d’ardoise,  de  marbre,  de  porcelaine  ou  d’ébo- 
nite.  Il  faut  prendre  certaines  précautions  dans  la  pose  de 
ces  appareils,  surtout  quand  ils  sont  posés  sur  un  mur  hu- 
mide. En  effet  ils  portent  des  pièces  métalliques  qui  reçoi- 
vent le  courant,  et  le  bois,  l’ardoise  ou  le  marbre  sont  dans 
une  certaine  mesure  conducteurs  de  l’électricité.  Il  est  donc- 
bon,  surtout  pour  le  bois,  de  placer  une  feuille  de  caoutchouc 
entre  la  plaque  et  le  mur;  la  déperdition  ne  peut  se  faire  que 
par  la  petite  surface  voisine  de  la  vis  tanponnée  dans  le 
mur. 

Ampèremètres  et  voltmètres.  — Ces  appareils  sont  d’un  usage 
constant  quand  on  veut  essayer  une 
installation.  Sans  entrer  dans  le  détail 
de  leur  construction, nous  pouvons  dire 
que  le  mouvement  de  l’aiguille  se  pro- 
duit sous  l’influence  d’électro-aimants 
parcourus  par  le  courant.  Ces  appareils 
sont  gradués  par  comparaison  avec  des 
modèles  types.  La  fig.  1,  page  190,  re- 
présente leur  mode  d’installation. 

L’ampèremètre  dont  la  résistance  intérieure  est  très  faible 
est  parcouru  par  tout  le  courant  ; pour  l’installer  on  coupe 
un  des  fils,  le  fil  d’aller  par  exemple,  et  on  réunit  les  deux 
extrémités  de  la  coupure  aux  bornes  de  l’appareil. 

Le  voltmètre  au  contraire  a une  résistance  très  grande;  on 
le  place  à cheval  entre  le  fil  d’aller  et  le  fil  de  retour.  Sa 
grande  résistance  fait  qu’il  n’est  parcouru  que  par  un  faible 
courant.  La  plupart  des  voltmètres  ne  peuvent  rester  cons- 
tamment sous  l’influence  des  courants,  ils  sont  commandés 
par  un  bouton  de  sonnerie  électrique  sur  lequel  on  appuie 
quand  on  veut  faire  une  lecture. 

IV.  — Règlements,  précautions  pour  la  pose. 

L’ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  17  avril  1888. 
et  relative  à l’éclairage  des  théâtres  et  autres  lieux  publics, 
s’applique  aussi  aux  éclairages  avec  prise  sur  un  secteur  de 
distribution.  Voici  les  cinq  articles  les  plus  intéressants: 

Article  17.  « L’emploi  des  conduites  d’eau  et  de  gaz  et  des 
« parties  métalliques  de  la  construction  comme  conducteurs 
« est  rigoureusement  interdit. 

Article  18  « Les  fils  et  câbles  seront  recouverts  d’une 
« matière  isolante  offrant  toute  garantie  au  point  de  vue  de 


356 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


30  avril  1892. 


« l’isolement  : en  tous  temps  la  perte  des  circuits  par  défaut 
« d’isolement  doit  être  inférieure  au  millième  du  courant  qui 
« les  parcourt.  » 

Pour  expliquer  cet  article  supposons  que  l’on  coupe  près 
du  compteur  le  fil  de  retour  d’une  installation;  le  potentiel 
ou  voltage  du  courant  d’aller  se  communiquera  dans  tous  les 
fils.  Si  l’isolement  de  tous  les  fils  et  de  tous  les  appareils 
était  rigoureusement  parfait,  il  ne  se  produirait  aucun 
déplacement  d’électricité.  Mais,  avec  les  meilleurs  fils  em- 
ployés dans  la  pratique,  il  y a toujours  une  certaine  quan- 
tité d’électricité  qui  traverse  l’isolement  et  qui  rejoint  la  terre 
en  suivant  les  murs.  Il  se  produit  donc  dans  toute  l’installa- 
tion un  courant  très  faible:  l'article  18  fixe  la  valeur  maxi- 
mum de  ce  courant  par  rapport  à l’intensité  du  courant  nor- 
mal obtenu  lorsque  toutes  les  lampes  sont  en  service. 

En  employant  des  interrupteurs  bipolaires,  au  moinsà  l’ar- 
rivée du  courant  dans  la  propriété,  on  supprime  toute  perte 
pendant  que  l’éclairage  ne  fonctionne  pas. 

Article  19.  « Sauf  au  voisinage  des  lampes  tous  les  fils  et 
« câbles  seront  solidement  fixés  et  constamment  maintenus 
« séparés  les  uns  des  autres  à 10  m/m  au  moins  pour  les  lampes 
« à incandescence,  et  à 20  m/m  au  moins  pour  les  lumières  à 
« arc.  » (Cette  dernière  distance  n’est  presque  jamais  adoptée 
quand  les  fils  sont  placés  sous  moulures).  « L’espace 
« entre  ces  câbles  et  les  pièces  métalliques  de  la  construction 
« sera  de  60  millimètres.  » Il  faut  surtout  s’éloigner  des 
tuyaux  d’eau  et  de  gaz  qui  touchent  le  sol  par  de  grandes 
surfaces  sous  la  voie  publique.  Ces  tuyaux  ont  le  potentiel 
de  la  terre  ou, comme  disent  plus  brièvement  les  électriciens: 
Ce  sont  des  terres. 

Article  20.  « Quand  les  conducteurs  traversent  des  plan- 
« chers,  paliers,  murs  ou  cloisons  ou  quand  ils  se  croisent. ils 
« doivent  être  protégés  par  une  seconde  enveloppe  en  ma- 
« tière  dure  et  incombustible.  Dans  les  locaux  exposés  à 
« l’humidité  ou  dans  la  traversée  des  murs,  on  devra  prendre 
« des  dispositions  spéciales  pour  protéger  les  conducteurs.  » 
Pratiquement  on  se  sert  comme  fourreaux  de  tuyaux  de 
caoutchouc  semblables  à ceux  qui  sont  employés  pour  le  gaz. 

Article  21.  «Tous  les  fils  qui  seraient  à la  portée  de  la 
« main  du  public  ou  du  personnel  étranger  au  service  seront 
« placés  sous  des  moulures  facilement  reconnaissables.  » 

Pour  compléter  ces  indications  nous  donnons  ci-dessous 
quelques  prescriptions  extraites  des  cahiers  des  charges  de 
plusieurs  sociétés  de  distribution. 

Pour  réunir  deux  fils  bout  à bout  il  faut  retirer  sur  quelques 
centimètres  la  matière  isolante  f on  décape  bien  les  fils  de 
cuivre  et  on  les  enroule  en  les  serrant  à la  pince.  Ensuite  on 
soude  les  fils  à l’etain,  puis  on  les  recouvre  de  gutta  fondue 
pour  rétablir  l’isolement. 

La  qualité  des  câbles  a une  importance  très  grande  ; il  faut 
exiger  qu’ils  soient  d’une  très  bonne  marque  (Menier,  Dat- 
tier, India  Rubber  ou  équivalente)  ; dans  les  endroits  où  il  peut 
se  produire  accidentellement  de  l’humidité  il  faut  proscrire 
les  fils  dont  l’isolement,  contient  des  couches  de  coton  ou  de 
jute  : ces  matières  peuvent  retenir  l’humidité  et  causer  des 
déperditions  d’électricité.  Le  meilleur  isolement  est  obtenu 
par  des  couches  de  caoutchouc  naturel  et  de  caoutchouc 
vulcanisé. 

Les  conducteurs  doub.es  ne  sont  admis  que  pour  les  faibles 
courants  (deux  ou  trois  ampères  au  plus),  dans  ce  cas  il  faut 
que  chaque  fil  ait  un  très  bon  isolement.  Les  deux  fils  sont 
ensuite  remis  sous  une  ganse  en  soie  ou  en  coton  qui  permet 


de  s’en  servir  plus  facilement  pour  alimenter  une  lampe  de 
bureau  ou  pour  passer  à l’intérieur  d’un  appareil  d’éclairage. 

Pour  les  fils  posés  sous  moulures  il  faut  exiger  du  bois  bien 
sec;  le  hêtre  est  préférable  au  sapin;  les  moulures  doivent 
être  fixées  fortement  à la  paroi  et  ne  présenter  aucune  solution 
de  continuité  dans  les  raccords  courbes  et  angles.  Les  fils  doi- 
vent être  libres  dans  leurs  rainures  et  on  ne  doit  ni  les  forcer 
à entrer  à coups  de  maillet  ni  les  retenir  par  des  crochets  en 
fer  si  la  rainure  est  trop  large.  Le  couvercle  est  posé  avec  le 
plus  grand  soin  pour  que  les  clous  qui  le  réunissent  à la  mou- 
lure entrent  bien  entre  les  deux  rainures  et  ne  puissent  venir 
en  contact  avec  les  fils. 

Dans  les  endroits  humides  on  se  sert  de  câbles  sous  plomb. 
Le  fil  protégé  par  son  isolement  est  inséré  à l’intérieur  d’un 
tube  de  plomb  qui  le  garantit  complètement  de  l’humidité. 
Quand  on  fait  une  épissure  ou  jonction  entre  deux  câbles 
sous  plomb,  il  faut  avoir  soin  de  couper  le  tube  de  plomb  à 

10  centimètres  du  bout  sans  entamer  l'isolement.  Puis  on  dé- 
nude le  fil  jusqu’à  6 centimètres  seulement  à partir  du  bout. 
L’épissure  se  fait  et  se  soude  ensuite  à la  manière  ordinaire 
et  on  rétablit  l’isolement  avec  de  la  gutta  fondue.  Si  on  cou- 
pait à la  fois  et  dans  la  même  section  le  plomb  et  l’isolement, 

11  n’y  aurait  plus  une  résistance  suffisante  entre  le  fil  de 
cuivre  et  l’enveloppe  de  plomb,  et  ceci  serait  d’autant  plus 
dangereux  que  le  tube  de  plomb  cloué  sur  un  mur  humide 
est  toujours  à un  potentiel  voisin  de  celui  de  la  terre. 

Naturellement,  en  clouant  ce  fil,  il  faut  faire  bien  attention 
à ce  que  les  crochets  ne  déchirent  pas  la  gaine  en  plomb. 

Dans  les  endroits  humides  on  peut  aussi  poser  les  fils  sur 
des  isolateurs  en  porcelaine  semblable  à ceux  des  lignes  télé- 
graphiques. 

(A  suivre.)  L.  Borxe. 


(Voir page  331). 


II.  — Les  eaux  de  pluie. 

A la  campagne  et  dans  un  certain  nombre  de  petites  villes, 
les  eaux  de  pluie  peuvent  rendre  de  très  grands  services. 
Dans  la  banlieue  des  grandes  villes  on  trouve  à profusion  de 
modestes  habitations  baptisées  pompeusement  villa,  châ- 
teau ou  bastide  par  leurs  propriétaires. 

Pour  tous  services  d’eau,  ces  maisonnettes  possèdent  un 
réservoir  en  zinc  de  2 ou  3 mètres  cubes  dans  lequel  les  gout- 
tières amènent  l’eau  de  pluie  (fig.  9). 

On  recueille  aussi  l’eau  de  pluie  dans  tous  les  pays  où  l’eau 
est  dure,  c’est-à-dire  chargée  de  bicarbonate  de  chaux,  ce  qui 
la  rend  impropre  à la  lessive  et  à la  cuisson  des  légumes. 
Enfin  on  recueille  très  souvent  l’eau  de  pluie  pour  contribuer 
à l’arrosage  des  jardins  et  des  plantes  potagères. 

En  principe,  l’eau  de  pluie  est  très  pure  puisqu’elle  s’éva- 
pore sous  l’action  du  soleil,  ce  qui  équivaut  à une  véritable 
distillation;  mais,  quand  elle  a passé  sur  les  toits,  elle  est 
chargée  de  toutes  les  poussières  et  de  tous  les  détritus  que 
l’on  trouve  toujours  dans  les  chéneaux.  De  plus  on  est  forcé 
d’emmagasiner  cette  eau  dans  des  réservoirs  où  elle  séjourne, 
se  croupit  et  sert  de  champ  de  culture  à tous  les  organismes 
qu’elle  peut  contenir.  C’est  surtout  dans  les  villes  que  l’eau 
des  toits  est  souillée;  les  chéneaux  passent  sous  les  fenêtres 
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des  mansardes  et  reçoivent  tout  ce  que  les  habitants  du 
sixième  ne  veulent  pas  descendre.  Les  règlements  munici- 
paux des  grandes  villes,  en  envoyant  à l’égout  les  eaux  des 
toits,  n’ont  fait  que  leur  assigner  leur  véritable  destination. 

Quand  on  est  forcé  d’employer  l’eau  de  pluie,  la  meilleure 
disposition  à prendre  consiste  à la  filtrer  môme  très  grossière- 
ment avant  de  la  laisser  pénétrer  dans  le  réservoir.  Une 
feuille  d’amiante,  une  couche  de  sable  ou  de  charbon  suffisent 
pour  opérer  une  première  filtration.  Mais,  si  on  veut  employer 
cette  eau  à la  boisson,  il  faudra,  soit  la  faire  passer  dans  des 
bougies  de  porcelaine,  soit  la  faire  bouillir,  ce  qui  est  encore 
préférable. 

A la  campagne,  on  est  généralement  conduit  à recueillir  les 
eaux  de  pluie  même  quand  on  peut  en  restreindre  l’emploi 
aux  besoins  du  jardinage.  En  France,  le  minimum  d’eau  que 
reçoit  par  an  un  mètre  carré  de  surface  bâtie  ne  descend  pas 
au-dessous  de  0m40;  sur  certains  points  du  territoire,  cette 
hauteur  atteint  deux  mètres.  Si  on  exposait  à la  pluie  un  vase 
ayant  un  mètre  carré  de  section  il  s’emplirait  en  une  année 
jusqu’à  une  hauteur  variant  de  0m40  à 2 mètres,  si  on  le  pro- 
tégeait suffisamment  contre  l’évaporation.  Voici  les  hauteurs 
d’eau  qui  tombent  par  mètre  carré  de  surface  et  par  an  dans 


les  différentes  régions  : 

Moyenne 
des  pluies. 

Jours 
de  pluie. 

Climat  limousin  (Limoges). 

0,93 

)) 

— breton  (Rrest). 

. 0,72 

208 

— séquanien  (Paris).  . 

0,51 

154 

— vosgien  (Nancy). 

. 0,80 

120 

— girondin  (Rordeaux).  . 

. 0,82 

150 

— rhodanien  (Lyon).  . 

. 0,78 

110 

— méditer.  (Montpellier). 

. 0,74 

)) 

Climat  moyen  français.  . 

0,77 

140 

doit  avoir  une  capacité  de  2,500  à 3,000  litres  pour  recevoir 
les  pluies  d’orage.  La  plupart  du  temps  ce  bassin  est  vide,  ce 
qui  permet  de  visiter  et  de  nettoyer  le  filtre. 

Ces  réservoirs  métalliques  sont  assez  coûteux;  aussi  établit- 
on  souvent  dans  les  caves  une  citerne  en  maçonnerie  hydrau- 
lique avec  enduits  de  ciment;  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
disposition  soit  à recommander;  si  on  veut  employer  la 
maçonnerie  il  vaut  mieux,  ànotre  avis  du  moins,  faire  creuser 
la  citerne  à quelques  mètres  de  la  maison,  aussi  loin  que  pos- 
sible de  la  fosse  d’aisance  et  des  écoulements  d’eaux  ména- 
gères. La  dépense  est  plus  forte  puisqu’on  ne  peut  employer 
les  murs  de  cave  comme  parois  latérales  de  la  citerne,  mais 
on  évite  toute  cause  d’humidité  dans  les  fondations  de  la 
maison.  Il  faut  ajouter  que  les  maisons  de  campagne  sont 
généralement  peu  surveillées,  que  les  ouvriers  que  l’on  a sous 
la  main  ne  sont  pas  toujours  excellents,  si  bien  qu’une  fuite 
peut  se  produire  et  causer  des  dommages  très  sérieux  avant 
que  le  propriétaire  ne  s’en  aperçoive.  Si  on  veut  recueillir  les 
eaux  dans  la  cave,  il  vaut  mieux,  malgré  leur  prix,  employer 
des  réservoirs  en  tôle  qui  sont  isolés  du  mur  et  que  l'on  peut 
visiter  facilement.  Mais,  à partir  d’une  certaine  dimension,  la 
maçonnerie  est  plus  économique  et  elle  a l’avantage  de  con- 
server l’eau  plus  fraîche. 

Dans  les  propriétés  importantes  (V.  fig.  Il),  on  peut 
recueillir  les  eaux  pluviales  dans  un  drainage  en  tuyaux  de 
grès  avec  joints  au  ciment.  On  leur  donne  une  pente  mini- 
mum de  3 centimètres  par  mètre.  Avec  cette  pente  un  tuyau 
de  12  centimètres  suffit  pour  écouler  les  pluies  d’orage  sur 
100  mètres  de  couverture.  De  distance  en  distance  et  particu- 
lièrement aux  angles,  on  dispose  des  regards  de  visite  et  de 
nettoyage.  Ces  regards  construits  en  maçonnerie  sont  fermés 
par  une  trappe  en  pierre,  en  bois  ou  en  fonte,  de  dimensions 
rigoureusement  suffisantes  pour  laisser  descendre  un  homme. 

Quand  les  eaux  doivent  servir  à la  boisson,  on  peut  les 


En  moyenne,  une  surface  bâtie  de  100  mètres  carrés  donne 
donc  77  mètres  cubes  d’eau  par  an.  C’est  un  volume  assez 
important  pour  qu’on  songe  à l’utiliser  dans  les  propriétés 
rurales. 

Voici,  figure  10,  un  exemple  d’installation  de  réservoir 
d’eau  pluviale  avec  filtre.  Le  réservoir  en  tôle  est  surmonté 
d’un  bassin  récolteurà  fond  sphérique  contenant  un  filtre;  près 
du  réservoir  est  placée  une  pompe  servant  à refouler  l’eau 
dans  les  étangs. 

Pour  200  mètres  de  construction,  on  peut  donner  au  réser- 
voir une  capacité  de  8 à 10  mètres  cubes.  Le  bassin  récolteur 
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faire  passer  sur  un  filtre  en  sable  avant  de  les  admettre  dans 
la  citerne  (Y.  fi  g.  12).  Mais  cette  disposition  a pour  inconvé- 
nient d’exiger  une  citerne  beaucoup  plus  profonde. 

La  citerne  et  le  filtre  doivent  être  accessibles  par  des  regards 
mesurant  environ  î mètre  sur  lm20.  Il  faut  donner  à la  couche 
filtrante  une  épaisseur  d’environ  60  centimètres  formée  de 
débris  de  meulière  à la  base,  puis  de  couches  de  gravier  et 
de  grès  pilé  de  plus  en  plus  fin.  A la  partie  supérieur  on  met 
une  dernière  couche  de  gros  gravier.  Un  appareil  semblable 
donne  de  4 à 8 litres  d’eau  par  minute  et  par  mètre  super- 
ficiel. 

(.4  suivre.) 

CORRESPONDANCE 

LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  BEAUX-ARTS 

Dimanche  24  avril  1802. 

A 31.  P.  Planat,  directeur  de  la  « Construction  moderne  ». 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  Journal  officiel  a publié,  hier  samedi  23,  la  composition 
du  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  pour  l’année  1892  et  je 
ne  croirais  pas  devoir  attirer  votre  attention  sur  la  liste  des 
membres  de  ce  Conseil,  liste  absolument  conforme  aux  pres- 
criptions du  décret  constitutif  de  ce  Conseil  daté  du  15  jan- 
vier 1887,  si  des  circonstances  qui  paraissent  avoir  tout  à fait 
échappé  à l’esprit  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  ne  venaient  modifier  singulièrement  cette 
année  la  représentation  numérique  et,  plus  encore,  la  repré- 
sentation relative  des  architectes  dans  le  Conseil  supérieur 
des  Beaux-Arts. 

En  effet,  si  ce  Conseil  ne  doit  comprendre,  parmi  ses  membres 
nommés  annuellement,  que  deux  architectes,  deux  sculpteurs 
et  six  peintres,  nous  étions,  en  revanche,  habitués,  depuis 
cinq  années,  à saluer,  parmi  les  membres  de  droit  de  ce  Con- 
seil, notre  vénéré  confrère  M.  Bailly,  qui  y siégeait  à titre  de 
président  de  la  Société  des  artistes  français,  ce  qui  élevait  le 
nombre  des  architectes,  membres  du  Conseil,  à trois. 

Or,  pendant  que  nous  déplorons  la  mort  récente  de 
M.  Bailly,  nous  devons  — tout  en  nous  inclinant  devant  le 
vote  du  comité  de  la  Société  qui  a élu  pour  président  M.  Bon- 
nat  — voir,  en  ce  peintre  éminent,  un  peintre  qui  se  trouve 
ainsi  membre  de  droit  du  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts 
et,  porte  à sept  le  nombre  des  peintres,  membres  de  ce  Con- 
seil, en  regard  de  deux  architectes  au  lieu  de  trois,  proportion 
encore  aggravée  au  bénéfice  des  peintres  et  aux  dépens  des 
architectes  par  la  présence  de  deux  autres  peintres  de  grand 
talent,  quoique  dans  un  genre  différent,  M.  Laurens  et  M.  Gal- 
land,  tous  deux  appelés  au  Conseil  supérieur,  le  premier 
comme  membre  de  la  Commission  de  perfectionnement  de  la 
manufacture  nationale  des  Gobclins,  et  le  second  comme 
membre  de  la  Commission  de  perfectionnement  de  la  manu- 
facture nationale  de  Sèvres,  soit  ensemble  neuf  peintres  ! 

En  outre,  si  nous  étudions  de  plus  près  la  liste  des  membres 
de  droit  de  ce  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts,  nous  voyons 
que  tout  conspire,  pour  ainsi  dire,  à y augmenter  légalement 


le  nombre  des  peintres  en  laissant  à deux  le  nombre  des 
architectes  : ainsi,  parmi  les  membres  de  droit  du  Conseil, 
M.  le  comte  Henri  Delaborde,  qui  y est  appelé  comme  secré- 
taire perpétuel  de  l’Académie  des  Beaux-Arts,  est  — beau- 
coup l’ignorent  peut-être  — un  peintre  d’une  réelle  valeur, 
ayant  obtenu  au  Salon  médaille  de  2e  classe  et  médaille  de 
lre  classe  à une  époque  (avant  1848]  où  ces  médailles  étaient 
plus  sévèrement  comptées  qu’aujourd’hui,  et  M.  Louvrier  de 
Cajolais,  qui  est  appelé  au  Conseil  comme  directeur  des 
Ecoles  nationales  des  Arts  décoratifs  de  Paris,  de  Limoges  et 
d’Aubusson,  est,  lui  aussi,  un  peintre  de  mérite  : soit  deux 
autres  peintres,  membres  de  droit,  à ajouter  aux  neuf  précé- 
dents, ou  ensemble  onze  peintres  à côté  de  deux  architectes! 

Examinerons-nous  la  composition  du  Conseil  supérieur  au 
point  de  vue  de  la  représentation  des  sculpteurs?  Aux  deux 
sculpteurs  dont  un  graveur  en  médailles,  nommés  annuelle- 
ment et,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi,  équilibrant,  dans  la  com- 
position du  conseil,  les  deux  représentants  de  l’architecture, 
viennent  s’ajouter  deux  autres  sculpteurs,  à titre  de  membres 
de  droit  : M.  Eugène  Guillaume,  directeur  de  l’École  de 
France  à Rome, et  M.  Paul  Dubois,  directeur  de  l’École  natio- 
nale des  Beaux-Arts,  tous  deux  des  maîtres  incontestés,  mais 
portant  h quatre  le  nombre  des  sculpteurs  siégeant  au  Conseil, 
lorsque  celui  des  architectes  est  seulement  de  deux. 

11  n’est  pas  jusqu’aux  musiciens  qui  n’aient  cette  bonne 
fortune  de  compter,  à côté  du  musicien  nommé  annuellement 
un  membre  de  droit,  M.  Ambroise  Thomas,  directeur  du 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation,  ce  qui 
assure  aux  musiciens,  dans  le  Conseil,  une  représentation 
égale  à celle  des  architectes. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  graveurs  qui  se  voient  repré- 
sentés par  un  seul  d’entre  eux  nommé  annuellement,  et  nous 
sommes  heureux,  malgré  les  suggestions  auxquelles  M.  le 
Ministre  doit  être  en  butte,  de  ne  pas  voir  de  photographes 
dans  le  conseil  ; mais,  tout  en  étant  convaincu  que  les  inté- 
rêts de  l’architecture  et  des  architectes,  confiés  aux  deux 
membres  annuels,  MM.  Em.  Bœswillwald  et  Ch.  Garnier, 
sont  en  excellentes  mains  et  qu’il  était  impossible  de  faire  un 
choix  plus  judicieux,  le  premier  représentant  l’architecture 
du  moyen  âge  français  et  le  second  les  traditions  antiques  de 
l’École  des  Beaux-Arts  et  aussi  l’architecture  française  con- 
temporaine, nous  constaterons  que,  sur  vingt  artistes  appelés 
à des  titres  divers  au  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  pour 
l’année  1892,  ce  conseil  compte  onze  peintres,  quatre  sculp- 
teurs, un  graveur,  deux  musiciens,  soit  dix-huit  ensemble  en 
regard  de  deux  architectes  seulement,  tandis  que,  à l’Aca- 
démie des  Beaux-Arts,  sur  quarante  membres,  en  dehors  du 
secrétaire  perpétuel,  la  proportion  se  répartit  ainsi  entre  les 
diverses  branches  de  l'art  : quatorze  peintres,  huit  sculpteurs, 
quatre  graveurs  et  six  musiciens,  soit  trente-deux  ensemble  en 
regard  de  huit  architectes,  proportion  double  de  la  précédente 
en  faveur  des  architectes  et  certainement  de  beaucoup  plus 
équitable. 

11  suffira,  je  pense,  Monsieur  le  Directeur,  d’avoir  fait  res- 
sortir tout  ce  que  peut  avoir  de  singulier,  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  l’architecture  et  des  architectes,  cette  représen- 
tation, beaucoup  trop  faible  numériquement,  des  architectes 
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dans  le  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  ; tout  au  plus  pour- 
rait-on  ajouter  que  si  M.  le  Ministre  est  désireux  d’égaliser, 
en  faveur  des  architectes,  ce  que  les  hasards  de  situations 
officielles  ont  de  plus  favorable  pour  les  peintres  et  les  sculp- 
teurs, il  ne  peut  être  embarrassé  pour  trouver,  soit  dans  les 
architectes  des  grands  services  de  l’Etat,  soit  dans  les  archi- 
tectes connus  par  leurs  beaux  travaux  d’architecture  privée 
ou  par  leurs  écrits,  les  deux  ou  trois  architectes  indispen- 
sables pour  assurer  dans  le  Conseil  supérieur  des  Beaux- 
Arts,  à l’architecture,  la  représentation  qui  appartient  à cet 
art,  le  plus  ancien  et  le  premier  de  tous,  celui  qui  sert  de 
cadre  aux  productions  de  tous  les  autres. 

Veuillez,  Monsieur  le  Directeur,  agréer  l’expression  de  mes 
sentiments  de  haute  considération. 

Un  architecte. 


Le  conseil  supérieur  des  beaux-arts  est  constitué  ainsi  qu'il  suit 
pour  l’année  1892  : 

Président. 


M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

Vice-président. 

M.  Henry  Roujon,  directeur  des  beaux-arts. 

Membres  de  droit. 

MM.  Poubelle,  préfet  de  la  Seine. 

Comte  Delaborde,  secrélaire  perpétuel  de  l’Académie  des 
beaux-arts. 

Kaempfen,  directeur  des  musées  nationaux. 

J.  Comte,  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux. 

Eug.  Guillaume,  membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’École  de 
France  à Rome. 

Paul  Dubois,  membre  de  l’Institut,  directeur  de  l’école  natio- 
nale des  beaux-arts. 

Ambroise  Thomas,  membre  de  l’Institut,  directeur  du  Conser- 
vatoire national  de  musique  et  de  déclamation. 

Antonin  Proust,  député,  vice-président  de  la  commission  des 
monuments  historiques. 

Louvrier  de  Lajolais,  directeur  de  l'école  nationale  des  arts 
décoratifs. 

Bénédite,  conservateur  du  musée  national  du  Luxembourg. 

Bonnat,  membre  de  l’Institut,  président  de  la  société  des  artis- 
tes français. 

G.  llecq,  chef  du  secrétariat  des  services  des  beaux-arts  au  ca- 
binet du  ministre. 

Ed.  Bigard-Fabre,  chef  du  bureau  des  travaux  d’art,  des  mu- 
sées et  des  expositions. 

Crost,  chef  du  bureau  de  l’enseignement  et  des  manufactures 
nationales. 

Membres  nommés  annuellement. 

MM.  J.  Breton,  artiste  peintre,  membre  de  l’Institut. 

Gérôme,  artiste  peintre,  membre  de  l’Institut. 

Lenepveu,  artiste  peintre,  membre  de  l'Institut. 

Gustave  Moreau,  artiste  peintre,  membre  de  l’Institut. 

Puvis  de  Chavannes,  artiste  peintre. 

Carolus  Duran,  artiste  peintre. 

Barrias,  sculpteur,  membre  de  l'Institut. 

MM.  Chaplain,  sculpteur,  graveur  en  médailles,  membre  de 
l’Institut. 

E.  Bœswillwald,  architecte. 

Ch.  Garnier,  architecte,  membre  de  l’Institut. 

Fiameng,  graveur. 


Massenet,  compositeur  de  musique,  membre  de  l’Institut. 

Renan,  membre  de  l’Académie  française. 

Heuzey,  membre  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

Berthelot,  sénateur,  membre  de  l’Institut,  membre  du  conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique. 

Perrot,  membre  de  l'Institut,  membre  du  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique. 

De  Rozières,  sénateur  membre  de  l’Institut. 

Bardoux,  vice-président  du  Sénat,  ancien  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  membre  de  l'Institut. 

Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie. 

Spuller,  député,  ancien  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts. 

Tétreau,  président  de  section  au  Conseil  d’État. 

Galland,  membre  de  la  commission  de  perfectionnement  de  la 
manufacture  nationale  de  Sèvres. 

Bouilhet,  représentant  les  arts  appliqués  à l’industrie. 

Fourcaud  (de),  critique  d’art. 

Alexandre  Dumas,  membre  de  l’Académie  française. 

Paul  Mantz,  directeur  général  honoraire  des  beaux-arts. 

Hébrard  (A.),  sénateur. 

Jules  Ferry,  sénateur,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

Lockroy,  député. 

L.  Legrand,  ministre  plénipotentiaire. 

Henry  Havard,  inspecteur  des  beaux-arts. 

L.  Gonse,  critique  d’art. 

G.  Lafenestre,  membre  de  l'Institut,  professeur  à l'école  du 
Louvre. 

J. -P.  Laurens,  membre  de  la  commission  de  perfectionnement 
de  la  manufacture  nationale  des  Gobelins,  membre  de  l'Institut. 

Gruyer,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  principal  des  musées. 

Yriarte,  inspecteur  des  beaux-arts. 

Cernuschi,  collectionneur. 

MM.  Bigard-Fabre  et  Crost  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires. 

M.  Berr  de  Turique,  sous-chef  du  bureau  des  travaux  d’art,  des 
musées  et  des  expositions  remplira  les  fonctions  de  secrétaire 
adjoint. 

Paris,  le  2:1  avril  1892. 

léox  Bourgeois. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES  EN  1892 

La  208  session  du  Congrès  des  architectes  français  sera 
tenue  à Paris  du  lundi  20  au  samedi  23  juin. 

Déjà  nous  avons  dit  un  mot  des  questions  mises  à l’ordre 
du  jour  de  cette  assemblée  par  la  commission  d’organisation 
(voir  n°  2G,  p.  304):  1 ° Examen  et  réfutations  des  critiques 
faites  contre  les  architectes  et  des  accusations  portées  contre 
eux.  — 2°  De  la  confusion  faite  par  certaines  décisions  de  jus- 
tice entre  V architecte  et  V entrepreneur , notamment  au  point  de 
vue  de  la  solidarité.  — 3°  Quelles  pièces  V architecte  doit-il  à 
son  client  ? 

Cet  ordre  du  jour  a-t-il  été  arrêté,  rédigé  et  publié  par  les 
soins  de  ladite  commission,  assez  tôt  pour  donner  aux  inté- 
ressés réfléchis,  judicieux,  le  temps  de  préparer  mûrement, 
en  dehors  de  leurs  occupations  ordinaires,  les  communica- 
tions qui  devaient  être  adressées  au  secrétaire-rapporteur  de 
la  commission  avant  le  13  avril?  — Cela  ressemble  bien  un 
peu,  comme  décision  et  comme  délai,  à ce  qu’on  a si  souvent 
l’occasion  de  reprocher,  en  matière  de  concours  public,  aux 
administrations  civiles. 

11  semble  encore  qu’au  point  de  vue  de  la  dignité  d’un 
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Congrès  d’architectes,  l’une  au  moins 
des  questions  inscrites  à l’ordre  du  jour 
pourrait  avoir  trait  à des  préoccupations 
d’un  ordre  moins...  corporatif,  et  plutôt 
scientifique  ou  artistique  qu’absolu- 
ment...  professionnel.  L’effet  sur  1 opi- 
nion publique,  et  vis-à-vis  des  « pou- 
voirs constitués  »,  n’en  pourrait  être 
qu’avantageux  pour  le  relèvement  d’un 
prestige  qu’on  prétend  sauvegarder  con- 
tre des  « critiques  » mal  fondées. 

E.  Rivoalen. 


NECROLOGIE 

11  y a quelques  jours  est  mort  à Sucy- 
en-Brie  M. Eugène  Monnier,  architecte,  dont 
les  obsèques  ont  eu  lieu  lelundi  23  avril. 

Nous  donnerons  prochainement  une  no- 
tice sur  cet  architecte. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Un  de  nos  correspondants,  au  sujet  du 
concours  du  musée  de  Nantes  nous  écrit  : 

Comment  se  fait-il  que  l'on  ail  ouvert 
avant  le  jugement  les  plis  cachetés  conte- 
nant les  noms  des  concurrents?  et  que  l'on 
ait  ainsi  porté  une  grave  atteinte  à la  sincé- 
rité du  jugement,  et  à l’indépendance  du 
jury?  Je  tiens  la  justification  de  ce  fait  à 
votre  disposition. 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 

M.  Guillaume,  directeur  de  l’Académie 
de  France  à Rome,  annonce  à l'Académie 
que  M.  Chedanne,  pensionnaire  architecte, 
le  même  qui  reproduisit,  l’an  dernier,  en 
de  si  beaux  dessins, les  peintures  de  la  Mai- 
son Romaine,  près  de  la  Farnésine,  vient  de 
faire  une  découverte  importante,  au  cours 
de  ses  études,  sur  le  mode  de  construction 
de  la  voûte  du  Panthéon  de  Rome.  Tout  un 
système  d'arcs  fondamentaux,  à la  nais- 
sance de  la  voûte,  parait  n’avoir  pas  encore 
été  connu.  Les  pieds-droits  de  ces  arcs  cor- 
respondent à des  colonnes  dont  on  a dit 
qu'elles  étaient  une  fâcheuse  décoration 
parasite.  De  plus,  dans  ces  arcs  qui  sont 
l'œuvre  vive,  se  retrouvent  des  briques  avec 
marques  inscrites  qui  sont  de  l’époque 
d’Adrien.  Cette  question  se  pose,  de  savoir 
si  la  voûte  n’a  pas  été  tout  entière  recons- 
truite par  cet  Empereur. 

M.  Yillari,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, a mis  libéralement  à la  disposition 
de  M.  Chedanne  les  plus  puissants  moyens 
de  recherche. 

Un  échafaudage  permet  déjà  le  travail  à 
la  naissance  de  la  voûte,  à une  hauteur  de 
vingt-deux  mètres.  Un  autre  s’élèvera 
bientôt  jusqu’à  l’œil  de  la  coupole  qui  sera 
étudiée  extérieurement  aussi,  de  même  que 
les  murs  et  le  sous-sol  du  monument. 

Plusieurs  problèmes  archéologiques  pour- 
ront recevoir  de  ces  recherches  une  vive 
lumière. 

y). 
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NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Ecole  de  Mareuil.  — L’adjudication  des 
travaux  de  construction  d’une  école  mixte 
avec  logement,  dépendances  et  magasin  de 
pompes,  a eu  lieu  le  24  avril. 

M.  Dupont,  Honoré,  entrepreneur  à Bien- 
court,  est  adjudicataire. 

Réservoir  de  Suresnes.  — Les  communes 
de  la  banlieue  nord-ouest  de  Paris,  jusqu’ici 
privées  d’eau  potable,  vont  être  pourvues 
d’eau  filtrée  grâce  à un  nouveau  réservoir. 
Ce  réservoir,  qui  a été  construit  sur  le  point 
le  plus  élevé  de  la  région,  au  pied  du  Mont- 
Valérien,  aura  un  diamètre  de  36  mètres, 
une  hauteur  de  7 mètres  BU  et  une  conte- 
nance de  8 millions  de  litres. 

L’eau  de  Seine  y sera  refoulée  à l’aide- 
d’une  machine  de  500  chevaux  et  cl’une  ca- 
nalisation en  tuyaux  d’une  longueur  d’en- 
viron 4 kilomètres. 

Toute  la  construction  est  en  tôle;  le  sol 
étant  formé,  en  cet  endroit,  par  une  couche 
d'argile  très  épaisse,  il  n’a  pas  été  possible 
de  faire  un  réservoir  en  maçonnerie. 

Quant  au  fil  tre  lui-même,  il  a été  installé 
au  fond  du  réservoir,  au  moyen  d’une  cou- 
che en  cailloux  et  de  sable,  d’environ  0,800 
d’épaisseur  ; à l’aide  de  deux  grandes  por- 
tes en  fer,  ce  sable  peut  être  mis  en  place  et 
remplacé. 

Les  travaux  du  réservoir  de  Suresnes 
confiés  à M.  l’ingénieur  Montupet,  auront 
coûté  un  peu  plus  d'un  million. 

PARIS 

Mairie  du  IXe  arrondissement.  — Un 
mémoire  relatif  à la  décoration  artistique 
el  picturale  de  la  mairie  du  IXe  arrondisse- 
ment sera  présenté  au  Conseil  municipal 
dans  la  prochaine  session. 

Pour  l’ornementation  sculpturale  du 
grand  escalier,  l’administration  propose  la 
commande  de  quatre  statues  en  pied  et  de 
quatre  bustes  de  grands  hommes  ayant  ha- 
bité le  quartier,  Mirabeau,  Pigalle,  Lamar- 
tine et  Berlioz  par  exemple.  Un  crédit  de 
28,000  francs  serait  nécessaire. 

Quant  à la  décoration  picturale  de  la 
salle  des  Fêtes,  elle  nécessiterait  un  rema- 
niement dans  l’ornementation  et  l’éclairage 
de  cette  salle. 

Si  le  Conseil  adopte  le  principe  d’une  dé- 
coration picturale  après  remaniement,  les 
crédits  nécessaires  lui  seront  alors  deman- 
dés. 

Conseil  des  Beaux-Arts.  — Deux  va- 
cances s’étant  produites  dans  le  Conseil  su- 
périeur des  Beaux-Arts,  à la  suite  du  décès 
de  M.  Élie  Delaunay,  membre  de  l’Institut, 
et  de  la  nomination  de  M.  Bonnat  comme 
président  de  la  Société  des  artistes  fran- 
çais, le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux  Arts  a nommé  membre  du 
conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  MM.  Gus- 
tave Moreau,  membre  de  l’Institut,  et  Caro- 
lus  Duran,  vice-président  de  la  Société  na- 
tionale des  Beaux-Arts. 

Décoration  de  l’Hûtel  de  Ville.  — Le  con- 
cours au  deuxième  degré  pour  la  décora- 
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tion  de  la  grande  salle  à manger  de  l’Hôtel 
de  Ville,  comprenant  les  projets  de  MM. 
Courcelle,  Dumont,  Delance,  Jules  Ferry, 
Prouvé  et  Simas,  n'a  pas  donné  de  résul- 
tats. Des  primes  de  2,500  francs  ont  été 
distribuées  aux  concurrents,  à titre  d'in- 
demnité. 

En  même  temps  a été  exposé  le  concours 
au  deuxième  degré  pour  la  statue  de  Beau- 
marchais, comprenant  les  projets  de  MM. 
Allouard,  Clausacle  et  Lormier. 

Le  prix  de  Paris.  — Par  arrêté  ministé- 
riel en  date  du  21  avril,  le  prix  du  Salon  est 
supprimé  ; on  le  remplace  par  le  prix  de 
Paris. 

C’est  sur  la  proposition  de  M.  Àntonin 
Proust,  député,  rapporteur  du  budget  des 
beaux-arts,  que  cette  décision  vient  d’être 
prise  ; elle  s’imposait. 

Depuis  1880,  en  effet,  l’État  n’a  plus 
d’exposition  officielle.  Le  partage  du  Sa- 
lon annuel  en  deux  Salons  rivaux  a partagé 
aussi  les  talents.  Il  est  de  toute  justice,  par 
suite,  que  les  encouragements  donnés  par 
l’Etat  puissent  s’appliquer  aussi  bien  aux 
artistes  du  Champ  de  Mars  qu'à  ceux  du 
palais  de  l’Industrie. 

Le  prix  de  Paris  et  les  bourses  de  voyage 
seront  donc  attribués  désormaispar  le  con- 
seil supérieur  des  beaux-arts  à tous  les  ar- 
tistes, peintres,  architectes,  sculpteurs  ou 
graveurs,  « qui  paraîtront,  par  la  qualité 
de  leurs  œuvres  exposées,  les  plus  propres 
à profiter  d'un  séjour,  à l’étranger,  d’une 
année  pour  les  bourses  de  voyages  et,  pour 
le  prix  de  Paris,  de  deux  années,  dont  une 
devra  être  passée  en  Italie.  » 

Le  prix  de  Paris  sera,  comme  le  prix 
du  Salon,  de  10,000  francs,  c’est-à-dire 
de  5,000  francs  par  année  ; les  bourses 
de  voyage  seront  également  toujours 
de  4,000  francs.  Les  conditions  d’âge  res- 
tent les  mêmes,  les  artistes  ne  devront 
pas  avoir  atteint  trente-deux  ans  le  1er  jan- 
vier de  l’année  où  ils  exposent. 

Collection  Lesoufaclié.  — L’École  des 
Beaux-Arts  vient  de  consacrer  une  salle 
spéciale  à une  précieuse  collection  de  livres, 
de  manuscrits,  de  dessins  et  de  gravures, 
qui  lui  a été  offerte  par  Mme  Lesoufaché, 
la  veuve  de  l’éminent  architecte.  Quatre 
vitrines  ont  été  affectées  aux  livres,  parmi 
lesquels  le  recueil  de  l’œuvre  de  Ducerceau 
— le  plus  complet  qui  existe  — occupe  la 
place  d’honneur.  Une  vitrine  plate  sert  à 
l’exposition  des  manuscrits  à miniatures, 
des  livres  d’heures,  des  reliures.  ' 

Enfin,  dans  un  meuble  tournant,  a pris 
place  un  choix  de  dessins  qui  s’ouvre  par 
les  productions  de  l’École  de  Fontainebleau 
et  qui  finit  par  quelques  délicieuses  études 
de  Prudhon. 

Pavage  en  bois.  — Sur  e rapport  de 
M.  Caron,  le  conseil  municipal  vote  le  pa- 
vage en  bois  de  certaines  voies  publiques, 
notamment  le  boulevard  Saint-Denis  et  la 
porte  Saint-Martin  ; le  boulevard  Saint-Mi- 
chel, entre  le  boulevard  Saint-Germain  et 
la  rue  des  Écoles,  et  la  rue  de  Rennes 
entre  les  rues  de  Vaugirard  et  Cassette. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  11 
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Cher  Monsieur, 

Serait-ce  indiscret  de  demander  à M.  Rivoalen  sur  quel 

document  il  s’appuie  quand  il  déclare  que  le  Salon  du  Champ 
de  Mars  n’a  « pas  su  attirer  l’architecture  avec  les  égards  et 
les  honneurs  si  légitimement  dus  à la  haute  antiquité  de  son 
origine»  ? 

Je  comprends  fort  bien  la  sympathie  — que  dis-je?  l'ado- 
ration, le  fétichisme  des  architectes  en  général  et  de  M.  Ri- 
voalejj  en  particulier,  pour  le  Salon  des  Champs-Elysées  qui 
nous  donne  une  hospitalité  fastueuse,  écrase  à notre  profit 
les  peintres  et  les  sculpteurs,  et  se  prive,  se  dépouille  de  ces 
poétiques  et  aériens  portiques  où  Ton  aime  à rêver,  le  dos 
tourné  à la  cymaise.  Certes  on  n’oublie  pas  de  tels  bienfaits, 
et  les  plaintes  vinaigrées  de  M.  Etienne  — dans  X Architecture 
de  ce  jour  — sont  aussi  injustes  qu’insensées.  Oui,  je  m’in- 
cline, des  larmes  d’émotion  plein  les  yeux,  devant  la  fière 
devise  de  mon  confrère:  Je  meurs  où  je  vï attache  .Je  m’incline, 
mais  je  cherche  où  M.  Rivoalen  a pu  puiser  ses  renseigne- 
ments au  sujet  du  Salon  qui  n’a  pas  la  joie  céleste  de  posséder 
les  faveurs  du  divin  Bouguereau  — dit  le  tombeur  de  Millet. 

Lors  de  la  session  de  1889,  la  maison  rivale  de  celle  qui 
n’est  pas  au  coin  du  quai,  a ouvert  ses  portes  à tout  le 
monde.  Meissonnier,  Dalou  ni  Bracquemond  n’ont  peut-être, 
il  est  vrai,  supplié  chaque  architecte,  à domicile,  de  vouloir 
bien  honorer  la  petite  fête  de  sa  présence.  C’est  une  erreur  et 
une  faute,  je  le  confesse.  Je  doute  toutefois  qu’il  y ait  eu  là, 
de  la  part  de  ces  messieurs,  une  intention  blessante  vis-à-vis 
de  nous,  habitués,  il  est  vrai,  à tous  les  égards,  à tous  les 
honneurs,  à tous  les  salamalecs.  Les  employés  du  secrétariat, 
avenue  de  Labourdonnais,  avaient  écrit,  en  belle  ronde,  sur 
une  feuille  de  leur  registre:  Section  d’aichitecture,  et  pa- 
tiemment ils  ont  attendu  — sous  l’orme  — le  client  qui  n’est 
pas  venu.  Avec  une  naïveté  qui  frise  l’idiotie,  j’ai  cherché  à 
faire  de  la  propagande  en  faveur  du  Champ  de  Mars,  ici  même, 
je  crois.  Mc  servant  d’un  subtil  machiavélisme  et  appelant  à 
moi  les  pires  passions  humaines,  j’ai  excité  les  exposants  qui 
reçoivent  annuellement  et  solennellement  un  coup  de  pied 
7e  Année.  — A0  31. 


dans le  bas  des  reins  appliqué  par  la  coterie  détenant 

l’assiette  au  beurre  des  Champs-Elysées,  à accrocher  leur 
châssis  sous  la  coupole  azurée  de  M.  Formigé.  Je  t’en  fiche  ! 

Et  s'il  me  plaît  à moi  d'être  battu  ! 

Diocésains  et  Romains,  Union  sydicale  et  Société  centrale 
se  sont  serré  la  main  devant  l’ennemi  commun.  Dans  le  fond, 
je  commence  à croire  que  le  libéralisme  de  ces  messieurs  est 
identique  ; l’ogive  et  la  plate-bande  sont  égales  devant  la 
haine  contre  une  évolution,  contre  une  formule  nouvelle 
quelconque.  Donc,  les  architectes  de  toutes  nuances  ont 
continué  à prendre  la  route  des  Champs-Elysées.  Parfait. 
Seulement  qu’on  ne  vienne  pas  me  parler  des  mauvaises  dis- 
positions du  Champ  de  Mars  à notre  égard;  la  plaisanterie 
serait  trop  énorme. 

Pour  éviter  le  retour  printanier  de  ces  insinuations  fantai- 
sistes, je  précise  : le  Comité  de  la  Société  nationale  se  met  à 
la  disposition  des  architectes  pour  exposer  leurs  envois  — en 
nombre  illimité  — comme  ils  voudront  : dans  des  salons  spé- 
ciaux, sur  des  chevalets,  au  milieu  de  la  sculpture,  avec  les 
aquarelles,  à part,  en  masse,  en  détail,  absolument  à leur 
volonté  ! Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien  comprendre?  M.  Pu- 
vis  de  Chavanne,  avec  qui  j’ai  causé  cet  hiver  de  la  situation 
spéciale  de  l’architecture,  déplore  notre  inexplicable  absten- 
tion et  est  disposé  à nous  accorder  ce  que  nous  demanderons. 

Si  M.  Rivoalen  a des  faits  plus  probants  à opposer  à mes 
dires,  il  serait  bien  gentil  de  leur  donner  de  l’air.  En  atten- 
dant, je  garde  mes  convictions,  sans, du  reste,  me  bercer  du 
fol  espoir  de  les  ingurgiter  dans  une  cervelle  quelconque. 

A mon  avis,  le  mieux  serait  peut-être  de  poser  franche- 
ment, brutalement  la  question,  en  avouant  que  l’aversion 
des  confrères  pour  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts,  se 
résume  dans  ce  grief:  « Inaugurer  quelque  chose  de  neuf.  » 
Exposer  à côté  d’un  potier  comme  Delaherche,  d’un  faiseur 
d’étain  comme  Baffier,  d’un  verrier  comme  Gai  lé,  d’un  ébé- 
niste comme  Carabin,  d’un  céramiste  comme  Lœbnitz, 
d’ignobles  el  bas  industriels  comme  le  peintre  Ilollen  qui  a, 
cette  année,  envoyé  une  commode  ! Pouah  ! Jamais  1 Jamais! 
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Laissons  ces...  espèces  boucheries  trous,  et  restons  fière- 
ment sur  le  bateau  qui  sombre. 

Car,  il  n’y  a pas  à barguigner,  il  fonce  le  bateau  et  ferme. 
Demandez  au  caissier  de  la  Société  des  Artistes  français  de 
combien  de  mille  francs  baissent  les  recettes,  depuis  deux 
ans.  Cette  année  c’est  l’agonie  et,  avec  une  touchante  unani- 
mité, la  critique  a salué  le  vernissage  de  ces  vénérables  anté- 
diluviens d’un  bâillement  homérique.  En  1893,  les  Champs- 
Elysées  émigreront  au  Musée  Campana,  avec  les  architectes 
bien  entendu,  à moins  que  les  portes  ne  restent  définitive- 
ment closes  faute...  de  spectateurs,  comme  à la  dernière 
reprise  du  Maître  de  Forge. 

Chapeaux  bas,  messieurs!  devant  l’art  pompier  qui  s’en  va 
au  cimetière  — dans  sa  limousine  en  planches,  ajouterait 
Rollinat. 

Croyez,  cher  Monsieur,  à mes  sentiments  cordiaux. 

Frantz  Jourdain. 


Heureux  ceux-là  qui,  aujourd’hui,  ne  sont  ni  jurés,  ni 
médaillés!  On  ignore  leur  nom,  leur  naissance,  leur  âge  et 
leur  domicile.  Us  ne  risquent  point  d’être  accablés  sous  une 
averse  de  lettres  menaçantes;  ils  n'auront  à trembler  ni 
pour  leurs  proches,  ni  pour  eux-mêmes,  lorsque  viendra  le 
jour  terrible  du  jugement  pour  la  médaille  d’honneur  et 
autres  récompenses. 

L’an  dernier  il  y eut  encore  des  refusés  en  architecture. 
Du  nombre  et  de  la  qualité  plus  que  douteuse  de  certains 
d’entre  les  « cerfs-volants  » reçus  cette  année,  il  appert  indu- 
bitablement que  le  jury,  pour  éviter  toute  récrimination,  toute 
tentative  criminelle  de  la  part  du  « reloqué  » , a supprimé  cette 
classe  intéressante  en  ouvrant  à deux  battants  les  portes  du 
Salon  aux  plus  jeunes  apprentis,  aspirants  ou  amateurs, 
aussi  bien  qu’aux  maîtres  architectes  habitués  des  exposi- 
tions publiques. 

La  galerie  extérieure,  le  trottoir  en  balcon  où  s’étale  le 
trop-plein  des  deux  salles  dites  « d'honneur  ».  ce  promenoir 
est  fort  heureusement  d’une  longueur  à désespérer  ceux  qui 
voudraient  l’encombrer.  Mais  il  n’est  qu’une  seule  médaille 
d' honneur  en  architecture,  médaille  qu’il  faudra  bien  décerner 
cette  année  à quelqu’un  — car  l’on  tient  à ses  os  lorsqu’on 
fait  partie  d’un  jury  élu;  — et  le  nombre  des  médailles  de 
classes  diverses  est  trop  limité  pour  qu’on  puisse  en  distri- 
buera tous  les  électeurs.  Mais,  hast  ! on  fera  comme  à l’Ecole 
pleuvoir  les  mentions  honorables  sur  la  masse  des  « cerfs- 
volants  » (??). 

— "Voilà  : cerf-volant  a st  le  nom  pittoresque,  le  sobriquet 
dont  on  désigne  familièrement,  dans  les  bureaux  de  l’admi- 
nistration salonnière,  le  produit  de  l’architecte. 

« Cerf-volant  » est  une  trouvaille  d’accrocheur  de  châssis. 

Entre  nous,  il  serait  bien  difficile  de  faire  prendre  au 
sérieux,  par  le  personnel  de  la  Société  des  artistes  français 
non  plus  que  par  le  bon  public  (celui  pour  lequel  on  croit 
exposer  l’architecture),  le  côté  artistique  de  certaine  suite  de 
châssis  — 3 plans,  2 coupes,  2 élévations,  détails  de  construc- 
tion cotés,  etc.,  — concernant  un  groupe  scolaire,  une 


exploitation  agricole,  une  gendarmerie  ou  un  projet  quel- 
conque de  diplôme. 

— Voyez-vous  ce  développement  sans  frein  de  monogra- 
phies trop  complètes,  ces  surfaces  de  papier  tendu  et  couvert 
de  hiéroglyphes  à peine  visibles  ou  débordant  de  teintes  tapa- 
geuses ! Ces  «plans  » agacent  les  uns,  mettent  les  autres  en 
fuite  et  nous  mettent  en  peine...,  nous  qui  devons  éplucher 
et  raconter  ces  diables  de  « cerfs-volants  ». 

I n peu  moins  de  pièces  justificatives  laisserait  place  à des 
exposés  plus  séduisants,  à un  a.  représentation  plus  intelligible, 
plus  souriante,  plus  vulgarisatrice  des  idées  architecturales. 

Les  quelques  artistes  assez  discrets  pour  borner  leur  expo- 
si l ion  à ce  qui  peut  ôlre  vu  d’un  coup  d’œil,  charmer  le  re- 
gard, captiver  l’attention  des  moins  experts  : ceux-là  sont 
dans  le  vrai  en  envoyant  de  l’architecture  au  Salon. 

Les  autres  tiennent  surtout  de  la  place  et  se  mettent  en 
frais  : place  honorable  sans  doute,  mais  frais  inutiles. 

Puisque  l’architecte  est  né  aquarelliste  comme  d’autres 
sont  nés  farceurs,  pourquoi  ne  pas  viser,  dans  lerendu  des 
façades  et  des  intérieurs,  à un  effet  engageant  vis-à-vis  du 
public  ? et  cela  au  lieu  de  multiplier  les  documents  techni- 
ques à l’aspect  désolant  de  monotonie  ; au  lieu  de  réserver 
l’aquarelle  à quelques  pétards  sans  raison  ou  à quelques  car- 
tes de  visites  de  « flémards  ». 

— Soyez,  si  vous  voulez,  « amants  de  la  nature  » à la  place 
Furstenberg  ; mais  au  Salon,  efforcez-vous  de  mettre  l’amabi- 
lité d’une  palette  facile,  les  chatteries  d’une  « patte  » que  les 
peintres  vous  envient,  au  service  de  F architecture  pour  le 
bien  public.  Faites  de  l’aquarelle  pour  le  bon  motif — non 
pas  seulement  pour  l’épatement  des  petits  camarades. 

— Allons  ! si  je  trouvais,  ce  soir  ou  demain  matin,  glissé 
dans  une  boîte  aux  lettres,  un  poulet  à la...  panclastite,  « ce 
serait  pain  bénit  »,  dirait-on. 

— Au  fait,  donc  au  fait  ; reprenons  le  fil  de  notre  compte 
rendu  déjà  commencé  avant  le  vernissage...  et  gare  la  bombe! 

Anéanti  par  Xerxôs  l’an  480  avant  Jésus-Christ  le 

Parthénon  « inconnu  » est.  par  parties,  reconnu  et  restauré 
parM.  Ch.  Normand.  C’était  un  grostravailà  entreprendre  que 
cette  restitution  tout  à fait  hypothétique  au  moins  dans  son 
ensemble.  L’auteur  fournit  le  plan  de  l’Acropole  primitive 
relevé  sur  les  lieux  en  1891-92,  en  y indiquant  l’emplace- 
ment des  fragments  archaïques  attribués  audit  Parthénon 
inconnu:  Deux  fragments  {Hercule  et  le  Triton,  statue  d ' Aitié- 
nor)  avec  traces  de  coloration  ; chapiteau  dorique  attribué  par 
l’auteur  au  second  étage  de  l’ordre  intérieur;  jambe  de  cava- 
lier, tète  et  encolure  de  cheval  à crinière  très  archaïque.  Les 
photographies  sont  jointes  au  travail  de  dessin  comme  pièces 
à conviction  ou  justificatives. 

Un  ensemble  du  temple  restitué,  élévation  principale 
(fronton  orné  de  l’Hercule  au  Triton),  plan  et  coupe,  puis  des 
détails  de  l’ordre  dorique  avec  essai  de  polychromie,  archaïque 
comme  tout  le  reste,  forme  le  sujet  principal  de  ce  travail 
considérable  mais  un  tant  soit  peu  ...  pressé. 

Où  diable  le  directeur  de  tous  les  Amis  des  monuments  pos- 
sibles trouve-t-il  le  temps  d’abattre  tant  de  besogne  en  des 
genres  si  divers?  C’est,  ce  qu’on  dit,  « faire  feu  des  quatre 
pieds  ». 
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C’est  très  bien  de  déterrer  les  restes  de  monuments  anéan- 
tis. et  d’en  tirer,  comme  le  grand  naturaliste,  l’idée  de  ce  que 
pouvait  être  l’art  primitif  de  nos  maîtres.  Mais  c’est  encore 
mieux  de  produire  quelque  chose  de  neuf  et  d’actuel.  Si 
M.  Cordonnier  avait  présenté  au  concours  Duc  sa  Bourse 
à’ Amsterdam,  je  ne  vois  pas  comment  Messieurs  de  l’Acadé- 
mie s’y  seraient  pris  pour  remettre  en  poche  — jusqu'à  voir 
— le  gâteau  Ducal.  Cette  bourse  est  l'une  des  plus  belles 
pièces  de  résistance  de  notre  Salon  de  1892. 

C’est  d’abord  un  hall  immense,  quelque  chose  comme 
celui  du  Palais  de  l’Industrie  à Paris,  mais  composé  de  tra- 
vées bien  disposées  sur  un  plan  monumental,  et  qui  fournit 
une  coupe  d’un  effet  grandiose,  le  tout  charpenté  hardi- 
ment, solidement,  en  fonte  et  fer;  le  tout  bien  étudié  au  point 
de  vue  des  proportions,  de  la  forme  et  du  décor,  comme  sous 
le  rapport  de  la  structure.  Les  grains,  les  marchandises,  les 
valeurs,  feraient  l’objet  des  transactions  qu’abriteraient  les 
trois  grandes  divisions  de  ce  hall.  Un  second  hall,  beaucoup 
plus  petit,  forme  la  cour  vitrée  des  bureaux  et  des  salles  de 
correspondance,  au  rez-de-chaussée. 

Au  premier  étage  est  la  Chambre  de  commerce  avec  scs  dé- 
pendances. La  façade  principale,  avec  ses  portiques  extérieurs 
et  ses  hautes  fenêtres,  rappelle  les  somptuosités  pittoresques 
des  hôtels  de  ville  flamands  de  la  Renaissance  ; et  cela  au 
moyen  des  effets  remuants  que  procure,  aujourd’hui, la  cons- 
truction métallique.  Un  beffroi  municipal  achève  le  rappro- 
chement. 

Le  Palais  du  Sénat  roumain  à Bucliarest  deM.  Marcel  (re  tour 
du  concours  Duc,  unique  concurrent),  s’il  n’offrait  pas  les 
qualités  d’originalité  et  de  modernisme  bien  caractérisé 
qu’exigeait  l’intention  du  donataire,  M.  Duc,  ce  projet  valait 
bien,  au  moins,  une  mention  toute  spéciale  en  faveur  de  l’im- 
portance et  de  la  perfection  du  travail  exposé.  Le  plan  sur 
terrain  trapézoïdal,  montrait  un  ensemble  bien  éclairé  par 
quatre  cours  intérieures,  bien  dégagées  par  de  larges  couloirs. 
La  salle  des  séances  peut-être  un  peu  restreinte;  des  bureaux 
spacieux;  grande  salle  des  pas  perdus  et  galerie  transversale 
devant  ladite  salle  des  séances  ; en  façade  principale  — dont 
le  motif  centrai  procède  à la  fois  de  Soufflot  (Ecole  de  droit) 
et  de  Gabriel  (Ecole  militaire)  — avec  son  grand  ordre  et  son 
dôme  carré,  les  grandes  baies  en  arcade,  indiquaient  des  salles 
plus  grandes  que  les  bureaux  qu’elles  éclairent, 

Voici  encore  un  retour  du  Concours  Duc;  — mais  celui-ci 
est  de  l’an  1890  : c’est  le  Palais  des  Arts  décoratifs  de  M.  Wa- 
hle  projeté  sur  l’emplacement  de  l’ancienne  Cour  des  comptes. 
Je  ne  saisis  pas  bien  le  motif  de  la  relégation  de  ce  travail 
très  important  et  fort  étudié,  ainsi  que  du  Manoir  de  Courboyer 
restauré  parle  même  auteur,  à l’autre  bout  d’une  galerie  in- 
terminable, après  les  essais  de  tel  ou  tel  aspirant  au  Consor- 
tium ou  à l’école  des  Arts  décoratifs.  M.  l’ordonnateur,  mem- 
bre du  Jury,  est,  lui  aussi,  trop  occupé  pour  réussir  en  tout  ce 
dont  il  a charge.  Ce  Palais  des  Arts  décoratifs  est  un  effort 
désintéressé,  une  œuvre  de  Salon  au  même  titre  que  telle  ou 
telle  grande  restitution  et,  déplus,  c’est  moderne  et  original. 
La  restauration  du  manoir  du  xve  siècle  (Courboyer),  situé 
dans  l’Orne,  montre  cette  « gentilhommière  de  construction 
sobre,  aux  grandes  lignes,  forte  sans  lourdeur,  gracieuse 


sans  recherche  dans  le  style,  élégante  dans  sa  simplicité». 

Notre  vaillant  et  habile  collaborateur,  voyageur  infati- 
gable, M.  A.  Tissandier,  expose,  comme  suite  à ses  précédents 
travaux,  des  vues,  à la  fois  pittoresques  et  probablement  très 
exactes,  des  plus  curieux  monuments  de  la  Chine,  de  Y Inde, 
de  Ceylan  et  du  Japon . Ces  « croquis  de  voyage  » -sont  des 
dessins  très  poussés  et  d’un  puissant  effet  décoratif. 

Un  casino  en  pleine  rade  d’Alger  — on  le  dirait  flottant  — 
est  celui,  d’architecture  fort  gaie,  bien  maritime  et  franco- 
algérienne,  dont  M.  Mai-beau  expose  les  géométraux.Un  pont 
relie  la  terrasse  couvrant  le  casino  à un  boulevard  du  port 
d’Alger.  Salle  de  théâtre,  restaurant,  salons  de  conversation, 
jardin  d’hiver,  bar,  buvette,  portiques,  pour  la  promenade 
d’hiver  et  d’été  : tout  y est  groupé  sur  l’îlot  Algesna.  C’est  un 
Alcazar  ou  un  Alhambra  qui  prend  son  bain  de  Méditerranée  ; 
c'est  une  « Samaritaine  » qui  désaltère  ses  habitués  à la  brise 
de  mer. 

M.  Déverin  expose  une  série  de  ces  dessins  exacts  et  pitto- 
resques, solidement  construits  et  bien  rendus,  aux  tons  fins  et 
lumineux  qu’on  peut  citer  comme  modèles  répondant  à notre 
idéal  pour  le  Salon  : le  château  de  Coulanges-les- Royaux 
(époque  de  François  Ier  et  d’Henri  II)  est  un  de  ces  palais  de 
campagne  que  les  seigneurs  du  temps  ouvraient  de  tous 
côtés  pour  remplacer  les  forteresses  devenues  inutiles. 
M.  Déverin  a restitué  un  pavillon  d’entrée  et  un  autre  d’angle, 
de  fort  riche  et  élégante  architecture,  d’après  un  motif  de 
porche  placé  devant,  la  cage  d’escalier  et  qui  donne  cette 
note.  La  terrasse  à balustrade  restituée  ou  imaginée  et  cou- 
rant au  soubassement  du  château  est  un  tant  soit  peu  hypo- 
thétique. Cela  ne  fait  pas  mal  d’ailleurs  mais  n’a  probable- 
ment jamais  existé. 

M. Petitgrand n’a,  cette  année,  envoyé  qu’un  ensemble  sans 
détails  de  forme  ou  de  structure  : Église  de  Mailhat  {Puy-de- 
Dôme)  . 

Si  vous  aimez  les  aquarelles  d’architecture  et  de  bonne 
qualité,  je  vous  recommande  celle  de  M.  Meissonnier,  V Al- 
cazar, un  Pont  h.  Cordouc,  Saint- André  à Valence: — puis- 
sance de  tonalité,  exactitude,  vérité  d’effet,  sont  les  qualités 
principales  de  ces  tableaux  documentaires. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


GRILLE  DE  CLOTURE  AU  VÉSINET 

( Voir  page  329). 

La  grille  que  reproduisait  notre  planche  35  dans  un  de 
nos  précédents  numéros,  faisait  partie  d'un  ensemble  de 
clôture  que  notre  croquis  d’aujourd'hui  figure  à plus  petite 
échelle.  Un  panneau  de  la  grille  courante  sur  bahut,  ainsi 
qu’une  des  lanternes,  ont  été  donnés  en  croquis  dans  le  texte. 
(Voyez  page  330.) 

Signalons  en  passant  une  erreur  typographique  qui  s’était 
«lissée  dans  la  courte  notice  consacrée  à ce  sujet.  Les  grilles 
de  Nancy  sont  de  Lamour  et  non  de  Damour;  nos  lecteurs 
auront  certainement  rectifié  d'eux-mèmes.  L’habile  arlisle 
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GRILLE  DE  CLOTURE  AU  VÉSINÈT.  — Ensemble 


du  xviu*  siècle  qui  a décoré  la  place  Stanislas  de  ces  chefs- 
d'œuvre  de  ferronnerie  est  trop  connu  pour  que  son  nom 
prête  à la  moindre  confusion. 


Après  le  remplacement,  la  semaine  dernière,  dans  le  Con- 
seil supérieur  des  Beaux-Arts,  de  M.  Bailly,  architecte, 
par  M.  Bonnat,  peintre,  nous  avons  encore  à noter,  cette  se- 
maine, dans  la  Commission  de  THôtel-de-Ville  de  Paris,  le 
remplacement  de  M.  Bailly,  architecte,  parM.  Chaplain,  gra- 
veur en  médailles.  Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur  l’in- 
térêt qu’il  pourrait  y avoir,  pour  de  semblables  comités,  à 
compter,  parmi  leurs  membres,  plutôt  quelques  architectes 
de  plus,  et  nous  ne  gémirons  pas  davantage  sur  les  circons- 
tances ou  sur  les  influences  qui  dictent  au  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique  et  au  Préfet  de  la  £eine  des  nominations 
que  l’on  ne  peut  qu’approuver,  quant  aux  personnalités  choi- 
sies; mais  nous  espérons  que  l’Académie  des  Beaux-Arts, 
qui  doit  avoir  un  égal  souci  des  intérêts  de  tous  les  arts  qui 
forment  ses  sections,  ou  la  Société  centrale  des  Architectes 
français,  à laquelle  incombe  plus  particulièrement  la  mission 


de  la  porte,  des  piliers  et  de  la  clôture  courante. 


de  défendre  les  intérêts  de  l’Architecture  et  des  Architectes, 
feront  entendre  à qui  de  droit  une  voix  autorisée  et  dont  nul 
ne  saurait  méconnaître  la  portée.  Un  architecte. 


A PARIS 


Planches  66  et  67. 

Bientôt  il  ne  restera  plus  trace  d’un  des  plus  vieux  quar- 
tiers de  Paris.  Nous  voulons  parler  de  la  montagne  Sainte- 
Geneviève,  aujourd’hui  cernée  de  tous  côtés  par  de  larges 
voies  neuves  comme  la  rue  Monge,  la  rue  Gay-Lussac,  le 
boulevard  Saint-Michel.  Peu  à peu  les  vieilles  maisons  sont 
rasées,  les  inégalités  de  terrains  nivelées,  et  à la  place  on 
voit  s’élever  des  maisons  modernes,  aux  multiples  étages. 

C’est  ainsi  qu’au  coin  de  la  rue  Gay-Lussac  et  de  la  rue 
Le  Golf,  M.  Pasquier,  architecte,  vient  de  construire  tout  un 
îlot  de  maisons  à loyer,  édifiées  dans  le  goût  du  jour.  Actuel- 
lement il  n’est  pas  une  maison  qui  se  respecte  sans  la  co- 
lonne montante  des  bow-windows.  Le  talent  de  l’architecte 
consiste  à rendre  aussi  agréable  à l’œil  que  possible  cette 
cage  vitrée  qui  ne  prête  à aucun  décrochement. 

Le  style  de  la  construction  tient  du  gothique  flamboyant 
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MAISON  A LOYER  RUE  LEGOFF. 
Plan  du  rez-de-chaussée. 


•???.**  A -f  <?  7 * 9 


Plan  dos  élages. 


ol  du  commencemcnl  de  Ja  Renaissance.  Ce  genre  de  déco- 
ration,  associé  aux  bow-windows  en  fer,  pourrait  constituer 
un  léger  anachronisme,  mais  ne  faut-il  pas  laisser  entière 
liberté  a 1 artiste,  du  moment  qu'il  fait  une  œuvre  agréable 
cl  commode? 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  DATIMENT 

Mur  séparatif.  — Plantation  il  cheval.  — Jüarrière 
provisoire.  — Scellement  dans  le  nouveau  mur. 

1°  R et  S possèdent  deux  propriétés  contiguës. 

R a construit  le  premier  et  occupe  toute  la  façade  de  son 
terrain  moins  un  passage  de  1,27,  et  1,60,  comme  au  plan, 
pour  le  service  des  maisons. 

S vient  de  construire 


I U a d’abordappelé  R pour 
déterminer  l'alignement  de 
la  construction  à établir. 

Il  a été  convenu  que,  au 
lieu  de  prendre  17  c.  sur  R. 

S prendrait  seulement  0,11 
en  d et  0,20  en  b (l’épais- 
seur du  mur  mitoyen  légal 
est  ici  de  0,34). 

S a démoli  la  barrière  de 
II  en  b c,  et  a pris  rengage- 
ment de  la  sceller  lui-même 
à nouveau  dans  son  mur.  La  convention  verbale  n’a  pas  été 
immédiatement  écrite. 

Aujourd’hui  les  travaux  sont  terminés,  et  S refuse  non  seu- 
lement de  sceller  lui-même  la  barrière  mais  même  de  la  lais- 
ser sceller  dans  sou  mur  par  R. 

2°  Quelle  est  la  situation  de  S?  Tous  anciens  engagements 
disparaissent,  puisqu’il  ne  les  reconnaît  pas.  — Quels  sont 
les  droits  de  R à son  égard  ? 

3°  Le  droit  d’établir  un  mur  mitoyen  ou  suceptible  de  le 
devenir  (c’est  en  ville)  est-il  limité  lorsque  le  voisin  a réservé 
un  espace  servant  de  passage  et  que  l’emprise  de  0,17  c.  sur 
ce  passage  le  rendrait  impraticable  dans  certains  cas  spé- 
ciaux? — le  nouveau  constructeur  peut-il  dans  ce  cas  pren- 
dre ces  0,17  c.  ? 

4°  Qui  doit  rétablir  la  barrière?  — S qui  l’a  démontée,  qui 
a réduit  la  largeur  qu’elle  occupait  et  nécessité  sa  réfection, 
en  doit-il  supporter  les  frais? 

5°  R peut  naturellement  sceller  dans  ce  murdeS;mais 
combien  de  surface  de  mur  doit-il  payer  autour  de  chaque 
scellement,  — si  toutefois, dans  le  cas  actuel, il  doit  en  payer? 

Réponse.  — Le  rétablissement  de  la  barrière  de  R doit  être 
fait  par  S qui  en  a fait  le  déplacement  pour  la  construction 
de  son  mur;  cependant  S peut  se  refuser  à sceller  la  barrière 
dans  la  tête  de  son  mur,  à moins  que  R ne  lui  paye  la  mitoyen- 
neté d’un  dosseret  susceptible  de  recevoir  la  barrière,  dans 
une  largeur  de  0,45  par  exemple  sur  l’épaisseur  du  mur 
acquis  en  mitoyenneté.  S peut  d’ailleurs  demander  à R la 
mitoyenneté  dans  la  hauteur  légale  de  clôture  puisque  les 
immeubles  sont  situés  dans  une  ville  et  que  le  passage  réservé 
par  R est  affecté  au  service  de  ses  maisons  : il  y a lieu,  dans 
l’espèce,  en  droit,  d’appliquer  l’article  664  du  Code  civil. 

Le  droit  d’établir  un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de  le 
devenir  n’est  pas  limité  dans  les  villes  et  faubourgs,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  de  propriétés  contiguës  tombant  sous  l’appli- 
cation de  l’article  663  du  Code  civil.  Le  mur  doit  être  planté 
sur  la  ligne  séparative  des  propriétés  et  construit  de  compte 
à demi  dans  la  hauteur  de  clôture,  à moins  de  convention 
contraire. 


Pignon  mitoyen.  — Cloison  accolée  par  l'un  des  communistes. 

Ci-joint  les  croquis  d’un  pignon  mitoyen  entre  MM.  X... 
et  Z... 

M.  X ..  prétend  que  le  pignon  A lui  appartient  à partir  du 
premier  plancher  jusqu’au  faîtage.  Je  prétends  le  contraire  et 
voici  mes  raisons: 

Ces  deux  propriétés  ont,  dans  un  temps  éloigné,  appartenu 
au  même  propriétaire. 

M.  X...  habite,  comme  propriétaire  depuis  36  ans;  rien 
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chez  lui  n’a  été  changé.  Du  côté  de  M. 
Z...,  l’ancien  acquéreur  a fait  de  sa 
grange  (ce  côté  était  une  grange)  un 
grenier  à grains  au  premier  étage  ; 
pour  supporter  les  planchers,  il  a élevé 
un  pan  de  bois  accolé  au  pignon  A. 

La  preuve,  c’est  qu’au  premier  étage 

le  parquet  de  Z s’avance  jusqu’au 

pignon  A couvrant  de  0U120  la  cloison 
du  rez-de-chaussée. 

En  1872,  les  prédécesseurs  de  M. 
Z...,  voulant  faire,  une  chambre  à cou- 
cher à côté  de  ce  pignon,  ont  élevé, pour 
cacher  une  poutrelle  et  dresser  le  pi- 
gnon qui  avait  besoin  cl’ôtre  renformi, 
une  cloison  en  briques  de  champ  ; 
cette  cloison  enlève-t-elle  à M.  Z... 
son  droit  de  jouir  d'un  pignon  mitoyen 
par  destination  du  père  de  famille? 

Chargé  par  M.  Z...  de  faire  quelques 
changements  dans  sa  propriété,  je  re- 
connus que  la  cloison  B était  un  pan 
de  bois  pourri;  avant  de  rien  faire  je 
prévins  M.  X...  de  venir  avec  moi 
voir  cette  situation;  je  lui  annonçai 
que  j’allais  remplacer  ce  bois  pourri 
par  une  cloison  en  briques  hourdées 
en  ciment  ; il  ne  me  fit  aucune  objec- 
tion, et  je  fis  continuer  les  travaux. 

Tout  étonné,  15  ou20jours  apiès,M.Z...  reçutune  assigna- 
tion en  référé  afin  de  nomination  d expert. 

Le  jour  de  l’expertise,  mon  confrère  me  dit  : Cette  affaire 
n’ira  pas  au  tribunal,  cela  s’arrangera. 

Au  lieu  d’arrangement,  nous  apprenons  que  le  rapport 
déposé  au  greffe  condamne  au  payement,  par  M.  Z...,  de  la 
moitié  du  pignon  et  de  tous  les  frais  (l’expert  n’avait  tenté 
aucune  entente  entre  les  parties). 

En  présence  d’un  pareil  rapport,  j’écrivis  à mon  confrère 
pour  lui  demander  un  rendez-vous  à son  cabinet. 

Ce  qui  a eu  lieu:  après  maintes  explications,  il  base  son 
jugement  sur  ce  fait  : que  M.  Z...  a,  en  faisant  établir  sa  cloi- 
son, fait  des  scellements  dans  le  pignon  mitoyen  et  que  cela 
prouve  que  le  pignon  A n’est  pas  mitoyen. 

Je  n’ai  pu  le  faire  revenir  de  cette  appréciation. 

Qui  se  trompe  de  lui  ou  de  moi  ? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  y a lieu 
de  voir  les  titres  de  propriétés  et  de  rechercher  si  la  situation 
en  mitoyenneté  n’est  pas  établie;  dans  la  négative  il  y a lieu 
de  s’en  référer  à la  loi. 

Or  l’article  653  du  Code  civil  dispose  : que,  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ments jusqu’à  l’héberge  ou  entre  cours  et  jardins  ..  est  pré- 
sumé mitoyen  s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 

En  dehors  de  l’article  653  du  Code  civil,  il  y a encore  la 
destination  du  père  de  famille  à invoquer  pour  établir  la 
mitoyenneté.  Légalement  donc,  et  sauf  preuve  contraire  à 
fournir  par  X...,  le  mur  séparatif  nous  paraît  mitoyen. 

Les  considérations  de  l’expert  sont  des  considérations 
d’ordre  privé  n’ayant  aucun  caractère  juridique. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


( Voir  page  356.) 


III.  — Les  eaux  souterraines. 

Les  eaux  souterraines,  comme  les  eaux  superficielles,  n’ont 
pas  d’autre  origine  que  la  pluie.  Une  faible  partie  de  l’eau  du 
ciel  suit  la  surface  de  la  terre  et  rejoint  les  ruisseaux  et  les 
rivières  ; mais  la  plus  grande  partie  de  cette  eau  est  absorbée 
par  les  terrains  perméables  dans  lesquels  elle  s’infiltre  lente- 
ment jusqu’à  ce  qu’elle  rencontre  une  couche  imperméable. 

Tout  le  monde  sait  que  l’écorce  terrestre  est  formée  d’une 
succession  de  couches  de  terrain,  les  uns  perméables  comme 
les  terres  légères,  les  sables,  les  calcaires,  et  les  autres  imper- 
méables composées  surtout  d’argile  ou  de  glaise  plus  ou  moins 
pure.  Ces  couches,  provenant  des  dépôts  de  lacs  ou  de  mers 
préhistoriques,  étaient  primitivement  horizontales;  mais  les 
mouvements  de  l’écorce  terrestre  et  les  éruptions  des  volcans 
ont  soulevé  ces  dépôts  en  certains  endroits.  Actuellement,  ces 
couches  sont  inclinées  ou  bien  ont  la  forme  de  cuvette  ou  de 
fond  de  bateau  (Y.  fig.  13  et  14). 


Lorsque  l’eau  de  pluie  s’est  infiltrée  à travers  le  sol  jus- 
qu’à la  couche  imperméable,  elle  en  suit  les  pentes  pour  repa- 
raître sur  les  points  où  ces  terrains  viennent  affleurer  le  sol. 
Le  plus  souvent  ces  affleurements  ont  lieu  dans  la  mérou 
dans  des  cours  d’eau  dont  ils  maintiennent  le  niveau  aux 
époques  de  sécheresse. 

Il  y a donc,  sous  la  surface  du  sol,  des  masses  d’eau  consi- 
dérables animées  d’un  mouvement  qui  est  très  lent  dans  les 
terrains  sablonneux.  Mais  dans  les  roches  calcaires,  l’eau 
s’est  souvent  frayé  un  passage  par  dissolution  : les  rivières 
souterraines  traversent  alors  des  grottes  et  des  couloirs  où 
elles  ont  un  mouvement  rapide.  Les  fameuses  grottes  de  Han 
ont  été  formées  de  cette  manière. 

Ces  courants  souterrains  ont  quelquefois  un  débit  considé- 
rable; ainsi  le  torrent  de  Saint-Wast,  entre  Saint- Wast  et 
Denain,  occupe  une  superficie  de  3,000  hectares.  Les  mines 
d’Anzin,  qui  sont  forcées  de  traverser  ce  niveau  pour  atteindre 
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le  charbon  ont  extrait  en  47  ans  340  millions  d' hectolitres . Le 
niveau  de  l’eau  s’est  abaissé  de  54  mètres;  mais  on  a voulu 
suspendre  l’épuisement  et,  en  7 ans.  le  niveau  a remonté  de 
10  mètres. 

Puisque  la  surface  du  globe  est  composée  de  couches  imper- 
méables séparant  des  terrains  perméables,  on  se  rend  facile- 
ment compte  qu’en  creusant  un  puits  jusqu’à  une  couche 
d’argile,  on  rencontrera  presque  toujours  une  certaine  quan- 
tité d’eau  à la  surface  de  cette  couche.  Mais,  si  on  traverse 
l’argile  on  rencontrera  généralement  immédiatement  en  des- 
sous de  l’eau  provenant  des  terrains  supérieurs;  cette  eau 
est  comprimée  entre  deux  couches  d’argile,  et  si  on  lui  donne 
une  issue  dans  un  tube  étanche  montant  jusqu’au  sol,  on 
verra  l’eau  s’élever  dans  ce  tube  jusqu’à  une  hauteur  mesu- 
rée par  l’altitude  des  coteaux  où  elle  est  entrée  dans  le  sol, 
mais  diminuée  de  la  perte  de  charge  que  lui  a fait  éprouver 
son  mouvement  à travers  les  couches  perméables.  C’est  la 
théorie  bien  connue  des  puits  artésiens.  Les  terrains  imper- 
méables forment  les  parois  d’une  espèce  de  siphon  qui  est 
rempli  d’eau  jusqu’aux  terrains  d’affleurement.  En  crevant  la 
paroi  supérieure  de  ce  siphon  par  un  tube  de  sondage,  l’eau 
s’élèvera  souvent  jusqu’au  niveau  du  sol. 

Les  eaux  souterraines  peuvent  donc  se  diviser  en  deux 
classes  : 1°  les  eaux  superficielles  ou  sans  pression,  2°  les  eaux 
artésiennes  ou  forcées. 

Eaux  superficielles . — On  peut  généralement  recueillir  ces 
eaux  assez  facilement  et  sans  grands  frais.  Aussi  leur  emploi 
est  très  répandu  et  leur  captation  intéresse  particulièrement 
l’architecte. 

Quand  on  est  placé  près  du  point  d'affleurement  de  la  cou- 
che imperméable,  il  se  produit  une  série  de  suintements  plus 
ou  moins  considérables  au  point  où  l’argile  rencontre  le  sol. 
Parfois  ces  suintements  sont  plus  abondants  en  certains 
points  : ce  cas  peut  se  présenter  quand  la  couche  supérieure 
à l’argile  est  formée  de  calcaire  parcouru  par  des  petits  ruis- 
seaux souterrains,  ou  bien  quand  l’affleurement  de  l’argile 
présente  un  point  bas  à droite  et  à gauche  duquel  la  couche 
se  relie.  Quand  on  a besoin  d’une  quantité  d’eau  importante, 
on  ne  se  contente  pas  de  recueillir  l’eau  aux  points  où  elle 
sort  de  terre,  on  cherche  à réunir  dans  une  seule  galerie  toute 
l’eau  qui  sort  à la  surface  de  l’argile. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  on  doit  établir  dans  le  terrain 
perméable  une  tranchée  creusée  à quelque  distance  de  l’af- 
fleurement et  presque  parallèle  à celui-ci.  C’est  au  fond  de  la 
tranchée  qui  descend  jusqu’à  la  couche  d’argile  que  l’on  éta- 
blit le  collecteur.  Quand  le  collecteur  doit  avoir  une  grande 
longueur  et  que  la  couche  d’argile  est  régulière,  on  peut  don- 
ner à ce  collecteur  une  légère  pente  (2  à 3 millimètres  par 
mètre),  en  s’élevant  sur  la  couche  d’argile  au  fur  et  à mesure 
qu’on  s’éloigne  du  point  ou  l’on  veut  réunir  les  eaux. 

L’exécution  des  tranchés  ne  présente  pas  de  difficultés 
jusqu’au  moment  où  on  rencontre  la  couche  souterraine. 
Dans  certains  cas,  on  peut  éviter  les  épuisements  en  com- 
mençant les  fouilles  par  la  partie  basse  du  collecteur  et  en 
établissant,  à partir  de  ce  point,  une  rigole  menant  les  eaux 
sur  les  terrains  inférieurs. 

Si  le  relief  du  sol  ne  permet  pas  ce  procédé,  on  peut  encore 
éviter  les  épuisements  en  enfonçant  le  long  des  parois  de  la 
tranchée  deux  files  de  palplanches.  On  se  sert  d’un  mouton 
pour  faire  pénétrer  dans  le  sol  ces  fortes  planches  taillées  en 
pointe  et  de  longueur  convenable.  Les  palplanches  sont  po- 
sées jointives  et  leurs  tètes  sont  étrésillonnées  par  des  moises. 


Sot  naturel 


Puis  on  dragne  la  fouille  entre  les  deux  boisages,  et  si  l’eau 
est  trop  profonde  pour  y maçonner  un  acqueduc,  on  peut  se 
contenter  d’y  descendre  des  tuyaux  de  béton  de  ciment  ou 
grès,  placés  bout  à bout  et  dans  lesquels  l’eau  s’introduira 
par  les  joints. 

On  peut  aussi  établir  une  petite  galerie  en  pierre  sèche, 
construite  comme  l’indiquent  les  figures  15,  16, 17  et  18,  mais 
il  peut  se  produire  des  éboulements  : aussi  pour  les  installa- 
tions importantes  on  établit  souvent  l’aqueduc  soit  en  pierre 
détaillé,  soit  plutôt  en  mortier  de  ciment  moulé.  La  figure  19 
représente  la  disposition  adoptée  pourl’alimentation  d’Auxerre 
(captage  des  sources  de  l’étang  Minard).  Ce  travail  est  dù  à 
Belgrand,  l’ingénieur  qui  a organisé  les  services  des  eaux  et 
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des  égouts  de  Paris.  Son  nom  est  moins  connu  que  celui 
d’Alphand,  mais  il  a rendu  autant  de  services  à la  ville. 

Le  rôle  des  pierrées  et  aqueducs  de  captation  doit  être  exa- 
miné avec  soin.  On  s’imagine  souvent  qu'on  augmente  le 
débit  des  sources  en  faisant  des  pierrées  de  grande  section  ou  en 
multipliant  les  galeries  de  captation  dans  tous  les  sens.  Nous 
allons  voir  qu’il  n’en  est  rien  et  qu’il  suffit  d’une  seule  galerie 
de  petite  dimension,  pourvu  qu’elle  soit  dirigée  perpendicu- 
lairement à la  direction  de  l’écoulement  de  la  couche  aqui- 
fère. 

Considérons,  avec  M.  Dupuit,  une  section  du  terrain  per- 
méable perpendiculaire  à la  pierrée.  Avant  les  travaux  le  ni- 
veau de  l’eauétait  en  AB.(fig.l5).Si  les  ouvertures  de  la  pierrée 
étaient  insuffisantes, la  surface  de  l’eau  s’intléchirait  en  A'CB', 
et  Veau  pénétrerait,  dans  la  pierrée  par  les  deux  pieds-droits. 
Avec  une  pierrée  plus  perméable, le  niveau  de  l’eau  deviendra 
A"C"B''.La  paroi  d’amont  recevra  l’eau, la  paroi  d’aval  en  perdra 
mais  fort  peu  ; car  l’eau  se  trouve  au  même  niveau  des  deux 
côtés  de  la  paroi  et  l’écoulement  est  plus  facile  dans  le  cani- 
veau ofi  la  vitesse  est  de  10  ou  20  c/m  par  seconde,  tandis 
qu’elle  n’atteint  qu’une  fraction  de  millimètre  dans  la  couche 
perméable. 

11  n’est  donc  pas  indispensable  de  maçonner  le  pied-droit 
d’aval  ou  de  faire  derrière  lui  un  barrage  en  terre  glaise. 
Cette  précaution  n’est  utile  que,  lorsqu’en  creusant  la  tran- 
chée, on  s’aperçoit  que  le  sol  imperméable  s’abaisse  sur  une 
certaine  longueur.  Quand  l’argile  présente  une  dépression 
formant  une  sorte  de  petite  vallée,  il  faut  descendre  le  pied- 
droit  d’aval  jusqu'à  l’argile  et  le  faire  aussi  étanche  que  possi- 
ble, car  ces  petites  dépressions  sont  des  drains  naturels  et  peu- 
vent recevoir  les  eaux  au  moment  des  sécheresses.  En  bou- 
chant ces  orifices  on  fait  remonter  l’eau  dans  le  collecteur. 

< )n  peut  d’ailleurs  s’opposer  à la  poussée  des  terres  sur  la  pierrée 
en  remplissant  avec  des  pierres  sèches  sur  une  certaine  hau- 
teur l’intervalle  compris  entre  les  pieds  droits  (fig  16)  ; celte 
disposition  est  bien  préférable  à celle  donnée  par  la  figure  17. 
11  est  certain  qu’une  pierrée  qui  ne  s’appuie  pas  sur  le  sol 
imperméable  et  qui  est  tracée  dans  une  direction  quelconque 
doit  amener  de  l’eau  si  la  couche  aquifère  est  abondante  ; en 
effet,  puisque  l’eau  s’écoule  plus  facilement  dans  la  pierrée 
que  dans  le  sol,  le  collecteur  de  la  figure  17  fera  prendre  à la 
nappe  d’eau  la  surface  AC' B'  ; mais,  quand  on  exécute  de  sem- 
blables ouvrages,  il  faut  s’efforcer  de  leur  faire  rendre  la  plus 
grande  quantité  d’eau  possible. 

Une  fois  le  collecteur  établi,  on  le  recouvre  sur  une  certaine 
épaisseur  de  gros  gravier,  cette  précaution  doit  être  prise 
avec  beaucoup  de  soin  dans  les  points  où  le  tracé  de  la  tranché 
a obligé  à pénétrer  assez  profondément  dans  le  banc  cl  'argile  j 
Puisque  le  collecteur  doit  avoir  une  pente  uniforme  et  que 
l’argile  est  souvent  vallonnée,  la  ligne  d’eau  dans  le  collec4 
tour  se  trouve  parfois  en  pleine  argile  et  parfois  dans  le 
terrain  perméable,  absolument  comme  un  chemin  de  fer  qui 
passe  sur  la  campagne  tantôt  en  déblais,  tantôt  en  remblais! 
Pour  être  sûr  de  ne  pas  laisser  passer  d’eau,  on  trace  le  collec- 
teur à un  niveau  assez  bas  pour  que  son  fond  repose  presque 
partout  sur  l’argile.  Il  en  résulte  qu’en  certains  points  le 
drainage  entre  assez  profondément  dans  l’argile,  et  on  com- 
prend que.  si  on  remblayait  en  argile  en  ces  points,  la  nappe 
souterraine  u arriverait  plus  au  collecteur.  11  faut  donc 
mettre  sur  l'aqueduc  au  moins  20  centimètres  de  graviers  et 
plus  s’il  est  nécessaire,  de  manière  que  le  gravier  s’élève  de 
40  ou  30  centimètres  dans  le  terrain  perméable. 


Le  reste  de  la  tranchée  peut  être  remblayé  avec  des  terres 
de  la  même  nature  que  la  couche  aquifère.  11  faut  seulement 
éviter  de  laisser  mettre  dans  les  remblais  l’argile  provenant 
de  l’attaque  du  banc.  Si  le  remblai  placé  au-dessus  du  gravier 
a la  même  perméabilité  que  le  terrain  aquifère,  l’action  du 
drain  s’exercera  complètement,  et  on  recueillera  toute  Peau 
que  la  pente  naturelle  de  l’argile  faisait  sortir  tout  le  long  de 
1’aftlcurement. 

(A  suivre.  ) L.  Borne. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ. 

Dans  cette  courte  notice,  notre  but  n’est  évidemment  pas 
de  faire  une  étude  complète  sur  ce  sujet  si  vaste  du  régime 
des  eaux,  sujet  qui  a été  très  souvent  traité.  Nous  voulons 
simplement  réunir,  en  les  classant,  les  extraits  des  lois  et  rè- 
glements qui  peuvent  intéresser  les  lecteurs  de  la  Construc- 
tion moderne.  Nous  ne  nous  occuperons  par  conséquent  que 
de  ce  qui  a rapport  avec  la  propriété, qu’elle  soit  bâtie  ou  non 
bâtie,  située  à la  ville  ou  à la  campagne. 

Nous  examinerons,  dans  les  limites  que  nous  venons  de 
fixer,  et  en  suivant  l’ordre  naturel  des  choses,  le  régime  des 
eaux  pluviales,  des  sources,  des  étangs,  des  lacs,  des  cours 
d’eau  et  de  la  mer.  Nous  terminerons  par  des  considérations 
relatives  aux  diverses  questions  qui  n’auront  pu  entrer 
dans  notre  cadre  comme,  par  exemple,  l’étude  des  lois  et 
règlements  concernant  les  conduites  d’eau,  les  puits,  les 
citernes,  etc. 

EAEX  PLUVIALES 

Murs  et  clôtures.  — L'article  544  du  Code  civil  définit  la 
propriété,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  delà  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  règlements.  Cette  définition  s’applique 
très  bien  aux  droits  et  devoir  du  propriétaire  d’un  immeuble, 
relativement  aux  eaux  pluviales.  L’article  681  spécifie  que 
tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  pu- 
blique ; il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 
Nous  trouvons  une  conséquence  de  ce  principe  dans  la  pré- 
somption de  propriété  d’un  mur  mitoyen,  formulée  par  les 
articles  653  et  654  du  Code  civil,  qui  indiquent  également  le 
profil  qu’il  y a lieu  de  donner  aux  murs  mitoyens.  « Dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  « bâtiments  jusqu’à  l’héberge  ou  entre  cours  et  jardins, 
et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire  (article  653).  » 

« 11  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
« mur  est  droite  et  à plomb  de  son  parement  d’un  côté  et 
« présente  de  l’autre  un  plan  incliné; 

« Lors  encore  qu’il  n’y  a que  d’un  côté  ou  un  chaperon  ou 
« des  filets  et  corbeaux  de  pierres  qui  y auraient  été  mis  en 
« bâtissant  le  mur. 

« Dans  ce  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
« au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout  ou  les  corbeaux 
a et  filets  de  pierre  (art.  654.)  » 

11  y a donc  lieu,  quand  on  fera  construire  un  mur  limitant 
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un  immeuble,  de  choisir  le  profil  de  la  figure  1 si  le  mur  est 
mitoyen,  et  le  profil  de  la  ligure  2 s’il  ne  l’est  pas. 

Il  faut  du  reste  faire  observer  que,  d'après  la  Cour  de  Cas- 
sation, l’article  681  du  Code  civil, cité  plus  haut,  n’établit  pas, 
au  profit  du  propriétaire  du  toit,  une  présomption  légale  de 
propriété  de  la  partie  du  terrain  que  couvre  la  saillie  de  son 
toit  et  sur  laquelle  se  déversent  les  eaux  pluviales.  Il  n’établit 
qu’une  simple  présomption  abandonnée  aux  lumières  des  ma- 
gistrats, et  qui  peut  être  combattue  par  de  simples  présomp- 
tions contraires,  par  exemple,  par  la  possession  que  le  voisin 
aurait  du  même  terrain.  Et  cette  possession  peut  être  consi- 
dérée comme  exclusive  du  droit  de  propriété  de  celui  à qui 
appartient  le  toit,  malgré  l’exercice  de  l’égout,  cet  exercice  ne 
constituant  qu’une  servitude. 

lissés.  — Le  Code  civil  s’occupe  non  seulement  des  murs 
mitoyens,  mais  encore  de  toutes  les  autres  sortes  de  clôtures. 
Nous  allons  citer  comme  exemple  ce  qui  a rapport  aux  fossés 
servant  à l’écoulement  des  eaux. 

L’article  666,  dans  sa  nouvelle  rédaction  qui  résulte  de  la 
loi  du  20  août  1881  sur  le  code  rural,  dit  que  « toute  clôture 
« qui  sépare  les  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à moins 
« qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou 
« s’il  y a titre,  prescription  ou  marque  du  contraire. 

« Pour  les  fossés  il  y a marque  de  non-mitoyenneté, 
« lorsque  la  levée  ouïe  rejet  delà  terre  se  trouve  d’un  seul 
« côté  seulement  du  fossé. 

« Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à celui  du 
« côté  duquel  le  rejet  se  trouve  (art.  666).  (Voir  fig.  3 et  4.) 

« La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à frais  com- 
« muns,  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à cette  obligation 
« en  renonçant  à la  mitoyenneté. 

« Cette  faculté  cesse,  si  le  fossé  sert  habituellement  à 
« l’écoulement  des  eaux  (art.  667). 

« Le  voisin  dont  l’héritage  joint  un  fossé  ou  une  haie  non 
« mitoyens  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé  ou 
« de  cette  haie  à lui  céder  la  mitoyenneté...  Le  propriétaire 
« d’un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu’à  la  clôture,  peut  le 
« détruire  jusqu’à  la  limite  de  sa  propriété  à la  charge  de 
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« construire  un  mur  sur  celte  limite  (art.  668).  » (V.  fig.  5.) 

De  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  relative  à ces 
trois  articles  666,  667  et  668  du  Code  civil,  nous  tirons  les 
remarques  suivantes  : 

Le  Code  n’a  pas  détruit  les  usages  locaux  qui  obligent  le 
propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  à laisser,  au  delà 
et  en  dehors,  un  certain  espace  ou  franc-bord  du  fossé  pour 
garantir  la  propriété  voisine  contre  l'éboulement  des  terres. 
Par  suite  le  propriétaire  du  fossé  est,  dans  ce  cas,  présumé 
propriétaire  du  franc-bord. (V.  fig.  6). 

Mais, dans  les  lieux  où  cet  usage  n’existe  pas,  le  propriétaire 
ale  droit  de  creuser  son  fossé  à la  limite  extrême  de  la  pro- 
priété voisine  alors  qu’il  ne  se  produit  aucun  fait  de  dégrada- 
tion ou  d’éboulement  par  suite  de  l’établissement  de  ce  fossé 
(fig.  4). 

La  marque  de  non-mitoyenneté  résultant  de  ce  que  les 
terres  provenant  du  creusement  du  fossé  se  trouvent  en 
entier  d’un  seul  côté,  n’est  pas  détruite  par  cette  circons- 
tance que  des  dépôts  de  terre  accidentels  se  trouvent  aussi  de 
l’autre  côté  du  fossé. 

La  présomption  légale  de  l’article  666  n’est  pas  applicable 
aux  fossés  séparatifs  des  bois  domaniaux  et  des  bois  des  par- 
ticuliers. Ces  fossés  doivent  être  faits  et  entrepris  par  les 
riverains  et,  conséquemment,  pris  sur  leur  propriété,  doivent 
être  réputés  leur  appartenir  bien  que  la  terre  en  ait  été  rejetée 
du  côté  du  bois  domanial  ou  particulier.  (V.  fig.  7.) 

Ajoutons  que  l’article  436  du  Code  pénal  punit  d’un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d’un  mois,  ni 
excéder  une  année,  et  d’une  amende  égale  au  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
pourra  être  au-dessous  de  50  francs,  « quiconque  aura,  en 
tout  ou  en  partie  comblé  des  fossés  » reconnus  pour  établir 
des  limites  entre  différents  héritages. 

Les  règles  diffèrent  un  peu  quand  les  fossés  destinés  à 
l’écoulement  des  eaux  bordent  des  voies  publiques.  Nous 
citerons  comme  exemple  des  extraits  du  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  du  département  de  la  Seine,  qui  résulte 
d’un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  ce  département  le  13  no- 
vembre 1854  pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Art.  290.  — Lorsque  les  chemins  vicinaux,  soit  de  petite 
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soit  de  grande  communication,  seront  établis  au  niveau  du 
terrain  naturel  ou  en  déblai,  ils  seront,  s’il  y a lieu,  bordés  de 
fossés  dont  la  largeur  et  la  profondeur  seront  réglés  d après 
les  besoins  de  la  viabilité  et  qui  n’auront  pas  moins  de 
1 mètre  d’ouverture  en  gueule  et  de  33  centimètres  au  fond. 
Les  talus  seront  à l’angle  de  45  degrés  (fig.  8). 

Art.  291.  — Les  frais  d’établissement  des  fossés  creusés 
par  les  ordres  de  l’administration  font  partie  des  dépenses 
des  chemins  vicinaux,  dont  ces  fossés  dépendent  et  seront 
soldés  sur  les  ressources  affectées  aux  travaux  des  chemins. 

Art.  292.  — Ces  fossés  seront  curés  tous  les  ans  au  moins, 
et  plus  souvent  si  la  nécessi  té  en  est  reconnue. 

Art.  293.  — Les  frais  de  curage  sont  payés  comme  les  frais 
d’ouverture.  Toutefois,  si  les  fossés  étaient  une  propriété  mi- 
toyenne entre  la  commune  et  les  riverains,  le  curage  serait 
exécuté  à frais  communs  entre  ces  derniers  et  l’administra- 
tion. 

Art.  294.  — Des  déblais  provenant  du  curage  des  fossés 
pourront  au  besoin,  mais  seulement  après  l’enlèvement  des 
récoltes,  être  déposés  sur  les  propriétés  riveraines.  Lorsque 
ces  déblais  seront  de  nature  à nuire,  et  lorsqu’il  y aura  ré- 
clamation, il  sera  statué  comme  en  matière  d’occupation 
temporaire  de  terrain. 

Art.  295.  — Les  propriétaires  qui  voudront  profiter  comme 
engrais  du  limon  déposés  dans  les  fossés  dépendant  des  che- 
mins vicinaux,  pourront  obtenir  l’autorisation  de  l’enlever, 
mais  sous  la  condition  expresse  de  curer  les  fossés  à vif-fond 
et  vif-bord,  et  de  les  entretenir  dans  leur  profondeur  et  lar- 
geur réglementaires. 

Les  autorisations  seront  données  par  les  maires  pour  les 
fossés  dépendant  des  chemins  vicinaux  de  petite  communi- 
cation et  par  le  préfet  pour  ceux  qui  dépendent  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Après  le  curage  ainsi  fait,  les  agents  voyers  constateront 
si  les  propriétaires  qui  l’ont  effectué  ont  observé  les  conditions 
prescrites  et  rédigeront  s’il  y a lieu  un  procès-verbal  des 
contraventions  commises. 

Art.  296.  — Nul  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  traverser 
les  fossés  avec  voitures  ou  charrettes  pour  le  service  de  ses 
propriétés.  Il  est  également  interdit  de  combler  les  fossés 
pour  donner  passage  aux  voitures. 

Art.  297.  — Les  riverains,  pour  accéder  à leurs  propriétés, 
pourront  être  autorisés  à établir  sur  les  fossés  des  ponceaux 
permanents  ou  temporaires,  ils  seront  tenus  de  les  disposer 
de  telle  sorte  que  les  eaux  conservent  le  débouché  qui  leur  est 
nécessaire,  et  les  fossés,  ainsi  que  la  voie  publique,  toute  leur 
largeur. 

Art.  298.  — Les  ponts  et  ponceaux  permanents  ne  pour- 
ront être  établis  que  sur  l’autorisation  des  maires  pour  les 
fossés  dépendant  des  chemins  vicinaux  de  petite  communi- 


cation et  sur  celle  du  préfet  pour  les  fossés  dépendant  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Les  autorisa- 
tions régleront  le  mode  de  conservation, les  dimensions  à don- 
ner aux  ouvrages  et  les  matériaux  à employer;  elles  porte- 
ront toujours  que  .la  charge  de  l’entretien  perpétuel  incombe  cà 
l’impétrant. 

Art.  299.  — I oute  œuvre  qui  tendrait  à rétrécir  ou  à sup- 
primer les  fossés,  dépendant  des  chemins  vicinaux,  est  for- 
mellement interdite;  elle  serait  considérée  comme  usurpa- 
tion commise  sur  le  sol  de  ces  chemins  et  constatée  et 
poursuivie  comme  telle. 

Art.  300.  — Il  est  interdit  de  détériorer  les  berges  des  fos- 
sés, de  cultiver  le  fond  ou  les  talus  de  ces  fossés,  ou  d’y  faire 
ou  laisser  paître  des  bestiaux  de  quelque  espèce  qu’ils  soient. 

Les  herbes  qui  croîtront  spontanément  dans  les  fossés 
seront  la  propriété  des  communes  et  elles  pourront  être  ven- 
dues à leur  profit,  mais  sous  la  condition  qu’elles  seront  cou- 
pées à la  main. 

Art.  301.  — 11  est  interdit  de  mettre  rouir  du  chanvre 
dans  les  fossés  dépendant  des  chemins  vicinaux,  d’y  déposer 
des  fumiers,  terres  matériaux  et  autres  objets  de  nature  à les 
combler  ou  à empêcher  le  libre  cours  des  eaux. 

Art.  302.  — Nul  ne  pourra,  sans  y avoir  été  autorisé,  éta- 
blir des  barrages  ou  écluses  sur  ces  mêmes  fossés.  Les  auto- 
risations données  par  les  maires  ou  le  préfet  sont  toujours 
révocables  sans  indemnité,  s’il  était  reconnu  que  la  faculté 
accordée  fût  nuisible  à la  viabilité. 

Ce  même  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  s’occupe  éga- 
lement des  fossés  que  les  riverains  de  ces  chemins  peuvent 
faire  creuser  à leurs  frais  sur  leurs  terrains,  lorsqu’il  n’existe 
pas  de  fossés  le  long  d’un  chemin  et  que  l’administration  n’a 
pas  l’intention  d’en  ouvrir.  Tout  propriétaire  qui  veut  faire 
ouvrir  des  fossés  sur  son  terrain  devrademander  l’alignement 
soit  au  maire  soit  au  Préfet  suivant  la  classification  du  che- 
min vicinal.  Ces  fossés  ne  peuvent  pas  être  ouverts  à moins 
de  50  centimètres  de  la  limite  légale  du  chemin  ou  du  talus 
(car  les  talus  ainsi  que  les  fossés  et  autres  ouvrages  accessoi- 
res font  partie  intégrante  du  sol  du  chemin  auquel  ils  se  rat- 
tachent) ; et,  afin  de  prévenir  tout  éboulement,  ils  doivent 
avoir  un  talus  d’un  mètre  de  hase  au  moins  pour  un  mètre  de 
hauteur  (figure  9).  Le  propriétaire  des  fossés  doit  naturelle- 
ment les  faire  curer  à ses  frais  toutes  les  fois  que  besoin  est, 
afin  d’empêcher  que  les  eaux  qui  y séjourneraient  ne  nuisent 
à la  viabilité  du  chemin.  Si  ces  fossés  présentent  par  leur  pro- 
fondeur ou  leur  largeur  des  inconvénients  pour  la  circulation, 
les  propriétaires  sont  tenus  d’en  défendre  l'approche  par 
des  murs  ou  des  barrières  assez  fortes  pour  prévenir  tout 
danger;  les  injonctions  à ce  sujet  sont  faites  par  le  maire  de 
la  commune  et,  faute  par  les  riverains  d'y  obtempérerais  peu- 
vent être  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police. 
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Nous  terminons  ces  extraits  en  faisant  observer  que  le  rè- 
glement du  13  novembre  1854  est  spécial  au  département  de 
la  Seine,  mais  que,  dans  tous  les  départements,  il  en  existe 
d'analogues,  attendu  que  l’article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  spécifie  que, dans  l’année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  loi,  chaque  préfet, fera  pour  en  assurer 
l’execution,  un  règlement  qui  devra  être  approuvé  par  le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur  et  qui  statuera, entre  autres,  « sur  tout  ce 
qui  est  relatif  à l’écoulement  des  eaux,  aux  fossés  et  à leur 
curage  » . 

A la  suite  du  vote  de  la  loi  du  20  août  1881  relative  au  Code 
rural,  le  Préfet  de  la  Seine  a pris,  le  19  février  1884,  un  arrêté 
qui  sert  de  règlement  général  sur  les  chemins  ruraux  du 
département  de  la  Seine.  Ce  règlement  veille  à la  conserva- 
tion des  chemins  ruraux  et  de  leurs  fossés  par  des  prescrip- 
tions et  interdictions,  à très  peu  de  chose  près,  pareilles  à 
celles  édictées  pour  les  chemins  vicinaux  par  le  règlement  du 
13  novembre  1834,  dont  nous  avons  cité  précédemment  plu- 
sieurs articles  se  rapportant  à notre  sujet. 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


NÉCRO  LO  GIE 

MONNIER  (jules-eugène). 

Né  à Litre  (Haute-Saône),  le  17  février  1839,  Eugène 
Monnier,  élève  de  J. -13.  Guénepin  et  de  l’École  des  Beaux-Arts, 
fut  d’abord  attaché  au  service  d’architecture  de  la  Aille  de 
Paris  pour  la  reconstruction  du  portail  de  l’Église  Saint- 
Laurent  par  Cou  s tan  LD  u feux  et  pour  la  construction  du 
théâtre  du  Vaudeville  par  Auguste  Magne  ; il  devint  ensuite 
commissaire  voyer,  architecte  diocésain  et  expert  près  le 
tribunal  civil  de  la  Seine.  Entre  temps,  il  restaura  l’hôtel  de 
Balzac,  faubourg  Saint-Honoré  (aujourd’hui  démoli),  la  mai- 
rie et  l’église  de  Vanves  (Seine),  fit  élever  quelques  édifices 
publics  ou  privés,  obtint  la  mention  d’architecture  privée  de 
la  Société  centrale  des  architectes  français  et  une  3e,  puis 
une  2e  médaille  au  Salon.  Mais  il  faut  surtout  noter,  dans  la 
carrière  d’Eugène  Monnier,  le  dévouement  avec  lequel  il  rem- 
plit, pendant  dix  années,  de  1880  à 1890,  les  fonctions  de  se- 
crétaire-adjoint et  de  secrétaire  principal  de  la  Société  cen- 
trale, société  qu’il  aimait  et  à laquelle  il  fit  don  d’un  prix 
annuel  en  faveur  d’un  Instituteur  primaire  ayant  développé 
dans  son  école  l’enseignement  du  dessin.  Eugène  Monnier 
était  officier  de  l’Instruction  publique,  membre  fondateur  de 
la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  Architectes,  et  membre  ho- 
noraire de  la  Société  centrale  d’architecture  de  Belgique. 

Ch.  L. 


CONCOURS 

VILLE  DE  BIARRITZ 

RECONSTRUCTION  DE  L’ÉTABLISSEMENT  DES  BAINS 
DE  LA  GRANDE  PLAGE 

Procès-verbal  des  opérations  du  Jury  pour  le  jugement  des  esquis- 
ses exposées  au  premier  degré 

L’an  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze  et  le  vingt-un  avril 
à neuf  heures  du  matin,  se  sont  réunis  à l’hôtel  de  ville  de 
Biarritz  : 

MM.  Augcy,  maire  de  la  ville  de  Biarritz,  président  du 


jury;  Forsans,  premier  adjoint,  chargé  du  service  de  la  voi- 
rie; Woelffîé,  conseiller  municipal  délégué;  Raulin,  archi- 
tecte de  Paris,  délégué  de  la  Société  centrale  des  architectes 
français  ; de  Baudot,  président,  délégué  de  l’Union  syndicale 
des  architectes  français  à Paris;  de  Miniac, ingénieur  en  chef 
du  service  maritime  à Bayonne  ; Leidenfrost,  architecte  du 
Gouvernement  et  du  département  des  Basses-Pyrénées  à 
Pau  : à l’effet  de  procéder  à l’examen  des  projets-esquisses 
soumis  au  Jury  chargé  de  cette  opération  conformément  aux 
articles?  et  14  du  programme  du  concours. 

Le  Jury  ainsi  constitué  s'est  rendu  sur  les  lieux  où  doit 
être  édifié  l’établissement  projeté  et,  après  avoir  pris  suffi- 
sante connaissance  de  l’établissement  actuel  et  du  terrain, 
s’est  transporté  dans  la  salle  du  restaurant  du  Casino  où  les 
projets- esquisses  présentés  par  divers  concurrents  avaient 
été  placés  de  façon  à faciliter  l’étude  de  chacun  d’eux. 

Le  nombre  de  projets  remis  pour  ce  concours  est  de  vingt- 
sept  sur  lesquels  deux  sont  arrivés  dans  la  journée  du  dix 
neuf  avec  un  retard  de  quelques  heures  sur  la  clôture  de  la 
remise  fixée  au  dix-huit  avril  par  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  onze  mars  dernier. 

Tout  d’abord  la  question  d’acceptation  de  ces  projets  por- 
tant les  épigraphes  « Toujours  et  quand  même  » et  « Un 
retardataire  » a été  posée  au  Jury  qui,  d’un  commun  accord 
unanime,  en  présence  de  la  prolongation  de  huit  jours  accor- 
dée aux  divers  concurrents,  a prononcé  leur  élimination  et 
conséquemment  leur  mise  hors  concours. 

Le  Jury  a ensuite  discuté  les  questions  de  convenance  de 
sécurité  et  d’hygiène  qui  devaient  servir  de  bases  principales 
pour  l’étude  des  projets  soumis  à son  examen. 

Il  a été  reconnu  : 

Premièremement,  qu’il  y avait  lieu  de  procéder  à un  pre- 
mier choix  sur  les  projets  présentant  les  meilleures  disposi- 
tions d’éclairage  et  de  ventilation  dans  les  divers  bâtiments 
et  la  meilleure  répartition  des  services  ; 

Secondement,  qu’il  y avait  lieu  de  disjoindre  les  projets 
présentant  des  services  ou  œuvres  principales  en  sous-sol 
susceptibles  de  submersions  et  d’immersions  par  les  fortes 
marées; 

Troisièmement,  que  tout  projet  dont  la  réalisation  en  exé- 
cution devait  excéder  sensiblement  la  somme  de  350,000  fr., 
serait  également  éliminé  ; 

Quatrièmement,  que  tout  projet  dont  les  dessins  seraient 
reconnus  incomplets  suivant  les  conditions  du  programme 
devait  être  écarte. 

Ces  bases  établies,  il  a été  procédé  à un  premier  examen 
qui  a eu  pour  résultat  l’élimination  des  projets  dont  les  épi- 
graphes sont  : Utinam , Balneum,  un  trèfle,  Stop,  Sidas  adju- 
vet  me,  AX,  Del  sol , Del  sol,  BAB,  El  Antéojo,  double  cercle, 
deux  ancres,  un  drapeau,  Omnia  labore,  Maria. 

En  conséquence  des  éliminations  ci-dcssus,  les  douze 
projets  suivant  ont  fait  l’objet  d’un  nouvel  examen. 

« Aid-etoi  le  ciel  t'aidera,  Bonaventure , une  feuille,  O rouge, 
Dieppe  et  Nice,  Économie,  un  croissant,  Avec  Biarritz,  C.  G, 
deux  triangles,  La  santé  par  l'hygiène.  Hé  so  que  podès  ». 

Après  discussion  sur  la  façon  dont  ces  divers  projets  ré- 
pondaient aux  conditions  du  programme,  il  a été  procédé  au 
vote  sur  les  projets  à conserver  en  vue  du  concours  au 
deuxième  degré. 

Ce  vote  a amené  le  jury  à.  conserver  définitivement  les  qua- 
tre projets  suivants  : 

Deux  triangles,  C.  G,  Avec  Biarritz , Économie. 
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Ce  résultat  acquis,  il  a été  procédé  à < 
l’ouverture  des  plis  cachetés  contenant 
les  noms  des  auteurs  suivants  : 

Deux  triangles,  M.  Félix  Calinaud, 
architecte,  11,  avenue  Malakoff,  à Paris. 

C.  G.  MM. Joseph  Galinier,  architecte, 

5,  place  Lafayelte,  à Toulouse,  et  Eu- 
gène Curvale, architecte,  3,  rue  de  Stras- 
bourg, Toulouse. 

« Avec  Biarritz  »,  M.  Raymond  Méti- 
vier,  architecte  du  département  du  Gers, 
à Au  ch  ; 

« Economie  »,  M.  H enri  Nodet,  archi- 
tecte, rue  Saint-Guillaume,  à Paris. 

Le  jury, 'considérant  que  les  auteurs 
des  projets  n’étaient  pas  absolument 
renseignés  par  le  programme  sur  les 
exigences  locales,  a admis  qu  il  était 
nécessaire  de  compléter  certaines  indi- 
cations en  vue  du  concours  au  second  de- 
gré ; en  conséquence,  il  adresse  à cha- 
cun des  quatre  concurrents  appelés  à 
prendre  part  à cette  seconde  épreuve, 
les  renseignements  ci-aprcs  pour  lesgui- 
der  dans  leur  étude  définitive. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  les 
modifications  apportées  par  eux  de  ce 
chef  à leur  esquisse  ne  devra  pas  entraî- 
ner de  leur  part  un  changement  de  parti 
général  et  que  l’article  8 du  programme 
devra  être  respecté. 

l°L’accès  des  voitures  ne  peut  se  faire 
par  le  quai  longeant  la  mer  ; 

2"  Les  entrées  des  cabines  doivent  être 
placées  du  côté  de  la  mer  ; 

3°  Un  portique  en  avant  des  cabines  est 
nécessaire  du  côté  de  la  mer  ; 

4°  Chacune  des  cabines  doit  avoir  1 m 3 0 
de  large  sur  lm90  de  long  ; 

5°  Le  séchoir  doit  être  commun  au- 
tant que  possible  aux  deux  services 
avec  chauffage. 

6°  L’accès  du  gymnase  et  de  la  piscine 
doit  être  indépendant  des  cabines  ; 

7°  La  grande  salle  des  fêtes  doit  con- 
tenir au  moins  500 personnes;  elle  devra 
être  pourvue  de  promenoir  et  de  ter- 
rasse avec  vue  sur  la  mer. 


MUSÉE  DE  NANTES 

Les  concurrents  qui  n’auraient  pas  encore 
réclamé  leurs  projets  sont  invités  à le  faire 
avant  le  31  mai  prochain.  Passé  cette  date, 
la  Tille  entend  décliner  toute  responsabi- 
lité. 

TILLE  DE  TUNIS 

CONCOURS  DE  LA  CATHÉDRALE. 

Résultat  — Sept  projets  avaient  été  en- 
voyés. Quatre  ont  été  choisis  par  M.  Dou- 
blet, ancien  inspecteur  des  antiquités  de  la 
régence,  pour  être  soumis  au  cardinal  La- 
vigerie.  Deux  seulement  lui  ont  été  effecti- 
vement présentés.  M.  Bonnet,  architecte  à 
Tunis,  a été  choisi  pour  l’exécution.  Nous 
reviendrons  dans  notre  prochain  numéro 
sur  ce  concours. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Je  lis  dans  votre  numéro  du  30  avr.l  à 
propos  des  concours  de  Nantes  : 

« Comment  se  fait-il  que  l’on  ait  ouvert, 
« avant  le  jugement,  les  plis  cachetés  con- 
« tenant  les  noms  des  concurrents? 

Je  viens,  je  puis  le  dire,  au  nom  de  tous 
les  membres  du  jury  de  ce  concours,  pro- 
tester contre  cette  assertion  de  votre  corres- 
pondant. 

L es  plis  contenant  les  noms  étaient  in- 
tacts, au  moment  o Cl  ils  ont  été  présentés 
au  jury  : et  ils  n'ont  été  ouverts  qu’après  le 
prononcé  du  jugement. 

Je  puis  vous  affirmer  que  la  conduite  de 
la  municipalité  de  la  Aille  de  Nantes, 
comme  celle  du  Jury  ont  été,  dans  ce  juge- 
ment, de  la  plus  absolue  régularité. 

A’euillez  agréer,  je  vous  prie,  Monsieur  le 
Rédacteur  en  chef,  l’assurance  de  mes  sen- 
timents très  distingués. 

Edmond  de  Joly. 

— Notre  correspondant  offrait  la  justifi- 
cation du  fait  affirmé  par  lui;  en  présence 
de  la  lettre  précédente,  cette  justification 
devient  nécessaire  pour  édifier  le  public, 
puisque  les  deux  affirmations  contraires 
sont  aussi  péremptoires  l’une  que  l’autre. 


Le  sanctuaire  d'Apollon  à Actium.  — L’em- 
placement précis  dn  sanctuaire  d’Apollon  à 
Actium,  si  célèbre  dans  l’antiquité,  est 
resté  longtemps  ignoré. 

M.  Champoiseau,  ministre  plénipoten- 
tiaire, correspondant  de  l'Institut,  pense 
avoir  résolu  la  question,  grâce  aux  fouilles 
exécutées  par  lui  à la  pointe  d’ Actium,  dont 
il  rend  compte  à l'Académie  avec  plans  à 
l'appui. 

Ces  travaux  ont  mis  au  jour  des  vestiges 
importants  de  plusieurs  temples  d’épo- 
ques successives  qui  étaient  évidemment 
les  fameux  édifices  dédiés  à Apollon,  nom- 
bre d’inscriptions,  d’objets  anciens  et 
surtout  les  deux  si  curieux  torses  de  statues 
archaïques  d’Apollon,  qu’on  voit  aujour- 
d’hui dans  la  salle  grecque  du  Louvre. 

Le  plus  récent  des  édifices  sacrés  ainsi 
découverts,  de  construction  romaine,  en 
opus  retic ulctlum , fut,  selon  toute  apparence, 
élevé  par  Auguste  en  l'honneur  d’Apollon, 
au  lendemain  de  la  victoire  navale  qu’il 
remporta  à Actium  sur  Antoine  — 31  avant 
Jésus-Christ  — - fondation  que  nous  fait  con- 
naître, du  reste,  Suétone,  dans  sa  Vie  d'Au- 
guste (§  XA’III). 

La  séance  s’est  terminée  par  la  lecture 
faite  par  M.  Lecoy  de  la  Marche,  de  la  pre- 
mière partie  d’un  mémoire  intitulé  : « In- 
terrogatoire d'un  enlumineur  par  Tristan 
l’Ermite.  » 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  DE  GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE. 

(13  avril  1892.) 

Des  médailles  ont  été  décernées  à MM.  Al- 
brespic,  Guadet  et  Lebret  (atel.  Guadet); 
Wright  (atel.  Redon);  Déchery  et  Forgues 
(atel.  Pascal);  Haffner  (atel.  Laloux). 


NOUVELLES 

PARIS 

La  statue  (le  Beaumarchais.  — Le  jury 
du  concours  au  second  degré  pour  élever 
une  statue  à Beaumarchais,  sur  te  boule- 
vard de  ce  nom,  s’est  réuni  vendredi  matin, 
à dix  heures,  à l'Hôtel  de  Affile.  Après  une 
courte  délibération,  il  a rendu  son  juge- 
ment classant  en  première  ligne  M.  Clau- 
sade,  qui  sera  chargé  de  l’exécution  de  la 
statue  et  recevra,  pour  cela,  une  somme  de 
8,000  francs.  Les  deux  autres  artistes, 
MM.  Lormier  et  Allouard,  qui  avaient  été 
choisis  pour  concourir  au  second  degré  tou- 
cheront, le  premier,  une  prime  de  1,500  fr. 
et  le  second  1,000  francs. 

Direction  des  Beaux-Arts.  — Les  de- 
mandes d’acquisitions  d’œuvres  d'art  expo- 
sées au  palais  des  Champs-Elysées  et  au 
palais  des  Beaux-Arts  (Champ  de  Mars)  de- 
vront être  adressées  sur  papier  timbré  à la 
Direction  des  beaux-arts  (bureaurdes  tra- 
vaux d’art),  3,  rue  de  A’alois,  âvant  le 
15  mai. 

Quant  aux  candidats  aux  prix  de  Paris  et 
aux  bourses  de  voyage,  ils  pourront  se 
faire  inscrire  jusqu’au  31  mai,  en  joignant 
à l’appui  de  leur  demande  un  extrait  de 
leur  acte  de  naissance,  afin  d’établir  qu’ils 
n’avaient  pas  atteint  l'âge  de  trente-deux 
ans  à la  date  du  1er  janvier  1892. 

Statue  d’Arago.  — On  sait  qu’une  statue 
de  François  Arago  doit  être  érigée  sur  la 
place  qui  porte  le  nom  de  l’illustre  astro- 
nome, en  face  de  la  grille  sud  de  l’Observa- 
toire qu’il  a,  pendant  vingt  ans,  dirigé  avec 
tant  de  talent. 

On  vient  de  commencer  les  travaux  pour 
l’érection  de  la  statue,  qui  est  la  dernière 
œuvre  du  sculpteur  Oliva,  mort  peu  de 
temps  après  l’avoir  envoyée  à l’Exposition 
universelle  de  1889.  L’image  de  François 
Arago  sera  placée  sur  la  Méridienne,  dont 
il  a déterminé  la  partie  méridionale  au 
début  de  sa  carrière. 

La  statue,  érigée  aux  frais  d’une  souscrip- 
tion, sera  remise  solennellement,  lors  de 
l’inauguration,  au  Conseil  municipal  de 
Paris  et  déclarée  propriété  communale. 

Congrès  national  (lu  Bâtiment.  — La  Fé- 
dération ouvrière  régionale  du  bâtiment  de 
Bordeaux  et  de  la  région  fait  appel  à tous 
les  syndicats  et  groupes  corporatifs  du  bâti- 
ment de  France,  qui  aura  lieu  en  août  1892. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE, 
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Pour  la  troisième  fois  le  Salon  'du  Champ  de  Mars  vient 
d’ouvrir  ses  portes.  La  vogue,  réelle  ou  factice,  y mène  le 
public  et  jamais  vernissage  n’a  été  plus  couru  que  celui  de 
cette  année.  Il  faut  dire  que  bien  des  gens  étaient  là  qui  n’a- 
vaient pu  assister  à la  première  des  Champs-Elysées,  leurs 
affaires  les  ayant  subitement  appelés  à la  campagne  du 
30  avril  au  2 mai.  Aussi  l’on  se  rattrapait  l'autre  vendredi,  au 
Palais  des  Beaux-Arts,  elles  toilettes  qui,  à la  Société  des 
artistes,  brillaient  par  leur  absence,  brillaient  par  leur  éclat 
à la  Société  nationale.  Les  schismatiques  exultaient;  il 
fallait  voir  les  grands  maîtres  sourire  d’un  air  satisfait  au  mi- 
lieu  de  la  cohue  élégante  qui  les  bousculait.  Un  directeur  de 
théâtre  n’est  pas  plus  heureux  lorsqu’il  fait  plus  que  le  maxi- 
mum. Dirons-nous  pour  cela  que  l’art  fleurit  plus  radieux  au 
pied  de  la  Tour  Eiffel?  Non  ;Tun  et  l’autre  Salon  contiennent 
la  même  part  d’œuvres  de  valeurs  ; quant  aux  non- valeurs... 
mais  nous  allons  sortir  de  notre  cadre,  et  pour  ne  froisser 
personne,  allons  plutôt  faire  un  tour  dans  les  galeries  réser- 
vées aux  « objets  d'art  ». 

Faire  une  part  aux  artistes  décorateurs  a été  une  des  plus 
heureuses  innovations  de  la  jeune  Société.  L’idée  sur  laquelle 
elle  s’appuie  pour  mettre  sous  les  yeux  du  public  des  œuvres 
d’art  décoratif  ou  industriel  est  celle-ci:  « L’art  est  un;  c’est 
à tort  que  l’on  veut  y créer  des  démarcations  et  des  classes  ; 
la  division  en  beaux-arts  et  en  arts  moins  nobles  n’a  aucune 
raison  d’être,  car  on  d oit  considérer  seulement  la  valeur  de 
l’œuvre  et  non  sa  destination  ; aussi  nous  ouvrirons  nos  por- 
tes aux  Ccllini  et  aux  Palissy  modernes.  » 

Cette  thèse  ne  manque  pas  d’une  certaine  justesse,  mais 
elle  soulève  aussi  de  nombreuses  objections.  11  est  vrai  qu'on 
ne  saurait  classer  les  arts  par  degré  de  noblesse,  mais  non 
parce  qu’ils  sont  égaux;  la  hiérarchie  et  la  comparaison  sont 
au  contraire  impossibles  parce  qu’il  s’agit  ici  de  quantités  de 
natures  différentes,  comme  diraient  les  mathématiciens.  Le 
juge  impartial  a qui  l’on  demandera:  Que  préférez-vous,  la 
peinture  ou  la  marqueterie  ? sera  aussi  embarrassé  que  l’cn- 
7'  Année.  — A0  32. 


fantà  qui  l’on  demande:  Qui,  aimes-tu  le  mieux?  ta  mère  ou 
des  confitures  ? Vouloir  prouver  que  tel  ordre  de  manifesta- 
tions artistiques  est  égal  ou  supérieur  à tel  autre,  c’est  donc 
perdre  son  temps.  Le  mieux  est  d’admirer  simplement  ce  qui 
est  beau,  sans  chercher  plus  loin.  A ce  titre  on  ne  saurait 
trop  féliciter  la  Société  nationale  desa tentative,  et  son  expo- 
sition de  cette  année  est  aussi  intéressante  qu’agréable. 

Ma  is  une  difficulté  va  probablement  surgir  pour  les  Salons 
futurs.  Où  s’arrêtera-t-on  dans  l’admission?  Quels  arts  seront 
privilégiés,  quels  arts  seront  exclus  ? 

Voici  dans  cette  vitrine  une  parure  d’or  ciselé  et  de  pierre- 
ries. A côté  de  ces  ornements  qui  leur  sont  destinés,  nos  Pari- 
siennes demanderont  peut-être  avoir  figurer  d’autres  parties  de 
leur  ajustement.  Les  œuvres  d’un  Worth  ou  d’un  Raudnilz 
seraient  certainement  d'un  heureux  effet,  car  les  créations  de 
nos  couturiers  sont  réellement  très  artistiques.  On  pouvait 
s’en  convaincre  au  vernissage  dont  nous  parlions  tout  à 
l’heure,  et  une  promenade  dans  le  pesage  de  Longchamps,  un 
jour  de  grande  course,  est  une  véritable  fête  pour  les  yeux. 
Faudra-t-il  donc  admettre  des  mannequins,  vivants  on  en 
carton  ? Si  le  couturier  expose,  la  modiste,  le  coiffeur  auront 
le  droit  de  réclamer  une  place,  et.  de  proche  en  proche,  tous 
les  corps  d’état  pourraient  revendiquer  leur  part  d’illustration 
artistique,  car  il  n’est  pas  un  fabricant  qui  ne  mette  une  note 
personnelle  dans  son  œuvre.  Nous  retomberions  alors  dans 
l’exposition  annuelle  qui  se  tient  chaque  été  au  Palais  de 
l’Industrie. 

La  Société  nationale  admet-elle  une  sélection  ou  n’en  ad- 
met-elle pas?  On  serait  bien  aimable  de  nous  le  dire. 

Sans  chercher  ce  qui  pourra  arriver  dans  les  futurs  contin- 
gents, voyons  ce  qui  a été  exposé  celte  année.  Les  objets 
d’art  ont  été  groupés  dans  la  galerie  du  premier  étage  du 
dôme  central  et  dans  les  deux  salons  y attenant. 

Un  étalage  qui  attire  par  son  importance  et  ses  tons  har- 
monieux, est  celui  de  Massicr.  On  sait  que  ce  céramiste  a la 
spécialité  des  poteries  à reflets  métalliques.  Les  amphores  et 
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les  plais  aux  surfaces  cuivrées  et  irisées  miroitent  sous  la 
lumière.  On  admire  d’autant  mieux  ces  aspects  chatoyants, 
que  Ton  connaît  la  difficulté  de  les  obtenir.  La  cuisson 
ménage  des  surprises  et  des  déceptions.  Pour  une  cinquan- 
taine de  pièces  que  nous  voyons  ici,  combien  de  centaines 
ont  été  perdues  ! 

Les  grès  flambés  de  Delaherche  forment  également  un  en- 
semble intéressant.  Mêmes  difficultés  et  incertitudes  dans 
la  cuisson  que  pour  les  précédents. 

Voici,  tout  à coté,  la  vitrine  du  célèbre  Gai  lé,  de  Nancy, 
Elle  renferme  une  quinzaine  de  vases  en  pâtes  vitreuses  et 
ciselées.  La  coloration,  la  forme,  le  relief,  y sont  également 
remarquables;  à citer  principalement  un  grand  cornet,  d’un 
vert  bleuâtre  translucide,  très  élégant  de  galbe.  Pourquoi, 
toutefois,  vouloir  mêler  le  symbolisme  à l’art  du  verrier, 
comme  dans  ce  numéro  du  catalogue  ainsi  défini  : vase  de 
tristesse  (cornet  en  bleu  troublé,  ancolies  ciselées  en  vieux 
violet)  ? 

M.  Gai  lé  expose  aussi  dans  un  autre  salon  divers  meubles 
en  marqueterie,  notamment  une  table  de  salle  à manger. 
Eetle  table,  intitulée  les  Herbes  potagères,  offre  des  colorations 
douces  et  heureusement  harmonisées.  Le  dessin  est  très  cor- 
rect, mais  la  nature  même  du  sujet  choisi  ne  prête  pas  assez  à 
l’élégance  et  à la  gracilité  des  formes  qui  se  combineraient 
mieux  avec  la  tonalité  générale  de  l’œuvre.  Très  habile  tra- 
vail encore  de  M.  Gai  lé  que  ce  meuble,  sorte  de  bahut  exécuté 
d'après  une  composition  de  M.  Montesquiou-Fezensac.  Mais 
la  forme  du  meuble,  naturellement  lourd,  aurait  demandé 
à être  élégie  par  un  dessin  plus  fin  que  les  grandes  fleurs 
d’hortensia  qui  décorent  les  panneaux. 

Se  rapprochant  de  la  sculpture  proprement  dite,  nous 
trouvons  une  série  de  vases  et  de  gobelets,  comme  cette  cru- 
che en  étain  de  Baffier,  qui,  selon  le  goût  moderne,  a tenu  à 
faire  figurer  un  paysan  parmi  les  figures  accolées  au  col  de 
l’amphore.  Les  vases  de  J.  Chéret,  aux  personnages  tour- 
mentés d’allures,  sont  d’une  jolie  forme.  A citer  également 
les  plats  de  Des  bois,  et  surtout  l’amphore  le  Printemps,  re- 
poussé aux  fins  contours  et  aux  feuillages  légers,  par 
MM.  Soudanas  et  Desprez. 

Comme  sculpture  décorative,  nous  trouvons  encore,  de 
M.  Carriès,  une  vitrine  contenant  des  bustes,  animaux  et 
poteries,  de  grès  émaillé, avec  fragments  de  briques  destinées 
à une  porte  en  exécution  pour  Mme  W.  S.  Le  talent  de  l’ar- 
tiste est  incontestable,  et  assurément  très  original,  mais  les 
sujets  choisis  sont  en  majeure  partie  d’une  incohérence  telle 
que  le  plaisir  de  les  admirer  en  est  diminué. 

La  céramique  proprement  dite  est  bien  représentée  par 
M.  Car  rière  dont  les  panneaux  et  plats  décoratifs  ont  été  exé- 
cutés par  la  maison  Deck.  On  aurait  eu  plaisir  à voir  cette 
maison  exposer  pour  elle-même  quelques-uns  de  scs  produits. 
Elle  ne  l’a  pas  fait  celte  année.  Constatons,  en  passant,  que 
le  bleu  Deck  paraît  être  aujourd’hui  dans  le  domaine  public 
et  qu’au  Champ  de  Mars  on  en  voit  plusieurs  spécimens, 
d’ailleurs  très  réussis. 

Les  émaux  genre  Limoges  sont  exposés  par  plusieurs 
artistes,  MM.  Grandhomme,  Jean,  Meyer,  etc. 

Les  émaux  transparents  cloisonnés  d’or,  de  M.  Thesmar, 


sont  d une  grande  richesse  de  tons,  et  d’une  exécution  par- 
faite. Ce  sont  pour  la  plupart  des  coupes  et  des  tasses,  qui  font 
de  celte  vitrine  un  des  principaux  attraits  de  cette  partie  de 
l’exposition. 

Une  reliure  en  mosaïque,  par  M.  Meunier,  esl  à signaler. 
Intitulée  Cléopatra,  elle  offre  de  belles  ornementations  de 
style  égyptien,  aux  colorations  variées. 

M.  Michel-Malherbe  a composé  un  lustre  pour  l’électricité. 
Ce  modèle  en  plâtre,  destiné  à être  exécuté  en  bronze  pré- 
sente un  enchevêtrement  un  peu  confus  de  lianes  et  d’oiseaux 
à long  bec,  groupés  en  désordre  autour  d’une  femme  nue 
servant  de  lampadaire. 

Dans  un  ordre  d’idées  analogue  nous  mentionnerons  un 
pied  de  lampe  en  fer  forgé  de  M.  Eriksson.  On  ne  peut  re- 
fuser à celle  composition  le  mérite  de  l’originalité,  avec  ce 
personnage  arc-bouté  qui  porte  sur  sa  tête  l’appareil  d’é- 
clairage. 

A oila  les  principaux  objets  d’art  que  nous  avons  remarqués. 
Beaucoup  d autres  encore  sont  dignes  d’attention,  et  l'ensem- 
ble de  cette  exposition  mérite  une  visite  spéciale.  Le  but  des 
organisateurs  serait  complètement  atteint  si  chaque  œuvre 
portait  le  nom  de  l’artiste  qui  Ta  conçue  et  celui  de  l’artisan 
qui  1 a exécutée.  En  effet  beaucoup  de  ces  expositions  sont 
laites  sous  le  nom  collectif  de  l’industriel  qui  dirige  un  atelier, 
mais  qui  certainement  n’a  pas  produit  lui-même  tous  ces 
objets  d’art.  Pour  favoriser  l’éclosion  d’un  nouveau  Ben- 
venuto,  il  faudrait  donc  mettre  plus  en  évidence  les  noms 
des  modestes  travailleurs,  dont  l’anonymat  ne  laisse  en  lumière 
que  le  nom  du  patron. 

E.  Rümler. 


A Monsieur  Frantz  Jourdain . 

Mon  cher  confrère. 

Vous  défendez  avec  esprit  et  chaleur  la  cause  du  Salon  du 
Champs  de  Mars  et  vous  avez  raison,  car  il  est  certain  que  les 
architectes  y recevraient  bon  accueil  et  qu’ils  trouveraient  là 
une  occasion  d’abandonner  un  milieu  qui  laisse  sombrer  l'ar- 
chitecture, quiest  sans  but,  dans  lequel  on  n’apprécieni  l’ef- 
fort personnel  ni  la  tendance  originale,  et  où  on  ne  fait  rien  pour 
encourager  les  chercheurs,  au  contraire.  Aussi  le  public  est 
tellement  habitué  à l’idée  qu’il  ne  peut  rien  se  manifester 
d’original  au  Palais  de  l’Industrie  en  architecture,  qu’il  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  chercher;  et  il  est  certain  que  si,  par 
hasard,  une  œuvre  sortant  delà  banalité  s’y  introduisait,  elle 
resterait  inconnue.  C’est  ce  qui  me  semble  devoir  arriver 
pour  le  Théâtre  lyrique  de  Pruneau  qui  indique  tout  au  moins 
une  tentative  des  plus  intéressantes.  Au  Champ  de  Mars,  ce 
travail  n’eût  pas  passé  inaperçu. 

Mais  alors,  me  direz -vous,  pourquoi  l’Union  syndicale 
n’expose-t-elle  pas  sous  la  coupole  de  Formigé?  Mon  Dieu  ! 
c’est  bien  simple,  et  je  vais  en  parler  en  toute  franchise.  La 
pensée  de  l’Union,  c’est  de  créer  des  expositions  spéciales  à 
l’architecte  et  à ses  collaborateurs  directs,  et  dans  les- 
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quelles  le  maître  de  l’œuvre  pourrait  avoir  une  action  eflicace 
et  dirigeante.  Malheureusement  on  n’exécute  pas  de  tels  pro- 
jets en  quelques  mois,  et  vous  savez  que  la  fondation  de  l’U- 
nion n’est  pas  de  longue  date. 

D’ailleurs,  à côté  d’expositions  techniques  et  tout  à fait 
professionnelles,  qui  manquent  aux  architectes  et  que  nous 
pourrons  créer,  il  est  indispensable,  pour  nous,  de  trouver  un 
milieu  dan«  lequel  le  public  puisse  apprécier  des  idées  et  des 
expressions  nouvelles  présentées  sous  des  formes  qu’il  peut 
saisir.  Aussi  le  double  emploi  ne  serait-il  pas  à craindre  ; et, 
plus  d’une  fois,  beaucoup  de  nos  confrères  ont  envisagé  avec 
grand  plaisir  l’idée  de  voir  s’ouvrir  une  section  d’architecture 
au  Champs  de  Mars. 

Si  donc  vous  preniez  l’initiative  en  attachant  le  grelot, 
soyez  certain  que  vous  seriez  suivi. 

Votre  tout  dévoué, 

A.  de  Baudot. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

( Voyez  page  362.) 

Le  Tombeau  d’ Aurai,  scribe  royal,  intendant  général  des  gre- 
niers d'Ammon,  trésorier  du  roi  Tontines  II  et  de  la  reine  Hata- 
sou  (XVIIIe  dynastie)  à llièbes...  Le  tombeau  de  ce  dignitaire 
a été  relevé,  dessiné,  lavé,  colorié  « d'après  le  naturel  »,  par 
M.  II.  Boussac,  architecte,  missionnaire  archéologique  de  no- 
tre Ministère  de  l’Instruction  publique  en  Égypte.  Ce  travail 
considérable,  exécuté  à une  grande  échelle  et  avec  un  remar- 
quable soin,  consiste  surtout  en  des  coupes  faites  sur  une 
chambre  funéraire  creusée  dans  le  roc  et  dont  les  murs  por- 
tent encore  des  exemples  fort  curieux  de  décor  polychrome, 
qui  nous  initient  aux  mœurs  et  aux  usages  du  temps  de  l’im- 
portant personnage  en  question.  Sont  à remarquer,  par  nous, 
les  représentations,  fort  rares,  de  maisons  égyptiennes  à deux 
étages  de  fenêtres  et  couvertes  carément  en  terrasse;  les  pro- 
fils de  huttes  populaires,  abris  primitifs  dont  on  rencontre 
encore  actuellement  des  types  sur  les  bord  du  Nil.  Ces  huttes- 
là  sont,  comme  on  sait,  faites  en  forme  de  coupole  surhaussée 
au  moyen  de  limon  coulé  sur  une  forme  de  sable.  La  croûte 
de  limon  étant  sèche,  le  constructeur  la  vide  en  faisant  sortir 
le  sable  par  une  ouverture  inférieure.  Serait-ce  là  un  proto- 
type de  la  coupole  adaptée  à la  couverture  des  grandes  salles 
de  palais  par  les  Perses  ^?).  L’origine  du  procédé  de  décin- 
trement  parle  sable  pourrait  encore  remonter  jusque  là. 

Les  envois  du  « pensionnaire  de  France»,  M.  Chédanne, 
sont  de  plus  en  plus  soignés  ; nous  en  avons  déjà  dit  un 
mot,  dès  le  premier  coup  d’œil  jeté  sur  le  Salon  : 1°  Porte  du 
Palais  de  Venise  à Rome;  beau  couronnement  et  superbe 
chambranle  finement  dessiné  au  crayon  seul,  avec  détail  de 
profils  à grandeur  d’exécution  ; 2°  le  Tombeau  de  Giovanni 
Crivellï  par  Donatello,à  l’église  de  l’Ara-Cœli  (comme  dessin, 
c’est  un  tour  de  force  de  fidélité  archéologique)  ; 3°  le  Tombeau 
d'Alex.  Tartagno  à Florence  par  Francis  Simon  florentin,  une 
merveille  de  rendu  marmoréen,  de  fini  dans  le  modelé,  sans 
« pignochis  » ; 4"  un  morceau  d’une  clôture  de  la  chapelle 
Sixtine  à Rome,  au  quart  d’exécution  (même  perfection  à 


1 noter  que  ci-dessus)  : voilà  les  études  d’ architecture  italienne 
de  la  Renaissance.  Une  étude  d’après  l'antique,  le  Tabula - 
rium  au  dorique  aplati,  est  là  pour  satisfaire  les  «pères  Gro- 
gnon » de  l’Académie,  qui  trouveraient  à redire,  ici,  à une 
absence  complète  d’antiquité.  A vrai  dire,  ce  dernier  numéro 
n’ajoute  rien  au  charme  des  travaux  du  vaillant  « Romain  » 
de  1887,  qui  est  maintenant  en  train  de  disséquer  la  voûte  du 
Panthéon  de  Rome  afin  d’en  tirer  des  indications  historiques 
touchant  la  probabilité  d’une  reconstruction  de  ce  temple  par 
l’empereur  Hadrien. 

La  restauration  du  temple  de  la  Victoire  sans  ailes  à Athènes 
et  celle  de  la  basilique  de  Constantin  à Rome,  envoyées  par 
M.  d'Espouy  (ancien  pensionnaire  de  France)  sont  — la  der- 
nière surtout  — des  travaux  d’un  intérêt  incontestable, 
quoi  qu’en  puissent  dire  ceux-là,  très  nombreux,  que  ces  re- 
constitutions, que  ces  fouilles  dans  le  passé  antique  n'inté- 
ressent que  peu  ou  point.  Lorsqu’un  travail  de  restauration 
est,  comme  ceux  de  M.  d’Espouy,  sérieusement  traité,  c’est 
encore  du  nouveau.  Décrire  ici  le  résultat,  très  habilement 
rendu,  de  ces  savantes  et  consciencieuses  études  serait  chose 
tout  au  moins  insuffisante,  sinon  fastidieuse.  Contentons- 
nous  de  louer  l’érudition, l’ingéniosité  et  l’habileté  de  l’artiste. 

M.  Conin  n’a  point  perdu  son  temps  en  son  voyage  à tra- 
vers l’Italie,  l’Espagne,  l’Algérie  et  la  Tunisie  : il  en  rapporte 
trois  grands  châssis  couverts  d’aquarelles  harmonieuses,  aux 
colorations  très  vraisemblables,  d’une  tonalité  douce  quoique 
très  lumineuse,  d’une  allure  vive  sans  aucun  pétard.  Mais 
peut-être  y a-t-il  là  trop  de  vues  purement  pittoresques  et 
presque  dénuées  d’intérêt  à notre  sentiment  spécial;  et 
peut-être,  encore,  le  trait  du  dessin,  dans  les  perspectives 
d’architecture,  est-il  noyé,  disparu  ou  trop  amolli  sous  la 
teinte  séduisante  de  l’aquarelliste  : il  ne  faut  pas  demander 
tant  de  comptes  à un  voyageur  essoutlé. 

M.  Defrasse  (un  Romain  de  1886',  a relevé  et  bien  rendu 
un  Tombeau  dans  l'église  Santa-Maria  délia  Pace  à Rome. 

M . Brejfendille,  lui  aussi,  a voyagé,  album  en  main  et  sac 
au  dos,  croquant  par-ci,  lavant,  « aquarellant  » par-là.  Ses 
croquis  au  crayon,  très  sabrés  mais  amusants  à voir  au  coin 
du  feu,  ou  à l’ombre  d’un  bock,  ne  doivent  passer,  ici,  qu’en 
qualité  de  pièces  justificatives  et  pour  attester  la  vraisem- 
blance d’une  série  d’aquarelles  vraiment  superbes  de  vérité 
et  de  puissance  ; c’est  à savoir:  Baptistère  de  Saint-Marc  à 
Venise;  Plafond  du  palais  Pitti  à Florence  ; Couvercle  d'une 
cassette  en  bronze  au  Musée  du  Bargello  cl  Florence  (un  bijou 
de  dessin  et  de  rendu  d’après  un  chef-d’œuvre  de  sculpture, 
très  grand  dans  ses  modestes  proportions);  Chapelle  du  trans- 
ept à Saint-Marc  de  Venise  — le  sentiment  d’un  architecte 
rendu  par  un  peintre;  c’est  parfait!  Cortile  du  palazzo 
Vieccho  à Florence:  une  pluie  de  petites  aquarelles,  rapides 
pochades,  épices  et  menus  suffrages  accompagnant  les 
grandes,  vrais  tableaux  de  genre. 

M.  Breffendille,  comme  plusieurs  de  ses  confrères,  occupe, 
à lui  seul,  toute  une  travée  de  galerie  extérieure.  Cela 
repousse  bien  loin  ceux  qui  viennent  à la  suile.  Un  peu 
moins  de  croquis,  quelques  pochades  de  moins  : et  les  des- 
sins sérieusement  rendus,  seuls  devant  être  admis,  permet- 
traient de  grouper  le  Salon  d’architecture  au  lieu  de  tirer 
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colle  exposition  en  longueur  sur  deux  kilomètres  d’un  pro- 
menoir absolument  désert. 

— Que  diriez-vous  donc  si,  autour  de  chacun  des  tableaux 
d’un  peintre  de  genre  quelconque,  se  groupaient  les  innom- 
brables impressions  sténographiques,  hiéroglyphiques  ou 
photographiques,  au  crayon,  à la  plume,  au  pinceau,  au 
fusain  ou  au  gélatino-bromure,  recueillies  par  l'auteur  entre 
deux  Salons  ? 

Certains  architectes  entendent  qu’on  subisse  leur  dévorante 
activité  sous  toutes  les  formes,  même  les  plus...  sans-façons; 
qu’on  admire  leur  œuvre,  en  plan,  en  coupe,  en  élévation,  en 
détails  et  en  photographie  sur  toutes  les  faces;  en  noir,  à la 
sépia  et  en  couleurs. 

Mais,  en  ce  cas,  chers  confrères,  il  vous  faut  instituer  un 
Salon  tout  spécial,  où  le  public  incompétent  ne  se  hasar- 
dera pas. 

Au  Salon,  ayez  pitié  de  ce  public.  Si  vous  tenez  à lui  mon- 
trer quelque  chose,  au  moins  soyez  aimables  et  concis  en 
votre  exhibition. 

Et,  si  ce  n’est  point  pour  le  public  que  vous  prenez  de  la 
peine;  si  c’est  pour  les  rares  confrères  qui  parcourent,  dis- 
irai ts  Je  front  des  « cerfs-volants  » rangés  par  escadrons  : ue 
les  effarouchez  pas,  non  plus  que  les  autres,  par  un  étalage  de 
croquis,  île  géométraux  et  de  détails  — colés  comme  pour 
l’exécution  — dont  la  vue  lointaine  les  ennuie  et  les  éloigne  à 
l’avance  ; sortant  de  leur  cabinet,  de  leur  spécialité,  ils 
(t  sortent  d’en  prendre  ».  Us  sont  venus  au  Salon  pour  se  dis- 
traire, non  pour  être  rasés. 

Si  nous  voulions  de  l’architecture  toute  sèche,  de  la  tech- 
nique , les  livres  et  les  revues  en  regorgent,  et  nos  cartons 
aussi. 

— Un  peu  d’anguille  encore? 

— Je  veux  bien,  mais  non  toujours  en  pâté.  Varions  donc 
la  sauce,  s’il  vous  plaît,  pour  éviter  l'indigestion. 

Voyez  plutôt  ces  trois  immeubles  de  luxe  dont  les  vues 
perspectives,  chacune  accompagnée  d’un  petit  bout  de  plan, 
suffisent  à donner  une  idée  très  avantageuse  du  talent  de 
M.  Escalier,  le  peintre-architecte,  celui  qui  décore  de  com- 
positions à la  Paul  Véronèse  les  halls  des  grands  hôtels  qu’il 
bâtit  pour  des  propriétaires-artistes. 

Ces  dessins  à la  plume,  très  exacts  (trois  dans  un  même 
cadre),  nous  disent  de  reste,  par  les  grandes  lignes  de  beaux 
entablements,  par  les  travées  de  fenêtres  aux  couronnements 
grandioses  et  par  le  contraste  de  grands  nus,  de  pleins  consi- 
dérables, qu’il  y alà,  derrière,  de  superbes  appartements,  que 
c’est  là  le  « perchoir  » de  gens  « huppés  ».  Et  quand  M.  Esca- 
lier nous  raserait  — comme  on  dit  vulgairement  et  comme  il 
est  d’usage  au  Salon  — par  la  représentation  circonstanciée, 
géométrale  et  collationnée  de  détails  infimes,  par  les  preuves 
méticuleuses  d’un  savoir-faire  qu’un  coup  d’œil  à ses  façades 
suffit  à constater  : en  serait-il  plus  avancé?  On  lui  aurait,  en 
ce  cas,  donné  un  box  au  morne  promenoir  pour  loger  ce 
surcroît  inutile  de  renseignements  non  demandés.  — Et 
après  ? 

Lorsque  parfois  il  y a vraiment  effort  et  nouveauté,  ensemble 
et  détails  sortant  de  l’ordinaire -- tel  le  projet  de  Théâtre 
lyrique,  très  complet,  idéal  du  genre,  par  M.  Bruneau — on  par- 


donnerait aisément  un  certain  lnxe  de  renseignements,  une 
prolixité  bien  naturelle,  presque  indispensable  ici  à l’entente 
de  la  cause,  tant  au  point  de  vue  artistique  que  sous  le  rapport 
de  la  question  technique.  Ce  théâtre  lyrique,  dégagé  de  tous 
côtés,  très  ouvert  au  pourtour, par  de  grands  pans  vitrés — non 
charpentes  de  fer,  mais  de  meneaux  en  pierre;  non  comme 
un  hangar,  mais  comme  un  monument  peut  l’être  — ; et  ces 
pans  de  vitrage  enluminés  richement  de  verrières  modernes  : 
ce  théâtre-là  serait,  non  seulement,  une  nouveauté  éblouis- 
sante le  soir,  comme  doit  l’être  un  théâtre,  mais  en  plein  jour 
ce  ne  serait  point  une  cave  ; on  y verrait  clair  partout.  Et,  delà 
lumière  grise  de  notre  ciel,  les  vitraux  feraient  une  radieuse 
illumination  de  ce  palais  des  Matinées.  Il  y alà.  au  surplus, 
une  iorl  jolie  étude  de  coloration  extérieure  des  façades  par 
le  fer,  la  fonte  et  les  faïences,  formant  les  lignes  horizontales 
des  sommiers,  des  linteaux  qui  ferment  les  vides.  Bravo, 
M.  Ri  ■u n eau  ! 

(.4  suivre.)  E.  Rivoalen. 

LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
L'exposition  nationale  de  Palerme. 

Je  suis  de  retour  de  Palerme  et  me  voici  avec  une  lettre 
pour  vous. 

Oui,  encore  une  exposition  nationale  en  Italie!  Est-ce  que 
notre  pays  est  la  terre  des  expositions?  Cela  semble.  Car, 
depuis  une  vingtaine  d’années,  les  expositions,  chez  nous,  se 
poursuivent  avec  une  rapidité  miraculeuse.  Ce  qui  devrait 
signifier  que,  dans  la  péninsule,  l’activité  est  exceptionnelle, 
et  que  le  désir  de  montrer  au  monde  les  résultats  de  cette 
activité  est  très  vif  chez  les  Italiens,  du  nord  au  sud  « dello 
stivalc  ».  Certes,  si  telle  était  la  vérité,  il  y aurait  à s’en  féli- 
citer; mais  la  vérité  est  au  milieu  comme  la  vertu  et  comme 
le  centre  du  cercle.  Le  progrès  dans  toutes  les  branches  de 
l’activité  intellectuelle  a été  remarquable  en  Italie  depuis  que 
la  paix...  armée  nous  apporte  les  sourires  du  ciel  (n’aimez- 
vous  pas  la  poésie  ?)  ; mais  il  est  absolument  inutile  de  mon- 
trer si  souvent  ce  que  nous  avons  fait,  d’autant  plus  qu’il  est 
très  rare  que  l’on  puisse  montrer,  d’une  exposition  à l’autre, 
quelque  chose  de  nouveau.  Cela  se  comprend,  le  temps  fait 
défaut.  En  1881  Milan  a fait  son  exposition  nationale  dont  le 
succès  fut  éclatant;  ensuite  Turin  (1884)  et  Bologne  (1888); 
trois  années  encore  et  voici  l’exposition  nationale  de  Palerme. 
Je  ne  vous  signale  pas  les  expositions  spéciales  qui  ont  été 
tenues  pendant  les  dix  dernières  années  dans  la  péninsule,  en 
toutes  les  régions  où  il  y avait  à solenniser  quelque  chose  de 
grand  et  même  d’inouï;  ce  qui  nous  arrive  (ah!  bonté 
divine!)  àtout  moment;je  nevous  signale  pas  ces  expositions 
car  la  liste  vous  épouvanterait. . C’est  le  mot.  Il  va  sans  dire 
que  toutes  ces  expositions  ont  eu  leur  origine  dans  l’initia- 
tive privée,  fortifiée  ensuite  parle  concours  moral  et  maté- 
riel de  l’Etat  Touche-à-Tout. 

L’idée  de  l’exposition  de  Palerme  a été  lancée  par  le  Gior- 
nale  di  Sicilia  à propos  de  l’exposition  de  Bologne  dont  l'in- 
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succès  financier  est  mémorable.  L idée  fut  recueillie  par  plu- 
sieurs lecteurs  du  journal.  Et  ensuite,  rappelant  que  le 
Congrès  artistique  de  Venise,  en  1883,  avait  exprimé  le  vœu 
qu’une  exposition  nationale  des  beaux-arts  fût  tenue  à 
Palerme,  les  artistes  siciliens  engagèrent  le  maire  de  la  ville 
et  la  Chambre  de  commerce  à vouloir  bien  s’entendre  sur 
l’opportunité  d’ouvrir  une  exposition  artistique  et  industrielle 
à Palerme,  tandis  que  le  Giornale  cli  Sicilia  continuait 
sa  réclame  en  faveur  du  projet  qu’il  avait  lancé.  Le  gouver- 
nement, de  son  côté,  lui  fit  le  plus  favorable  accueil;  le 
comité  provisoire  s’organisa,  et.  avec  le  comité,  la  souscrip- 
tion publique.  D’ailleurs  l’idée  d’une  exposition  nationale  à 
Palerme  se  présentait,  tout  d’abord,  d’une  façon  sympa- 
thique. Ce  n’était  pas  seulement  le  désir  d’examiner  une 
exposition  d’un  caractère  nouveau  et  présentant  un  véritable 
intérêt  économique  qui  en  aurait  fait  le  succès.  Les  souvenirs 
historiques;  les  monuments  illustres  de  Palerme;  la  part  que 
prit,  dans  les  guerres  de  l’indépendance,  la  plus  grande  île  de 
l’Italie,  comme  le  remarquait  le  rapporteur  du  projet  de  con- 
cours gouvernemental  au  Sénat;  les  impressions  qu’y  laissa 
Garihaldi  avec  ses  Mille;  les  beautés  de  cette  terre,  du  ciel,  de 
la  mer;  une  exposition  qui  montrerait  pour  la  première  fois  les 
produits  de  la  Sicile;  le  spectacle  inusité  d’une  exposition 
hivernale;  le  nombre  très  restreint  d’Italiens  qui,  pour  des 
raisons  économiques  et  géographiques,  ont  pu  jusqu’à  pré- 
sent pousser  jusqu’à  Palerme  : tout  cela  est  un  ensemble  d’at- 
traits qui  favorisent  le  projetdc  cette  exposition.  On  pourrait 
ajouter  que  l’exposition  allait  ouvrir  un  nouveau  courant  de 
sympathies  et  de  solidarité  nationale,  et  aurait  ainsi  con- 
tribué à fortifier  la  fusion  entre  les  provinces  du  nord  et  du 
sud  de  l’Italie  qui,  à cause  de  notre  jeunesse  nationale,  ne  se 
connaissent  pas  entre  elles  autant  qu’il  serait  désirable. 

Le  pays,  à vrai  dire,  n’était  point  fanatique  pour  l'expo- 
sition de  Palerme.  On  comprenait  la  signification  politique 
qui  pouvait  s’attacher  à une  exposition  tenue  dans  la  plus 
grande  ville  de  la  Sicile,  maison  disait,  généralement,  qu’on 
devait  attendre  quelques  années  encore.  Les  Palermitains, 


divisés  même  entre  eux,  les  uns  voulant  l’exposition  et  les 
autres  ne  la  désirant  pas,  les  Palermitains  trouvaient  d’ail- 
leurs sur  leur  chemin  l’exposition  nationale  de  Florence 
(encore  des  expositions  dans  le  pays  où  fleurit  l’oranger  !), et 
tout  de  suite  après  l’exposition  à Rome,  internationale,  qui 
va  se  préparer. 

Bref,  l’exposition  a été  ouverte,  avec  le  concours  de 
l’Etat  pour  une  somme  d’un  million,  et  une  somme  de 
1.350.000  francs  recueillie  en  Sicile.  Et  sa  réussite  ? Atten- 
dez un  instant. 

Ici  je  ne  puis  pas  vous  parler  de  toute  l’exposition.  Ce  serait 
parfaitement  inutile  pour  vous,  et  pour  moi  impossible.  Jeme 
bornerai  donc  à vous  parler  de  ce  qui  vous  intéresse,  afin  de 
ne  pas  sortir  du  cadre  de  votre  Revue.  Et,  tout  d’abord,  des 
constructions  qui  renferment  les  objets  exposés.  L’architecte 
est  un  de  mes  amis,  ami  d’ancienne  date,  ce  qui  ne  m’im- 
pose pourtant  pas  le  devoir  d’en  parler  bien  si,  à mon  sens,  il 
ne  le  mérite  guère. 

Après  les  constructions  de  Paris  au  Champ  de  Mars,  la 
tâche  des  architectes  appelés  à projeter  de  ces  constructions 
transitoires  comme  les  palais  d’exposition  est  assez  difficile  : 
difficile  pour  ceux  de  nos  collègues  qui  aiment,  avec  le  nou- 
veau et  l’inédit,  les  applaudissements  désintéressés  et  intelli- 
gents du  public.  L’architecte  italien  ne  s’est  point  inquiété  de 
rechercher  une  « formule  » nouvelle,  comme  les  architectes 
du  Champ  de  Mars.  Comme  c’est  l’usage  en  Italie  et  partout 
dans  cette  fin  de  siècle,  M.  Ernest  Basile  a interrogé  le  passé, 
et  sans  grande  peine  il  a résolu  le  problème  qui  s’était  posé 

La  Sicile,  au  point  de  vue  architectural,  est  une  des  plus 
remarquables  régions  de  l’Italie.  Ses  monuments  italo-grecs, 
ainsi  que  ceux  du  moyen  âge,  lui  donnent  une  physionomie 
tout  à fait  particulière.  M.  Basile  donc  se  trouvait  entouré  de 
modèles.  Et  laissant  de  côté  les  antiquités  classiques,  il  s'at- 
tacha à l’étude  du  moyen  âge  sicilien  pour  donner  à son  pa- 
lais le  style  siculo-arabe,  ou,  pour  mieux  dire,  sicilien.  Il 
était  ainsi  certain  de  l’approbation  du  public  qui,  chez  nous, 
est,  lui  aussi,  traditionaliste.  Ce  qu’il  y a de  remarquable  dans 
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ces  constructions,  au  premier  abord,  c’est  un  emplacement 
plein  de  charme.  Elles  ont  leur  entrée  principale  par  la  place 
Ruggero  Settimo;  très  belle  place  avec  des  arbres  de  tous 
côtés  et  un  fond  de  montagnes  fort  pittoresque.  Sur  le  mé- 
rite des  constructions  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  entretenir 
beaucoup.  Je  vous  prie  de  publier  les  dessins  que  je  vous 
adresse  pour  mettre  à même  chaque  lecteur  de  donner  son 
jugement.  Ceux  de  vos  lecteurs  qui  connaissent  la  Sicile,  on 
même  seulement  Païenne,  pourront  retrouver  assez  facile- 
ment les  sources  d’inspiration  de  M.  Rasilc  et  reconnaître  la 
cathédrale  de  Païenne  dans  le  portique  extérieur,  les  Ere- 
rniti  dans  les  tours,  la Martorana  dans  les  fenêtres  du  rez-de- 
cluiussée,  etc.  J’ajouterai  que  la  façade  principale,  dans  le 
goût  du  moyen  âge  sicilien,  est  polychrome  et  que  la  cou- 
leur lui  donne  beaucoup  d'effet.  En  revanche,  elle  laisse  quel- 
que chose  à désirer  au  point  de  vue  du  grandiose  ; toutefois 
le  dessin  ne  l’avantage  point  ; au  contraire.  Dans  l’intérieur 
le  Palais  est  tout  à fait  modeste,  et  çà  et  là  d’une  mesquinerie 
presque  désolante.  Ce  qui  est  assez  remarquable,  c’est  la 
« salle  des  Fêtes  » (m.  46  x44)  avec  une  coupole  assez  mouve- 
mentée grâce  à ses  pendentifs  eu  stalactites,  et  qui  est  entiè- 
rement peinte-.  Peut-être  l’architecte  avait-il  peu  d’argent  à sa 
disposition  ; sans  cela,  il  aurait  certes  pu  édifier  une  salle  plus 
attrayante  même  au  point  de  vue  de  la  décoration. 

En  donnant  un  coup  d’œil  au  plan  que  je  vous  ai  adressé, 
vous  aurez  remarqué  la  caractéristique  de  cette  exposition,  à 
savoir  : qu’elle  se  développe  en  une  série  d’édifices  qui  n’ont 
pas  un  mètre  carré  à couvert,  et  cependant  on  peut  ainsi 
visiter  l’exposition  sans...  parapluie.  Cela  tient  à ce  que  l'ex- 
position est  hivernale  et  devait  s’ouvrir  dans  un  pays  où, 
depuis  quinze  ans,  on  ne  sait  pas  ce  que  c’est  que  la  neige. 
M.  Basile  a abandonné  le  s tyle  sicilien  dans  la  façade  du  palais 
des  Beaux-Arts.  Cette  façade,  inspirée  de  la  Renaissance  ita- 


I froide.  La  coupole  est  excessivement  détaillée.  La  Galerie  des 
Machines  qui, a elle  aussi,  sa  façade  spéciale  avec  cinq  portes 
(m.  150  X 25),  ne  fait  aucune  impression  au  visiteur  et  je  ne 
parle  pas  seulement  île  celui  qui  connaît  la  Galerie  de 
MM.  Dntcrt  et  Contamin.  L'extérieur  assez  lourd  avec  deux 
tours  aux  extrémités,  n’a  point  cette  élégance  et  celte  origi- 
nalité qu’ont  généralement  les  constructions  où  le  fer  joue 
un  rôle  prépondérant.  Je  dois  ajouter,  cependant,  que  toutes 
ces  constructions  ont  coûté  une  somme  tout  à fait  dérisoire. 
Je  dois  dire  que  c’est  la  véritable  spécialité  des  constructions 
élevées  par  M.  Basile  qui  eut  pour  coopérateurs  intelligents  : 
M.  Ernest  Armo,  élève  de  l’École  d’application  de  Turin, 
M.  Ludovic  Biondi  de  l’École  d’application  de  Rome,  et 
M.  Alfred  Raimondi  de  l’École  d’application  de  Palerme; 
tous  trois  ingénieurs  qui  doivent  avoir  apporté  aux  édifices 
de  l’exposition  l’utile  contribution  de  leurs  connaissances 
scientifiques,  et  non  pas  architectoniques  ni  décoratives, 

Du  moment  que  nous  en  sommes  aux  spécialités,  je 
veux  vous  parler  de  la  section  de  l’exposition  qui  m a frappé 
tout  particulièrement,  c’est  celle  de  la  « Sicile  monumen- 
tale »,  c’est-à-dire  l’exposition  rétrospective  de  l’art  et 
surtout  de  l'architecture  sicilienne,  quelque  chose  comme  le 
musée  du  Trocadéro.  Cette  section,  bien  qu’elle  eût  pu  être 
plus  complète  et  plus  riche  en  reproductions,  lait  passer  très 
utilement  son  temps  au  visiteur  qui  s’intéresse  à 1 architec- 
ture. 

Car  il  est  très  difficile  de  trouver  un  pays  qui  ait  conservé, 
comme  la  Sicile,  la  majestueuse  beauté  du  temple  grec  à 
côté  de  la  charmante  sveltesse  des  arcs  aigus  de  l’église  de  la 
période  normande,  et  la  sévère  élégance  du  théâtre  romain, 
à côté  du  château  arabe  élevé  sous  l’ombrage  des  palmiers. 
Et  parmi  ces  exemples  déjà  très  divers,  la  beauté  générale  de 
la  Renaissance,  qui  colore  le  sentiment  chrétien  des  pures  et 
sereines  grâces  joyeuses,  ou  encore  le  goût  tastueux  du  « ba- 
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roque  »,  ou  les  élégances  raffinées  et  suggestives  du  genre  ro- 
caille. Cependant  toutes  ces  manifestations  artistiques  si 
diverses,  si  lointaines,  si  opposées,  sont  unies  par  un  lien 
mystérieux  qui  fait  dire,  soit  devant  un  chapiteau  italo-gree, 
soit  devant  une  baie  normande, ou  une  base  Renaissance:  oui, 
certes,  ici  nous  sommes  en  plein  art  sicilien.  Le  ciel,  le  mi- 
lieu ambiant,  tout  ici  a modifié  les  œuvres  d'un  art  dont  l’o- 
rigine était  étrangère  ; précisément  ce  qui  est  arrivé  à Paris 
pour  le  style  du  Boccador.  C'est  pourquoi  il  a été  justement 
remarqué; — à vrai  dire, j’ai  fait  aussi  celte  remarque  il  y a déjà 
quelques  années  (V.  mon  manuel  d 'Architecture  italienne ) — 
que,  si  les  arcs, rpar  exemple,  de  la  Chapelle  Palatine  sont  ai- 
gus, et  si  les  princes  qui  l’élevèrent  sont  normands,  la  Cha- 
pelle n’a  cependant  rien  qui  rappelle  des  églises  de  la  Nor- 
mandie; et,  bien  que  le  cloître  de  Montréal  soit  gothique,  il 
n’a  rien  de  communavec  les  cathédrales  d’Amiens  et  de  Reims. 
Il  y a quelque  chose  qui  caractérise  toute  cette  architecture  : 
c’est  le  sentiment  artistique  de  la  Sicile,  de  celte  île  qui  con- 
serva son  esprit  dans  toute  manifestation  intellectuelle,  et  aux 
productions  étrangères  imprima  toujours  son  cachet  parti- 
culier. De  la  sorte  un  voyage  en  Sicile  est  très  utile  à qui  que 
ce  soit;  et  la  section  de  l’exposition  nationale  qui  résume 
l’art  architectonique  de  l’île  à travers  les  siècles,  fait  désirer 
ardemment  de  connaître  les  monuments  dont  cette  section 
nous  montre  de  délicieux  spécimens. 

suivre.)  Alfredo  Mêlant. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe.  — Jugement  du  5 mai. 

Projets  rendus  : X Habitation  d' un  peintre  d' histoire  ; 48  pro- 
jets exposés;  premières  mentions  à MM.  Michaesco  (atelier 
Guadet  et  Goujon  (atelier  Laloux);  21  secondes  mentions  à 
divers. 

Eléments  analytiques  : La  Façade  d'un  séminaire  ; 9 men- 
tions sur  10  projets  exposés. 

Esquisse  : Bâtiment  pour  la  perception  de  l'octroi  ; 91  es- 
quisses exposées;  12  deuxièmes  mentions  à divers. 

Histoire  de  l' Architecture  : Médailles  à MM.  Bruel  (atelier 
Blondel),  Rome  (atelier  Esquié),  Janty  (atelier  Ginain),  Blon- 
del (atelier  Blondel)  ; 9 mentions  à divers. 

Enseignement  simultané  des  trois  arts.  — Jugement  du  2 mai. 

2°  classe  : 7 mentions  à divers  pour  études  dessinées  d’après 
nature  ou  d’après  l’antique.  Pour  études  modelées  d’après 
l’ornement  ; Mention  à M.  Renou  (lre  classe),  élève  de  M.  La- 
lou;  3 mentions  à divers  (2e  classe). 

Le  jury,  depuis  le  commencement  de  l’année,  paraît  de 
beaucoup  plus  réservé  qu’il  ne  l’était  auparavant  dans  la  dis- 
tribution des  récompenses.  Il  était  assez  juste  qu’on  enrayât 
cette  prodigalité  de  mentions  égalisant  tellement  l’avance- 
ment des  élèves,  qu’une  bonne  médiocrité  était  alors  le  plus 
sûr  moyen  d’arriver  au  but,  c’est-à-dire  à la  première  classe, 
puis  au  diplôme. 

Puisqu’on  rétrécit  les  portes  d’admission  afin  d’élever  le 
niveau  des  connaissances  chez  les  aspirants,  il  convient  de 
rendre  les  récompenses  attrayantes,  en  ne  les  attribuant 
qu’aux  élèves  qui  ont  prouvé  un  effort  de  bonne  volonté. 


HOTELS  JUMEAUX,  A PARIS 

Planches  58  et  59. 

Les  deux  petites  constructions  que  reproduisent  nos  plan- 
ches hors  texte  peuvent  passer  pour  des  types  et  hôtels  mi- 
nuscules. 11  est  difficile  en  effet  de  voir  des  habitations  de 
dimensions  plus  réduites.  Nos  plans  donnent  le  rez-de-chaus- 
sée et  le  premier  étage  de  ces  deux  hôtels,  dont  la  distribution 
diffère,  mais  dont  les  élévations  ont  une  grande  analogie. 

M.  Goury,  l’architecte,  a réalisé  là  un  délicat  problème 
de  construction.  Sur  un  espace  très  restreint  il  a su  édifier 
des  constructions  très  habitables  tout  en  ménageant  un  jar- 
din, fort  petit  à vrai  dire,  mais  qui  n’en  est  pas  moins  pré- 
cieux au  point  de  vue  du  cube  d’air  respirable,  et  de  la 
lumière  disponible.  D’ailleurs,  pour  qui  aime  les  fleurs,  il  y 
a encore  là  de  quoi  s’occuper,  et  de  quoi  satisfaire  au  plaisir 
des  yeux. 

Dans  chacun  de  ces  hôtels  un  jardin  d’hiver  communique 
directement  avec  la  salle  à manger.  Cette  disposition  est  heu- 
reuse, car,  en  réalité,  elle  a pour  but  principal  d’augmenter  la 
surface  des  pièces  du  rez-de-chaussée. 

Cette  réunion  de  deux  hôtels  donne  la  facilité  à deux 
familles  de  vivre  ensemble,  côte  à côte,  tout  en  étant  absolu- 
ment chez  elles  chacune.  C’est  là  un  avantage  qui  n’est  pas 
à dédaigner. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Déblai.  — Remblai.  — Contremur.  — Clôture. 


A C,  village  de  515  habitants,  l’acquisition  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  de  clôture  est-elle  obligatoire? 

La  partie  A du  mur  séparatif  entre  les  propriétés  Y et  Z est 
mitoyenne,  B est  la  partie  complémentaire  non  mitoyenne 
éboulée  et  reconstruite  par  mon  client,  à ses  frais,  et  dont  il 
voudrait  faire  acquérir  la  mitoyenneté  à son  voisin  Z.  Le 
long  de  ce  mur  il  existe  chez  Z une  vigne  en  espalier  qui  ne 
touche  pas  le  mur.  Cette  partie  B a été  reconstruite  par  suite 
de  son  éboulement,  éboulemenl  que  j’attribue  à la  poussée 
des  terres  de  Z. 


Les  propriétés  se  trouvent  dans  une  côte  (voir  coupe).  La 
ligne  pointiliée  indique  approximativement  la  pente  de  la 


rue.  Je  présume  que 
chaque  riverain  aura 
déblayé  la  partie 
haute  et  remblayé  la 
partie  basse  pour 
avoir  un  jardin  ho- 
rizontal. Cet  état  de 
chosesdoit  exister  de 
longue  date.  Puis-je 
réclamer  au  voisin  Z 
la  construction  d'un 
contremur? 

Cette  poussée  de 
terres  produit  de  fré- 
quents ébouleinenls, 


Propriété  voisin 
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et,  dans  la  partie  A mitoyenne,  une  antre  partie  menace 
encore. 

Réponse. — Si  réellement  Z a déblayé  son  terrain,  c’est  à 
lui  qu’incombe  la  construction  du  contremur  nécessaire  pour 
résister  à la  poursée  des  terres  de  la  terrasse  supérieure.  Si 
c’est  au  contraire  Z qui  a remblayé,  c’est  à lui  qu’incombe  la 
construction  du  contremur.  Eu  tout  cas,  s'il  s’agit  d'un  village, 
la  mitoyenneté  de  la  clôture  n’est  pas  obligatoire  : l’article 
603  du  Code  civil  ne  concerne  que  les  villes  et  faubourgs. 


Vente.  — Vices  cachés 

Une  de  mes  clientes  a acheté,  il  y a deux  ans  à peu  près,  ! 
deux  maisons  de  rapport  contiguës,  avec  ces  mentions,  insé- 
rées dans  l’acte  de  vente  que  : 

1°  Les  vendeurs  resteraient  responsables  pendant  dix  an- 
nées des  vices  de  construction  cachés  ou  apparents,  existants 
ou  pouvant  se  déclarer  pendant  ce  laps  temps. 

2°  Que  l’acheteur  ne  pourra  avoir  aucun  recours  contre  les 
vendeurs  pour  toutes  servitudes  apparentes  ou  cachées  dé- 
faut d’alignement.  etc... 

Or  l’un  desimmeubles  prendjour  sur  sa  face  postérieure  sur 
une  ruelle  commune  aux  propriétaires  riverains;  cette  ruelle 
n’ayant  pas  la  largeur  de  19  décimètres  prescrite  par  la  loi,  il 
en  résulte  que  les  fenêtres  qui  éclairent  les  appartements  si- 
tués sur  le  derrière  de  l’immeuble  constituent  des  vues  illé- 
gales. 

Invité  ces  jours  derniers  à les  fermer  et  transformer  en  jours 
de  souffrance,  mon  client,  pour  éviter  les  ennuis  inhérents  à 
ces  sortes  de  contestations,  s’entendit  amiablement  avec  son 
voisin,  lequel  consent  à tolérer  les  jours  tels  qu’ils  sont  et  se 
comportent,  àla  condition  qu’ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
dégénérer  en  servitudes  et  que  jamais  la  prescription  trente- 
naire  ne  pourra  être  invoquée  en  leur  faveur. 

Mon  client  voudrait  savoir  si,  malgré  cette  convention,  il 
peut  avoir  recours  contre  son  vendeur  soit  comme  diminu- 
tion du  prix  de  vente,  soit  même  en  résiliation  de  ladite 
vente,  cette  clause  des  vues  illégales  n’ayant  pas  été  signalée, 
ni  par  les  vendeurs,  ni  par  le  notaire  chargé  des  actes. 

Enfin  quels  pourraient  être  ses  droits,  sa  propriété  se  trou- 
vant par  le  fait  grevée  d’une  moins-value  considérable  ‘/Peut- 
il  invoquer  le  vice  de  construction  ou  le  vice  rédhibitoire  ? 

La  convention  citée  plus  haut  est-elle  un  obstacle  à une 
action  en  revendication  quoiqu’elle  laisse  mon  client  soumis 
au  caprice  de  son  voisin,  qui,  d’un  jour  à l’autre,  peut  ou  bâtir 
ou  changer  d’avis  et  exiger  alors  la  fermeture  des  vues  pré- 
citées ? 

Réponse.  — Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  la  pro- 
priété comporte  un  défaut  qui  motiverait  la  résiliation  de  la 
vente  si  le  défaut  était  caché  ; mais  il  est  bien  évident  que  le 
défaut  n’est  pas  caché  dans  l’espèce  ; il  suffisait  de  se  rendre 
compte  de  la  distance  des  vues  à la  propriété  voisine  pour 
reconnaître  les  contraventions  de  ces  vues  à l’article  678  du 
Code  civil. 

Or  l’article  1642  stipule  que  le  vendeur  n’est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  l’acheteur  a pu  se  convaincre  lui- 
même. 

Dans  la  vente  dont  il  s’agit,  il  y a bien  une  clause  de  garantie 
relativement  aux  vices  de  construction  cachés  ou  apparents; 
mais  le  Tribunal  peut  interpréter  cette  clause  comme  étant 
relative  à la  construction  proprement  dite,  c’est-à-dire  aux  murs 


planchers,  combles,  etc...,  et  non  aux  dispositionsdela  cons- 
truction. En  effet,  par  vice  de  construction  on  entend,  dans 
l’article  1792  du  Code  civil,  la  disposition  ou  la  construction 
mauvaise  qui  fait  périr  en  tout  ou  en  partie  l’édifice.  Or,  dans 
l’espèce,  il  ne  s’agit  que  d’une  contravention  aux  dispositions 
légales  et  non  d'un  vice  de  construction  proprement  dit. 


Contiguïté.  — Mur  mitoyen.  — Suffisance.  — Insuffisance.  — 

Reconstruction. 

M.  A...,  propriétaire  du  terrain  R (voir  le  croquis  ci-joint) 
et  d’une  vieille  construction  édifiée  sur  ce  terrain,  a résolu 
de  faire  démolir  ladite  construction  qui  tenait  à peine  debout, 
pour  y faire  construire  une  autre  maison  à loyer  ; ensuite 
l’adjudication  des  travaux  a lieu  et  les  démolitions  com- 
mencen  t. 

A peine  ces  travaux  sont-ils  commencés  que  l’entrepre- 
neur me  prévient  qu’il  craint  qu’en  démolissant  les  murs 
C et  D,le  mur  mitoyen  ne  s’écroule.  Je  me  rends  sur  les  lieux 
et  je  constate  qu’il  avait  raison;  aussitôt  je  préviens  M.  X... 
copropriétaire  dudit  mur  mitoyen  et,  après  avoir  examiné  le 
mur  litigieux,  il  demande  réflexion.  Au  bout  de  trois  jours 
pas  de  nouvelles;  et  je  fus  alors  demander  àM.  X...  s’il  con- 
sentait. à faire  à frais 

communs  la  démoli- 
tion et  la  recons- 
truction du  mur.  Il 
ne  répondit  rien.  M. 

A...  a fait  assigner 
M.  X...  en  référé, 
chose  qui  a été  refu- 
sée par  le  juge  qui, 
prétextant  qu’une 
question  de  fond 
était  engagée,  a dé- 
cidé de  faire  appeler 
l’affaire  au  tribunal.  L’affaire  appelée  était  basée  sur  les 
articles  653,663  et  suivants  du  Code  civil,  et  l’expertise  a 
été  ordonnée. 

Quel  est  votre  avis  sur  le  jugement  résultant  de  l’action  et 
du  procès-verbal  ci-joint? 

En  admettant  que  M.  A...  ne  veuille  pas  reconstruire, 
pourrait-on  l’empêcher  d’achever  sa  démolition? 

Enfin  ce  propriétaire  devrait-il  être  assujetti  à supporter 
les  étalements  faits  pendant  la  démolition,  après  cette  démo- 
lition. 

Réponse.  — Si  le  mur  mitoyen  est  suffisant  pour  les  besoins 
du  voisin,  ce  voisin  ne  peut  s’opposer  à la  démolition  du 
mur  ni  à sa  reconstruction;  mais  il  doit  être  indemne  de  tout 
frais  aussi  bien  dans  les  travaux  de  démolition  et  de  recons- 
truction que  dans  ceux  d’étaiements  et  de  raccords  chez  lui. 
Si, pour  la  démolition  de  A..., il  est  nécessaire  d’étayer  le  mur, 
le  voisin  ne  peut  s’y  opposer;  A...  n’est  nullement  tenu  de 
soutenir  le  mur  par  ses  constructions,  pas  plus  d’ailleurs 
pour  les  étais  posés  chez  lui.  Si,  les  démolitions  opérées 
chez  A..., le  mur  séparatif  mitoyen  est  insuffisant  même  poul- 
ies constructions  de  X...,  ce  dernier  devra  participer  pour 
moitié  dans  les  frais  de  démolition  et  de  reconstruction  du 
mur  dans  les  héberges  communes; il  devra  en  outre  supporter 
seul  les  frais  d’étaiement  et  de  raccords  de  son  côté. 

Ceci  est  de  jurisprudence  constante.  Or,  du  rapport  des 
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experts  il  résulte  implicitement  que  le  mur  peut  subsister 
môme  pour  les  constructions  de  A...,  mais  en  y faisant  cer- 
taines réparations  indiquées  dans  le  rapport.  Implicitement 
ces  réparations  sont  nécessaires  à la  conservation  du  mur  et 
doivent  être  payées  en  conséquence  à frais  communs  par  les 
voisins  conformément  à l’article  653  du  Code  civil.  Si  A... 
ne  veut  pas  reconstruire,  il  peut  absolument  se  refuser  à sou- 
tenir le  pignon  par  des  étais  posés  de  son  côté. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurispru  lence. 

Henri  R a von,  architecte. 


LES  PERFECTIONNEMENTS  DE  L’ÉCLAIRAGE  AU  GAZ 

( Voyez  page  344.) 

Éclairage  public  : bec  à récupération. 

Nous  avons  donné  (n°  29,  p.  344)  un  aperçu  des  avantages 
réalisés,  par  diverses  applications,  à l’éclairage  des  locaux 
intérieurs,  du  principe  de  la  récupération , par  divers  appa- 
reils dits  « lampes  à gaz  intensives  ».  Nous  compléterons  ces 
renseignements  par  un  mot  sur  le  brûleur  ou  bec  dit  l'Indus- 
triel (système  Cordier  et  Lacaze),dont  un  grand  nombre  a été 
placé  sur  les  voies  publiques  de  Paris  et  de  plusieurs  grandes 
villes. 

Il  s’agit  de  produire,  avec  le  minimum  de  dépense  en  gaz, 
la  lumière  la  plus  intense,  fixe  et  blanche,  de  réduire  au 


minimum  la  production  du  noir  de  fumée  et  de  protéger  la 
flamme  contre  les  coups  de  vent. 

Si  l'on  se  reporte  au  schéma  (fig.  6,  p.  345)  de  la  lampe  in- 
tensive Pagis,  et  si  l’on  y remarque  la  disposition  verticale 
des  petits  tubes  d’échaullcment  par  lesquels  l’air  d’alimenta- 
tion arriveà  la  coupe  de  verre  enveloppant  le  brûleur  renversé, 
on  constatera  tout  de  suite  les  différences,  non  de  principe, 
mais  de  combinaison  et  de  structure  distinguant  cet  appareil 
de  celui  qui,  utilisé  à l'éclairage  des  rues,  nous  occupe  aujour- 
d hui  (voy.  ci-contre  fig.  1).  Ici  les  trois  brûleurs  bbb  disposés 
verticalement  et  alimentés  par  le  conduit  montant  a d’une 
lanterne  à gaz  dont  nous  donnons  la  coupe  exacte,  sont 
comme  le  foyer  d’un  calorifère  dont  la  combustion,  ali- 
mentée par  l’air  arrivant  en  JJ,  échauffe  par  l’échappement 
de  ses  résidus,  les  surfaces  cylindriques  tubulaires  ou  coni- 
ques ff,gg,  hh  ; surfaces  « de  chauffe  » au  contact  desquelles 
la  température  de  l’air  d’alimentation  s’élève  considérable- 
ment avant  d’arriver  en  ece  à la  flamme  des  brûleurs. 

Dans  la  lampe  Pagis,  les  tubes  verticaux  donnent  passage 
à l’air  d’alimentation  et  les  produits  de  combustion  échauf- 
fent entièrement  ces  conduits  ; ici  c’est  l’inverse  : l’air  passe, 
attiré  par  l’appel  de  la  cheminée  hh , au  travers  de  créneaux 
pratiquées  à la  circonférence  de  la  conronne  de  lanterne  ; 
monte  entre  deux  parois  cylindriques,  en  ii,  pour  redescen- 
dre entre  lesdits  conduits  des  gaz  chauds  gg  jusqu’à  la  coupe 
dd  enfermant  les  brûleurs 

L’appareil  de  récupération  est,  ici,  construit  en  nickel  pur  ; 
ce  qui  semble  devoir  en  assurer  la  durée,  la  résistance  à la 
combustion  des  becs. 

La  mitre  qui  surmonte  la  cheminée  hh,  protège  suffisam- 
ment la  sortie  des  résidus  de  cette  combustion  contre  les 
refoulements  extérieurs. 

On  dispose  les  lanternes  (construites  de  forme  ronde  ou 
carrée,  en  cuivre  fondu  ou  en  cuivre  rouge  battu),  soit  à veil- 
leuse constante , rendant  inutile  l’allumage  par  l’extérieur, 
soit  au  contraire,  avec  la  faculté  d’extinction  complète  et  de 
rallumage  par  l’extérieur.  Le  bec  dit  « de  minuit  » peut,  par 
mesure  d’économie,  rester  seul  allumé  passé  cette  heure. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  la  consommation 
de  gaz  à compter  pour  chacun  des  types  dubec  « Industriel  », 
en  comparaison  du  pouvoir  éclairant  constaté  par  essais  photo- 
métriques faits  au  laboratoire  municipal  de  Paris. 


TYPE 

Consommation 
en  litres  à l’heure 

Pouvoir  éclairant 
en  carcels. 

Soit  1 carcel 
pour 

0 

200 

3.2 

62  litre-1. 

A 

350 

7 

50  — 

B 

425 

0.0 

43  — 

G 

5 .0 

12.60 

42  — 

D 

750 

10 

30  — 

E 

1 .000 

27 

37  — 

F 

1.200 

33 . 40 

36  — 

Le  bec  étalon  ordinaire  comportant  une  consommation  de 
105  litres  de  gaz  à l’heure  pour  donner  l’éclairage  d’une  Car- 
ccl,  il  s’ensuivrait,  d’après  le  tableau  qui  précède,  la  réalisa- 
tion d’une  économie  de  50  à 75  % pour  les  becs  intensifs  en 
question  sur  le  bec  ordinaire. 

Tout  comme  les  autres  types  de  brûleurs  à récupération 
intensive,  Wcnliam,  Pagis,  etc.,  dont  nous  avons  parlé,  le 
récupérateur  du  bec  industriel  est  «fumivore»;  c’est-à-dire 
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qu’il  consomme  une  quantité  de  gaz  correspondant  à la  capa- 
cité de  l’appareil  sans  produire,  au  moins  d'une  façon  trop 
sensible,  le  noir  de  fumée  si  préjudiciable  à la  propreté,  à l’hy- 
giène des  lieux  éclairés.  E.  R. 


L’ÉCLAIRAG 


PAR  INCANDESCENCE 


( Voir  page  355.  ) 

Appareillage. — Très  souvent  on  installe  les  lampes  élec- 
triques sur  des  appareils  à gaz  en  se  servant  des  éli  iers  repré- 
sentés par  les  figures  24-25.  D’autre  part  beaucoup  de  fabri- 
cants construisent  des  appareils  mixtes  fonctionnant  à la  fois 
au  gaz  et  à l'électricité. 

Ces  dispositions  sont  dangereuses  et  exigent  des  précau- 
tions spéciales,  car  les  tuyaux  de  gaz  sont  au  potentiel  de  la 
terre  tandis  que  les  tils  électriques  sont  parcourus  par  des 
courants  de  tensions  différentes.  Le  moindre  défaut  d’isole- 
ment suffit  pour  produire  des  étincelles  entre  le  conducteur 
et  l’appareil  à gaz  dont  la  surface  n’est  protégée  par  aucun 
isolant.  Pour  éviter  tout  accident,  il  faut  mettre  entre  l’appa- 
reil à gaz  elle  pas  de  vis  qui  le  supporte  une  sorte  de  raccord 
en  ébonite  avec  taraudage  mâle  d’un  coté  et  femelle  de  l’au- 
l’autre.  Ces  quelques  centimètres  de  gulfa  suffisent  pour 
isoler  l’appareil  de  la  terre. 


Si  on  ne  peut  prendre  cette  disposition,  il  faut  mettre  le 
raccord  en  gutta  entre  l’appareil  en  cuivre  et  le  porte-lampe; 
il  faut,  dans  cecas,  employer  des  fils  à isolement  très  fort. 

AT.  — Conditions  de  l’abonnement 
Dès  le  commencement  de  cet  article  nous  avons  comparé  le 
travail  ou  la  lumière  fournie  par  une  quantité  d’électricité 
sous  un  certain  voltage  au  travail  d’un  poids  d’eau  tombant 
d’une  certaine  hauteur.  Nous  avons  dit  que  l’on  obtenait  la 
même  quantité  de  travail  ou  de  lumière  avec  1 ampère  à 
100  volts  ou  avec  2 ampères  à 50  volts,  absolument  comme 
on  obtient  la  même  quantité  de  travail  avec  un  litre  d’eau 
sous  une  pression  de  100  mètres  ou  avec  deux  kilogrammes 
d’eau  sous  la  pression  de  50  mètres. 

En  mécanique,  on  prend  comme  unité  de  travail  le  kilo- 
grammètre  représentant  le  travail  d’un  kilogramme  tombant 
de  1 mètre  de  hauteur.  De  même  en  électricité  on  a pris 
comme  unité  le  volt  ampère  ou  watt  représentant  le  travail 
disponible,  quand  la  tension  d’un  courant  de  1 ampère 
diminue  de  1 volt.  Ainsi  une  lampe  de  24  bougies  consomme 
1 ampère  à la  tension  de  110  volts,  c’est-à-dire  110  volts 
ampères  ou  110  watts. 


Les  compagnies  de  distribution  vendent  l’électricité  à 
raison  de  15  centimes  les  100  watts  pendant  une  heure,  c’est 
ce  qu’on  appelle  plus  brièvement  Yheclo-watt-heure. 

Donc  pour  15  centimes  on  a pendant  une  heure  un  courant 
de  1 ampère  sous  la  tension  de  100  volts,  ou  bien  un  courant 
de  0 amp.  9 sous  la  tension  de  HO  volts,  puisque  c’est  cette 
tension  qui  est  adoptée  dans  la  plupart  des  réseaux. 

Les  compagnies  d’électricité  font  généralement  des  rabais 
importants  sur  le  chiffre  de  15  centimes.  Pour  un  établisse- 
mentpublic  on  peut  obtenir  l’électricité  à 12  centimes  1/2  et 
même  à 11  centimes  1/2  si  on  se  sert  de  l’éclairage  pendant 
une  partie  de  la  nuit. 

Dans  ces  conditions  un  éclairage  électrique  bien  conduit 
ne  coûte  pas  beaucoup  plus  cher  que  l’éclairage  au  gaz. 

En  forçant  un  peu  les  lampes,  c’est-à-dire  en  prenant  des 
lampes  de  103  ou  104  volts, on  peut,  avec  un  courant  de 
0 amp.  9,  obtenir  2 foyers  de  12  à 13  bougies.  Pour  obtenir  le 
même  éclairage  avec  le  gaz,  il  faudrait  dépenser  par  heure 
300  à 350  litres  coûtant  de  10  à 11  cenLimes.  Le  remplace- 
ment des  lampes  coûte  environ  4 ou  5 dixièmes  de  centime 
par  heure. 

Dans  ces  conditions,  c’est-à-dire  à égalité  de  lumière, 
l’éclairage  électrique  ne  cause  pas  un  bien  grand  supplément 
de  dépense.  Mais  il  arrive  parfois  que  le  propriétaire  demande 
qu’en  installant  le  nouvel  éclairage  on  augmente  dans  de 
grandes  proportions  la  quantité  de  lumière  disponible.  Dans 
ce  cas,  l’éclairage  devient  beaucoup  plus  cher,  mais  il  faut 
convenir  que  c’est  assez  naturel. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique  à l’éclairage  par 
incandescence; mais  quand  on  a de  grands  espaces  à éclairer, 
on  peut  employer  les  lampes  à arcs;  le  prix  de  revient  de 
l’unité  de  lumière  baisse  dans  de  grandes  proportions  et 
l’éclairage  électrique  devient  moins  coûteux  que  l’éclairage 
au  gaz. 

Conditions  de  V abonnement . — Les  démarches  à faire  sont 
peu  nombreuses,  la  Compagnie  demande  quelle  est  l’impor- 
tance de  l’installation  pour  établir  un  projet  de  branchement. 
Selon  les  cas  le  branchemeut  est  vendu  ou  loué  à l’abonné. 
L’abonné  a également  le  droit  d’acheter  ou  de  louer  son  comp- 
teur. Dans  la  police  il  y a généralement  une  clause  fixant  le 
nombre  minimum  d’heures  d’éclairage  par  an  ; mais,  le  plus 
souvent,  on  peut  transiger  sur  ce  point  et  ne  prendre  d’enga- 
gement que  pour  un  nombre  d’heures  très  raisonnable. 

Quand  l’installation  est  terminée  la  Compagnie  envoie  un 
employé  pour  vérifier  l’isolement  de  l’installation, c’est-à-dire 
pour  mesurer  la  valeur  du  courant  qui  s’écoule  dans  la  terre 
maleré  l’isolement  des  fils.  L’isolement  se  mesure  en  ohms: 

O , 

c’est  la  résistance  du  conducteur  qui, sous  le  voltage  de  l’essai, 
laisserait  passera  la  terre  un  courant  égal  à celui  qui  est 
perdu  dans  l’installation  quand  le  fil  de  retour  est  coupé. 

Nous  avons  écrit  cette  étude  en  nous  efforçant  de  rester  sur 
le  terrain  de  la  pratique.  Notre  but  serait  atteint  si  nous 
avions  réussi  à donner  à quelques  architectes,  nos  lecteurs,  le 
désir  de  s’occuper  d’électricité, et  si  nous  leur  avions  indiqué 
les  moyens  de  concevoir  et  de  faire  exécuter  eux-mêmes  des 
installations  d’éclairage  électrique.  Il  est  à souhaiter  que  le 
nouvel  éclairage  se  développe,  mais  il  faut  qu'il  soit  patronné 
par  des  hommes  complètement  indépendants  et  ayant  la 
confiance  de  leurs  clients. 

Léon  Borne, 


14  mai  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


383 


* 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  calque  d’une  ferme  que 
je  me  propose  d’établir  au-dessus  d’un  atelier  de  15  mètres 
de  largeur  dans  œuvre,  en  vous  demandant  de  vouloir  bien 
l’examiner. 

Je  suis  obligé  de  faire  le  toit  à deux  pentes,  Tune  à 45u 
vitrée,  l’autre  plus  plate  couverte  en  zinc.  Ma  ferme  étant,  en 
réalité',  composée  de  deux  tirants  et  d’un  entrait,  j’ai  reporlé 
dans  mes  calculs  le  poids  des  pannes  aux  points  de  jonction 
sur  le  tirant  correspondant,  en  considérant  les  poinçons  ver- 
ticaux comme  de  simples  supports  transmettant  les  poids 
des  pannes,  et  décomposant  celui  de  la  panne  C suivant  les 
deux  bielles. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  si 
mes  dimensions  de  fer  sont  suffisantes,  et  si  j’ai  bien  appliqué 
les  constructions  graphiques  indiquées  dans  votre  mécanique 

pratique. 

Voici  les  dimensions  que  je  me  propose  d’employer:  pour 
les  fers  AC  et  CE  un  T simple  de  8,  pesant  ilk500;  pour  le 
tirant  droit  et  les  pannes  même  fer  à T ; pour  l’entrait  et  la 
jambe  de  force  cintrée  du  pied  de  ferme,  deux  fers  cornicrs 
de  9 X 7 pesant  llk;  pour  les  poinçons  et  les  bielles,  des  fers 
à I double  de  Gm08  pesant  de  9k700;  enfin  pour  le  montant  de 
ferme, un  fer  à T de  8 pesant  llk500. 

Mes  fermes  sont  écartées  de  3"’90  d’axe  en  axe,  les  pannes 
sont  chargées  chacune  de  9 mètres  de  couverture  pesant  au 
mètre  80k.  Telles  sont  les  données  qui  vous  permettront  de 
contrôler  mon  travail. 

Réponse.  — Rien  que  les  dispositions  de  la  ferme  soient  un 


peu  différentes  de  celles  qu’on  emploie  dans  les  fermes  les 
plus  usuelles,  le  principe  de  l’épure  à tracer  reste  toujours  le 
même  : exprimer,  en  chaque  point  d’articulation,  l’équilibre 
des  forces  qui  concourent  en  ce  point,  c’est-à-dire  l’équilibre 
des  tensions  ou  compressions  qui  agissent  sur  les  pièces 
assemblées  [à  ce  point  d’articulation.  D’ailleurs,  à la  bien 
examiner,  chaque  demi-ferme  n’est  qu’une  poutre  armée  à 
deux  poinçons,  analogue  à un  demi-comble  Polonceau. 

Admettant  une  charge  totale,  y compris  la  surchage  acci- 
dentelle, de  100k  par  mètre  carré  environ,  le  poids  est  pour 
chaque  panne  de  900k.  Considérant  la  console  inférieure 
comme  destinée  à assurer  simplement  l’assiette  et  la  rigidité 
du  pied  de  la  ferme,  cette  ferme  se  compose  des  pièces  a,b,c... 
h,  l,  w,  et  l’épure  se  trace  comme  il  est  indiqué. 

En  conséquence,  les  arbalétriers  a,  b,  supportent  un  effort 
décompression  de  8,650k;  si  l’on  fait  travailler  le  métal  à 

raison  de  8\  la  section  de  ces  pièces  doit  être  de 


8 


ou 


1,080  millimères  carrés;  le  poids  par  mètre  courant  doit  être 
de  0,001,080  X 7,800,  ou8kà  9k.  La  section  des  arbalétriers 

c,  d,  doit  être  — - — ou  1,625  millimètres;  le  pouls  de 

0,001,625  X 7,800,  soit  12k  à 13k  par  mètre.  Les  autres  pro- 
portions se  détermineront  de  la  même  manière,  ce  qui  est 
facile,  tous  les  efforts  étant  indiqués  sur  l’épure.  P.  P. 


T DOSSIER  DES  CONCOURS 

CATHÉDRALE  DE  TUNIS 

Voici  quelques  renseignements  que  Ton  nous  communique 
sur  la  manière  dont  a été  jugé  le  concours  pour  la  cathédrale 
de  Tunis  : 
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Les  projets  des  concurrents  ont  été 
classés  sur  le  rapport  de  M.  Doublet  qui  les 
a jugés  tant  au  point  de  vue  architectu- 
ral et  financier  qu’au  point  de  vue  artis- 
tique. Quatre  de  ces  projets  sur  sept  ont 
été  désignés  pour  être  soumis  au  cardinal 
Lavigerie,  à Alger.  Deux  seulement  de  ces 
quatre  projets  lui  ont  été  soumis,  au  mois 
de  mars  dernier.  Celui  de  M.  Bonnet,  ar- 
chitecte à Tunis,  a été  choisi  pour  être  exé- 
cuté. 

Aux  termes  du  programme,  une  commis- 
sion devait  être  formée  pour  juger  les  pro- 
jets. Cette  commission  semble  s’ètre  ré- 
duite à M.  Doublet,  ancien  inspecteur  du 
service  des  antiquités  de  la  Régence  qui, 
avant  de  quitter  Tunis,  a donné  une  consul- 
tation écrite  sur  ces  projets,  consultation 
quia  servi  de  base  au  jugement  définitif 
Quelle  que  soit  la  compétence  de  M.  Dou- 
blet en  matière  d'archéologie,  les  archi- 
tectes qui  ont  concouru  sont  peut-être  en 
droit  de  douter  que  cette  compétence  s e- 
tende  à l’architecture,  a la  construction  et 
à la  discussion  d'un  devis. 

De  plus,  aucun  des  architectes  de  Tunis 
appartenant  à l’administration  n'a  été  au- 
torisé à concourir.  Pour  quel  motif? 

Voilà  donc  encore  un  concours  dont  les 
opérations  ont  laissé  beaucoup  à désirer. 
Du  reste,  dès  le  premier  jour,  nous  avions 
signalé  à nos  lecteurs  les  points  défectueux 
du  programme. 


VILLE  DE  NANTES. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  numéro  du  7 mai 
de  la  Construction  moderne , la  réponse  de 
l’honorable  M.  de  Joly,  au  sujet  du  concours 
de  Nantes. 

Je  vous  envoie  inclus,  Monsieur,  les  ren- 
seignements relatifs  au  fait  avancé,  ainsi 
que  quelques  explications  nécessaires  : 
ayant  participé  au  concours  ouvert  pour  la 
construction  du  musée  de  Nantes,  j’ai  cru 
devoir  faire  adresser  mon  projet  à M.  le 
maire,  par  l’entremise  de  l'un  de  mes  amis 
de  Paris,  et  cela  pour  éviter  certaines  indis- 
crétions sur  lesquelles  j’étais  tenu  au  cou- 
rant. Le  jugement  une  fois  rendu,  M.  le 
maire  n'avait  purement  et  simplement  qu’à 
renvoyer  le  projet  à son  envoyeur,  et  pas 
n’était  besoin  d’ouvrir  les  enveloppes  ca- 
chetées, pour  s'informer  du  nom  des  au- 
teurs; du  reste,  cette  enveloppe  ne  m’a  pas 
été  rendue,  et  je  proteste  énergiquement 
contre  un  pareil  procédé,  lequel  s’opérant 
à l’égard  de  tous  les  concurrents,  me  paraît 
susceptible  d'entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment. 

Veuillez  agréer,  etc. 

R.  F. 

A cette  lettre  est  joint  un  récépissé  du 
chemin  de  fer,  une  lettre  de  l’expéditeur, 
et  une  réponse  de  M.  le  maire  de  Nantes  à 
ce  dernier,  disant  : J' ai  du  surseoir  à V ex- 
pédition. parce  qu'il  a été  constaté  que  ce  n'est 
pas  votre  nom  qui  est  inscrit  dans  le  pli  ca- 
cheté joint  au  projet  : «.une  étoile  tricolore.  » 

Pourquoi  avoir  ouvert  l’enveloppe  cache- 
tée où  était  le  nom  de  l’auteur;  ne  suffisait- 


il  pas  amplement  de  connaître  le  nom  de 
l'expéditeur? 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  dernier  numéro  de  Y Architec- 
ture, on  lit  (au  sujet  du  C.  du  Musée)  : « que 
« les  plis  auraient  été  ouverts  avant  le  ju- 
« gement  ». 

M.  de  Joly  s'est  donné  la  peine  de  répon- 
dre, ce  n’était  point  nécessaire. 

Quand  on  porte  pareille  accusation,  on 
devrait  sans  hésiter  avoir  le  courage  d'en 
faire  la  preuve. 

Nous  sommes  bien  persuadé  que  les  con- 
frères qui  oui  pris  part  au  concours  seront 
de  notre  avis  en  reconnaissant  que,  comme 
à nous,  leurs  plis  leur  ont  été  rendus  in- 
tacts et  non  décachetés. 

Mais,  puisqu’il  est  question  du  concours 
du  Musée,  il  est  un  point  plus  grave  qui 
intéresse  les  concurrents  non  primés. 

Le  programme  demandait  900  mètres  de 
cymaises  et,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  lais- 
sait comprendre  qu’il  fallait  les  trouver  au 
premier  étage. 

Or,  lorsque  le  nombre  de  cymaises  fut 
fixé,  on  commit  une  de  ces  erreurs  colos- 
sales dont  personne,  depuis,  n'a  voulu  as- 
sumer la  responsabilité,  mais  qui  était  par- 
faitement connue  avant  le  jugement. 

Cette  erreur  la  voici  : 

Le  Musée  actuel  à 225  mètres  de  cymai- 
ses. 

La  commission  du  Musée  fit  très  juste- 
ment observer  qu’il  convenait  d’en  deman- 
der le  double  pour  le  nouveau  Musée, 
soit  450. 

Par  une  inadvertance  incroyable  le  chiffre, 
de  450  fut  encore  doublé  et  porté  à 900. 
Si  bien  que  ces  900  mètres  représentent  une 
longueur  double  de  celle  plus  que  néces- 
saire pour  parer  de  longtemps  aux  éventua- 
lités. 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  écrit,  ceux  qui 
avaient  cherché  les  fameux  900  mètres  de 
cymaise  au  premier  étage,  avaient  presque 
tous  des  salles  d'autant  plus  petites  que 
les  divisions  étaient  forcément  plus  nom- 
breuses. Mais  ceux  qui  n’avaient  pas  tenu 
compte  de  la  chose,  avaient  mis  de  la  pein- 
ture aussi  bien  au  rez-de  chaussée  qu’au 
premier  étage,  avaient  des  parties  simples  et 
naturellement  des  salles  plus  grandes. 

Cinq  projets  dans  ce  cas  furent  ainsi 
primés,  alors  qu’ils  méritaient  d’être  fran- 
chement mis  hors  concours. 

Pour  les  deux  autres  projets  récompensés, 
ils  n’avaient  leurs  900  mètres  au  premier 
étage  qu’à  la  condition  d'avoir  transformé 
leurs  salles  en  boxes  et  en  dortoirs,  et  n’ont 
été  primés  que  pour  le  bien-rendu  de  leurs 
façades. 

L’un  d'eux,  me  disait  un  des  adjoints  de  la 
municipalité,  — laquelle  a eu  hier  l’honneur 
de  recevoir  son  congé,  — n’a  été  récompensé 
que  sur  l’insistance  des  jurés  de  Nantes; 
les  jurés  de  Paris,  il  faut  leur  rendre  cette 
justice,  ne  voulaient  pas  qu’il  fût  primé. 

De  fait,  le  projet  en  question  était  étudié 
pour  une  dépense  de  3 à 4 millions  au 
moins,  alors  qu’on  ne  doit  dépenser  que 
1,500,000  francs. 

Reste  à savoir  maintenant  comment  la 


nouvelle  municipalité  interprétera  les  cho- 
ses lors  du  jugement  de  la  deuxième 
épreuve  en  septembre  prochain. 


Veuillez  agréer,  etc.  A.  Legendre. 


SOCIÉTÉ 


DES  ARCHITECTES  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

Dans  son  assemblée  générale  annuelle 
qui  a été  lenue  le  6 mai  courant,  la  Société 
des  Architectes  des  Bouches-du-Rhône  a 
renouvelé  son  bureau  qui  se  trouve  com- 
posé comme  suit,  pour  1892-1893  : 
Président  : M.  E.  Paugoy. 

Vice- Président  : MM.  de  Foucault,  Buyron. 
Secrétaire  : M.  Reybaud. 

Trésorier  : M.  Peyron. 

Archiviste  : M.  lléraud. 

Conseillers  : MM.  Véron,  lluot,  Adam. 


NOUVELLES 

PARIS 

Musée  Guimet.  — On  achève  d’installer 
une  nouvelle  galerie,  qui  sera  ouverte  au 
public  vers  la  lin  du  mois  de  mai  ou  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  prochain. 
Cette  galerie  transversale  reliera  les  deux 
galeries  latérales  déjà  connues,  ce  qui  per- 
mettra aux  visiteurs  de  faire  le  tour  du 
musée  sans  avoir  à revenir  sur  leurs  pas. 

Musée  Galbera.  — Au  musée  Galbera, 
on  vient  de  reprendre  les  travaux  restés 
suspendus  pendant  les  gros  temps  de 
l’hiver.  Actuellement  on  s'occupe  de  placer 
la  grosse  porte  intérieure  du  corps  du  bâti- 
ment central,  côté  de  la  rue  Pierre-Charron. 
Cette  porte,  à claire-voie,  est  tout  en  fer 
ouvragé  et  a des  proportions  monumen- 
tales. 

Aussitôt  qu’on  aura  placé  les  verrières 
des  larges  baies  qui  ouvrent  sur  l'avenue 
du  Trocadéro,  on  commencera  les  travaux 
de  décoration  intérieure. 

Statistique  du  Salon.  — D’après  un  cu- 
rieux relevé  de  notre  confrère  le  Bâtiment , 
voici  la  répartition  des  châssis  au  Salon 
d’architecture. 

Le  Salon  d’architecture  compte  181  expo- 
sants qui  ont  fourni  211  envois,  apparte- 
nant à divers  genres.  Ainsi,  on  compte  : 20 
tombeaux,  4 écoles,  5 projets  de  concours 
variés,  1 Bourse,  6 hôtels  de  ville,  7 édifi- 
ces hospitaliers  : refuges,  ouvroirs;  11  mu- 
sées et  casinos,  1 mont-de-piété,  3 maisons 
à loyers,  un  type  de  maison  économique, 
un  autre  de  maison  industrielle;  17  châ- 
teaux, hôtels  privés,  villas;  21  églises  et 
motifs  d’architecture  religieuse;  35  restau- 
rations de  châteaux,  d’édifices  historiques; 
14  dessins  d’intérieurs,  plafonds,  chemi- 
nées, 2 gares,  48  aquarelles  représentant 
des  types  curieux  de  maisons,  châteaux, 
églises,  ponts,  ruines,  détails  divers;  1 hô- 
tel des  ventes,  G théâtres  et  salles  de  bals, 
G compositions  purement  décoratives  et, 
enfin,  un  envoi  de  Rome. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Composition  de  M.  II.  Toussaint. 


LES  COMMISSIONS  MIXTES  DE  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE 


«Eh  bien!  vous  devez  être  content,  ai-je  crié  ce  malin  à 
Balthazard  en  brandissant  l 'Architecture.  Voyez,  ils  pu- 
blient vos  dessins  sans  même  attendre  le  vote.  Avouez  cette 
fois  qu’ils  ont  tenu  à vous  être  agréables? 

— Certes  ! a noblement  répondu  Balthazard,  mais  peut  être 
ont-ils  voulu  surtout  être  désagréables  à bon  compte,  et  sans 
en  avoir  trop  l’air,  à quelqu’un  qui...  à quelqu’un  que... ;et, 
regardant  avec  inquiétude  à droite  et  à gauche,  Balthazard  a 
murmuré  à mon  oreille  un  nom  redouté  !... 

— Oh!  me  suis-je  écrié!  ! pouvez- vous  croire?  !...  » 

Mais  Balthazard  était  déjà  parti  et  je  l’entendais  fredonner 
au  loin  : 

Galantuomi  gli  senatori  ! 

Cativa  bestia  lo  Senato  ! 

Ceci,  mon  cher  directeur,  à propos  d’une  page  de  dessins, 
noir  et  blanc,  que  vous  avez  dû  apercevoir  dans  le  dernier 
numéro  de  X Architecture  , dessins  auxquels,  pour  ma  part, 
j’avoue  n’avoir  pas  compris  grand  chose  (1). 

Pourtant  le  refrain  de  Balthazard  m’avait  laissé  rêveur  .... 

Il  a raison,  me  disais-je,  il  a raison.  Mettez  ensemble  des 
hommes  du  plus  beau  talent  et  du  plus  noble  caractère,  rem- 
placez ainsi  par  des  soucis  collectifs  leurs  préoccupations 
personnelles  ; et  quelquefois  leur  générosité,  leur  désinté- 
ressement, toutes  leurs  qualités  particulières  enfin,  semble- 
ront ne  servir  qu’à  masquer  à leurs  yeux  des  motifs  d'autant 
plus  ignorés  par  eux  qu’ils  les  indigneraient  davantage  s’ils 
pouvaient  les  entrevoir. 

Je  disais  un  jour  au  Président  du  Comité  d une  Société  de 
lecture  : « Vous  devriez  bien  ouvrir  vos  rayons  aux  traduc- 
tions des  chefs-d’œuvre  de  l’antiquité. 

— Lire  ces  chefs-d’œuvre  dans  une  traduction,  me  répon- 
dit-il, ce  n’est  pas  les  lire.  On  ne  peut  ainsi  posséder  la  pen- 


(1) Pour  essayer  d’imiler  la  Construction  moderne,  ce  journal  a ouvert 
un  concours  de  « Frontispices  » destinés  à égayer  son  texte.  Cette 
tâche  était  digne  de  tenter  les  amoureux  de  l’impossible  : cepen- 
dant, la  prenant  au  mot,  le  nommé  Balthazard  n’a  pas  craint  d’envo- 
yer à T Architecture  une  page  de  caricatures  fort  amusantes  que  celle-ci 
s’est  empressée  de  publier  gravement . Peut-être  ne  s’est-elle  pas  aperçue 
que  c’était  une  simple  charge  qu’on  lui  adressait.  JV.  I).  L.  li. 

7“  Année.  — JS°  33. 


sée  de  l’auteur.  D’ailleurs  tout  le  monde  a ces  œuvres  chez 
soi  dans  le  texte  original. 

— Je  ne  les  ai  chez  moi,  ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  tra- 
ductions, répliquai-je;  quatre-vingt-quinze  sur  cent  de  vos 
sociétaires  ne  les  ont  pas  chez  eux,  et  le  tiers  d’entre  eux  ne 
connaît  pas  le  latin  et  le  grec  plus  que  moi  qui  n’ai  pu  les 
étudier;  enfin  j’estime  que  l’idée  incomplète  que  me  donne- 
rait une  traduction  vaudrait  mieux  que  ma  complète  igno- 
rance »...  Les  arguments  se  pressaient  sans  vaincre  sa 
résistance...  Entre  temps,  le  Président  m’ayant  avoué  que, 
bon  élève  jadis,  il  lirait  assez  difficilement  un  texte  latin  et 
ne  se  retrouverait  plus  du  tout  dans  un  texte  grec,  je  lui  lan- 
çai, en  terminant,  qu’au  fond  sa  résistance  venait  surtout  du 
dépit  qu’il  aurait  en  voyant  ces  auteurs  un  peu  lus  et  un  peu 
compris  par  ceux  qui  n’avaient  pas,  comme  lui,  gémi  en  leur 
honneur  sur  les  bancs  scolaires. 

Le  lendemain,  je  le  rencontrai  : « Savez-vous,  me  dit-il, 
savez-vous,  méchant  homme,  que  j’ai  vainement  cherché  la 
raison  qui  nous  échappait  hier...  ; bien  entendu,  la  vôtre  ne 
vaut  rien...,  mais  je  n’en  ai  pas  trouvé  d’autres  ! » 

Je  suis  bien  loin  des  dessins  de  Balthazard,  n’est-ce  pas? 
En  vous  racontant  mon  anecdote,  je  pense  à l’accueil  fait  au 
mouvement  de  la  province,  à l’embarras  singulier  trahi  par 
les  agissements  de  la  Commission  du  diplôme,  à la  réponse 
évasive  faite  à notre  proposition  de  sélection  sur  laquelle 
nous  demandions  pourtant  à nos  confrères  parisiens  leur 
sentiment  intime,  aux  hésitations  dans  l’organisation  des  con- 
grès, à tout  ce  qui,  depuis  deux  ans  et  demi,  caractérise  les 
allures  de  la  Société  centrale  et  cause  les  agitations  périodi- 
ques de  mon  ami  Balthazard.  | 

Oserai-je  demander  à mes  confrères  parisiens  du  Conseil 
de  faire  comme  mon  président  de  société  de  lecture  et  de  cher- 
cher au  fond  d'eux -mêmes  les  motifs  vrais  qu’ils  ignorent,  je 
crois,  et  qui,  dans  ces  diverses  circonstances  les  ont  fait  agir? 

Je  voudrais  qu’ils  fissent  ce  petit  examen  séparément,  non 
pas  même  à Paris,  mais  en  profitant  de  telle  circonstance  qui 
les  amènerait  au  dehors,  un  peu  loin  et  à l’abri  des  iniluences 
si  puissantes  du  milieu  et  des  traditions. 

J’ai  faif'partie  du  Comité  d’une  société  qui  avait  rendu,  qui 
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rendrait  encore  des  services  aux  peintres  lyonnais,  et  qui  est 
morte  cinquantenaire  pour  n’avoir  pas  su  se  modifier  un  peu 
en  temps  opportun. 

Pris  séparément,  nous  sentions  tous  la  nécessité  des  ré- 
formes à faire.  Avant  d’entrer  dans  la  salle  des  séances,  nous 
causions  par  petits  groupes  révolutionnaires;  mais,  assis  près 
du  tapis  vert  autour  duquel  avaient  siégé  nos  anciens,  nous 
étions  repris  par  tout  un  passé  et  nous  votions,  hélas  ! contre 
nos  opinions  séparées.  Les  démissions,  les  décès  avaient  sou- 
vent renouvelé  le  Comité,  on  avait  quelquefois  rajeuni  le  lo- 
cal, on  avait  recouvert  les  vieux  fauteuils.  Il  aurait  fallu  en 
arracher  le  crin. 

Éloignez-vous,  chers  confrères,  éloignez-vous  quelquefois 
de  votre  vieux  tapis  vert,  surtout  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles où  votre  bonne  volonté,  votre  expérience,  vous  parais- 
sent insuffisantes.  Allez  songer  hors  de  Paris.  Peut-être  subi- 
rez-vous alors,  à votre  profit,  un  peu  l’influence  de  cette 
province  qui,  en  somme, est  un  gros  morceau  de  notre  France  ; 
peut-être  aurez-vous  alors  un  peu  la  compréhension  de  ses 
sentiments,  de  ses  aspirations,  de  ses  vœux. 

.le  ne  perds  pas  de  vue  mes  Commissions  mixtes  ! .le  mets 
seulement  des  mitaines  avant  d'y  toucher.  Un  petit  détour 
pourtant  avant  d’aborder  mon  sujet. 

Parler  de  soi  n’est  pas  très  joli.  Pour  la  facilité  de  ce  que 
j’ai  à dire,  je  vais  pourtant  parler  encore  de  moi  et  ce  sera  la 
deuxième  fois,  depuis  huit  jours,  que  je  commettrai  abon- 
damment ce  péché  ! 

Je  suis  entré  en  1883  dans  la  Société  centrale  sur  l’initia- 
tion affectueuse  de  mon  vénéré  professeur  M.  Questel.  J’étais, 
à mon  estime,  une  sorte  de  membre  correspondant  comme 
en  inscrivent  sur  leurs  tableaux  nos  sociétés  provinciales. 

.Je  recevais  un  bulletin  que  je  ne  lisais  pas,  je  dois  le  dire. 
J’allais  à quelques  congrès,  cela  ne  tirait  pas  à conséquence; 
du  reste  leur  entrée,  ce  que  j’approuve  fort,  était  ouverte  à 
tous,  membres  ou  non,  de  la  Société  centrale. 

C’est  en  faisant  ainsi  nominativement  partie  d'une  société 
parisienne,  que  je  vis  les  premiers  efforts  de  la  province  sans 
croire  à un  résultat  quelconque...  Nous  étions  si  profondé- 
ment envasés!!!  Chevallier,  que  j’estime  profondément 
aujourd’hui  et  qui  nous  a tous  mis  en  branle,  me  faisait  alors 
l'effet  d'un  esprit  chimérique. 

On  réunit  une  commission  [tour  le  Diplôme  ; je  sentis  que 
Paris  le  refuserait  et  cela  me  parut  tout  à fait  naturel  de 
sa  part. 

Je  ne  commençai  à m'émoustiller  qu’en  voyant  de  quelle 
façon  il  nous  était  refusé.  J’allai  à Tours  faire  connaissance 
du  consortium  et  j’épousai  sa  cause. 

Peu  de  temps  après,  j’appris  que  mes  confrères  parisiens 
m’avaient  fait  l’honneur  de  me  mettre  dans  une  commission 
dite  des  Concours  publics. 

J’eus  la  sensation  que  celte  nouveauté,  cette  utilisation  de 
quelques  non-résidants,  leur  entrée  dans  une  commission 
parisienne,  étaient  le  commencement  d’une  lutte  d’influence. 
J’en  fus  choqué  pour  le  respect  que  j’avais  pour  la  grande 
Société  si  longtemps  indifférente  et  qui  me  semblait  s’émou- 
voir bien  mal  à propos. 

Je  le  dis,  et  j’acceptai  pourtant,  mais  avec  des  réserves  que 
je  devais  faire,  que  j’ai  renouvelées  et  que  j’ai  dû  maintenir 
récemment,  bien  qu’un  procès-verbal  me  fasse  dire  le  con- 
traire, ce  qui  n’a  pas  d’importance. 


Plus  lard,  et  par  curiosité,  je  réclamai  les  statuts  que  je 
n’avais  jamais  reçus,  je  voulais  en  avoir  le  cœur  net  et  savoir 
si  semblable  nomination  y était  autorisée.  Parle  même  envoi 
je  réclamai  mon  brevet  de  membre  de  la  Société  centrale. 

On  me  les  expédia  dans  une  caisse  où  quatre  parapluies 
auraient  dansé;  semblable  envoi  n’avait  pas  été  prévu! 
Depuis,  on  a lait  des  rouleaux  ad  hoc  pour  envois  de  brevets  à 
la  province. 

Si  je  rapporte  le  fait,  ce  n'est  pas  pour  demander  des  cou- 
ronnes, c’est  pour  avouer  que  ce  premier  succès  me  mit  en 
goût  de  réclamations  et  excuser  celles  de  ce  jour. 

J’étais  donc  membre  non  résidant  et  j’apprenais  seulement 
alors  que  les  membres  non  résidants  étaient  membres  réels 
de  la  Société  centrale;  de  plus,  j’étais  introduit  dans  sa  Com- 
mission des  concours.  Voilà  comment  je  puis,  sans  indiscré- 
tion je  pense,  raconter  aujourd’hui  à mes  confrères  de 
province  ce  qu’un  provincial  fait  dans  une  commission  de  cc 
genre  ! 

Il  n ÿ tait  rien  ou  à très  peu  près;  mais  il  y consacre,  je  le 
crains,  par  le  seul  lait  de  sa  présence,  des  empiétements 
contre  lesquels  son  devoir  serait  de  protester. 

Tout  dernièrement,  et  parce  que  le  vote  n’avait  pu  avoir 
lieu  (la  réunion  parisienne  ne  s’étant  pas  trouvée  assez  nom- 
breuse), on  a demandé  aux  non-résidants  de  ladite  commis- 
sion leur  avis  sur  les  articles  d’un  programme  dressé  par  le 
conseil  de  la  Société  centrale  ou  bien  par  la  commission  des 
concours  pour  l’examen  des  candidats  aux  postes  d’archi- 
tectes des  villes  et  des  départements. 

Certes,  la  question  était  intéressante  pour  nous  et,  à pre- 
mière vue,  il  semble  que  nous  aurions,  gens  de  province, 
mauvaise  grâce  à nous  plaindre;  mais  n’est-ce  pas  là  précisé- 
ment une  de  ces  questions  d'intérêt  général  que  la  Société 
centrale  s’est  engagée  à étudier  avec  le  consortium?  Que 
dis-je  ? N’est-ce  pas  là  une  question  d'intérêt  tout  provincial 
qui  regarde  non  seulement  le  consortium  mais  toutes  les 
sociétés  de.  province? 

Eh  bien!  laissons  sans  observations  passer  cette  première 
et  probablement  inconsciente  tentative,  et  la  Société  centrale, 
qui  nous  invite  à ses  congrès  et  qui  — ô ingénuité  qui  l’ab- 
sout! — veut  remplacer  par  un  impôt  sur  tous  les  provinciaux 
le  droit  de  vote  qu’elle  leur  refuse,  la  Société  centrale,  dans 
ses  commissions  particulières,  tranchera  sans  la  province  les 
questions  qui  nous  intéressent  le  plus,  celles  qui  nous  tien- 
nent, à nous  provinciaux,  le  plus  au  cœur, celles  qu’elle  connaît 
le  moins. 

Je  sais  bien  qu’une  modification  est  apportée  à notre  no- 
mination dans  ces  commissions  mixtes.  Pour  la  Commission 
des  concours,  nos  confrères  parisiens  désignaient  leurs  con- 
frères provinciaux;  tout  comme  Balthazard,  dans  le  Concours 
des  emblèmes,  désigne  les  40  premiers  numéros  impairs  pour 
les  prix  — à l’aveuglette.  — Mais  quel  singulier  système 
inaugure-t-on  pour  nous  aujourd’hui? 

Lisez,  je  vous  prie, mon  cher  directeur,  la  première  page  du 
dernier  numéro  de  X Architecture  (1);  et  voyez  quelles  précau- 
tions prises  dans  le  système  compliqué  dontont  accouché  les 
préoccupations  de  nos  confrères  désireux  de  nous  donner  quel- 
que chose,  [dus  désireux  encore  de  ne  rien  lâcher. 

Pourquoi  de  telles  complications?  Pourquoi,  par  un  vote 
consultatif,  devons-nous  leur  indiquer  séparément  quels 


(I)  Je  ferais  bien  des  choses  pour  être  agréable  à notre  correspon- 
dant, mais  pas  cela.  Quelle  nécessité  de  boire  ce  calice  ? P.  P. 
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d’entre  nous  nous  aimerions  leur  voir  choisir?  Nos  confrères 
parisiens  ont  ils  bien  cherché  le  fond  des  motifs  de  cette  sin- 
gulière mesure?  Ne  devraient-ils  pas  tout  bonnement  charger 
leurs  non-résidants  de  choisir  leur  représentation  pendant 
qu’eux,  résidants,  choisissaient  la  leur? 

Balthazard,  que  ces  choses-là  font  bondir,  n’y  va  pas  par 
quatre  chemins  : 

« Ça,  vois-tu,  petit,  c’est  leur  peur  bleue  que  la  province 
puisse  faire  quelque  chose. 

«On  vous  fait  figurer  dans  ces  commissions  comme  les 
rois  sur  les  cartes  à jouer,  pas  davantage;  et,  grâce  à votre 
figuration,  les  Parisiens  décideront  tout  sans  vous,  régleront 
tout  chez  vous,  sans  vous,  du  haut  de  leur  omnipotente  gran- 
deur. 

« Ce  sont  des  paravents,  ces  commissions,  des  paravents 
derrière  lesquels,  sans  consulter  la  province,  sans  connaître 
ses  besoins,  on  taillera  delà  besogne  à laquelle  vous  serez 
ensuite  censés  avoir  participé.  — C’est  le  plus  beau  paravent 
du  Centrum  que  cette  chinoiserie  tortillée  du  dernier  numéro 
de  X Architecture!!  méfiez-vous  ! !!  » 

[Centrum,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  mon  cher  direc- 
teur, Centrum , dans  le  langage  concis  de  Balthazard,  veut  dire 
Société  centrale  des  architectes  français,  comme  Consortium 
veut  dire  chez  nous  Association  des  sociétés  d’architecture  de 
province.  Pour  rien  au  monde  Balthazard,  qui  sait  son  monde, 
ne  dirait  comme  certains  : « la  Centrale  tout  court.  » 


Je  suis  de  tempérament  plus  rassis  que  mon  ami  et  je 
cherche  à voir  posément  les  choses. 

Je  crois  que  ces  commissions  mixtes,  en  les  recrutant 
comme  je  l’ai  demandé  plus  haut,  seraient  une  excellente 
chose,  et  cela  par  les  rapports  plus  fréquents  entre  les  rési- 
dants et  les  non-résidants  dont  je  voudrais  voir  rapidement 
doubler  au  moins  le  nombre.  Elles  utiliseraient, au  mieux  des 
intérêts  de  tous,  les  bonnes  volontés  éparses;  elles  rassemble- 
raient au  profit  de  la  Société  centrale  des  renseignements  que 
nos  confrères  de  Paris  ne  possôdentpas.  Mieux  renseignés,  ils 
se  dirigeraient  mieux. 

Mais  ces  commissions,  je  le  dis  nettement,  devraient  rester 
expressément  des  commissions  d’étude. 

Le  recrutement  normal  que  j’indique  donnerait  bien,  en 
effet,  aux  provinciaux  qui  feraient  partie  de  ces  commissions 
le  droit  — qu’ils  n’ont  pas  aujourd’hui  — de  parlerai!  nom 
des  membres  non  résidants  de  la  Société  centrale.  Il  ne  leur 
conférerait  nullement  le  droit  de  parler  au  nom  des  sociétés 
de  province  dont  l’action  ne  doit  pas  être  diminuée,  bien  au 
contraire;  et  j’ajoute,  en  y insistant,  qu’aucune  décision  tou- 
chant aux  intérêts  généraux  ou  provinciaux  ne  devrait  être 
prise  dans  ces  commissions  d’étude. 

Ces  décisions  devraient  être  prises  dans  des  congrès,  où  les 
sociétés  de  province,  je  dis  toutes  les  sociétés  de  province , 
seraient  régulièrement  représentées,  et,  en  finissant  cette 
lettre  que  je  vois  maintenant  s’allonger  trop,  je  me  demande 
pourquoi  la  Société  centrale,  autour  de  laquelle  nous  nous 
grouperions  tous,  hési  terait  à faire  servir  ses  congrès  annuels 
à cette  excellente  besogne,  rendant  ainsi  service  à tous,  tout 
en  travaillant  à son  prolit,  à son  honneur  et  à sa  gloire? 

Obéissant  à une  inspiration  généreuse,  elle  a récemment 
invité  toutes  les  sociétés  de  province  à lui  envoyer  des  délé- 
gués pour  organiser  ses  congrès  futurs  (intention  excellente 
dont  il  faut  absolument  lui  être  reconnaissant);  mais  elle 


décide  maintenant  que,  seules,  les  personnes  présentes  à ces 
congrès  pourront  voter,  et  en  leur  nom  personnel  seulement, 
ce  qui  rend  impossible  la  représentation  de  la  province. 

On  sent  derrière  cette  décision  des  apréhensions  dont,  pour 
être  juste,  il  faut  chercher  l’origine  dans  son  souci  des  inté- 
rêts les  plus  élevés  de  notre  profession.  Je  crois  en  saisir  cer- 
tains motifs  qu’il  m’est  difficile  d’expliquer  ici,  mais  qui  me 
paraissent,  pour  quelques-uns  au  moins,  tenir  à la  petite 
estime  dans  laquelle  Paris  tient  la  province  et  à la  peur  qu’ont 
nos  confrères  de  nous  voir  tout  compromettre  et  tout  gâcher. 

Nous  avions  déjà  deviné  ces  appréhensions.  On  avait  dit  à 
quelques -uns  de  nous  l'année  dernière  : Nous  n admettrons 
jamais  la  loi  du  nombre.  C’était  une  décision  hère. 

Les  hésitations  qui  ont  dù  précéder  l’ouverture  de  la  réu- 
nion des  délégués  sont  donc  un  progresse  dis  : les  hésitations, 
car  si  la  décision  avait  été  maintenue,  on  aurait  dù  la  faire 
préalablement  connaître  à tous. 

Je  ne  perds  pas  tout  espoir.  La  Société  centrale  a invité 
toutes  les  sociétés  de  province  à désigner  des  délégués  pour 
organiser  ses  congrès  de  concert  avec  ses  délégués  à elle,  et 
une  deuxième  séance  doit  les  réunir  tous  à Paris. 

. La  Société  centrale  a,  je  le  reconnais,  le  droit  absolu  de  ne 
laisser  faire  dans  ses  Congrès  que  ce  qu’elle  voudrait  qu’on  y 
fasse;  mais  elle  ne  fera  pas  à ceux  qu’elle  réunit  ainsi  l'in- 
jure de  limiter,  après  coup,  l’étendue  du  mandat  qu’elle  leur 
avait  si  libéralement  confié. 

Les  délégués  de  la  Société  centrale  au  Comité  d’organisa- 
tion des  congrès  font  tous  partie  du  Conseil,  qui  s’est  pro- 
noncé à l'unanimité  contre  la  représentation  delà  province 
et  son  vote,  mais  ils  ne  viendront  pas  à la  deuxième  réunion 
commune  avec  un  mandat  impératif. 

Avant  le  vote  final,  ils  nous  diront  une  partie  de  leurs  mo- 
tifs, ils  écouteront  nos  réponses,  ils  tiendront  compte  de  la 
discussion  qui  aura  lieu,  et  j’imagine  qu’ils  voteraient  avec 
nous  un  programme  comme  celui  que  je  résume  à la  lutte  en 
deux  articles  : 

1°  Les  Congrès  trancheront  les  questions  après  leur  étude 
préalable  dans  les  sociétés  d’architecture  et  communication 
préalable  à toutes  ces  sociétés  des  solutions  préconisées  par 
chacune  d’elles. 

2U  Toute  décision  sera  ajournée  sur  une  question  à l’ordre 
du  jour,  lorsqu’après  cette  étude  préalable  et  la  discussion 
au  sein  du  Congrès,  un  accord  ne  sera  pas  intervenu. 

Ce  programme  réserverait, je  pense, tous  les  intérêts  et  tous 
les  droits;  il  suffirait  pour  prendre  bien  des  décisions  urgen- 
tes sur  des  questions  qui  languissent,  dont  la  solution  to- 
tale est  pour  l’instant  impossible,  mais  qui  peuvent  fournir 
des  solutions  partielles  sur  bien  des  points  au  sujet  desquels 
l'accord  est  fait  dans  les  esprits  ou  prêt  à se  faire. 

Tel  quel,  ce  programme  rendrait  des  services  en  attendant 
que  l’usage  des  nouveaux  congrès  permette  d’en  adopter  un 
autre  à la  suite  d’un  unanime  accord. 

Cet  ajournement  des  questions  sur  lesquelles  l’accord  ne 
peut  se  faire, cette  mise  à part, pour  leur  donner  une  solution, 
des  parties  de  ces  questions  sur  lesquelles  l’accord  est  pos- 
sible, c’est  depuis  deux  ans  le  modeste  programme  du  Con- 
sortium. 

Je  ne  l’offre  pas  de  sa  part,  je  n’ai  pour  cela  aucun  pouvoir: 
c’est  comme  membre  non  résidant  de  la  Société  centrale  et 
dans  mon  vif  désir  de  la  voir  utile,  grande  et  prospère,  que  je 
me  permets  de  le  lui  indiquer. 

La  Société  centrale,  alliée  du  Consortium  ne  renierait  pas 
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son  glorieux  passé  en  l’acceptant,  en  l’examinant  tout  au 
moins.  Son  acceptation  ne  la  ferait  pas  déchoir. 

Veuillez,  je  vous  prie,  mon  cher  Directeur,  agréer  l’ex- 
pression de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

G.  André. 

Membre  non  résidant  de  la  Société  centrale. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
( Voyez  'page  376.) 

Donnons  un  coup  d’œil  aces  fragments,  aux  vestiges  du 
temple  de  la  Concorde  à Girgenti  (Agrigente),  à celui  de 
Jupiter  Olympien  aux  environs  de  Syracuse,  au  théâtre  de 
Ségeste  et  au  modèle  en  bois  du  grand  temple  de  Sélinonte 
dont  un  morceau  de  chapiteau,  grandeur  naturelle,  se  trouve 
exposé  à l’envers  ; — on  pourrait  le  prendre  pour  un  fragment 
de  base  si  jamais  les  bases  eussent  été  en  usage  dans  cette 
architecture  classique. 

Parmi  les  modèles,  arrêtons-nous  devant  le  géant  du 


temple  de  Girgenti,  qui  pourrait  avoir  quelque  intimité 
avec  les  dieux  byzantins  des  absides  de  Montréal  et  de  la 
Martorana;  ensuite  regardons  les  ruines  de  Solunto,  le  Gym- 
nase si  bien  reproduit  dans  le  tableau  de  M.  Volpe  où  l’infini 
de  la  mer  transporte  notre  esprit  sur  les  ailes  de  la  poésie, 
non  loin  de  ce  monde  grec  qui  a eu,  dans  notre  éducation 
artistique,  une  influence  extrême,  bien  qu’il  soit  aujourd’hui 
tombé  quelque  peu  en  discrédit,  suivant  le  sort  commun  à 
tout  ce  qui  est  objet  d’exagération. 

Connaissez-vous  l’histoire  des  ruines  de  Solunto?  En  1826 
la  Commission  des  Beaux-Arts  à Palerme  acheta  le  terrain 
et  commença  les  fouilles  dont  le  résultat  fut  excellent.  On  y 
trouva  des  fragments  d’une  architecture  robuste  et  très  carac- 
téristique. A présent  on  voit  assez  bien  le  plan  de  la  ville 
ancienne;  les  rues  on  les  aperçoit  parfaitement,  etc...,  etc. 
Mais  je  ne  puis  pas  insister  ici  sur  les  détails.  — Reve- 
nant donc  aux  galeries  de  l’exposition,  n’oublions  pas  de 
donner  un  coup  d’œil  aux  ruines  de  Taormines  qui  sont 
représentées  dans  le  tableau  de  M.  Gileng. 

Parmi  tous  ces  fragments  en  plâtre,  ces  photographies,  ces 
tableaux,  ces  reproductions  en  pierre  ponce,  il  est  fort  regret- 
table de  ne  trouver  aucun  spécimen  des  tombeaux  siciliens 


21  mai  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


389 


EXPOSITION  DE  PALERME 

Caisson  de  plafond,  style  Renaissance  italienne. 
(Exposition  des  écoles  supérieures  des  Arts  industriels.) 


dits  à fenêtre  ( tombe  ajinestra),  dont  les  plus  considérables 
se  trouvent  à Pantalica,  auprès  de  Sortino.  Ils  se  rapportent 
aux  premières  populations  italiques  (i  Siculi)  qui  donnèrent 
leur  nom  à la  Sicile,  et  il  s’agit  do  tombeaux  creusés  dans  la 
roche,  de 2 mètres  de  longueur,  en  moyenne,  pour  1 mètre  de 
largeur  et  1 mètre  de  hauteur  ; ils  sont  très  riches  en  vases 
superbes  bien  connus  par  les  archéologues. 

Parmi  les  antiquités  du  moyen  âge,  il  faut  remarquer  le 
fac-similé  en  pierre  ponce  d’une  fenêtre  du  cloître  de  Mont- 
réal, celui  d’un  pendentif  de  Saint-Jean  aux  Hérémites,  et 
partout  la  reproduction  d’une  partie  du  célèbre  plafond  de  la 
Chapelle  Palatine.  Ce  plafond  a une  importance  tout  à fait 
spéciale  pour  nous,  en  ce  que  c’est  Tunique  spécimen  subsistant 
parmi  tous  ceux  qu’exécutèrent  les  musulmans  en  Sicile  qui 
nous  parle  encore  par  langue  légitime.  Excusez  ma  locution 
quoique  un  peu  barbare.  Mon  excuse  n’est  pas  suggestive 
comme  le  langage  de  votre  nouveau  prophète, le  Sâr  Péladan, 
et  doit  vous  faire  deviner  que  la  Sicile,  dans  les  églises  éle- 
vées sous  l’occupation  des  Normands,  n’a  pas  conservé  un 
seul  plafond  original,  autre  que  celui  de  la  Chapelle  Palatine. 
Celui  de  Montréal  n’a  aucune  importance  dans  son  style  by- 
santin  modernisé  (1). 

La  reproduction  d’une  grande  porte  de  San  Carcere,  à Ca- 
tane,  nous  reporte  à une  époque  assez  avancée  dans  la  chro- 
nologie; cette  porte,  d’un  goût  Renaissance  très  avancé,  nous 
ramène  au  xviT  siècle,  car  (remarque  utile  peut-être  aussi  à 
quelques-uns  de  vos  lecteurs  italiens),  la  chronologie  des 
styles  dans  l’île  de  Sicile  est  toujours  en  arrière  de  presque 
un  siècle  sur  celle  du  continent. 

A côté  de  la  « Sicile  monumentale  »,  je  dois  vous  signaler 
l’exposition  architecturale  qui  fait  partie  de  la  section  des 
beaux-arts,  à laquelle  se  rattache  l’exposition  rétrospective. 
Franchement  l’exjiosition  des  dessins  architectoniques  est 
bien  peu  importante  pour  ceux  surtout  qui  ont  visité,  il  y a 
déjà  deux  années,  la  première  exposition  d’architecture  à 

(1)  L’ancien  fut  détruit  par  un  incendie. 


Turin.  Il  me  semble  donc  inutile  de  vous  entretenir  des  choses 
que  vous  connaissez  déjà  en  grande  partie  (1).  Je  pourrais 
faire  une  exception  pour  les  dessins  qui  concernent  le  nou- 
veau système  de  drainage  de  la  ville  de  Naples;  mais  ce  genre 
d’études  doit  être  présenté  avec  le  développement  nécessaire 
de  dates  et  des  dessins,  ce  que  je  ne  pourrais  faire  dans  une 
lettre  qui  a pour  but  de  vous  donner  l’image  générale  de  tout 
ce  qui,  à cette  exposition,  peut  vous  intéresser. 

Au  point  de  vue  français,  je  crois  que  vous  trouverez  bon 
que  je  vous  adresse  un  mot  sur  l’exposition  d’électricité  qui 
forme  une  partie  indépendante  de  l’Exposition  générale, 
comme  la  « Mostra  Eritrea  » avec  son  village  abyssin,  celle 
d’horticulture,  celle  de  zootechnie,  etc.,  la  seule  où  la  par- 
ticipation étrangère  ait  été  demandée.  L’exposition  d’élec- 
tricité à Palermeest  donc  franco-italienne. 

La  France  y a exposé  tout  simplement  et  fort  sérieusement, 
sans  aucun  concours  de  réclame  de  journaux  qui  certes  aurait 
tout  gâté.  Le  président  de  la  section  française  est  M.  Mascart, 
membre  de  l’Institut  et  directeur  du  Bureau  central  météoro- 
logique de  France.  Le  commissaire  général  est  le  vicomte  Ré- 
vérend; le  secrétaire,  M.  Meyssard;  M.  David,  de  l’Ecole  cen- 
trale, en  est  l’ingénieur.  Font  partie  du  Comité  entre  autres  : 
M.  Berthon,  M.  Hirsch,  M.  Monnier,  M.  Potier,  ingénieurs. 
Très  nombreuse  est  la  série  des  appareils  électriques,  télé- 
phoniques, des  avertisseurs,  des  compteurs,  des  sonneries. 
La  direction  générale  des  Postes  et  Télégraphes  très  gracieu- 
sement a envoyé  à Païenne  plusieurs  appareils  qui  ont  été 
jugés  fort  remarquables.  M.  Brillié,  ingénieur,  a exposé  un 
nouveau  compteur,  MM.  Cadrot  et  Cie  ont  envoyé  un  venti- 
lateur, des  ampèremètres,  des  voltamètres  ; M.  Clemançon, 
ingénieur,  a plusieurs  moteurs  et  accessoires  pour  installation 
d’illuminations  électriques;  ont  également  répondu  à l'appel 
de  Palerme  : la  Société  pour  le  travail  électrique  des  métaux, 
la  Compagnie  des  lampes  rationnelles  à incandescence  de 
Paris,  la  Société  centrale  des  constructions  mécaniques,  le 
Laboratoire  central  d’élect ricité,  etc. 

(A  suivre.)  Alfredo  Mêlant. 


Planches  74,  75,  76  et  77. 


Les  salles  d’audience  et  les  services  de  la  cour  de  Cas- 
sation sont  situés  dans  les  bâtiments  du  Palais  de  Justice 
qui  longent  la  Seine  et  que  Duc  construisit.  Les  installations 
intérieures  de  la  Grand’Chambre  ont  été  effectuées  par 
M.  Coquart,  qu’une  révocation  brutale  empêcha  de  diriger 
la  lin  des  travaux.  L’œuvre  de  l’éminent  membre  de  l’Ins- 
titut est  aujourd’hui  visible  aux  yeux  de  tous,  et  nous 
allons  en  dire  quelques  mots. 

Une  porte  centrale  en  chêne  ciré  donne  accès,  avec 
deux  portes  latérales  à tambour,  dans  la  nef  de  la  Grand’- 


(1)  V.  la  Construction  Moderne,  aimée  1890. 
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Chambre.  Cinq’  hautes  fenêtres  à imposte  , encadrées  de 
moulures,  et  surmontées  d'autres  baies  plus  petites,  s’ou- 
vrent sur  la  place  Dauphine  ; trois  autres  fenêtres  prennent 
jour  sur  une  cour  intérieure. 

En  face,  derrière  les  bureaux  des  présidents,  un  immense 
panneau  — dans  la  manière  (comme  les  panneaux  latéraux) 
des  décorations  italiennes  du  dix-huitième  siècle, — présente 
ses  capricieux  enchevêtrements  de  reliefs  en  staf  doré.  En 
haut,  dans  un  plan  incliné  du  plus  gracieux  effet,  se  dé- 
tache un  écusson  aux  initiales  R.  F.,  flanqué,  à droite  et  à 
gauche,  d’un  trophée  de  drapeaux  tricolores  avec,  au  centre, 
îles  faisceaux  d’où  émergent  la  hache  du  licteur,  la  main 
et  le  flambeau  de  justice. 

Au-dessous,  un  Christ  en  croix  de  Henner. 

De  chaque  côté,  les  tables  de  la  loi,  sur  lesquelles  s’ap- 
puient deux  enfants  — composition  du  statuaire  Cugnot, 
grand  prix  de  Rome. 

A droite,  s’ouvrant  sur  une  galerie  intérieure,  se  dresse 
une  porte  monumentale,  que  couronne  une  merveilleuse 
horloge  où  sont  représentés,  en  émail,  les  signes  du  zodia- 
que et  que  soutiennent  deux  femmes  accroupies  (le  Jour  et 
la  Nuit)  — œuvres  de  Cugnot — rappelant  les  figures  dont 
Michel-Ange  a orné  le  tombeau  des  Médicis. 

Dans  le  plafond  en  staf,  comme  tous  les  reliefs,  curieuse- 
ment fouillé,  a pris  place  la  Glorification  de  la  Loi , admi- 
rable peinture  qui  valut  à Baudry , en  1881,  la  médaille 
d’honneur  du  Salon. 

En  avant,  six  cadres  ovales  voilés  de  bleu  attendent  les 
décorations  picturales  qu’Elie  Delaunay  — aujourd’hui  mort 
— avait  été  chargé  d’exécuter  et  qu’il  n’a  pu  terminer. 

C’est  là  une  lacune  à combler  sur  laquelle  la  Cour  n’a 
pas  pris  de  décision  définitive.  Aux  angles  du  plafond, 
quatre  grands  pendentifs  pointent  vers  le  parquet,  veufs 
des  lustres  qui  leur  étaient  destinés,  et  que  la  Cour  — ne 
siégeant  jamais  la  nuit  — a jugés  superflus. 


Dans  le  prétoire,  sur  élevé  d’une  marche,  au  parquet  en 
bois  d’amarante  dessinant  des  losanges,  sont  rangés  les  bu- 
reaux et  les  sièges  des  conseillers,  des  membres  du  parquet, 
des  greffiers,  de  l’huissier.  Puis,  plus  haut,  face  au  public, 
les  bureaux  du  premier  président  et  des  présidents  de  cham- 
bres. 

(A  suivre.) 


AU  SALON 


( Voyez  page  315.) 

Tandis  que  je  suis  encore  d’assez  mauvaise  humeur  pour 
exhaler  une  dernière  plainte  à l’endroit  des  prodigalités  de 
surface  en  Wathman  tendu  comme  « cerf-volant  »,  sur 
châssis  démesurés,  Messieurs  les  diplômés  tout  neufs,  souf- 
frez que  je  déplore,  chez  vous,  l’abus  outré  de  ce  procédé 
désespérant.  — Voyons,  en  bonne  conscience,  pensez-vous 
sérieusement  que  ces  « feuilles  » de  construction  scolaire 
(charpente  fer  ou  bois,  menuiserie,  plomberie,  etc.),  déve- 
loppées, par  suite  d’un  règlement  de  concours,  à l’appui  de 
votre  thèse  et  pour  montrer  ce  que  vous  avez  bien  voulu 
retenir  du  cours  de  construction  à l’Ecole  des  Beaux-Arts, 
croyez-vous  que  ces  « exercices  de  sortie  » soient  de  nature  à 
impressionner  le  public  ou  même  vos  confrères,  vos  cama- 
rades? 

Pourtant,  je  n’irai  pas  jusqu’à  souhaiter  le  refus  au  Salon 
des  projets  de  diplôme  ; un  épluchage,  un  choix  judicieux 
entre  ces  châssis  me  suffirait.  Les  frais  diplômés,  tout  comme 
les  autres  — tout  comme  ceux  qui  ne  le  sont  point  et  n’ont 
cure  de  ce  sacrement  — peuvent  avoir  mis- au  jour  une  idée, 
ou  seulement  produit  une  œuvre  de  caractère  et  de  style  : je 
n’en  veux  pour  preuve  que  le  projet  de  diplôme  de  M.  Ilanot- 
tin,  Un  rendez-vous  de  citasse,  qui,  ramené  à des  proportions 
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un  peu  moins  grandioses,  plus  en  rapport  avec  la  réalité  mo- 
derne, aurait  toute  la  saveur  d’une  chose  pensée,  mûrie,  étu- 
diée, quasi  exécutée.  C’est  d’un  beau  Louis  XIII,  très  large- 
ment et  simplement  compris  ; le  pavillon  de  chasse  avec  sa 
grande  salle  de  réunion:  « le  hall  montant  de  fond  et  couvert 
en  coupole,  comme  à Vaux-le-Yicomte,  avec  des  services  et 
des  appartements  de  passage  au  pourtour  et  superposés.  En 
avant,  cour  d’honneur  et  communs  (écuries,  remises,  loge- 
ments de  valetailles,  etc.)  en  deux  ailes  ; et  le  tout  d’une  ar- 
chitecture à la  fois  noble,  robuste,  sévère  et  pittoresque. 
C’est  très  bien  ; et  si  cela  tient  de  la  place,  au  moins  est-ce 
attrayant  et  montré  sans  développements  trop  superflus. 

Pourquoi  a-t-on  placé  sur  la  cymaise  d’énormes  châssis, 
dessins  à grande  échelle,  d’indigestes  tartines,  dont  le  seul 
mérite  est  la  commande  officielle  ou  l’exactitude  patiente 
d’après  des  laideurs  archaïques  ? 

Et  pourquoi  a-t-on  accroché  à une  hauteur  démesurée  des 
dessins  très  raisonnables  de  grandeur,  des  compositions  ori- 
ginales, dont  les  détails  surtout,  ici  invisibles,  pourraient 
bien  comporter  un  intérêt  quelconque  ? Par  exemple  M.  Hour- 
lier  — dont  je  n’ai  point,  il  y a quelques  années,  ménagé  les 
« croquis  de  voyage  » toutàfait  sans  façon  et  médaillés  pour- 
tant— M.  Hourlier,  dis-je,  envoie  un  plafond  de  salle  à manger 
de  style  Louis  XIII  ; l’auteur  est  connu  pour  habile  décora- 
rateur  ; les  caissons  de  son  plafond  sont  occupés  par  des  mo- 
tifs d’un  dessin  délicat,  de  composition  ingénieuse  et  point 
banale;  cela  est  placé  hors  de  portée  de  toute  vue  normale, 
à 3 mètres  environ  au-dessus  du  niveau  de  celte  marée  mon- 
tante de  châssis  inutiles  qu’il  faudrait  endiguer. 

Parmi  les  restaurations  ou  les  relevés  de  monuments  fran- 
çais, le  château  de  Josselin  (Morbihan),  type  inachevé  du  ma- 
noir breton  du  xve  siècle,  a été  relevé  et  restauré  par  M.  Lafar- 
gue pour  M.  le  duc  de  Rohan.  Les  élévations  sur  la  cour  et  du 
côté  de  l’entrée  de  cette  aile  unique,  donnent  une  idée  très 
exacte  et  justement  mélancolique  de  cette  belle  gentilhom- 
mière aux  lucarnes  élancées,  à la  haute  toiture  sur  murs  bas 
et  épais,  aux  tons  de  bronze.  C’est  une  belle  besogne  que 
celle  échue  à M.  Lafargue.  Notre  confrère  d’ailleurs  — natif 
de  Rlois,  élève  de  M.  de  la  Morandière  (le  collaborateur  de 
Duban  au  château  de  Blois)  et  de  M.  Coquart  — M.  Lafargue 
se  trouve  visiblement  à l’aise  en  cette  occasion. 

Le  château  de  Chateaubriant  [Loire-Inférieure) , datant  du 
xve  siècle  (François  Ier  et  Henri  II)  avec  des  restes  duxve,  a 
fait  le  sujet  d'une  restauration  très  fraîchement  rendue  par 
M.  Mauber.  Ici,  encore,  au  lieu  d’une  quantité  de  géométraux, 
une  vue  perspective,  rendue  avec  le  charme  que  l’auteur  a su 
imprimer  à son  travail,  aurait  « empoigné  » le  public  et 
souri  aux  architectes. 

M.  Paul  Normand  (frère  de  Charles)  s’est  attaqué  à un  mo- 
tif peu  connu,  la  Porte  de  France  à Belfort.  Un  géométral  et 
un  détail  delà  porte,  puis  des  photographies  de  ladite  et  des 
aquarelles,  vues  prises  dans  les  fossés  : M.  Normand  Junior 
se  repose,  sans  doute  ; et  ce  pour,  l’an  prochain,  nous  servir 
un  beau  et  bon  morceau  suivant  usage  de  famille. 

L'ancienne  cathédrale  Saint- P ol  de  Léon,  ville  des  clochers 
à jours,  a été  le  sujet  d’un  travail  très  complet  de  M.  Goût, 
qui, après  une  restauration  soignée,  en  donne  le  relevé.  Inutile 


de  dire  avec  quelle  exactitude  et  quelle  perfection  de  dessin 
l’habile  architecte  des  Monuments  Historiques  présente  cette 
monographie  d'un  édifice  caractérisant  si  bien  l’architecture 
granitique  des  xnfi  et  xiv*  siècles  en  Bretagne. 

M.  Suasso  a relevé  l 'église  d' Angiccurt  (Oise)  datant  du 
commencement  du  xme  siècle,  en  ce  qui  concerne  la  nef. 

d/.  llidel,  de  Laval,  se  repose  de  ses  travaux  modernes  en 
relevant  la  Maison  du  grand  Veneur  à Laval,  sans  y rien 
ajouter  de  son  cru,  sans  rien  restaurer;  à la  bonne  heure! 
Voilà  un  document  à la  fois  historique  et  artistique  duquel 
on  n’a  point  à se  méfier.  C’est  une  délicieuse  travée  de 
façade  aux  fenêtres  du  xvr  siècle,  à double  cintre,  agréable- 
ment rendue  et  dont  on  aurait  voulu  voir  quelques  détails 
d’ornementation  à grande  échelle. 

M.  Honoré,  un  jeune,  envoie  d’Italie  les  relevés,  un  peu 
lâchés  mais  assez  crânement  rendus,  d’une  Porte  de  la  façade 
piincipale  du  dôme  de  Pise  et  du  Tombeau  de  l'évêque  Picolo- 
mini  dans  la  cathédrale  de  Sienne. 

M.  Roussel,  de  Cambrai,  relève  et  restaure,  du  même  coup, 
l’ état  primitif  de  la  porte  Tournisienne  à Valenciennes  (Nord) 
dont  il  reste  à peine  un  moignon  représenté  ici  par  une  pho- 
tographie. Mais  pourquoi  teinter  en  rose  si  excitant  ces 
choses  d’un  autre  âge,  qui  ne  se  maquilleraient  point  ainsi 
d'elles-mêmes?  Ces  « culottes  » sont-elles  donc  enseignées  à 
l’Académie  de  Lille?  Il  faudra  modifier  ces  tonalités  scolaires 
lors  de  l’institution  des  futures  facultés  provinciales. 

Les  peintures  conservées  aux  murs  des  anciennes  églises 
en  France  tentent,  de  plus  en  plus,  le  pinceau  de  nos  con- 
frères. Quelques  traces  de  coloration  s’aperçoivent  sous  la 
poussière  que  les  sacristains  ou  les  bedeaux  respectent 
durant  des  siècles  ou  encore  sous  l’écaille  du  badigeon,  cou- 
verture protectrice  de  ces  trésors  archéologiques;  quelques 
formes  indécises  sautent  comme  on  dit  à l’œil  de  l’artiste  ou 
de  l’archéologue  et,  vite,  on  mouille,  on  asperge,  on  éponge 
doucement  le  mur  à surprises;  et  bientôt  apparaissent  des 
formes  plus  ou  moins  intéressantes  sous  le  rapport  de  l’art, 
de  l’esthétique,  mais  presque  toujours  précieuses  au  point  de 
vue  historique. 

M.  Yperman,  d’après  des  peintures  murales  dans  l'église  de 
Saint- Sauveur  à Caen,  et  dans  l’église  d'Ebreuil  (Allier),  envoie 
au  Salon  deux  études  intéressantes,  vrais  morceaux  de 
musée  archéologique,  rares  échantillons  d’une  scrupuleuse  et 
attentive  reproduction  à grande  échelle  (moitié  d’exécution, 
paraît-il),  où  le  caractère  autant  que  la  tonalité  actuelle , sans 
aucune  velléité  risquée,  intempestive  de  rajeunissement. 

La  porte  de  l’Hôtel  de  Vogüé  à Dijon  n’a  pas  été  découverte 
par  M.  Chevalier,  mais  il  en  donne  un  relevé  respectueuse- 
ment soigné  et  au  dixième. 

La  Porte  en  chêne  avec  peut  ares  enfer  forgé  de  l'église  paro's- 
siale  Saint-É loi  à Dunkerque  (Nord)  : tel  s’intitule  un  croquis 
dont  l’exécution  a dû  prendre  à son  auteur  moins  de  temps 
qu’il  n’en  faudrait  pour  le  raconter  ici.  C’est  de  l’archéologie 
vélocipédiquc.  M.  Larché  nous  peint  un  pilier  de  Saint- Marc 
(Venise)  et  M.  Ollivier,  un  breton,  silhouette  à l’aquarelle  sur 
fond  mélancolique  (papier  bulle)  des  clochers,  des  cimetières , 
des  ossuaires  en  basse  Bretagne.  Cela  sent  bien  « ma  bruyère 
et  mes  clochers  à jours  ». 
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De  normandie,  un  Normand,  M.  Collet,  nous  envoie  line 
aquarelle  de  peintre,  VEglise  d'Harfieur,  très  joliment  tou- 
chée. 

De  bons  dessins  d’après  VEglise  Notre-Dame  de  Bressuire 
(deux  portes)  sont  signés  Bcirbaud.  Sans  courir  jusqu’à  l’ori- 
ginal, un  aquarelliste  « quand  même  »,  M.  Roisin.  date  du 
Trocadéro  (musée  des  moulages)  une  aquarelle  de  la  Porte 
de  l'IIôtel  de  Ville  de  Toulon , qu’il  aurait  plus  économique- 
ment encore  pu  exécuter  à domicile,  d’après  M.  Micusement 
— un  bon  professeur  de  conscience,  sans  frais  de  déplace- 
ment. — Pas  vrai,  monsieur  Sauvert  ? qui.  sans  quitter  le 
« quartier  »,  découvrez,  à l’aquarelle  instantanée,  un  mor- 
ceau de  Cluny. 

A noter  une  bonne  aquarelle,  Cloître  des  Augustins , à Tou- 
louse, et  les  croquis  de  voyage  d’un  jeune  Toulousain,  W.Mouré. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Règlement  de  hauteur  pour  Paris.  — Cour. 

J’ai  à construire,  dans  les  conditions  suivantes  : 

1°  Un  bâtiment  sur  rue,  existant,  élevé  de  A étages,  à suré- 
lever ; 

2°  Au  fond,  sur  le  surplus  du  terrain,  un  bâtiment  de  6 éta- 
ges suivant  croquis  ci-joint. 

Sur  quel  règlement  peut-on  s’appuyer  pour  : 

1°  M’empêcher  d’élever  le  bâtiment  sur  cour  à la  même 
hauteur  que  celui  sur  rue  ; 

2°  M’astreindre  à éclairer  les  salles  à manger  du  fond  sur 
une  cour  de  30  mètres?  L’article  6 de  la  deuxième  section  « De 
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la  hauteur  des  bâtiments  ne  bordant  pas  la  voie  publique  », 
dit  : « Les  hauteurs  des  bâtiments  établis  en  bordure  des 
voies  privées,  des  passages,  impasses,  cités  et  autres  (espa- 
ces)? intérieures  seront  déterminées  d’après  la  largeur  de  ces 
voies  ou  espaces,  etc.  !!!» 

On  prétend  assimiler  une  cour  à une  voie,  et  m’empêcher 
d’élever  sur  la  cour  de  5 mètres  un  bâtiment  de  18  mètres. 

Alors,  dans  le  cas  retourné  d’un  bâtiment  existant  au  fond 
d’un  terrain,  je  ne  pourrais  pas  construire  sur  la  partie  sur  la 
rue  à moins  d’avoir  7,n80  de  cour?  Cela  me  paraît  drôle,  d’au- 
tant plus  qu’à  part  les  nombreux  exemples  contraires,  j’ai, 
moi-même,  construit  une  maison  dans  ces  conditions,  il  n’y  a 
pas  un  an. 

D’autre  part:  « Titre  III.  Des  cours  et  courettes,  art.  16. 
Dans  les  bâtiments  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  dont 
la  hauteur  ne  dépasserait  pas  18m00,  les  cours  sur  lesquelles 
prendront  jour  et  air  des  pièces  pouvant  servir  à l’habitation, 
n’auront  pas  moins  de  30m  avec  5m00  de  largeur  moyenne 
minimum.  » On  peut  donc  construire  à 18m00  sur  une  cour 
de  5m00. 

3°  Peut-on  comprendre  une  salle  à manger  comme  pièce 
d’habitation  ? Enfin  étant  donnée  la  surface  très  restreinte  de 
l’immeuble,  ne  puis-je  obtenir  quelque  latitude?  car  l’applica- 
tion  rigoureuse  des  règlements  rendrait  tout  parti  impossi- 
ble comme  placement  d’un  petit  capital. 

Réponse.  — Évidemment,  le  règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons  du  23  juillet  1884  n’est  pas  suffisamment  explicite, 
si  on  prend  à la  lettre  les  différents  articles  ; on  en  rencontre 
quelques-uns  dont  les  termes  se  contredisent  ou  paraissent  se 
contredire,  l’article  6 et  l’article  16  notamment,  signalés  par 
notre  correspondant  ; cependant  cette  contradiction  n’est  en 
réali cé  qu’apparente,  car  on  doit  comprendre  que  les  pièces 
sur  cour,  dont  il  est  question  à l’article  16,  dépendent  du  bâ- 
timent élevé  sur  rue;  quoi  qu’il  en  soit,  il  est  concédé  de  lar- 
ges tolérances  dans  l’application  du  règlement,  et  nous  enga- 
geons notre  correspondant  à formuler  une  réclamation  en 
spécifiant  les  cas  analogues  à celui  qui  le  concerne  et  dans 
lesquels  la  tolérance  a été  admise. 


Destination  du  père  de  famille.  — Mur  de  clôture.  — 
Surélévation. 

J’ai  fait  construire,  dans  une  localité  de  3,500  habitants, 
une  maison  d'habitation  pour  M.  B... 

L’immeuble  nouvellement  construit  a été  édifié  sur  une 
partie  de  maison  acquise  en  1870  par  B...  à A...  et  sur  une 
autre  partie  du  même  immeuble  acquise  par  B...  à M...  en 
1890,  qui  l’avait  achetée  aussi  à A...  en  1859. 

Il  restait  à A...  ou  à ses  héritiers  encore  une  autre  partie 
du  même  immeuble  qui  a été  vendue  en  1889  au  voisin  C... 

Le  tout  figuré  sur  le  croquis  ci-joint  dressé  à l’échelle  de 
0m01.  Dans  l’acte  de  vents  de  1859,  il  était  attribué  à A...  par 
M...  une  petite  cour  ainsi  définie  : 

« Avant  de  clore,  les  parties  expliquent  que  la  superficie 
« de  la  petite  cour  dont  la  partie  de  maison  vendue  est 
« assortie,  est  de  2m33  de  longueur  et  de  3,n04  de  largeur,  y 
« compris  les  3 murs  à construire.  Toutes  les  portes  et  fenê- 
« très  de  communication  de  la  partie  de  maison  vendue  aux 
« parties  de  maison  non  vendues  seront  fermées  dans  l’é- 
u paisseur  des  murs  afin  que  toutes  servitudes  actives  et  pas- 
« sives  cessent  absolument  à cet  égard  et  incessamment. 
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« La  hauteur  des  murs  à construire  demeure  déterminée  par 
« les  usages  locaux. 

« Les  frais  de  construction  de  ces  murs  comme  ceux  de 
« fermeture  des  jours  et  voies  de  communication  sont  à la 
« charge  de  M...  » 

Les  murs  séparatifs  avaient  été  élevés  par  M...  à ses  frais, 
sur  son  terrain,  aune  hauteur  de  2m20.  (Il  n’existe  pas  d’u- 
sages locaux  pour  la  hauteur  de  clôture  dans  la  localité  dont 
il  s’agit.) 

Mon  client  B...  ne  trouvant  pas  cette  hauteur  de  clôture 
suffisante,  a fait  surélever  les  murs  de  la  cour  jusqu’à  une 
hauteur  de  3m10,  pendant  les  travaux  de  reconstruction  de 
son  immeuble. 

C...  assigne  aujourd’hui  R...  devant  le  juge  de  rpaix,  pré- 
tendant que  la  surélévation  est  contraire  à l’acte  de  1859,  et 
demande  le  dérasement  du  mur  surélevé. 

Il  appuie  son  dire  sur  la  clause  déclarant  que  la  hauteur 
des  murs  à construire  demeure  déterminée  par  les  usages 
locaux,  cette  clause  ayant,  dit-il,  évidemment  pour  but  d’as- 
surer le  jour  et  l’air  à la  façade  de  la  partie  de  maison  don- 
nant dans  la  cour  et  dont  le  requérant  C...  est  devenu  pro- 
priétaire depuis  1889. 

Il  ajoute  qu’une  fenêtre  X ouverte  dans  la  façade  sur  cour 
de  sa  maison  C...  prenait  l’air  et  le  jour  dans  ladite  cour,  et 
qu’il  avait  ainsi  une  vue  droite  sur  la  propriété  M...  aujour- 
d’hui B;  que  l’exhaussement  du  mur  séparatif  a eu  pour 
effet  d’amoindrir  le  jour  et  l’air  que  C...  recevrait  par  la 
fenêtre  X,qui  est  pour  ainsi  dire  masquée,  le  mur  surélevé  se 
trouvant  à la  distance  de  lm06  seulement  de  ladite  ouverture. 
C...  prétend  encore  qu’il  y a destination  du  père  de  famille, 
les  deux  maisons  ayant  fait  partie  du  même  immeuble.  Nous 
prétendons  que  les  murs  de  clôture  construits  par  M...,  sur 
son  terrain  et  à ses  frais, sont  aujourd’hui  la  propriété  de  B... 
et  que,  si  M.  M...  a construit  en  1859  le  mur  séparatif  à une 
hauteur  de  2m20,  c’est  qu’alors  M...  et  A...  se  trouvaient  ainsi 
suffisamment  clos. 

Et  que,  de  plus,  A...,  en  vendant  à M...  et  conservant  une 
vue  droite  par  la  fenêtre  X,  ne  pouvait  frapper  le  mur  sépa- 
ratif d’une  servitude  abusas  non  tollendi,et  que  rien, dans  l’acte 
ci-dessus  transcrit,  ne  prouve  que  M...  ne  pouvait  élever  le 
mur  séparatif  au-dessus  de  la  hauteur  fixée  par  les  usages 


locaux.  Que  cette  hauteur  de  clôture  était,  dans  la  pensée  de 
M...  et  de  A...,  une  hauteur  minimum,  alors  que  A...  s’en- 
gage par  l’acte  de  1859  à faire  cesser  toutes  servitudes  actives 
ou  passives  et  qu’il  semble  en  résulter  qu’il  ne  pouvait  alors 
avoir  l’idée  d’en  créer  ainsi  une  nouvelle. 

11  faut  ajouter  que  le  mur  séparatif  n’a  que  0m15  d’épais- 
seur et  que  la  fenêtre  X a son  appui  à 4 mètres  au-dessus  du 
sol, c’est-à-dire  de  0m90  plus  élevé  que  ledit  mur  après  surélé- 
vation. 

Réponse.  — En  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  strict 
et  étroit;  en  accordant  à tout  propriétaire  la  faculté  de  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen,  l’article  658  ne  lui  impose  d’autres 
conditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement, 
les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  et,  en  outre,  l’indemnité  de  la  charge;  en 
l’absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  du  droit  n’a 
d’autre  limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  commune 
d’en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
que  peuvent  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la 
mitoyenneté  ou  l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait 
légitimement  acquise  ; ces  droits  réservés,  le  préjudice 
matériel  que  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait  occa- 
sionner au  voisin  dans  ses  autres  biens  ne  saurait  être  pour 
lui  un  motif  légitime  de  s’y  opposer.  En  vain  prétendrait-il 
que  cet  exhaussement,  sans  utilité  actuelle  pour  le  construc- 
teur, n’a  d’autre  but  que  de  lui  causer  un  préjudice,  puisque 
celui  qui  use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge 
de  son  intérêt;  qu’il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à autrui  et 
qu’en  définitive  le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  l’un 
devient  pour  l’autre  un  élément  d’intérêt  commun,  appré- 
ciable à prix  d’argent.  (Cass.,  H avril  1864;  Paris,  19  mai 
1877,  Glandas  et  Lemray.) 

Donc,  à moins  que  le  titre  n’établisse  la  prohibition  d’ex- 
hausser le  mur,  M...  avait  le  droit  d’exhausser  ce  mur;  or  le 
titre  détermine  bien  la  hauteur  de  clôture,  mais  ne  dit  pas 
que  cette  hauteur  ne  pourra  être  dépassée  par  un  exhausse- 
ment quelconque;  en  conséquence  nous  pensons  que  la  pré- 
tention de  C...  est  mal  fondée. 

En  ce  qui  concerne  la  vue  : C...  allègue  la  destination  du 
père  de  famille  pour  la  conservation  de  cette  vue  ; mais  il 
paraît  résulter  du  titre  de  M...,  que  cette  propriété  n’est 
frappée  d’aucune  servitude  et  que  si,  en  raison  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  C...  peut  être  autorisé  à conserver  la 
fenêtre  X,  bien  que  cette  fenêtre  ne  soit  pas  dans  les  condi- 
tions de  la  vue  droite,  il  ne  saurait  arguer  d’une  vue  en  ser- 
vitude pour  exiger  la  démolition  de  tout  obstacle  qui  serait 
élevé  par  M...  devant  la  fenêtre  à moins  de  1 m90. 

D’ailleurs,  en  l’état  actuel,  la  vue  X n’étant  pas  masquée 
parle  mur  de  clôture,  la  prétention  de  C...  est  absolument 
mal  fondée. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


I.  — Les  Monuments  de  Neuchâtel  {Voir  page  313) 

Les  édifices  d’instruction  publique  sont  nombreux  à Neu- 
châtel et  tous  méritent,  au  point  de  vue  de  l’architecture 
comme  au  point  de  vue  pédagogique,  une  sérieuse  attention. 
Le  plus  important,  le  Gymnase , élevé  en  1833  sur  la  place  de 
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ce  nom,  à droite  du  port  et  d’après  les  plans  de  l’architecte 
Froëlicher,  comprend  à la  fois,  en  des  bâtiments  bien  ordon- 
nés et  de  belle  apparence,  le  Collège  latin,  l’Académie,  la 
Bibliothèque  publique,  très  riche  en  manuscrits  de  Juan- 
Jacques  Rousseau,  et  le  musée  d’IIisloire  naturelle  qui  a été 
accru,  il  y a bientôt  vingt  années,  des  collections  du  célèbre 
L.  Agassiz.  De  l’autre  coté  du  port,  sur  l’avenue  du  Crêt,  est 
le  nouveau  Collège , érigé  en  1868,  sur  les  plans  de  M.  Février, 
édifice  largement  conçu,  avec  grande  cour  centrale  vitrée  et 
abritant  une  Ecole  primaire  supérieure,  une  Ecole  profes- 
sionnelle d’horlogerie  (ces  deux  Ecoles  pour  garçons)  et  une 
Ecole  normale  frœbélienne  d’institutrices  — la  méthode  Frœ- 
hel  pour  l’enseignement  des  jeunes  enfants  étant  en  grand 
honneur  en  Suisse  à laquelle  la  France  l’a  empruntée. 

Mais,  de  tous  les  établissements  d’enseignement  de  Neu- 
châtel, celui  qui  nous  a le  plus  frappé  est  le  Collège  de  jeunes 
filles,  non  le  plus  important,  mais  le  plus  intéressant  pour 
nous  par  son  heureuse  situation  à mi-côte  et  au  cœur  de  la 
ville,  par  sa  distribution  simple  et  facile,  et  surtout  parce 
que,  fondé  en  1853,  c’est-à-dire  il  y a bien  près  de  quarante 
années,  ce  collège  a été  un  des  premiers  à distribuer  à la  fois, 
avec  une  heureuse  harmonie  dans  les  programmes,  l’ensei- 
gnement primaire  et  l’enseignement  primaire  supérieur  ainsi 
que  l’enseignement  secondaire  à douze  cents  jeunes  li Iles 
externes, dont  les  allées  et  venues  à travers  la  ville,  empreintes 
d’une  liberté  grave  mais  souriante,  ainsi  que  la  bonne  tenue 
en  classe,  font  bien  augurer  des  enfants  que,  mères  de  famille 
ou  institutrices,  il  leur  sera  donné  d’élever  un  jour  à leur 
tour. 

Ce  Collège  de  jeunes  lilles,  dû  à l’architecte  Hans  Rgchner 
et  dont  nous  donnons  (V.  fig.  3 et.  4)  le  plan  à rez-de-chaussée 
et  une  vue  perspective , oflre,  en  effet,  dans  son  échelle  res- 
treinte, un  type  à examiner  et  à reproduire,  en  même  temps 
qu’il  présente  certaines  particularités  à noter  : ainsi,  la  cha- 
pelle (n°  7 du  plan)  est  commune  aux  fidèles  entrant  du  dehors 
par  la  porte  n°  16  en  même  temps  qu'aux  élèves  venant  de 
l’intérieur  par  le  vestibule  n°  2 ou  suivant  les  offices  d’une 
tribune  à hauteur  du  premier  étage;  tous  les  services  divers  et 
les  classes,  aux  divers  étages,  s’ouvrent  sur  la  grande  galerie 
n°  3 ou  sur  les  vestibules  n°  2 du  plan  et  des  courants  d’air 
peuvent  ainsi  être  établis  dans  chaque  pièce.  Les  façades, 


l'*g.  -b  Collège  de  jeunes  filles  à Neuchâtel:  Plan  du  rez-de-chaussée 

1.  Portique.  2.  \ eslibule.  — 3.  Caleries.  — 4.  Gardien.  — a.  Grand 
escalier.  ■ — 6.  Service.  — 7.  Chapelle.  — 8.  Gymnase.  — 9.  Classe. — 
10.  Direction.  — 11.  Maîtres.  — 12.  Directeur.  — 13.  W.-C.  — 14. 
Entrée  des  maîtres.  — 15.  Entrée  des  élèves.  — 16.  Entrée  de  la 
Chapelle. 


comme  le  faisait  remarquer,  il  y a plus  de  dix  ans,  Félix  Nar- 
joux.  dans  son  rapporta  la  suite  d’une  mission  officielle  pour 
étudier  les  Ecoles  publiques  en  Suisse,  « sont  simples  et  sans 
prétention,  tout  en  indiquant  bien  la  destination  de  l’édifice  », 
et  ce  que  l’on  ne  saurait  rendre,  c’est  l’honnête  et  franche 
familiarité,  un  peu  virile  d’ailleurs,  mais  d’un  charme  cepen- 
dant bien  féminin,  qui  distingue  tout  le  personne],  directeur, 
maîtresses  et  élèves,  d’un  semblable  établissement,  où  toutes 
les  classes  occupées  ont  leurs  portes  ouvertes  à tous,  où  la 
venue  d’un  étranger  n’interrompf  le  cours  commencé  que  le 
temps  juste  nécessaire  pour  lui  apporter  un  siège  et  où  tout 
se  passe  au  grand  jour  sous  le  contrôle  de  tous  et  sous  la  sau- 
vegarde de  l’honnêteté  de  tous,  où  enfin  l’étude  sérieuse  des 
programmes  et  des  méthodes  pédagogiques  ainsi  que  les  con- 
ditions hygiéniques  de  l'installation  Remportent  sur  le  luxe 
des  bâtiments. 


le  Musée  des  Beaux-Arts  élevé  au  bord  du  lac  sur  les  dessins 
de  l’architecte  Léo  Châtelain  et  dont  nous  donnons  (Voir 
figure  5)  une  vue  d’ensemble  en  montrant  bien  l’aspect  monu- 
mental. Le  grès  dans  le  soubassement,  la  pierre  jaune  dans  la 
hauteur  du  rez-de-chaussée,  et  la  pierre  blanche  pour  l’ossa- 
ture de  la  partie  supérieure,  accentuent,  avec  les  saillies  des 
! avant-corps  et  la  puissante  silhouette  des  combles,  les 
masses  de  cet  édifice  dont  la  décoration  extérieure  est  encore 
en  partie  incomplète.  En  revanche,  à l’intérieur,  sont  des 
salles  bien  distribuées,  un  escalier  monumental  dont  un 
palier  de  repos  est  décoré  d’un  édicule  abritant  le  buste  de 
Maximilien  de  Meuron,  l’un  des  donateurs  de  la  galerie  de 
tableaux,  et  surtout  de  fort  intéressantes  collections  d’une 
grande  diversité  et  d’un  rare  intérêt  local.  C’est  ainsi  qu’au 
rez-de-chaussée  se  trouvent  un  musée  ethnographique  compre- 
nant la  collection  Desor,  si  riche  en  objets  trouvés  dans  les 
stations  lacustres  de  Neuchâtel  et  un  musée  historique,  dans 
lequel  de  nombreux  spécimens  de  l’industrie  neuchâteloise 
à différentes  époques  viennent  servir  de  commentaires  à l’his- 
toire de  la  région  et  offrir  de  précieux  modèles  aux  artisans  de 
nos  jours.  La  peinture  règne  en  souveraine  dans  les  salles  du 
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Fig.  5. — Musée  des  Beaux-Arts  de  Neuchâtel  : Vue  d’ensemble. 


futurs  historiens  de  l'art  et  aussi  pour  les  amateurs  : nous 
voulons  faire  allusion,  pour  la  peinture  et  pour  la  sculpture, 
aux  dimensions  des  œuvres  exposées,  et,  pour  l’architecture, 
au  nombre  de  châssis  envoyés  par  chaque  artiste  ainsi 
qu’à  leur  désignation  sommaire  (plan,  coupe,  élévation, 
détails,  etc.). 

Un  de  nos  confrères  anglais  nous  marquait  son  éton- 
nement de  ne  plus  trouver,  dans  les  catalogues  actuels, 
ces  documents  si  consciencieusement  indiqués  dans  les 
catalogues  des  derniers  Salons  organisés  par  le  Sous- 
Secrétariat  d’Etat  ou  par  la  Direction  générale  des  Beaux- 
Arts;  et  nous  pensons  qu’il  suffira  de  signaler  ces 
fâcheuses  omissions  au  Comité  d’administration  de  la 
Société  des  Artistes  français,  pour  que  la  Commission 
d’organisation  du  Salon  fasse  en  sorte  qu’elles  soient  évi- 
tées dans  le  catalogue  de  l’an  prochain. 

Un  Artiste  français. 


premier  étage  où  ont  été  installées  les  œuvres  des  maîtres 
réunies  depuis  longtemps  à l’hôtel  Dupeyrou,  et  parmi 
lesquelles  il  faut  citer  des  tableaux  et  des  dessins  de  Anker, 
Bachclin,  Calame,  Karl  et  Ed.  Girardet,  Gleyre,  Max  de 
Meuron,  Robert- Fleury  et  surtout  Léopold  Robert.  Car 
Léopold  Robert,  né  à la  Chaux-de-Fonds,  canton  de  Neu- 
châtel, est  le  grand  artiste  qui  domine  de  son  éclatante  per- 
sonnalité l’ensemble  du  musée  de  Neuchâtel.  A côté  d’œuvres 
moindres,  mais  parmi  lesquelles  il  faut  citer  un  fragment  de 
l 'Improvisateur  échappé  en  1848  au  pillage  du  château  de 
Neuilly,  est  son  tableau  des  Pêcheurs  de  V Adriatique,  acheté 
90.000  francs  en  1 872  à Paris,  lors  de  la  vente  de  la  collection 
Paturle  et  grâce  à une  souscription  entre  généreux  compa- 
triotes. En  outre  le  musée  de  Neuchâtel  possède  quelques 
dessins  de  Léopold  Robert  et  surtout  une  collection  inesti- 
mable de  soixante-treize  dessins  d’Aurèle  Robert  qui,  à 
Rome,  dans  l’atelier  et  sous  la  direction  de  son  frère  aîné 
Léopold,  avait  reproduit  parle  dessin,  l’aquarelle  et  la  sépia, 
la  plus  grande  partie  des  tableaux  de  ce  dernier.  Le  maître 
des  Pêcheurs  de  V Adriatique , des  Moissonneurs  dans  les  Marais 
Pontins,  et  de  la  Fête  de  la  Madone  de  V Arc  est  au  reste  très 
justement  apprécié  dans  son  pays  natal,  et  l’enthousiasme 
avec  lequel  a été  accueilli  le  toast  que  nous  avons  porté  à 
Léopold  Robert  dans  le  banquet  offert  aux  membres  du 
congrès  international  de  Neuchâtel  par  la  municipalité  de  la 
Chaux-de-Fonds,  nous  fait  croire  que,  prochainement,  ses 
compatriotes,  qui  ont  eu  souci  d’honorer  sa  mémoire,  en 
acquérant  à grands  frais  et  en  logeant  magnifiquement 
quelques-uns  de  ses  chefs-d’œuvre,  élèveront  à cet  artiste 
d’une  époque,  encore  si  voisine  de  nous  et  cependant  déjà 
trop  méconnue,  un  monument  digne  de  son  beau  talent. 

Charles  Lucas. 

LE  CATALOGUE  DU  SALON 

Les  Salons  annuels  passent,  assez  vite  même  ; mais  leurs 
catalogues  restent,  cl,  quoique  rédigés  à la  diable,  devien- 
nent de  précieux  documents  pour  l’histoire  de  l’art  contem- 
porain. Aussi  ne  saurait-on  trop  regretter  la  fâcheuse  sup- 
pression, dans  les  catalogues  des  expositions  de  la  Société 
des  Artistes  français  (les  Salons  des  Champs-Elysées),  de 
deux  sortes  de  documents  offrant  un  réel  intérêt  pour  les 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

CONCOURS  DE  NANTES 
Monsieur  le  Directeur. 

Je  viens  de  recevoir  deux  projets  qui  ont  pris  part  au  con- 
cours du  musée  de  Nantes. 

Ni  dans  l'un,  ni  dans  l’autre,  je  n’ai  trouvé  le  pli  cacheté 
contenant  le  nom  du  concurrent.  Quoique  convaincu  de  la 
sincérité  du  jugement,  je  trouve  regrettable  que  la  Ville  n’ait 
pas  pris  un  surcroît  de  précautions  pour  éviter  les  soupçons 
des  concurrents,  gens  soupçonneux  par  définition. 

11  y a même  un  concurrent  qui  a cousu  cinq  pages  sur  six 
de  son  mémoire,  laissant  la  première  page  libre  ; le  mémoire 
lui  est  revenu  avec  les  cinq  dernières  pages  cousues,  on  n’avait 
même  pas  parcouru  ce  document. 

Dans  ces  conditions,  il  eût  mieux  valu  ne  pas  exiger  de 
mémoire;  après  tout  on  s’est  peut-être  trompé  : on  a ouvert 
les  plis  cachetés  et  fermé  les  mémoires. 

Et  cependant,  si  on  avait  lu  certains  mémoires,  le  jury 
aurait  pu  découvrir  que  plan,  coupe  et  élévation  ne  forment 
en  général  qu’un  seul  et  même  projet,  et  cela  lui  aurait  évité 
au  milieu  du  compte  rendu  du  jugement  le  joyau  que  voici  : 

« Parmi  les  projets  admis,  les  uns  l’ont  été  pour  le  mérite 
de  leurs  façades  [d'abord),  d’autres  pour  le  mérite  des  plans 
[ensuite),  d’autres  pour  la  bonne  disposition  du  projet  [enfin!).» 

Au  deuxième  degré,  auquel  donnera-t-on  l’exécution?  A 
celui  qui  aura  une  bonne  façade,  à celui  qui  aura  un  bon  plan, 
on  à celui  qui  aura  un  bon  ensemble? 

Et  dire  qu’il  est  des  naïfs  qui  ont  fait  ce  concours  parce  que 
le  jury  comprenait  une  majorité  d’architectes! 

Des  bourdes  de  ce  tonneau-là  ne  se  font  pas  dans  les  con- 
cours musicaux  : on  n’a  jamais  récompensé  un  orphéon  pour 
le  mérite  du  trombone  à coulisse,  quand  le  cornet  à piston 
n’allait  pas  en  mesure. 

Mais  le  jury  de  Nantes  a trouvé  qu’il  était  temps  d’extirper 
de  la  tète  des  gens  ce  fameux  préjugé  : que  les  architectes  ne 
sont  bons  qu'à  faire  de  belles  façades. 

Croyez,  Monsieur  le  Directeur,  à ma  considération  bien 
distinguée. 

Un  Nègre. 

P. -S.  — On  va  réclamer  les  deux  plis  cachetés;  il  serait 
bon,  pour  avoir  le  cœur  net  de  cette  histoire,  que  tous  les 
camarades  en  lassent  autant. 
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CONCOURS 

ECOLE  PRATIQUE  DE  CLUNY 

Il  est  ouvert  un  concours  pour  la  cons- 
truction d’ateliers  à l'École  nationale  pra- 
tique d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de 
Cluny  (Saône-et-Loire).  Ces  ateliers  devront 
être  construits  en  fer  d'après  le  système  dit 
« à dents  de  scie  ». 

Les  travaux  à adjuger  à forfait  à la  suite 
du  concours  seront  exécutés  d’après  un 
plan  déterminé  ; ils  comprendront  l’en- 
semble de  la  construction  à élever,  c'est-à- 
dire  la  charpente  en  fer,  la  charpente  en 
bois,  la  quincaillerie,  la  terrasse  et  la  ma- 
çonnerie, la  menuiserie,  la  peinture  et  la 
vitrerie,  la  couverture  et  la  plomberie,  le 
pavage  en  bois,  la  cheminée  des  ateliers,  etc. 

La  surface  à couvrir  est  de  2,440  mètres 
carrés. 

Les  projets  seront  jugés  et  classés  par 
une  commission  dont  les  membres  seront 
désignés  parle  ministre. 

Ils  devront  être  déposés  le  7 juillet  au 
plus  tard  au  Ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie,  accompagnés  : 1°  d’une  soumis- 
sion sur  papier  timbré  ; 2°  d'un  certificat 
du  maire  de  la  commune  ou  de  l'arrondis- 
sement, attestant  que  le  soumissionnaire 
jouit  de  la  qualité  de  Français  ; 3°  d'un  cer- 
tificat de  capacité  délivré  par  deux  archi- 
tectes ou  ingénieurs  en  chef  des  adminis- 
trations de  l’État  ou  de  la  Ville  de  Paris. 
Pour  être  valables,  les  certificats  de  capa- 
cité ne  devront  pas  avoir  plus  d'un  an  de 
date. 

Les  projets  seront  examinés  au  double 
point  de  vue  de  l'avantage  du  système  de 
construction  proposé  et  du  prix  de  revient. 
Les  travaux  devront  être  terminés  le  1er  oc- 
tobre. 

L’auteur  du  projet  classé  le  premier  sera 
chargé  des  travaux.  Des  primes  de  2,000  et 
de  1,000  francs  seront  accordées  aux 
auteurs  des  projets  arrivant  en  deuxième  et 
en  troisième  ligne.  L’Administration  se 
réserve,  d’ailleurs,  la  faculté  d’utiliser  les 
projets  primés. 

Les  intéressés  pourront  prendre  connais- 
sance des  plans  et  du  programme  détaillé 
du  concours  au  Ministère  du  commerce,  80, 
rue  de  Varenne.  (Direction  de  l'enseigne- 
ment industriel  et  commercial.  — 1er  bu- 
reau.) 


ASSOCIATION  AMICALE  DES 

ANCIENS  ÉLÈVES  DE  JULES  ANDRÉ 

Programme  de  l’excursion  a Chartres  et  a 
Maintenon  le  dimanche  29  mai  1892. 

Départ  de  Paris  (Montparnasse),  7 h.  30 
m.  ; arrivée  à Maintenon,  8 h.  53  m.  — 
Visite  du  Château  et  du  parc.  — Déjeuner. 

Départ  de  Maintenon,  12  h.  48  m.;  arrivée 
à Chartres,  1 h.  08  m.  — Visite  de  la  Cathé- 
drale et  de  la  ville.  — Diner. 

Départ  de  Chartres,  9 h.  47  m.;  arrivée  à 
Paris  (Montparnasse),  11  h.  35  m. 

Avis  très  important  : Ne  prendre,  au  dé- 
part de  Paris,  que  des  billets  Paris-Main- 
tenon  aller  et  retour. 

Prière  d’adresser  les  adhésions  à MM. Lu- 
cien Leblanc,  secrétaire  de  l’Association, 


69,  rue  de  Dunkerque,  à Paris  ; Piébourg, 
architecte  de  la  Ville,  15,  boulevard  Chas- 
les, à Chartres. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Chicago.  — Le  ministre  de 
l’instruction  publique  et  des  beaux-arts 
vient  de  signer  un  arrêté  fixant  au  1er  mai 
1893  l’ouverture  de  la  section  française  de 
l'exposition  des  beaux-arts  de  Chicago. 

Cette  section,  qui  sera  close  le  30  octobre 
de  la  même  année,  comprendra  les  œuvres 
des  artistes  français,  déjà  exposées  ou  non. 

Seront  admis  à cette  exposition  les  ou- 
vrages des  six  genres  suivants  : 

1°  Peinture;  2°  Dessins,  pastels,  aqua- 
relles, miniatures,  émaux,  peintures  sur 
porcelaine  et  sur  faïence  ; 3°  Sculpture,  gra- 
vure en  médailles  ou  sur  pierres  fines  ; 4° 
Architecture  ; 5°  Gravure  et  lithographie  ; 
6°  Objets  d’art  décoratif  (œuvres  originales, 
céramique,  ivoire,  bois,  etc.). 

Seront  exclus  ; 

Les  copies,  même  celles  qui  reprodui- 
raient un  ouvrage  dans  un  genre  différent; 
les  tableaux,  dessins  ou  gravures  sans  ca- 
drés ; les  ouvrages  anonymes. 

Les  artistes  français  devront  déposer  au 
commissariat  des  expositions,  palais  des 
Champs-Elysées,  porte  1,  du  20  au  31  mai 
1892,  une  déclaration,  signée  par  eux,  des 
ouvrages  qu’ils  désirent  exposer. 

Le  jury  d’admission,  constitué  par  arrêté 
du  ministre  de  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  examinera,  du  1er  au  30  juin, 
les  déclarations  envoyées.  Il  dressera,  d'a- 
près ces  déclarations,  la  liste  des  œuvres 
admises  d’office. 

Les  ouvrages  admis  d’office  devront  être 
déposés,  francs  de  port,  au  palais  des 
Champs-Elysées,  porte  11,  du  19  au  24  dé- 
cembre 1892.  11  en  sera  délivré  reçu. 

Les  artistes  dont  les  œuvres  n’auraient 
pas  été  admises  d’office,  ou  qui  auraient  à 
présenter  d’autres  œuvres,  devront  les  dé- 
poser du  21  au  30  novembre  1892,  au  pa- 
lais des  Champs-Elysées,  porte  9,  pour  y 
être  examinées  par  le  jury. 

L’administration  prend  à sa  charge  les 
frais  d’emballage  et  de  transport. 

PARIS 

Les  inventions  nouvelles.  — Le  1er  juil- 
let prochain  s’ouvrira  à Paris,  sous  le  pa- 
tronage du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  et  du  Ministre  de  l’Agriculture, 
une  exposition  internationale  des  inven- 
tions nouvelles. 

Cette  exposition  sera  installée  dans  le 
vaste  cadre  du  Palais  des  Machines. 

Décoration  de  la  Chambre  des  Députés. 
— Suivant  une  décision  du  comité  des  mu- 
sées, la  direction  des  Beaux-Arts  vient  de 
répartir  ainsi  les  commandes  : à M.  Alfred 
Boucher,  la  statue  de  Danton  ; à M.  Fal- 
guière,  celle  de  Gambetta;  à M.  Barrias, 
Ledru-Rollin  ; à M.  Dalou,  Yergniaud  ; à 
M.  Marqueste,  Casimir  Perier  ; à M.  Stei- 
ner,  Berryer. 


Ces  six  statues  figureront  à côté  du  bas- 
relief  de  Dalou,  Mirabeau. 

Réunion  amicale.  — Mardi  soir  10  cou- 
rant a eu  lieu  le  diner  annuel  de  l’atelier 
Questel-Pascal,  sous  la  présidence  de  M.'J.-L. 
Pascal,  membre  de  l’Institut. 

Plus  de  cent  convives  assistaient  à ce  di- 
ner très  cordial  : au  dessert  Gosse t,  de 
Reims,  a porté  le  toast  au  patron  qui  y a 
répondu  en  remerciant  les  organisateurs 
de  cette  petite  lête  très  bien  réussie. 

Après  le  diner  avait  lieu  la  première  as- 
semblée générale  de  la  Réunion  amicale 
des  anciens  élèves  des  ateliers  Blouet- 
Gilbert,  Questel-Pascal,  fondée  tout  ré- 
cemment sur  l’initiative  de  notre  camarade 
Cour  toi  s- Su  tlit. 

Une  soirée  musicale  avait  été  organisée 
dans  I atelier  actuel,  et  les  applaudisse- 
ments n’ont  pas  été  ménagés  aux  nombreux 
exécutants,  très  bien  conduits  par  Dupard, 
un  jeune  camarade.  « Ils  ont  fait  une  en- 
trée dans  la  salle,  précédée  par  une  ban- 
nière donnée  par  Recoura  : cette  bannière, 
sorte  de  labarum  antique,  était  surmontée 
de  l’emblème  de  l’atelier  « un  agneau  Pas- 
cal ». 

Le  patron,  tout  le  premier,  s’est  fort 
amusé  de  cette  idée. 

Deslignières,  spécialement  chargé  de 
ce  soin  par  le  Comité  organisateur,  a pris 
la  parole  pour  expliquer  le  but  de  la  Réu- 
nion : il  a rappelé,  dans  une  improvisation, 
très  amicale,  l’initiative  prise  par  Courtois- 
Sultit,  les  réunions  tenues  chez  lui,  et  le 
désir  des  membres  du  Comité  de  voir  pros- 
pérer rapidement  celte  réunion  d’affectueux 
camarades  qui,  dès  les  premiers  jours  de 
sa  naissance,  compte  près  de  250  adhérents, 
inscrits  sur  un  petit  annuaire  distribué  aux 
membres  présents. 

La  réunion  a acclamé  les  noms  des 
membres  du  Comité  qui  seront  chargés 
d’élaborer  le  règlement  de  cette  nouvelle 
association.  Ce  sont:  MM.  Ch.  Bartaumieux, 
P.  Gosset,  G.  Ranchon,  P.  Wallon,  J.  Pray, 
M.  Deslignières,  E.  Saintier,  H. -P.  Nénot, 
0.  Courtois-Suffit,  M.  Pichon,  Ch.  Ileubès, 
D.  Despradelle,  Dupard,  Recoura,  E.  Du- 
quesne, Demoget,  Templier,  Débat,  H.  Sau- 
ton. 

Puis  a eu  lieu  le  concert,  très  gentiment 
composé  et  qui  a permis  d’apprécier  les 
excellentes  dispositions  musicales  des  jeu- 
nes camarades  : il  s’est  terminé  par  l’au- 
dition d’un  artiste  du  théâtre  Cluny,  M.  Le- 
roux, qui,  avec  autant  d’esprit  que  de 
talent,  a imité  Yvette  Guilbert  etnous  a dit 
d’amusantes  compositions  de  Jules  Jouy, 
Xanrof,  etc. 

Le  Comité  prie  les  anciens  Blouet-Gil- 
bert,  Questel-Pascal,  qui  n’auraient  pas 
reçu  la  circulaire  les  conviant  à cette  nou- 
velle réunion  amicale,  de  vouloir  bien 
s'adresser  au  camarade  O.  Courtois-Suffit, 
82,  rue  d'Hauteville,  Paris,  qui  se  tient  à 
leur  disposition  pour  tous  renseignements. 

Un  ancien  Pascal. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Sur  le  ton  de  solennité  un  peu  naïve  qui  lui  est  habituel, 
mais  égayé  çà  et  là  d’épithètes  mal  sonnantes  qui  font  contre- 
temps sur  sa  mesure  ordinaire,  Y Architecture  et  son  Comité 
prennent  à partie  la  Construction  moderne  : le  sujet  est  le  con- 
cours de  Nantes.  Cherchant  une  occasion,  ils  eussent  facile- 
ment pu  trouver  mieux. 

Rappelons  les  faits.  S’il  est  des  concours  corrects,  il  en  est 
de  scandaleux.  Trop  fréquemment  ce  sont  traquenards  à 
prendre  les  candidats,  ce  sont  consultations  gratuites  ou- 
vertes au  profit  des  municipalités  et  aux  dépens  des  con- 
currents; on  y voit  parfois  les  naïfs  architectes  tomber  dans 
les  panneaux  des  manœuvres  locales,  masquées  ou  impudem- 
ment étalées  au  plein  jour. 

Souvent  il  y a eu  des  jurés  consciencieux,  défendant  pied  à 
pied  les  légitimes  intérêts  des  concurrents,  étudiant  à fond 
les  programmes,  examinant  avec  soin  les  projets.  Tâche 
ardue,  ingrate,  qui  laisse  toujours  des  mécontents  et  n’en 
mérite  qu’une  plus  vive  reconnaissance. 

Plus  rarement,  d’autres  jurés,  considérant  leur  mission 
comme  honorifique  surtout,  arrivent  en  cravate  blanche  ; 
le  maire  empressé  leur  serre  les  mains,  leur  avance  des  fau- 
teuils, les  comble  d’égards.  Us  s’assoient  majestueusement, 
jettent  un  coup  d'œil  succinct  sur  le  programme,  un  regard 
rapide  sur  les  projets  ; ils  jugent  cela  en  famille  comme  un 
concours  d’esquisses  à l’Ecole.  Puis,  s’épongeant  le  front,  ils 
reprennent  le  prochain  train,  ils  s’éloignent  et  disparaissent 
à l’horizon,  avec  la  conviction  d'un  grand  devoir  accompli. 
Ceux-là  ne  méritent  pas  la  môme  reconnaissance. 

Après  le  scandaleux  concours  de  Tunis, pas  plus  tard  qu’hier, 
échoit  le  concours  de  Nantes.  11  a donné  lieu  à quelques  cri- 
tiques qui  paraissent  assez  sérieuses.  Déplus,  un  concurrent, 
écrivant  à la  Construction  moderne,  affirme  quoi  es  plis  cachetés 
ont  été  ouverts  avant  jugement  : il  en  a.  dit— il , les  preuves 
7e  Année.  — A0  34. 


entre  les  mains,  qu’il  offre  de  mettre  au  besoin 
sous  les  yeux  du  public. 

M.  de  Joly  nous  écrit  une  lettre,  d’un  ton  excellent  d’ail- 
leurs, où  il  affirme,  d’une  manière  générale,  que  les  enveloppes 
ayant  été  ouvertes,  non  pas  avant,  mais  après  le  jugement, 
« la  conduite  de  la  municipalité,  comme  celle  du  jury,  ont 
été  de  la  plus  absolue  régularité  ».  Cette  attestation,  bien 
qu’un  peu  vague  par  sa  généralité  même,  était  d un  grand 
poids,  par  la  parfaite  honorabilité  de  son  auteur.  Que  nous 
restait-il  à faire?  Pas  autre  chose  que  de  mettre  le  premier 
correspondant  en  demeure  de  fournir  les  preuves  offertes  par 
lui.  C’est  ce  que  nous  avons  fait. 

U Architecture  et  son  estimable  Comité  ne  l’entendent  pas 
ainsi.  Us  sont  révoltés  de  notre  procédé  : d’après  eux,  c’était 
«montrer  la  plus  grande  déférence  pour  l’auteur  anonyme 
d’une  calomnie,  et  une.....  indifférence  injurieuse  pour  le 
signataire  du  démenti  ». 

M.  de  Joly  ayant  parlé,  nous  aurions  dû,  suivant  le  Comité, 
clore  le  débat  et  refuser  la  parole  à son  contradicteur  qui  ne 
pouvait  être  désormais  qu’un  calomniateur. 

Pardon,  Messieurs  du  Comité,  à mon  tour  permettez-moi 
de  dire  que  vous  avez  parlé  légèrement  et  sans  réflexion. 

D’abord,  on  peut  être  concurrent  malheureux  et  rester  hon- 
nête homme.  Jusqu’à  la  preuve  offerte  par  lui  et  exigée  par 
nous,  il  ne  devait  pas  être  condamné  sans  réplique,  unique- 
ment parce  que  le  nom  de  M.  de  Joly  est  justement  considéré; 
pas  davantage  parce  que  ce  contradicteur  occupe  un  poste 
moins  élevé.  Lui  refuser  la  parole  eût  été  une  simple  plati- 
tude de  notre  part. 

Ainsi,  au  lieu  de  s’informer  d’abord  pour  prononcer 
ensuite,  il  fallait  prononcer  d’abord  et  ne  pas  s’informer  en- 
suite. — Eh  bien,  non.  Ce  n’est  pas  ainsi  que  nous  compre- 
nons notre  rôle  ; nous  le  prenons  beaucoup  plus  au  sé- 
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l ieux.  Un  journal  n'a  pas  à supprimer  les  objections  déplai- 
santes; il  ne  doit  pas  s’incliner  devant  celui-ci,  faire  le  silence 
pour  satisfaire  celui-là;  pas  davantage  il  n’a  mission  de  met- 
tre les  bons  à sa  droite  elles  méchants  à sa  gauche,  de  décer- 
ner des  prix  de  vertu,  ni  de  condamner  aux  peines  éternelles 
pour  indignité.  11  doit  simplement  chercher  la  vérité  tonte 
une;  la  dire  tonte  crue.  Rien  de  moins,  rien  de  plus. 

Ces  Messieurs  du  Comité,  en  émettant  d’autres  prélen 
lions,  font  voir  qu'ils  ne  se  rendent  pas  bien  compte  de  ce 
que  c’est  qu’un  journal  : nous  nous  en  doutions  un  peu. 

Ensuite,  la  lettre  trop  brève  de  M.  de  Joly  était-elle  donc 
aussi  décisive  que  le  croit  le  Comité?  — Non;  elle,  laissait 
subsister  plus  d’une  obscurité. 

1°  Les  bulletins  n’ont  pas  été  ouverts,  dit-elle,  avant  juge- 
ment. — M.  de  Joly  a-t-il  examiné,  un  par  un,  les  cent  un  plis 
cachetés?  Ou  bien  s'esl-il  contenté  de  voir  en  gros  que  le  tas 
paraissait  intact?  Sur  cette  distinction  quia  son  importance, 
il  ne  nous  éclairait  pas. 

2°  Les  bulletins  n’ont  été  ouverts  qu’après  jugement  ? — De 
quels  bulletins  s’agit-il.  s’il  vous  plaît?  Des  septqui  portaient 
les  devises  primées,  ce  qui  semble  ass&z  probable  ; ou  de 
tous  les  bulletins  sans  exception?  C’est  ce  qu’on  ne  nous 
disait  pas  davantage. 

Si  le  jury  n’a  ouvert  que  les  enveloppes  des  projets  primés, 
comment  sait-il  que  les  autres  étaient  intacts?  Et,  dans  ce 
cas,  pourquoi  M.  de  Joly  ne  disait-il  pas  clairement  qu’il 
n’entendait  parler  que  des  sept  enveloppes  vues  par  lui  ? 

Mais  si,  au  contraire,  le  jury  les  a toutes  sans  exception 
ouvertes  (1)  et  par  conséquent  vérifiées,  dans  quel  but  faisait- 
il  cette  opération  — qui  aura  dû  prendre  bien  du  temps  ? 
Quel  besoin  de  soulever  le  voile  de  l’anonyme,  quand  l’Aca- 
démie, par  exemple,  n’ouvrejamais  les  plis  cachetés  qui  accom- 
pagnent les  mémoires  adressés  à ses  concours,  sans  l’autori- 
sation formelle  des  auteurs?  Cette  divulgation  peut  avoir, 
dans  certains  cas,  de  graves  inconvénients  pour  les  « évin- 
cés ».  La  preuve  en  est  que  plusieurs  concurrents  avaient 
pris  de  grandes  précautions  pour  que  leurs  noms  restassent 
dans  l’ombre,  derrière  celui  d’un  expéditeur  désigné.  Pour- 
quoi rechercher  leurs  noms,  contrairement  à leur  volonté? 

Supposons  toutefois  le  fait,  peu  vraisembable  à première 
vue,  que  le  jury  ait  cru  nécessaire  d'ouvrir  lui-même  ces 
cent  un  plis  cachetés,  M.  de  Joly  est-il  bien  certain  que  sa 
bonne  foi  n’a  pu  être  surprise;  certain  aussi  qu’aucun  autre 
traquenard,  d’aucun  genre,  n’avait  été  tendu,  dont  on  s’est 
bien  gardé  de  lui  donner  connaissance? 

Nous  sommes  loin  d’affirmer  un  fait  semblable;  il  suffit 
qu’il  soit  possible;  et  M.  de  Joly  n’allait-il  pas  un  peu  bien 
loin,  en  couvrant  absolument  de  son  honnête  confiance  l’in- 
discrétion, possible  après  tout  et  dont  on  a des  exemples, 
d’un  subalterne,  d’un  officieux  de  municipalité,  d’un  employé 
peu  délicat,  et  jusqu’à  celle  du  concierge  de  l’établissement? 
Ln  concurrent  est-il  donc  indigne  pour  se  montrer  moins 

(1)  M.  de  Joly  dit  que  les  enveloppes  ont  été  ouvertes  après  jugement. 

Il  parait  cependant  établi  que  M.  Legendre  a reçu  la  sienne  intacte  : 
il  y a eu  des  plis  ouverts,  d’autres  sont  restés  fermés.  Pourquoi  ? 
Mystère. 


absolument  cl  universellement  confiant  que  M.  de  Joly  ? Et 
quand  celui-ci  nous  déclare  que  la  conduite  de  la  municipa- 
lité a été  « d une  absolue  régularité  » ; que  sa  pureté  virginale 
est  intacte,  on  a bien  envie  de  lui  demander,  avec  Figaro  : 
Mais  comment  faites-vous  donc  pour  être  sûr  de  ces  choses- 
là  ? 


Les  prétendues  irrégularités  qu’on  signale  n’ont  peut-être 
aucune  gravité.  Possibleque  oui,  possible  que  non:  l’enquête 
ouverte  le  dira.  Mais  il  en  est  d’une  enquête  ouverte  en  ma- 
tière de  concours,  tout  comme  d’une  instruction  judiciaire, 
et  malheureusement  l’analogie  est  souvent  trop  complète  : 
la  moindre  irrégularité  y peut  devenir  l’indice  d’irrégularités 
plus  graves;  de  même  aussi  que.  en  comptabilité,  une  seule 
erreur  d’un  centime  est  presque  toujours  la  trace  d’une  erreur 
j beaucoup  plus  importante. 

S’il  est  des  municipalités  absolument  correctes,  on  en  a 
vu  d’autres  qui  avaient  plus  d’un  tour  dans  leurs  sacs,  et 
dont  parfois  les  honnêtes  jurés  sont  les  premières  victimes. 
La  méfiance,  fût-elle  exagérée,  n’est  que  prudence  vis-à-vis 
des  concours,  et  prudence  qui  s’impose  après  une  trop  cruelle 
expérience. 

Nous  laisserons  donc  de  côté,  s’il  vous  plaît,  les  « imputa- 
tions calomnieuses  » des  concurrents;  les  « préférences  inju- 
rieuses » delà  Construction  moderne;  le  Respect  des  MAITRES 
auquel  personne  n’a  touché;  toute  cette  grandiloquence 
hors  de  propos,  cette  phraséologie  trop  pompeuse  du  Comité, 
comme  cette  violence  de  langage  à laquelle  l’ Architecture  ne 
nous  avait  pas  habitués,  pour  voir  simplement  les  faits  et  les 
juger  de  sang-froid,  ce  qui  vaut  mieux.  Une  enquête  est 
ouverte,  laissons-la  suivre  son  cours.  La  déposition  de  M.  de 
Joly  sera  considérée  comme  elle  le  mérite,  mais  c’est  un 
témoignage,  et  non  un  Arrêt  : on  n’a  aucun  droit,  fût-ce  en 
petit  Comité,  d’interdire,  en  son  nom,  la  parole  aux  autres 
témoins  qui  continuent  à déposer  à leur  tour. 

Le  public,  qui  est  le  véritable  jury  en  l'affaire,  saura  bien 
décider  en  fin  de  compte  quels  sont  les  témoins  qui  prouvent 
leurs  dires,  et  quels  n’apportent  que  des  témoignages  incom- 
plets, insignifiants  ou  faux. 

Lui  seul  est  juge,  et  non  le  Comité  de  Y Architecture  qui  n’a 
reçu  de  personne  cette  mission. 

1*.  Planai. 

P. S.  En  relisant  l’article  du  Comité,  j'en  découvre  une, 
que  je  demande  à qualifier  de  « bien  bonne  ». 

M.  Legendre  nous  écrivait  : Je  lis  dans  le  dernier  numéro 
de  Y Architecture,  au  sujet  du  Concours  de  Nantes,  que  les  plis 
avaient  été  ouverts  avant  jugement.—  M.  Legendre  déclarait 
avoir  reçu  le  sien  intact  (1)  ; il  approuvait  M.  de  Joly;  puis  il 
relevait  certaines  incohérences,  à son  sens,  du  jugement. 


(I)  Comment  s’y  est-on  pris  pour  lui  renvoyer  son  projet,  à lui  dont 
le  nom  est  resté  inconnu  au  fond  de  l’enveloppe  cachetée,  alors  qu'on 
a exigé  pour  d’autres  la  révélation  de  leurs  noms,  lors  même  qu’il  y 
avait  un  expéditeur  désigné,  et  qu’on  a jugé  indispensable  de  déca- 
cheter leurs  enveloppes?  V aurait-il  eu  deux  poids  et  deux  mesures? 
Est-ce  qu’il  y a eu  des  enveloppes  ouvertes,  puis  refermées?  Toujours 
mystère . 
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L’ Architecture  reproduit  le  premier  passage  de  cette  lettre 
(mais  non  les  critiques  contre  le  jugement,  qui  ont  cependant 
leur  prix)  ; elle  conclut  à une  nouvelle  manœuvre  déloyale  de 
la  Construction  moderne  « qui  insère  cette  rectification  (???)  en 
laissant  attribuer  à Y Architecture  le  point  de  départ  d’une 
accusation  absolument  calomnieuse  » . 

Mais,  pardon,  Messieurs  du  Comité,  ceci  est-il  de  votre  part 
maladroite  plaisanterie  ou  mauvaise  chicane?  Nous  n’avons 
attribué  ni  point  de  départ  ni  quoi  que  ce  soit  à personne  : 
nous  avons  simplement  publié,  telle  quelle  et  sans  l’écourter, 
la  lettre  qui  nous  parvenait;  c’estce  que  nous  avons  l’habitude 
de  faire.  Prenez  donc  la  peine  de  lire  votre  propre  journal  et 
vous  y trouverez,  page  221,  la  lettre  « calomnieuse  » repro- 
duite par  vous-mêmes,  en  môme  temps  que  la  réponse  de 
M.  de  Joly,  qui  paraissait  simultanément  dans  vos  colonnes 
et  dans  les  nôtres.  C’est  dans  votre  journal,  paraît-il, puisqu’il 
le  dit,  que  M.  Legendre  a lu  le  tout.  Cela  paraît  étonner  le 
Comité  qu’on  ait  lu  quelque  chose  dans  Y Architecture.,  mais 
c’est  trop  de  modestie  ; vous  voyez  que  cela  peut  arriver. 

De  quel  droit  aurions-nous  modifié  la  lettre  de  M.  Legendre 
et  lui  aurions-nous  fait  dire  : Ce  n’est  pas  dans  Y Architecture 
que  je  lis,  mais  bien  dans  la  Construction  moderne  que  je  ne 
lis  pas,  que  j'ai  rencontré  ce  document?  Nous  ne  nous  per- 
mettons pas  ce  genre  de  rectifications. 

Quant  à insister,  de  notre  propre  chef,  sur  la  priorité  d’in- 
sertion dans  la  Construction  moderne , nous  avouons  n’y  avoir 
même  pas  pensé,  tant  la  chose  en  valait  la  peine  ! Quelle  im- 
portance cette  chinoise  subtilité  peut-elle  bien  avoir? 

Un  conseil,  pour  finir,  à Y Architecture  : A l’avenir,  quand 
son  Comité  aura  à mettre  en  jeu  la  personne  de  M.  de  Joly, 
qui  est  un  homme  de  tact  et  d’esprit,  que  ne  lui  soumet-il  les 
épreuves  de  ses  petites  harangues?  M.  de  Joly  lui  éviterait 
assurément  quelques  excès  de  zèle  intempestif. 

P. 


LE  SALON  DU  CHAMP  DE  MAIÎS 

Cher  Monsieur  Rümler, 

Quoique  je  ne  sois  nullement  autorisé  à divulguer  les 
secrètes  pensées  de  la  Société  nationale  qui  — pour  le 
moment  du  moins  — n’a  pas  l’heur  de  plaire  à la  Construction 
moderne,  je  tiens  à répondre  à votre  question  au  sujet  des 
sélections  à faire,  pour  le  comité,  dans  la  réception  des 
« objets  d’art  ». 

La  Société  nationale  ouvre  le  Salon  du  Champ  de  Mars  à 
tout,  sans  exceptions,  sans  restrictions,  pourvu  que  l’envoi 

soit très  beau  et  très  artistique.  Oh!  mon  Dieu,  c’est  bien 

simple.  Ne  dites  pas  que  j’ai  débiné  le  truc,  mais  faites-en 
votre  profit.  Facile  à suivre  en  secret,  même  en  voyage. 

Puisque  je  suis  en  train  de  « manger  le  morceau  »,  il  faut 
que  je  vous  dévoile  les  mystères  du  Champ  de  Mars;  un  mot 
de  votre  article  m’invite  à cet  aveu  : « La  vogue  du  vernis- 
sage, dites-vous,  a-t-elle  été  sincère  ou  factice?  » 

Ilélas!  factice,  archifactice  ; inutile  denier,  elle  a été  fac- 
tice. C’est  Puvis  de  Chavannes  qui  avait  manigancé  cette 


colossale  fumisterie  : ce  mystique,  qui  est  doublé  d’un  rou- 
blard, avait  enrôlé  cinquante  mille  anarchistes  jetés  sur  le 
pavé  par  l’insuccès  du  1er  mai.  On  les  a habillés  tant  bien 
que  mal  et  on  les  a lancés,  le  matin,  sur  le  vernissage  de  la 
Société  nationale.  En  outre,  'chacun  avait  son  rôle,  imitait 
un  personnage  connu,  représentait  un  tout-Paris  de  choix, 
incarnait  une  personnalité  en  vedette  quelconque.  Rodin,  qui 
avait  coupé  sa  barbe,  a pris  la  tête  de  Mme  Gauthereau, 
Carolus  Duran  a fait  Haraucourt,  et  moi  je  me  suis  chargé  de 
Sarah  Bernhardt.  Personnellement,  j’ai  eu  un  succès  plas- 
tique extrêmement  flatteur,  mais  Baffier  a tout  gâté  en  choi- 
sissant l’incarnation  de  Milly- Meyer.  Ce  géant  de  deux 
mètres  n’a  pu  passer  inaperçu,  et  le  public,  le  vrai  — composé 
de  32  personnes  — n’a  pas  coupé.  Sarcey  lui-même  ne  s’y 
serait  pas  trompé. 

L’année  prochaine  nous  espérons  obtenir  un  meilleur  ré- 
sultat. 

Ce  qui  n’a  pas  été  factice,  par  exemple,  c’est  le  four  monu- 
mental des  Champs-Elysées.  Pâques-Dieu,  quelle  noble 
veste  ! Demandez  aux  vingt-cinq  pelés  et  aux  quatorze  tondus 
qui  se  sont  morfondus,  le  1er  mai,  sous  les  verts  portiques  en 
treillage  des  jardins  parfumés  du  Palais  de  l’Industrie,  et  ils 
vous  avoueront  que  la  journée  a été  dure.  Je  conseille  à la 
Société  des  artistes  français  de  changer  la  date  de  l’ouverture 
de  son  Salon  : le  2 novembre,  jour  des  morts,  me  paraît 
indiqué.  Avec  quelques  draperies  noires  et  une  couronne 
d’immortelles,  la  fête  sera  complète. 

11  n’y  a pas  à lutter  avec  ces  gens-là,  ils  ont  le  vent  du 
succès  dans  les  voiles,  il  n’y  a pas  à dire. 

Croyez,  cher  Monsieur  Rümler,  à mes  sentiments  bien  dis- 
tingués. 

Frantz  Jourdain. 

Notre  très  spirituel  correspondant  veut-il  nous  permettre 
de  glisser  un  mot  dans  la  conversation  ? 

La  Société  nationale  du  Champ  de  Mars  ne  plaît  ni  ne  dé- 
plaît à la  Construction  moderne  qui  va,  comme  le  public,  par- 
tout où  elle  trouve  de  l’agrément. 

Les  Champs-Elysées  étant  devenus  la  Balle  à la  peinture, 
une  bourse  de  travail,  le  bazar  et  la  boutique  à treize,  le 
Champ  de  Mars  avait  eu  la  bonne  idée  d’annoncer  qu’il  reste- 
rait, lui,  un  véritable  Salon,  à la  vieille  mode,  une  réunion 
choisie,  où  l'on  n’admettrait  qu’un  nombre  restreint  d’œuvres 
d’un  réel  mérite,  en  dehors  de  tout  parti  pris  d’école,  de 
système,  de  procédé.  Indulgent  à toute  originalité,  mais 
sévère  à la  médiocrité,  prétentieuse  ou  naïve:  tel  devait-il  se 
montrer.  Il  le  promettait  du  moins,  et  bien  des  gens  l’approu- 
vaient. 

Le  malheur  est  qu’il  a dévié  : si  la  banalité  s’étale  aux 
Champs-Elysées,  la  nullité  envahit  maintcnanQle  Champ  de 
Mars,  elle  y déborde.  Alors  quelle  est  la  raison  d’être  de  cette 
nouvelle  « Belle  Jardinière  »,  des  Arts,  qui  a élevé  sa  concur- 
rence à l’autre  coin  du  quai  ? 

Que  M.  F.  Jourdain  veuille  bien  nous  croire  : telle  est  l’im- 
pression générale  chez  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  desservants, 
ni  enfants  de  chœur,  ni  même  marguilliers  de  l’une  ou  l’autre 
paroisse;  et  cette  impression  annonce  la  ruine  du  Champ  de 
Mars,  si  l’on  n’y  remédie.. 
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Présentez  au  public  un  petit  nombre  de  sujets,  triés  sur  le 
volet,  et  il  ira,  avec  soulagement,  secouer  chez  vous  l’écœure- 
ment que  lui  produit  annuellement  une  traversée  aux  Champs- 
Elysées.  Que,  par  besoin  de  propagande,  parnécessités  électo- 
rales, vous  persistiez  à inonder  la  place  de  produits  de  pacotil- 
les, etvous  serez  bientôt,  à l’autre  bazar,  ce  que  la  foire  au 
pain  d’épice  est  à la  foire  de  Neuilly. 

P.  P. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe  : Un  abattoir  pour  une  ville  chef-lieu  de 
département  ; projets  rendus  le  27  février  J 892. 

Ainsi  que  l’exige  la  salubrité  lorsqu'il  s’agit  d’édifices  de 
ce  genre,  l’abattoir  en  question  devait  être  situé  hors  de  la 
ville,  à l’extrémité  d’un  faubourg,  et  isolé  des  lieux  habités 
par  de  grands  espaces  libres.  Une  vaste  place  plantée  d’ar- 
bres et  établie  sur  l’axe  d’une  rue  principale  delà  ville  pré- 
cédait l’édifice,  composé  comme  suit  : 

1°  De  bâtiments  contenant  12  êchaudoirs,  salles  où  l’on  tue, 
où  l’on  dépèce  les  bestiaux  et  qui  sont  surmontées  de  maga- 
sins pour  le  séchage  des  peaux,  etc.  ; 

2“  D’une  cour  de  service  couverte  ou  découverte; 

3°  De  bouveries,  bergeries  et  porcheries  où  les  animaux  ap- 
partenant à chaque  propriétaire  sont  isolés  par  des  cloisons 
mobiles.  Ces  bâtiments  sont  surmontés  de  greniers  à four- 
rages ; 

4°  D’une  triperie  et  d’un  foncloir  pour  l’apprêt  des  intestins, 
la  fonte  des  graisses  et  des  suifs. 

En  outre  de  ces  services  on  devait  disposer  des  écuries  et 
des  remises  pour  l’usage  des  bouchers  qui  amènent  leurs  bes- 
tiaux en  voiture  à l’abattoir;  des  bascules  de  pesage;  puis  un 
réservoir  d'eau,  des  vasques  alimentées  d’eau  pour  le  lavage 
des  marchandises  et  des  bouches  d'arrosage  pour  le  nettoyage 
des  locaux;  enfin  des  dépôts  de  fumier  et  des  latrines. 

A proximité  de  l’entrée  accusée  par  une  large  porte  résu- 
mant le  caractère  de  V édifice , seraient  deux  pavillons  pour  les 
logements  d’un  concierge  et  d’un  Inspecteur  et  pour  les  bu- 
reaux de  l’octroi. 

Ces  bâtiments  seraient  disposés  de  telle  façon  que  l’aéra- 
tion intérieure  et  extérieure  en  soit  facilitée.  Un  mur  d’en- 
ceinte est  nécessaire  pour  éviter  toute  fraude  dans  le  paye- 
ment des  droits  d’octroi. 

La  plus  grande  dimension  du  terrain  rectangulaire  ou 
carré  n’excéderait  pas  80  mètres. 

Le  plan,  la  coupe  et  l’élévation  devaient,  pour  l’esquisse, 
être  donnés  à 0,0025  par  mètre.  Pour  le  rendu,  le  plan  devait 
être  à 0,005  par  mètre;  l’élévation  et  la  coupe  au  double.  En 
outre  — excellente  innovation  — on  devait  faire  un  détail  de 
la  porte,  en  parfaite  concordance  avec  l’ensemble,  plan, 
coupe  et  élévation  à l’échelle  de  0,025. 

Oui,  excellente  cette  exigence  nouvelle  d’un  détail  à grande 
échelle  pour  habituer  les  élèves  à traiter,  au  moins,  un  petit 
coin  du  projet  dans  le  sens  de  l’exécution  ; à serrer  la  forme 
de  plus  près;  à se  familiariser  avec  l’étude  des  profils  et  des 
moyens  de  structure. 


UN  ABATTOIR.  - Projet  de  M.  Sottas. 


Le  détail  à 0,05  par  mètre  d’une  partie  seulement  de  la 
porte  eût  encore  mieux  valu,  au  point  de  vue  du  dessin  et  de 
l’exécution,  que  ce  grandissement  d’un  motif  tout  entier  « en 
parfaite  concordance  avec  l’ensemble  ».  11  arrive  que,  le 
temps  manquant  pour  tout  faire,  les  élèves  semblent  s’être 
contentés,  pour  rester  en  parfaite  concordance  avec  l’ensem- 
ble, de  grandir  au  pantographe  — ou  au  nègre  — le  dessin 
d’ensemble  pour  fournir  le  détail. 

11  serait  mieux  qu’on  pût  constater,  entre  le  détail  à 
grande  échelle  et  le  dessin  d’ensemble  à échelle  ordinaire, 
des  différences  résultant  d’une  amélioration  produite  par 
l’étude  plus  particulière  du  morceau  indiqué.  C’est  là,  d’ail- 
leurs, ce  qui  naturellement  a lieu  et  se  remarque  dans  la  pra- 
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UN  ABATTOIR.  — Projet  de  M.  Rome. 


tique.  C’est  là  ce  qui  distingue,  surtout,  1 & procédé  de  l’archi- 
tecte de  celui,  tout  mathématique,  propre  à l’ingénieur. 

Ayant  donné,  en  son  temps,  les  résultats  du  jugement  de  ce 
concours  de  deuxième  classe,  dont  nous  n’avions  pu  jusqu’ici, 
faute  de  place,  publier  le  programme  excellent  quoique  concis, 
il  suffira,  pour  donner  une  idée  des  projets  récompensés,  de 
donner  ci-contre  les  croquis  des  abattoirs  mentionnés  ;M.  Sot- 
tas  et  de  M.  Home. 

Le  premier  a couvert  sa  cour  de  service  et  doit  en  cela  être 
approuvé  : c’est  le  véritable  atelier  de  travail  où  les  bouchers 
s’entr’aidant  à l’abatage  des  animaux,  sont  là  bien  à l’aise  et 
à couvert,  tandis  qu’ils  sont  isolés  et  gênés  dans  les  échau- 

doii's. 

Le  second  a disposé  avec  intelligence  des -porches  et  des 
auvents  vitrés  devant  les  porles  de  ses  échaudoirs  tout  en 
laissant  très  grande  la  cour  de  service.  C’est  un  parti,  peut- 
être  moins  absolument  commode  que  celui  dcM.  Sotlas,  mais 
qui  laisse  l’aération  et  l’éclairage  plus  complets. 


Quant  à la  disposition  des  autres  bâtiments  de  l’abattoir,  le 
projet  de  M.  Sottas  comportait  des  services  plus  largement 
disposés.  Réservoir  et  Brûloir  y étaient  mieux  indiqués  en 
place  isolée;  cet  ensemble  était  le  plus  complet  du  concours. 

En  général,  les  autres  concurrents  semblaient  avoir  trop 
négligé  de  se  renseigner  par  quelques  visites  aux  édifices  exis- 
tants et  quelques  questions  aux  gens  de  service  sur  la  prati- 
que des  abattoirs. 

En  quelques  lignes  un  programme  scolaire  ne  peut  fournir 
ces  renseignements  qu’il  faut  vouloir  et  savoir  recueillir 
lorsqu’on  tient  à ne  point  perdre  son  temps  ni  son  papier. 

U.  A. 

LES  NOUVELLES  SALLES  DES  FETES 

DU  JARDIN  D’ACCLIMATATION 
Planches  68,  69,  70,  71 

Jusqu’au  milieu  du  second  empire,  les  Parisiens  n’avaient 
à leur  disposition  que  le  Jardin  des  Plantes  pour  satisfaire 
leur  curiosité  touchant  la  faune  et  la  flore  exotiques.  Inutile 
de  rappeler  que  les  parages  lointains  où  s’élèvent  les  cons- 
tructions du  Muséum  étaient  rarement  fréquentés  par  les 
habitants  des  régions  luxeuses  du  centre  et  de  l’ouest  de  la 
capitale.  Pour  ces  Parisiens  raffinés,  les  antipodes  sont  plus 
facilement  accessibles  que  l’Odéon  ou  le  jardin  du  Roy. 

Pendant  que  l’Etat  continuait  en  face  de  Bercy,  à consa- 
crer un  maigre  budget  à l’éducation  zoologique  des  militaires 
et  des  bonnes  d’enfant,  une  société  se  fondait  pour  créer  un 
établissement  un  peu  différent,  en  plein  bois  de  Boulogne, 
alors  en  transformation.  Par  son  programme  elle  manifes- 
tait l’intention  d’acclimater  en  France  les  espèces  animales 
et  végétales  susceptibles  de  rendre  des  services.  Le  nom 
illustre  de  Geoffroy  Saint-Hilaire  était  associé  à cette  entre- 
prise. 

Peu  à peu,  à côté  des  espèces  utiles,  on  parqua  les  espèces 
curieuses,  capables  d’attirer  le  public.  Seules  les  espèces 
nuisibles  furent  absolument  proscrites.  Donc  les  fauves  qui 
font  l’ornement  des  jardins  zoologiques  étrangers,  font  com- 
plètement défaut  au  Jardin  d’acclimatation.  Malgré  cette 
absence  des  félins,  le  public  enfantin  ne  se  plaint  pas  de  l’ab- 
sence des  lions  et  des  tigres,  parce  que  la  direction  a su  lui 
ménager  d’autres  distractions. 

Tout  le  monde  connaît  les  promenades  sur  les  animaux, 
chevaux,  ânes,  chameaux,  éléphants.  A côté  de  ses  distrac- 
tions pour  la  jeunesse  nous  en  voyons  d’autres  réservées  à 
l’âge  mur;  tels  sont  les  concerts  en  plein  air,  les  expositions 
d’appareils  agricoles,  les  salles  de  lecture,  etc. 

De  nombreuses  constructions  se  sont  élevées  successive- 
ment dans  le  jardin.  A côté  des  bâtiments  destinés  à abriter 
les  animaux,  nous  voyons  de  vastes  serres,  des  kiosques, 
pavillons,  un  panorama,  et  enfin,  de  création  nouvelle,  un 
ensemble  de  salles  d’Expositions  et  de  fêtes  que  l’on  termine 
en  ce  moment.  Les  nouveaux  bâtiments  sont  destinés  surtout 
à abriter  les  exhibitions  de  peuplades  exotiques  que  l’on 
amène  en  hiver.  Ces  exhibitions  sont  doublement  intéres- 
santes au  point  de  vue  pittoresque  et  au  point  de  vue  ethno- 
graphique. Elles  ont  toujours  beaucoup  de  succès. 
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NOUVELLE  SALLE  DE  FÊTES  AU  JARDIN  D’ACCLIMATATION.  — Architecte  : M.  Em.  Bertrand. 


Ces  constructions  sont  l’œuvre  de  M.  Bertrand,  architecte. 
On  les  a élevées  à coté  des  anciennes  serres,  de  manière  à 
constituer  un  vaste  ensemble  abritant  en  permanence  des 
plantes  et  des  fleurs.  Nous  avons  reproduit  l’ensemble  des 
bâtiments  d’après  un  dessin  de  l’auteur.  Quant  à nos  plan- 
ches hors  texte,  l’une  représente  la  demi-élévation  des  salles 
nouvelles,  l’autre  deux  vues  intérieures  du  grand  hall. 


( Voyez  page  392.) 

M.  de  Wulf  de  Bruges,  outre  un  travail  considérable  et  très 
remarqué  sur  la  Villa  d' Hadrien  à Tivoli , expose  un  bon  dessin, 
gâté  par  un  lavis  outrageusement  violacé,  delà  Porta  délia 
Carta  du  Palais  des  Doges  à Venise.  Quant  à sa  restauration 
très  étudiée  d’un  coin  bien  curieux  de  la  Villa  ou  plutôt  de  la 
ville  antique  dont  les  ruines,  suivant  Winckelmann,  offraient 
de  son  temps,  une  circonférence  déplus  de  dix  milles  d’Italie, 
c’est  avec  un  grand  luxe  de  développement  et  un  talent  très 
réel  que  M.  de  AV  ulf  a traité  le  relevé  et  la  restitution  du  Na- 
tatorium  et  de  la  Salle  des  philosophes.  C’est  comme  une  nym- 
phée  idéale,  somptueux  temple  des  voluptés  thermiques,  de 
ces  délices  incompréhensibles  aux  pauvres  habitués  des 
cabines  étouffantes  de  nos  modernes  établissements. 

Nous  pourrions  pour  aujourd'hui  laisser  un  peu  les  travaux 
historiques  et  reconstituants  pour  parler  des  choses  mo- 
dernes, d’œuvres  originales. 

I ne  Villa  à Carolle  est  projetée,  dans  le  goût  et  le  mode 
scolaires,  par  M.  Umbdenstock,  qui  donne  là  une  nouvelle 


preuve  de  1 imagination  qu’on  lui  connaît  rue  Bonaparte. 
Cela  demande  quelques  « papiers  calques»  pour  arriver  à une 
exécution  profitable. 

Il  y aurait  bien  de  quoi  tailler  trois  ou  quatre  honnêtes  cot- 
tages dans  la  Grande  villa,  manoir  à l’anglaise,  queM.  Tropey- 
Bailly  construit  à Champrozay  (Seine-et-Oise)  ; c’est  riche 
d’invention,  plein  d’idées  originales  et  d’arrangements  spiri- 
tuels. Onnc  s’ennuiera  point  là-dedans.  L’auteur,  d’un  rendu 
croustillant, a souligné  les  parties  très  amusantes  de  ce  sémil- 
lant et  frétillant  séjour. 

M.  Louis  Parent  expose  la  monographie  très  complète  du 
joli  Hôtel  de  M.  (avenue  de  l’Alma,  9)  que  nos  lecteurs  con- 
naissent, avec  sa  cour  ovale  si  élégante  et  ses  façades  d'une 
ordonnance  si  tranquille.  Une  très  belle  galerie  des  fêtes,  salle 
de  danse  décorée  avec  un  goût  très  aristocratique,  contient 
des  motifs  de  sculpture  et  d’ornementation  méritant  un  com- 
plément de  reproduction  à la  Construction  moderne  — ce  qui 
sera  bientôt  fait.  — Au  surplus  le  même  artiste  expose  une 
étude  de  coloration  applicable  à la  cheminée  monumentale  de 
style  Renaissance  exécutée  en  pierre  (genre  François  Ier)  quia 
figuré  à l’Exposition  universelle  de  1889  et  dont  nous  avons 
donné  un  dessin. 

M.  Haudcte stun  de  nos  rares  confrères,  architecte  ctsculp- 
teur,  que  sa  conscience  artistique  entraîne  à faire  lui-même 
les  modèles  de  l’ornementation  — toute  naturaliste  et  fort 
originale  — dont  il  décore  la  façade  ou  l’intérieur  des  villas 
qu’il  construit  depuis  un  quart  de  siècle  à Auteuil,  àPassy  ou 
ailleurs.  Pour  la  première  fois  peut-être  il  envoie  au  Salon, 
avec  un  dessin  géométral,  les  photographies  détaillées  d’une 
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cheminée  en  bois  sculpté  dont  la  frise,  les  chapiteaux , les  cor- 
beaux, etc.,  ont  été  des  motifs  de  décor  où  le  lierre,  la  vigne, 
le  liseron  et  autres  éléments  de  la fore  ornementale  parisienne 
ont  été  mis  à contribution  avec  une  grande  franchise  de  des- 
sin et  de  modelé,  un  caractère  tout  à fait  personnel.  M.  Pa- 
chiani  projette,  pour  la  ville  de  Lyon,  une  Bibliothèque  ; c’est 
un  bon  projet...  d’école. 

Une  monographie  vraiment  complète  est  celle  de  La  Ma- 
rouelte,  villa  très  complète  elle-même,  récemment  créée  par 
M.  Saintïer  pour  M.  Carlier,  propriétaire  à Juilly  (Seine-et- 
Marnc).  Plans  d’ensemble  et  de  détails  de  la  maison  d’iiabi- 
bitation,  de  très  jolis  communs,  du  parc,  des  jardins,  élé- 
vations géométrales  et  photographies  des  bâtiments  ; vues 
constats  de  l’avancement  des  travaux  de  bâtisse  et  de  planta- 
tion, depuis  le  premier  coup  de  pioche  jusqu’à  la  plantation 
de  crémaillière  : tout  y est.  Et  ma  foi,  cela  en  valait  la  peine, 
tant  sous  le  rapport  des  dépenses  pécuniaires  effectuées,  qu’au 
point  de  vue  des  soins  et  du  talent  prodigués  par  l’auteur.  La 
villa,  de  genre  alsacien-normand  — pans  de  bois  apparent 
et  toitures  saillantes  — est  d’un  caractère  pittoresque,  rusti- 
que, enjoué,  quoique  très  calme  d’aspect,  sans  saillies  inu- 
tiles, sans  contorsions  affectées  ; de  jolies  treilles  à l’italienne 
piquent  de  verts  clairs  et  d’ombre  transparentes  la  terrasse 
d’agrément,  le  porche  d’entrée. 

M.  Camut  va  donc  couvrir  le  Puy-de-Dôme  de  monuments 
publics  ou  particuliers  : voici  maintenant  un  château  à la 
française  — un  palais  pour  mieux  dire  — celui  de  la  Canieu, 
dont  le  plan  général  rappelle  celui  de  Marly  et  dont  le  bâti- 
ment, à l’architecture  inspirée  de  celle  du  xvne  siècle,  est 
d’un  grand  effet,  malgré  les  saillies  un  peu  exagérées  peut- 
être  d’avant-corps  et  de  pavillons.  Mais  il  faudra  des  millions 
pour  exécuter  les  terrasses  et  les  effets  d’eau  indispensables  à 
l’ornement  d’un  tel  parc,  à la  sauce  d’un  pareil  rôti.  Il  est 
juste  d’ajouter  que  l'auteur  est  coutumier  de  tours  de  force 
d’économie  appliqués  à la  réalisation  de  projets  qu’on  juge- 
rait impossibles  avec  les  budgets  ordinairement  disponibles. 

Joli  vestibule,  jolies  cheminées  (surtout  celle  de  la  salle  de 
billard)  sont  les  détails  intéressants  d’une  maison  de  location 
exécutée  quai  de  Billy,  54,  sur  les  plans  de  M.  Adelgeist. 

Les  peintres  en  décor  devraient  bien,  pour  expose)"  au 
Salon,  au  moins  dans  leur,  propre  intérêt,  faire  dresser  leur 
architecture  par  quelqu’un  du  métier.  Sinon  les  plus  jolis 
motifs  d’ornementation  risquent  d’être  tellement  mal  enca- 
di  ■és  qu’on  n’en  puisse  apprécier  les  qualités  ainsi  étouffées. 
Voici,  par  exemple,  un  très  joli  et  fort  riche  décor  composé 
et  dessiné  par  M.  Bigaux,  artiste  dont  le  talent  incontestable 
et  l’invention  gracieuse  se  trouvent  ici  péniblement  emboîtés 
dans  un  entre-colonnemcnt  à arcades  tiré  d’un  vignole  des 
menuisiers  ou  autre  catéchisme  d’architecture  à l’usage  des 
peintres.  Il  y a là,  cependant, des  motifs  de  décor  très  joliment 
tournés,  neufs,  ou,  du  moins  exempts  de  toute  banalité. 

Quelle  amusante  villa  que  celle  de  M.  Bury  à Fontaine- 
bleau, avec  ses  terrasses,  ses  porches,  ses  bow-windows!  Un 
plan  commode,  large,  gai  par  les  points  de  vue  ouverts  ; une 
salle  à manger  de  genre  anglo-américain,  avec  la  grande  che- 
minée sous  le  manteau  de  laquelle  on  tient  compagnie  en 
attendant  le  souper:  on  doit  joliment  bien  vivre  là-dedans. 


Si  l’on  pouvait  placer  cela  sur  la  cimaise  à la  place  de  cer- 
tains dessins  de  qualité  plus  que  douteuse  ! 

Si  l’on  vit  bien  par  là,  il  fait  bon  mourir  par  ici  : c’est-à- 
dire  que  la  Sépulture  Alais  de  M.  Pinho  poétiquement  rendue, 
à l’aquarelle  par  l’auteur,  avec  les  chaînes  de  bronze  qui  en- 
guirlandent la  tombe  et  la  jardinière  de  marbre  qui  en  cou- 
ronne la  stèle,  cette  sépullure-là  fait  voir  la  mort  à l’antique, 
c’est-à-dire  du  bon  côté. 

Voulez-vous  des  musées?  en  voici  : Celui  de  MM.  Belesta 
et  Pilette  pour  la  ville  de  Nantes  (concours),  tout  en  escalier 
monumental  sous  dôme  de  même  (comme  celui  de  M.  Formigé 
au  Champ  de  Mars)  ; et  le  musée  deM.  Belesta  seul  pour  le 
concours  dernièrement  ouvert  par  l’Académie  des  Beaux- 
Arts  : Un  Musée  de  sculpture  fort  bien  éclairé  de  partout  sans 
le  moindre  escalier  monumental  ou  embarassant. 

De  M.  Bourgeois  un  Groupe  scolaire  et  une  mairie , en  un 
seul  tenant,  cl  Juziers  (Seine-et-Oise)  et,  de  M.  Breuillier,  un 
Orphelinat  de  garçons  à Saint-Germain  en  Lave  sont  des 
œuvres  modestes  mais  réfléchies  et  en  lesquelles  on 
remarque,  avec  un  emploi  judicieux  du  terrain,  une  entente 
économique  de  la  distribution  des  dispositions  de  la  struc- 
ture. C’est  de  bonne  architecture  pratique. 

Voici  un  joli  programme  et  un  projet  y répondant  bien  : 
Église  de  village  avec  presbytère  projeté  par  M.  Simon.  A l’é- 
glise solide  mais  modeste,  spacieuse  mais  sans  luxe  et  sur- 
montée d’un  clocher  en  charpente  bien  construit  pour  résis- 
ter au  vent  des  montagnes,  le  presbytère  bien  caractérisé 
dans  sa  simplicité  agreste  se  relie  par  la  galerie  en  bois  d’un 
petit  cloître  et  un  auvent.  Tout  cela  est  bien  villageois, 
coquet,  avec  un  grain  de  poésie  pastorale.  C’est  vraiment 
très  bien.  Et  c’est,  je  crois  tout  platonique. 

Pourquoi  M.  Farge  s’est-il  vu  obligé  à séparer  par  un  tron- 
çon de  balle  vitrée  les  deux  jolies  ailes  de  sa  gare  du  chemin 
de  fer  de  IAnarès  à Alméria  (Espagne)?  C’est  sans  doute,  au 
gré  des  ingénieurs,  afin  qu’on  dise,  à coup  sûr  : « Ça  c’est  une 
gare  ».  N’empêche,  ce  moyen  d’expression  à part,  que  le 
projet,  tel  qu'il  est,  soit  traité  avec  une  charmante  habileté, 
une  coquetterie  aisée,  une  gaieté  d’aspect  devant  trouver 
grâce  devant  MM.  les  ingénieurs  : ces  derniers  étant  moins 
intraitables,  au  fond,  sous  le  rapport  de  l’art  véritable  que 
nous  nous  plaisons  à le  dire  — pour  n’en  point  perdre  l’ha- 
bitude. 

De  M.  Darmand  deux  croquis  sont  habilement  présentés  et 
enluminés  pour  plafonds  de  salon  et  de  salle  à manger. 

M.  Gelbert  donne  la  vue  et  les  géométraux  d’une  chapelle 
funéraire  exécutée  à Paris  et  dans  les  vignettes  illustrées, 
c’est-à-dire  des  lettres  ornées  que  j’ai  vu  figurer  ici,  avant 
qu’elles  paraissent  dans  la  revue  « llestia  » d’Athènes.  Un 
coin  de  ces  vignettes  rappelle  honorablement  encore,  à s’y 
méprendre,  un  morceau  d’une  composition  de  M.  Toussaint. 
— On  n’emprunte  qu’aux  riches. 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Alignement . — Voirie. 

Je  construis  actuellement  quelques  maisons  sur  un  terrain 
en  forme  d’ilot  triangulaire. 

Le  terrain  tout  entier  appartient  à un  particulier  auquel 
appartiennent  également  les  terrains  dans  lesquels  on  apercé 
les  rues. 

Le  coté  qui  me  préoccupe  est  celui  de  la  rue,  dont  la  lar- 
geur était  primitivement  de  8 mètres,  appartenant  à la  \ ille. 

Aujourd’hui  que  la  rue  a pris  plus  d’extension  et  qu’elle 
devient  pour  le  quartier  une  voie  importante,  la  municipa- 
lité lui  accorde  10  mètres  de  largeur;  ces  deux  mètres  seraient 
donc  pris  sur  le  terrain  du  propriétaire,  mais  ils  ne  lui  sont 
pas  encore  payés.  La  Ville  peut-elle  exiger  de  moi  le  paie- 
ment des  droits  de  voirie  qu’elle  perçoit  et  qu’elle  me  ré- 
clame à raison  de  0 fr.  50  le  mètre  courant,  avant  d’être  pro- 
priétaire du  terrain? 

Réponse.  — L’approbation  d'un  plan  d’alignement  attribue 
à la  voirie  la  jouissance  immédiate  des  terrains  libres  qui 
doivent  en  faire  partie,  ainsi  que  le  droit  de  jouir  des  terrains 
clos  ou  couverts  de  construction,  lors  de  la  démolition  volon- 
taire ou  forcée  pour  cause  de  vétusté  des  murs  et  bâtiments 
qui  s’opposent  à ce  que  l’Administration  en  prenne  posses- 
sion (avis,  cons.  d’Etat,  7 août  1839;  Cass.  12  juill.  1855, 
Romagny;  19  juin  1857,  Requiem).  En  attendant,  tout  l’em- 
placement que  le  plan  affecte  à l’élargissement  de  la  voie 
publique  est  grevée  de  la  servitude  légale  non  ædificandi. 
Cette  servitude,  qui  modifie  le  droit  de  propriété  dans  l’intérêt 
général  et  dont  l’exercice  est  placé  sous  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l’autorité  administrative,  a pour  but  de  rendre 
plus  prompt  l’élargissement  dont  il  s’agit,  et.  de  diminuer  les 
dépenses  qu’il  doit  entraîner  (Cass.  27  janv.  1837;  Malle/, 

2 août  1839;  Léger-IIaas,  14  août  1845;  Ve  Houdbine,  6 avril 
1846;  Cb.  réun.  Gamelin,  25  mai  1848;  Chauvel,  22  nov.  1850; 
Gcdon  de  Clairvaux). 

Aucune  construction  ne  peut  donc  être  élevée,  sans  auto- 
risation, sur  le  terrain  retranchable,  lors  même,  si  ce  terrain 
est  ouvert,  qu’elle  serait  séparée  de  la  voie  publique  actuelle 
par  un  espace  plus  ou  moins  considérableVu  que,  si  ce  terrain 
se  trouve  fermé  par  un  mur,  elle  serait  établie  derrière  ce  mur, 
et,  par  conséquent  dans  l’intérieur  d’une  propriété  close 
(Cass.  2 août  1828,  Chandesais ; 4 mai  1833  Ch. réun.,  Aubin- 
Houtin;  5 juill.  1833,  Marguil  bers  de  Saint-Pierre  de  Caen; 

3 déc.  1842,  Evin;  30  janv.  1847,  Basfoy). 

L’arrêté  qui  donne  un  alignement,  par  suite  duquel  on  est 
obligé  de  relever  des  constructions  et  de  délaisser  du  terrain, 
a pour  effet  de  réunir  de  plein  droit  ce  terrain  à la  voie  pu- 
blique. Le  propriétaire  ne  peut  réclamer  autre  chose  qu’une 
indemnité  (Arrêt.  Cons.  d’Etat,  31  août  1828;  Lasbénès; 
avis  du  comité  de  l’intérieur  du  Conseil  d’Etat,  7 août  1839; 
5 fév,  1857,  Bourette.)  Parce  qui  précède,  notre  correspondant 
peut  voir  que  les  droits  de  voirie  sont  dus. 


Contiguïté . — Mur.  — Copropriété. 

Les  propriétés  E et  L étaient  séparées  par  un  mur  de  clô- 
ture appartenant  à L... 

11  y a environ  vingt  ans,  L...  lit  bâtir  sur  son  terrain  et  sur 


son  mur  une  construction  abc  d,  composée  d’un  rez-de- 
chaussée  surmonté  d’un  étage,  ladite  servant  de  logement  au 
jardinier. 

Dans  le  mur  contigu  à la  propriété  E,  L ouvrit  un  jour  de 
tolérance,  en  e du  croquis,  pour  éclairer  l’escalier;  ce  jour 
était  à 1 1,1 9 0 du  palier  de  l’escalier. 

Cinq  ou  six  ans  après  la  construction  faite  par  L...,  le  pro- 
priétaire qui  a vendu  à E...,  et  que  nous  désignerons  par  son 
initiale  G...,  a fait  construire  un  hangar  contre  le  mur  a d.  Ce 
hangar  était  établi  sur  poteaux  appliqués  contre  le  mur  de 
L...  et  n’était  relié  d’aucune  façon  à ce  mur;  on  n’avait  même 
pas  fait  de  solins  au  droit  de  la  couverture  du  hangar,  toutes 
choses  faisant  supposer  que  le  mur  séparatif  était  resté  la 
propriété  de  L...  Mais,  en  ce  temps,  L...,  ou  plutôt  son  père  qui 
administrait  la  propriété  à cette  époque,  fit  boucher  en  maçon- 
nerie l’ouverture  e dont  il  a été  question  précédemment,  et 
G...  établit  au  premier  étage  du  hangar  un  pigeonnier  en 
planches  garni  de  solives  en  plâtre  contre  le  mur  séparatif 
(pigeonnier  v x y z ). 

L...  prétend  que  G...  n’a  jamais  acheté  la  mitoyenneté  de 
ce  mur,  qu’on  lui  a toléré  la 
construction  du  hangar  et  mê- 
me du  pigeonnier,  et  que  si  lui 
L. . . , a bouché  l’ouverture  e,  c’e  s|. 
parce  que  l’ouverture  ne  donnait 
plus  de  jour  depuis  la  construc- 
tion du  hangar. 

Le  père  de  L...  et  le  proprié- 
taire G...  sont  morts  tous  deux 
depuis  plusieurs  années  et  n’ont 
pas  laissé  d’écrits  qui  puissent 
nous  éclairer  sur  ce  point. 

Aussi  E...  qui  a acheté  aux 
héritiers  G...  croit  le  mur  mi- 
toyen et  veut  démolir  le  hangar 
pour  construire  à son  lieu  et  pla- 
ce un  bâtiment  de  mêmes  di- 
mensions contenant  écurie,  remise  à voitures  et  chambres  de 
domestique,  et  se  refuse  à payer  le  prix  de  la  mitoyenneté 
que  lui  réclame  L... 

Réponse.  — L...  étant  le  constructeur  du  mur,  c’est  au 
voisin  E...  à faire  la  preuve  qu’il  a payé  la  mitoyenneté;  s’il 
ne  fait  pas  la  preuve  que  la  mitoyenneté  a été  acquise,  le  mur 
n’est  pas  mitoyen,  car  il  ne  peut  invoquer  la  prescription,  le 
délai  pour  prescrire  n’étant  pas  atteint. 

Le  bouchement  du  jour  de  souffrance  n’a  aucune  espèce 
d’intérêt  et  n’attribue  aucun  droit  à E... 

La  question  ne  saurait  être  douteuse. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


{Voir page  366.) 


III.  — Eaux  souterraines 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  indiqué  comment 
devaient  s’établir  lespierrées  et  drainages  destinés  à recueil- 
lir avant  leur  point  d’affleurement,  les  eaux  d’un  sol  perméa- 
ble reposant  sur  une  base  d’argile.  (L’affleurement  de  l’argile 
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est  indiqué  par  des  suintements  ou  par  des  fontaines  plus 
ou  moins  abondantes. 

Dans  certains  cas,  le  banc  d’argile  se  creuse  en  vallée  limi- 
tée à droite  et  à gauche  par  des  collines  formées  de  terrains 
perméables.  Dans  ce  cas,  le  fond  de  la  vallée  est  nécessaire- 
ment occupé  par  un  ruisseau  dont  le  débit  augmente  rapide- 
ment au  fur  et  à mesure  qu’on  s’éloigne  delà  source.  Pour 
capter  ces  eaux  il  faut  établir  d’un  côté  ou  des  deux  côtés  de 
la  vallée  un  aqueduc  de  captation  dont  le  radier  a une  pente 
uniforme.  On  peut  ainsi  recueillir  des  quantités  d’eau  consi- 
dérable. Ainsi  un  projeta  été  dressé  pour  alimenter  la  ville 
de  Lyon,  par  les  suintements  alimentant  le  cours  supérieur 
de  l’Ain.  La  galerie  de  captation  a un  développement  de 
13  kilomètres  1/2  et  doit  donner,  à l’époque  des  sécheresses,  un 
débit  minimum  de  2,500  litres  par  seconde. 

Quand  on  a besoin  d’une  quantité  d’eau  restreinte,  il  suffit 
d’établir  une  pierrée  très  courte  à la  condition  de  choisir  l’en- 
droit oùles  suintements  sontlesplus  abondants,  qu’on  appelle 
source  ou  fontaine.  Mais  on  rencontre  aussi  des  sources  à 
flanc  de  coteau  quand  la  couche  d’argile  est  vallonée  de  ma- 
nière à ramener  en  certains  points  les  eaux  qui  ruissellent 
sur  sa  surface. 

Quand  on  dispose  d’une  source  même  abondante,  il  est  né- 
cessaire de  faire  quelques  travaux  pour  capter  cette  source. 
Il  faut  recueillir  l’eau  par  des  pierrées  ou  des  drains  placés 
dans  l’argile  aune  certaine  distance  en  amont  de  l’affleure- 
ment. On  évite  ainsi  toutes  les  souillures  auxquelles  serait 
exposée  l’eau  si  on  la  laissait  courir,  à ciel  ouvert,  dans  un 
ruisseau  creusé  à quelque  distance  en  dessous  de  l’affleure- 
ment. De  plus,  si  la  couche  d’argile  a une  faible  épaisseur  au 
point  ou  elle  rencontre  le  sol,  on  risquerait  de  voir  les  sources 
se  perdre  dans  le  terrain  perméable  inférieur.  Enfin  les 
affleurements  sont  presque  toujours  dissimulés  par  une  cou- 
che de  terre  végétale  qui  recouvre  uniformément  toute  la  sur- 
face du  sol,  quelle  que  soit  la  composition  inférieure  du  terrain. 
Il  ne  faut  pas  hésiter  à faire  quelques  travaux  pour  obtenir 
d’une  façon  plus  permanente  une  eau  plus  abondante  et  plus 
salubre. 

La  figure  20  représente  par  des  lignes  de  niveau  (trait 
plein)  la  surface  du  sol  et  par  des  lignes  ponctuées  la  surface 
du  banc  d’argile.  En  construisant  un  drain  suivant  le  double 
trait,  on  voit  que  l’on  empêchera  la  source  A de  se  perdre 
dans  la  terre  végétale  et  que  l’on  recueillera  en  même  temps 
toute  l’eau  que  la  pente  de  l’argile  tend  à faire  sortir  par  des 
points  analogues  à B. 

Le  tracé  du  drain  serait  très  facile  si  on  connaissait  la  sur- 
face de  l’argile  comme  le  suppose  la  figure  20.  Pratiquement 
on  ne  connaît  la  position  de  l’argile  qu'en  quelques  points  où 
l’on  a fait  des  sondages  ou  des  fouilles.  En  tout  cas  il  est 


indispensable  de  se  rendre  compte  de  l’épaisseur  de  l’argile, 
en  dessous  de  la  source.  Sans  cela  on  serait  exposé  à faire  des 
tranchées  enlevant  complètement  la  couche  imperméable, 
ce  qui  aurait  pour  résultat  de  faire  perdre  la  source  dans  les 
terrains  inférieurs. 

On  doit  faire  au  point  A une  tranchée  pénétrant  d’une  cer- 
taine quantité  dans  l’argile  et  dirigée  perpendiculairement  à 
F affleurement  qu’on  connaît  à peu  près.  On  prolonge  cette 
tranchée,  qui  a la  pente  de  la  couche  imperméable,  jusqu’à  ce 
qu’elle  atteigne  un  ou  deux  mètres  de  profondeur.  Puis  on 
fait  à droite  et  à gauche  de  ce  collecteur  principal  deux  tran- 
chées à peu  près  perpendiculaires  à la  première  et  destinées  à 
recevoir  les  pierrées.  Le  fond  de  ces  tranchées  a une  pente 
uniforme  d’environ  un  centimètre  par  mètre.  Quand  on 
s’aperçoit  que  cet  alignement  tend  à les  faire  sortir  de  l’ar- 
gile, on  les  dirige  perpendiculairement  à l’affleurement,  de 
manière  que  le  fond  repose  toujours  sur  l’argile  ; on  éta- 
blit ensuite  le  drainage  comme  nous  l’avons  indiqué.  On 
complète  le  captage  en  établissant  des  fossés  éloignant  de  la 
source  les  eaux  de  pluie. 

Les  puits.  — Quand  on  se  trouve  sur  un  plateau  assez  loin 
de  l’affleurement  des  nappes  souterraines,  on  peut  souvent  se 
procurer  de  l’eau  en  creusant  des  puits.  Beaucoup  de  con- 
trées n’ont  guère  que  ce  moyen  d’alimentation  et,  comme 
l’eau  est  un  des  besoins  les  plus  urgents  de  la  vie,  l’architecte 
trouvera  presque  toujours  des  puits  existants  dans  la  région 
où  on  lui  demande  d’établir  une  construction  de  ce  genre. 

Les  puits  sont  presque  toujours  creusés  par  des  ouvriers 
du  pays,  et  on  s’en  remet  généralement  à leur  expérience 
locale  pour  l’exécution  de  ce  genre  de  travaux.  Cette  solution 
est  souvent  la  plus  sage  ; on  peut  pourtant  contrôler  leurs 
renseignements  en  faisant  le  nivellemeut  des  orifices  des 
puits  voisins  et  en  reportant  sur  une  carte  ces  cotes  dimi- 
nuées de  la  distance  entre  le  niveau  de  l’eau  et  le  bord  de  la 
margelle.  On  obtient  ainsi  les  hauteurs  au-dessus  d'un  plan 
horizontal  de  certains  points  de  la  nappe  souterraine.  Si  ces 
hauteurs  sont  différentes  les  unes  des  autres,  cela  établit  que 
la  couche  liquide  a une  pente,  et  par  suite  qu’elle  est  ali- 
mentée par  un  bassin  supérieur.  Dans  ce  cas,  la  nappe  sou- 
terraine peut  être  comparée  à un  fleuve  en  mouvement  et  on 
aura  de  l’eau  en  abondance.  Si,  au  contraire, la  nappe  est  sen- 
siblement horizontale,  on  peut  plutôt  la  comparer  à un  lac 
n’ayant  guère  d’alimentation,  et  il  est  probable  qu’à  l’époque 
des  sécheresses,  le  puits  donnera  peu  d’eau. 

Il  n’y  a guère  lieu  de  décrire  la  maçonnerie  d’un  puits.  On 
sait  qu’elle  repose  sur  un  rouet  en  charpente  formée  de  fortes 
pièces  de  chêne  d’au  moins  20/20.  Au-dessus  du  rouet  se 
trouvent  quelques  assises  en  pierres  sèches,  puis  une  maçon- 
nerie hydraulique  percée  de  barbacanes  et  s'élevant  à 1 mètre 
ou  lm10  au-dessus  du  sol  pour  former  la  margelle  (fig.  21). 

Les  puisatiers  font  souvent  des  imprudences  qui  peuvent 
leur  coûter  la  vie.  Le  plus  souvent,  les  travaux  leur  sont 
donnés  à forfait  ou  bien  au  mètre  de  profondeur,  et  ils 
négligent  d’établir  lin  bon  boisage,  à la  fois  par  insouciance  et 
par  économie. 

Pour  couvrir  sa  responsabilité  et  pour  éviter  les  accidents, 
l’architecte  doit  exiger  que  l’on  pose  tous  les  mètres  un  cadre 
en  bois  de  forte  épaisseur  (15  sur  15  ou  20  sur  20);  entre  les 
cadres  on  glisse  des  planches  verticales.  11  ne  faut  jamais 
laisser  plus  d’un  mètre  de  fouille  sans  boisage  (fig.  22). 

Quand  le  puits  est  circulaire, on  remplace  les  cadres  par  des 
cercles  en  1er  que  l’on  coince  contre  les  planches  verticales 
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garnissant  la  paroi  du  puits  : le  boisage  représente  ainsi  un 
tonneau  cerclé  à l’intérieur. 

Pour  éviter  les  accidents,  il  est  indispensable  de  bourrer  de 
la  terre  entre  le  boisage  et  la  paroi  de  la  fouille;  un  bloc  de 
terre  qui  s’appuie  bien  franchement  sur  une  planche,  n’exerce 
qu’une  poussée  modérée;  mais,  si  on  laisse  un  vide,  il  peut  se 
détacher  tout  d’un  coup  un  gros  bloc  qui  vient  frapper  le 
revêtement  et  qui  le  détruit. 

Généralement,  on  attend  que  la  fouille  soit  terminée  pour 
commencer  la  maçonnerie  en  retirant  les  bois  avec  beaucoup 
de  précautions  et  par  petites  parties  à la  fois;  il  vaut  mieux 
laisser  un  peu  de  bois  dans  la  fouille  que  de  risquer  un  ébou- 
lement  ; derrière  les  barbacanes  et  au  fond  du  puits  on  met 
quelques  pierres  sèches  et  du  gravier. 

Quand  le  puits  est  très  profond  et  que  le  terrain  pousse 
beaucoup,  on  peut  être  forcé  de  faire  la  maçonnerie  en  plu- 
sieurs reprises  (V.  fig.  23).  Quand  on  a creusé  à 10  mètre  de 
profondeur,  on  maçonne  sur  un  rouet,  puis  onrecommence  la 
fouille  en  laissant,  sous  le  rouet,  une  certaine  quantité  de  terre 
en  encorbellement  et  en  boisant  très  fortement.  Quand  on 
est  arrivé  à une  certaine  profondeur,  on  refait  sur  un  nouveau 
rouet  un  rouleau  de  maçonneries.  On  raccorde  les  deux  revê- 
tements en  enlevant  par  petites  parties  verticales  l’encorbelle- 
ment en  terre. 

Dans  les  terrains  très  légers,  surtout  s’ils  sont  aquifères  et 
sablonneux,  on  peut  construire  un  puits  sur  trousse  coupante 
sans  boisage.  Le  rouet  en  chêne  est  taillé  en  biseau  et  terminé 
à sa  partie  inférieure  par  une  forte  tôle  verticale  formant 
tranchant. 

On  pose  la  trousse  dès  qu’on  a deux  mètres  de  profondeur, 
puis  on  maçonne  jusqu’à  un  mètre  au-dessus  du  soi  ; les  ter- 
rassiers draguent  au  fond  du  puits  tandis  que  les  maçons  tra- 
vaillent au  niveau  du  sol,  et  le  rouleau  de  maçonnerie  s’en- 
fonce insensiblement  dans  la  fouille  par  son  propre  poids.  Si 
on  voit  des  mouvements  dans  la  maçonnerie,  on  l’arme  en 
mettant  à l’intérieur  des  planches  serrées  par  des  cercles 
en  fer. 

(.4  suivre.)  L,  Borne. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 


( Voir  page  368) . 

Eaux  pluviales.  — Les  prescriptions  des  lois  et  règlements 
concernant  la  défense  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  (petite 
voirie)  que  nous  venons  de  citer  sont  copiées  en  grande  par- 
tie dans  les  très  anciennes  lois  relatives  à la  police  de  la 
grande  voirie.  La  grande  voirie  comprend,  comme  tout  le 
monde  sait,  les  routes  nationales,  les  routes  départementales 
ainsi  que  les  rues  qui  y font  suite,  les  chemins  de  fer,  les 
tramways  d’intérêt  général  ou  local  et  toutes  les  rues  de  Paris; 
tandis  que  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  comme  les  voies 
urbaines,  font  partie  de  la  petite  voirie,  et  sont  régis  par  des 
règles  spéciales. 

Parmi  ces  anciennes  lois,  l’ordonnance  du  roi,  en  date  du 
4 août,  1731,  défend  sous  peine  de  500  livres  d’amende,  de 
combler  les  fossés  et  d’abattre  les  berges  qui  bornent  la  lar- 
geur des  grandes  routes,  d’anticiper  sur  cette  largeur  par  des 
labours  ou  autrement,  d’arracher  les  bornes  destinées  à empê- 
cher les  voitures  de  passer  sur  les  accotements  des  chaussées 
et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènement  et  les  para- 
pets des  ponts. 

L’article  6 de  l’arrêt  du  Conseil  en  date  du  5 avril  1772  dé- 
fend à tous  voituriers  de  pierres,  moellons,  grès  et  autres 
matériaux,  provenant  des  carrières  situées  aux  abords  des 
grandes  routes,  de  se  frayer  d’autres  passages  pour  aborder 
les  dites  routes  que  ceux  qui  leur  auront  été  désignés  et  sur 
lesquels  on  aura  établi  les  ouvrages  nécessaires  tant  pour  l'é- 
coulement des  eaux  que  pour  la  conservation  des  berges, 
accotements  et  plantations,  à peine  de  500  livres  d’amende. 

Faisons  de  suite  remarquer  que  ces  amendes  énormes  de 
500  francs  édictées  par  les  anciennes  lois  encore  en  vigueur 
ne  sont  plus  appliquées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
23  mars  1842  sur  la  police  de  la  grande  voirie.  L'article  pre- 
mier de  cette  loi  spécifie  en  effet  que  les  amendes  fixes  établies 
par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  à la  loi  des  19- 
22  juillet  1791  pourront  être  modérées,  eu  égard  au  degré 
d’importance  et  aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jus- 
qu’au vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois  que  ce 
minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  francs. 

Il  faut  encore  remarquer  que  l’article  479  n°  11  du  Code 
pénal  applicable  à la  petite  voirie  punit  d’une  amende  de  onze 
à quinze  francs  inclusivement  ceux  qui  dégradent  ou  dété- 
riorent, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics 
ou  usurpent  sur  leur  largeur.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a 
établi  que  le  fait  de  combler  une  rigole  destinée  à l’écoule- 
ment des  eaux  constitue  une  contravention. 

Notons  encore  que  les  peines  peuvent  être  encore  plus 
légères,  si  on  considère  le  fait  de  dégrader  un  fossé  comme 
régi  par  le  paragraphe  5 ou  15  de  l’article  471  du  Code  pénal. 
Cet  article  punit  en  effet  d’une  amende  de  un  franc  à cinq 
francs  inclusivement...  « 5°ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
« d’exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
« voirie...  ; 15°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
« légalement  faits  par  l’autorité  administrative,  et  ceux  qui 
« ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  pu- 
« bliés  par  l’autorité  municipale  en  vertu  des  articles  3 et  4, 
titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l’article  46. 
titre  Ier,  de  la  loi  du  1 9—22  juillet  1791. 
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Remarquons  encore  que  la  répression  des  contraventions 
commises  en  matière  de  grande  voirie  est  poursuivie  devant 
îeconseil  de  préfecture  du  département, tandis  que  les  procès- 
verbaux,  dressés  pour  la  protection  de  la  voirie  urbaine  ou 
celle  des  chemins  ruraux  ou  vicinaux,  sont  déférés  soit  au  tri- 
bunal correctionnel  en  cas  de  délit,  soit  au  tribunal  de  simple 
police  devant  le  juge  de  paix  du  canton  en  cas  de  simple  con- 
travention. 

Il  faut  ajouter  que  le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  pro- 
noncer que  des  amendes  et  qu'il  a,  d’après  les  articles  G et  8 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  une  compétence  spéciale  et 
exceptionnelle  en  matière  de  petite  voirie  pour  juger  les  anli- 
ticipations,  de  quelque  manière  qu’elles  soient  commises. 
Comme  application,  nous  pouvons  citer  l’article  353  du  règle- 
ment sur  les  chemins  vicinaux  du  département  de  la  Seine 
en  date  du  13  novembre  1834.  Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 
« Lorsqu’une  anticipation  sur  le  sol  d’un  chemin  vicinal  ou 
« sur  les  fossés,  berges  et  talus  qui  en  dépendent  aura  été 
« déclarée  constante  et  réprimée  par  le  Conseil  de  préfecture, 
« le  procès-verbal  qui  l’aura  signalée  sera  ensuite  déféré  au 
« tribunal  de  simple  police  pour  faire  prononcer,  s’il  y a lieu, 
« l’amende  édictée  par  l’article  479,  n°  11  du  Code  pénal.  » 
(Article  cité  plus  haut.) 

Nous  avons  dit  précédemment  que,  d’après  l’article  681  du 
Code  civil,  les  propriétaires  d’immeubles  bâtis  ou  couverts 
avaient  le  droit  absolu  de  déverser  les  eaux  pluviales  prove- 
nant de  l’égout  de  leurs  toits  sur  toutes  les  voies  publiques  de 
grande  ou  de  petite  vicinalité.  Les  arrêtés  préfectoraux  et 
municipaux,  qui  sont  spéciaux  à chaque  département  et  à 
chaque  commune  de  France,  ne  peuvent  enlever  ce  droit  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  ils  ne  peuvent  que  réglementer 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  déversements  doivent  avoir 
lieu  et  les  saillies  que  peuvent  avoir  les  tuyaux  de  descente  des 
eaux  ou  les  bannes,  les  auvents  et  les  marquises,  etc. 

Nous  donnerons  comme  exemples  les  règlements  concer- 
nant Paris  et  le  département  de  la  Seine. 

Commençons  par  le  décret  « portant  règlement  sur  les  sail- 
lies sur  la  voie  publique  de  Paris  » en  date  du  22  juillet  1882, 
décret  qui  a remplacé  l’ordonnance  du  24  décembre  1823  sur 
le  même  objet. 

« Article'premier.  — A l’avenir  il  ne  pourra  être  établi, 
« sur  les  murs  de  face  des  constructions  alignées  ou  non  ali- 
« gnées  de  la  ville  deParis,  aucune  saillie  sur  la  voie  publique 
« autre  que  celle  autorisée  par  le  présent  décret. 

« Article  3.  — Toute  saillie  sera  comptée  à partir  de  l’ali— 
a gnement  pour  les  constructions  alignées  et  à partir  du  nu 
« du  mur  de  face  pour  les  constructions  non  alignées  et  joi- 
« gnanl  la  voie  publique. 

« Article  5.  — Les  saillies  autorisées  ne  pourront  excéder 
« les  dimensions  lixées  aux  tableaux  annexés  au  présent 
« décret  et  devront  satisfaire  aux  conditions  qui  y sont  déler- 
« minées.  Ces  dimensions  pourront  être  restreintes  pour  les 
<i  constructions  en  saillie  sur  l’alignement. 

« Article  6.  — L’administration  pourra  autoriser,  après 
« avis  da  conseil  general  des  bâtiments  civils  et  avec  V approbcc- 
« tion  du  ministre  de  V intérieur , des  saillies  exceptionnelles 
r pour  les  constructions  ayant  un  caractère  monumental.  » 

Celle  réserve  était  nécessaire,  maison  voit  par  quelles  for- 
malités un  architecte  est  obligé  de  passer  pour  placer  en 
saillie  ne  fùl-ce  qu’une  simple  gargouille  pour  déverser  les 
eaux  pluviales. 

« Article  13.  — Aucune  espèce  de  cuvette  pour  l’écoule- 


« ment  des  eaux  ménagères  ou  industrielles  ne  pourra  être 
« établie  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

« Dimensions  et  conditions  des  saillies.  — N°  21:  balda- 
« quins,  marquises  et  transparents  (supports  compris),  saillies 
u autorisée  : 0.80.  La  hauteur  de  ces  objets  non  compris  les 
« supports  n’excédera  pas  1 mètre. — Aucune  partie  des  sup- 
« ports,  consoles  ou  accessoires  ne  devra  être  établie  à moins 
« de  3 mètres  au-dessus  du  trottoir.  — Aucun  de  ces  objets 
« ne  pourra  être  autorisé  sur  les  façades  au  droit  desquelles 
« il  n’y  a pas  de  trottoir;  ils  ne  pourront  recevoir  de  garde- 
« corps,  ni  être  utilisés  comme  balcons.  Leur  saillie  devra, 

« dans  tous  les  cas,  être  limitée  à 0.50  en  arrière  de  l’arête  de 
« la  bordure  du  trottoir. 

« L’administration  pourra  autoriser  l’établissement  de 
« grandes  marquises  excédant  la  saillie  de  0.80  au  devant  des 
« édifices  publics  théâtres,  salles  de  réunion,  de  concert,  de 
« bal,  ainsi  qu’au  devant  des  établissements  particuliers, 
.<  hôtels,  maisons  d’habitation.  Elle  restera  libre  d’apprécier, 
« dans  chaque  cas,  la  saillie  qui  pourra  être  permise  suivant 
« la  largeur  des  voies  et  des  trottoirs  et  les  besoins  de  la  cir- 
« culation.  Le  n°  22  autorise,  pour  les  bannes  qui  doivent 
« être  placées  au  moins  à 2,60  au-dessus  du  sol,  des  saillies 
« de  lm50,  2m00  et  3,00,  suivant  que  les  trottoirs  ont  moins. 
« de  5 mètres,  de  5 à 8 mètres,  8 mètres  et  au-dessus. 

« Les  bannes  ne  sont  permises  qu’au  rez-de-chaussée.  Les 
« branches,  supports  et  coulisseaux,  en  un  mot,  toutes  les 
« parties  accessoires  de  bannes  ne  pourront  descendre  à 
« moins  de  2m50  au-dessus  du  trottoir.  Les  bannes  ne  pour- 
« ront  être  garnies  de  joues  à moins  d’une  permission  spé- 
« ciale,  qui  ne  sera  accordée  qu’autant  qu’il  n’en  résulterait 
« aucun  inconvénient  pour  la  circulation  et  pour  les  voisins 
« et  qui  sera  d’ailleurs  toujours  révocable.  Les  bannes  dc- 
« vront  être  essentiellement  mobiles  et  ne  pourront  en  aucun 
« cas  être  établies  à demeure. 

Le  n°  31  iixe  à (Tl 6 la  saillie  des  tuyaux  de  descente  et  à 
0ni33celle  des  cuvettes  de  dégorgement  des  eaux  pluviales  sous 
l'entablement,  cuvettes  qui  doivent  se  trouver  au  moins  à 
trois  mètres  au-dessus  du  trottoir.  (Voir  figure  10.) 


Nous  citerons  maintenant  des  extraits  du  règlement  pré- 
fectoral en  date  du  19  avril  1850,  concernant  les  « conditions  a 
observer  lors  de  la  construction  ou  de  la  réparation  des  bâti 
monts  le  long  des  routes  et  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  » du  département  delà  Seine. 

(A  suivre.)  F-  Brunsvick. 
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Répertoire  de  jurisprudence  à l'usage  des 
architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  du 
bâtiment,  en  matière  de  travaux  particu- 
liers, par  Alphonse  Bonpaix,  docteur 
en  droit,  avocat  à la  Cour  d’appel. 
(Arthur  Rousseau,  éditeur.) 

Nous  appelons  toute  l’attention  des 
constructeurs,  architectes  et  entrepre- 
neurs. sur  le  nouvel  ouvrage  que  vient 
de  publier  M.  Alphonse  Bonpaix,  avo- 
cat à la  Cour  d’appel  de  Paris,  docteur 
en  droit.  Cet  ouvrage  en  deux  forts  vo- 
lumes, comprenant  ensemble  plus  de 
mille  pages,  est  un  recueil  in  extenso, 
chronologique  et  raisonné,  des  princi- 
pales décisions  rendues  en  matière  de 
travaux  particuliers  par  la  Cour  de 
cassation,  les  Cours  d’appel,  Tribunaux 
de  première  instance,  de  commerce  et  de 
paix,  sur  les  diverses  questions  spéciales 
qui  intéressent  les  architectes,  entrepre- 
neurs et  ouvriers  du  bâtiment. 

La  compétence  spéciale  de  M.  Bonpaix 
recommande  particulièrement  ce  recueil 
< I u i permet  d’apprécier  les  diverses  doc- 
trines  et  l’état  de  la  jurisprudence  avec 
une  grande  exactitude,  et  en  fait  un 
ouvrage  réellement  indispensable  aux 
constructeurs. 

Voici  d’ailleurs  les  questions  traitées 
dans  l’ouvrage  de  M.  Bonpaix  : 

I.  Rapports  des  constructeurs  avec  le 
propriétaire.  — Formation  du  contrat  : 
preuve.  — Obligations  : responsabilité, 
devis  dépassés,  risques,  retards,  etc.  — 
Droits  : paiement  des  travaux,  hono- 
raires, etc.  — Dissolution  du  contrat. 

II.  Rapports  des  constructeurs  avec 
les  tiers  (voisins,  locataires;  acquéreur 
de  la  maison  construite;  tiers  quelcon- 
ques). 

III.  Les  constructeurs  et  la  police  des 
constructions. 

IV.  Les  ouvriers  du  bâtiment  : Salai- 
res. — Accidents  du  travail,  etc. 

Y.  Questions  diverses  : Compétence. 
— Propriété  artistique  des  œuvres  ar- 
chitecturales. — Rapports  des  construc- 
teurs entre  eux.  — Sous-traités.  — 
Spéculations  immobilières. 

Le  secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 

II.  R avon  , architecte. 


Voici  encore  un  concurrent  qui  nous 
écrit  au  sujet  du  concours  de  Nantes.  Son 
cas  est  le  même  que  celui  de  M.  F.,  notre 
premier  correspondant.  Ayant  réclamé  son 
projet  en  priant  de  le  renvoyer  aux  initiales 
F.  D.,  notre  correspondant  a reçu  une  pre- 
mière lettre  du  maire  de  Nantes  déclarant 
que  le  chemin  de  fer  refusait  de  faire  l'ex- 
pédition dans  ces  conditions.  M.  D.  a alors 


donné  à M.  le  maire  un  nom  et  une  adresse. 
Sur  ce,  deuxième  lettre  disant  que  l’expé- 
dition ne  pouvait  se  faire,  parce  que  le  nom 
indiqué  n’était  pas  celui  contenu  dans  le 
pli  cacheté. 

M.  1).  a été  obligé  d’écrire  une  troisième 
fois  pour  faire  connaître  son  vrai  nom. 
Pourquoi  cette  insistance,  alors  qu’on  a 
renvoyé  à M.  Legendre  son  projet  sur  sa 
simple  demande,  avec  le  pli  cacheté , comme 
cela  doit  se  passer  pour  sauvegarder  l’ano- 
nymat des  concurrents  ? Ce  pli  cacheté  au- 
rait-il donc  été  ouvert,  puis  recacheté,  pour 
constater  l’identité  des  noms?  Sinon,  pour- 
quoi ne  pas  agir  de  même  envers  tous  les 
concurrents  ? 


SOCIÉTÉ  RÉGIONALE  DES  ARCHITECTES 

DU  IViBDB 

Dans  son  assemblée  générale  annuelle, 
qui  a été  tenue  le  15  mai  courant,  la  Socié- 
té Régionale  des  Architectes  du  Midi  a re- 
nouvelé son  bureau  qui  se  trouve  composé 
comme  suit  : 

Président  : M.  Joseph  Galinier.  — Vice- 
Président  : UM.  Courait,  Cartier  et  Romes- 
tin,  — Secrétaire  : M.  B.  Guilard.  - — Tréso- 
rier : M.  E.  Curvale.  — Archiviste,  : M.  J. 
Rocher. 


CONCOURS 

La  Société  des  Études  historiques  met  au 
concours  pour  1892  : Les  œuvres  et  la  vie  de 
X architecte  Gabriel , dont  le  nom  reste  attaché 
à la  construction  du  Garde-Meuble,  du  mi- 
nistère de  la  Marine,  de  l’École  militaire  et 
à l’ordonnance  de  la  place  de  la  Concorde. 


NOUVELLES 

PARIS 

Une  porte  historique.  — Les  maisons  ex- 
propriées pour  l’agrandissement  de  l’École 
de  droit,  au  côté  pair  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  vont  tomber  dans  quelques  jours 
sous  la  pioche  de  l’entrepreneur  de  démoli- 
tions. 

Une  de  ces  maisons  était  jadis  la  maison 
capitulaire  des  chanoines  de  Saint-Ëtienne- 
des-Grès,  dont  l’église  s’élevait  au  coin  de 
la  rue.  Une  porte  monumentale,  d’un  fort 
joli  style  Louis  XV,  existe  encore.  Elle  porte 
au  milieu  de  décorations  curieuses  les 
lettres  S.  E.  D.  G.  (Saint-Etienne-des-Grès). 

Le  musée  Carnavalet  va  acquérir  cette 
porte,  seul  reste  de  la  vieille  église  Saint- 
Étienne,  une  des  plus  anciennes  de  Paris, 
démolie  à la  Révolution. 

Bourse  du  travail.  — Nous  avons  donné 
la  description  de  cet  édifice  dans  notre 
5e  année,  planches  51  et  52.  Il  a coûté  près 
de  trois  millions  (le  terrain  seul,  qui  occupe 
une  superficie  de  1 ; 7 55  mètres,  enclavé 
dans  une  masse  de  constructions  particu- 


lières, près  de  la  place  de  la  République, 
entre  la  rue  de  Bondy  et  la  rue  du  Château- 
d’Eau,  a coûté  1,010,000  francs). 

La  façade,  qui  donne,  et  sur  la  rue  du 
Château-d’Eeau  et  sur  le  boulevard  Ma- 
genta, a une  longueur  de  36  mètres;  elle 
est  d’ordre  corinthien  à pilastres  très  sail- 
lants. Trois  grandes  portes  en  fer  donnent 
accès  sur  le  vestibule  qui  précède  le  hall 
dont  nous  avons  décrit  tout  particulière- 
ment la  magnifique  décoration.  Au-dessus 
du  troisième  étage,  une  attique  avec 
écusson  aux  armes  de  Paris,  encadre  l’hor- 
loge municipale.  Le  cinquième  étage  est 
sous  ardoises.  Les  pilastres,  les  consoles 
de  support  du  balcon  sont  en  roches  de 
Ravières. 

Le  vestibule  franchi,  on  arrive  à une 
galerie  qui  contourne  le  hall  et  conduit  à 
quatre  escaliers  desservant  les  quatre 
corps  de  bâtiments;  au  sous-sol  est  la 
« salle  de  grève  » ayant  une  surface  de 
426  mètres  et  une  hauteur  de  5 mètres  ; 
le  hall,  recouvert  d’un  vitrage  à une 
hauteur  de  10  mètres,  peut  contenir 
1,650  personnes;  et  si  l’on  retire  les  cloi- 
sons qui  le  sépare  de  trois  salles  con- 
tiguës, il  peut  recevoir  plus  de  2,200  per- 
sonnes; au  premier  étage  est  la  biblio- 
thèque ayant  une  superficie  de  72  mètres; 
l’édifice  comprend  en  outre  plus  de  150  bu- 
reaux éclairés  à l'électricité  et  meublés 
de  façon  à pouvoir  recevoir  chacun  au 
moins  deux  syndicats,  etc. 

Les  oeuvres  d’art  de  la  ville.  — La  pré- 
fecture de  la  Seine  vient  de  dresser  l’inven- 
taire de  la  fortune  artistique  de  la  ville  de 
Paris.  La  valeur  totale  se  monte  environ  à 
la  somme  de  14  millions  deux  cent  mille 
francs. 

Les  églises  sont  les  plus  favorisées  dans 
le  partage  ; la  valeur  des  œuvres  d’art 
qu’elles  détiennent  se  monte  : pour  la  pein- 
ture à 4 millions  743  mille  francs,  pour  la 
sculpture  à deux  millions  280  mille  francs, 
et  pour  les  vitraux  à 1 million  700  mille 
francs. 

Les  œuvres  en  dépôt  à lTlôlel-de-’Ville  et 
au  Pavillon  de  Flore  sont  estimées  154,750 
francs  pour  la  peinture,  61,700  francs  pour 
la  sculpture  et  400,000  francs  pour  les  plan- 
ches de  gravures  artistiques. 

il  existe  en  outre,  en  dépôt  dans  les  ma- 
gasins de  la  ville,  pour  242,000  francs  de 
tableaux,  esquisses,  cartons  et  dessins;  2 
millions  246  mille  francs  de  tapisseries  et 

500.000  francs  de  sculpture.  La  Monnaie 
détient  en  coins  de  médailles  appartenant 
à la  ville  une  valeur  de  150,000  francs. 

Les  squares  et  promenades  renferment 

980.000  francs,  et  les  théâtres  municipaux 
47,800  francs  de  statues. 

Les  écoles  sont  largement  partagées  : 
42,600  francs  de  peinture  et  42,800  francs 
de  sculpture. 

Enfin  les  publications  et  souscriptions  de 
la  ville  représentent  une  valeur  de  500,000 
francs. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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QUATRIEME  LETTRE. 


Nous  avons  vu  Tinfïueuce  que  le  désir  du  bien-être  matériel 
a exercée  sur  le  plan  de  la  maison  de  campagne  anglaise. 
Nous  pourrions  continuer  cette  étude  pour  d’autres  genres  de 
construction,  mais  le  principe  créateur  gêné  par  l’exiguïté 
des  terrains, par  les  exigences  de  police  ou  par  d’autres  condi- 
tions, y serait  moins  en  évidence.  C’est  pourquoi  je  laisserai 
dès  à présent  les  données  générales  et  passerai  aux  détails. 

Si  un  de  mes  collègues  de  Paris  vient  visiter  une  maison 
anglaise,  il  sera  frappé  dès  l’entrée  par  les  proportions  et  les 
données  delà  porte.  C’est  une  chose  curieuse  : à Rome,  à Pa- 
ris et  à Londres,  la  porte  contient  un  abrégé  de  tout  un  sys- 
tème de  construction.  A Rome,  la  porte  cochère,  ou  même  la 
simple  porte  d’entrée,  est  formée  de  deux  parties  indépen- 
dantes reliées  ensemble.  U y a d’abord  un  bâti  en  bois  de 
charpente  appelé  « anima  »,  bâti  fruste,  muni  de  jambes  de 
force,  et  non  destiné  à être  vu.  Sur  ce  bâti  est  rivée  à l’exté- 
rieur une  face,  « fascia  ».  décorée  de  panneaux.  Il  va  sans 
dire  que  c’est  « l’anima  » qui  porte  serrures  et  charnières;  la 
« fascia  » ne  porte  rien  et  ne  sert  que  de  décor. 

Ce  système  ressemble  en  tous  points  à la  construction  des 
murs  romains,  à celle  du  Colysée,  entre  autres.  Un  pareil 
système  de  construction  doit  laisser  toute  liberté  aux  imagi- 
nations extravagantes,  mais  les  Romains  n’en  usent  point; 
leurs  « fascia  » sont  composées  aussi  sobrement  que  si  elles 
étaient  de  vraies  portes  ; la  seule  différence  gît  dans  la  plus 
grande  profondeur  des  panneaux  parce  qu’ils  ne  sont  pas 
assemblés  dans  des  rainures  ; et  de  là  seul  la  plus  grande  am- 
pleur des  moulures  prises  en  plein  bois  des  bâtis.  A Paris, la 
porte  cochère  a tout  le  caractère  d’un  décor,  et  cela  à un 
beaucoup  plus  haut  degré  qu’à  Rome.  Malgré  cela,  la  porte 
parisienne  exhibe  à la  vue  sa  structure.  Ce  que  l’on  voit, c’est 
i la  porte  elle-même  et  non  pas  le  masque  d’un  bâti.  On  peut 
résumer  le  caractère  de  la  porte  cochère  française  en  disant 
que  c’est  un  décor  construit.  En  autres  termes,  la  construc- 
tion est  gouvernée  par  le  dessin  décoratif.  A Londres,  la 
porte  est  une  porte,  et  rien  de  plus.  La  construction  est  appa- 
rente et  n’a  qu’un  seul  but:  contribuer  à la  solidité  de  la 
7e  Année.  — A0  35. 


porte.  On  cherche,  il  est  vrai,  quelquefois  un  effet  décoratif, 
mais  cela  se  fait  toujours  en  dedans  des  limites  dictées  par  les 
idées  de  bien-être  matériel.  L’effet  sera  dû  à l’arrangement  des 
panneaux,  à l’épaisseur  et  à la  beauté  des  bois,  à la  décora- 
tion des  moulures,  jamais  à aucun  décor  qui  masque  la 
construction,  ou  qui  en  diminue  la  force.  De  tels  décors  sont 
trouvés  laids  par  les  Anglais.  Tout,  dans  la  porte  anglaise, 
dépend  de  raisons  pratiques,  et  rien  ou  presque  rien  n'y  a 
une  origine  esthétique. 

En  Angleterre,  on  évite  avec  soin  les  panneaux  larges  em- 
ployés en  France  et  en  Italie.  Les  portes  ont  en  général 
4 panneaux  (fig.  1),  et  panneaux  et  bâti  ont  leurs  propor- 
tions et  dimensions  réglées  par  les  dimensions  courantes  des 
bois  du  commerce.  L’épaisseur  du  bâti  pour  les  portes 
ordinaires  est  0,05  centimètres,  et  les  bois  sont  livrés  de  façon 
à pouvoir  obtenir  facilement  des  planches  d'une  largeur  soit 
de  0,23  centimètres  ou,  en  les  sciant  en  deux,  de  0,115  milli- 
mètres. Le  bâti  est  formé  de  deux  montants  reliés  par  trois 
traverses  horizontales,  l’espace  libre  étant  divisé  en  quatre 
panneaux  au  moyen  d’un  meneau  central.  Les  montants  et 
les  meneaux  ont  une  largeur  de  0,115  millimètres.  Ceci  pro- 
duit un  vilain  effet,  car,  lorsque  la  porte  est  fermée  et  que  les 
montants  sont  en  partie  cachés  par  la  feuillure,  le  meneau 
parait  plus  large  que  les  montants. 

Cet  effet  disgracieux  est  encore  augmenté  par  le  fait  que 
les  moulures  rapportées  comptent  pour  l’œil  avec  le  bâti  et 
élargissent  le  meneau  d’une  épaisseur  de  deux  moulures  tan- 
dis que  le  cadre  extérieur  n’en  a qu’une.  De  ce  défaut  esthé- 
tique, qui  me  crève  les  yeux,  ni  architectes,  ni  public  ne  se 
plaignent.  Pour  les  Anglais  il  suffit  que  cela  tienne  et  soit 
pratique,  c’est  tout  ce  qu’il  faut  ! La  traverse  d’en  bas,  pour 
des  raisons  de  solidité,  a toujours  une  largeur  double  de  celle 
des  montants.  Puis  vient  une  traverse  intermédiaire  dont  le 
bord  supérieur  est  toujours  placé  à I mètre  au-dessus  du 
plancher.  Celte  traverse  s’appelle  « Lock  Rail  » c’est-à-dire  : 
traverse  de  la  serrure.  Elle  a la  même  largeur  que  celle  d’en 
bas.  c’est-à-dire  0,23.  Pourquoi?  Raison  de  solidité?  Nenni  ! 
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On  lui  donne  cette  largeur  afin  d’employer  à chaque  extré- 
mité deux  tenons  et  mortaises,  entre  lesquels  il  restera  un 
espace  suffisant  pour  loger  la  cavité  occupée  par  la  ser- 
rure. 

Précaution  très  pratique,  car,  si  cette  traverse  n’avait 
qu’une  largeur  de  0,l  lo  ne  permettant  l’usage  que  d'un  seul 
tenon  à ses  extrémités,  ce  tenon  serait  coupé  lorsqu’on  creu- 
serait la  mortaise  de  la  serrure,  et  la  traverse  intermédiaire 
n’otfrirait  plus  aucun  élément  de  solidité.  Quant  à la  tra- 
verse supérieure,  il  faut  et  il  suffit  qu’elle  ait  la  même  dimen- 
sion que  les  montants. 

J’ai  honte  de  le  dire,  même  dans  les  ouvrages  soignés,  les 
moulures  faites  à la  machine  sont  simplement  plantées  avec 
des  clous  sur  les  rebords  du  bàli.  La  moulure  embrevée, 
chef-d’œuvre  de  la  menuiserie  française,  ne  se  voit  presque 
jamais  ici.  Heureusement  que  les  machines,  causes  de  ces 
méfaits,  ont  fini  par  trouver  le  contrepoison  de  leurs  effets 
néfastes.  Maintenant,  il  est  tout  aussi  facile  et  tout  aussi  bon 
marché  de  pousser  les  moulures  à la  machine  sur  les  pièces 
du  bâti  elles-mêmes,  au  lieu  de  se  servir  de  moulures  rap- 
portées. Quant  aux  onglets,  ils  se  font  tout  bonnement  par 
recouvrement.  Une  des  pièces  (lig.  2)  a sa  moulure  poussée 
jusqu’à  son  extrémité,  l’autre  au  contraire  voit  le  dessous  de 
sa  moulure  évidéc  par  la  même  machine  qui  a servi  à pousser 
les  moulures.  La  machine,  en  effet,  est  indifférente  au  fil  du 
bois  et  pousse  une  moulure  à travers  aussi  bien  que  dans  la 
direction  du  fil.  Comme  les  moulures  se  recouvrent,  il  n’y  a 
pas  de  danger  de  voir  le  jour  à travers  l’onglet,  ce  qui  arrive 
assez  souvent  dans  les  anciennes  portes  où  les  moulures 
étaient  poussées  dans  le  massif.  Par  contre,  cette  construction 
ne  peut  être  appliquée  à toutes  les  formes  de  moulures.  11 
faut  choisir  des  iormes  qui  se  recouvriront  facilement. 

J’ai  souvent  vu  des  portes  de  magasins  à Paris,  connue 
lig.  3,  où  les  lignes  et  les  moulures  du  bâti  se  suivent  soit 
autour  du  panneau  vitré,  soit  autour  du  panneau  plein.  En 


Angleterre  le  menuisier  se  moque  de  la  régularité  des  lignes, 
emploie  les  bois  avec  les  épaisseurs  d’usage  pour  le  bas  de  la 
porte,  et  se  contente  de  rétrécir  le  bois  des  montants  autour 
du  panneau  vitré,  de  sorte  que  la  porte  a l’apparence  de  la 
lig.  4.  En  France,  il  est  souvent  d’usage  de  garnir  le  bas  des 
portes  d’entrée  avec  des  panneaux  épais  qui  ressortent  en 
relief  sur  la  face  de  la  porte  (voir  tig.  5);  le  panneau  est 
alors  couronné  par  une  moulure  et  est  aussi  superposé  à un 
soubassement  qui  lui  donne  Pair  d’une  stèle  funéraire  placée 
au  devant  de  la  porte  d’entrée.  La  large  traverse  qui  forme  le 
bas  de  la  porte  anglaise  dispense  notre  menuisier  d’avoir 
recours  à cet  artifice  pour  renforcer  le  bas  de  sa  porte  ; par 
contre,  lorsqu’il  lui  vient  l’idée  de  renforcer  le  panneau  du 
bas,  il  ne  sait  pas  s'y  prendre.  Il  se  contente  alors  de  faire 
affleurer  le  panneau  avec  la  face  du  bâti  (fig.  6);  ce  qui  est 
fort  laid  et  moins  solide  que  le  panneau  en  relief. 

En  Italie  et  dans  une  grande  partie  de  la  France  la  porte 
elle-même  est  terminée  par  une  feuillure  qui  vient  se  pla- 
quer contre  le  cadre  de  la  porte  lorsqu’elle  est  fermée.  La 
porte  entière  forme  alors  un  panneau  en  relief  contre  le  cadre. 
Grâces  à cette  feuillure,  on  n’aperçoit  jamais  un  espace  vide 
entre  la  porte  et  le  cadre. 

En  Angleterre  on  ne  connaît  pas  cette  façon  de  terminer 
les  rebords  des  portes,  et  à cause  du  mode  de  charnières 
employé  ici,  il  est  presque  impossible  d’introduire  la  porte  à 
feuillure.  Aussi  partout  on  voit  des  crevasses  plus  ou  moins 
béantes  entre  les  portes  et  les  cadres,  même  dans  les  travaux 
finis.  Je  ne  connais  rien  de  moins  gracieux  et  j’ajouterai 
aussi  de  moins  pratique  au  point  de  vue  du  bien-être  matériel. 
Heureusement  ici, les  considérations  esthétiques  et  pratiques 
se  donnent  la  main.  La  feuillure  qui  cache  le  joint,  protège 
aussi  contre  les  courants  d’air  en  les  déviant  le  long  des  murs 
au  lieu  de  les  laisser  se  diriger  en  ligne  directe  vers  l’intérieur 
des  chambres. 

Avec  la  feuillure  il  faut  se  servir  des  charnières  à fiches, 
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dont  une  moitié  est  dormante  et  plantée  dans  le  cadre,  tandis 
que  l’autre  partie  est  plantée  derrière  la  feuillure  dans  le  bâti 
de  la  porte.  En  Angleterre  on  ne  connaît  presque  pas  les  char- 
nières à fiches,  mais  on  se  contente  de  simples  charnières 
vissées  de  part  et  d’autre  au  bâti  et  à la  porte,  et  dont  l’as- 
pect est  des  moins  décoratifs.  Un  autre  ennemi  de  la  feuillure 
c’est  la  serrure  à mortaise.  En  effet  la  feuillure  doit  avoir  au 
moins  0m015  d’épaisseur,  ce  qui,  déduit  de  l’épaisseur  totale 
de  la  porte,  ne  laisse  que  0'“035  de  bois  en  contact  avec  le 
cadre  ; et  c’est  dans  cette  épaisseur  de  0m035  qu’il  faut  loger 
la  serrure,  ne  laissant  qu’à  peu  près  0,n00o  de  bois  de  part  et 
d’autre.  C’est  faible. 

Dansmes  voyages  sur  le  Continent  j’ai  cherché  comment  on 
s’était  évertué  à surmonter  cette  difficulté,  mais  en  vain. 
Aussi,  le  plus  souvent,  j’ai  trouvé  que  la  serrure  était  plaquée 
sur  la  surface  de  ces  portes,  au  lieu  d’employer  la  serrure  à 
mortaise.  A mon  avis  on  surmonterait  cette  difficulté  en  pla- 
çant une  gâche  en  acier  à fleur  du  cadre  de  la  porte  pour  rece- 
voir le  pêne  de  la  serrure  à mortaise,  et  en  décorant  crâne- 
ment cette  gâche  par  un  ornement  en  haut  relief  qui  se  relie- 
rait avec  la  plaque  de  la  serrure  comme  l’indique  mon  cro- 
quis (fig  7). 

Si  le  bien-être  est  si  cher  aux  Anglais,  comment  se  fait  il 
qu’ils  ne  réforment  pas  la  construction  de  leurs  portes?  C’est 
là  une  de  nos  inconséquences  insulaires.  L’Anglais  est  à la 
fois  le  plus  libre  et  le  plus  bridé  des  hommes.  Il  peut  faire 
des  meetings  monstres  dans  les  parcs  publics  et  y déblatérer 
les  théories  les  plus  subversives  sans  être  molesté  en  aucune 
façon  ; mais,  par  contre,  il  est  incapable  de  boire,  dormir  ou 
môme  ouvrir  une  porte  chez  lui,  sans  être  entravé,  souvent 
inconsciemment,  par  un  réseau  serré  et  invisible  de  lois  nui- 
sibles qui  l’entravent  de  toutes  parts.  Les  demeures  de  la 
grande  majorité  des  Anglais  en  souffrent  dans  leurs  ensem- 
bles et  leurs  détails,  et  parmi  ces  derniers  la  porte.  Voici 
comment  : 

Comme  la  propriété  foncière,  en  cas  d’intestat,  passe  de 
par  la  loi  dans  les  mains  du  fils  aîné,  les  terrains  de  presque 
toutes  les  grandes  villes  sont  devenus  la  propriété  d’un  nom- 
bre fort  restreint  d’individus.  La  propriété  foncière  donnait 
des  pouvoirs  politiques  et  donne  encore  une  grande  influence 
sociale;  c’est  pourquoi  les  propriétaires  se  sont  arrangés  pour 
ne  jamais  vendre,  mais  pour  louer  seulement  leurs  terrains  à 
qui  veut  les  utiliser.  Pour  la  bâtisse  le  bail  du  terrain  varie  en 
longueur  de  30  à 99  ans.  Le  bail  fini,  le  terrain  et  l’édifice  que 
le  tenancier  y a construit  appartiennent  au  propriétaire  fon- 
ciersans  autre  forme  de  procès.  Celui  qui  construit  dans  ces 
conditions  n’a  pas  d’intérêt  àfaire  solide  puisque,  dès  le  début, 
la  valeur  de  sapropriété  se  fond  comme  un  morceau  de  sucre. 
Il  cherchera  donc  son  bien-être  dans  les  limites  d'une  éco- 
nomie avare  soit  de  matériaux,  soit  de  main-d’œuvre. 

Ce  n’est  pas  tout,  l’habitude  anglaise  d’occuper  pour  sa 
famille  une  maison  petite,  mais  indépendante,  a fourni  un 
vaste  champ  d’exploitation  aux  spéculateurs  véreux. 

Vous  verrez  s’élever  soudain  un  quartier  de  plusieurs  cen- 
taines de  maisons.  Vous  vous  enquerrez  du  spéculateur  ri- 
chissime qui  fait  cela.  C’est  tout  bonnement  un  petit  entre- 
preneur qui  hier  encore  n’était  qu’un  pauvre  ouvrier.  Cet  en- 


trepreneur a pris  un  bail  pour  lequel  il  ne  doit  commencer  à 
payer  que  dans  deux  ans,  et  alors  seulement  une  faible 
somme  qui  s’augmentera  d’année  en  année.  Le  propriétaire 
foncier,  charmé  par  l’idée  que  son  terrain  va  lui  rendre  10  fois 
plus,  prête  à l’entrepreneur  les  3/4  de  l’argent  nécessaire 
pour  bâtir  sa  première  maison.  Cette  somme  est  calculée 
pour  du  bon  ouvrage,  cela  va  sans  dire.  L’entrepreneur  pro- 
duit une  épouvantable  camelotte  bien  peinturlurée  et  ver- 
nissée qu’il  loue  et  revend  aussitôt.  Puis  il  recommence  et 
continue  jusqu’à  ce  que  le  terrain  soit  couvert.  Il  n’y  a pas 
probablement  une  seule  maison  sur  mille  à Londres  qui  n’ait 
été  bâtie  plus  ou  moins  dans  ces  conditions. 

Allez  demander  à ces  gaillards  de  dépenser  0 fr.  30  de  plus 
par  porte  pour  les  perfectionner! 

Et  les  portes  des  constructions  faites  en  dehors  de  la  spé- 
culation pour  des  riches  particuliers  ? Là  la  . chose  est  possible 
mais  difficile.  Cette  simple  battue,  ces  charnières  à fiches, 
qu’on  voit  dans  tout  le  midi  de  la  France  et  une  grande  partie 
de  l’Europe,  représentent  pour  l’ouvrier  anglais  une  innova- 
tion épouvantable  pour  laquelle  on  ne  saurait  demander  trop 
cher.  Le  propriétaire  est  habitué  aux  portes  qu’il  a contem- 
plées dès  son  enfance  et  n’y  voit  rien  de  laid,  de  sorte  qu’il  est 
difficile  de  l’engager  à payer  beaucoup  plus  cher  pour  éviter 
un  défaut  dont  il  ne  se  rend  pas  compte.  Et  c’est  ainsi  que  la 
porte  est  restée  ce  qu’elle  est. 

Lorsque  les  avantages  des  perfectionnements  proposés  sont 
très  évidents,  l’Anglais  paie  et  de  bon  cœur,  et  c’est  pourquoi 
nous  trouverons  grande  quantité  de  portes  qui  se  ferment 
automatiquement  par  des  procédés  très  ingénieux.  C’est  de  ce 
côté  que  nous  irons  glaner  dans  ma  prochaine  lettre. 

Lawrence  Harvey,  architecte  à Londres , 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

( Voyez  page  392.) 

Médaille  d'honneur 

et  donneurs  de  médailles,  ou  Raréfier  pour  régner. 

— Non,  voyez-vous,  il  ne  convient  pas  de  « galvauder  » la 
Médaille  d'honneur , disent  les  électeurs  ou  jurés  qui  ont  su 
décrocher,  jadis,  cette  grande  timbale.  Abstenons-nous; 
raréfions  ainsi  les  distinctions  hors  cadres  qui  n’en  imposent 
au  Gouvernement  qu’à  cette  condition  donc  courir  point  les 
rues  et  de  ne  point  lui  coûter,  à ce  gouvernement,  trop  de 
ruban  rouge  en  peu  de  temps. 

Bien  imaginé  au  point  de  vue  individuel,  ce  procédé  n’est 
point  pour  encourager  l’effort  artistique  de  la  masse. 

— On  ne  peut  décemment,  disent  d’autre  part  lesbien- 
pensants,  depuis  longtemps  montés  aux  régions  sereines, 
enrubanés  de  rouge  et  palmés  d’émeraudes  — comme  oi- 
seaux de  paradis  — on  ne  peut  décemment  honorer,  parune 
si  grande  médaille,  des  travaux  d’architecture  tout  bonne- 
ment modernes  que  le  vulgaire  serait  apte  à juger.  Gardons 
l’accès  de  ces  grands  paliers  de  l’escalier  d’honneur  aux  essais 
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archéologiques  dont  la  réelle  valeur  doit  échapper  au  plus 
.grand  nombre,  aussi  bien  qu’à  nous-mêmes.  Ainsi,  point  de 
discussion  possible  ni  de  récrimination  : votons  pour  l’anti- 
quité inconnue. 

Quelle  profondeur  de  sagesse  pontificale  ! 

- — Ma  foi,  tant  pis  ! disent  les  autres, médaillés  tout  simple- 
ment, qui  s’emballent  honnêtement  pour  ce  qu’ils  compren- 
nent, pour  cette  architecture  moderne  qu’on  a le  mauvais 
goût  d’exposer  au  Salon  : votons  pour  un  moderne,  pourvu 
que  l’œuvre  nous  empoigne. 

Et  l’on  vote  ou  l'on  s’abstient,  suivant  qu’on  appartient  à 
telle  ou  telle  des  trois  catégories  susdites  de  votants  ou  du 
jury  élu,  architectes  médaillés  antérieurement  ou  décorés  pour 
leurs  œuvres,  exposants  ou  non,  et  jurés  de  la  section  réunis 
en  assemblée  plénière. 

Bref,  chaque  coterie  tirant  de  son  coté,  il  n’y  a point  de 
médaille  d'honneur,  cette  année,  non  plus  que  l’an  dernier. 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  M.  Normand,  avec  son  beau 
travail  de  restitution  du  Parthénon  inconnu ,a  obtenu,  au  pre- 
mier tour,  33  voix,  tandis  que  M.  Cordonnier  en  obtenait  34 
pour  son  projet  de  Palais  de  la  Bourse  à Amsterdam  . 

Un  second  tour,  après  ce  « ballottage  »,  donne  à M.  Cor- 
donnier 44  voix  et  33  à M.  Normand. 

Grâce  aux  bulletins  blancs  (il  y a 97  votants),  des  grands 
artistes  qui  ne  veulent  point  qu’on  « galvaude  » la  médaille 
d’honneur,  cette  dernière  est  remise,  comme  l’an  passé,  en  un 
étui  qu’on  ouvrira  encore  pour  le  refermer,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu’à  ce  qu’on  remette  au  jury  élu,  tout  simplement,  ce 
qu’on  n’aurait  point  dû  lui  ôter,  c’est-à-dire  le  soin  d’étudier, 
de  comparer  les  œuvres  marquantes,  et  de  décerner  pour  de 
bon  à quelqu’un  la  récompense  qu’on  trouve,  en  somme, 
bien  gagnée,  puisqu’on  donne  33  voix  à l’un,  44  à l’autre  des 
concurrents  principaux . 

MM.  Cordonnier  et  Normand  sont  en  somme  indemnisés 
du  résultat  vexant  de  cette  opération  : Les  deux  premières 
médailles  disponibles  sont  décernées  aux  auteurs  de  la  Bourse 
d' Amsterdam  et  du  Parthénon  inconnu. 

Naturellement  une,  au  moins,  de  ces  deux  médailles  se 
trouve  enlevée  par  ce  fait  à quelque  ayant  droit,  auquel  on 
en  attribue  une  seconde  ; laquelle  devait  revenir  probable- 
ment à celui  des  médaillés  en  troisième  rang  dont  le  projet 
valait  mieux  que  cela. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  reste  à adresser  les  meilleurs 
compliments  de  la  Construction  moderne  à MM.  Cordonnier  et 
Normand  pour  l’indemnité  de  première  classe  qu’ils  ont 
obtenue;  à MM.  Chedanne  (envois  de  Rome  et  d’Italie), 
La  [argue  (restauration  du  château  de  Josselin),  Hannotin 
[ llendez-vous  de  chasse),  el  Gaida  {anciennes peintures  de  la  cou- 
pole ouest  de  la  cathédrale  de  Cahors)  ayant  obtenu  des 
secondes  médailles;  enfin  à MM.  A.  Tissandier,  notre  vail- 
lant collaborateur  (dessins  de  voyage,  Chine,  Japon,  etc.), 
Nizet  (fortifications  antiques  de  Fréjus),  Tropey-Bailly 
[grande  villa  à Champrosay  (Seine-et-üise),  Boussac  (relevés 
à Thèbes),  Joyau  [Un  casino)  et  Escalier  [Hôtel  et  maisons  à 
loyer)  qui  ont  obtenu  des  troisièmes  médailles  (1). 

(1)  M.  Escalier,  notre  confrère,  est  déjà  hors  concours  comme 
peintre.  (M.  H.  1876-1878,  méd.  2e  cl.  1884.) 


Compliments  encore  à MM.  Bevière,  Robin,  Coulon,  Del- 
mas, Desnues,  Dezermaux,  Giroux,  Guénot,  Guyon,  Legendre, 
Lépouzê,  Mauber,  Mongenot,  Paul  Normand,  Louis  Parent, 
Rives.  Rixson,  Sergent,  Simon,  Tronchet,  Ypermann,  dont  les 
envois  ont  été  mentionnés  par  le  Jury. 

Déjà  ont  été,  ici,  examinés  les  envois  d’un  certain  nom- 
bre d’exposants  récemment  récompensés  ; nous  continuerons 
notre  examen  en  suivant,  un  peu,  l’ordre  de  promenade  indi- 
qué par  le  placement. 

Parmi  les  jolis  dessins  d’architecte, où  domine  le  sentiment 
du  pittoresque,  citons  ceux  de  M.  Cailloux  [Eglise Saint- Jean 
et  calvaire  dans  l’église  Saint-Nicolas  à Troyes),  adroites  et 
lumineuses  pochades,  motifs  bien  choisis  pour  sujets  de  ta- 
bleaux; de  M.  Schmit,  une  vue  perspective  de  l’Eden-Théâtre 
transformé...  en  théâtre  charmant  : dessin  bien  fait  pour  le 
Salon;  etunevuedu  Vestibule  de  L’ Église  Saint-Marc  à Venise, 
très  adroitement  lavé  ; le  Beffroi  de  Tournai  [Belgique),  par 
M.  Ghesquier ; le  Cloître  roman  et  la  Voie  des  tombeaux  à Arles, 
de  M.  Cravio;  de  M.  Saglio  deux  aquarelles,  la  crypte  de  V A- 
quilon  et  le  Mont  Saint-Michel  ; de  M.  Boutron  un  curieux  des- 
sin à « culotte  » bien  fondue  de  la  Façade  deV église  de  Gisors 
[Eure);  c’est  habile,  mais  irrespectueusement  bâclé  à la 
plume  et  au  pinceau,  comme  la  maquette  d’un  décor  d’opéra- 
comique,  non  comme  une  étude  d’architecte. 

[A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


A propos  de  ce  second  refus  delà  médaille  d’honneur  on 
nous  communique  les  renseignements  suivants,  qu’on  af- 
firme être  rigoureusement  exacts. 

Lundi  dernier,  97  architectes  médaillés  ou  décorés  pour 
leurs  œuvres,  étaient  réunis  au  Salon  des  Champs-Elysées 
pour  procéder  au  vote  delà  médaille  d’honneur. 

Un  premier  tour  de  scrutin  n’ayant  pas  donné  de  résultat, 
il  a été  procédé  à un  second  et  dernier  tour  par  lequel  M.  Cor- 
donnier, auteur  du  projet  de  la  Bourse  d’Amsterdam,  ralliait 
44  voix  (sur  49,  majorité  absolue  nécessaire),  tandis  que 
M.  Charles  Normand,  auteur  d’une  restauration  de  l’ancien 
Parthénon,  n’en  réunissait  que  33. 

Aussi  quelle  fut  la  stupeur  générale  quand,  après  la  pro- 
clamation du  scrutin  définitif,  l’on  vit  M.  Charles  Normand 
s’écrier  que  ce  résultat  était  le  fait  d’une  coterie,  et  que,  s’il 
avait  été  pensionnaire  de  Rome,  il  aurait  obtenu  la  majorité. 
Puis,  M.  Normand,  père,  membre  de  l’Institut,  appuyant 
son  fils,  dire  avec  véhémence  que  cette  coterie  serait  dévoilée, 
car  il  saurait  bien  dire  les  noms  de  ceux  qui  avaient  manœu- 
vré indignement,  etc.,  etc. 

Cette  réclamation  inusitée  a d’autant  plus  surpris  que 
M.  Charles  Normand  n’arrivait  qu’en  second,  avec  11  voix 
de  moins  que  son  concurrent  M.  Cordonnier,  qui,  présent 
aussi  au  vote,  a eu  le  bon  goût  de  ne  pas  manifester  le  moindre 
dépit,  bien  qu’il  ne  s’en  fallût  que  de  5 voix  que  la  médaille 
d’honneur  lui  fût  décernée. 

Cet  incident  est  jusqu’ici  le  premier  de  ce  genre  dans  les 
annales  des  scrutins  de  lamédaille  d’honneur  en  architecture. 

Espérons  qu’il  sera  le  dernier. 
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LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
(Voyez  page  388.) 

Dans  la  section  française  on  voit  aussi  plusieurs  publica- 
tions sur  la  mécanique  et  l’électricité.  J’ai  vu  Y Electricien, 
publié  parM.  Carré,  et  le  Bulletin  de  l' Électricité  dirigé  parle 


vicomte  Révérend.  Les  industries  d’art  intéressent  aussi 
les  lecteurs  de  votre  revue,  et  elles  fourniraient  à votre  cor- 
respondant l’objet  d’une  lettre  spéciales’il  devait  vous  exposer 
toutes  les  considérations  que  lui  a inspirées  la  visite  de  l’Ex- 
position de  Païenne,  dans  cette  section.  M.  Yachon,  dans 
l’introduction  de  son  remarquable  rapport  à M.  Turquet  sur 
« les  Musées  et  les  Ecoles  d’art  industriel  d’Italie  »,  écrivait 
les  paroles  suivantes  : « L Italie,  dont  le  mouvement  national 


A.  ONUFRIO.  — Table  en  style  sicilien  du  moyen  âge. 
Dessus  de  la  table. 


Côté  de  la  table. 
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A.  ONUFRIO.  — Stalles  à dossier,  dans  le  palais  du  prince  cli  Baucina. 
— Style  sicilien  du  moyen  âge. 


est  supérieur  à celui  de  l’ Autriche  et  à celui  de  l’Allemagne, 
s’efforce  par  une  activité  prodigieuse  de  regagner  le  temps 
perdu  et  trouve  déjà  à cette  heure,  dans  une  prospérité  com- 
merciale et  industrielle  croissante,  la  récompense  de  son 
énergie  et  de  sa  constance  à reconstituer  son  patrimoine 
artistique.  » (1)  Et  comment,  vous  direz-vous?  Est-ce  que, 
en  1885  — date  du  rapport  Vachon  — l’Italie  n’avaitpas  encore 
pris  sa  part  du  mouvement  artistique-industriel  dans  lequel 
la  France  a eu  un  rôle  prépondérant?  Certes,  le  mouvement 
pour  la  création  des  musées  et  écoles  d’art  industriel,  qui  a 
eu  lieu  en  Angleterre  à la  suite  de  l’Exposition  universelle  de 
1867  ne  s’est  produit  en  Italie  que  bien  après  1885.  Mais,  à 
vrai  dire,  si  notre  pays,  dans  ce  genre  d’instruction  ouvrière, 
est  resté  en  arrière  des  autres  nations,  à présent  il  a regagné  en 
grande  partie  le  temps  perdu.  Plusieurs  écoles,  chez  nous, 
sousladépendance  du  Ministère  de  l’Agriculture,  del’Industrie 
et  du  Commerce,  àdesdegrés  divers  et  avec  des  sytèmes  variés, 


ont  été  organisées  dans  une  période  de  peu  d’années.  Des 
Musées  spéciaux  de  modèles  ont  été  annexés  aux  écoles  supé- 
rieures et  toutes  les  écoles  ont  un  budget  formé  de  ressources 
diverses.  Ce  qu'il  est  important  de  savoir,  c’est  que  l’organi- 
sation de  toutes  ces  écoles  a sa  source  dans  l’initiative  privée. 

Une  grande  partie  de  ces  écoles  d’ordre  ministériel  ont 
exposé  àPalermedans  une  galerie  spéciale,  qui  appelle  l’at- 
tention de  tous  ceuxqui,  non  seulement  s’intéressent  aux  pro- 
blèmes artistiques,  mais  aussi  que  les  questions  économiques 
préoccupent  tout  particulièrement.  L’Italie  a besoin,  à pré- 
sent, d’opposer  une  forte  barrière  à la  diffusion  des  produits 
allemands  et  autrichiens  qui  ici  est  écrasante,  au  grand 
dommage  des  industries  nationales.  Les  effets  de  l’enseigne- 
ment industriel  se  reflètent  assez  vivement  sur  les  produits 
dont  l’exposition  de  Païenne  offre  un  remarquable  contin- 
gent. Les  meubles,' les  étoffes,  la  céramique,  la  verrerie,  les 
bronzes,  l’argenterie  nationale  peuvent  être  bien  étudiés  dans 
les  galeries  de  l'exposition  sicilienne.  Mais  vous  le  savez  d’a- 
vance, je  crois,  la  source  de  tous  ces  produits,  où  la  main- 
d’œuvre  en  général  est  parfaite,  c’est  le  passé  et  surtout  la 
Renaissance.  A cette  exposition,  il  y a pourtant  des  meu- 
bles moyen  âge  qui  se  distinguent  des  autres  en  style  Renais- 
sance! C’est  une  affirmation  tout  à fait  isolée  cependant  mais 
fort  caractéristique.  M.  A.  Onufrio  est  l’auteur  de  ces  meu- 
bles de  style  sicilien  en  os  sculpté,  qui  forment  la  great 
attraction  de  tout  visiteur  intelligent  de  la  section  de  l’ébé- 
nisterieà  l’Exposition  de  Palerme.  Je  ne  suis  pas  ami  des 
stylistes,  mais  enfin,  lorsque  l’artisan  se  met  à la  place  de 
l’artiste  d’une  façon  aussi  originale  et  sincère,  j’écoute  et 
je  pense.  En  outre,  vous  verrez,  dans  la  galerie  des  meubles, 
quantité  d’œuvres  en  style  des  xve  et  xive  siècle,  très  fleuries 
en  ornements  sculptés  , mais  difficilement  vous  trouverez 
des  meubles  modestes,  familiers.  Vous  y verrez  aussi  çà  et  là 
quelque  corniche,  quelque  table,  quelque  secrétaire,  quelque 
fauteuil  xvie  ou  xvme  siècle  ; mais,  dans  son  ensemble  l’art  du 
meuble  contemporain  en  Italie,  vous  le  remarquerez,  prend 
son  inspiration  dans  la  Renaissance  ainsi  que  laFrance  prend 
la  sienne  dans  le  genre  rocaille.  11  en  est  de  même  chez  nous 
de  tous  les  produits  d’art  industriel.  Il  va  sans  dire  que,  en 
Italie,  les  écoles  sont  traditionalistes.  Cela  tient  aussi  à ce 
que  — détail  important  — enltalie  on  cherche  surtout  à revi- 
vifier les  industries  locales  et  régionales.  Un  certain  nombre 
des  villes  italiennes  ont  eu  une  spécialité  de  productions  qui 
avaient  rendu  leurs  ateliers  célèbres  dans  le  monde  entier  ; 
Milan  avait  son  orfèvrerie,  Florence  scs  tapisseries,  ses  étof- 
fes, Naples  ses  majoliques,  Sienne  ses  meubles,  Venise 
ses  verreries,  ses  mosaïques , ses  dentelles.  Eh  bien  , la 
plupart  de  ces  industries  locales,  tombées  en  décadence, 
on  veut  essayer  de  les  restaurer.  De  là  cet  amour  inouï  du 
passé,  cette  prépondérance  excessive  de  la  tradition  sur  le 
sentiment  personnel,  qui  nous  éloigne  du  présent  moins 
misérable  cependant  et  moins  antiartiste  que  ne  le  pré- 
tendent les  incrédules,  qui  ont  bien  peu  l'instinct  du  progrès 
et  qui,  avec  leur  scepticisme,  arrivent  à fermer  partout  les 
sources  de  la  fécondité. 

Alfred o Melani. 


(1)  V.  ouv.  cité,  page  5 (publiée  à Paris,  typ.  Qnantin  1885.) 
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NOTES  DE  VOYAGE 

III.  — Lyon.  L’Union  architecturale. 

[Voyez  p.  265.) 

Nous  l’avons  dit  au  sujet  du  banquet  qui,  le  4 lévrier  der- 
nier, a suivi  la  séance  annuelle  de  la  Société  académique 
d’architecture  de  Lyon  (V.  p.  233):  deux  toasts,  l’un  porté 
par  M.  Bissuel,  vice  président  de  la  Société  académique  d’ar- 
chitecture à l’Union  architecturale  de  Lyon;  et  l’autre,  dans 
lequel  M.  Giroud  exprima  les  remerciements  de  cette  Union 
à la  Société  académique,  nous  avaient  frappé  et  fait  soup- 
çonner, dans  les  rapports  des  deux  Sociétés,  un  lien  confra- 
ternel, une  certaine  parenté  artistique  et  aussi,  dans  l’Union, 
une  excellente  institution  corporative  à étudier.  C’est  pour- 
quoi, depuis  trois  mois,  nous  avons  cherché  à connaître  cette 
Union  architecturale  de  Lyon,  à savoir  quelles  relations  la 
relient  à la  Société  académique,  et  nous  nous  félicitons 
aujourd’hui  — grâce  à nos  confrères  de  Lyon,  MM.  Gaspard 
André  et  Alexandre  Faure,  le  premier,  président  d’honneur, 
et  le  second,  président  en  exercice,  de  l’Union  architecturale, 
grâce  surtout  aux  trois  fascicules  parus  des  Annales  de  l’U- 
nion — - de  pouvoir  parler  avec  quelque  connaissance  de 
cause  de  cette  Société  confraternelle  lyonnaise. 

« C’est,  dit  notre  excellent  confrère  M.  Casimir  Echernier  — 
le  véritable  fondateur,  croyons-nous,  de  l’Union  — dans  une 
lettre  publiée  en  tête  des  Annales  de  1886-1887,  c'est  de  la 
percée  de  la  rue  Impériale  (aujourd’hui  rue  de  la  République) 
que  date  cette  Société  modèle.  L’agence  des  travaux,  qui  com- 
prenait une  pépinière  de  jeunes  architectes,  jointe  à celle  de 
la  construction  de  la  Bourse,  forma  le  premier  noyau.  Le  rac- 
colement  fut  facile  et  presque  spontané  ; nous  fûmes  tout  de 
suite  près  de  trente  et, dans  le  dîner  d’inauguration,  en  1854, 
le  bureau,  le  règlement,  les  lieux  de  réunion,  tout  fut  orga- 
nisé et  installé  »...  et  M.  Echernier  ajoute  plus  loin:  « Quels 
toasts  ! quels  chants  ! quelles  charges  ! Hélas  ! ce  devait  être 
la  seule  note  dominante  de  la  Société,  et  je  dois  dire  qu’elle 
l’a  soutenue  jusqu’à  son  dernier  souffle.  » 

On  dit  des  peuples  heureux  qu’ils  n’ont  pas  d’histoire  : il 
en  est  de  même  des  réunions  de  jeunes  artistes  auxquelles  on 
ne  demande  que  de  ne  pas  casser  plus  de  vitres  qu’ils  n’en 
peuvent  payer;  enclin  est-on  à les  féliciter  de  leur  saine  et 
exubérante  gaieté.  Cependant,  les  fondateurs  de  l'Union 
architecturale  s’assagirent  ; l’âge  vint  et  aussi  un  certain 
ralentissement  dans  l’essor  des  constructions,  à Lyon  comme 
dans  les  autres  grandes  villes  de  France  vers  la  fin  de  l’Em- 
pire, qui  diminua  l’importance  des  agences  ; les  anciens 
de  l’Union  entrèrent,  après  leur  trentième  année,  à la  Société 
académique;  des  temps  troublés  et  le  deuil  de  la  patrie  ren- 
dirent les  nouveaux  plus  sérieux;  tous  furent  moins  jeunes, 
en  un  mot,  et  l’Union,  que  l’on  avait  appelée  longtemps  ta 
petite  Société  et  qui  était  de  fait  le  vestibule  de  ta  Grande  (de 
la  Société  académique),  ne  battit  plus  que  d’une  aile. 

C’est  de  cet  état  de  choses  dont  notre  confrère  M.  Gaspard 
André  donne  un  motif  assez  plausible,  en  tête  des  Annales  de 
1884-1885,  quand  il  écrit  : « Versez  dans  une  société  de 


jeunes , 10  % de  vieux  confrères, 
c’est  parfait;  la  gaieté  n’en 
souffre  pas  et  les  vieux  ne  se  mon- 
trent pas  les  moins  juvéniles; 
mais  90  % de  vieux  confrères, 
décidément  c’est  plus  qu’une 
société  de  jeunes  n’en  peut  sup- 
porter. » 

Aujourd’hui  un  excellent  mo- 
dus  vivendi  semble  s’être  établi 
à Lyon  entre  confrères  de  tous 
âges.  Les  jeunes  entrent  et  res- 
tent à l’Union  architecturale  jus- 
qu’à ce  que,  la  trentième  année 
venue,  ils  se  présentent  à la  Société  académique  ; mais 
ils  peuvent  néanmoins  continuer  à être  membres  titulaires  de 
l’Union  jusqu’à  leur  quarante- cinquième  année,  époque  où 
ils  demandent  l’honorariat,  et  la  Société  académique  trouve, 
dans  l’Union,  des  recrues  dignement  préparées  à la  vie  con- 
fraternelle : aussi,  grâce  à l’entente  cordiale  des  deux  sociétés, 
la  ville  de  Lyon  offre,  à petite  échelle,  un  heureux  exemple 
dont  Paris  pourrait  s’inspirer  et  que  Londres  a développé  à 
grande  échelle,  comme  nous  le  montrerons  un  jour, dans  une 
étude  sur  l’Institut  royal  des  architectes  britanniques  et  sur 
l’architectural  Association. 

Environ  soixante-dix  à quatre-vingts  membres,  tant  titu- 
laires qu'honoraires  ou  correspondants,  composent  l’Union 
architecturale  de  Lyon  et,  par  leur  cotisation  dont  le  total 
atteint  annuellement  mille  francs,  permettent  la  publication, 
sous  forme  de  fascicules  bisannuels  autographiés,  d 'Annales 
intéressantes  et  variées,  dénotant  une  grande  verve,  un  choix 
heureux  d’illustrations  et  constituant  déjà  une  petite  mais 
bien  précieuse  collection  de  souvenirs  d’agréables  excursions, 
même  de  lointains  voyages,  précédé  de  l’ En-tête  que  nous  re- 
produisons ci-dessous. 

Tout  serait  à citer  dans  ces  fascicules,  où  une  part  égale  est 
faite  aux  monuments  ou  aux  sites  de  la  région,  et  aux  types 
d’architecture  de  toutes  les  époques,  fascicules  dans  lesquels 
toasts  et  menus  de  banquets  redisent  bien,  en  silhouettant  les 
œuvres  les  plus  importantes  de  nos  confrères  lyonnais, 
MM.  Ant.  Louvier,  G.  André  et  Ad.  Coquet,  la  verve  et  la  jeu- 
nesse endiablées  de  leurs  jeunes  confrères. 

Que  ceux  dont  j’oublie  ici  la  collaboration  veuillent  bien 
me  le  pardonner;  mais  je  prends  grand  plaisir  à rappeler 
V Acropole  d'Athènes,  conférence  savamment  agrémentée  de 
vues  de  monuments  par  M.  Louis  Rogniat;  Un  mois  à travers 
l'Algérie , trop  rapide  excursion  de  M.  Augustin  Chomel;  les 
Souvenirs  de  voyage  en  Belgique  et  en  Hollaude,  si  copieusement 
illustrés  parM.  François  Roux;  les  Excursions  à Saint-Chief  et 
à Vienne  (Isère),  au  Puy  (Ilaute-Loire),  à Chandieu  et  à 
Montbrison  (ancien  comté  du  Forez),  de  MM.  Georges  Majorel, 
Jean  Bricod,  François  Roux  et  Frédéric  Giroud  et,  de  ce  der- 
nier, l'Etude  archéologique  sur  le  Vieux  Saint-  Vincent  de 
Mâcon  cil' Excursion  de  Mâcon  à Clung;  enfin,  car  ces  Annales 
mêlent  l’utile  à l’agréable,  le  Monument  des  Enfants  dullhône, 
de  M.  Ad.  Coquet,  par  M.  Michel  Collet,  élude  accompagnée 
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d’un  devis  sommaire,  une  Notice  (avec  figures)  sur  le  débit  du 
bois,  par  M.  Grimonet,  et  une  Question  classique  relative  à l’en- 
seignement de  l’architecture  au  moyen  âge,  parM.  F.  Cumin. 
Aussi,  dirons-nous  en  terminant,  au  mépris  de  toute  pro- 
sodie, mais  en  nous  inspirant  du  poète  latin  : 

Ofortunatos  nimiumjwenes  Lugduni  architectos , sua  s't  bona 
norint! 

Charles  Lucas. 


LES  NOUVELLES  SALLES 


DU  JARDIN  D’ACCLIMATATION 
Planches  68,  69,  70,  71 


( Voir  page  401.) 

Nous  avons  indiqué,  dans  notre  dernier  numéro,  les  agran- 
dissements successifs  qu’a  déjà  reçus  cet  établissement  si  fré- 
quenté par  les  Parisiens,  et  la  création  de  vastes  bâtiments 
comprenant  : salles  de  fêtes,  de  conférences,  de  musique,  etc., 
accompagnées  de  deux  nouvelles  et  vastes  serres  pour  les 
plantes  exotiques,  à températures  différentes. 

Nous  publions  aujourd’hui  les  vues  intérieures  de  ces 
serres  qui  sont  disposées  de  manière  à servir  également  de 
lieu  de  promenade  pour  les  visiteurs,  en  toutes  saisons. 


CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Règlement  de  voirie.  — Ville  de  Paris.  — Tuyaux  encastrés 
dans  un  pignon. 

J’ai  fait  construire  un  immeuble  rue  D.  et,  par  suite 
du  peu  de  façade  que  j’avais  (11-78  d’axe  en  axe),  avec  mon 
voisin  de  gauche,  nous  nous  sommes  entendus  pour  cons- 
truire notre  mur  séparatif  en  brique  de  bonne  qualité  de  0'“37 
ravalé  avec  wagons  système  Lacôle,  réserves  pour  chacun  de 
nous. 

J’ai  présenté  à la  Ville  un  plan  indiquant  mon  mur  côté 
0ra37  avec  conduits  de  fumée.  Mon  bâtiment  est  couvert,  les 
plâtres  terminés,  etj’ai  reçu  delà  Ville  une feuille’m’appelant 
au  Tribunal  de  simple  police  le  21  dernier,  etj’ai  été  condamné 
à 1 franc  d’amende  et  à la  suppression. 

Cependant  je  vois  continuellement  des  murs  pignons  cons- 
truits avec  tuyaux  en  wagons,  quoique  je  sache  que  ce  ne 
sont  pas  les  termes  exacts  de  l’arrêté  du  15  janvier  1881; 
mais  cependant  il  doit  y avoir  une  tolérance  puisqu’on  en  a 
construit  journellement. 

Que  dois-je  faire  ? Faire  appel  ? 

Dois-je  faire  appel  à un  jugement  au  Tribunal  de  simple 
police  ; quel  est  le  délai  ? 

Réponse.  — La  construction  des  tuyaux  de  fumée  telle 
qu’elle  a été  opérée  contrevient  au  règlement  du  15  jan- 
vier 1881 , art.  l"r,  n°  2. 

La  contravention  est  donc  valable  et  elle  peut  être  faite 
contre  le  propriétaire,  l’architecte  et  l’entrepreneur. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l’appel  lorsqu’ils  prononcent  un  em- 
prisonnement ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  ou  autres 


réparations  civiles  excèdent  la  somme  de  5 francs  outre  les 
dépens  (Art.  172,  Cod.  d’instr.  crim.). 

L’appel  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  police  doit 
être  porté  au  Tribunal  correctionnel  ; cet  appel  doit  être  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à 
personne  ou  domicile  (art.  174,  Cod.  d’instr.  crim.). 

Le  ministère  et  les  parties  pourront,  s’il  y a lieu,  se  pour- 
voir en  Cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  Tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements 
rendus  par  le  Tribunal  correctionnel  sur  l’appel  des  juge- 
ments de  police(Art.  177,  Cod.  d’instr.  crim.). 

Dans  l’espèce,  il  y a lieu  de  faire  une  démarche  auprès  du 
service  de  la  voirie;  nous  ne  pensons  pas,  surtout  dans  l’es- 
pèce, que  l’administration  pousse  l’exigence  jusqu’à  deman- 
der la  suppression  des  tuyaux  et  leur  reconstruction  par  des 
tuyaux  conformes  au  règlement.  La  contravention  est  mo- 
tivée parle  respect,  que  le  service  de  la  voirie  doit  imposer 
aux  constructeurs,  des  règlements  en  vigueur  et  que  ce  ser- 
vice a le  devoir  de  faire  observer  ; mais  la  tolérance  est  large- 
ment accordée  lorsque  l’intérêt  public  n’est  pas  atteint,  ce 
qui  est  vraisemblablement  le  cas  dans  l’espèce. 


Responsabilité.  — Planchers  en  bois. 

Un  propriétaire  a fait  construire  en  1886,  aux  environs  de 
la  ville,  trois  séries  de  petites  maisons  à rez-de-chaussée  sous 
la  direction  d’un  architecte. 

Ces  maisons  sont  élevées  d’une  marche  au-dessus  du  sol 
de  la  rue. 

Le  terrain  paraît  très  sec  : c’est  un  sable  blanc  très  fin  et 
très  maigre. 

Il  a été  placé  dans  ces  maisons  des  tabliers  de  planches  en 
bois  de  pin  de  0"‘04  d’épaisseur  sur  lambourdes  en  chêne  po- 
sées dans  le  sol.  Le  bois  a une  très  belle  apparence  et  a été 
placé  par  un  charpentier  qui  fait  habituellement  tous  ses  tra- 
vaux d’une  manière  parfaite. 

Il  y a un  an  environ,  on  s’est  aperçu  que  les  planches  sur 
terre  cédaient  sous  les  pieds;  on  a levé  quelques  lames  et  on 
a découvert  que  le  tablier  de  plancher  était  échauffé  à plus 
des  3/4  de  son  épaisseur. 

Le  solivage  en  chêne  n’a  pas  encore  trop  souffert;  j’avais 
d’abord  supposé  que  le  bois  de  pin  s’était  échauffé  parce  qu’il 
avait  été  mis  sur  un  terrain  trop  sec  ; mais,  dans  une  série  de 
trois  maisons  contiguës,  les  planchers  de  la  première  et  de  la 
deuxième  maison  sont  complètement  perdus  et  celui  de  la 
troisième  paraît  encore  en  bon  état.  De  plus  les  champignons 
sortent  un  peu  de  partout,  contre  les  murs,  au  derrière  des 
plinthes.  Ces  dernières  et  le  bas  de  quelques  poteaux  d’huis- 
series sont  également  complètement  échauffés. 

D’autres  maisons  sont  sur  caves;  dans  quelques-unes,  le 
voligeage  en  bois  du  Nord  est  échauffé  dans  certaines  de  ses 
parties,  jusqu’à  une  distance  assez  éloignée  des  murs,  et  le 
tablier  des  planchers,  toujours  en  bois  de  pin,  commence  à 
l’être  aussi,  surtout  près  des  murs. 

En  résumé,  je  suis  étonné  de  l’apparence  générale  d’humi- 
dité qui  se  dégage  dans  ces  immeubles  qui  sont,  comme  je 
vous  l’ai  déjà  dit,  construits  sur  un  terrain  qui  paraît  excessi- 
vement sec. 

Je  suis  encore  plus  étonné  de  l’avis  émis  par  un  expert 
nommé  en  référé,  qui  a déclaré  que  les  bois  étaient  champi- 
gnonés  avant  leur  emploi  et  que  c’était  là  la  cause  de  cette 
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pourriture  rapide  des  planchers,  qui  se  communique  par  con- 
tact aux  autres  boiseries. 

Il  a été  construit  beaucoup  d’autres  immeubles  dans  ce 
quartier,  mais  je  n’ai  pas  entendu  dire  que  ce  cas  de  destruc- 
tions se  soit  présenté. 

Le  propriétaire  peut-il  exiger  soit  de  l’architecte,  soit  de 
son  charpentier,  la  réfection  de  ses  planchers? 

Réponse.  Un  examen  sur  place  serait  nécessaire  pour  se 
rendre  compte  de  l’humidité  signalée  et  de  la  cause  de  la 
destruction  des  bois;  il  nous  paraît  bien  difficile,  étant  donné 
l’état  du  sol  d’attribuer  à ce  sol  l’humidité  dont  il 
s’agit;  les  bois  étaient  vraisemblablement  de  mauvaise  qualité 
lorsqu’ils  ont  été  mis  en  place.  Ce  qui  corrobore  cet  avis, c’est 
que  d’autres  immeubles,  construits  dans  le  quartier,  ne  pré- 
sentent pas  les  inconvénients  signalés  par  notre  correspon- 
dant dans  les  constructions  objet  du  procès.  ■ 

Si  les  bois  sont  de  mauvaise  qualité,  la  responsabilité  in- 
combe à l’entrepreneur  comme  vendeur.  (Voy.  Paris  23  jan- 
vier 1890,  Journ.  Le  Droit  ; Cour  de  Rennes  29  juin  1891.) 
Cet  arrêt  établit  la  doctrine  suivante  : lorsqu’une  construction 
périt  en  partie  par  le  vice  des  pièces  de  bois  employées,  vice 
caché  et  ignoré  de  l’entrepreneur  et  qu’il  ne  pouvait  con- 
naître, en  l’espèce  champignon  parasite,  dit  polyporus  vapo- 
rarius,  cet  entrepreneur  doit  être  déclaré  responsable,  non 
comme  entrepreneur  en  vertu  des  articles  1792  et  2270  du 
Code  civil,  mais  comme  fournisseur,  c’est-à-dire  comme 
vendeur  des  pièces  de  bois  qui,  à raison  de  leur  vice  caché, 
étaient  impropres  à l’usage  auquel  il  les  a employées,  et  seu- 
lement dans  la  mesure  déterminée  par  les  articleslOiOet  1647 
du  Code  civil.  L’entrepreneur,  par  suite,  est  tenu  de  restituer 
le  prix  reçu  et  de  rembourser  toutes  les  dépenses  qui  ont  été 
nécessaires  pour  remettre  l’immeuble  dans  l’état  où  il  serait 
resté  s’il  n’avait  pas  péri  ; mais  il  ne  saurait  être  passible  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  du  propriétaire  ni  répondre  du 
préjudice  extrinsèque  que  ce  dernier  a déjà  payé  ou  qu’il 
aurait  encore  à payer  à ses  locataires  pour  dégradation  de 
leur  mobilier  ou  pour  trouble  apporté  à leur  jouissance. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  II  won,  architecte. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

Monsieur  le  directeur, 

Ainsique  vous  l’annonçait  un  «nègre  »,  il  a réclamé  à 
M.  le  Maire  de  Nantes  les  plis  cachetés  qui  auraient  dû  être 
joints  aux  projets  lorsqu'on  les  a renvoyés. 

M.  le  maire  a fait  répondre  par  l’architecte  inspecteur  des 
bâtiments...  que  c’était  lui,  architecte,  chargé  de  la  réexpédi- 
tion qui,  bien  qu’ayant  reçu  les  récépissés,  avait  ouvert  par 
erreur  les  plis  cachetés.  Mais  que  d’ailleurs  on  pouvait 
compter  sur  sa  discrétion. 

Ci-joint  une  copie  de  la  lettre. 

Voilà  donc  deux  concurrents  qui  ont  été  moins  heureux 
que  M.  Legendre,  le  correspondant  de  1’  « Architecture  ». 

Ainsi  il  y a eu  des  plis  cachetés  d'ouverts  ; quand  Font-ils 
été  ? Voilà  qui  serait  fait  pour  mettre  en  éveil  bien  des  soup- 
çons et  laisser  croire  qu’on  a ouvert  les  plis  cachetés  corres- 
pondants aux  projets  qui  paraissaient  avoir  le  plus  de  chances 
de  succès, de  façon  à évincer  du  jugement  définitif  ceux  qui... 
ceux  dont  les  auteurs  n’auraient  pas  plu  à messieurs  du  jury. 

M.  de  Joly  a donné  sa  parole  qu’aucun  pli  cacheté  n’a  été 


ouvert  avant  le  jugement,  nous  ne  saurions  mettre  en  doute 
la  parole  d’un  homme  aussi  loyal,  pas  plus  que  nous  ne  per- 
mettrions de  douter  de  la  nôtre. 

Il  y a eu  erreur,  cela  s’est  produit  seulement  à la  réexpédi- 
tion des  projets.  Cette  erreur  s’explique  mal  et  est  très  regret- 
table, mais  il  faut  à notre  avis  considérer  l’incident  comme 
clos. 

O Architecture!  crois-toi  moins  infaillible  une  autre 
fois,  car  tu  t’es  trompée  dans  le  détail  de  ton  article  du 
21  mai. 

Du  reste,  j’ajouterai  (ô  pontificale  Architecture,  pardonne- 
moi  pareilles  expressions  en  te  répondant)  que,  de  l’avis  do 
beaucoup  de  nos  confrères,  les  devises  de  concours,  c’est  de 
la  blague,  et  ça  ne  sert  qu’à  provoquer  des  criailleries. 

Si  le  jury  est  connu  d’avance,  cela  empêche  beaucoup  de 
concurrents  délicats  de  demander  des  conseils  à des  jurés  non 
moins  délicats.  Si  le  jury  n’est  pas  connu  d’avance,  cela  met 
les  jurés  qui  ont  donné  des  conseils  dans  un  grand  embarras. 

Ainsi  pour  le  concours  de  Nantes,  M.  Blavette,  concurrent, 
qui  a été  lors  de  l’exposition  de  1889  le  collaborateur  de 
M.  Dutert,  juré,  aurait  fort  bien  pu  demander  des  conseils  à 
son  ancien  maître;  ce  n’est  pas  nous  qui  y trouverions  à 
redire.  Voilà  M.  Dutert  nommé  juré;  au  jugement,  reconnais- 
sant le  travail  de  son  ancien  inspecteur,  je  suis  absolument 
sûr  que  sa  parfaite  délicatesse  lui  a fait  un  devoir  de  s’abs- 
tenir quand  le  jury  a examiné  le  projet  de  M.  Blavette  ; et  si 
M.  Blavette  a été  choisi,  c’est  incontestablement  sans  l’appui 
de  son  maître  et  grâce  à la  valeur  seule  de  son  œuvre. 

Sans  devises,  avec  les  projets  signés,  tous  ces  tiraillements 
ne  se  produiraient  pas.  Monsieur  un  tel  pourrait  hardiment 
défendre  le  projet  d’un  de  ses  élèves  ; qui  donc  pourrait 
s'étonner  qu’un  maître  défendît  les  idées  qui  sont  un  peu 
siennes  et  qu’il  a inculquées  à ses  élèves  et  collaborateurs? 

C’est  pour  ces  raisons  que  le  nègre  en  question  n’attache 
pas  grande  importance  à l’affaire  dite  des  plis  cachetés. 

11  n’attache  pas  non  plus  une  grande  importance  à la  douce 
fumisterie  du  mémoire  cousu,  et  cela  d’abord  parce  qu’on 
pourrait  lui  répondre,  à tort  ou  à raison,  que  si  le  mémoire 
n’a  pas  été  lu,  c’est  que  les  dessins  étaient  si  médiocres  qu’on 
n’a  pas  eu  à approfondir. 

Ensuite  parce  qu’il  trouve  que, vraiment, il  serait  injuste  de 
demander  à des  jurés  de  lire  des  mémoires,  cela  leur  aurait 
pris  au  moins  cinq  minutes  par  projet,  alors  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  que  le  temps  consacré  à examiner  les  cent  un 
projets  n’a  été  en  moyenne  que  de  quatre  minutes  par  projet, 
alors  que  ceux-ci  avaient  dû  demander  au  moins  deux  mois 
de  travail  à leurs  auteurs. 

Ces  messieurs  étaient  pressés,  cela  les  eût  retardés  de 
chercher  à saisir  sur  quelles  raisons  tel  ou  tel  concurrent 
avait  basé  la  composition  de  son  œuvre. 

Ces  messieurs  ont  été  logiques  : cela  ne  les  intéressait  pas, 
la  composition,  puisqu’ils  n’avaient  récompensé  que  le  mérite 
du  plan  chez  les  uns,  de  la  façade  chez  les  autres. 

Il  y a une  mine  à exploiter  pour  la  Société,  dont  Y Architec- 
ture est  l’organe  officiel,  mais  un  peu  enroué  ; puisque  cette 
Société  éprouve  le  besoin  de  donner  aux  municipalités  des 
avis  (n’importe  lesquels,  pourvu  qu’elle  en  donne)  sitôt  un 
concours  ouvert,  elle  pourrait  donner  aux  maires  l’idée  d’ex- 
poser pour  le  jugement  tous  les  plans  dans  une  salle,  les 
façades  dans  une  autre...;  enfin  tous  les  mémoires  seraient 
mis  au  cabinet  (on  en  lirait  peut-être  quelques-uns);  s’il  y 
a huit  projets  à choisir  on  en  prendrait,  par  exemple,  cinq  à 
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l’article  « façade  »,  un  et  demi  à l’article  « plan  »,  un  à l’ar- 
ticle coupe,  etc. 

Cela  ferait  plus  d’honneur  à la  Société,  de  donner  de  pa- 
reilles indications  aux  municipalités,  que  d’aller,  comme  elle 
l’a  fait  à Nantes,  demander  que  l’on  double  le  nombre  des 
projets  admis  au  second  degré.  Avant  cette  démarche  intem- 
pestive, chacun  des  quatre  élus  au  rendu  du  second  degré  (le 
plus  coûteux  de  beaucoup)  était  sûr  d’avoir  son  travail  maté- 
riel payé;  après  cette  réclamation  il  y aura  trois  concurrents 
au  moins  qui  y seront  de  leur  poche. 

Cette  Société,  qui  a la  prétention  d’englober  toutes  les 
autres,  de  les  régenter,  devrait  agir  autrement  qu’une  cor- 
neille qui  abat  des  noix,  consulter  un  peu  les  autres  sociétés 
d’architectes,  et  surtout,  si  elle  éprouve  le  besoin  de  se  poser 
vis-à-vis  des  municipalités  qui  ouvrent  des  concours,  ne  pas 
le  faire  aux  frais  des  concurrents. 

Après  tout,  il  se  pourrait  que  cette  Société  eût  voulu  que 
MM.  1 es  conseillers  municipaux  de  Nantes  aient  ainsi  un  plus 
grand  nombre  de  projets  à mettre  dans  la  salade  russe,  qui 
résulte  de  tout  concours. 

Si  Y Architecture  nous  fait  l’honneur  de  répondre  au  nom 
du  jury  de  Nantes,  qu’elle  n'aille  pas  nous  servir  des  tirades 
sur  l’honorabilité  des  jurés,  que  personne  n’a  jamais 
contestée. 

h’ Architecture,  au  lieu  de  discuter  des  opinions,  ce  qui 
pourrait  être  intéressant,  a pris  la  manie  de  répondre  par  des 
tartines  sur  l’honorabilité,  la  dignité,  l’honneur,  etc.,  et  fait 
semblant  de  croire  les  membres  de  la  Société  qu’elle  repré- 
sente attaqués  dans  leur  honneur,  sitôt,  qu’on  n’est  pas 
de  leur  avis;  c’est  le  moyen  d’éviter  les  discussions  embar- 
rassantes. 

Que  de  tartines,  grand  Dieu,  dans  ce  journal,  sur  l’honneur 
professionnel,  la  dignité,  etc.,  alors  que  ces  choses-là,  il  faut  y 
penser  toujours  et  n’en  parler  jamais. 

Eh,  pardieu!  mais  c’est  connu  que  Y Architecture  et  ceux 
dont  elle  reflète  les  idées  sont  honorables,  c’est  connu  aussi 
qu’il  n’y  a qu’eux. 

Allons,  « bonne  Architecture  »,  tâche  de  trouver  une  autre 
guitare. 

Veuillez  bien  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  ma  considération  bien  distinguée. 

Un  nègre. 

Voici  la  lettre  annoncée  par  notre  correspondant.  Nous 
l’insérons  comme  tous  les  documents  qui  nous  arrivent  sur 
cette  affaire,  quelle  que  soit  l’importance  des  faits,  médiocre 
ou  réelle  : 

« Monsieur, 

« Je  réponds  à la  lettre  adressée  par  vous  à M.  le  Maire  de 
Nantes,  le  IG  mai  dernier  pour  réclamer  les  plis  cachetés 
portant  pour  épigraphes  Chi  lo  sa!  et  n°.  quidnimis  ! Chargé  par 
l’administration  du  renvoi  des  projet  de  Musée  à leurs  auteurs, 
je  dois,  lorsqu’aucun  reçu  n’est  présenté,  décacheter  ces  plis 
afin  de  constater  que  la  personne  qui  réclame  un  projet  en 
est  bien  l’auteur  ou  son  représentant  autorisé. 

« Dans  la  circonstance  présente  et  par  inadvertance, 
puisque  les  deux  récépissés  étaient  joints  à votre  lettre,  j’ai 
ouvert  les  deux  plis  que  vous  réclamez  ; mais  le  contenu 
en  est  connu  de  moi  seul  qui  Jes  détiens. 

« Ce  fait  peut  s’expliquer  par  une  grande  rareté  des  ré- 
cépissés retirés  et  la  précipitation  d’une  réexpédition  très 
importante. 


« Quoi  qu’il  en  soit,  monsieur,  je  regrette  cette  négligence 
qui  m’est  absolument  personnelle,  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
l’excuser  près  des  auteurs  des  projets  qui  peuvent  d’ailleurs 
être  assurés  d’une  discrétion  absolue  de  ma  part. 

« Je  tiens  les  deux  plis  à votre  disposition. 

« Veuillez  agréer,  etc.  « R.  L.  » 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  DE  CHALET 

Je  prends  la  liberté  de  venir  vous  demander  votre  opinion 
sur  le  projet  de  charpente  ci-joint  en  vous  priant  de  me  dire 
rivons  estimez  qu’il  présente  toutes  les  garanties  de  solidité 
et  de  stabilité  .voulues.  La  couverture  sera  faite  avec  des 
ardoises  du  Valais,  sauf  pour  la  partie  centrale  qui  sera  cou- 
verte avec  du  métal. 

Sur  la  coupe  EF  G II,  j’ai  indiqué  en  pointillé  rouge  le 
cintre  soutenant  l’arbalétrier  appliqué  directement  contre  la 
colonne  d’angle;  celte  disposition  pourrait-elle  être  adoptée 
de  préférence  à celle  indiquant  le  cintre  plus  éloigné  du  mon- 
tant d’angle  ? 

Ces  cintres  seraient  construits  en  madriers  reliés  entre 
eux  par  des  boulons. 

Les  façades  seront  construites  en  briques  de  15  centimètres 
d’épaisseur  et  les  angles  seront  renforcés  par  deux  fers  en 
reliés  solidement  entre  eux  et  contre  lesquels  viendra 
s appuyer  la  colonne  en  bois  également  reliée  avec  fers  en  L : 

Réponse. — En  chacun  des  points  G,  A,B,C,  D,  les  pan- 
nes reportent  des  poids  que  nous  estimons  à G0k,  250k,  450k, 
G50k  et  400.  Sur  des  fermes  disposées  à la  manière  ordinaire, 
ces  poids  feraient  fléchir  l’arbalétrier;  il  n’en  est  pas  de  môme 
ici  : en  réalité  la  toiture  est  soutenue  par  quatre  chevalets 
placés  aux  angles,  que  relient  les  pannes  et  qui  travaillent 
comme  les  fermes  rayonnantes  d’une  coupole. 

En  G (fig  3)  porte  un  poids  que  nous  estimons  à G0k;  la 
butée  horizontale  au  sommet  se  compose  avec  lui  de  manière 
à fournir  une  résultante  oblique  suivant  la  direction  même 
de  l’arbalétrier. 

En  A cette  première  résultante  se  compose  avec  le  poids 
de  250k  et  avec  une  force  horizontale  suffisante  pour  ramener 
la  nouvelle  résultante  à la  direction  de  l’arbalétrier.  Il  en  est 
île  même  en  B,  G,  D.  L’épure  très  simple  pour  exprimer  ces 
faits,  est  celle  de  la  figure  4. 

En  un  mot,  à chaque  point  d’assemblage  les  pannes  qui  po- 
sent sur  ce  point  doivent  exercer  une  action  horizontale 
suffisante  pour  que  la  résultante  de  toutes  les  forces  qui 
agiront  en  ce  point,  soit  dirigée  suivant  l’arbalétrier  même  : 
en  conséquence,  celui-ci  ne  subit  que  des  efforts  de  compres- 
sion, sans  flexion  aucune. 

Pour  développer  l’effort  horizontal  dont  nous  venons  de 
parler,  de  980k  par  exemple  en  B,  il  faut  que  la  panne  longue 
exerce  une  traction  de  l,300k,  et  la  panne  courte,  de  l,200k 
environ.  C’est  ce  qu’on  voit  immédiatement  (fig.  2)  en  dé- 
composant l’effort  horizontal  de  980k  suivant  les  directions 
de  ces  deux  pannes. 

De  même  en  C,  l’effort  horizontal  de  l,400k  (tig.  4)  se  dé- 
compose en  tension  de  2,000k  et  l,800k  suivant  les  pannes 
(tig.  2).  Il  s’ensuit  que  les  pannes  doivent  être  disposées  de 
façon  à pouvoir  exercer  sur  l’arbalétrier  les  efforts  horizon- 
taux nécessaires,  ce  qui  est  affaire  d’assemblages  convena- 
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Moment  disposés;  et  que  les  sections  de  ces  pannes  se  déter- 
minent d’après  cet  effort  de  tension  joint  aux  effets  de  la 
flexion. 

Pour  la  panne  longue  qui  vient  en  C,  par  exemple,  et  qui  est 
le  plus  exposée,  la  section  projetée  semble  être  de  1 2/25 . La  ten- 

, 2,000 

sion  est  de  2,Û00\  le  travail  de  tension  est  — — ou  6l  a P 

i - X -à 

par  centimètre.  Pour  la  flexion,  on  remarquera  que,  d’après 
sa  longueur  de  5,00,  sous  un  poids  de  900k  environ,  le  moment 
5 I 

est  900 X - ou  562.  La  valeur  de  - , avec  les  dimensions  pro- 
8 n 


S 3-ilière  =3000* 


jetées,  est  0,00125  (Y.  tableau  n°  3,  Piatique  de  la  Résis- 

562 

tance).  Ce  travail  est on  45k.  Total:  51k  à 52k,  ce  qui  • 

' 0,00125  1 

; est  un  chiffre  normal,  à condition  que  l’arbalétrier  ne  soit 

i pas  trop  affaibli  par  les  assemblages. 

L’arbalétrier  ne  travaille  qu’à  la  compression;  son  plus 

grand  effort,  sur  cl,  est  de  3,350k  (fig.  4);  sa  section  n'a  pas 

besoin  d’être  bien  forte  pour  résister  à un  semblable  effort. 

La  sablière  inférieure  supporte  une  tension  de  4,liOk,  sans 

(flexion  bien  sensible  si,  comme  nous  le  pensons,  elle  est  sou- 
tenue par  les  parois.  Sinon,  il  faudrait  refaire  un  calcul  tout 
semblable  à celui  de  la  longue  panne  en  C. 

Le  poteau  porte  une  charge  de  1 ,84 0k  sans  flexion  ; ce  qui 
n’exigera  pas  une  bien  forte  section,  même  en  tenant  compte 
du  rapport  de  sa  longueur  du  côté  de  la  section. 

La  console  courbe,  comme  on  vient  de  voir,  ne  soutient 
pas  nécessairement  l’arbalétrier;  son  vrai  rôle  est  d’empê- 
cher tout  hi ement  de  l’arbalétrier  et  du  poteau. 

Pour  être  absolument  rigoureux,  on  devrait  remarquer  que 
les  tensions  des  pannes  4 et  4',  par  exemple,  doivent  avoir 
des  valeurs  telles  qu’elles  fournissent,  de  part  et  d’autre,  la 
même  tension  sur  la  petite  panne  oblique  qui  les  relie.  Pour 
cela,  il  faudrait  au  préalable  répartir  le  poids  total  qui  agit 
en  G,  non  pas  également  entre  les  quatre  arbalétriers  qui 
concourent  en  G,  mais  suivant  une  répartition  propre  à 
réaliser  la  condition  précédente  : l’arbalétrier  G D serait 
alors  un  peu  moins  chargé  que  nous  n’avons  supposé;  il  n’y 
a pas  d’inconvénient  à laisser  de  côté  toute  complication  de 
ce  genre,  et  faire  le  calcul  tel  que  nous  l’avons  établi,  puis- 
qu’il ne  fait  qu’exagérer  légèrement  les  conditions  de  travail 
et  les  sections  nécessaires.  P.  P. 


XIVe  CONGRÈS 

UE  l’association  L1TTÉRA  RE  ARTISTIQUE  INTERNATIONALE 

MILAN  (ITALIE) 

(17-24  septembre  1892) 

L’Association  littéraire  et  artistique  internationale  ouvrira 
son  quatorzième  congrès  à Milan  (Italie),  le  samedi  17  sep- 
tembre; voici  le  programme  particulièrement  chargé  de 
cette  session  : 

1°  De  l’assimilation  de  la  traduction  à la  reproduction 
(déclaration  du  comité).  De  la  traduction  en  matière  d’œu- 
vres dramatiques  cl  lyriques  (M.  Panatoni,  député  italien). 

2°  De  la  situation  de  la  propriété  intellectuelle  dans  les 
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pays  qui  n’ont  pas  adhéré  à la  Conven- 
tion de  Berne(M.  Baetzmann,  délégué 
norvégien). 

3°  Examen  d’un  projet  de  loi  sur  le 
contrat  d’édition  (M.  Douillet,  rappor- 
teur général,  et  MM.  O.  Campo  et  G. 
llarmand). 

4°  Des  rapports  existant  entre  la  pro- 
tection de  la  propriété  intellectuelle  et 
le  développement  des  littératures  natio- 
nales (M.  Nordau,  délégué  hongrois). 

5°  Du  droit  d’auteur  en  matière  de  re- 
présentations dites  de  bienfaisance  (M. 
Souchon). 

6°  De  la  propriété  artistique  en  ma- 
tière d’architecture.  Signature,  pro- 
priété des  plans,  etc...  (MM.  Ch.  Lu- 
cas et  G.  llarmand). 

7°  Du  droit  de  collaboration  en  ma- 
tière dramatico-musicale  (M.  Souchon). 

8°  De  la  Convention  de  Berne  et  de 
son  application  dans  les  divers  pays  de 
l’Union  (M.  Darras,  délégué  belge). 

9°  Des  effets  de  la  Convention  de 
Berne  (article  15  et  article  additionnel) 
sur  les  arrangements  particuliers  (M.  H. 
Morel,  chef  du  bureau  de  Berne;  MM. 
Maillard,  au  point  de  vue  de  la  clause 
jadicatum  solvi). 

10°  Des  modifications  à apporter  à la 
Convention  de  Berne  en  matière  de  pro- 
priété musicale  (M.  Souchon). 

11°  De  la  statistique  internationale 
des  œuvres  littéraires  (M.  Bothlisberger, 
secrétaire  du  bureau  de  Berne). 

Représentation  de  gala  à la  Scala  de 
Milan  et  excursions  à la  Chartreuse  de 
Pavie  et  aujac  de  Cùme. 


LA  MEDAILLE  D’HONNEUR 

ET  LES  RÉCOMPENSES  AU  SALON  DES  CHAMPS-ELYSÉES 

Le  vote  de  la  médaille  d’honneur  d'archi- 
tecture a eu  lieu  au  Salon  des  Champs- 
Elysées. 

Étaient  admis  à prendre  part  au  vote 
tous  les  artistes  antérieurement  médaillés 
ou  décorés  pour  leurs  œuvres.  La  médaille 
ne  pouvait  être  obtenue,  même  au  second 
tour  de  scrutin,  qu’à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Les  votants  étaient  au  nombre  de  97;  la 
majorité  absolue  devait  donc  être  de 
49  voix. 

Le  premier  tour  de  scrutin  a donné  les 
résultats  suivants  : 

M.  Charles  Normand.  — Le  Parthènon 
inconnu  et  T Acropole  avant  sa  destruction  par 
les  Perses,  33  voix. 

M.  Cordonnier.  — Palais  de  la  Bourse 
pour  Amsterdam , 34  voix. 

M.  Bruneau.  — Etude  d'un  théâtre  lyrique, 
9 voix. 

M.  d’Espouy.  — Restauration  de  la  basi- 
lique de  Constantin  à Rome , 3 voix. 

M.  Marcel.  — Le  Palais  du  Sénat  roumain 
à Bucarest,  2 voix. 

Bulletins  blancs  : 4. 

Dix  bulletins  portaient  zéro.  Second  tour 
de  scrutin  : 


96  votants.  — majorité  absolue  : 49  I 
voix. 

MM.  Charles  Normand,  33  voix  ; Cordon- 
nier, 44  ; Bruneau,  6 ; D’Espouy,  2;  Bulle- 
tins blancs,  3. 

8 bulletins  portaient  0. 

Les  bulletins  blancs  ne  comptant  pas,  la 
majorité  absolue  est  de  47  voix.  Personne 
n’ayant  obtenu  la  majorité  absolue,  le  pré- 
sident de  la  section  d’architecture,  M.  Ci- 
nain,  déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  de 
décerner  la  médaille  d’honneur. 

Premières  médailles.  — MM.  Louis  Cordon- 
nier, Charles  Normand. 

Deuxièmes  médailles.  — MM.  Chédanne, 
P. -A.  Lafargue,  P.-H.  Hannotin,  Marc  Gaïda. 

Troisièmes  médailles.  — MM.  Albert  Tis- 
sandier,  Charles  Nizet,  A.  Tropey-Bailly, 
II.  Boussac,  H.  Loyau,  N. -F.  Escalier. 

Mentions  honorables.  — MM.  Pevière, 
P.  Bobin,  Coulon,  Delmas,  Desnues,  Dézer- 
meaux,  Giroux,  Guéno t,  Guyon,  Léon  Le- 
gendre, Lehouzé,  Mauber,  Mongenot,  Paul 
Normand,  Louis  Parent,  Rives,  Bixson, 
Sergent,  P.  Simon,  Tronchet,  Ypermann. 


CONCOURS 

MONUMENT  DE  C11APPE 

1er  prix  : M.  Damé,  statuaire,  etM.  Farcy, 
architecte. 

2e  prix  : M.  Boisseau.  Prime  de  1,000  fr. 

3°  prix  : M.  Bézieux.  Prime  de  500  fr. 

STATUE  DE  JEANNE  D’ARC. 

La  souscription,  ouverte  à Chinon,  pour 
l’érection  d’une  statue  à Jeanne  d’Arc,  est 
couverte  et  un  appel  est  fait  aux  artistes 
pour  la  production  de  maquettes  qui  de- 
vront être  au  cinquième  d’exécution  (la 
statue  devant  avoir  2,n30  à 2m40  de  hau- 
teur). 

Le  concours  qui  ne  comportera  aucune 
distribution  de  primes,  restera  ouvert  jus- 
qu’au 15  juillet  1892. 

Les  concurrents  trouveront  les  renseigne- 
ments complémentaires  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin  chez  Me  Petit,  notaire  à Chi- 
non, secrétaire-trésorier  du  comité. 


UNION  SYNDICALE  DES  ARCHITECTES  FRANÇAISE 

Voici  les  noms  des  membres  de  l 'Union 
syndicale  des  architectes  français  qui,  par  suite 
de  renouvellement  du  tiers,  entrent  cette 
année  dans  le  Comité  directeur. 

Pour  Paris  : MM.  Limai,  Paul  Bœswil- 
wald,  Lafillée,  Bruneau,  Roy,  Louzier, 
Genuys,  Petitgrand,  Lecomte.  (Ce  dernier 
remplace  M.  Suréda,  qui  a donné  sa  démis- 
sion.) 

Pour  la  province  : MM.  Degré,  Dusserre, 
Deschamps  et  Warin. 

NECROLOGIE 

CUENANTAIS  (EUGÈNE-JULIEN). 

Encore  un  architecte  de  talent  enlevé 
dans  la  force  de  l’âge  et  en  pleine  maturité 
de  sa  carrière  ! 

Né  à Nantes,  le  1er  janvier  1843,  Chenan- 
tais,  élève  de  Ch.  Questel  et  de  la  première 
classe  de  l’École  des  Beaux-Arts,  s’était, 
depuis  vingt  années,  distingué  à Nantes  et 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure 


par  la  construction  de  nombreux  édifices 
publics,  administratifs,  religieux  et  hospi- 
taliers, ainsi  que  par  d’intéressantes  cons- 
tructions privées. 

Chenantais  avait  été  appelé  à présider  la 
Société  des  architectes  de  Nantes  et  appar- 
tenait, depuis  quelques  années,  à la  Société 
centrale  des  architectes  français  et  à la 
Caisse  de  défense  mutuelle  des  architectes, 
compagnies  où  sa  perte  sera  vivement  res- 
sentie. Ch.  L. 



NOUVELLES 

ÉTRANGER 

L’art  français  à l’exposition  de  Chicago. 
— L’art  français  recevra  l’hospitalité  à l’ex- 
position de  Chicago  dans  un  bâtiment  spé- 
cial qui  lui  est  accordé  par  la  commission 
colombienne.  Ce  bâtiment  construit  dans 
les  meilleures  conditions,  en  brique  et  en 
fer,  aura  ses  salles  décorées  parles  soins  de 
M.  Sandier,  architecte  français  attaché  â 
l’exposition  de  Chicago,  qui  fera  exécuter 
cette  décoration  sur  des  dessins  de  M.  For- 
mi  gé. 

D’accord  avec  la  commission  colom- 
bienne, le  commissariat  des  beaux-arts  a 
pensé  qu’il  convenait  de  montrer  aux  Amé- 
ricains les  chefs-d’œuvre  que  l’art  français 
a produits  dès  ses  origines.  Dans  ce  but,  un 
choix  de  moulages  a été  fait  au  musée  du 
Trocadéro  par  les  membres  de  la  commis- 
sion de  Chicago  et  par  une  délégation  de  la 
commission  des  monuments  historiques. 
Ces  moulages,  qui  donneront  aux  Améri- 
cains la  notion  de  la  puissance  et  de  l’éclat 
de  l’architecture  et  de  la  sculpture  fran- 
çaises du  xue  au  xixc  siècle,  seront  embal- 
lés, transportés  et  dressés  dans  Jackson- 
park,  dès  le  commencement  de  l’année  1893. 
A la  suite  de  négociations,  ouvertes  il  y a 
quelques  mois  et  qui  viennent  d’être  heu- 
reusement conclues,  la  commission  colom- 
bienne fait  un  sacrifice  d’argent  considé- 
rable pour  seconder  dans  cette  circonstance 
les  projets  du  commissariat  français,  dont 
elle  a immédiatement  compris  l’intérêt  au 
point  de  vue  de  l’enseignement  des  arts. 

On  sait,  d’autre  part,  que  les  États-Unis 
sent  très  riches  en  collections  privées  et 
que  ces  collections  possèdent  un  grand 
nombre  d’œuvres  d’art  françaises.  Sans 
parler  des  œuvres  des  maîtres  vivants,  qui 
y sont  en  grand  nombre,  ces  collections  for- 
meront la  matière  d’une  série  rétrospective 
des  plus  intéressantes.  L’exposition  des  en- 
vois des  artistes  vivants,  formée  par  un 
jury  nommé  par  le  ministre  des  beaux-arts, 
sera  enfin  disposée  dans  les  salles  qui  en- 
tourent le  dôme  central  du  bâtiment  spé- 
cial dont  nous  venons  de  parler.  Elles  y 
seront  placées  en  classant  les  exposants  par 
ordre  alphabétique  et  en  groupant  l’œuvre 
de  chacun  d’eux.  Le  dôme  central  sera  ré- 
servé aux  manufactures  nationales  et  à 
l’exposition  des  objets  d’art,  qui  s’annonce 
comme  devant  être  plus  brillante  qu’aucune 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  en  France  dans  ces 
dernières  années. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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ous  sousignes , 

Conseillons  auxper- 
sonnes  travaillées 
par  leurs  hypocon- 
dres,  par  lluxde  bile,  humeurs  noires  et  autres  incommodités 
constitutionnelles,  qui  altéreraient  leur  bonne  humeur  na- 
turelle, de  prendre  chaque  jour,  entre  leurs  repas,  connais- 
sance des  derniers  numéros  du  journal  Y Architecture . Elles 
éprouveront  un  soulagement  immédiat. 

Les  gens  bien  portants  y trouveront,  de  leur  côté,  le  moyen 
de  s’amuser  honnêtement  en  société  , et  des  ressources  pour 
divertir  leurs  invités  à la  campagne.  Nous  recommandons 
tout  particulièrement  T « affaire  Balthazard  » dont  1 action, 
bien  constatée,  est  à la  fois  lénitive  et  réconfortante. 

A la  suite  d’une  demande  de  traitement,  pour  affaiblisse- 
ment prématuré,  qui  avait  été  insérée  dans  les  colonnes  de 
p Architecture,  un  nommé  Balthazard,  descendant  des  Rois 
Mages  par  Melchior  et  Gaspard,  envoie  à celle-ci,  par  petits 
paquets  sous  enveloppe  cachetée,  une  série  de  dessins  destinés 
(ante  cibum ) à « égayer  » le  texte  et  à dulcifier  les  entrailles  de 
Y Architecture . Elle  les  prend  aussitôt  et  déclare  s’en  trouver 
fort  aise. 

Qu’ont  donc  produit,  depuis,  les  petits  cachets  Balthazard? 
On  l’ignore;  mais  huit  jours  se  sont  à peine  écoulés  que  voici 
cette  pauvre  Architecture  qui,  poussant  des  cris  perçants,  se 
démène,  secoue  ses  jupes  et  publie  un  article  indigné  où  elle 
reproche  audit  Balthazard  ses  intentions  sataniques  ; elle  l’ac- 
cuse des  plus  noirs  attentats.  Satanique  a été  dit,  et  sans 
rire,  car  Y Architecture  a naturellement  l’épithète  un  peu  dure. 

Mais  voyons,  ma  mie,  pourquoi  lui  faire  si  bel  accueil  dans 
le  numéro  du  14,  et  l’invectiver  dans  le  numéro  du  28  ? Est- ce 
le  14  que  vous  aviez  perdu  la  tête,  est  ce  le  28  ! 

Si  ce  journal  a l’épithète  dure,  l’oreille  ne  l'est  pas  moins. 
Il  faut  lire  également,  dans  le  numéro  du  4 juin,  sa  réplique 
à notre  réponse  concernant  le  Concours  de  Nantes. 

Nous  lui  adressons  modestement  une  réponse  polie  à l’ar- 
ticle violent  publié  par  lui.  Nous  supplions  la  Rédaction 
d’insérer  cette  réponse;  nous  nous  jetons  plus  tard  aux  pieds 
delà  Gérance , de  Y Administration  ; nous  conjurons  entin  le 
7'  Année.  — JS°  36. 


Comité  de  cette  feuille  hautaine.  Prières,  objurgations,  rap- 
pel de  notre  droit  légal,  rien  n’y  fait;  on  nous  apprend  enfin 
qu’ilfaut  attendre  les  décisions  du  Conseil.  Survient  alors  une 
dernière  Commission , dite  Comité  de  jurisprudence,  qui  déclare 
notre  « injonction  singulière  »,  et  refuse  toute  insertion.  11 
lui  faut  du  papier  timbré.  Il  paraît  que  nul  n’a  le  droit  de  ré- 
pondre aux  aménités  de  Y Architecture,  et  que  celle-ci  n’aime 
pas  affronter  la  contradiction. 

Que  de  Comités  à consulter  (y  a-t-il  autant  d’abonnés?) 
avant  de  savoir  si  l’on  se  conformera  aux  règles  de  laplus  élé- 
mentaire convenance  ; et  pour  en  venir  finalement  à se  déro- 
ber, purement  et  simplement! 

Nous  avions  prudemment  agi  en  publiant  ici  même,  le  sa- 
medi, la  réponse  que  nous  avions  envoyée  le  mardi  précé- 
dent; sans  quoi  elle  n’aurait  jamais  vu  le  jour.  Il  faut  lire  dans 

Y Architecture  le  récit  de  ses  velléités,  de  ses  vagues  désirs  d’in- 
sertion, de  ses  retours  pudiques  et  finalement,  en  honnête 
fille,  de  son  refus  d’écouter  plus  longtemps  de  pareils  propos. 

Nous  l’affirmons  de  nouveau  : cette  lecture  rendra  folâtres 
les  personnes  les  plus  tourmentées  d’hypocondrie. 

Les  passants  sont  désormais  bien  avertis  : Quand  Y Archi- 
tecture ouvre  sa  fenêtre  pour  verser  sur  leurs  têtes  innocentes 
son  panier  de...  douceurs,  il  leur  est  inutile  de  se  plaindre, 
ils  auraient  tort  de  demander  quelques  bonnètes  explications. 
La  belle  referme  sa  fenêtre,  clôt  la  porte  cochère,  se  barricade 
dans  sa  loge;  et,  mettant  son  bonnet  de  travers,  les  poings 
sur  les  hanches,  elle  refuse  toute  espèce  d’explication.  Armée 
d’un  balai,  elle  attend  de  pied  ferme  les  sergents  de  ville  et  le 
procès  verbal  de  contravention. 

Si  Balthazard  veut  continuer  ses  études  de  symbolisme 
plastique,  nous  lui  recommandons  de  représenter  désormais’ 

Y Architecture  sous  cette  nouvelle  figure  allégorique,  tirée  du 
Roman  chez  la  Portière , ou  de  la  scène  célèbre  de  Madame 
Angot , duo  écrit  pour  une  seule  voix. 

Yu  et  approuvé,  après  consultation  : 

Le  Comité  d’Hygiène, 

Le  Comité  de  Rédaction, 

Le  Comité  de  Direction, 

Le  Comité  d’Administration, 

Le  Comité  de  Jurisprudence, 

Le  Comité  d’Encouragement, 
de  la  Construction  moderne . 
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LES  SALONS  DE  L’HOTEL  DE  VILLE 

ET  LES  PEINTURES  DÉCORATIVES  DE  M.  GALLAND. 

Durant  les  quatre  premiers  jours  de  juin,  un  grand  nombre 
d’artistes  et  d’amateurs  ont  répondu  à l'invitation  que  leur 
adressait  M.  Galland,  le  maître  décorateur;  ils  ont  été  visiter 
la  Galerie  latérale  nouvellement  décorée  par  cet  artiste  à 
l'IIotel  de  Ville. 

A l’Hôtel  de  Ville,  il  y aura  probablement  encore  de  beaux 
jours  pour  les  amateurs  de  primeurs  artistiques  : peu  à peu 
les  salles  ou  mieux  les  cadres  qu’ont  préparés  les  architectes 
de  cet  édifice  pour  recevoir  honorablement  les  commandes 
qu’il  plaît  à nos  édiles  de  distribuer,  ces  cadres  se  rempliront. 
Et  les  amis,  les  confrères,  les  « Mécènes  » des  artistes  « com- 
mandés »,  recevront,  de  temps  à autre,  une  invitation 
attrayante  pour  la  « première  » de  ces  décors  peints  ou 
sculptés. 

Dame  ! il  faut  l’avouer  tout  de  suite  : l’architecture  de  ces 
salles,  de  ces  galeries,  s’élonne,  plie,  succombe  sous  le  faix 
tapageur,  discordant,  de  telles  bigarrures  artistiques.  On  y 
sent  d’une  lieue  le  caprice,  l’anarchie  inconsciente  des  com- 
mandes officielles,  faites  à tort  et  à travers,  sans  rime  ni 
raison  et  suivant  que  tel  ou  tel  peintre  tient,  au  jour  le  jour,  la 
corde  des  faveurs  municipales  ou  la  vogue  des  coteries. 
L’architecte,  débordé,  «remisé  »,  n’en  peut  mais  de  ce  tapage 
chromatique,  de  ce  charivari  décoratif  : il  lui  faut  bien  se 
résigner,  se  soumettre  ou,  comme  certains  autres....,  recevoir 
son  compte. 

Cet  habillement  hétérogène  des  salles  du  moderne  « par- 
louër  aux  bourgeois  » rappelle,  en  plus  déshabillé,  les  galeries 
de  peinture  du  Bon-Marché;  là  où  l’hospitalité  sympathique, 
sinon  très  éclairée,  d’un  grand  industriel,  attirait  une  crous- 
tillante inondation  de  toiles  peintes  ou  de  terres  cuites  à prix 
marqués. 

Passe  encore  cet  asile  temporaire  de  jour  et  de  nuit,  cet 
encouragement  donné  aux  arts,  cette  touchante  preuve  d’une 
charité  privée  qui  sait  ouvrir  les  portes  en  fermant  les  yeux. 
L’architecture  n’en  est  point]  offensée;  c’est  | du  mobilier 
d’occasion. 

Mais  qu’on  accumule,  en  des  salles  dont  nous  payons  tous 
un  petit  bout  de  dépense,  et  auxquelles  les  architectes  ont 
cherché  à imprimer  un  cachet  de  calme  opulence,  d’élégante 
richesse,  qu’on  y entasse,  au  hasard  de  la  fourchette,  les  pro- 
duits les  plus  disparates,  les  plus  « esbrouffants  »,  provoqués 
par  les  commandes  de  la  commission  municipale;  qu’on 
frotte,  en  toute  surface  restée  unie  pour  le  repos  des  yeux,  ici 
quelque  enterrement  de  première  classe,  quelque  procession 
d’habits  noirs,  là  quelque  explosion  de  palette  dynamique; 
qu’on  laisse  M.  A.  ou  M.  B.,  farceurs  à la  mode,  se  moquer  du 
public  des  badauds  et  des  piliers  de  brasserie  en  simulant, 
sur  ses  toiles  plafonnantes  ou  ses  panneaux,  la  folie  du  bleu 
de  Prusse  ou  l’épilepsie  du  rouge  français  ; qu’à  côté  de 
cariatides  en  staff,  consciencieusement  silhouettées  pour 
faire  masse  en  relief  dans  un  motif  de  décor,  restant  blanc 
pour  plus  d’effet  monumental,  qu’un  peintre  de  talent  vienne 


dans  la  voussure,  tout  à côté,  faire  concurrence  déloyale  à la 
bosse  tranquille,  modelant  et  ombrant  — tout  en  trompant 
l'œil  — avec  une  figure  drapée  des  plus  éclatantes  couleurs  : 
vraiment  de  la  part  de  la  direction,  c’est  un  gâchis  coupable  ! 
C’est  jeter  par  les  fenêtres  l’argent  des  contribuables  et  bar- 
bouiller la  dignité  de  l’art!  C’est  parodier  violemment,  à la 
Maison  de  ville,  le  décor  d’un  hôtel  Continental  ou  d’un 
grand  casino  quelconque  ! C’est  vouloir  obliger  les  gens  de 
goût  à baisser  les  yeux  vers  le  parquet  pour  éviter  le  mal  de 
mer,  et  habituer  les  « nouvelles  couches  » à une  cacophonie 
malsaine  ! C’est  là  un  fol  essai  de  perversion  ! 

Un  beau  salon,  décoré  d’une  ordonnance  de  hauts  lambris 
du  genre  Louis  XIII,  en  chêne  resté  apparent,  est  maintenant 
orné  de  statues  en  marbre  blanc  placées  en  des  niches  de 
chêne  — fromage  blanc  sur  pain  d’épice. 

Inutile  de  faire  de  bonne  architecture  pour  servir  de  récep- 
tacle a si  étrange  salade.  Des  deux  architectes  du  nouvel 
Ilôtel  de  Ville,  un  seul  est  assez  malheureux  pour  assister  à 
pareil  déclanchement.  L’autre  est  parti,  hélas  ! pour  un 
monde  moins...  municipal  et,  de  là-haut,  il  doit  compatir  au 
sort  de  son  survivant. 

Une  oasis,  pourtant,  semble  avoir  été  tout  exprès  ménagée, 
près  des  salons  susdits,  pour  faire  ressortir  l’horreur  d’une 
telle  mascarade,  pour  faciliter,  en  la  retardant  quelque  peu, 
la  retraite  justement  effarouchée  des  amateurs  qu’un  tel 
spectacle  désole  : c’est  la  petite  Galerie  latérale  servant  de  dé- 
gagement et  de  promenoir;  c’est  le  lieu  décoré  récemment 
parM.  Galland,  et  qu’on  visitait  ces  jours  derniers.  Là,  une 
sorte  de  berceau,  formé  par  une  suite  de  voûtes  que  portent 
des  arcs  doubleaux  et  des  archivoltes  d'arcades, offre, avec  une 
grande  finesse  de  ton,  une  vraie  légèreté  d’effet,  un  décor  bien 
architectonique  et  qui,  loin  de  détruire  les  proportions  ou  les 
formes  delà  pierre,  en  accentue  le  caractère  voulu,  en  affine 
les  lignes. 

A la  surface  de  chacune  de  ces  voûtes,  M.  Galland  a dis- 
posé, encadrées  de  cartouches  fort  habilement  ajustés  dans  le 
style  de  la  première  Renaissance  française,  des  compositions 
figurant  les  arts  et  métiers,  depuis  l’architecture  jusqu’au 
jardinage.  C’est  « la  glorification  du  travail  ».  Ces  tableaux 
à petite  échelle,  ne  faisant  point  trou  dans  la  voûte, rappellent, 
par  leur  style  élevé,  ceux  des  Loges  de  Raphaël  : les  figures 
habillées  dans  le  style  de  la  fin  du  xve  siècle,  et  représentant 
artistes  et  artisans,  tailleurs  d’images  ou  de  vignes,  orfè- 
vres ou  potiers,  sont  dessinées,  et  disposées  avec  un  art  tout 
monumental,  tout  « moral  ».  Une  guirlande  de  bordure  — 
laurier,  vigne  ou  lierre,  — dessinée  d’une  façon  exquise  et  à 
peine  rehaussée  d'un  ton  bleuâtre,  conventionnel,  court  sur 
un  fond  grenat  éteint;  puis  des  cartels  à devise,  les  armes 
parlantes  de  chaque  métier,  et  enfin  quelques  touches  d’une 
couleur  discrète,  le  tout  broché  sur  un  fond  monochrome  dTm 
ton  gris,  rappelant  celui  de  la  pierre,  est  d’un  effet  tranquille 
et  qui  tranche  singulièrement  sur  le  tapage  d’à  côté. 

Sous  le  rapport  de  la  composition  et  du  dessin,  la  variété 
et  l’élégance  de  ces  motifs  sont  réellement  au-dessus  de  ce 
qu’on  nous  a habitués  à voir  dans  les  édifices  publics  mo- 
dernes. 

Mais,  si  l’on  considère  l’ensemble  au  point  de  vuedescolo- 
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rations,  quelques  réserves  seraient  à faire  ici.  C’est  ainsi  que 
les  arcs  doubleaux  séparant  les  travées  de  voûte  auraient 
mieux  accentué  cette  fonction  si  l’artiste  les  avait  laissés  dé- 
corés d’un  ton  uni, foncé,  se  détachant  sans  aucune  ornemen- 
tation sur  le  ton  clair  de  l’ensemble  et  ainsi  formant  l’ossature. 
Môme  observation  à faire  pour  les  archivoltes  des  arcades.  Le 
ton  de  pierre  monochrome,  ici  uniformément  adopté,  dès 
qu’il  est  de  convention,  dès  que  la  pierre  est  couverte  (les 
voûtes  sont  en  briques  et  plâtre),  aurait  pu  être  remplacé  par 
un  système  de  coloration  d’un  effet  moins  froid,  moins  lourd. 

La  pierre  naturelle  apparente  comporte,  par  le  fait  de  son 
grain  et  des  nuances  délicates  qui  en  excluent  la  monotonie 
et  la  lourdeur,  une  beauté,  une  franchise  difficilement  imitée 
par  une  teinte  à l’huile  ; que,  si  Ton  peint,  il  y faudrait  aller 
carrément,  accuser  le  procédé  par  la  variété  et  la  richesse  har- 
monieuse, conventionnelle  des  ressources  de  la  palette. 

Sauf  ce  point,  l’œuvre  de  M.  Gallandà  l’IIôtel  de  Ville  est 
bien  celle  d’un  maître  et  doit  être  visitée,  étudiée  par  tout  ar- 
tiste qui  s’intéresse  aux  secrets  du  grand  art  de  la  décoration 
murale. 

E.  Rivoalen. 


( Voyez  page  411.) 


Une  Vue  intérieure  de  la  Cour  des  comptes , la  Chapelle  de 
Dammartin  et  l 'Eglise  d’Allhis,  dessinées  à la  plume  par 
M.  Guédy;  le  Porche  de  ï église  d'ürcel près  Laon  (Aisne)  re- 
levé par  M.  Bourbier;  Une  vue  à Gisors  (Eure),  un  bon  vieux 
coin  de  cette  vieille  ville  rendu  avec  tout  le  sentiment  d’un 
peintre  par  M.  Le  Roger;  de  M.  Sochor,  un  architecte  autri- 
chien, d’habiles  et  calmes  esquisses  de  voyage  recueillies  en 
France,  en  Algérie,  à Blois,  à Chambord,  à Toulouse,  à 
Carcassonne,  à Périgueux,  puis  à Alger,  à Tlemcen, etc.,  avec 
un  projet  de  tombeau  exécuté  au  cimetière  de  Citoliby  (Autri- 
che) ; une  loggia , un  morceau  de  la  façade  de  X hôtel  d'Ecoville 
à CWrcparM.  S tough ton,  un  jeune  Américain;  de  M.  Sirot  un 
souvenir  des  fortifications  de  Valenciennes  (Nord),  une  série 
d’aquarelles  représentant  les  portes,  ponts-levis,  corps  de 
garde,  courtines,  etc-,  de  ces  anciennes  défenses  militaires 
élevées,  en  majeure  partie,  par  Vauban  : un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre  a,  comme  on  sait,  ordonné  le  dé- 
mantèlement des  places  fortes  du  Nord;  c’est  à garder  un 
document  graphique  de  ces  ouvrages  que  M.  Sirot  s’est 
appliqué;  la  Tour  de  Jean  sans-peur,  dessin  de  M.  Bé- 
nard pour  « l’Institut  de  France  » édition  Lesœur  ; de  M.  Pra- 
delle  une  aquarelle  d’après  le  patio  de  Y Alcazar  de  Séville; 
de  M.  Boonen  un  état  actuel  et  une  restauration  de  la  porte 
d’Hadrien  à Athènes  ; de  M.  Barbéda  une  vue  du  palais  d'été 
du  gouvernement  dé  Alger  ; de  M.  Kohn  deux  pochades  : Pavil- 
lon de  Y Horloge  eicathédrale  de  Chartres. 

De  AI.  Pinon  deux  cheminées  du  Château  de  Blois  dessinées 
à la  plume  ; de  AI.  Coulon  (mention  honorable)  des  aquarelles 
— papillons  volages  mais  très  justes  de  ton  — intitulées 
Notes  de  voyage , avec  un  projet  de  a.  Rendez-vous  de  sports  », 
tout  â fait  dans  le  mouvement;  des  aquarelles  Tunisiennes  et 


Algériennes  de  M.  Duquesne ; de  AI.  Bourdilliat  deux  aqua- 
relles bretonnes,  le  Calvaire  de  Saint-Thégonnec  et  le  Dolmen 
Feutet  à Carnac ; de  Al.  Besnard  (Auguste),  une  Alaison  à 
Bayeux  (Calvados)  ; les  très  curieuses  et  très  exactes  aqua- 
relles d' architecture  de  AI.  Boutier,  Alaison  romane  à Buzalts, 
détails  de  V abbaye  de  Aloissac,  et  maison  du  Grand  Veneur  à 
Cordes  — il  y a,  ainsi,  partout  des  maisons  de  Grand  Veneur; 
des  Portes  à Alontjerrand  (Puy-de-Dôme)  croquis  à la  sépia 
parJJ/.  Chassaigne;  unejolie  vuede  Venise  finement  dessinée, 
quoiqu’à  Taquarelle,  par  M.  Chapelain  de  Caubeyres;  une 
Fontaine  à Nancy  par  M.  Berger;  le  tombeau  de  Renée  d’Or- 
léans Longueville,  à Tabbaye  de  Saint-Denis,  relevé  d’une 
façon  très  complète  par  AI.  Brun;  le  théâtre  d'Arles  dessiné 
d’après  les  restes  antiques  par  M.  Armand;  des  motifs  de 
décoration  française  du  moyen  âge,  de  la  Renaissance,  de 
l’époque  de  Louis  NIV  et  de  Louis  XVI,  dessinés  fort  adroi- 
tement et  exactement,  d’après  divers  originaux,  par  M.  Bo- 
din qui  envoie  aussi  des  compositions  originales;  de  AI.  Bouc- 
ton  des  relevés  fort  curieux  et  très  colorés  de  morceaux  d’ar- 
chitecture algérienne,  Porte  du  Fort  dit  Bordj  Rar-el-Moul 
(Alger);  de  AI.  Alourê  de  jolis  croquis  de  voyage  bien  tournés, 
mais  peu  substantiels  à notre  point  de  vue  ; Une  façade  du 
château  de  Chambéry  par  AI.  Rochefrette. 

Mais  il  est  plus  que  temps  de  réparer  une  omission  d’au- 
tant plus  condamnable  que  AI.  Gaula,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut,  vient  d’être  médaillé  pour  un  travail  de  relevé  aussi 
ingrat  que  considérable  — peintures  anciennes  de  la  coupole 
ouest  de  la  cathédrale  de  Cahors  — pour  un  travail  aussi  peu 
séduisant  que  possible,  mais  exécuté  avec  une  conscience 
tout  archéologique. 

Ces  peintures,  du  commencement  du  xive  siècle,  représen- 
tent, autour  d’une  lapidation  de  saint  Etienne,  une  rangée 
de  niches  peintes  rayonnantes  contenant  les  figures  des  pro- 
phètes, etc. 

(A  suivre.)  R. 


UNE  MAISON  A LOYERS  RÉDUITS 

L’association  protestante  de  bienfaisance,  fondée  en  1825 
et  reconnue  d’utilité  publique  en  1875,  se  distingue  de  nom- 
breuses autres  sociétés  charitables  par  l’activité  qu’elle  met 
à rechercher  les  familles  et  les  personnes  devenues  nécessi- 
teuses par  suite  de  revers  de  fortune  et  par  les  efforts  qu’elle 
ne  cesse  de  tenter,  depuis  1843,  bien  près  d’un  demi-siècle, 
pour  leur  assurer  un  logement  salubre  et  à prix  réduit. 

Après  avoir  successivement  occupé  à bail  trois  maisons 
rue  de  lleuilly,  rue  de  Tournefort  et  enfin  rue  Lauriston,  et 
les  avoir  fait  servir  à son  généreux  dessein,  l’association  a 
acquis,  en  1890,  entre  la  rue  Vauvenargues  et  la  rue  Mar- 
cadet,  dans  le  XVIIIe  arrondissement  (Paris-Montmartre),  un 
terrain  de  400  mètres  (voir  fig.  1)  dont  elle  a,  dès  à présent, 
utilisé  la  moitié,  celle  en  façade  sur  la  rue  Vauvenargues,  en 
y faisant  construire,  sous  la  direction  de  M.  Félix  Paumier, 
architecte,  une  maison  élevée  sur  caves  d’un  rez-de-chaussée 
et  de  cinq  étages  (voir  la  façade  et  la  coupe,  fig.  2),  lesquels 
contiennent  ensemble  vingt-huit  logements  qui  ont  été 
occupés  aussitôt  que  l’achèvement  de  la  construction  Ta 
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Fig.  3.  • — Plan  du  rez-de-chaussée. 


Fig.  4.  — Plan  des’étages. 


permis.  Le  surplus  du  terrain  sur  la  rue  Marcadet  forme 
une  cour  plantée,  réservée  à la  population  enfantine  de  l’im- 
meuble, et  dans  un  angle  de  laquelle  un  petit  hangar  seri- 
aux ménagères  de  séchoir  couvert. 

Sans  aucun  luxe,  cette  construction  se  recommande  par  le 
choix  etle  bon  emploi  des  matériaux:  meulière  hourdée  en 
mortier  de  chaux  et  ciment  pour  les  murs  en  fondation  et  les 
murs  mitoyens  dans  toute  leur  hauteur;  moellon  hourdé  en 
mortier  et  ravalé  en  plâtre  pour  les  murs  de  façade  sur  rue  et 
sur  la  cour  principale  ; brique  de  Yaugirard  hourdée  en  mor- 
tier pour  les  murs  de  refend  et  ceux  extérieurs  surla  courette, 


arcs  des  haies  en  brique  de  Bourgogne;  bandeaux  de  couron- 
nement, corniche,  sommiers,  appuis  de  haies  et  encadrement 
de  la  porte  d’entrée  ainsi  que  jambes-étrières  dans  la  hau- 
teur du  rez-de-chaussée,  en  pierre.  Toutes  les  cloisons  de  dis- 
tribution sont  en  carreaux  de  plâtre  ; les  planchers,  en  fer;  la 
charpente,  partie  en  chêne,  partie  en  sapin  ; l’escalier,  à li- 
mon et  contr ê-marches  en  tôle  et  la  crémaillère  contre  le  mur, 
ainsi  que  les  marches,  en  chêne  et  revêtues  de  deux  couches 
d’enduit  ignifuge.  Enfin  la  couverture  est  en  ardoise  pour  le 
brisis  et  en  zinc  au-dessus;  toutes  les  pièces,  sauf  les  cuisines 
et  les  water-closets,  sont  parquetées  en  chêne  à l’anglaise  et 
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les  menuiseries,  chêne  et  sapin,  sont  peintes,  ainsi  que  les 
murs  de  toutes  les  pièces,  à l’huile  à tons  variés. 

Comme  distribution,  le  rez-de-chaussée  (Voir  üg.  3)  com- 
prend une  grande  salle  de  réunion  affectée  aux  séances  du 
Comité  de  l’Association  et  servant  en  même  temps  de  biblio- 
thèque et  de  parloir  commun  à tous  les  locataires,  la  loge  du 
concierge  et  trois  logements,  dont  un  de  deux  pièces  avec 
une  cuisine  et  un  débarras,  et  les  deux  autres  d’une  grande 
pièce  avec  cuisine  ou  débarras. 

Chacun  des  étages  (Voir  fig.  4)  comprend  cinq  logements 
dont  deux  de  deux  pièces,  une  cuisine  et  un  débarras,  deux 
autres  de  deux  pièces  et  le  dernier  d’une  grande  pièce  avec 
débarras.  Tous  ces  débarras  sont  aérés,  soit  sur  la  courette, 
soit  sur  le  palier  d’escalier  dont  la  disposition  permet  d’ac- 
céder facilement  à chaque  logement.  Une  cheminée-four- 
neau sert  à la  cuisson  des  aliments  dans  les  logements 
dépourvus  de  cuisine. 

Pour  les  water-closets,  l’absence  d’égouts  dans  les  deux 
rues  Vauvenargues  et  Marcadet  ayant  forcé  de  recourir  au 
système  de  la  fosse  fixe,  il  a été  établi  par  étage  deux  water- 
closets  auxquels  on  accède  par  le  palier  d’escalier  et  qui  sont 
convenablement  éclairés  et  aérés  sur  la  courette.  D’après  le 
règlement  en  vigueur  dans  l’immeuble,  ces  water-closets,  au 
lieu  d’être  communs  à deux  ou  trois  logements  chacun,  sont 
réservés,  l’un  aux  hommes,  l’autre  aux  femmes.  Le  poste 
d’eau,  commun  aux  logements  de  chaque  étage,  est  sur  le 
palier  d’escalier,  à proximité  de  ces  water-closets. 

Le  gaz  n’est  installé  que  dans  la  salle  de  réunion,  la  loge 
du  concierge  et  la  cage  d’escalier,  et  nous  relevons  à ce  sujet, 
dans  le  Bulletin  IIe  année,  n°  4,  p.  532,  de  la  Société  française 
des  Habitations  à bon  marché,  une  note  qu’il  nous  paraît  utile 
de  transcrire  in  extenso: 

« La  Compagnie  du  gaz,  sollicitée  d’établir  une  colonne 
montante  et  des  branchements  aux  conditions  spéciales  déjà 
consenties  à diverses  autres  œuvres  philanthropiques,  a 
refusé  son  concours,  se  basant  sur  le  peu  de  succès  obtenu  par 
ses  installations  dans  les  cas  précédents.  Sur  plus  de  trois 
cents  logements  semblables  munis  d’un  branchement,  la 
Compagnie  n’a  eu  jusqu’à  ce  jour  que  quatre  demandes 
d’abonnement  : elle  en  conclut  que,  l’usage  du  gaz  n’étant 
pas  encore  entré  dans  les  mœurs  des  classes  peu  fortunées,  la 
colonne  que  la  Compagnie  pourrait  installer  ne  serait  pas  uti- 
lisée et  ses  sacrifices  resteraient  sans  résultats.  » 

Observation  des  plus  exactes  que  nous  a déjà  faite  l’an  der- 
nier l’honorable  directeur  de  la  Compagnie  et  qui  est, 
croyons-nous,  à méditer  parles  architectes  qui  s’occupent  de 
la  construction  de  logements  à bon  marché.  En  revanche, 
dans  beaucoup  de  ces  logements,  on  rencontre  des  petits 
fourneaux  mobiles,  dépourvus  d’assiette,  facilement  renver- 
sables  et  qu’alimente  une  huile  minérale  des  plus  inflam- 
mables et  non  dépourvue  d’odeur. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  donner  le  prix  de  revient  de 
l’immeuble  : 

Terrain  : 408m45  à 55  fr.  19  le  mètre.  . . . 22,545  fr. 

Surface  bâtie  : 197m50  à 575  fr.  54  le  mètre.  . 1 1 3 , G 7 0 

Cours,  murs  de  clôture  et  trottoirs.  . , . 3,830 

Total 140,045  fr. 

La  surface  totale  de  l’immeuble  des  logements  au  rez-de- 
chaussée  et  aux  cinq  étages  atteint  740m  environ  et  est  louée 
à raison  de  7 francs  le  mètre  (prix  moyen),  ce  qui  donne  un  re- 
venu brut  total  de  5,180  fr.  représentant  3 fr.  70  du  capital 


engagé  ; on  peut  donc  ainsi  apprécier  les  sacrifices  faits, 
outre  les  frais  généraux  annuels  de  gestion,  d’entretien 
et  les  impôts,  par  l’association  protestante  de  bienfaisance 
pour  assurer  un  logement  salubre  à vingt-huit  familles.  Il 
est  vrai  qu’il  faut  tenir  compte  de  la  place,  au  moins  celle 
d’un  logement  ou  même  d’un  magasin,  qu’occupe,  au  rez-de- 
chaussée,  la  salle  de  réunion  du  comité  de  l’association  et 
surtout  des  deux  cents  mètres  de  terrain  restant  inoccupés 
sur  la  rue  Marcadet. 

Louis  Labor. 

On  nous  signale  une  nouvelle  entreprise  de  logements  éco- 
nomiques à Lyon,  celle  dirigée  par  M.  Satre,  ingénieur-cons- 
tructeur avec  le  concours  de  M.  P.  Desjardins,  architecte.  La 
nouvelle  Société  a déjà  fait  édifier,  dans  le  quartier  de  Per- 
rache,  un  groupe  de  six  maisons  isolées,  comprenant  cha- 
cune un  étage  souterrain,  une  grande  salle  commune  à rez- 
de-chaussée,  deux  pièces  au  premier  étage  et  un  petit  grenier. 
La  surface  de  terrain  bâtie  pour  chaque  maison  est  de 
36  mètres  et,  à chaque  maison,  est  joint  un  jardin  de  même 
étendue.  La  location  en  est  faite  au  mois  et  à raison  de  dix 
francs  par  mois. 

L.  L. 


VILLA  A FONTAINEBLEAU 

Planches  83  et  84. 

Nos  planches  hors  texte  reproduisent  l’envoi  au  Salon  de 
M.  Bury;afin  de  ne  rien  changer  à l’aspect  du  document, 
nous  avons  fait  usage  de  la  phototypie  qui  conserve  le  plus 
fidèlement  possible  l’aspect  des  châssis  de  l’auteur. 

Cette  construction,  élevée  à Fontainebleau,  se  distingue 
surtout  par  un  emploi  très  étendu  de  la  céramique.  L’archi- 
tecte, M.  Bury,  en  a fait  usage  non  seulement  dans  les  façades, 
comme  on  le  fait  d’habitude,  mais  encore  dans  les  intérieurs. 
Cette  mode,  puisque  c’en  est  une,  mérite  d’être  encouragée, 
car  elle  facilite  l’ornement  par  la  polychromie  avec  laquelle 
on  peut,  à peu  de  frais,  égayer  un  édifice. 

Ce  n’est  pas  une  raison  pour  éviter  toute  saillie,  tout  décro- 
chement dans  les  façades.  Au  contraire,  lorsqu’on  peut  char- 
mer l’œil  par  l’union  des  deux  méthodes,  l’effet  n’en  est  que 
plus  agréable.  C’est  cette  double  décoration  que  l’artiste  a 
cherchée  dans  la  villa  qui  nous  occupe. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Servitude,  eau , écoulement,  aggravation. 

Un  de  mes  clients  est  propriétaire  d’un  immeuble  bâti  dont 
le  plan  est  figuré  au  croquis  ci- contre. 

La  courE  reçoit  actuellement  toutes  les  eaux  de  toiture  et 
eaux  ménagères  des  bâtiments  A,  B,  C et  D démon  client. 
Ces  eaux  se  réunissent  au  point  F,  pour  s’écouler  ensuite  par 


426 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


Il  ji'in  1892. 


un  petit  canal  dans  le  passage  de  M.  Les  eaux  des  maisons 
voisines  G,  H,  et  d’autres  s’écoulent  également  dans  ce  pas- 
sage. Toutes  ces  eaux  se  dirigent  suivant  une  forte  pente 
dans  l’immeuble  de  M qu’elles  traversent  partie  à ciel  ouvert, 
partie  en  aqueduc. 

Mon  client  vient  de  prendre  à la  Ville  une  concession 
d’eau  d’une  ligne  et  fait  écouler  le  trop-plein  du  bac  qui  la 
reçoit  par  le  petit  canal  ou  s’écoulent  les  autres  eaux. 

Le  propriétaire  M.  prétend  que  mon  client  n’a  pas  le  droit 
d’écouler  cette  eau  dans  le  passage  et  lui  intente  un  procès  à 
ce  sujet,  basé  sur  « aggravation  de  servitude  ». 

La  propriété  M étant  grevée  de  la  servitude  du  passage  des 
eaux  ménagères,  pluviales  et  autres,  sans  que  la  quantité  en 
soit  déterminée, il  me  semble  que  mon  client  a le  droit  de  faire 
passer  ce  fdct  d’eau  dans  ce  canal  pour  le  maintenir  en  état 
de  propreté. 

Réponse.  — Celui  qui  a un  droit  de  servitude  11e  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due,  de 
changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier.  (C.  civ. 
art.  702.) 

L’article  702  du  Code  civil  interdit  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  d’aggraver  la  servitude  au  préjudice  du  fonds  ser- 
vant. La  solution  des  questions  qui  se  rattachent  à l’applica- 
tion de  cet  article  dépend  principalement  de  circonstances  de 
fait,  de  l’état  des  lieux,  de  l’interprétation  des  conventions, 
de  l’intention  présumée  des  parties,  des  besoins  du  fonds 
dominant,  tempore  constitutæ servit utis,  et  du  préjudice  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  éprouve  ou  a pu  éprouver  par 
suite  de  changements  apportés  dans  le  fonds  à qui  la  servi- 
tude est  due.  Cas  questions  rentrent  dans  le  domaine  du  juge 
du  fonds.  (Cass.  15  août  1868  s.  1868,  1,396.) 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  il  11c  nous  paraît  pas  y 
avoir  aggravation  de  la  situation  du  fonds  servant,  du  fait  de 
l’écoulement  du  trop-plein  dans  le  canal,  étant  donné  surtout 
que,  suivant  les  titres,  M...  doit  recevoir  les  eaux  pluviales 
ménagères  et  autres. 


Forge.  — Dommage.  — Trépidations 

Derrière  une  maison,  à environ  80  mètres,  s’est  installée 
une  forge,  il  y a environ  11  ans,  un  peu  après  la  construction 
de  mon  habitation  ; elle  a débuté  par  un  petit  pilon  et  plus 
tard  un  second  dont  l’effet  m’est  indifférent  ; l’année  dernière 
elle  a installé  un  troisième  pilon  beaucoup  plus  gros,  et  dès  qu’il 
a commencé  à fonctionner,  je  me  suis  plaintau  propriétaire 
des  trépidations  qui  amenaient  des  désordres  à ma  maison  ; il 
a remédié  un  peu  et  j’ai  toléré  jusqu’à  ce  jour  ce  bruit  que 
l’on  peut  dire  supportable;  et,  sinon  depuis  une  quinzaine  de 
jours,  il  ne  travaillait  jamais  la  nuit  et  n’a  commencé  qu’à 


cette  date  à forger  des  pièces  plus 
grosses, et  les  trépidations  sont  telle- 
ment fortes  que  tout  tremble  dans  la 
maison  ; je  ne  puis  plus  dormir;  le 
propriétaire  que  je  suis  allé  trouver  à 
nouveau  me  dit  qu’il  ne  pouvait  rien 
faire  et  qu’on  ne  pouvait  l’empêcher 
de  travailler. 

A-t-il  le  droit  de  faire  trembler  les 
maisons  et  empêcher  le  repos  des 
habitants? 

S’il  n’a  pas  le  droit,  quel  moyen 
prendre  pour  le  forcer  à remédier  à sa 
article  de  loi  dois-je  me  baser  ? 


fabrication  et  sur  quel 


Réponse.  — Seules  les  lorges  et  chaudronneries  de  grosses 
œuvres  employant  des  marteaux  mécaniques  sont  rangées 
dans  les  établissements  classés  (2e  classe)  et  soumises  à l’au- 
torisation. 

La  forge  dont  nous  parle  notre  correspondant  ne  nous 
paraît  pas  appartenir  au  genre  de  celles  classées;  quoiqu’il  en 
soit,  les  voisins  lésés  par  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
proximité  des  forges,  ont  le  droit  de  demander  la  réparation 
du  dommage  et  la  cessation  de  l’état  des  choses  qui  leur  est 
préjudiciable,  quand  bien  même,  s’il  s’agit  d’un  établissement 
classé,  l’industriel  se  serait  conformé  rigoureusement  aux 
prescriptions  de  l’administration  ou  aurait  observé  les  dis- 
tances légales. 

Il  y a lieu,  dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  de  faire 
faire  un  constat  par  ministère  d’huissier,  puis  d’assigner 
devant  le  tribunal,  en  vertu  de  l’article  1382  du  Code  civil, 
lequel  dit  que  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à le  réparer. 

L’expertise  sera  vraisemblablement  nécessaire  pour  l’ap- 
préciation du  dommage  causé  et  pour  la  recherche  des 
moyens  nécessaires  pour  y remédier  ; aussi,  vu  l’urgence,  il 
nous  paraît  de  bonne  procédure  d’assigner  devant  le  juge  des 
référés,  vu  la  gravité  des  inconvénients;  le  constat  par  minis- 
tère d’huissier  doit  être  fait  préalablement  et  l’assignation 
motivée  parce  constat. 

Poursuivre  en  vertu  de  l’article  1382  du  Code  civil. 


Mitoyenneté.  — Construction  adossée. 

J’ai  un  client  qui  possède  un  immeuble  A;  un  voisin  vient 
s’appuyer  contre  le  mur  A et  construit  l’immeuble  B qui 
déborde  l’immeuble  A de  1 "*0 1 . 

De  plus,  les  angles  de  mon 
immeuble  A sont  formés  par 
des  enchamps  on  pierre  de 
taille;  je  serais  désireux  de 
savoir  si,  dans  le  règlement 
de  mi  toyenneté.le  voisinB  doi  t 
payer  la  quote-part  des  en- 
champs  de  l’angle  qu’il  dé- 
passe de  a en  b. 

Réponse.  — Le  voisin  ne  peut  être  tenu  d’acquérir  ce  qui 
ne  lui  est  d’aucune  utilité.  La  pierre  de  l’angle  doit  être 
comptée  comme  matériaux  ordinaires. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 
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QUESTION  POSÉE 

Les  piédestaux,  surmontés  de  statues  et  isolés  sur  la  voie 
publique,  doivent-ils  être  entourés  d’une  grille,  soit  au  point 
de  vue  esthétique,  soit  pour  cause  d’utilité  préservative? 

Cette  question,  on  l’avouera,  est  toute  moderne.  Point 
n’est  besoin,  pour  essayer  de  la  résoudre,  de  recourir  à l’an- 
tique et  d’y  chercher  des  précédents,  des  exemples  ou  des 
guides.  Nous  pouvons,  respirant  Pair  natal,  invoquer 
l’esprit  moderne  et  nous  aider  du  simple  bon  sens  : situa- 
tion précieuse,  mais  non  ridicule.  -----  Voyons,  nous  sommes 
à Paris,  où  le  terrain  est  cher.  Les  voies  publiques  font  la 
part  plus  belle  aux  voitures  qu’aux  piétons  et  quand,  sur 
l’emplacement  réservé  à ces  derniers,  on  vient  à ériger 
quelque  monument  commémoratif,  il  semble  que  ce  soit 
encore  au  détriment  du  public.  D’autant  plus  que  les  pla- 
teaux sur  lesquels  se  trouvent  assis  les  piédestaux  de  ces 
monuments  sont  si  restreints  qu’entre  le  bord  du  trottoir  et 
la  partie  la  plus  saillante  de  la  base  du  socle,  iî  reste  à peine 
de  quoi  circuler.  Cependant  nous  pensons  qu’il  est  utile  d’en- 
tourer de  grilles  chacun  de  ces  monuments.  Yoici  pourquoi  : 

Tout  d’abord  parce  qu’il  faut  garantir  le  monument  contre 
l’envahissement  toujours  possible  des  nombreux  véhicules 
qui  le  côtoient  et  dont  l’attelage  fringant  aussi  bien  que 
Chandelle  sont  susceptibles,  par  emballement  ou  entêtement, 
— La  grille  serait,  elle,  un  obstacle  sérieux  contre  ces  sortes 
d’accidents  et  garantirait  efficacement  la  partie  la  plus 
exposée  du  soubassement. 

Ensuite  parce  que  le  public  n’a  point  besoin  d’approcher 
trop  près  du  socle;  les  inscriptions  pouvant  se  lire  à distance, 
et  l’ensemble  du  monument  n’est  appréciable,  le  plus  sou- 
vent, qu’au  delà  des  limites  de  son  plateau  et  môme,  parfois, 
que  de  l’autre  côté  de  la  chaussée. 

Et  enfin  parce  qu’il  existe  des  bancs  à l’usage  des  prome- 
neurs et  des  passants  fatigués  ou  chargés  de  fardeaux,  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  la  première  assise  serve  de 
banquette  pour  s’asseoir  ou  d’accotement  aux  ustensiles  de 
balayage  ou  autre.  On  voit  donc,  pour  toutes  ces  raisons, 
que  l’entourage  par  une  grille  du  monument  isolé  est  indis- 
pensable, au  point  de  vue  utilitaire.  Envisageons  maintenant 
la  question  au  point  de  vue  esthétique. 


Lorsque  le  monument  commémoratif  est  élevé  dans  un 
square  ou  dans  un  grand  jardin  public,  semé  de  verdure  et 
d’allées  sablées,  clos  la  nuit  et  à certaines  heures  du  jour,  une 


pour  l’œuvre  d’art.  Mais  tout  autre  est  le  cas  des  monuments 
isolés  sur  la  voie  publique,  qui  ne  sont  préservés  des  malin- 
tentionnés que  par  la  surveillance  policière  ou  l’allée  et  venue 
des  passants,  et  qui  semblent  nus.  incomplets,  par  leur  con- 
tact direct  avec  la  partie  du  sol  accessible  au  public.  Là,  une 
grille  s’impose.  Il  s’agit  seulement  de  savoir  de  quelle  forme 
et  de  quelle  dimension  elle  doit  être,  et  quelle  place  elle  doit 
occuper  par  rapport  au  monument. 

Nous  dirons  tout  de  suite  qu’à  notre  avis  elle  doit  en  appro- 
cher le  plus  possible,  d’une  part  pour  moins  anticiper  sur  la 
partie  du  trottoir  réservée  à la  circulation,  d’autre  part  pour 


s’harmoniser  davantage  avec  l’ensemble  du  monument.  Nous 
repoussons  toutefois  la  grille  scellée  sur  la  première  assise, 
le  métal  ainsi  employé  faisant  tache  sur  la  pierre  et  contra- 
riant trop  sensiblement  les  lignes  d'architecture;  néanmoins 
nous  admettrions  ce  mode  d’entourage,  déjà  reproduit  plu- 
sieurs fois  dans  Pans  d'une  façon  fort  intéressante,  plutôt 
que...  point  de  grille  du  tout. 

Mais  ce  que  nous  croyons  préférable,  c’est  une  grille  indé- 
pendante du  socle,  éloignée  de  sa  base  de  Qm50  au  plus,  sans 
parpaing  continu , ayant  seulement  pour  points  d’appui  des  dés 
peu  distants  les  uns  des  autres  et  scellés  solidement  dans  le 
terre-plein,  en  laissant  librement  l’eau  couler  entre  eux  sur 
le  trottoir  qui  conserve  sans  inconvénient  toutes  ses  pentes 
et  avec  lequel  ils  se  marient  sans  nuire  à l’aspect  général  du 
monument. 

Dans  ces  conditions  toute  latitude  est  donnée  à l'archi- 
tecte afin  de  proportionner  sa  grille  aux  dimensions  du  bloc  en 
pierre  et  trouver  un  dessin  suffisamment  ajouré  (car  il  s’agit 
simplement  d'indiquer  une  défense  analogue,  par  exemple, 
aux  grilles  fermant  les  cours  de  l’Opéra  de  l’éminent  artiste 
M.  Charles  Garnier),  pour  ne  masquer  aucune  des  parties 
essentielles  du  monument  et  pour  faire  en  sorte  qu’elle  soit 
simple,  résistante  et  d’un  effet  agréable. 

Il  serait  donc  très  désirable  que  chacun  des  monuments 
isolés  fût  entouré  d’Tme  grille  de  cette  nature.  Quant  à la 
réussite  au  point  de  vue  esthétique,  elle  serait  due  à l’initia- 
tive personnelle  des  architectes  de  ces  monuments,  et  il 
n’est  pas  douteux  pour  nous,  qu’il  ne  surgisse  de  leurs  efforts 
j consciencieux  une  solution  satisfaisante  de  la  question  ci- 
dessus  posée.  Au  Conseil  municipal  et  à l’Administration 
d’aviser. 

Un  de  vos  abonnés . 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERMES  OGIVALES  ET  CONTREFORTS 

Je  suis  chargé  par  un  client  de  faire  une  grande  salle  de 
17  mètres  de  longueur,  7 mètres  de  largeur  et  7 "'80  de  hau- 
teur au  niveau  de  la  corniche  (voir  la  coupe-ci-j ointe).  Mes 
travées  sont  espacées  de  3ra40  d’axe  en  axe,  avec  contreforts 
de  0“40  de  saillie  à la  base  et  0m25  à la  partie  supérieure,  sur 
0“S0  de  largeur;  mes  murs  sont  pleins,  sans  ouvertures, 
construits  en  bonne  maçonnerie  de  chaux  hydraulique;  ils 
auront  üc,80  en  fondation  et  0m50  en  élévation. 

Mon  client  tient  absolument  à ce  que  je  fasse  des  fermes 
ogivales  en  bois  conformes  au  dessin,  sans  tirants  ; je  me  pro- 
pose de  relier  les  bois  par  des  boulons  et  plaques  pour  main- 
tenir les  assemblages  ainsi  qu’un  chaînage  pour  obtenir  que 
le  tout  soit  parfaitement  solidaire. 

Je  tiendrais  à savoir  : 

1°  Si  mes  contreforts  sont  suffisants; 

2°  S’il  n’y  a pas  lieu  de  craindre  la  poussée  et  l’écartement 
des  murs  ; 

3U  Si  je  puis  construire  ces  fermes  en  toute  sécurité. 

Réponse.  — Supposons  un  poids  total,  plafonds  compris, 
de  1 i 0k  environ  au  mètre  superficiel,  la  charge  par  panne  est 
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de  650k.  On  peut  considérer  d’abord  le.  poids  de  la  [panne  1> 
comme  reporté  en  A et  D ; ce  qui  donne  975k  portant  sur  la 
console;  la  panne  A porte  au  total  1 300k  qui  se  décomposent 
en  920k  sur  chaque  arbalétrier  (fig.  1). 

Celui-ci  travaille  à la  flexion  sous  l’action  de  la  panne  R : 
l'effort  perpendiculaire  à la  pièce' est  de  460k  comme  on  le 
voit  sur  la  figure  2.  Le  moment  de  flexion,  avec  un  intervalle 

AD  de  3,n40,  est  400  X —7—  ou  391.  La  valeur  de  — est 

4 n 

391 

0.0021  (1);  le  travail  de  flexion  est  A . _ , ou  18l6. 

0.0021 

La  section  de  l’arbalétrier  étant  de  500  centimètres  carrés, 

920 

le  travail  de  compression  est  —7  ou  lk8.  Total:  20k4,  chiffre 

OU  U 

tout  à fait  acceptable. 

Le  mur  résistera-t-il  aux  efforts  de  la  ferme  ? Nous  venons 
de  voir  que  les  différentes  charges  qui  agissent  sur  la  ferme 

(1)  Voyez  tableau  n"  3 de  la  Mécanique  appliquée  à la  Résistance  des 
Matériaux. 


peuvent  se  ramener  à 975k  verticalement  en  D,  et  920k  sui- 
vant l’arbalétrier.  Ces  deux  forces,  composées  en  D,  donnent 
une  résultante  finale  de  1750k,  qui  rencontre  en  K le  poids  du 
mur. 

Ce  poids,  compris  les  contreforts,  et  sur  la  largeur  totale 
de  3m40,  est  d’environ  30,000k.  Composant  à partir  de  K,  la 
résultante  traverse  la  base  en  m.  La  stabilité  est  assurée. 

La  distance  de  m à l’arête  voisine  est  de  0 10 1 G au  moins  ; le 
2X30.000  o aai. 

travail  est  - — — — — 7-7—,  ou  37,000kau  maximum.  Cela  veut 
3X0.16X3.40  1 

dire  que  les  matériaux,  dans  la  partie  inférieur  du  mur,  doi- 
vent être  de  bonne  qualité. 

L’ensemble  est  donc  satisfaisant,  mais  à la  condition  que, 
par  un  bon  liaisonnement,  toutes  les  parties  du  mur  soient 
bien  solidaires  dans  toute  la  longueur  d’une  travée,  soit  sur 
les  3ra40,  sans  que  des  décollements  ou  fissures  puissent  se 
produire  dans  cet  intervalle. 

P.  P. 


FERME  EN  FER 
Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur,  de  vous  demander  votre  avis  sur  la  ferme 
de  charpente  en  fer  dont  le  croquis  est  ci-inclus. 

La  forme  de  cette  ferme  est  nécessitée  par  l’obligation  de 
perdre  le  moins  de  place  possible,  car  elle  est  destinée  à un 
hangar  devant  abriter  du  matériel  qu’il  serait  difficile  de 
ranger  si  un  tirant  passait  à hauteur  du  pied  de  l’arbalétrier. 

La  ferme  repose  sur  poteaux  en  bois  de  chêne  de  sciage,  de 
0m20  d’équarrissage,  elle  supporte  une  couverture  en  tuiles 
mécaniques;  sa  portée  est  de  8 mètres  et  la  longueur  de  cha- 
que travée  est  de  5 mètres. 

Les  fers  choisis  sont  les  suivants  : 

Arbalétrier  — I de  120/48/8  pesant  I3k. 

Contrefiches  — l de  50/43/7  1/2  pesant  4k800. 

Tirants  8 — plat  de  40/9  pesant  2k804. 

Tirant  9 — plat  de  80/9  pesant  5k675. 

Tirant  10  — plat  de  90/9  pesant  6k320. 

Les  goussets  sont  en  tôle  de  3 millimètres. 

Je  désire  savoir  : 

1°  Si  la  forme  adoptée  est  rationnelle; 

2°  Si  le  graphique  que  j’ai  tracé  est  conforme  à ce  qu’en- 
seigne votre  traité  pratique  de  résistance,  c’est-à-dire  si  j’ai 
bien  compris  votre  méthode; 

3°  Si  le  choix  des  fers  est  judicieux  comme  forme,  épais- 
seur et  poids. 

Réponse.  — Notre  correspondant  a très  heureusement 
modifié  le  type  habituel  du  Polonceau  qui  comporte  quatre 
travées  ou  cinq  pannes,  pour  le  rétablir  à trois  travées  seule- 
ment. Son  épure  est  exactement  tracée. 

L’emploi  de  fers  à simple  ou  double  T pour  les  pièces  sou- 
mises à la  compression  est  tout  indiqué;  on  peut  de  même 
employer  des  fers  plats  pour  les  pièces  qui  travaillent  par 
tension. 

D’après  les  poids  indiqués  les  sections  s’obtiennent  en  divi- 
sant par  7,800k  ; on  en  conclut  que  le  taux  du  travail  est  le 
suivant  : 

12  150 

Pour  les  pièces,  1.  2,  3 : — :7P—  ou  7k3; 

1 1,670 

„ , ..  . „ 1,250  ok 

Pour  les  pièces 4,5  : ■ , ■ ou  2 0; 
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Pourra  pièce  9 : 
Pourlapièce  10  : 


4,600 

728 

5,200 

810 


ou  6k7  ; 
ou  6k4  ; 


Chiffres  tout  à fait  normaux.  Pour  les  pièces  6.  7,  il  faudra 
des  fers  pesant  12  à 13k  environ.  P. 


ÉTUDE  SU1Î  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voir  page  406.) 

L'article  9 de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu. 

« Il  ne  pourra  être  établi  sur  les  murs  de  face  des  bâtiments 
« d’autre  saillies  que  celles  déterminées  ci-après  : 

« Elles  seront  toujours  comptées  à partir  du  nu  du  mur  au- 
« dessus  de  la  retraite  et  ne  pourront  excéder  les  dimensions 


« suivantes  : 

Corniches  d'entablement  construites  en  plâtre.  . . 0m16 

« Tuyaux  de  descente  ou  d’évier 0m16 

« Auvents  et  marquises 0m80 

« Rannes lm50 


« L’établissement  ou  le  renouvellement  de  toute  saillie 
« exigera  une  autorisation  spéciale.  Toutefois  l’autorisation 
« de  construire  un  bâtiment  emportera  de  plein  droit  celle 
« d’y  établir  les  saillies  ci-dessus  désignées  jusque  » (pour  ce 
qui  nous  occupe)  au  tuyau  de  descente  ou  d’évier  inclusive- 
ment. (Art.  9.) 

« Lorsque  les  corniches  d’entablement  seront  construites 
« en  pierre  ou  en  bois,  leur  saillie  ne  devra  pas  excéder 
« l’épaisseur  du  mur  à sa  sommité. 

...  « Les  auvents  et  marquises  ne  pourront  être  qu’en  bois 
« ou  en  métal  »,  non  an  plâtre  par  exemple.  « Leur  partie 
« la  plus  basse  devra  se  trouver  à 3 mètres  au  moins  au- 
dessus  du  sol  »... 

La  hauteur  des  bannes  ne  pourra  être  inférieure  à 2m50. 
Elles  devront  d’ailleurs  être  établies  avec  des  supports 
horizontaux. 


« Dans  le  cas  où,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie 
« publique,  les  auvents,  marquises...  régulièrement  auto- 
« risés  se  trouveraient  plus  près  du  sol  que  ne  le  prescrit  le 
« présent  règlement,  les  propriétaires  seront  tenus  de  les 
« déplacer  ou  même  de  les  supprimer,  sans  aucune  indem- 
« nité.  » (Art.  10.) 

Les  observations  ci-dessus  concernent  les  travaux  exécutés 
en  vue  de  protéger  les  immeubles  des  eaux  pluviales,  tandis 
que  l’article  11  s’occupe  de  l’écoulement  des  eaux  : 

« Lorsqu’il  n’aura  pas  été  interdit  de  rejeter  sur  la  voie 
« publique  les  eaux  pluviales,  ménagères  et  autres,  prove- 
« nant  des  propriétés  riveraines,  ces  eaux  devront  être  con- 
« duites  jusqu’au  niveau  du  sol  par  des  tuyaux  de  descente, 
« puis  jusqu’au  caniveau  de  la  route,  soit  par  une  gargouille 
« en  fonte,  s’il  existe  un  trottoir  ou  dès  qu’il  en  sera  cons- 
« truit  un,  soit  par  un  ruisseau  pavé,  s’il  n’existe  qu’un 
« revers.  (Figure  10.) 

« Il  ne  pourra  être  établi  de  cuvettes  en  saillie  pour  rece- 
« voir  les  eaux  ménagères.  » 

Cet  article  11  a besoin  de  quelques  commentaires.  Faisons 
d’abord  remarquer  que  l’interdiction  possible  de  rejeter  les 
eaux  pluviales  sur  la  voie  publique  est  inapplicable  aux 
eaux  pluviales  provenant  de  l’égout  des  toits,  attendu  qu’un 
arrêté  préfectoral  ne  peut,  comme  nous  l’avons  exposé  pré- 
cédemment, diminuer  la  force  de  l’article  681  du  Code  civil 
cité  plus  haut.  Cette  phrase  vise  le  premier  paragraphe  de 
l’article  640  du  Code  civil  qui  dit  que  les  fonds  inférieurs 
sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à « recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main 
de  l’homme  y ait  contribué.  » 

Ainsi,  par  exemple,  l’administration  peut  empêcher  un  ri- 
verain qui  a remblayé  ou  pavé  son  immeuble  d’écouler  ses 
eaux  pluviales  sur  la  voie  publique.  Il  suffit, au  contraire, à ce 
propriétaire  de  couvrir  ce  môme  immeuble, quoique  remblayé 
ou  pavé,  pour  que  l’article  681  du  Code  civil  soit  applicable  et 
que  le  chemin  public  soit  obligé  de  recevoir  toutes  les  eaux 
pluviales  tombées  sur  les  toits  quelle  qu’en  soit  la  surface  (fi- 
gure 11).  On  doit  donc  remarquer  que  les  règles  édictées  par 
le  législateur  ont,  dans  l’espèce,  comme  conséquence  de  favo- 
riser l’établissement  des  constructions. 

Quant  aux  eaux  ménagères,  industrielles  ou  autres,  l’admi- 
nistration peut  toujours  refuser  de  les  recevoir  sur  les  voies 
publiques  non  pourvues  d’égout.  Elles  sont  tolérées  par  les 
municipalités  dans  les  caniveaux  des  chemins  publics  seu- 
lement si  cette  tolérance  ne  nuit  ni  à l’hygiène  (en  été  surtout), 
nia  la  circulation  (pendant  les  gelées  d’hiver  par  exemple), 


Fig  11  .Régime  des  eaux  pluviales  des  propriétés,  bardant 
Line  voie  publique 
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ni  à qui  que  ce  soit.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  le  régime 
des  eaux  ménagères,  industrielles  et  autres,  régime  qui  dé- 
pend surtout  des  règlements  d’hygiène  publique. 

Il  faut  encore  remarquer  à propos  de  l’article  Tl  de  l’arrêté 
du  19  avril  1830  dont  nous  nous  occupons,  qu’il  est  très  peu 
de  municipalités  qui  exigent  que  les  eaux  provenant  de  l’é- 
gout du  mur  soient  conduites  par  des  tuyaux  jusqu'au  niveau 
du  sol.  Cette  tolérance  existe  même  à Paris  (figure  10). 

Profitons  de  l’examen  des  derniers  articles  du  règlement 
que  nous  examinons,  pour  dire  quelques  mots  des  permis- 
sions de  voirie.  Toutes  les  fois  qu’un  propriétaire  d’un  im- 
meuble riverain  d’une  voie  publique  veut  exécuter  des  tra- 
vaux intéressant  cette  voie  publique  directement  ou  indirec- 
tement (construction  à l’alignement,  ou  établissement  d’un 
puits  ou  fossé  près  d’un  chemin),  il  est  nécessaire  que  ce  pro- 
priétaire fasse  une  demande  sur  papier  timbré  de  0 fr.  GO. 
Cette  demande,  donnant  le  plus  de  détail  possible  et  à la- 
quelle il  faut,  dans  certaines  communes,  joindre  un  plan  à 
l’appui,  doit  être  adressée  affranchie  soit  au  maire,  s’il  s’agit 
d’une  voie  urbaine,  d’un  chemin  rural  ou  d’un  chemin  vicinal 
ordinaire;  soit  àl’autorité  militaire,  s’il  s’agit  d’une  route  stra- 
tégique ou  d’un  immeuble  situé  dans  une  zone  de  servitude 
militaire;  soit  au  préfet,  s’il  s’agit  d’une  voie  classée  dans  la 
grande  voirie  (routes  nationales  et  départementales,  rues 
de  Paris),  ou  d’un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
ou  d’un  chemin  vicinal  d’intérêt  commun.  Ces  deux  sortes 
de  chemins  vicinaux  appartiennent  bien  aux  communes  qui 
en  principe  paient  leur  construction  et  leur  entretien  ; mais 
ils  sont  administrés  par  des  agents  voyers  départementaux 
placés  sous  l’autorité  directe  du  Préfet,  représentant  le  dé- 
partement. 

Quand  un  locataire  fait  une  demande  de  voirie,  il  doit  faire 
approuver  sa  pétition  par  le  propriétaire  de  l’immeuble,  objet 
de  la  demande.  Remarquons  encore  qu'une  même  pétition 
faite  sur  une  seule  feuille  de  papier  timbré  de  0 fr.  60  peut 
renfermer  plusieurs  demandes  ayant  une  certaine  analogie  et 
un  certain  rapport  entre  elles.  Mais  l’inconvénient  de  cette 
demande  multiple,  c’est  la  longueur,  car  les  différents  ser- 
vices intéressés  ne  sont  consultés  que  successivement  : ce  qui 
retarde  évidemment  la  réponse  de  l’administration  à l’auto- 
risation sollicitée. 

Terminons  ce  que  nous  avons  à dire  sur  les  permissions  de 
voirie  en  général,  par  l’énoncé  des  derniers  articles  de  l’arrêté 
préfectoral  du  19  avril  1830,  dont  nous  nous  occupons. 

u Article  4.  — Propriétés  situées  aux  angles  de  deux  voies. 
« Le  propriétaire  à qui  une  permission  de  grande  voirie  aura 
« été  délivrée  pour  une  propriété  dont  l’un  des  côtés  sera 
« situé  sur  une  voie  communale  ou  militaire,  ne  sera  pas  dis— 
« pensé  de  s’adresser,  suivant  l’un  ou  l’autre  cas,  soit  au 
« maire  de  la  localité,  soit  au  chef  du  génie  militaire,  pour  les 
« travaux  à exécuter  du  côté  de  cette  voie.  » 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  ignore  le  classement  de  la 
voie  publique  en  bordure  de  laquelle  est  son  immeuble,  il  n’a 
qu’à  s’adresser  à la  mairie  de  sa  commune  où  doivent  se 
trouver  ces  renseignements. 

« Article  16.  — Valeur  et  durée  des  autorisations.  Les  aulo- 
« risations  ne  sont  valables  qu’après  l’acquittement  des  droits 
v de  timbre.  Elles  deviendront  milles  à l’expiration  du  délai 
« d’une  année,  s’il  n’en  a pas  été  fait  usage. 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


RECHERCHE  ET  CAPTATION  DES  EAUX 

( Voyez  page  404.) 

Quand  on  ne  prend  pas  d’eau  dans  un  puits,  l’eau  s’élève  au 
même  niveau  à l’intérieur  du  puits  et  dans  la  nappe  souter- 
raine. Mais  quand  on  pompe  d’une  manière  continue,  l’eau 
baisse  à la  fois  dans  le  puits  et  dans  la  partie  voisine  de  la 
nappe  suivant  une  courbe  dépendant  de  la  perméabilité  du 
terrain.  Ainsi,  si  l’on  considère  le  puits  B de  la  figure  24,  et 
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sfon  suppose  que  ce  puits  soit  isolé,  il  asséchera  tout  autour 
de  lui  le  triangle  B'  R".  Si  on  pompe  plus  rapidement,  le 
niveau  de  l’eau  baissera  encore  jusqu’au  moment  où  la  par- 
tie de  la  maçonnerie  qui  sera  encore  plongée  dans  la  couche, 
n’aura  plus  une  surface  de  vide  suffisante  pour  laisser  passer 
l’eau  venant  du  sol.  Pour  qu’un  puits  donne  beaucoup,  il 
faut  qu’il  ait  une  large  section  près  du  niveau  de  l’argile,  et 
que, dans  cette  partie, la  maçonnerie  et  le  terrain  voisin  soient 
très  perméables. 

On  voit  aussi  qu’il  faut  creuser  un  puits  jusqu’à  l’argile 
pour  obtenir  un  fort  débit.  Plus  le  puits  descend  au-dessous 
du  niveau  de  la  nappe,  plus  est  grande  la  surface  B'  et  R". 

Si  auprès  du  puits  R on  vient  creuser  le  puits  A,  le  débit 
maximum  de  R se  trouve  diminué  : en  effet  du  côté  de  A il 
n’asséchera  plus  que  la  surface  R'  cd , au  lieu  de  la  surface 
R'  B".  L’  influence  des  puits  voisins  sera  d’autant  plus  sen- 
sible que  le  sol  sera  plus  per- 
méable, puisque  l’étendue  de 
la  zone  asséchée  dépend  de  la 
perméabilité  du  terrain. 

Quand  on  pompe  continuelle- 
ment dans  un  puits  creusé  dans 
un  sol  peu  perméable,  le  débit 
du  puits  augmente  graduelle- 
ment; il  se  forme  en  effet, dans 
la  couche  souterraine,  des  espè 
ces  de  rigoles  où  l’écoulement 
est  plus  facile.  Le  même  fait 
se  produit  quand  on  capte  une 
source,  et  généralement  quand 
on  facilite  en  un  certain  point 
l’écoulement  des  eaux  d’une  nappe  souterraine. 

Pour  augmenter  le  débit  d’un  puits, on  peut  établira  la  par- 
tie inférieure  un  cuvelage  étanche  en  tôle  ou  en  maçonnerie 
(V.  iig.  25).  Cette  disposition  a pour  effet  d'augmenter  la 
charge  d'arrivée  d’eau, car  l’aspiration  de  la  pompe  diminue 
la  pression  dans  le  cuvelage  : tout  se  passe  comme  si  on  ap- 
profondissait de  quelques  mètres,  tout  autour  du  puits,  le  ni- 
veau de  l’argile  et  comme  si  on  descendait  le  puits  jusqu'au 
fond  de  cette  cuvette.  En  se  reportant  à la  figure  24,  on  voit 
que  le  volume  de  terrain  asséché  par  le  puits  est  augmenté. 
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À Lyon  le  génie  avait  creusé  un  puits  donnant  au  ma  xi-  | 

mum  400  litres  par  minute  : On  a placé  au  fond  du  puits  un  j 
cuvelage  étanche,  et  le  débit  s’est  élevé  à 1 ,200  litres. 

( A suivre.)  L.  Borne. 


CORRESPONDANCE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Je  lis,  dans  votre  Construction  moderne,  un  article  signé 
Rivoalen  relativement  au  projet  de  Restauration  de  la  Porte 
Tournisienne,  à Valenciennes  : 

Je  n’ai  pas  l’honneur  de  connaître  ce  peu  aimable  confrère 
qui  est  certes  une  des  lumières  de  la  coterie  officielle  de 
l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

Ou  il  faut  admettre  que  l'auteur  de  ce  peu  courtois  entre- 
filet du  21  mai  dernier  a été  mal  inspiré;  ou  encore  que,  de- 
venu vieux, il  ne  sait  plus  distinguer  le  vrai  et  le  beau  ailleurs 
que  dans  son  Eglise. 

Pour  justifier  une  semblable  appréciation  sur  un  travail 
supérieur  à bien  des  projets  officiels,  il  faut  supposer  que  ce 
peu  aimable  pamphlétaire  a dû  écrire  dans  l’accès  d’une  vio- 
lente migraine;  s’il  en  était  ainsi,  je  pardonnerais  volontiers 
au  cher  confrère,  car  rien  n’est  heureux  pour  un  grincheux 
que  de  s’attaquera  une  tête  de  Turc. 

Je  n’aurais  jamais  cru  qu’un  vieil  édifice  puisse  avoir  des 
ossements  et  des  muscles,  car  la  photographie  du  reste  de  la 
célèbre  porte  ne  donne  en  aucune  façon  la  ligure  d'un  moi- 
gnon, comme  le  dît  très  spirituellement  M.  Rivoalen. 

Je  vous  prie, Monsieur  le  Directeur, d’insérer  ma  lettre  dans 
votre  prochain  numéro  et  vous  y requiers  au  besoin  en  vous 
présentant  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

F.  Roussel. 

Cette  lettre  nous  a fait  relire  le  passage  incriminé  que 
voici:  « M.  Roussel,  de  Cambrai,  relève  et  restaure,  du  même 
« coup,  l’état  primitif  de  la  porte  Tournisienne  à Yalcn- 
« ciennes  (Nord),  dont  il  reste  à peine  un  « moignon  » 
« représenté  ici  par  une  photographie.  Mais  pourquoi  teinter 
« en  rose  si  excitant  ces  choses  d'un  autre  âge,  qui  ne  se 
« maquilleraient  point  ainsi  d’cllcs-mêmes?  Ces  «culottes» 
« sont-elles  donc  enseignées  à l’Académie  de  Lille?  Il  faudra 
« modifier  ces  tonalités  scolaires  lors  de  l’institution  des 
« futures  Facultés  provinciales.  » 

Franchement,  cette  critique  des  tons  employés  par  l’ar- 
tiste ne  nous  paraît  pas  bien  grincheuse,  et,  en  tous  cas,  elle 
ne  sort  assurément  pas  des  limites  de  la  critique  la  plus  légi- 
time. Nous  ne  voyons  guère  que  la  porte  Tournisienne  qui 
ait  le  droit  de  se  plaindre  qu’on  appelle  moignon  ses  maigres 
débris. 

Mais  notre  correspondant  nous  prie  et  au  besoin  nous 
requiert  d’insérer  sa  réponse.  Pourquoi  nous  requérir?  Il 
sait  bien  que  nous  avons  l’insertion  très  large  et  très  libérale, 
surtout  en  faveur  de  nos  contradicteurs. 

Déplus,  son  droit  — s’il  n’avait  que  son  droit  — serait 
discutable.  En  accordant  le  droit  de  réponse  à tout  intéressé, 
la  loi  fait  de  sages  restrictions  en  ce  qui  n’est  que  critique 


« littéraire,  scientifique,  ou  artistique  ».  Elle  a raison  : voit- 
on  ce  que  deviendrait  l’infortuné  critique  d’art  qui,  dans  les 
journaux,  rend  compte  des  Salons  du  Champ  de  Mars  et  des 
Champs-Elysées , professionnellement  obligé  de  citer  cinq  ou 
six  mille  chefs-d'œuvre,  et  qui  serait  exposé  à insérer  cinq 
ou  six  mille  rectifications  ? Car  un  artiste  admettra  rarement 
qu’un  critique  ait  été  complètement  juste  à son  égard. 

Enfin,  puisque  notre  correspondant  y tient  essentiellement, 
nous  lui  donnons  acte  que,  dans  son  opinion,  on  est  néces- 
sairement vieux,  grincheux,  d’un  état  de  santé  déplorable, 
et  qu’on  ne  sait  surtout  plus  distinguer  le  vrai  et  le  beau, 
quand  on  mêle  de  légères  réserves  à la  mention  concernant 
l’envoi  de  M.  Roussel  au  Salon.  P.  P. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

LE  CONCOURS  DE  NANTES 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

Monsieur  le  directeur, 

Pour?m's  plis  (car  il  n’y  en  aura  pas  davantage  sur  101) 
décachetés  après  le  jugement  de  ce  fameux  concours  du 
Marché  de  Nantes,  en  a-t-on  assez  écrit  ? 

Puisque  des  récépissés  avaient  été  données  par  l’architecte 
de  la  Ville  chargé  de  recevoir  les  projets,  celui-ci  n’a-t-il  pas 
sagement  fait,  avant  de  faire’parvenir  les  projets  à des  tiers, 
de  décacheter  ces  plis  pour  connaître  les  noms  et  adresses, 
afin  d’être  bien  certain  que  les  projets  étaient  indirectement 
réclamés  par  leurs  auteurs?  Et  quel  rapport  cela  pouvait-il 
avoir  avec  le  prononcé  du  jugement  ? 

Si  l’incident  est  clos  de  ce  côté,  nous  ne  pensons  pas  qu’il 
le  soit  pour  le  fond  de  la  question,  c’est-à-dire  pour  la  ma- 
nière dont  le  programme  a été  interprété  par  le  jury. 

Nous  comprenonsbien que, le  jugement  rendu,  on  ne  puisse 
revenir  sur  ce  qui  a été  fait.  Mais,  comme  nous  avons,  je  pense, 
le  droit  de  protester,  nous  vous  serions  très  obligé  de  publier 
cette  lettre  dans  votre  prochain  numéro,  au  sujet  des  réflexions 
qui  nous  sont  suggérées  par  ce  que  nous  savons  personnelle- 
ment. 

Que  les  projets  portent  des  devises,  des  numéros  ou  qu’ils 
soient  signés,  nous  ne  voyons  pas  que  cela  doive  offrir  beau- 
coup plus  de  garanties  aux  concurrents  auxquels  nous  ai- 
mons mieux  recommander  : 

1°  De  ne  pas  trop  s’en  tenir  au  programme  pour  la  disposi- 
tion du  plan, et  mettre  au  rez-de-chaussée  ce  qui  devrait  être 
au  premier  étage  ; 

2°  De  ne  pas  s’arrêter  à la  question  des  dépenses  ; 

3°  De  se  contenter  pour  le  mémoire,  quand  il  en  est  demandé, 
d’un  titre  relatif  au  monument  et  de  laisser  le  reste  en  blanc  ; 

4°  Faire  d’une  esquisse  un  superbe  rendu  pouvant  épater 
aussi  bien  le  jury  que  les  masses  ; 

5°  De  ne  pas  négliger  les  conseils  d’un  confrère  que  l’on 
soupçonne  pouvoir  être  appelé  à faire  partie  du  jury  ; 

G0  Si  on  est  architecte  étranger,  avoir  la  précaution  de 
s’associer  à un  confrère  français  ; 

7°  Se  faire  recommandera  quidc  droit  dans  la  localité  pour 
avoir  son  projet  bien  exposé  ; 

8°  Agir  si  possible  sur  les  jurés  de  la  localité,  qui,  dispo- 
sant de  la  moitié  des  voix,  peuvent  ne  pas  vous  être  désa- 
gréables. 

Voilà,  Monsieur  le  Directeur,  en  toute  impartialité,  com- 
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ment  il  faut  s’y  prendre  si  on  veut 
avoir  la  chance  d’être  primé. 

Veuillez  agréer,  etc. 

A.  Legendre. 

P.  S.  — J’allais  oublier  que  : 

9°  Enfin,  pour  la  deuxième  épreuve, 
avoir  le  soin  de  modifier  son  esquisse  du 
tout  au  tout  pour  faire  croire  que  l’on 
rentre  dans  les  chiffres  de  dépense. 


CONCOURS 

CONCOURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE 

La  Société  Nationale  avait  ouvert  entre  les 
jeunes  architectes  un  concours  pour  la  com- 
position des  plans  d’une  maison  à loyer. 

13  projets  ont  été  déposés.  Les  jurés  nom- 
més par  les  concurrents  sont  : MM.  Fernoux, 
Trélat,  Landéville,  Lesueur. 

Exposition  publique  à la  Bourse  du  com- 
merce, du  7 au  13  juin  de  1 h.  à 4 h. 

Résultats  : ict  prix  : MM.  Colas  et  Dan- 
danne. 

2e  prix  : M.  Madaule. 

3e  prix  : M.  Paul  Martin. 

ir0  mention  : M.  Bierry  : 2°  mention  : 
M.  Déjean. 


CERCLE  D’AIN  LES- BAINS 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  qui  in- 
téresse les  concurrents  : 

Monsieur, 

Le  Conseil  d’administration d’Aix  a l’hon- 
neur de  vous  prévenir  que,  dans  le  cas  où 
vous  auriez  pris  part  au  concours  pour  la 
construction  de  son  théâtre,  vous  aurez  à 
choisir  sur  la  liste,  d'autre  part,  les  deux 
architectes  nommés  par  les  concurrents 
membres  effectifs  du  Jury,  et  sur  la  même 
liste,  deux  autres  architectes  comme  jurés 
supplémentaires. 

Les  noms  des  deux  jurés  effectifs  et  ceux 
des  deux  jurés  supplémentaires  seront  mis 
sous  enveloppe  spéciale  portant  l’épigraphe 
correspondante  à celle  du  projet  présenté 
avec  la  mention  inscrite  en  tète  de  l’enve- 
loppe ( Concours  du  théâtre  du  Cercle  i T Aix, 
nomination  du  Jury ) pour  ne  pas  la  confon- 
dre avec  l'enveloppe  devant  renfermer  vo- 
tre nom  et  votre  adresse  qui  ne  doit  être 
ouverte  qu’après  le  jugement. 

La  rédaction  des  devis  devra  être  faite  en 
trois  chapitres  : le  premier  comprenant  le 
gros  oeuvre  ; le  deuxième,  la  décoration  in- 
térieure et  le  troisième,  l’ameublement  et 
les  machines  de  scène. 

Seront  examinés  tous  les  projets  établis 
sur  ces  bases. 

Le  Président  du  Conseil  d' administration. 

C.  Rebaudet. 

A propos  de  la  nomination  du  jury  du 
concours  d’Aix,  nous  apprenons  que  M. 
Gosset,  architecte  à Reims,  auteur  d’un 
traité  de  la  Construction  des  théâtres,  se 
met  à la  disposition  des  concurrents. 


LA  MÉDAILLE  D’HONNEUR 

Monsieur  le  Directeur, 

La  personne  qui  vous  a communiqué  la 
note  malveillante  pour  M.  Charles  Nor- 


mand, au  sujet  des  incidents  du  vote  de  la 
médaille  d’honneur,  a présenté  les  laits  de 
façon  inexacte.  La  stupeur  a été  grande, 
comme  elle  le  dit;  mais  cela  ne  vient  pas 
d’une  protestation  très  générale,  que  M. 
Charles  Normand  n’a  point  provoquée, mais 
n’a  fait  qu’appuyer,  avec  raison,  comme 
font  fait  bien  d’autres  confrères,  notam- 
ment M.  Frantz  Jourdain,  M.  Alfred  Nor- 
mand, membre  de  l’Institut,  et  dans  le  der- 
nier numéro  de  F Architecture , M.  Etienne. 
La  stupeur  est  venue  de  l’évidence  d’une 
tactique  combinée  pour  empêcher  que  la 

MÉDAILLE  d’honneur  PUT  ÊTRE  ACCORDÉE  A UNE 
RESTAURATION  QUI  N’ÉTAIT  PAS  CONÇUE  A LA 

villa  Médicis.  11  ue  fallait  à aucun  prix  que 
le  clan  des  pauvres  et  incapables  « non 
grands  prix  » pût  obtenir  ce  succès  sur  une 
restitution  d’antique,  domaine  réservé.  Je 
certifie  que  M.  Charles  Normand  n’a  ex- 
primé aucune  plainte  au  sujet  de  l’unique 
voix  qui  le  distançait  de  son  concurrent, 
bien  que  la  différence  n’eût  pas  subsisté  si 
les  convocations  avaient  été  régulièrement 
faites.  M.  Cordonnier  pouvait  taire  sa  sur- 
prise, lui  qui  n'avait  pu  jouir  deux  ans  de 
suite,  comme  M.  Charles  Normand,  des 
manœuvres  faites  pour  l’empêcher  d’obte- 
nir une  récompense  que  l’opinion  publique 
lui  accordait,  et  dont  on  peut  trouver  un 
témoignage  jusque  dans  le  mode  de  rédac- 
tion de  la  note  où  l’on  a cherché  â sur- 
prendre la  bonne  foi  de  la  Construction  mo- 
derne. 


A la  dernière  heure,  nous  apprenons  que 
l’on  voudrait  convoquer  à nouveau  les 
électeurs  de  la  médaille  d’honneur,  afin  de 
procéder  à un  second  vote.  Pour  annuler 
l'ancien,  on  se  baserait  sur  ce  fait  que  quel- 
ques électeurs  n'auraient  pas  été  régulière- 
ment convoqués.  Ceci  nous  parait  étrange, 
car  l’administration  n’est  nullement  tenue 
de  prévenir  les  électeurs,  et  aucune  convo- 
cation n’est  prévue  par  le  règlement.  C’est 
une  simple  gracieuseté  envers  les  électeurs 
dont  l’article  7 du  règlement  fixe  les  droits, 
sans  qu’il  y ait  lieu  de  les  avertir  autre- 
ment, nous  semble-t-il. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Médaille  Albert.  — La  médaille  Albert, 
de  la  Société  des  ingénieurs  électriciens  en 
Angleterre,  a été  conférée  â M.  Edison  pour 
les  progrès  qu’il  a fait  faire  à la  science  et  à 
ses  applications  à la  téléphonie,  à l’éclairage 
électrique  et  généralement  à toutes  les  for- 
mes de  l’électricité. 

Cette  médaille  aété  créée  en  18(J2,  en  mé- 
moire du  prince  consort,  qui  avait  été  pen- 
dant dix-huit  ans  président  de  la  société. 
Elle  est  conférée  chaque  année  à la  per- 
sonne qui  a fait  fairele  plus  de  progrès  aux 
sciences  appliquées  à l’industrie. 

C’est  la  seconde  fois  qu’un  Américain  re- 
çoit cette  récompense  qui  avait  été  pour  la 
première  fois  accordée  au  capitaine  Eames 
à la  suite  de  ces  remarquables  travaux  à 
l’embouchure  du  Mississipi. 


PARIS 

Bourse  du  travail.  — Dans  un  précé- 
dent numéro,  en  parlant  de  la  Bourse  du 
travail,  nous  avions  dit  que  les  pilastres  et 
consoles  étaient  en  roche  de  Ravières. 

Ce  renseignement  manquait  de  précision. 
Voici  exactement  les  matériaux  employés  : 

La  façade  sur  la  rue  du  Château  d’Eau 
est  enComblanchien  pour  le  socle,  Ravières 
pour  le  rez-de-chaussée,  Charentenay  pour 
étages,  compris  corniche  et  motif  d'hor- 
loge, Laigneville  pour  l’étage  d’attique.  Les 
façades  sur  cour  sont  en  Euville  à rez-de- 
chaussée,  et  en  brique  pour  les  étages. 

La  statue  de  Ricord.  — Dans  sa  séance 
du  20  mai,  le  conseil  municipal  a émis  un 
vœu  favorable  sur  la  pétition  du  comité 
formé  pour  l’érection  d’une  statue  au  doc- 
teur Ricord,  qui  demande  l’autorisation  de 
placer  boulevard  Port-Royal,  en  face  de 
l’hôpital  du  Midi,  cette  statue  qui  est  due 
au  ciseau  deBarrias  et  qui  est  une  fort  belle 
œuvre. 

Les  dépôts  mortuaires.  — On  vient 
d’inaugurer  un  dépôt  mortuaire  au  Père- 
Lachaise.  On  sait  que  ces  dépôts  doivent 
être  affectés  à la  garde  des  morts  qui  ne 
peuvent  être  veillés  à domicile,  jusqu’au 
moment  de  l’ensevelissement,  soit  parce  que 
les  locaux  appartenant  à leurs  familles  sont 
trop  étroits  ou  mal  aménagés,  soit  pour  tout 
autre  motif  de  décence  ou  d’hygiène. 

Le  dépôt  mortuaire  du  Père-Lachaise  est 
établi  à titre  d’essai  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  prise  le 
21  juillet  1890.  11  comprend  quatre  pièces 
destinées  aux  expositions  des  corps,  sépa- 
rées de  deux  en  deux  par  une  chambre 
affectée  â un  gardien  ; ces  chambres  sont 
soigneusement  ventilées  et  construites  de 
manière  à pouvoir  être  assainies  suivant  les 
dernières  méthodes  antiseptiques  après 
chaque  enterrement.  Les  parents  des  morts 
peuvent  les  veiller  depuis  le  matin  jusqu’à 
huit  heures  du  soir;  passé  ce  délai,  la  garde 
est  assurée  par  les  employés  du  cimetière. 

Le  Salon.  — Dans  la  liste  des  récom- 
penses nous  avons  imprimé  par  erreur  le 
nom  de  M.  Lehouzé,  c’est  Lepouzé  qu’il 
faut  lire. 

Chapiteaux  à Saint-Germam-l’Auxer- 
rois.  — Des  ouvriers  travaillant  à la  démoli- 
tion d’une  maison  de  l’impasse  des  Proven- 
çaux, derrière  l’église  Saint-Germain-l’Au- 
xerrois,  déterrèrent,  il  y a quelque  temps, 
quatre  vieux  chapiteaux  sculptés  qu’ils  mi- 
rent de  côté,  ni  plus  ni  moins  que  de  vul- 
gaires moellons. 

Un  garçon  de  bureau  employé  au  service 
des  conservateurs  du  Louvre,  passant  par 
là,  remarqua  ces  pierres,  qui  ressemblaient 
à quelques-unes  de  celles  qu’il  avait  vues 
dans  les  salles  dumusée  et  en  parla  à M.  de 
Yillefosse. 

L’éminent  conservateur  se  rendit  impasse 
des  Provençaux  avec  son  collègue  du  dé- 
partement intéressé.  Ils  trouvèrent  que  les 
chapiteaux  avaient  réellement  de  la  valeur 
et  s’entremirent  pour  les  faire  entrer  dans 
notre  grand  musée  national. 

Ils  y sont  aujourd’hui. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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A aucune  époque  aulant  qu’à  la  notre,  sans  doute,  les 
classes  dirigeantes  ne  se  sont  préoccupées  du  sort  de  la  popu- 
lation ouvrière  et  indigente. 

On  s’efforce  aujourd’hui,  tant  par  philanthropie  que  par 
intérêt,  d’améliorer  la  situation  des  masses  pauvres;  les  gou- 
vernements, les  grands  industriels,  les  sociétés  privées  lut- 
tent de  zèle  pour  relever  le  prolétariat  ou  pour  l’endiguer. 

En  Allemagne,  la  question  est  à l’ordre  du  jour  comme 
partout;  le  gouvernement  a mené  à lin  son  institution  gran- 
diose d’assurance  contre  l’invalidité  et  la  vieillesse  pour  tous 
les  employés  vivant  d’un  salaire  inférieur  à deux  mille 
marcks  ou  fr.  2,500. 

L’avenir  nous  apprendra  si  cette  machine  colossale  est  via- 
ble ou  non. 

Une  question  qui  nous  louche  peut-être  de  plus  près  en- 
core que  celle  de  l’assurance  est  celle  de  l’habitation  de  l’ou- 
vrier. 

En  Allemagne,  la  création  de  cités  ouvrières  est  surtout 
entre  les  mains  de  sociétés  particulières.  Des  hommes  dévoués 
s’en  occupent  activement,  fondent  des  sociétés  par  actions, 
et  les  capitaux  ne  payant  à leurs  propriétaires  qu’un  intérêt 
fort  bas, sont  employés  à élever  près  des  villes,  dans  des  sites 
salubres,  des  habitations  à bon  marché. 

La  cité  ouvrière,  telle  quelle  a été  comprise  il  y a quelques 
années  encore  par  les  grands  industriels,  n’a  pas  toujours 
produit  les  résultats  qu’on  en  attendait. 

La  famille  était  trop  parquée  dans  un  cadre  monotone  et 
uniforme,  puis  la  population  était  trop  du  même  milieu. 

Aujourd’hui,  on  s’efforce  de  donnei  quelque  variété  à la 
maison,  de  l’isoler,  de  lui  prêter  un  petit  caractère  personnel. 

La  grande  caserne,  offrant  toutes  les  laideurs  et  toutes  les 
promiscuités  choquantes  des  maisons  faubouriennes,  sera 
donc  évitée;  on  fera  des  maisons  séparées,  pour  un  seul  mé- 
nage, à deux  ou  trois  chambres,  ou  pour  deux  ménages,  ou 
pour  quatre  au  plus;  on  entourera  l’immeuble  d’un  petit  jar- 
din et  on  tâchera  de  rendre  le  toutgentil,  riant,  coquet;  l’ou- 
7'  Année.  — A0  37. 


vrier  a besoin  d’un  peu  de  gaîté,  quand  il  rentre  de  son  ate- 
lier noir.  On  achète  donc  de  grands  terrains  bon  marché,  on 
les  parcelle  d'une  façon  pas  trop  uniforme  et  l’on  compte  en 
moyenne  200  à 250  mètres  carrés  pour  chaque  propriété. 

On  fait  les  plans  d’un  certain  nombre  de  typesd’habitations, 
on  en  calcule  exactement  le  coût,  et  l’ouvrier  peut  choisir, 
modifier  à sa  guise;  il  taille  son  habitation  à sa  convenance 
et  s’engage  pour  une  certaine  somme  dont  il  payera  le  cinq 
pour  cent  l’an  comme  location,  il  versera  en  outre  de  petites 
annuités  à la  société,  ce  qui  lui  permettra  de  devenir  proprié- 
taire au  bout  d'un  certain  nombre  d’années. 

Dans  presque  tous  les  cas,  les  initiateurs  de  l’œuvre  ont 
insisté  sur  l’aspect  avenant  qu’il  fallait  donner  aces  petits 
immeubles;  ils  devaient  être  bon  marché,  mais  pas  seule- 
ment bon  marché,  on  était  invité  à sacrifier  un  tout  petit  peu 
à la  coquetterie,  oh  ! pas  beaucoup,  vous  savez:  il  n’y  avait 
pas  là  occasion  de  placer  des  ordres,  mais  enfin,  on  pouvait  se 
permettre  un  petit  décrochement,  un  rien,  qui  imprimât  à 
l’habitation  un  cachet  particulier. 
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On  voulait  enfin  sortir  le  travailleur  de  l'effroyable  mono- 
tonie île  la  caserne. 

Ayant  constaté  dès  longtemps  l’effet  moralisant  de  la  pro- 
priété sur  la  famille  pauvre,  on  s’efforce  maintenant  d'aug- 
menter cet  effet  en  développant  son  sentiment  esthétique 
dans  la  même  mesure  que  son  amour  du  foyer. 

Il  faut  qu’un  jour  vienne  où  chacun  en  rentrant  chez  soi 
puisse  dire  à sa  femme,  s’il  en  a une  : comme  il  fait  bon  chez 
nous!  Et  qu’il  puisse  tapisser  une  chambre  à neuf  sans 
craindre  de  faire  cette  dépense  pour  un  autre. 

On  a remarque  que  le  petit  ménage  qui  venait  « voiries 
plans  » et  sonder  la  possibilité  de  posséder  un  jour  une 
maison  et  un  jardin  bien  à soi,  tenait  en  général  à un  exté- 
rieur coquet,  et  était  disposé  à faire  quelque  sacrifice  pour 
ne  pas  avoir  une  boite  ennuyeuse;  il  prenait  des  engagements 
un  peu  plus  lourds  et  plus  longs  pour  avoir  quelque  chose  à 
son  goût. 

(,t  suivre.)  Lambert  et  Stahl. 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

( Voyez  page  423.) 

Parmi  les  projets  de  diplôme,  le  rendez-vous  de  chasse  de 
M.  Hannotin,  envoi  dont  nous  avions  tout  spécialement 
constaté  le  mérite,  a,  comme  on  sait, été  médaillé.  Après  avoir 
dit  ce  qu’on  pense  généralement  de  l’inondation  des  « cerfs- 
volants  » diplômés  au  Salon,  il  est  juste  pourtant  de  noter  les 
envois  de  M.  Eeg  ( Habitation  pour  un  riche  particulier,  joli 
plan  d’une  maison  en  bon  gros  Louis  XV)  ; de  M.  Archambault 
(Un  hôtel  des  ventes);  de  M.  Tronche,  mentionné  ( Projet 
d'Eden),  très  brillant,  [projet  de  l’ Hôtel-de-Ville)  mentionné, 


très  moderne,  mais  serre  chaude  tout  en  foret  verre,  réduc- 
tion du  Palais  de  l’Industrie  ; de  M.  Riscon,  mentionné  ( Projet 
de  maison  suburbaine ),  un  palais  des  contes  de  fées  de  M.  Bè- 
vière,  etc.  Il  en  est  d’autres,  encore  placés  à l’autre  bout  des 
galeries  et  que  nous  verrons  avant  de  finir,  j’espère. 

M.  Lépouzé,  avec  sa  Reproduction  du  monument  de  Planton, 
inauguré  le  J 4 juillet  de  l’an  dernier, et  un  projet  de  grille  pour 
l’entourage  dudit,  aurait  pu  avoir  mieux  qu’une  mention  ho- 
norable. 

M.  Libaudiêre ,de  la  Roche-sur-Yon, envoie  son  cachet,  bien 
composé,  de  la  Société  des  architectes  du  Poitou  et  de  la  Sain- 
longe  (se  groupe-t-on  asssez,  en  province?);  il  a relevé  la 
grande  fontaine  de  Fontenay -le  -Comte  (Vendée),  se  rencon- 
trant, sur  ce  point,  avec  M.  Déverin.  Un  décorateur,  AI.  La- 
breux, expose  d’agréables  caissons  do  plafonds  de  stvle  Renais- 
sance et  de  style  Louis  XIV  (genre  Bérain).  La  Monographie 
de  l'Eglise  Saint- Gênais  à Paris  par  AI . Sergent  (mentionné) 
se  compose  d’une  jolie  vue  perspective  et  de  trois  détails 
d’ordre  soigneusement  dessinés.  De  AI.  Simon  (mentionné) 
nous  avons  déjà  cité  X Eglise  de  village  et  son  presbytère,  char- 
mant projet  rural  ; le  même  a encore  envoyé  une  bonne  étude 
d’après  l’abbaye  de  Lessay  (Manche).  AI.  Baudry  expose  son 
Jubé  pour  V église  de  N.  (retour  du  Concours  Duc)  ; AI.  Barré 
son  Concours-exposition,  souvenir  de  1889,  pavillon  du  Brésil. 

AI.  Personne , dont  les  villas  et  autres  habitations  particu- 
lières ont  été  déjà  remarquées  aux  Champs-Elysées,  expose, 
cette  année,  la  façade  d’une  Maison  de  location  située  rue  de 
la  Faisanderie  et  qu’il  a traitée  agréablement  en  style 
Louis  XVI. 

MM.  Muller  et  Guimard,  en  collaboration,  montrent  leur 
Temple  protestant  à Tunis  : c’est  une  petite  basilique  néo- 
latine, d’un  plan  bien  commode,  pratique,  et  le  caractère  de  la 
façade  un  tant  soit  peu  funéraire.  Bien  curieux  est  ce  Pavillon 
de  T Horloge  rapporté  au  xvl”  siècle  (François  I"),  à la  face 
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nord  de  la  cathédrale  de  Chartres,  près  du  clocher  Neuf,  et 
dontM.  Kohn , un  jeune  Américain,  nous  donne  un  bon  relevé. 
La  Salle  de  bal  de  M.  Armbruster,  établie  tout  en  fer,  est 
décorée  en  carton-pâte  à la  mode  de  l’Ecole. 

M.  Honoré,  déjà  cité  pour  son  relevé  d’une  des  Portes  de  la 
cathédrale  de  Pise,  a envoyé  encore  un  relevé  très  détaillé, 
avec  motifs  cotés,  du  Tombeau  de  l’évêque  Piccolomini  dans  la 
cathédrale  de  Sienne. 

La  médaille  décernée  à M.  Nizet  est  justifiée  par  son  étude 
comparative  de  deux  tours  de  défense  militaire,  antiquité  et 
moyen  âge,  à Fréjus  (Var);  c’est  dans  la  vigne  du  chapitre  de 
la  cathédrale,  que  se  trouvent  les  restes  en  question  de  l'en- 
ceinte antique. 

M.  Viennois  a rendu  d’une  façon  fort  atti ayante  son  Monu- 
ment commémoratif  du  siège  de  Saint- Jean  de  Losne  t n 1636, 
trapu,  solide,  durable,  avec  un  beau  chapiteau  qu’on  voudrait 
peut-être  débarrasser  d’un  surtout  emblématique  un  peu 
touifu  ; bien  rendu  aussi  son  projet  de  Monument  à la  Répu- 
blique fraternelle  des  Peuples,  destiné  à la  ville  de  Dijon, 
œuvre  tout  idéale  et  probablement  très  désintéressée. 

Puisque  nous  sommes  à Dijon,  voyons  la  nouvelle  Gare 
centrale  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  (réseau  de  la 
Côte-d’Or,  chemins  de  fer  secondaires),  par  M.  Bobin,  l’ar- 
chitecte de  cette  compagnie.  C’est,  entre  rue  et  jardin,  un 
hôtel  de  l’administration,  avec  salle  d’attente  des  premières 
et  bureaux  sur  le  jardin  ; salles  d’attente  des  autres  classes  et 
salles  des  pus -perdus  sur  la  rue.  C’est  ici  l’aimable  station 
d’une  voie  ferrée  courant  tout  bonnement  sur  la  chaussée 
d’une  rue  de  Dijon  — « à la  papa  ». 

Un  obélisque  de  granit,  posé  en  équilibre  sur  un  soubasse- 
ment un  peu  fin  pour  porter  ce  géant;  le  buste  du  « Grand 
Français  » comme  enseigne  : voilà,  rendue  fort  agréablement, 
une  vue  à vol  d’oiseau  de  Port-Saïd,  avec  ce  monument  commé- 
moratif du  percement  du  canal  de  Suez,  projeté  par  le  même 
M.  Robin,  qui  joint  ainsi  la  pratique  à l’idéal.  Une  mention 
honorable  a été  donnée  à l’auteur  de  ces  envois  ; c’est  en 
attendant  mieux,  lorsque  les  piédpilles  ne  seront  joint 


données  comme  fiches  de  consolation  aux  écartés  d’une  mé- 
daille d honneur  qu’on  rechigne  à décerner. 

^ici,  de  M.  Wallon,  Acux  aquarelles  empreintes  d’une 
bien  mélancolique  vérité:  Ruines  de  la  Cour  des  comptes,  grande 
salle  du  rez-de-chaussée  sur  le  quai,  et  atrium  du  1er  étage;  puis, 
de  M.  Marx,  le  relevé  d'une  porte  de  l’église  Saint-Michel  à 
Reims,  démolie  en  1792;  — mais,  en  ce  cas,  il  faudrait  indi- 
quer les  sources,  les  « autorités  » d’un  relevé  entrepris  si 
longtemps  « après  décès  » ; — de  M.  Rciguet  wn  dessin  du 
Portail  central  de  l'église  Saint- Jean-Baptiste  de  Belleville  ; 
de  M.  Schællkopf,  un  Russe,  la  Travée  cle  ca'hédrale  du  dernier 
concours  Duc  ; de  M.  l’illot  le  bon  et  sérieux  relevé  du 
Clocher  de  Thézac  (Charente-Inférieure);  la  Vieille  porte  de 
Guérande,  aquarelle  de  M.  Fiault. 

Ici,  nous  arrivons  en  faced’unc  porte  autrefois  « payante  », 
aujourd’hui  ingénieusement  et  gratuitement  ouverte  à la  sor- 
tie, à l’échappement  de  ceux  qui  en  entassez  de  l’architec- 
ture et  désirent  s’en  aller  au  grand  air  : c’est  celle  du  Musée 
des  Arts  décoratifs.  Cette  sortie  de  Salon  au  travers  d’une  so- 
litude, bien  intéressante  pourtant, donne  l’idée  de  ce  que  peut 
être  aux  jours  non  fériés  un  musée  de  province.  Cependant  il 
y a beaucoup  à voir  là-dedans,  et  de  fort  jolies  choses;  nous  y 
reviendrons. 

R. 


CORRESPONDANCE 

L'EAU  DANS  LA  MAISON 

Décidément,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  on  ne  veut 
admettre  ni  que  je  puisse  être  une  femme,  ni  que  je  sois 
l’amie  des  architectes!  voilà  M.  Mélani  qui  se  met  à en  dou- 
ter aussi. 

Mais  si,  je  suis  une  femme,  hélas  !...  et  j’aime  les  archi- 
tectes quand  ce  ne  serait  que  par  reconnaissance  pour  les 
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preuves  cl’estinie  et  d’affection  que  mon  pauvre  mari  recevait 
de  ses  élèves (Yitruves  en  herbe)...  malgré  qu’il  lût  ingé- 
nieur. Et  je  compte  bien  quaire  architectes  au  moins  dans 
mon  intimité. 

Seulement  j’ai  toujours  vu  certains  de  vos  collègues  taire 
tellement  fi  des  capacités  artistiques  des  ingénieurs,  leur 
dénier  si  absolument  tout  sentiment  du  beau,  toute  possibi 
lilé  de  juger  une  œuvre  d architecture,  que  cela  ma  cons- 
tamment révoltée...  et  que  j ai  applaudi  quand  j ai.  jadis, 
trouvé  dans  la  Construction  moderne  un  article  conforme  à 
mes  idées.  Inde  ira?! 

Ce  n’esl  pas  ma  faute  si  ces  messieurs  humilient  perpétuel- 
lement les  ingénieurs,  en  les  croyant  incapables  de  lescom- 
prendre  et  en  les  ravalant  au  niveau  des...  femmes!  — Car 
il  parait  que,  si  les  x ont  abruti  les  ingénieurs,  les  chiffons 
nous  ont  écervelées,  puisqu’un  de  mes  amis,  en  me  montrant 
il  y a quelques  jours  un  projet  de  monument, me  dispensait  de 
donner  mon  avis  parce  que  « une  femme  ne  peut  pas  en  avoir 
en  architecture  ; il  faut  être  architecte  pour  savoir  ce  que 
c'est  que  le  beau...  nul  autre  ne  peut  s’en  rendre  compte.  » 

Merci!  C’est  bien  la  peine  d’avoir  été  étudier  Rome  et 

Pæstum,  Athènes,  Delphes,  Olympie,  etc.,  pour  qu’on  vous 
traite  ainsi  ! 

Comment  vais-je  donc  faire  pour  vous  parler  d’une  chose 
que  je  tiendrais  pourtant  à voir  reproduite  dans  vos  colon- 
nes...bien  que  les  réclamations  ne  servent  point  à grand  chose 
et  que  cela  ne  soit  pas  de  l’architecture  à proprement  par- 
ler... En  tout  cas  cela  rentre  dans  le  genre  des  articles  de 
M.  Borne. 

Il  vous  dit  que  « même  dans  les  maisons  les  plus  modestes 
on  veut  avoir,  à chaque  étage,  l’eau  nécessaire  à l’assainisse- 
ment et  aux  besoins  du  ménage  ». 

Et  ceci  est  certain,  car  l’administration  se  plaint  mainte- 
nant du  d gaspillage  » de  l’eau,  oubliant  que  c’est  encore  de 
l’assainissement  puisque  l’eau  ainsi  « gaspillée  » nettoie  les 
conduits,  les  égouts. 

Et  voilà  que  le  conseil  municipal,  quand  il  a voté  le  « tout 
à l’égout»  dans  sa  séance  du  26  mars,  semble  vouloir  rogner 
l’eau,  puisqu'il  a repoussé  la  proposition  de  M.  Vaillant,  qui 
demandait  qu’on  fixât  le  minimum  d’eau  à 40  litres  par  per- 
sonne et  par  chute,  quantité  qui  a toujours  été  réclamée  par 
Tardent  promoteur  du  « tout  à l’égout  »,  Alfred  Durand -- 
Clave,  et  par  son  ami  Emile  Trélat  (ce  dernier  allait  même 
jusqu’à  20  litres);  quantité  qu’ils  firent  adopter  par  la  com- 
mission technique  pour  l’assainissement  municipal  qui  lonc- 
tionna  en  1882  et  1883  et  où  se  trouvaient  avec  eux  MM.  De- 
ligny,  Guichard,  Ronna,  Y illard,  Iludelo,  Bailly,  Dubrcuil, 
Cernesson,  pour  ne  citer  que  les  architectes  et  les  ingénieurs 
ci r ils. 

Voilà  que,  par-dessus  le  marché,  le  conseil  vote  l’amende- 
ment de  M.  Lerolle  disant  que  « l’administration  pourra  to- 
lérer l’établissement  de  réservoirs  de  chasse  automatiques, 
seulement  à la  base  des  tuyaux  de  chute  au  rez-de-chaussée, 
quand  les  installations  intérieures  le  permettront  ». 

C’est  un  loup  dans  la  bergerie  qu’on  nous  met  là  !...  et  c’est 
bien  loin  des  idées  de  Durand-Claye!  Ce  n’est  plus  l’assainis- 
sement, c’est  l’infection  de  la  maison. 


La  chasse  se  fera  au  rez-de-chaussée,  à l’endroit  où  le 
tuyau  de  descente  se  coude  et  tombe  dans  l’égout;  mais  les 
étages,  que  deviendront-ils  sans  chasse  d’eau?  Les  tuyaux  de 
chute  resteront  tapissés  de  matières  infectant  es  et  infectieuses 
qui  répandront  leur  odeur  et  leurs  miasmes  dans  les  appar- 
tements, à cause  de  l’appel  d’air  occasionné  par  la  différence 
de  température. 

Si  n ous  mettez  le  « tout  à l’égout  ».il  vous  faut  absolument 
le  siphon  et  l’occlusion  hydraulique  à chaque  water-closet... 
c’est  une  condition  nécessaire. 

Si  vous  en  restez  à la  vieille  cruche  d’eau  de  nos  pères, 
(qui  n’était  pas  toujours  remplie,  encore!), en  vous  contentant 
d’un  siphon  général,  vous  tombez,  je  le  répète,  dans  l’infec- 
tion, et  non  dans  l’assainissement  ; vous  atténuez  les  bons 
effets  du  « tout  à l’égout  » et  vous  soulevez  contre  lui  les 
réclamations  des  locataires  empestés. 

Si  Durand-Claye  avait  vécu,  jamais  cet  amendement  n’eût 
été  accepté. 

Je  sais  bien  que  l’administration  doit  ne  permettre  ce  seul 
et  unique  siphon  que  dans  les  immeubles  déjà  construits; 
que,  dans  ceux  à construire,  on  exigera  le  système  seul 
admissible,  et  seul  pratiqué  en  Angleterre  et  dans  tous  les 
hôtels  bien  installés  de  l’Autriche,  de  l’Allemagne,  de  la 
Russie,  etc.  (Je  ne  parle  pas  de  ceux  de  Bénévent  et  de  Séli- 
nonte,  où  le  water-closet  consiste  en  une  jarre  en  grès,  sans 
siège...  et  sans  le  moindre  pot  d’eau  !) 

Donc,  o architectes  mes  amis  (quoi  qu’on  en  dise)  ! je  vous 
en  supplie,  si  un  propriétaire  vous  appelle  pour  transformer 
sa  maison  et  éviter  à ses  locataires  le  bruit,  l’odeur  et  l’en- 
combrement que  nous  procure  la  vidange  pneumatique,  en 
même  temps  qu’il  ménagera  ses  deniers,  en  adoptant  le  « tout 
à l’égout  »;  imposez-lui,  vous,  autorités  compétentes,  les 
réservoirs  à chasse  d’eau  à chaque  cabinet  ; sans  cela,  vous 
aurez  des  tuyaux  souillés  qui  répandront  une  odeur  infecte 
dans  les  appartements,  et  feront  dire  que  l’architecte  n’en- 
tend rien  à sa  besogne,  ou  que  le  « tout  à l’égout  » est  un 
système  déplorable,  quand  c’est  le  seul  qui  nous  procure  un 
assainissement  complet  et  rapide. 

Seulement,  comme  le  disait  le  Dr  Vallin  dans  son  rapport 
à la  Commission  technique  ; 

« La  projection  directe  à l’égout,  quel  que  soit  le  système 
adopté  (1),  implique  une  interruption  absolue  entre  les  appar- 
tements et  l’égout;  elle  rend  obligatoire  l’établissement  de 
siphons  ou  d’obturateurs  hydrauliques  sur  le  trajet  des 
tuyaux  de  chute.  » 

Et  il  faut  encore  avoir  soin,  quand  on  établira  deux  occlu- 
sions siphoïdes  sur  la  même  conduite,  de  faire  en  sorte, 
dans  le  cas  où  l’on  ne  pourrait  prolonger  les  tuyaux  de 
chute  jusqu’au  toit,  qu’un  point  intermédiaire  soit  mis  en 
communication  avec  la  pression  atmosphérique  afin  d’éviter 
les  cantonnements  d’air. 

Quant  aux  craintes  de  M.  Lerolle  sur  le  manque  d’eau, 
occasionné  par  ces  chutes,  elles  sont  absolument  chimériques. 

A Londres,  les  compagnies  donnent  environ  172  litres 


( 1)  Allusion  aux  systèmes  Mourus.  Berlier  et  Amondruz,  diviseurs  ou 
di  lueurs. 
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COMMUNS  D’UN  HOTEL,  AVENUE  DU  BOIS  DE  BOULOGNE.  — Architecte  : M.  Franlz  Jourdain. 


d’eau  par  abonné;  c’est  ce  que  nous  avons  comme  alimenta- 
tion moyenne  de  toute  l’année  répartie  sur  la  population  totale, 
l’été  on  va  même  jusqu’à  183  litres.  Or,  on  sait  si  les  Anglais 
nous  surpassent  comme  propreté...  au  moins  dans  les  water- 
closets. 

Sans  compter  que  l’adduction  des  eaux  de  l’Avre  va  nous 
donner  une  centaine  de  mille  mètres  cubes  de  plus  pour  l’ali- 
mentation, et  qu’on  pourrait  toujours,  avec  un  système  de 
double  canalisation,  arriver  à prendre  de  l’eau  de  Seine 
pour  ces  usages...  externes. 

A Londres,  une  grande  partie  des  maisons  ont  deux  réser- 
voirs, un  pour  les  usages  domestiques,  d’eau  de  source, 
l’autre  pour  les  lavages,  etc. 

Goethe  mourant  s’écriait  : « Plus  de  lumière!  » Tout  archi- 
tecte qui  se  soucie  un  peu  des  lois  de  l’hygiène...  et  du  bien- 
être  de  ses  concitoyens  devrait  dire  : « Plus  d’eau!  » 

Voilà  ce  que  je  voulais  écrire.  Monsieur  le  Rédacteur  en 
chef,  et  que  vous  imprimerez  si  vous  voulez. 

C’est  pour  le  coup  qu’on  va  dire  que  je  dois  porter  de  la 
barbe!...  je  vous  jure  que  non. 

Après  tout,  qui  conteste  à Sophie  Germain,  par  exemple, 
ses  démonstrations  sur  les  lois  des  vibrations  des  lames  élas- 
tiques ou  sur  la  courbure  des  surfaces? 

Je  sais  bien  qu’il  est  plus  gracieux  de  faire  des  vers  comme 
Christine  de  Pisan  ou  Louise  Labbé,  la  belle  cordière;  mais 


on  dit  ce  qu’on  peut  et  ce  qu’on  sait...  à peu  près.  C’est  ce 
que  fait  Une  de  vos  Lectrices. 


COMMUNS  D’UN  HOTEL 

Avenue  du  Rois  de  Boulogne 

A plusieurs  reprises,  la  Construction  moderne  a reproduit 
dans  ses  gravures  les  principaux  hôtels  construits  récern- 
ments  dans  les  quartiers  de  l’Ouest,  de  Paris,  et  notamment 
un  certain  nombre  de  ceux  qui  bordent  l’avenue  du  Bois  de 
Boulogne. 

Tout  le  monde  connaît  le  luxe  et  l’élégance  de  ccs  habita- 
tions à la  situation  privilégiée.  Les  intérieurs  sont  souvent 
décorés  par  nos  premiers  artistes,  comme  pour  cet  hôtel  Y 
construit  par  M.  Gaillard,  dont  nous  avons  reproduit  les 
pièces  principales  dans  un  volume  antérieur. 

Naturellement  les  habitants  de  ces  somptueuses  demeures 
ont  chevaux  et  voitures  pour  se  rendre  au  centre  de  la  capi- 
tale, et  comme  il  faut  loger  ccs  accessoires  de  luxe,  on  cons- 
truit des  écuries  et  des  remises  en  rapport  avec  le  reste  de 
l’habitation. 

Le  confort  d’un  intérieur  d’écurie  ne  le  cède  en  rien,  toutes 
proportions  gardées,  à celui  de  l’hôtel  dont  elle  dépend.  On 
prend  comme  modèles  d’installations  les  types  anglais,  car 
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nos  voisins  sont  aussi  soucieux  de  l’hygiène  de  leurs  ehevaux 
que  de  la  bonne  apparence  du  local  qui  les  abrite. 

Ce  ne  sont  partout  que  stalles  et  box  perfectionnés,  man- 
geoires et  râteliers  nouveau  système,  le  tout  nickelé, ou  même 
orné  de  ferrures  ou  de  bronzes  ciselés. 

Naturellement,  comme  enveloppe  à ces  intérieurs  confor- 
fortablcs,  on  demande  à l’architecte  de  créer  des  communs 
d’un  aspect  rustique  très  civilisé,  et  le  talent  de  nos  confrères 
y parvient  aisément.  Tel  est  le  cas  des  communs  élevés  par 
M.  Frantz  Jourdain  pour  un  hôtel  de  l’avenue  du  Rois  de 
Boulogne,  et  dont  notre  gravure  donne  la  vue  d’ensemble. 

> » ^ I » 

LE  STYLE  DANS  LA  DÉCORATION 

par  M.  IT.  Toussaint  (1). 

La  caractéristique  dominante  du  goût  contemporain  est  la 
passion  du  vrai,  de  l’authentique.  En  littérature  l’école  réa- 
liste s’est  attachée  à nous  peindre  la  vie  telle  qu’elle  est,  nous 
décrivant  toutefois  de  préférence  les  vices  et.  les  malheurs  et 
laissant,  à tort,  de  côté  les  qualités  morales  et  les  jours  qu’on 
peut  marquer  d’un  caillou  blanc.  La  peinture  depuis  Courbet 
et  Manet  a suivi  la  même  voie,  non  seulement  dans  le  choix 
des  sujets,  mais  encore  dans  la  manière  de  les  traiter.  Quel 
peintre  risquerait  un  anachronisme  dans  l’habillement  de 
ses  personnages  ou  dans  les  monuments  qui  les  abritent  ? 
Nous  sommes  loin  des  préraphaëlisles  etdes  premiers  artistes 
de  la  Renaissance,  qui  affublaient  sans  hésiter  les  héros  de  la 
Passion  du  costume  florentin. 

Au  théâtre,  celte  mode  du  vrai  a poussé  les  choses  à l'ex- 
trême ; les  poulets  de  carton  ont  disparu  pour  faire  place  à 
des  volailles  du  Mans  et,  après  les  scènes  d’enlèvement,  on  ne 
baisse  plus  la  toile  au  moment  psychologique. 

La  littérature  et  les  arts  ont-ils  donné  ce  goût  au  public,  ou 
bien  au  contraire  leurs  manifestations  ne  sont-elles  que  l’ex- 
pression du  sentiment  général  ? Peu  importe. 

Mais  ce  besoin  de  vérité  se  retrouve  aujourd’hui  jusque 
chez  le  plus  petit  bourgeois.  Pour  son  intérieur,  chacun  veut 
avoir  des  meubles  de  style,  et  les  artistes  ou  artisans,  chargés 
de  satisfaire  à ce  caprice  universel,  ont  dû  faire  des  études 
archéologiques  sérieuses  pour  y réussir.  Le  succès  a-t-il  tou- 
jours couronné  leurs  efforts?  Non.  Car  les  recherches  dans  les 
bibliothèques  ou  les  musées  ne  sont  pas  leur  affaire,  et  leur 
temps  y serait  complètement  absorbé. 

D’autres  ont  dû  leur  préparer  la  besogne,  et  réunir  pour 
eux  les  documents  caractéristiques  de  chaque  époque.  A 
part  quelques  ouvrages  de  valeur  aujourd’hui  copiés  et  reco- 
piés partout,  la  plupart  de  ces  livres  étaient  dus  à des  compi- 
lateurs ignorants  qui  ont  inconsciemment  dénaturé  les 
modèles  qu’ils  reproduisaient. 

Pour  remplacer  ces  œuvres,  ou  trop  connues,  ou  trop 
incorrectes,  les  éditeurs  artistiques  modernes  n'avaient 
encore  rien  tenté. 

Cette  lacune  vient  d’être  comblée.  MM.  Dujardin  et  Ciese 

(1)  Douze  planches  en  couleur  collées  sur  carton  de  50  X 70  etdouze 
planches  en  noir  sur  papier  à lavis.  Dujardin  et  Cie,  éditeurs, 
13,  rue  Bonaparte.  L’ouvragé  comprend  deux  fascicules,  Prix  70  francs. 
Le  premier  fascicule  vient  de  paraître, 


sont  adressés  à M.  ITenri  Toussaint,  pour  composer  un 
ouvrage  de  motifs  décoratifs  sur  des  données  nouvelles.  Nous 
ne  ferons  pas  ici  l’éloge  de  notre  collaborateur;  son  talent  si 
lin  et  si  original  est  assez  connu  de  tous  nos  lecteurs. 

M.  Toussaint  s’est  donc  mis  à l’œuvre,  et  le  premier  fasci- 
cule de  l’ouvrage  nouveau  vient  de  paraître. 

En  voici  le  plan  général.  Douze  planches  en  couleur  doivent 
traiter  des  principaux  styles.  Chaque  planche,  de  très  grand 
format,  comprend  une  nombreuse  variété  de  motifs,  repré- 
sentant pour  la  plupart  des  frises,  des  encadrements,  des 
bordures. 

Les  artistes  en  général,  comme  aussi  les  décorateurs,  les 
céramistes,  les  tapissiers,  etc.,  y trouveront  des  modèles 
absolument  caractéristiques  de  chaque  époque,  non  pas  le 
modèle  banal  connu  de  tout  le  monde,  mais  des  motifs  qui 
présentent  tout  l’attrait  de  la  nouveauté. 

Nul  sacrifice  n’a  été  épargné  pour  donnerai!  tirage  en  cou- 
leur de  ces  planches,  tout  le  modelé  et  toute  la  finesse  néces- 
saire à la  reproduction  en  fac-similé  absolu  des  aquarelles  de 
l’auteur. 

A chaque  planche  en  couleur  est  jointe  une  planche  en  noir, 
donnant  seulement  le  trait,  le  contour  des  motifs.  Cette 
planche  tirée  sur  papier  à aquarelle  permettra  à chacun  d’es- 
sayer d’autres  combinaisons  de  tons  que  celles  du  modèle, 
sans  avoir  pour  cela  à dessiner  à nouveau  le  sujet. 

L’ouvrage  paraissant  en  deux  fascicules,  le  premier  fasci- 
cule comprend  six  planches  ; 

Le  Style  Roman. 

Le  Style  Renaissance. 

Le  Style  Louis  XIV. 

Le  Style  Louis  XV. 

Le  Style  Louis  XVI. 

Le  Style  Persan. 

A part  l’enseignement  que  l’on  peut  tirer  de  cet  ouvrage, 
chacune  de  ces  planches  a été  si  heureusement  composée  par 
M.  Toussaint,  le  groupement  des  dessins  et  des  couleurs  est 
si  harmonieux,  qu’elle  forme  comme  une  sorte  de  petit  ta- 
bleau qu’il  est  agréable  de  regarder,  même  sans  avoir  à en 
tirer  une  utilité  quelconque. 

Quant  aux  artistes  décorateurs  de  tout  genre,  ils  y trouve- 
ront sans  aucun  doute  des  indications  précises  et  nouvelles, 
très  précieuses  pour  l’exercice  de  leur  art.  R.  E. 


Planche  81-82 

Parmi  les  envois  au  Salon  de  cette  année,  un  des  plus 
agréable  à regarder  était  certainement  la  grande  villa  à Cliam- 
prozay,  de  M.  Tropey-Bailly.  Cette  construction,  assez  impor- 
tante pour  une  maison  de  campagne  aux  environs  de  Paris, 
comporte  des  façades  mouvementées,  que  la  verdure  vient 
élégamment  agrémenter.  Le  rendu  très  habile  de  l’architecte 
n’était  pas  pour  nuire  à l’œuvre  et,  au  milieu  des  trop  nom- 
breux projets  d’école,  on  s’arrêtait  volontiers  devant  cette 
jolie  aquarelle. 

Le  jury  a fait  de  même  çar  il  a décerné  une  médaille  à 
à M.  Tropey-Bailly, 
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CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Alignement.  — Droit  de  préemption  à exercer  dans  un  immeuble 
frappé  d' alignement . 

Ma  cliente  B...  a fait  une  demande  à la  ville  pour  obtenir 
l’autorisation  de  bâtir  sur  son  terrain  et  en  même  temps  l’ali- 
gnement à suivre  sur  la  rue  V et  sur  la  rue  St-B. 

Sur  la  rue  Y,  la  Ville  veut  bien  lui  donner  l’alignement  et 
vendre  le  terrain  à prendre  sur  la  voie  publique;  mais,  sur  la 
rue  St-B,  elle  ne  veut  pas  donner  le  nouvel  alignement  à suivre 
parce  qu’il  passe  dans  ia  maison  de  A...  et  que  ma  cliente 
aurait  à acquérir  le  triangle  T qui  lui  est  nécessaire  pour  se 
mettre  à l’alignement  sur  la  rue  St-B. 


La  Ville  ne  veut  pas  donner  l’alignement  sur  cette  rue 
parce  qu’elle  se  voit  sans  doute  dans  l’obligation  d’exproprier 
la  maison  de  A...  ; pour  éviter  cela,  elle  a engagé  B...  à faire 
un  procès  à A...  pour  l’obliger  à démolir  le  mur  qui  borde 
l’héritage  de  B...  parce  qu’il  surplombe  sur  elle;  et,  comme  ce 
mur  reçoit  les  poutres  de  A...  il  résulte  sans  aucun  doute  que 
quand  le  mur  de  A...  serait  démoli,  la  Ville  l’obligerait  à 
démolir  le  reste  de  sa  maison  parce  qu’elle  est  frappée  d’ali- 
gnement et  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  la  consolider  ni  de  faire 
aucun  travail  de  gros  œuvre,  de  sorte  que  la  Ville  n’aurait  à 
payer  à A...  que  la  valeur  du  terrain. 

La  ville  est-elle  obligée  de  vendre  à ma  cliente  le  triangle 
de  terrain  T?  Si  elle  y est  obligée,  il  faudra  bien  qu’elle  expro- 
prie le  voisin  et  il  sera  payé  de  son  immeuble  et  de  son 
terrain. 

Réponse.  - — La  ville  ne  doit  l’alignement  que  suivant  le 
plan  homologué,  elle  ne  doit  donc  à B...  aujourd’hui  que 
l’alignement  sur  la  rue  V,  la  maison  B ne  bordant  pas  en  bon 
état  actuel  la  rue  St-B. 

Lorsque  la  ville  sera  en  possession  du  triangle  T,  B... 
pourra  demander  par  droit  de  préemption  la  réunion  de  ce 
triangle  à sa  propriété;  mais  la  partie  triangulaire  en  question 
n’appartenant  pas  à la  Ville  en  ce  moment,  l’administration 
ne  peut  en  aucune  manière  rétrocéder  ce  terrain  à B...,  pas 
plus  que  B...  ne  peut  avoir  de  prétention  sur  ledit  terrain. 

Pas  plus  que  notre  correspondant  nous  n’approuvons  le 
procédé  qui  consisterait,  au  moyen  d’un  procès  fait  à A...,  à 
exproprier  indirectement  l’immeuble  de  A...  par  voie  d’aligne- 
ment et  sans  indemnité  par  conséquent. 


Vue-Terrasse.  — Mur  d' appui  donnant  vue 
sur  la  propriété  voisine. 

Le  propriétaire  de  la  maison  P a construit  un  passage  cou- 

vert par  une  terrasse  au  premier  étage  cQntre  le  mur  mitoyen 


) de  clôture  avec  parapet  à 
hauteur  d’appui  sur  trois 
côtés  L’accès  de  cette  ter- 
rasse est  facilité  parune  por- 
te. C...  prétend  qu’en  vertu 
de  l’article  678  du  Code  ci- 
vilce  murd’appui  doit  avoir 
de  son  côté  l“90  de  hauteur 
non  seulement  sur  toute  la 
longueur  mitoyenne,  mais 
encore  avec  un  petit  re- 
tour de  0'n60  de  largeur  en 
vertu  de  l’article  679.  P...  prétend  que  les  articles  précités 
dans  le  Code  ne  visent  que  les  vues  données  parles  fenêtres 
et  non  par  les  vues  libres  comme  une  terrasse.  Lequel  des 
deux  a raison? 

Réponse.  — La  prétention  de  C...  est  absolument  fondée, 
nul  n’a  le  droit  de  prendre  vue  sur  la  propriété  de  son  voisin 
en  quelque  manière  que  ce  soit;  si  on  ne  peut  prendre  vue 
par  une  fenêtre,  à plus  forte  raison  ne  peut-on  prendre  vue 
au-dessus  d’un  mur  d’appui  de  terrasse.  Les  prescriptions  des 
articles  676  et677  du  Code  civil  sont  applicables  (et  non  l’ar: 
ticle  678)  ainsi  que  les  prescriptions  de  l’article  679.  En  con- 
séquence le  mur  de  clôture  côté  C doit  être  exhaussé  afin 
qu’il  ait  1 m90  du  sol  de  la  terrasse,  et  le  mur  en  retour  sur  le 
passage  doit  comporter  un  dosseret  de  0“60  de  large;  pour 
satisfaire  à la  distance  des  rues  obliques,  ce  dosseret  doit 
avoir  lm90  de  hauteur. 


Responsabilité  de  l' entrepreneur . — Jointoiement  défectueux. 

M.  X...,  propriétaire,  a fait  construire,  au  cours  du  mois  de 
juillet  dernier,  un  mur  de  soutènement  ayant  20  mètres  en- 
viron de  longueur,  une  hauteur  de  3 mètres  non  compris 
l’empattement  en  fondation,  et  une  épaisseur  de  0m90  à la 
base  et  de  0m34  dans  le  haut,  ainsi  que  l’indique  le  croquis  ci- 
contre. 

Des  contreforts  ont  été  établis  derrière,  et  le  devant  qui 
présente  un  fruit  total  de  0m33  a été  jointoyé,  le  dessus  est 
chaperonné  en  ciment  dePortland. 

La  construction,  faite  en  caillasse  du  pays  et  mortier  de 
chaux  hydraulique,  est  demeurée  intacte,  mais  la  totalité  du 
jointoiement  est  tombée  lors  des  premières  gelées.  Le  pro- 
priétaire,croyant  n’avoir  jamais  à se  plaindre  de  ces  travaux, 
n’avait  pas  hésité  à en  payer  le  prix  après  règlement  du  mé- 
moire et  sans  même  faire  aucune  réserve. 

Mais,  en  présence  de  la  destruction  du  jointoiement  qu’il  a 
payé  comme  s’il  devait  être  bon  et  durable,  il  a pensé  qu’il  y 
avait  lieu  de  recourir  contre  l’entrepreneuretde  lui  demander 
la  réfection. 

L’entrepreneur  refuse  de  le  refaire,  et  il  appuie  son  refus  sur 
ce  que,  le  propriétaire  l ayant  payé  et  les  travaux  étant  con- 
sidérés comme  légalement  reçus  par  lui,  il  ne  saurait  en  être 
rendu  responsable,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  join- 
toiements  qu’il  qualifie  de  menus  ouvrages.  D’ailleurs,  dit-il, 
c’est  l’humidité  qui  a causé  la  destruction  de  ces  joints  en 
ciment,  et  ce  fait  seul  suffirait  à l’exonérer  de  l’obligation  de 
les  refaire,  quand  bien  même  le  propriétaire  ne  l’aurait  pas 
soldé. 

Ces  raisons  ne  rçie  semblent  pas  fondées,  et  il  ne  parait  pas 
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juste  que  la  situation  d’un  pro- 
priétaire qui  paye  ses  travaux 
aussitôt  après  leur  exécution 
soit  plus  mauvaise  que  celle 
d’un  propriétaire  qui,  moins 
ordonné  dans  ses  affaires,  se 
ferait  tirer  l’oreille  pour  en  ac- 
quitter le  prix.  D’un  autre  côté 
l’examen  microscopique  du 
mortier  employé  pour  faire  les 
jointoiements  montre  que  ?e 
mortier  est  sans  cohésion  et 
absolument  défectueux  ; les  élément  qui  le  constituent  sont 
eux- m ê m e d é f e c t u eux. 

Dans  ce  cas,  quel  est  le  droit  du  propriétaire  ? 

Peut-il  obliger  l’entrepreneur  à refaire  un  travail  que  les 
premières  gelées  ont  détruit  ? 

Les  jointoiements  doivent-ils  être  considérés  comme  s la 
partie  » de  l’édifice  dont  les  entreprenants  sont  responsables 
aux  termes  de  l’article  1792? 

Y a t-il  lieu  de  tenir  compte  de  la  qualité  de  la  marchan- 
dise vendue  et  de  la  défectuosité  qu’elle  présente  ? 

Réponse.  — L’entrepreneur  n’est  responsable  pendant 
dix  ans  qu’au  tant  qu’il  s’agit  de  gros  ouvrages,  c’est-à-dire 
d'ouvrages  constituant  la  structure  de  l’édifice  ou  de  ses  par- 
ties maîtresses;  à l’égard  des  autres  travaux  sa  responsabilité 
est  couverte  par  la  réception,  à moins  qu’il  y ait  vice  caché; 
auquel  cas  l’cntrcnreneur  est  responsable,  à la  condition  que 
l’action  soit  introduite  aussitôt  que  le  vice  s’est  découvert, 
c’est-à-dire  afin  que  la  cause  des  effets  reprochés  puisse  être 
nettement  établie. 

La  Cour  d’Orléans  a décidé  : Qu’il  y avait  vice  de  construc- 
tion dans  le  fait  d’enduire  un  mur  sans  avoir  au  préalable 
suffisamment  dégarni  les  joints  (24  août  1881). 

Nous  ne  saurions  approuver  cet  arrêt  au  point  de  vue  juri- 
dique, car  il  y avait  dans  l’espèce  vice  caché  et  non  vice  de 
construction  selon  les  articles  1792  et  2270  du  Code  civil.  En 
somme,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  l’expertise  nous  pa- 
rait nécessaire  : l’entrepreneur  est  couvert  par  la  réception 
si  le  vice  était  apparent;  il  est  également  couvert  par  la  ré- 
ception si  la  chute  des  joints  est  seulement  due  aux  intem- 
péries; il  est  responsable  si  le  vice  était  caché  lors  de  la 
réception. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Ilenri  Rayon,  architecte. 


LE  CHAUFFAGE  DE  L’HABITATION 

Exposé  général.  — De  toutes  les  questions  relatives  au 
bien-être  de  l’habitation,  c’est  certainement  sur  celle  du 
chauffage  et  de  la  ventilation  que  s’est  le  plus  souvent  portée 
l’attention  des  savants  et  des  constructeurs. 

Cela  s’explique  facilement,  car,  s’il  est  possible  d’habiter 
sans  trop  de  gêne  des  locaux  fort  défectueux  au  point  de  vue 
hygiénique,  parce  que  les  conséquences  fâcheuses  ne  se  mani- 
festent que  par  le  temps,  on  éprouve  immédiatement  un 
malaise  dès  qu’on  pénètre  dans  une  habitation  mal  chauffée 
en  hiver,  ou  mal  ventilée  en  été. 

La  première  préoccupation  a donc  été  de  se  soustraire  à la 
souffrance  produite  par  le  froid,  en  imaginant  des  procédés 


permettant  de  maintenir,  pendant  la  saison  rigoureuse,  les 
habitations  à une  température  supportable.  C’est  même  à cela 
seulement  que  se  sont  bornés  pendant  très  longtemps  les 
efforts  de  ceux  qui  s’occupaient  de  chauffage. 

Déterminer  les  quantités  de  chaleur  perdues  par  un  local, 
en  déduire  celles  qu’il  fallait  lui  restituer  pour  maintenir  la 
température  à un  degré  déterminé,  tel  était,  il  n’y  a pas 
encore  bien  longtemps,  le  problème  qu’on  se  proposait  de 
résoudre.  C’était  même  un  raffinement  rarement  obtenu  que 
de  répartir  la  chaleur  avec  une  suffisante  régularité  en  tous 
les  points  du  local,  et  du  moment  qu’un  thermomètre  indi- 
quait le  degré  voulu,  la  question  était  considérée  comme 
convenablement  résolue. 

Grâce  aux  incessants  efforts  de  M.  le  professeur  Trélat,  qui 
s’est  constitué  l’infatigable  apôtre  de  l’hygiène,  on  est  enfin 
arrivé  à admettre  aujourd’hui  que  la  question  du  chauffage 
de  l’habitation  est  un  véritable  problème  d’hygiène,  et  qu’il 
ne  sufit  pas  de  connaître  et  d’appliquer  les  lois  de  la  produc- 
tion et  de  la  transmission  de  la  chaleur  pour  le  résoudre 
d’une  manière  satisfaisante. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  est  d’exposer  les  condi- 
tions que  doit  remplir  un  chauffage  pour  être  réellement 
efficace  et  hygiénique,  et  le  moyen  d’arriver  le  mieux  possi- 
ble à ce  résultat  par  l’emploi  judicieux  des  appareils  et  des 
procédés  actuellement  connus. 

Nous  rappellerons  brièvement  les  lois  physiques  de  la  cha- 
leur qu’il  est  indispensable  de  connaître  pour  pouvoir  éta- 
blir rapidemment  un  projet  de  chauffage  ou  apprécier  un 
projet  proposé. 

Si  l’architecte  n’a  pas,  en  effet,  besoin  de  savoir  à fond  la 
théorie  compliquée  de  la  chaleur,  il  est  cependant  de  toute 
nécessité  qu’il  en  connaisse  les  lois  fondamentales,  afin 
de  pouvoir  établir  un  programme  réalisable,  et  imposer  aux 
constructeurs  le  respect  des  lois  de  l’hygiène  qu’ils  sont  trop 
souvent  enclins  à sacrifier  à des  économies  plus  ou  moins 
trompeuses  sur  la  consommation  de  combustible.  Il  faut 
qu’il  puisse,  s’il  ne  veut  s’exposer  à de  coûteux  tâtonnements 
et  à de  fâcheux  mécomptes,  qu’il  soit  à même  d’apprécier  la 
valeur  des  dispositions  et  des  appareils  qui  lui  sont  proposés. 

Conditions  que  doit  remplir  un  chauffage  pour  être  hygiénique. 

— Pour  que  l’organisme  humain  puisse  fonctionner  d’une 
façon  normale,  il  faut  que  la  température  du  corps  se  main- 
tienne constamment  à une  température  d’environ  37°  à 38°. 
Si  elle  s’abaisse  au-dessous  ou  s’élève  au-dessus,  il  y a trouble 
dans  le  fonctionnement  des  organes  et  par  conséquent  ma- 
laise; et,  si  cela  se  prolongeait,  altération  de  la  santé. 

Le  corps  produit  lui  même  par  la  respiration,  qui  est  une 
véritable  combustion, et  parla  combustion  lente  des  aliments, 
une  certaine  quantité  de  chaleur;  il  en  reçoit  aussi  de  l’exté- 
rieur par  le  rayonnement  du  sol  et  des  objets  environnants, 
il  lui  en  est  en  outre  apporté  par  convection  (1)  par  l’air  am- 
biant. Inversement,  le  corps  perd  de  la  chaleur  par  rayonne- 
ment lorsque  le  sol  et  les  objets  environnants  sont  à une 

(1)  Lorsqu’un  fluide  est  chauffé  en  un  point  de  son  volume,  ses  molé- 
cules entrent  en  mouvement  et  emportent  (convoient)  une  certaine 
quantité  de  chaleur  qu’elles  abandonnent  aux  corps  plus  froids  avec 
lesquels  elles  viennent  en  contact. 
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température  inférieure  à la  sienne  ; il  en  perd  aussi  par  la 
convection  de  l’air  el  par  le  fonctionnement  de  la  peau  dont 
les  pores  s’ouvrent  ou  se  ferment  suivant  les  besoins  de  la 
transpiration. 

Si  la  respiration,  la  combustion  des  aliments,  le  rayonne- 
ment, lui  fournissent  une  quantité  de  chaleur  trop  grande, 
l'excès  est  dépensé  par  la  transpiration. 

Si,  au  contraire,  la  chaleur  produite  à l’intérieur  est  insuf- 
fisante, il  faut  que  le  corps  emprunte  le  complément  aux 
objets  environnants  qui  le  lui  fourniront  par  rayonnement, 
et  à l’air  ambiant  qui  le  lui  apportera  par  convection. 

Le  problème  hygiénique  du  chauffage  consiste  à fournir  au 
corps  le  complément  de  chaleur  qui  lui  est  nécessaire  et  à le 
lui  fournir  de  telle  sorte  que  le  fonctionnement  des  organes 
soit  facilité  et  non  gêné. 

11  importe  de  bien  établir  que  ce  n’est  pas  seulement  la 
quantité  de  chaleur  à fournir  qu’il  y a à considérer,  mais 
encore  la  manière  dont  elle  sera  apportée  à l’organisme.  En 
résumé,  pour  que  le  chauffage  d’une  enceinte  habitée  soit 
hygiénique,  il  faut  que  les  personnes  qui  s’y  trouvent  reçoi- 
vent la  quantité  de  chaleur  qui  est  nécessaire  pour  maintenir 
le  corps  cà  la  température  normale,  et  que  l’air  qu’elles  y res- 
pirent soit  à une  température  modérée. 

Nous  verrons  dans  la  suite  que,  s’il  n’est  pas  toujours  pos- 
sible de  réaliser  complètement  ce  programme,  on  peut  cepen- 
dant dans  la  plupart  des  cas  s’en  rapprocher  suffisamment. 

Températures  à maintenir  dans  les  locaux  habités,  manière  de 
les  constater . — Il  est  absolument  impossible  pour  régler  la 
température  dans  un  lieu  occupé  par  un  certain  nombre  de 
personnes,  de  s’en  rapporter  aux  opinions  individuelles. 

Il  n’y  a pas  de  question  sur  laquelle  il  soit  plus  difficile  de  se 
mettre  d’accord  (la  politique  exceptée),  et  il  n'est  pas  rare,  dans 
une  même  pièce  également  chauffée  dans  tous  ses  points, 
d’entendre  une  personne  se  plaindre  du  froid  tandis  qu’une 
autre  est  incommodée  par  la  chaleur.  Deux  personnes  placées 
dans  des  conditions  identiques  éprouvent  des  impressions 
très  différentes,  suivant  l’âge,  le  tempérament,  l’état  de  santé. 

Ne  pouvant  se  baser  sur  des  impressions  personnelles,  on 
établit  les  chauffages  de  manière  à donner  satisfaction  au  plus 
grand  nombre. 

Les  températures  généralement  adoptées  sont  différentes, 
suivant  qu’on  séjourne  plus  ou  moins  longtemps  dans  les 
locaux,  qu’on  y reste  immobile  ou  qu’on  y circule,  enfin  si 
l’on  est  vêtu  comme  à l’extérieur  ou  plus  légèrement;  on 


admet  les  températures  suivantes  : 

Pour  les  Églises 12°  à 15° 

— Ateliers 14°  à 15° 

— Casernes 14°  à 15° 

— (Crèches,  écoles 15°  à 10° 

— Prisons 45°  à l(i° 

— Bureaux 16°  à 18° 

— Hôpitaux 16°  à 18° 

Amphithéâtres  de  cours.  . . . 17°  à 18° 

— Salles  d’assemblées 17°  à 19° 

— Théâtres 19°  à 20° 


J1  est  du  reste  à remarquer,  d’après  le  général  Morin,  « que 


dans  les  lieux  abondamment  ventilés  et  sous  l’action  du  re- 
nouvellement continu  de  l’air,  l’on  supporte  facilement  et 
même  on  trouve  convenables  des  températures  plus  élevées 
que  celles  par  lesquelles  on  serait  incommodé  dans  des  locaux 
où  l’air  n’est  pas  renouvelé  » . 

Pour  constater  la  température  d’une  pièce,  la  place  où  l’on 
installe  le  thermomètre  n’est  pas  indifférente. 

L’air  chaud  tendant  à s'élever,  le  thermomètre  placé  au 
haut  d’une  pièce  indique  toujours  une  température  plus  éle- 
vée que  celle  de  la  région  où  on  respire;  la  différence  estd’au- 
tant  plus  grande  que  la  ventilation  est  moins  active  ; il  con- 
vient de  placer  le  thermomètre  à environ  lm50  du  sol,  qui  est 
la  hauteur  où  se  trouve  la  tête. 

Il  faut  éviter  de  tourner  la  face  du  thermomètre  vers  une 
surface  de  chauffe  ; le  rayonnement  de  cette  surface  agirait 
sur  lui  et  les  indications  seraient  fausses.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  le  placer  à proximité  d’une  fenêtre,  les  indications  se- 
raient faussées  en  sens  inverse. 

11  est  mieux  de  le  placer  contre  un  meuble  vers  le  milieu 
de  la  pièce,  ou  sur  un  mur  séparant  deux  pièces  chauffées  à 
peu  près  également. 

Quelle  que  soit  la  position  du  thermomètre  dans  une  en- 
ceinte, la  température  qu’il  indique  n’est  pas  celle  de  l’air 
ambiant,  car  le  thermomètre  comme  tous  les  objets  qui  se 
trouvent  dans  celte  pièce  est  soumis  non  seulement  au  contact 
de  l’air  (convection),  mais  encore  au  rayonnement  des  parois 
et  de  tous  les  objets  qui  l’entourent.  Cette  indication  est 
cependant  bonne,  car  ce  n’est  pas  la  température  de  l’air  que 
nous  avons  besoin  de  connaître,  mais  l’ensemble  des  actions 
calorifiques  sur  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l’en- 
ceinte. Le  thermomètre  se  trouvant  soumis  aux  mêmes 
actions  que  les  personnes  elles-mêmes,  les  indications  qu’il 
fournit  sont  bien  celles  qu’il  nous  importe  de  connaître. 

( A suivre  ) E.  L. 


NOUVEAU  PRINCIPE  DE  CONSTRUCTION  DES  FERUES 

A PLUSIEURS  TRAVÉES 

La  figure  1 représente  schématiquement  une  ferme  à plu- 
sieurs travées  formée  d’une  poutre  brisée  abedef,  etc.,  repo- 
sant sur  des  appuis  aa' , cc\  ee' , etc.,  avec  lesquels  elle  peut  ou 
non  être  reliée.  Pour  le  problème  dont  nous  allons  indiquer 
la  solution,  nous  ne  faisons  aucune  hypothèse  sur  la  nature 
des  matériaux  composant  cette  ferme.  Il  s’agit  de  consolider 
les  arbalétriers. 

On  connaît  tous  les  systèmes  qui,  dans  ce  but,  font  usage 
de  tirants  et  de  contrefiches  en  métal  disposés  à l’intérieur  de 
la  construction.  On  peut  faire  usage  de  ces  tirants  en  les 
plaçant  à l’extérieur  pour  ne  pas  diminuer  l’espace  libre  sous 
le  comble.  Imaginons,  en  effet,  qu’on  relie  certains  points  des 
arbalétriers  par  les  tirants  di,  h/,  etc.,  (fig.  2).  On  comprend 
aisément  que  l’effet  de  ces  tirants  sera  d’augmenter  la  résis- 
tance des  arbalétriers.  Ceux-ci  se  soutiendront  mutuellement , à 
la  condition  toutefois  que  les  travées  extrêmes,  jouant  le  rôle 
de  culées,  seront  munies  de  tirants  intérieurs  ou  qu’elles 
résisteront  aussi  bien  que  si  elles  en  étaient  munies. 
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FERMES  A PLUSIEURS  TRAVÉES. 


Les  tirants  extérieurs  peuvent  encore  être  disposés  d’autre 
façon  ; mais  celle  que  nous  indiquons  nous  semble  être  la 
meilleure.  Des  cales  ou  des  rotules  pourront  être  placées  aux 
sommets  «f,/, etc.,  des  travées  intermédiaires;  on  pourra  aussi 
bien  ne  pas  mettre  de  rotules  et  laisser  aux  arbalétriers  leur 
continuité. 

Dans  tous  les  cas,  le  calcul  montre  que  la  disposition  que 
nous  venons  d’indiquer  très  sommairement  est  économique 
au  même  degré  que  la  disposition  employant  les  tirants  à 
l’intérieur  de  la  construction. 

Niais  le  principe  des  tirants  extérieurs  a pour  lui  cet  avantage 
qu’il  permettra,  quand  on  voudra  l’appliquer,  de  laisser  entiè- 
rement libre  l'espace  situé  sous  les  travées  intermédiaires. 
Cet  avantage  sera  sans  doute  apprécié  dans  beaucoup  de  cir- 
constances. 

F.  Ch aud y, 

Ingénieur  des  arts  et  manujact ures. 

Ce  dernier  avantage  est,  dans  bien  des  cas,  'd’un  grand 
prix.  Il  est  également  incontestable  que  les  fermes  de  ce  sys- 
tème peuvent  être  très  légères.  La  seule  objection  à élever, 
c’est  que  les  tirants  et  autres  pièces  de  soutien  reportées  à 
l’extérieur  seraient  exposés  à une  rapide  destruction  si  Ton  ne 
prenait  pas  de  précautions  spéciales  pour  leur  conservation. 

P.  P. 


CONSU  LTATIONS  TECHNIQ  UES 

CONSTRUCTION  D UNE  OLACIURE 

J’ai  construit  une  glacière  suivant  les  plans  ci-inclus,  les 
murs  en  élévation  sont  en  briques  creuses  et  mortier  de  chaux, 
d’une  épaisseur  de  0m60,  et  se  composent  de  3 mu rettes  en 
briques  creuses  de  0m  1 2 de  largeur  et  de  2 parties  vides,  égale- 
ment de  0"T2  de  largeur,  les  parties  pleines  sont  reliées  entre 
elles  parles  briques  X. 

On  s’est  mis  à remplir  la  glacière,  la  glace  R a été  empilée 
soigneusement  et  puis  brisée  sur  tas;  quant  à la  partie  C elle 
a été  montée  au  moyen  du  monte-glace  1)  et  puis  jetée  à l’in- 
térieur de  la  glacière  par  les  ouvertures  A,  se  trouvant  au 
sommet  de  la  glacière  et  qui  sont  munies  d’une  grille  (brise- 
glace)  avec  0"T5  d’écartementjentre  les  barreaux.  La  glacière 
était  remplie  aux  2/3  environ,  lorsque  la  température  s’est 
brusquement  adoucie  ; ce  qui  fait  que  le  dernier  tiers  de  glace 
a été  emmagasiné > fortement  imbibé  d’eau,  Quelques  semaines 


après,  des  fissures  se  sont  produites  et  les  murs  ont  été  pous- 
sés hors  d’aplomb  à mi-hauteur  environ  du  bâtiment;  le 
sommet,  la  base,  ainsi  que  les  quatre  angles  des  murs  sont 
restés  en  place;  voir  les  traits  pointillés  en  plan  et  en  coupe. 
Suivant  mes  suppositions,  le  bloc  de  glace  a reçu,  les  derniers 
jours  de  remplissage  de  la  glacière,  beaucoup  d’eau;  il  en  est 
résulté,  après,  une  congélation  du  bloc  déglacé;  ensuitenatu- 
rellement  une  augmentation  de  volume  (dilatation)  qui  a pro- 
duit une  poussée  sur  les  murs. 

Pour  consolider  ce  bâtiment,  je  me  propose  d’établir  une 
série  de  piliers  P en  briques  et  mortier  de  ciment,  qui  auraient 
0'"80  de  largeur,  7m50  de  hauteur  et  P’OO  de  longueur  dans  le 
haut  et  2m00  dans  le  bas;  néanmoins,  avant  de  procéder  à ce 
travail,  je  désirerais  connaître  votre  opinion  à ce  sujet  et 
vous  remercie  d’avance  pour  vos  renseignements. 

Réponse.  — Une  question  préalable,  difficile  à préciser,  est 
celle-ci  : quelle  est  l’importance  de  la  pression  exercée  par  la 
glace  sur  les  parois?  Dans  les  glacières  souterraines  on  n’a 
guère  à se  préoccuper  de  cette  question  ; ici  elle  est  prédomi- 
nante. 

Cette  pression  est  extrêmement  variable,  suivant  les  condi- 
tions de  chargement  et  la  température. 

Supposons  (fig.  1)  la  glace  bien  sèche,  formée  de  blocs  à 
faces  horizontales  comme  le  sont  habituellement  celles  des 
blocs  qu’on  a prélevés  sur  une  couche  de  glace  à la  surface 
d’une  nappe  d’eau;  si  elle  est  placée  bien  horizontalement, 
comme  dans  la  couche  R,  si  elle  est  bien  sèche,  elle  n’exer- 
cera aucune  pression  latérale.  Si  l’eau  de  fusion  pouvait 
s’accumuler,  il  est  clair  que  l’ensemble  agirait  comme  un 
liquide  dans  lequel  flotteraient  les  glaçons;  mais  il  y a évi- 
demment un  écoulement  d’eau,  et  ce  dernier  cas  ne  peut  se 
produire  pour  R. 

Supposons  maintenant  des  blocs  arrondis,  superposés 
comme  des  cylindres  ou  même  des  piles  de  boulets.  Le  poids 
de  chaque  bloc  se  décompose  suivant  des  pressions  allant  aux 
points  de  contact;  ces  pressions  s’ajoutent  les  unes  aux 
autres,  de  proche  en  proche.  Si  les  blocs  sont  très  glissants, 
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sans  frottement  sensible,  — ce  qui  est  le  cas  dès  que  la  glace 
suinte  légèrement,  — on  voit  facilement  que  la  poussée 
transmise  aux  parois  latérales  est  la  même  que  celle  d’une 
masse  entièrement  liquide. 

D’un  côté,  pression  nulle;  de  l’autre,  pression  maxima 
équivalente  à celle  de  l’eau  dans  un  réservoir.  Entre  ces  deux 
extrêmes  tous  les  intermédiaires  sont  possibles.  Raisonnable- 
ment, étant  admis  le  mode  de  chargement  tel  qu’il  esteffcctué, 
voici  ce  qu’on  peut  admettre,  semble-t-il  : 

La  couche  B,  bien  asséchée,  tassée  bien  horizontalement  ne 
pousse  pas.  Au-dessus  se  forme  un  noyau  central,  bien  agglo- 
méré ; puis  des  lits  obliques,  constituant  la  partie  C jus- 
qu aux  cntraits.  Cette  masse,  à lits  obliques  qui  tendent  à 
glisser  les  uns  sur  les  les  autres,  agit  comme  ferait  une 
masse  de  remblai,  également  formée  de  lits  obliques  qui 
tendent  à glisser  les  uns  sur  les  autres  (fig.3.) 

Quel  est  l’angle  sous  lequel  s’ajustent  ces  lits  successifs? 
C’est  ce  que  l’observation  seule  peut  constater,  car  elle  dé- 
pend surtout  du  mode  de  chargement,  de  la  hauteur  de 
chute,  des  dimensions  du  noyau  qui  s’agglomère  au  cen- 
tre, etc.  Cette  observation  est  d’autant  plus  nécessaire  que 
l’inclinaison  de  l’angle  sous  lequel  la  glace  tend  à glisser,  a 
une  influence  considérable  sur  le  résultat  à prévoir. 

Supposons  que  le  talus  naturel  I»  L de  la  glace  ait  une 

inclinaison  de  - (tig.  4)  ou  de  — ( fig.  5).  Dans  un  cas  la  près- 

Jt  ] 


sion  est  représentée  par  AD  égal  à 2m70,  et  dans  l’autre, 

égale  à lm20.  Cette  pression  est  respectivement  de  2,70  X 
7,00  x 800 

— ou  7,o00"  par  mètre  courant,  en  prenant  une  den- 


sité moyenne  de  8001;  et  de  3,360\  dans  le  second  cas.  Sur 
2m7o  de  long,  les  pressions,  agissant  au  ~ de  la  hauteur,  sont 
donc  20,800k  et  9,240k. 

Le  poids  du  mur,  pour  cette  même  longueur,  est  de 
J G , 0 0 0 k en  chiffre  rond,  celui  du  contrefort  projeté,  de  8.00011; 
la  résultante  est  de  24,000".  Composons  ce  poids,  à partir  de 
son  point  de  rencontre  K,  avec  la  poussée,  la  résultante  tra- 
verse en  m le  plan  de  hase  que  nous  considérons.  On  voit 
sur  la  figure  4,  que,?«  étant  en  dehors  du  mur  et  du  contrefort, 
il  n y aurait  pas  de  stabilité  possible.  Elle  peut,  au  contraire, 
se  réaliser  sur  la  figure  5. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  travail  des  matériaux  s’exerce  sur 
une  surface  utile  égale  à 3 X 0,70  X 0,80  ou  1,08.  Ce  travail 
2 * 24,000 

est  — —7^ , soil  28  à 29,000k,  ce  qui  n’est  pas  exorbitant. 

Le  projet  serait  donc  suffisant,  si  l’on  a la  certitude  que  le 
massif  de  glace  n’a  pas  un  talus  naturel  excédant  45°,  et  que 
les  couches  de  glace  ne  tendront  pas  à glisser  suivant  un  plan 
plus  voisin  de  l'horizon  que  R C de  la  figure  3,  qui  fait  avec 
la  verticale  un  angle  de  22"  1/2. 
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LA  MEDAILLE  D’HONNEUR 

La  lettre  suivante  a été  adressée  aux  ar- 
tistes électeurs  de  la  section  d’architecture  : 

Monsieur  et  cuer  collègue, 

A la  suite  d'une  réclamation  faite  par 
quelques  artistes,  relative  au  vote  de  la 
médaille  d’honneur  de  lasection  d’architec- 
ture le  30  mai  dernier,  le  Sous-Comité  a 
fait  procéder  à une  enquête  de  laquelle  il 
résulte  en  effet  qu'un  certain  nombre  d ar- 
chitectes médaillés  n'ont  pas  reçu. de  con- 
vocation. 

En  conséquence  de  cette  constatation,  et 
bien  que  les  publications  aient  été  faites  par 
voie  d'atliches  apposées  dans  l’intérieur  du 
Palais  et  dans  la  Presse,  le  Sous-Comité  a 
cru  de  toute  justice  d’annuler  ledit  vote  et 
d’inviter  les  électeurs  à procéder  à un  nou- 
veau scrutin. 

Conformément  à cette  décision,  j’ai  1 hon- 
neur de  vous  inviter,  au  nom  du  Conseil 
d'administration,  à prendre  part  à ce  nou- 
veau vote  qui  aura  lieu  le  vendredi  17  juin. 
Le  scrutin  sera  ouvert  à 10  heures  très 
précises,  au  Palais  de  l'Industrie,  porte 
n°  5 (salle  d'architecture)  , et  clos  a 
10  heures  1/2".  II  sera  procédé  au  second 
tour  immédiatement  après  s’il  y a lieu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  présiden  t des  artistes  français , 
membre  de  T Institut, 

L.  Bonn ai. 

Résultats  du  vote. 

M.  Cordonnier,  98  voix  obtient  la  mé- 
daille d’honneur. 

M.  Ch.  Normand,  9 voix. 

M.  Bruneau,  1 voix. 

M.  Despouy,  1 voix. 

Bulletins  nuis,  18. 

Votants,  130.  — Majorité,  60. 


BIBLIOGRAPHIE 

Les  Architectes  'par  leurs  œuvres , par  Élie 
Brault.  Trois  volumes  in  8°  jésus  de 
400  pages,  imprimés  sur  magnifique  pa- 
pier, et  illustrés  chacun  d’environ  50  por- 
traits hors  texte.  Prix:  45  francs. 

Il  est  souvent  fort  difficile  de  connaître 
les  noms  des  architectes  ayant  construit  tel 
ou  tel  édifice  ainsi  que  les  traits  marquants 
de  la  vie  de  ces  artistes. 

Ces  documents  sont  épars  dans  une  tren- 
taine de  dictionnaires  biographiques  ou  de 
revues  spéciales  écrites  en  allemand,  en 
anglais,  en  italien,  en  hollandais,  en  espa- 
gnol. etc.,  fort  rares  eL  difficiles  à trouver. 

Les  auteurs  de  l'ouvrage  les  Architectes  par 
leurs  œuvres  n’ont  reculé  ni  devant  le  travail 
considérable  de  la  traduction  des  docu- 
ments connus,  ni  aussi  de  la  recherche  sur 
les  lieux  mêmes  de  documents  jusqu’au- 
jourd'hui inédits,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  la  biographie  des  architectes 
contemporains. 

C’est  ainsi  qu’ils  sont  parvenus,  autant 
que  possible,  à reconstituer  l'histoire  ar- 
chitecturale abrégée  de  presque  tous  les 
édifices  publics,  civils  ou  religieux;  à la 
lecture  de  cette  si  intéressante  histoire  ils 


ont  encore  ajouté  l’attrait,  inconnu  jusqu’à 
eux,  d’illustrations  ieproduisant,  d’après 
des  pierres  tombales,  îles  bustes,  des  sta- 
tues, des  toiles  peintes  ou  des  crayons 
(œuvres  d’artistes,  leurs  contemporains), 
les  portraits  des  principaux  architectes 
dont  ils  ont  retracé  la  vie. 

Chacun  des  trois  volumes  dont  il  se  com- 
pose comprend  une  des  grandes  divisions 
de  l’Histoire  de  fart  architectural. 

Dans  le  premier  volume  passe  sous  les 
yeux  du  lecteur  l’antiquité,  le  moyen  âge, 
la  renaissance  italienne. 

Le  second  volume  traite  la  renaissance 
française,  l’architecture  colossale  et  le 
xvm®  siècle. 

Dans  le  troisième  volume,  les  auteurs 
nous  font  assister  à la  querelle  des  clas- 
siques et  des  romantiques,  puis  ils  parlent 
de  l’architecture  contemporaine. 

De  cet  ouvrage  qui  comprend  trois  vo- 
lumes, deux  seulement  sont  parus  : le 
tome  111  et  dernier  paraîtra  en  1893. 


CAISSE  DE  DÉFENSE  MUTUELLE  DES  ARCHITECTES 

L’Assemblée  générale  annuelle  réglemen- 
taire de  tous  les  adhérents  de  la  Caisse  de 
Défense  mutuelle  des  Architectes  aura  lieu 
le  vendredi  24  juin,  à neuf  heures  très  pré- 
cises du  matin,  boulevard  Saint-Germain, 
168,  au  siège  de  la  Société  centrale  des 
Architectes  français;  ordre  du  jour:  Rap- 
port du  Comité  d’administration  sur  les 
opérations  de  l'exercice  1891-1892  et  élec- 
tion de  membres  du  Comité. 


ARCHÉOLOGIE 

Les  études  de  M.  Chedanne,  au  Panthéon 
vont  continuer,  mais  de  réelles  difficultés 
se  présentent.  D'une  part,  la  nappe  d’eau 
souterraine  rend  malaisé  l’examen  du  sous- 
sol.  D’autre  part,  l’échafaudage  le  plus 
élevé  dont  on  dispose,  n'atteint  pas  à la 
hauteur  de  l’œil  de  la  coupole,  c’est-à-dire 
quarante-quatre  mètres. 

Une  nouvelle  salle  vient  d’être  inaugurée 
au  musée  de  la  ville  cli  papa  Giulio.  Elle 
contient  les  mobiliers  funéraires  des  deux 
nécropoles  voisines  de  l’antique  Falérie. 

L'une  remonte  à la  période  pendant 
laquelle  le  commerce  apportait  déjà  de 
Grèce  en  Italie  beaucoup  de  vases  peints. 

L’autre  atteste  la  très  ancienne  existence 
d’un  centre  de  population  italique  d’une 
extraordinaire  importance;  on  y a trouvé 
tout  un  cimetière  de  tombes  — à fossa  — et 
des  vases  du  pur  style  dit  de  ’Villanova.  La 
nouvelle  salle  contient  en  outre  beaucoup 
d’armes  ou  d’instruments  de  pierre  issus 
des  cavernes  qui  entourent  Civita-Castel- 
lana.  L’excellente  disposition  des  objets  est 
due,  comme  celle  de  tout  le  musée,  à M.  le 
professeur  Barnabei. 

Les  fouilles  poursuivies  par  M.  Salinas  à 
l’Acropole  de  Sélinonte  font  découvrir  le 
couronnement  en  terre  cuite  peinte  du 
même  temple  dont  dépendaient  les  trois 
belles  métopes  récemment  trouvées. 

On  a enfin  découvert  dans  la  nécropole 
de  Vetulonia,  en  Etrurie,  deux  bracelets  de 


fil  d'or  très  tin.  C'est  la  cinquième  paire  de 
semblables  bijoux  d’une  époque  très 
ancienne  que  fournit  ce  même  lieu. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  deChicago.  — Nous  apprenons 
que  notre  confrère  M.  Dézermaux,  vient 
d’être  nommé  membre  des  comités  d’ad- 
mission et  d’installation  de  la  section  fran- 
çaise à l’Exposition  de  Chicago,  pour  le 
Comité  n°  36  (génie  civil,  travaux  publics, 
architecture). 

DÉPARTEMENTS 

Le  temple  païen d’Auzillac.  — M.  l’Abbé 
Arbellot,  de  la  Société  archéologique  du  Li- 
mousin, donne  lecture  au  congrès  des  So- 
ciétés savantes  d’une  note  sur  la  découverte 
de  débris  de  colonnes  antiques  au  village 
d’Auzilllac  (Haute-Tienne).  Les  recherches 
de  M.  l’abbé  Arbellot  permettent  désor- 
mais de  préciser  la  situation  d’un  temple 
païen  dont  ces  colonnes  sont  les  derniers 
vestiges  et  qui  constituait  très  probable- 
ment un  centre  d’habitations  à l’époque 
gallo-romaine. 

PARIS 

Union  syndicale  des  Architectes  fran- 
çais. — Le  renouvellement  du  Comité-Di- 
recteur de  l’Union  syndicale  des  Archi- 
tectes français  a donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Président  : MM.  Selmersheim  ; Vice-Prési- 
dents : MM.  Bourdais  et  P.  Goût;  Secrétaire 
général  : M.  Chaîne;  Trésorier  .-  M.  L.  La- 
brouste; Secrétaires  : MM.  Ruprich-Robert, 
Chance!,  Leconte  et  Roy. 

Chambre  des  entrepreneurs  de  plombe- 
rie. — A la  suite  d’une  assemblée  extraor- 
dinaire tenue  le  5 mai,  la  Chambre  syndi- 
cale de  entrepreneurs  de  couverture  et 
plomberie  a pris  le  titre  de  Chambre  syndi- 
cale des  entrepreneurs  de  couverture,  de 
plomberie,  d’assainissement  et  d’hygiène 
delà  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

L'école  Estienne.  — Le  préfet  est  auto- 
risé à traiter  de  gré  à gré  avec  la  maison 
Grouvelle  pour  l’installation  et  l’entretien 
des  appareils  de  chauffage,  ventilation, 
éclairage  électrique  et  force  motrice  à 
l’École  Estienne. 

Deux  propositions  ont  été  faites  : l’une, 
de  la  maison  Geneste,  Herscher  et  Cie, 
l’autre  de  la  maison  Grouvelle  et  Cie. 

La  première  de  ces  maisons  demande 
pour  dépenses  de  premier  établissement 
une  somme  de  100,090  francs,  et  pour  l'en- 
tretien, une  somme  annuelle  de  24,288  fr. 

La  maison  Grouvelle  ne  demande  pour 
frais  de  premier  établissement  que 
85,434  fr.  15  et  16,500  francs  pour  l’entre- 
tien. 

C’est  donc  la  maison  Grouvelle  qui  aura 
l’entreprise.  

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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LE  CONGRÈS  DES  ARCHITECTES  DE  1892 


Séance  du  lundi  20  juin.  — Le  Congrès  est  ouvert  sous  la 
présidence  de  M.  Baumet.  Dans  une  courte  allocution,  M.  le 
président  rappelle  que  la  salle  où  se  tient  le  Congrès  a été 
construite  par  Duban,  dont  le  monument  va  bientôt  s’élever 
dans  l’école  même  des  Beaux-Arts.  Puis  il  expose  les  prin- 
cipaux sujets  à traiter  par  l’Assemblée,  entre  autres,  la  ques- 
tion de  l’enseignement  de  l’architecture  et  la  création  d’écoles 
régionales,  auxquelles  le  ministre  des  Beaux-Arts  a promis 
de  s’intéresser. 

Avant  toute  communication  M.  Chevallier,  délégué  parla 
Société  du  Sud-Est,  demande  comment  le  congrès  votera  sur 
les  questions  soumises  à ses  membres. 

Les  votes  seront-ils  unipersonnels,  ou  les  délégués  de 
province  seront-ils  considérés  comme  représentant  leurs  j 
mandants  et  leurs  voix  seront-elles  comptées  pour  plusieurs? 

— - M.  de  Joly  répond  que  la  commission  préparatoire  du  j 
Congrès  a étudié  la  question  et  qu’elle  a décidé  de  rester  dans 
1 q statu  qvo , jusqu’à  Vannée  prochaine.  Pour  trancher  toute 
difficulté,  aucun  vote  n’aura  lieu,  si  toutefois  le  Congrès 
accepte  cette  décision.  Le  Congrès,  naturellement,  ne  souffle 
mot,  et  accepte  cet  étrange  principe,  qu’aucune  sanction  ne 
pourra  accompagner  ses  délibérations.  Mais  l’année  prochaine, 
par  exemple,  on  se  rattrapera  ! Plusieurs  membres  deman- 
dent alors  ce  que  le  Congrès  peut  bien  signifier?  Quant  à 
M.  Chevallier,  il  déclare  se  retirer  comme  représentant  du 
Sud-Est,  mais  rester  pour  son  compte  personnel. 

M.  Boileau  traite  la  question  suivante  : Examen  et  réfuta- 
tion des  accusations  portées  contre  les  architectes.  Ce  travail 
est  un  résumé  des  appréciations  portées  sur  ce  sujet  par  di- 
verses sociétés  d’architectes,  qui  ne  voient,  en  général,  de 
remède  que  dans  la  création  de  diplômes  cl  d’écoles  d’ensei- 
gnement. C’est  là  également  la  conclusion  de  M.  Boileau. 

M.  Ilénard,  sur  le  même  sujet,  rappelle  les  discussions  qui  - 
ont  eu  lieu  à la  Chambre,  à la  fin  de  1891,  pendant  la  dis-  ; 
cussion  du  budget.  L’orateur  est  également  pour  le  diplôme.  ; 

7e  Année.  — A®  38. 


Quant  à M.  Chevallier  de  Nice,  il  déclare  que,  sur  le  littoral 
méditerranéen,  les  clients  ne  se  plaignent  jamais  de  leurs  ar- 
chitectes et  qu’il  ne  saurait  réfuter  des  attaques  qui  n’existent 
pas. 

M.  Lucas  voit  une  solution  dans  l’extension  de  la  Caisse  de 
défense  mutuelle,  qui  pourrait  aider  ses  membres  à repousser 
les  critiques  du  public  et  de  la  presse.  Mais  il  faudrait  pour 
cela  une  grande  extension  de  cette  société,  et  notre  confrère 
demande  de  nouvelles  adhésions. 

Le  Congrès  procède  ensuite  à la  constitution  de  diverses 
commissions. 

Mardi  21  juin  matin.  — Le  congrès  visite  le  musée  Galliera 
et  le  palais  du  Trocadéro.  M.  Ginain  fait  les  honneurs  du  pre- 
mier de  ces  édifices,  aujourd’hui  en  voie  d’achèvement.  Exté- 
rieurement tout  est  terminé.  Quant  aux  salles  d’exposition, 
on  y exécute  en  ce  moment  les  dernières  sculptures. 

Au  Trocadéro,  M.  Bourdais  conduit  ses  visiteurs  dans  la 
salle  des  fêtes,  dont  il  explique  la  ventilation.  11  donne  quel- 
ques indications  sur  l’acoustique  de  la  salle,  ses  vastes  pro- 
portions (la  scène  de  l’Opéra  n’est  pas  plus  large  que  le  grand 
orgue  du  Trocadéro),  sa  construction.  Le  plafond,  d’une 
extrême  légèreté,  est  en  staff,  d’une  épaisseur  de  2 centi- 
mètres. Au-dessus  s’élève  la  coupole  métallique,  de  forme 
polygonale.  Cette  visite  dans  les  combles  intéresse  beaucoup 
les  membres  du  congrès,  qui  demandent  à connaître  le  prix 
de  revient  du  palais.  Cette  immense  construction,  qui  a été 
élevée  en  quinze  mois  et  sept  jours,  n’a  pas  coûté  plus  de 
625  francs  le  mètre  superficiel,  pour  les  16,000  mètres  qu’elle 
occupe. 

Deuxieme  séance  du  mardi  2-1  juin. — La  deuxième  séance 
du  Congrès  devait  s'ouvrir  à 3 heures,  à l’hémicycle  des 
Beaux-Arts;  mais,  à 4 heures  moins  1/4,  l’on  piétinait  encore 
dans  le  hall  vitré  des  moulages  antiques. 

Or  il  y avait  à lire  une  notice  bibliographique  et  trois  mémoires 
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TYPE  DE  MAISON  OUVRIÈRE. 


rédigés  par  des  sociétés  d’architectes  (Diplômes,  Lyon-Nord) 
sur  la  question  : De  la  confusion  faite  entre  V architecte  et  V en- 
trepreneur par  certaines  décisions  de  justice. 

11  s’ensuit  que  notice  et  mémoires  constituant  des  travaux 
sérieusement  étudiés  et  dont  on  a paru  goûter  l’importance 
ont  dû  être  lus  très  rapidement,  sous  peine  de  remettre  au 
lendemain,  le  dernier  mémoire,  le  meilleur  peut-être,  — ou 
le  dîner  des  congressistes.  Peut-être  ferait-on  bien,  connais- 
sant le  tempérament  retardataire  des  habitués  de  ces  sortes 
de  réunions,  de  fixer  à 2 heures  (pour  3)  l’ouverture  de  la 
séance.  Ainsi,  les  communications  sérieuses,  telles  que  celles 
dont  nous  allons  dire  un  mot,  auraient-elles  chance  d’être 
entendues  avec  quelque  prolit  — avec  ou  sans  vote  plato- 
nique. 

M.  Roux , secrétaire  de  la  Société  centrale,  lit  donc  une 
notice,  ou  plutôt  une  suite  de  remarques  biographiques  sur 
feu  M.  Chaudet,  pouvant  compléter  la  notice  déjà  donnée  sur 
la  vie  de  cet  artiste  par  M.  Lucas,  architecte. 

Des  détails  peut-être  ignorés  de  cette  existence  laborieuse, 
tout  artistique,  et  concernant  sa  collaboration  à V envoi  de 
Titeux  son  ami,  premier  Grand  Prix  d’architecture  en  1842 
(Restitution  de  l’Acropole  d’Athènes  et  des  Propylées,  envoi 
de  1843)  : Titeux  étant  mort  à Athènes  avant  l’achèvement 
de  ce  travail  (1er  février  1846),  ce  fut  Chaudet  qui,  conscien- 
cieusement, pieusement,  rassembla  tout  ce  que  son  ami  et  lui- 
même  avait  préparé  de  matériaux,  et  mena  à bonne  lin 
l’œuvre  certainement  commune  d’après  les  notes  et  docu- 
ments autographes  qu’a  laissés  ce  dernier. 

Ce  travail  pourtant  fut  signé  du  seul  nom  de  Titeux,  par 
celui-là  même  qui  en  avait  rendu  possible  la  mise  à jour. 
Après  deux  ans  d’un  travail  aussi  désintéressé  qu’obstiné,  la 
Restitution  fut  adressée  à l’Académie  (1848).  En  1849,  le 
Prix  Dechaumes  fut  cependant  la  récompense  indirecte  de  ce 
dévouement  à la  cause  de  l’art  et  à la  mémoire  d’un  ami. 

M.  Gaget , au  nom  de  la  Société  des  Architectes  diplômés,  lit 
le  rapport  dont  il  est  l’auteur  et  qui  répond  à la  question 
posée  : De  la  confusion...  etc. 


M.  Roux,  au  nom  de  la  Société  académique  dé  architecture  de 
Lyon,  lit  un  mémoire  sur  le  même  sujet. 

Enfin,  M.  Batigny,  au  nom  de  la  Société  régionale  des  Archi- 
tectes du  Nord  de  la  France,  lit  un  rapport  présenté  le  15  avril 
à ladite  Société  par  la  commission  spéciale  (composée  de 
MM.  Batigny,  Dubuisson  et  Batteur,  rapporteur)  nommée  à 
l’effet  d’étudier  la  question  ci-dessus  indiquée. 

On  le  voit,  non  par  le  nombre,  au  moins  par  la  qualité  — 
très  appréciée  en  séance  — de  ces  travaux,  la  préparation  et 
la  publication  faites,  à l’avance,  d’un  ordre  du  jour  subs- 
tantiel pour  les  séances  du  Congrès,  provoquent  des  résultats 
fort  appréciables,  au  moins  en  théorie. 

En  chacun  de  ces  mémoires  que  nous  nous  réservons  d’a- 
nalyser et  de  résumer  prochainement,  on  a traité  la  question 
irritante  de  ces  malentendus  judiciaires  qui  confondent  en 
une  solidarité  injustifiable  X architecte,  qui  fournit  l’idée 
d’une  œuvre,  en  surveille  l’exécution, en  vérifie  les  dépenses, 
mais  n’est  point  contractant,  et  levéritable  exécutant,  four- 
nisseur et  constructeur,  X entrepreneur . 

Recherchant  les  conditions  respectives  qui,  dans  les  temps 
passés,  avant  la  Révolution,  pouvaient  distinguer  architecte 
et  entrepreneur,  on  n’en  trouve  guère,  puisque  souvent,  très 
souvent,  l’architecte  était  alors  fournisseur  et  constructeur 
aussi  bien  qu’inventeur  de  l’œuvre  à prix  fait.  Le  législateur 
de  1804  (Code  Napoléon)  a dû,  se  basant  surles  travaux  prépa- 
ratoires, ne  faire  aucune  distinction  entre  architecte  et  entre- 
preneur, lorsqu’il  s’agissait  de  responsabilité  décennale  en  ma- 
tière d’ouvrage  de  bâtiment  fait  et  fourni. 

Aujourd’hui  une  division  existe  entre  inventeur  ai  construc- 
teur, entre  architecte  et  entrepreneur . L’article  du  Code  ne  peut 
être  interprété  qu’en  scindant  les  responsabilités,  comme  l’u- 
sage ou  le  vouloir  du  propriétaire  moderne  a scindé  l’œuvre 
autrefois  unique. 

L’architecte  est -il  mandataire  ou  locateur  d’ouvrage?  Les 
deux  premières  sociétés  (Diplôme  et  Lyon)  disent  mandataire; 
la  troisième,  celle  du  Nord,  dit  locateur  : là  seulement  est  la 
divergence.  Et,  vu  l'invalidité  de  la  signature  d’un  architecte 
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apposée  pour  le  compte  de  son  client  (à  moins  d’un  pouvoir 
spécial,  par  acte  notarié,  sur  toutes  pièces  conventionnelles, 
judiciaires  ou  autres  — marchés,  sommations  ou  acceptations 
de  règlement)  — on  peut  donner  raison  sur  ce  point  assez 
important  au  mémoire  parfaitement  clair  et  de  bonne  forme, 
lu  par  M.  Ratigny  pour  la  Société  régionale  des  architectes  du 
nord  de  la  France.  R. 


VIIIe  LETTRE  D’ALLEMAGNE 

A LA  « CONSTRUCTION  MODERNE  » 

( Voir  page  433.) 

Le  prix  étant  de  8 à 10,000  francs  pour  une  maison  à un 
ménage,  de  12  à 15,000  pour  une  à deux,  et  de  20  à 25,000 


pour  une  à quatre  ménages,  c’est  donc  un  grand  luxe  que  de 
demeurer  seul,  presque  le  double  ! mais  c’est  si  tentant  ! Un 
grand  nombre  prennent  ce  parti  et  s’en  trouveront  certaine- 
ment bien.  Quatre  à cinq  cents  francs  de  loyer,  c’est  lourd  ; 
mais  quand  on  ne  s’entend  pas  avec  ses  voisins,  ça  coûte 
aussi. 

La  plupart  se  décident  à partager  la  maison  avec  une  famille 
de  connaissance,  quelques-uns  s’engagent  pour  une  maison 
à deux  appartements  avec  l’intention  d’en  louer  un. 

Les  maisons  à quatre  appartements  sont,  à proprement 
parler,  deux  maisons  mitoyennes,  car  une  entrée  ne  servira 
jamais  à plus  de  deux  ménages.  D’une  façon  générale,  la 
mitoyenneté  ne  s’étendra  jamais  à plus  de  deux  maisons, 
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chaque  appartement  aura  au  moins  deux  chambres,  une 
cuisine,  un  cabinet  d’aisances  dans  la  maison,  une  cliambie 
haute  ; on  cherchera  à y ajouter  encore  un  petit  hangar. 

Le  système  de  cabinets  séparés  de  la  maison  n’est  pas 
admissible  en  Allemagne.  Les  gens  les  plus  pauvres,  surtout 
dans  le  Sud,  n’aiment  pas  non  plus  que  la  cuisine  serve  de 
vestibule  ou  de  cage  d’escalier,  comme  cela  est  souvent  le 
cas  dans  d’autres  centrées,  surtout  à la  campagne. 

Nous  pensons  qu’il  pourra  être  intéressant  pour  les  lec- 
teurs de  la  Construction  Moderne  de  voir  quelques-uns  de  ces 
types  de  maisons  à bon  marché,  nous  ne  pouvons  pas  dire 
ouvrières,  car  les  colonies  qui  se  forment  aujourd’hui  dans 
les  environs  des  grandes  villes,  sous  l’impulsion  de  sociétés 
philanthropiques,  ne  sont  plus  essentiellement  ouvrières;  le 
petit  fonctionnaire,  l’artisan  prend  aussi  goût  à la  chose,  et 
l’institution  ne  pourra  que  profiter  du  mélange  de  différentes 
classes. 

La  classe  ouvrière  gagnera  certainement  au  contact  de 
crens  de  bureaux  ou  d’administration.  Les  intérêts  et  les  con- 
naissances  variées  viendront  en  aide  les  uns  aux  autres,  ce 
ne  sera  plus  toujours  l’éternelle  monotonie  des  mêmes 
hommes  travaillant  à la  même  chose  dans  le  même  atelier  et 
rentrant  au  même  gîte. 

Voici  deux  types  des  maisons  en  question;  la  première  A 
(V. numéro  précédent)  est  pour  une  seule  famille, elle  mesure 
à peu  près  560  mètres  cubes  que  nous  pouvons  construire  à 
15  francs,  ce  qui  fait  8,400  francs;  le  tout  revient  avec  le 
jardin  à 10,000  francs. 

L’autre  maison  R,  maison  double  à quatre  logements, 
mesure  1,400  mètres  cube,  la  construction  revient  à 
21,000  francs,  les  deux  jardins  à 4,000  francs,  total  25,000  fr. 

Chaque  propriétaire  est  grevé  d’un  loyer  de  625,  il  peut 
louer  le  premier  à raison  de  300  francs  et  paye  lui-même 
325  francs  pour  le  rez-de-chaussée  et  le  jardin. 

(A  suivre.)  Lambert  et  Stahl. 


( Voyez  page  434.) 

La  Médaille  d'honneur  : troisième  et  quatrième  « tournées  ».  — 
Remue-ménage  et  réparation.  — La  Syndicale  à la  rescousse  ! 
— Jeton  d’ honneur  ou  vacation  de  l'avenir. 


— Que  signifie  donc  cette  tracasserie  d’un  genre  si  nou- 
veau? grommelait  décemment  dans  sa  barbe  plus  d’un  parmi 
les  électeurs  de  choix  que  le  rappel  battu  par  M.  le  président 
Bonnat  de  la  Société  des  artistes  français,  ramenait,  vendredi 


dernier,  au  Palais  des  Champs-Elysées  pour  y voter  à nou- 
veau la  médaille  d’honneur  dernièrement  laissée  au  croc. 

— Un  certain  nombre  d’architectes  médaillés  n’avaient 
point,  avant  le  dernier  vote  resté  sans  effet,  reçu  de  lettre  de 
convocation.  Le  Sous-Comité  de  la  section  d’architecture  a 
admis,  de  ce  fait,  un  cas  d’annulation  de  ce  vote  manqué. 

En  fait,  le  résultat  du  dernier  vote  attribuant,  avec  une 
grande  majorité,  la  médaille  d’honneur  à l’auteur  d’un  pro- 
jet fort  remarquable  et  très  remarqué,  ce  résultat  justifie  am- 
plement la  « tracasserie  » susdite.  Disons  tout,  de  suite 
qu’avec  la  meilleure  grâce  du  monde,  les  électeurs  médaillés 
ou  décorés  se  sont  prêtés,  au  nombre  respectable  de  cent 
trente,  à cette  juste  réparation  de  ce  que,  poliment,  on  a pu 
qualifier  malentendu  regrettable. 

Dame!  ce  « Recommençons  tout  » avait  eu  un  succès  de 
stupéfaction  énorme,  avait  fait  du  « potin.  » On  allait,  cette 
fois,  donner  une  leçon  de  jury  aux  jurés  de  profession.  On  y 
allait  de  bon  cœur;  et  aux  plus  jeunes,  aux  plus  éveillés  des 
récompensés,  s’étaient  joints,  avec  une  gravité  bienséante, 
les  décorés  de  jadis,  les  vétérans  de  la  médaille  ou  du  ruban 
rouge.  Se  côtoyaient  le  petit  B.,  chef  de  file,  et  le  grand  M.,  de 
l’enseignement  nouveau;  le  père  D.,  qui  bâtit  des  casernes 
élégantes  pour  les  grandes  compagnies  d’assurances,  et  le  fils 
II.  qui,  comme  son  père,  élève  des  immeubles  de  luxe  pour 
loger  la  cavalerie  municipale;  le  gros  G.  et  l’effilé  P.,  classiques 
réservés;  le  loustic  D.,  portraitiste  (à  l’emporte-pièce  (spécia- 
lité d’ércintemcnt) ; l’onctueux  D.,  l’ami  des  princes;  le  beau 
S.,  au  bras  long,  souriant  à la  coupole  de  Le  Vau;  l'infaillible 
de  J.  ; puis  L.,  à la  forte  silhouette  « historique  » de  la  belle 
époque,  qui  s’humanise  aujourd’hui  avec  les  tètes  de  grandes 
lignes  et  en  « monumentalise  » les  approches;  puis  R.,  un 
vrai  sansonnet,  artiste  sémillant,  type  du  Romain  sans  mor- 
gue, un  médaillé  « d’honneur»,  qui  pourtant  ne  « raréfie  » 
pas  et  vote  pour  son  préféré  à bulletin  ouvert  ; etc.,  etc. 

C’était  vraiment  un  rare  bouquet  de  gens  distingués,  venus 
là  pour  «justicier  »,  sans  pose. 

Aussi  bien,  cette  fois,  tout  s’est-il  passé  avec  une  parfaite 
correction,  avant  comme  après  le  prononcé  de  l’arrêt. 

— Au  point  de  vue  strictement  exact,  on  pourrait  observer 
que  le  procédé  des  convocations  officielles  et  personnelles 
pourrait  bien,  chaque  année,  donner  lieu  à semblable  aven- 
ture : en  tenant  compte  des  absents,  des  malades,  des  morts, 
des  disparus,  il  resterait  au  moins  200  ou  250  électeurs  mé- 
daillés ou  décorés  aptes  à voter  en  cette  occasion  d’honneur. 
Or  comment  pourra-t-on  justifier,  vis-à-vis  des  candidats 
malheureux  en  un  premier  ou  à un  deuxième  tour  de  scru- 
tin, des  convocations  efficaces,  réelles,  produites  par  lettres 
personnelles  ? 11  faudrait  tout  au  moins  recommander  les 
lettres,  et  comme  justification,  présenter  avant  le  vote  un 
relevé  des  récépissés  postaux  signés  par  les  destinataires. 

Là-dessus,  les  avis  sont  divers  : 

— La  publication  par  voie  d’affiches  et  par  la  Presse  de- 
vrait, disent  les  uns,  tenir  lieu  de  toute  convocation  person- 
nelle : ceux-là  qui  veulent  absolument  conquérir  la  médaille 
d’honneur  convoqueraient,  eux-mêmes,  le  ban  et  l’arrière- 
ban  des  récompensés  à un  vote  qu’ils  tenteraient  de  se  rendre 
favorable  (chacun  pour  soi). 
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— Oui,  mais  chacun  do  ces  prétendants,  disent  les  autres, 
ne  racolerait  ainsi  que  les  électeurs  qui  lui  paraîtraient 
dévoués.  Ce  serait  scandaleux. 

— Dame  ! c’est  le  petit  côté  inévitable  du  suffrage  plus  ou 
moins  restreint  ou  universel  et  appliqué  aux  questions  d’art. 
Ne  vaut-il  pas  mieux  savoir  ainsi  jouer  de  ce  mécanisme  que 
de  le  laisser  dormir  et  prendre  rouille?  SiM. tel  ou  tel  ne  s’était 
livré  à tant  de  mouvements,  n’avait  empli  l'air  de  ses  cris 
d’indignation  et  fait  gémir  la  presse  ; si  ses  amis  n’avaient 
battu  le  rappel,  on  n’aurait  point  eu,  cette  année,  de  mé- 
daille d’honneur  en  architecture. 

Etc...,  etc. 

En  tous  cas,  si  quelqu’un  s’est  remué,  cette  fois,  si  quel- 
qu'un a fait  « feu  des  quatre  pieds  »,  il  ne  semble  pas  que  le 
lauréat,  M.  Cordonnier,  soit  pour  beaucoup  dans  ce  hardi 
recours  en  cassation.  J'ai  eu  le  plaisir  de  causer  quelques 
minutes  avec  cet  artiste,  avant  le  vote,  et  je  dois  dire  qu’il 
me  paraissait  ennuyé  de  ce  remue-ménage,  agacé  même 
par  ces  dérangements.  — M.  Cordonnier  est  habitant  de  Lille. 
Fort  heureusement  pour  lui,  l’un  de  ses  concurrents,  le  plus 
remarqué  peut-être  en  cette  affaire,  sait  agiter  ciel  et  terre 
lorsqu’il  y a lieu  d’agiter  quelque  chose.  Ce  dernier  a prouvé 
ici,  une  fois  déplus,  l’ardeur  de  son  tempérament.  C’est  bien 
à ce  concurrent  si  entreprenant,  au  moins  autant  qu’au  sens 
droit  des  électeurs,  que  le  vainqueur  définitif  doit  d’avoir 
obtenu  la  récompense  d’un  talent  fort  bien  prouvé  d'ail- 
leurs (l).1 

M .D'Espouy  — encore  un  qui  doit  une  gentille  chandelle  à 
ce  remue-ménage  du  vote  annulé  puis  renouvelé,  et  au  fou- 
gueux protestataire  dont  il  vient  d’être  parlé  : — à M.  D’Es- 
pouy,  dis-je,  le  jury  de  la  section  vient  de  décerner  la  pre- 
mière médaille,  d’abord  attribuée  à l’envoi  de  M.  Cordonnier . 

Je  disais  donc  bien  que  le  vote  raté  de  la  médaille  d’hon- 
neur frustrait  au  moins  quelqu’un  de  l’une  des  premières 
médailles  accordées,  comme  indemnité,  àM.  Cordonnier  et  à 
M.  Normand,  les  deux  principaux  candidats  à la  médaille 
d’honneur. 

— Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

A noter  l’intervention,  dans  le  vote  de  vendredi,  d’un  Etat- 
major  qui  reconnaît  pour  chef  M.  de  Baudot  : la  Syndicale  a 
donné,  chef  en  tête;  et  les  22  voix  de  scs  « maîtres  » d’abord, 
marquant  les  préférences  très  justifiables  du  corps  d’élite 
pour  le  Théâtre-Lyrique  de  M.  Bruneau,  se  sont,  avec  en- 
semble, reportées  sur  le  nom  du  vainqueur  défininitif  — du 
triomphateur  élu  avec  98  voix  sur  130  votants.  C’est  de 
bonne  besogne. 

Les  00  et  bulletins  blancs  de  quelques  électeurs  obstinés 
dans  leur  réserve  ne  pouvaient  prévaloir  contre  l’entrain,  la 
bonne  volonté,  l’esprit  de  justice  du  plus  grand  nombre  des 


(1)  Notre  premier  article,  publié  sur  le  Salon  de  1892  (p.  363),  conte- 
nait, au  sujet  de  l’envoi  de  M.  Cordonnier,  les  remarques  suivantes  : 

« Si  M.  Cordonnier  avait  présenté,  au  concours  Duc,  sa  Bourse 

dl Amsterdam,  je  ne  vois  pas  comment  Messieurs  île  l’Académie  s’y 
seraient  pris  pour  remettre  en  poche  — jusqu’à  voir  — le  gâteau 
Ducal.  Cette  Bourse  est  l’une  des  plus  belles  pièces  de  résistance  de 
notre  Salon  de  1892.  C’est,  d’abord,  un  hall  immense  — composé  de 
travées  bien  disposées  sur  un  plan  monumental  et  qui  fournit  une 
coupe  d’un  effet  grandiose  ; le  tout  charpenté  hardiment,  solidement; 
le  tout  bien  étudié  au  point  de  vue  des  proportions,  de  la  forme  et  du 
décor, comme  aussi  sous  le  rapport  de  la  structure...  etc.  » 


électeurs;  à chacun  desquels  la  Société  des  artistes  aurait  bien 
pu  offrir  un  jeton  d’honneur  — sinon  une  vacation  de 
36  francs,  suivant  le  généreux  tarif  auquel  notre  honoré  con- 
frère, M.  Bartaumieux,  doit  attacher  son  nom, 

E,  Rivqauen, 


HOTEL  DES  POSTES 

A ST-GALL  (SUISSE) 

Planches  63  et  64. 

L’Hôtel  des  Postes  de  St-Gall,  le  premier  que  la  Confédé- 
ration Suisse  ait  fait  construire  à ses  frais,  a été  mis  au  con- 
cours public.  Parmi  les  58  projets  envoyés,  le  jury  a choisi 
celui  de  MM.  Ilirsbrunner  et  Baumgart,  pour  être  exécuté. 

Cette  construction  a coûté  748,000  francs,  et  l’emplace- 
ment 210,000  francs.  Les  plans  d’étages  que  nous  en  donne- 
rons permettront  de  se  rendre  complètement  compte  de  la 
distribution  et  de  la  répartition  des  services. 

Les  documents  que  nous  publions  nous  ont  été  très  obli- 
geamment communiqués  par  M.  Baumgart.  L’architecture 
de  cet  édifice  a été  plus  soignée  que  ne  le  comporte  d’habi- 
tude ce  genre  de  construction  utilitaire.  On  verra  par  nos 
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planches  hors  texte  que  le  grand  hall  du  public  a fourni  ma- 
tière à dccoration,  avec  ses  portes  à fronton  et  son  plafond  à 
caissons. 

Comme  détails,  nous  avons  jugé  utile  de  reproduire  une 
des  baies  du  rez-de-chaussée  sur  la  rue,  et  la  marquise  qui  se 
trouve  au-dessus  de  la  boite  aux  lettres,  et  qui  protège  le  pu- 
blic en  même  temps  que  les  lettres  que  l'on  jette  à la  poste. 

Dans  un  prochain  numéro  nous  donnerons  les  plans  de  cet 
édifice. 


I n éditeur  d’Australie  nous  demande  à quelles  conditions 
nous  lui  rétrocéderions  les  clichés  de  nos  dessins,  pour  les 
publier  de  nouveau  ainsi  que  le  font,  dit  il,  Y American 
Architect  de  Roston  et  la  Semaine  des  constructeurs  à Paris. 
A cette  proposition  nous  avons  dû  répondre  : « Nous  n’avons 
pas  vendu  de  chchés,  et  personne  ne  nous  en  a acheté.  » 
Voici  ce  qui  se  passe  en  réalité. 

Le  journal  la  Semaine  des  constructeurs  a,  en  effet,  publié 
des  dessins  parus  antérieurement  dans  la  Construction  moderne . 
Voici,  pour  ces  derniers  mois,  la  liste  de  ces  dessins  el  la 
date  de  publication  dans  l’un  et  l’autre  journal. 


Château  de  St-Gaultier 

Villa  à Thoune.  Perspective. . . 
— Plan  d’ensemble. 

— 2 perspectives  et 

plans 

Motel  Y.,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne. 

Lucarne,  perspective  

Plans  

Lucarne,  géométral 

Balcon 

Porte 

Escalier  de  la  Bibliothèque 

Nationale 

Magasins  à Bercy. 

Plan,  4 détails  de  planchers. 
Escalier  del’hôtelde  Jumilhac. 
Magasins  à Bercy. 

Eondaiions  et  comble 

Grille  au  Vésinet,  lanterne  .... 

— Ensemble... 

VillaauCoudray,  Vue,  coupes, 
plans,  détails 


Date 

Date 

de 

publication 

de  publication 

dans 

dans 

la 

la  Semaine. 

Construction 

modem 

31  oclob 

1891. 

13  déc. 

1890. 

7 

nov. 

1891. 

2 juillet 

1887. 

ld. 

Id. 

12.1 

écemb.189 1 

2:1  juin 

1887. 

2 j 

anv. 

1892. 

18  avril 

1891. 

9 J 

anv. 

1892. 

1 1 avri  1 

1891. 

Id 

18  avril 

1891. 

19 

mars 

1892. 

IC  mai 

1891. 

2 avril 

1892. 

18  avril 

1891. 

2:1 

mai 

1892. 

7 janvier 

1888. 

28 

mai 

1892. 

14  avril 

1888. 

4 

juin 

1892. 

4 avril 

1891. 

1 1 

juin 

1892. 

14  avril 

1888. 

1 1 

juin 

1892. 

1 G avri  1 

1892. 

Id 

IG  avril 

1892. 

18 

juin 

1892. 

14  juillet  1888. 

Depuis  deux  mois  notamment,  comme  on  voit,  chaque 
numéro  de  la  Semaine  fournit  à ses  lecteurs  une  de  ces 
reproductions.  Il  faut  bien  mettre  de  la  régularité  dans  ses 
habitudes. 

Si  la  Semaine  des  constructeurs  estime  avantageux  pour  elle 
de  remettre  fréquemment  sous  les  yeux  du  public  les  docu- 
ments que  nous  avons  fait  paraître  plusieurs  mois  ou  plu- 
sieurs années  auparavant,  elle  en  a certainement  le  droit; 
mais  il  convient  en  ce  cas,  semble-t-il,  de  se  procurer  les 
pièces  originales  qui  nous  ont  servi  à nous-mêmes, de  les  faire 
dessiner  à sa  manière;  et  il  ne  faudrait  pas  se  borner  aune 
reproduction  par  trop  fidèle  de  nos  dessins,  qui  n’en  fût  qu’un 
calque  ou  une  copie  photographique.  Ce  dernier  procédé  faci- 
lite assurément  la  recherche  des  documents  intéressants; 
mais  serait-il  vraiment  bien  régulier  ? 

Or  il  est  plusieurs  de  ces  pièces  originales  qui  nous  appar- 
tiennent en  propre,  étant  des  relevés  ou  des  vues  photogra- 
phiques, pris  sur  place  pour  notre  usage  exclusif,  et  dont 
nous  sommes  les  seuls  détenteurs.  Ces  pièces  n’ont  pas  été 
communiquées  par  nous.  Oû  le  dessinateur  de  la  Semaine 
des  constructeurs,  qui  nous  est  bien  connu,  s’est- il  procuré  ces 
documents?  Serait-ce  donc  simplement  dans  la  collection  de 
la  Construction  moderne? 

D’autres  pièces  originales  pourraient,  à la  rigueur,  avoir 
été  communiquées  à ce  journal  par  les  architectes.  Mais  il 
est  à remarquer  que,  de  ces  dossiers  volumineux,  la  Semaine 
n’a  trop  souvent  extrait  que  les  seuls  dessinspubliés  par  nous: 
il  y a là  une  coïncidence  digne  d’appeler  l’attention  ; à remar- 
quer également  que,  dans  le  cas  oû  nous  n’avons  publié  qu’un 
fragment  de  l’un  des  dessins  originaux,  coupé,  interrompu, 
encoché  d’une  manière  particulière  pour  les  nécessités  de 
notre  mise  en  page,  ce  fragment  est  dans  la  Semaine  coupé, 
interrompu,  encoché  rigoureusement  de  la  même  manière. 

Enfin,  si  toutjournal  a le  droit  incontestable  de  publier  les 
mêmes  documents  que  nous,  il  n’a  pas  celui  de  copier 
strictement  la  disposition,  l’éclairage,  les  accessoires  qui  sont 
l’œuvre  personnelle  de  nos  artistes.  Or  il  nous  serait  facile  de 
signaler  à la  Semaine  tel  dessin  oû  le  ciel  et  ses  nuages  les  plus 
capricieux,  le  paysage,  le  terrain  et  ses  moindres  accidents, 
ses  plus  petits  cailloux,  ont  été  reproduits  par  elle  avec  une 
exactitude  toute  photographique.  Quand,  par  hasard,  l’éclai- 
rage du  dessin  original  a été  renversé  par  notre  dessinateur, 
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l’artiste  de  la  Semaine  a scrupuleusement  renversé  l'éclairage. 

Nous  estimons  que  cet  avertissement  doit  suffire,  et  que  ce 
journal  ne  se  laissera  pas  plus  longtemps  abuser,  par  son  des- 
sinateur, sur  la  véritable  origine  des  dessins  dont  cet  artiste 
garnit  ses  colonnes. 

Pour  Y American  Architect  le  cas  est  différent.  Depuis  plus 
de  trois  ans,  ce  journal  a simplement  entrepris  la  reproduc- 
tion, par  la  photogravure,  de  tous  les  dessins  insérés  dans 
notre  ouvrage  : L 'Encyclopédie  de  V Architecture,  ainsi  que  la 
traduction  des  articles  de  cette  Encyclopédie. 

Depuis  trois  ans,  il  n’a  pas  paru  un  numéro  de  ce  journal 
qui  ne  contienne  un  de  ces  articles  traduits  et  la  nombreuse 
série  des  dessins  qui  l’accompagnent.  L’ensemble  forme 
aujourd’hui  une  volumineuse  collection.  Après  cette  pre- 
mière publication,  Y American  Architect  fait  même  reparaître 
ces  dessins  une  seconde  fois,  en  séries  supplémentaires,  où 
ils  sont  groupés  sous  une  forme  nouvelle.  Nous  sommes  ainsi 
assurés  qu’ils  ne  passeront  point  inaperçus  du  public  amé- 
ricain; ce  qui  est  un  grand  honneur  pour  eux. 

Inutile  d’ajouter  que  l’autorisation  ne  nous  en  a pas  été 
demandée,  et  que  cet  emprunt  forcé  est  tout  gratuit  de  la 
part  de  l’éditeur  américain. 

Qu’un  journal  étranger  reproduise  à l’occasion  quelques- 
uns  de  nos  dessins  qu’il  a jugés  plus  particulièrement  intéres- 
sants pour  ses  lecteurs,  nous  sommes  loin  de  nous  en 
plaindre,  et  nous  nous  estimons  au  contraire  très  flattés.  Mais 
il  y a abus,  pour  ne  pas  dire  plus,  quand  un  éditeur  s’ap- 
proprie simplement  un  ouvrage  aussi  considérable  que  l’En- 
cyclopédie, texte  et  dessin,  sans  se  croire  obligé  à la  plus 
légère  compensation,  pas  plus  qu’à  la  moindre  autorisation. 
Il  est  cependant  des  éditeurs  américains  absolument  corrects 
dans  leurs  procédés  ; pourquoi  les  autres  ne  les  prennent-ils 
pas  comme  modèles? 

Malheureusement  pour  nous,  les  autres  ont  pour  eux  la 
législation  américaine  : en  fait,  elle  autorise  pleinement  ces 
emprunts  avantageux  et  faciles.  D’après  la  fameuse  loi  con- 
cernant le  Copyright,  la  propriété  des  ouvrages  n’est  assurée, 
aux  auteurs  comme  aux  éditeurs,  qu’à  cette  condition  véri- 
tablement fantastique  : c’est  que  l’auteur  ou  l’éditeur  présen- 
teront au  bureau  du  Copyright  deux  exemplaires  de  l’ouvrage, 
composés  en  caractères  d’imprimerie  américains,  tirés  spé- 
cialement au  moyen  de  presses  américaines,  sur  papier  amé- 
ricain, etc.;  et  cela  le  jour  même  où  l’ouvrage  paraît  en 
Europe.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  condition 
est  absolument  impossible  à réaliser;  que  c’est  une  simple 
plaisanterie  pleine  d’ humour  ; et  que  les  auteurs  et  éditeurs 
européens  sont  à l’entière  discrétion  — ou  indiscrétion — des 
éditeurs  américains. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  à donner,  pour 
que  l’on  ne  croie  pas  pins  longtemps  que  nous  faisons  trafic 
de  nos  dessins  et  que  nous  nous  prêtons  le  moins  du  monde 
à la  reproduction  qu’on  en  fait  à nos  dépens. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Blanchissement  des  façades 

J’ai  l’honneur  de  vous  demandervotre  avis  sur  la  teneur  de 
l’article  5 du  décret  du  20  mars  1832  sur  les  rues  de  Paris,  on 


ce  qui  concerne  l’entretien  delà  propreté  des  façades  des  mai- 
sons faites  de  maçonnerie  en  pierre  de  taille  avec  ornementa- 
tion de  moulures  et  sculptures.  Ces  façades,  dans  les  villes  où 
les  dispositions  du  susdit  décret  ont  été  rendues  applicables, 
comme  c’est  le  cas  àM,  peuvent-elles  être  soumises,  par  Tau  - 
torité  locale,  à l’obligation  d’être  « grattées,  repeintes  ou  ba- 
digeonnées au  moins  une  fois  tous  les  dix  ans  »,  tel  que  le 
prescrit,  sans  exception,  l’article  3 du  décret  précité  ? 

Dans  le  cas  affirmatif  connaissez-vous  un  bon  moyen  pra- 
tique déjà  employé  pour  approprier  ces  façades  sans  nuire  à 
leur  décoration,  car  ceux  prescrits  par  le  décret  de  1852  ne 
sont  pas  recommandables,  ils  ne  conviennent  nullement  pour 
ce  genre  de  façades  : par  le  grattage  on  amoindrit  les  parties 
moulurées  et  par  la  peinture  on  les  couvre;  on  arriverait 
après  un  certain  temps  de  renouvellement  de  ces  opérations, 
à la  déformation  des  profils.  Pour  le  badigeonnage,  inutile  d’en 
parler  ; il  serait  du  plus  mauvais  effet  sur  les  façades  qui 
nous  occupent. 

Enfin  l’autorité  locale  serait- elle  en  droit,  légalement, 
d’exiger  pour  les  façades  ornementées  des  maisons  particu- 
lières ce  qu’elle  ne  fait  pas  pour  les  façades  des  monuments 
publics  ? 

Réponse.  — Le  Conseil  d’Etat  a rendu  le  31  décembre  1869, 
un  arrêt  aux  termes  duquel  l’article  5 du  décret  du  26  mars  1852, 
relatif  à la  mise  en  bon  état  de  propreté  des  façades  des  mai- 
sons, « doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l’autorité  municipale 
ne  peut  obliger  les  propriétaires  des  maisons  riveraines  des 
rues  de  la  capitale  à gratter,  repeindre  ou  badigeonner  les 
façades  de  ces  maisons  qu’une  fois  tous  les  10  ans  ».  En  con- 
séquence, si,  lorsqu’un  arrêt  préfectoral  a prescrit  le  nettoie- 
ment des  façades  des  maisons  dans  un  arrondissement,  un 
propriétaire  déclare  et  prouve  par  pièces  régulières  que  sa 
maison  ne  compte  pas  dix  ans  d’existence  ou  que  la  façade  de 
son  immeuble  a été  grattée,  repeinte  ou  badigeonnée  depuis 
moins  de  dix  ans,  toute  poursuite  devra  être  suspendue  ; mais 
M.  le  commissaire-voyer  devra  tenir  note  de  l’époque  où 
expirera  la  période  décennale,  afin  qu’à  ce  moment  il  propose 
à l’administration,  si  la  façade  de  la  propriété  était  trop  sale, 
d'enjoindre  au  propriétaire  l’exécution  du  travail  de  mise  en 
bon  état  de  propreté. 

Dans  le  cas  ou  la  façade  de  l'immeuble  pourrait  être  tolérée 
dans  son  état,  ou  attendrait  pour  faire  injonction  que  l’époque 
du  nettoyage  décennal  fût  de  nouveau  arrivée  à terme.  (Note 
de  service  concernant  la  mise  en  bon  état  de  propreté  des 
façades  des  maisons,  16  mars  1870,  préfecture  de  la  Seine, 
service  du  plan  de  Paris.) 

Nous  ferons  observer,  d'une  manière  générale,  que  le  grat- 
tage, la  peinture  ou  le  badigeonnage,  prescrit  au  moins  une 
fois  tous  les  dix  ans  par  l’article  5 du  décret  du  26  mars  1852, 
qui  ne  présente  aucun  inconvénient  pour  certaines  propriétés, 
en  présente  un  très  grand  pour  certaines  autres.  Les  admi- 
nistrations l’ont  si  bien  compris,  qu’elles  s’abstiennent,  dans 
les  monuments  publics,  de  donner  satisfaction  aux  conditions 
de  nettoyage  qu’elles  imposent  aux  propriétés  privées,  et 
cela  sc  conçoit  aisément,  le  grattage  ayant  pour  résultat  de 
modifier  les  profils,  et  le  lavage  de  détériorer  la  pierre,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  de  pierre  tendre. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  badigeonnage,  dont  les  consé- 
quences sont  déplorables  pour  les  façades  en  pierre  par  les 
embus  qu’il  occasionne;  en  somme,  il  ne  faut  voir  dans  le 
décret  du  26  mars  1852,  art,  5,  que  le  caractère  d’utilité  pu- 
blique. En  conséquence  si  la  façade,  par  son  caractère  arc!) i— 
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tectural  et  par  son  bon  état  d’entretien  d’ailleurs,  n’est  repro- 
chablc  en  aucune  espèce  de  manière,  le  caractère  d’utilité 
publique  disparait,  et  exception  peut  être  faite.  C’est  ainsi, 
croyons-nous,  que  le  décret  doit  être  entendu,  car  l’admi- 
nistration n’a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  la  propriété 
privée  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique;  ajoutons  que 
nous  préférons,  au  grattage  et  au  badigeon,  le  lavage  à la 
pompe  et  à la  brosse. 

Balcon  sur  une  voie  publique . — Vue  chez  le  voisin. 

Un  de  mes  clients  ayant  fait  poser  un  balcon  sur  la  façade 
de  son  immeuble,  est  sommé  par  son  voisin  d’avoir  à reculer 
ce  balcon  et  de  l’établir  suivant  les  règlements  ; voici  ci -après 
le  plan  des  propriétés. 

Comme  vous  le  remarquez,  on  a vue  directe  dans  la  cour 
du  voisin  ; le  balcon  peut-il  exister  tel  qu’il  est  établi?  sinon 
me  donner  les  instructions  nécessaires  pour  le  faire  établir 
à distance  légale. 


Réponse.  — Les  voies  publiques,  étant  inaliénables  et 
imprescriptibles,  sont  une  cause  d’empêchement  absolu  à 
l’établissement  d’une  servitude. 

11  en  résulte  que,  lorsque  deux  propriétés  sont  séparées  par 
une  voie  publique,  chacun  des  deux  propriétaires  a le  droit 
d’ouvrir  des  vues,  fenêtres  ou  balcons  sur  cette  voie,  en  obser- 
vant les  règlements  administratifs,  encore  bien  que  ladite 
voie  aurait  une  largeur  inférieure  à 19  décimètres  et  que  les 
vues,  fenêtres  ou  balcons  seraient,  par  conséquent,  à une 
distance  moindre  que  celle  légale  de  l’héritage  qui  subit  la 
vue.  (Cass,  civ.,  28  oct.  1891.  Journ.  Droit  12nov.  1891.) 
Yoy.  conf.  cass.  1er  juill.  1861.  O.  62.  1,138  et  les  renvois; 
acide  Aubry  et  Rault.  2 § 196.  Demolombe,  servitudes  n°  294, 
Pardessus-Serv.  n°204. 

Il  importe  d’ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  vue  prise 
d’un  balcon  sur  une  propriété  située  de  l'autre  côté  d’une 
voie  publique,  ne  constitue  pas  le  cas  prévu  à l’article  678  du 
Code  civil.  Dans  cet  article,  il  est  question  de  l’héritage  du 
voisin;  or,  deux  héritages  séparés  par  une  voie  publique  ne 
peuvent  être  dits  héritages  voisins. 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  maison  bordant  la  voie 
publique  a établi  un  balcon  dans  toute  l’étendue  de  la  façade, 
le  propriétaire  de  la  maison  voisine  et  contiguë,  sur  le  même 
alignement,  ne  peut  prétendre  que  l’extrémité  du  balcon 
doit  être  placé  à 6 décimètres  de  son  héritage  sur  lequel  il  a 
le  droit  d’établir  des  balcons  ou  des  constructions  en  saillie, 
sans  être  soumis  à d’autres  restrictions  ou  conditions  que 
celles  qu’il  appartient  au  pouvoir  administratif  ou  municipal 
de  déterminer.  Ce  droit  ne  reçoit  aucune  limitation  des  obli- 
gations des  articles  678  et  679  du  Code  civil.  (Cass., 
27  août  1849.) 

Terrain  communal . — Mur  de  clôture. 

Un  de  mes  clients  vient  d’acheter  un  terrain  qui  dépendait 
d’une  propriété  communale  vendue  en  plusieurs  lots.  Dans 


une  précédente  adjudication  un  lot  confrontant  l’immeuble 
de  mon  client  a été  vendu  : celui-ci  s’est  empressé  de  cons- 
truire et  de  limiter  sa  propriété  en  bâtissant  un  mur  de  0m28 
d’épaisseur  à cheval  sur  la  ligne  divisoire  R CD. 

L’usage  dans  notre  ville  est  de  donner  0m42  d’épaisseur  en 
élévation  aux  murs  de  clôture.  De  plus,  contre  ce  mur  de  0m28, 
le  voisin  a établi  un  atelier  qui  est  abrité  par  une  toiture  en 
fer  et  verre  reposant  contre  ce  dit  mur;  enfin  des  machines 
sont  disposées  à la  limite  extrême  du  parement  intérieur  du 
mur,  un  volant  a nécessité  une  entaille  de  0m10  dans  ce  mur 
pour  pouvoir  fonctionner,  et  des  cabinets  sont  placés  dans 
l’angle  D. 

Cela  m’a  paru  irrégulier.  Désirant  procéder  amiablement  et 
vite,  j’ai  proposé  au  voisin  de  nous 
charger  à nos  frais  de  la  démolition  et 
de  la  reconstruction  du  mur;  les  tra- 
vaux exécutés,  il  resterait  propriétaire 
mitoyen  dans  la  limite  des  dimensions 
actuelles  du  mur,  dont  une  partie  seule 
CD  serait  reconstruite  en  prenant  chez 
lui  0'“21  d’épaisseur  en  élévation  au  lieu 
deO“T4,  acceptant  de  reconstruire  lapar- 
tie  B C en  0m28  d’épaisseur  et  tout  autre 
excédent  d’épaisseur  qui  nous  serait  né- 
cessaire étant  pris  chez  nous. 

Nous  demandions  à notre  voisin  de  se  charger  des  étais  et 
cloisons  à faire  chez  son  locataire. 

Les  travaux  exécutés,  si  notre  voisin  modifiait  l’état  des 
lieux,  le  règlement  d’usage  serait  fait. 

Le  voisin  répond  : Ma  situation  est  régulière,  mon  mur  me 
suffit;  s’il  n’est  pas  suffisant  pour  vous,  tout  est  à votre  charge; 
il  ajoute  : Mon  voisin  était  la  Ville,  elle  n’a  pas  voulu  contri- 
buer à l’établissement  de  la  clôture,  je  l’ai  établie  comme  il 
m’a  plu,  considérant  son  refus  comme  un  abandon  ou  l’accep- 
tation de  ce  que  je  ferai. 

11  me  semble  toutefois  que,  de  ce  que  la  ville  a refusé  de 
participer  aux  frais  de  clôture  et  de  ce  qu’elle  n’a  fait  aucune 
observation  sur  ces  travaux,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  puisse  dire 
qu’il  y a abandon  ou  accord  intervenu  et  qu’il  faut  accepter 
les  choses  en  l’état.  J’ajoute  que,  si  la  chose  était  admise,  elle 
consacrerait  un  moyen  facile  d’augmenter,  dans  certains  cas, 
sa  propriété;  dans  un  lotissement  fait  par  la  Ville  il  suffirait, 
étant  acquéreur,  d’établir  immédiatement  une  clôture  même 
en  cloison.  Quand  les  voisins  voudraient  bâtir,  ils  seraient 
forcés  de  prendre  l’excédent  chez  eux;  cela  fait,  j’établirais  ma 
construction,  bénéficiant  ainsi  d’une  augmentation  de  surface 
et  d’une  façade  plus  large.  Cela  ne  me  paraît  pas  admissible. 

Réponse.  — U y a lieu  d’assigner  en  référé.  L’expertise  est 
nécessaire  pour  que  le  tribunal  puisse  décider.  Le  terrain 
vague  de  la  Ville  n’était  pas  assujetti  à la  clôture  dans  ces 
termes.  Le  voisin  a mal  planté  son  mur  de  0“28  en  le  bâtis- 
sant à cheval  sur  la  ligne  séparative  des  propriétés.  Il  est  vrai 
que  la  Ville  n’a  pas  protesté  et  que  le  terrain  a été  acquis  en 
l’état. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans  la  situation  actuelle,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l’expert  hésite  un  seul  instant  pour  planter  le 
mur  de  0m42  à construire  en  remplacement  de  la  cloison  ; 
cette  plantation  doit  évidemment  être  faite  à cheval  sur  la 
ligne  séparative  des  propriétés. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence. 

Ilenri  Ravon,  architecte. 
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GROUPE  EN  STAFF 

Le  groupe  que  reproduit  notre  gravure  formait  le  motif 
principal  pour  la  décoration  du  théâtre  de  Narbonne,  lors 
d’un  concert  donné  par  la  société  des  Beaux-Arts. 


La  base  est  en  pierre  avec  inscription  romaine,  rappelant 
les  traditions  de  la  cité. 

L’exécution  des  ornementations  était  due  à M.  Paul  N iée, 
ornemaniste,  à Narbonne. 


CORRESPONDANCE 

L’EAU  DANS  LA  MAISON 
( Voir  page  435.) 

Monsieur  le  Directeur, 

Youlez-vous  me  permettre  de  rassurer  votre  lectrice  assi- 
due sur  les  conséquences  fâcheuses  de  l’amendement  Lerolle, 
au  point  de  vue  de  l’assainissement  de  nos  maisons?  Le 
conseil  municipal  a voté  « que  l’administration^OMrraïtf  tolér.  r 


l’établissement  de  réservoirs  automatiques  seulement  à la 
base  des  tuyaux  de  chute,  quand  les  installations  intérieures 
le  permettront.  » 

On  voit  que  cette  rédaction  est  singulièrement  instructive; 
mais,  si  on  consulte  le  compte-rendu  de  la  discussion  pour 
être,  fixé  sur  le  sens  attaché  à ces  derniers  mots,  on  voit  qu’il 
n’a  été  question  que  des  appartements  luxueux  se  louant  de 
10  à 20  mille  francs  par  an  et  possédant  des  water-closets  ins- 
tallés avec  un  luxe  extraordinaire  de  revêtements  en  ébénis- 
terie  ou  en  faïences  décoratives.  Si  les  appareils  sont  à peu 
près  bons,  le  conseil  autorise  l’administration  à les  tolérer  à 
titre  exceptionnel.  On  n’a  pas  voulu  forcer  brutalement  les 
propriétaires  à démolir  toutes  ces  splendeurs  pour  installer 
un  réservoir  de  chasse  manquant  un  peu  d’élégance,  il  faut 
bien  l’avouer. 

Il  est  certain  que  l’assainissement  ne  se  servira  que  fort 
rarement  de  la  liberté  que  lui  a laissée  le  conseil;  et  il  fau- 
drait donner  à M.  Masson  de  bien  bonnes  raisons  pour  qu’il 
permette  de  profiter  de  l’amendement  Lerolle.  Depuis  le  vote 
de  cet  amendement  on  a envoyé  à la  Préfecture  un  nombre 
considérable  de  demandes  de  tout  à l’égout  avec  un  seul  ré- 
servoir de  chasse  au  pied  de  la  chute.  Presque  toutes  ces 
demandes  ont  été  écartées,  même  quand  il  s’agissait  d'appar- 
tements luxueux  semblables  à ceux  dont  on  a parlé  dans  la 
discussion. 

Quant  à la  quantité  d’eau  nécessaire  par  personne  et  par 
jour,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  pratique,  que  le  conseil 
adopte  une  moyenne  de  dix  litres  ou  de  vingt  litres.  Pour 
qu'une  cuvette  à siphon  fonctionne  bien,  il  faut  qu'elle  soit 
desservie  par  un  réservoir  donnant  8 à 10  litres  d’eau  par 
chasse.  Il  est  impossible  d’installer  d’autres  réservoirs  et  l’ad- 
ministration d’ailleurs  ne  le  tolérerait  pas.  Donc,  chaque  fois 
que...  que  l’on  va  passer  quelques  instants  dans  le  petit  bou- 
doir, on  dépense  8 à 10  litres  d’eau.  Le  conseil  municipal  peut 


jour,  cela  n’offre  d’intérêt  que  pour  les  statisticiens  qui  basent 
là-dessus  leurs  calculs  ; ces  calculs  seront  d’ailleurs  complè- 
tement faux  s’ils  s’appuient  sur  les  chiffres  votés  dans  les 
dernières  délibérations.  Mais  il  semble  qu’on  veuille  dissi- 
muler la  quantité  d’eau  exacte  dépensée  par  les  water-closets 
à chasse  d’eau.  Dans  la  plupart  des  quartiers  de  Paris  l’eau  de 
Seine  n’a  pas  une  pression  suffisante  pour  monter  jusqu’au 
dernier  étage  des  maisons  et,  pour  alimenter  les  réservoirs 
de  chasse,  on  est  forcé  de  se  servir  d'eau  de  source.  Aussi,  pen- 
dant l’été,  une  partie  des  Parisiens  sont-ils  dans  l’obligation 
de  boire  soit  de  l’eau  minérale  plus  ou  moins  lourde  à l’esto- 
mac, soit  une  infusion  d’eau  de  Seine  et  de  microbes  variés. 
Fâcheuse  alternative! 

11  faut  avouer  que  le  service  des  eaux  de  la  Ville  de  Paris 
est  organisé  sur  des  bases  vraiment  originales.  On  dépense 
des  sommes  considérables  pour  aller  chercher  l’Avre  et  la 
Vigne,  au  grand  désespoir  des  riverains,  mais  pour  la  plus 
grande  gloire  des  ingénieurs.  Puis  quand  cette  eau  sera  ame- 
née à Paris,  elle  servira  à laver  nos  water-closets  et  à faire 
marcher  nos  ascenseurs.  Naturellement,  au  bout  de  quelque 
temps,  il  n’y  aura  plus  assez  d’eau  pour  la  boisson  des  pauvres 
Parisiens, on  les  remettra  au  régime  de  l’eau  de  Seine  jusqu’à 
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ce  que  l'on  ait  dépensé  quelques  centaines  de  millions  pour 
amener  de  nouvelles  sources.  C’est  un  petit  jeu  qui  se  pro- 
longera indéfiniment...,  à moins  que  Ton  arrive  à faire 
comprendre  au  conseil  municipal  que  la  Seine  passe  à Paris, 
et  qu’on  peut  très  bien  lui  emprunter  l’eau  nécessaire  au 
fonctionnement  des  water-closets  et  des  ascenseurs,  quitte  à 
faire  s’il  le  faut  une  canalisation  spéciale. 

Arriver  à boire  de  l’eau  salubre  et  à employer  de  l’eau  de 
qualité  inférieure  pour  les  lavages,  voici  la  véritable  question 
de  l’eau,  Monsieur  le  Directeur. 

Un  lecteur  contaminé  par  l'eau  de  Seine. 


ÉCLAIRAGE  ET  VENTILATION 

PAR  LE  GAZ 

LES  CLASSES  DE  L’ÉCOLE  MONGE 

Nous  avons  d’une  manière  générale  (voy.  p.  344),  parlé  des 
appareils,  brûleurs  à gaz  d’éclairage,  propres  à produire,  en 
même  temps  que  l'éclairage,  la  ventilation  des  lieux  hab'tés 
Déjà  ( voy.  4e  année,  p.  393  et  405)  la  traduction  d’un  mémoire 
publié  dans  le  bulletin  de  V Institut  royal  des  Architectes  b rit  an 
nique,  nous  a fourni  des  renseignements  précieux  touchant 
les  propriétés  des  appareils  à récupérateur. 

Nous  donnerons,  aujourd’hui  (1)  un  résumé  des  applica- 
tions pratiques  de  ce  système,  qui  ont  été  réalisées  à 
l’Ecole  Monge,  145,  boulevard  Malesherbes,  à Paris,  pour 
l’éclairage  et  la  ventilation  combinés  d’un  certain  nombre  de 
salles  d’élèves  internes.  Les  installations  fonctionnent  depuis 
octobre  1888. 

Les  dimensions  de  chacune  de  ces  salles  sont  d’environ 
7 mètres  sur  8 mètres  et  4m20  de  hauteur;  soit  5G  mètres  de 
surface  et  235  mètres  cubes  de  capacité  (fig.  1,  2.  3.). 

30  élèves  et  1 surveillant  occupent  d’ordinaire  chaque 
salle;  quatre  lampes  (L',  Lo.  L3,  L 4,  fig.  1)  à récupération 
(système  NVenham,  Cromartie  et  similaires),  dontla  consom- 
mation horaire  en  gaz  est  de  1 GO  à 170  litres  pour  chacune, 
puis  une  lampe  du  même  système,  mais  consommant  seule- 
ment 100  litres;  ces  lampes  fournissent  l’éclairage  de  cha- 
cune desdites  salles.  Le  total  de  la  consommation  est  donc 
de  0,780n“3  pour  les  5 lampes,  qui,  munies  de  réflecteurs  en 
tôle  émaillée,  comporteraient  une  intensité  lumineuse  totale 
de  près  de  18  carcels. 

Leancien  éclairage,  constitué  par  G becs  à verre,  consom- 
mant ensemble  de  900  à 950  litres  par  heure,  ne  donnait 
guère  comme  intensité  lumineuse  que  10  carcels. 

L’expérience  a même  démontré  qu’on  peut  substituer  aux 
4 lampes  de  170  litres  celles  du  type  de  140  litres. 

On  obtiendrait,  en  effet,  avec  4 lampes  de  140  litres  et  1 de 
100  litres,  toutes  munies  d’abat-jour,  une  intensité  lumineuse 
de  14  carcels  avec  une  dépense  horaire  totale  de  6G0  litres. 

Les  4 lampes  L,,  L2,  L3,  L } (fig.  1,  2.  3),  sont  seules  mon- 
tées « à ventilation  ».  Chacun  de  ces  4 appareils  est  surmonté 
d un  conduit  de  départ  des  gaz  de  combustion,  et  ces  4 con- 
duits sont  réunis  deux  à deux,  en  II,  et  en  IL,  pour  ne  former 


(1)  Renseignements  empruntés  à un  opuscule  publié  parles  soins  de 

la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  piar  le  gaz  et  intitulé  : 

« Eclairage  et  ventilation  par  le  gaz.  » 
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Fig.  I et  2. 


que  deux  collecteurs  II,  O,,  1I2,  02  débouchant  chacun  de  son 
côté  en  des  coffres  ou  cheminées  de  ventilation  O,  et  Ü2. 

Les  4 conduits  L,  II,,  L,  IL,  L3  1I3,  L,  H,,  sont  composés 
chacun  d’une  double  enveloppe  en  tôle  galvanisée.  Le  dia- 
mètre intérieur  du  vide  donnant  passage  aux  gaz  de  combus- 
tion est  de  0m05  ; le  diamètre  extérieur  est  de  0ra08.  Entre  les 
deux  enveloppes  métalliques  est  contenu  un  corps  isolant 
destiné  à conserver  l’élévation  de  température  des  gaz  de 
combustion  jusqu'à  leurdébouché  dans  la  cheminée,  et  aussi 
à empêcher  ces  conduits  d’offrir  des  surfaces  de  chauffe  à 
l’atmosphère  de  la  salle  ainsi  éclairée. 

Les  collecteurs  II,  O,  et  IL  02  comportent  un  diamètre  in- 
térieur de  0m08  et  un  diamètre  extérieur  de  0“12. 

La  section  totale  des  collecteurs,  à laquelle  devrait  être  au 
moins  égale  celle  d’un  coffre  unique  d’évacuation  est  donc  de 

n AO 2 

2x  — - X 3,14  = 0m011 2. 

4 

L’installation  ci-dessus  décrite  suffit  à assurer  l’évacuation 
des  produits  de  combustion  des  4 lampes. 

L'élévation  de  température  due  à ces  lampes,  l’appel  pro- 
duit par  ce  fait  dans  les  coffres  d’évacuation  ou  cheminées 
donnent  lieu,  paraît-il,  à une  circulation  d’air  d’environ 
80  mètres  cubes  par  heure,  ce  qui  serait  insuffisant,  d’ail- 
leurs, pour  un  nombre  d’élèves  supérieur  à une  dizaine. 

Or,  nous  avons  dit  que  les  salles  contenaient  chacune 
30  élèves  et  un  maître  d’étude. 

On  ne  doit  donc  considérer,  ici,  la  ventilation  fournie  par 
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les  4 lampes  à récupération  que  comme  un  auxiliaire  gratuit 
de  la  ventilation  générale. 

L’installation  dont  il  s’agit  comporte  les  dépenses  dont 


suit  le  détail  : 

Canalisation  en  fer  étiré  pour  l’arrivée  des  gaz 

aux  lampes  ; percements  de  murs,  etc.  . . 140  fr. 

4 lampes  à gaz  à récupération  de  140  litres  de 
consommation  horaire,  disposées  pour  la 

ventilation 240 

1 lampe  à récupération  simple  de  100  litres.  . 30 

Conduits  en  tôle  galvanisée,  garnis  d’isolant; 

percements  de  murs,  etc 140 

Total  pour  une  salle.  . . 550 


Le  prix  de  revient  de  l’éclairage  comprend,  avec  cette  ins- 
tallation : 

1°  L’intérêt  et  l’amortissement  de  premier  établissement 
c’est-à-dire  5 0/0  d’intérêt,  10  0/0  d’amortissement,  soit 
1 5 0/0  au  total. 

2°  Le  gaz  consommé. 

Comptons  donc  : 15  0/0  de  550  fr.  par  an  . . 84  fr. 

Gaz  consommé  (la  durée  annuelle  de  l’éclairage 
d’une  salle  d’étude  est  d’environ  650  heures). 

Pour  les  4 lampes  de  140  litres  et  celle  de  100 
litres  la  dépense  annuelle  sera  de  : 

(4X0,140  X 1 X0,100)X650  heures X0, 30 fr.  128 

Total,  pour  1 classe  ‘et  pour  650  h.  212  fr. 


D’où  l’éclairage  pour  1 classe  et  pour  1 heure 

ressort  à 0 32 

Le  prix  de  revient,  éclairage  et  ventilation  réu- 
nis, d’une  carcel-heure  est  donc  de.  ...  0 023 


Nous  donnerons  prochainement  le  détail  d’une  installation 
de  lampes  à récupérateur,  montées  en  ventilation  avec  leurs 
conduits  d’évacuation  dissimulés  en  des  soffiles  formant 
caissons  au  plafond. 

R. 


ÉTUDE  SUll  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voyez  p.  265.) 

Eaux  de  pluie  [Suite).  — Nous  avons  exposé  qu’un  pro- 
priétaire riverain  d’une  voie  publique  avait  le  droit  absolu  de 
couvrir  toute  la  surface  de  sa  propriété  et  de  rejeter  sur  cette 


voie  publique  la  totalité  des  eaux  pluviales  reçues  sur  son 
immeuble.  Il  faut  ajouter  évidemment  que  d’autres  rai- 
sons peuvent  s’opposer  à ce  qu'un  terrain  soit  entièrement 
recouvert.  Ainsi  par  exemple  des  raisons  d’hygiène  règlent  à 
Paris  les  dimensions  des  cours  et  courettes  sur  lesquelles 
prennent  jour  et  air  des  pièces  d’appartement  pouvant  ser- 
vir à l’habitation  ; leurs'dimensionsminima  sont  tixées  parles 
articles  16,  17,  18,  19.  20  et  21  du  titre  III  du  décret  en  date 
du  23  juillet  1884  « portant  règlement  sur  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris  ». 
L’article  22  de  ce  décret  ajoute  : « Il  est  interdit  d’établir  des 
« combles  vitrés  dans  les  cours  et  courettes,  au-dessus  des 
« parties  sur  lesquelles  sont  aérés  et  éclairés,  soit  des  pièces 
« pouvant  servir  à l’habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des 
« cabinets  d’aisance,  à moins  qu’ils  ne  soient  munis  d’un 
c<  châssis  ventilateur  à faces  verticales,  dont  le  vide  aura  au 
« moins  le  tiers  de  la  surface  de  la  cour  ou  courette  et  0m40 
« au  minimum  de  hauteur,  et  qu’il  ne  soit  établi,  à la  partie 
« inférieure,  des  orifices  prenant  l’air  dans  les  sous-sols  ou 
« caves,  et  ayant  au  moins  8 décimètres  carrés  de  surface.  Le 
« châssis  ventilateur  ne  sera  pas  exigé  pour  les  cours  et  cou- 
« rettes  sur  lesquelles  ne  seront  aérés  ni  éclairés,  soit  des 
« pièces  pouvant  servir  à l’habitation,  soit  des  cuisines  soit 
« des  cabinets  d’aisance,  mais  les  courettes  dont  la  partie 
« inférieure  ne  sera  pas  en  communication  avec  l’extérieur 
« devront  être  ventilées.  » 

D’après  l’article  681  du  Code  civil,  tout  propriétaire  doit 
établir  ses  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s’écoulent 
sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voisin  parce  que  l’héritage  voisin 
n’est  tenu  de  recevoir  les  eaux  pluviales  que  lorsqu’elles  cou- 
lent naturellement  et  sans  le  fait  de  l’homme  (article  640  du 
Code  civil).  Cependant  l’on  peut  acquérir  par  titre  ou  par 
prescription  le  droit  de  laisser  couler  les  eaux  de  son  toit 
sur  l’héritage  voisin;  car  ce  droit  constitue  alors  une  vérita- 
ble servitude  continue  et  apparente.  L’article  688  du  Code 
civil  dit  que  « les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l’usage 
est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  : tels  sont les  égouts » D’après  l’article  sui- 

vant 689,  les  servitudes  apparentes  sont  « celles  qui  s’annon- 
cent par  des  ouvrages  extérieurs  tels  qu'une  porte,  une  fe- 
nêtre, un  aqueduc  ».  Or  le  Code  civil,  dans  les  articles  690  à 
710  inclus,  explique  comment  s’établissent  et  se  perdent  les 
servitudes.  Ainsi  la  servitude  dont  nous  nous  occupons  peut 
s’acquérir  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans  (arti- 
cle 690)  ; de  même  la  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre  à l’égard  de  la  servitude  d’écoulement  de  l’eau  des  toits 
sur  un  héritage  voisin  (article  692)  ; mais  il  faut  remarquer 
qu’il  n’y  a destination  du  père  de  famille  que  lorsqu’il  est 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire  et  que  c’est  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mises  dans  l’état  duquel  résulte  la  servitude  (arti- 
cle 693, Code  Civil). 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  rare  qu’un  propriétaire  possède  un 
titre  lui  permettant  d’écouler  les  eaux  pluviales  de  scs  toits 
sur  les  fonds  du  voisin  ou  que  ce  voisin  tolère  pendant  trente 
années  conséculives  ce  déversement  qu’il  n’est  nullement 
forcé  de  recevoir.  Le  propriétaire  peut  alors  soit  utiliser  ces 
eaux  pluviales,  soit  les  rejeter  sur  la  voie  publique. 

Pour  garder  et  utiliser  les  eaux  pluviales  sur  son  propre 
héritage,  la  première  chose  à faire  est  de  les  réunir  dans  une 
mare,  un  puits,  une  citerne,  un  puisard,  etc. 
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Comme  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous  (art. 
552  du  C.  civ.),  tout  propriétaire  a le 
droit  de  faire  creuser  un  puits  sur  son 
immeuble.  Mais  il  ne  peut  pas  toujours 
le  placer  à l’extrême  limite  de  sa  pro- 
priété. Ainsi,  d’après  l’article  674  du 
Code  civil,  « celui  qui  fait  creuser  un 
« puits...  près  d’un  mur  mitoyen  ou 
« non...  est  obligé  à laisser  la  distance 
« prescrite  par  les  règlements  et  usages 
« pour  éviter  de  nuire  au  voisin  ».  Car 
.<  évidemment  « tout  fait  quelconque  de 
« l’homme  qui  cause  à autrui  un  dom- 
<(  mage  oblige  celui  par  la  faute  du- 
« quel  il  est  arrivé  à le  réparer  » (art. 
1382  C.  civ.);  et  de  plus  chacun  est 
responsable,  d’après  l’article  1383  du 
Code,  non  seulement  par  son  fait  di- 
rect, mais  aussi  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence. 

Comme  exemple  des  règlements  lo- 
caux relatifs  à la  distance  des  puits  aux 
voies  publiques,  nous  citerons  d’abord 
l’article  339  du  règlement  préfectoral  du 
13  novembre  1854  sur  les  chemins  vici- 
naux de  la  Seine  : 

« Il  est  interdit,  » dit  cet  article  rela- 
tif aux  mesures  ayant  pour  objet  la  sû- 
reté des  voyageurs,  « de  pratiquer  » 
dans  le  voisinage  des  chemins  vicinaux 
« des  excavations  de  quelque  nature  que 
« ce  soit,  si  ce  n’est  aux  distances  ci- 
« après  mesurées,  à partir  de  la  crête 
« extérieure  des  fossés  ou,  à défaut  de 
« fossés,  delà  limite  légale  des  chemins, 
savoir  : 

« Pour  les  galeries  souterraines,  15“; 

« Pour  les  puits  et  citernes,  10  mètres; 

« Pour  les  caves  et  fossés  particuliers, 
« 1 mètre. 


« Les  maires' pourront  en  outre  im- 
« poser  aux  propriétaires  de  ces  excava- 
it lions  l’obligation  de  les  couvrir  ou  de 
« les  entourer  de  clôtures  propres  à pré- 
« venir  tout  danger.  » (V.  fig.  12.) 

Notons  ensuite  les  prescriptions  édic- 
tées dans  le  département  de  la  Seine 
par  le  règlement  général  du  19  février 
1884  sur  les  chemins  ruraux  : 

« Art.  77.  — Nul  ne  pourra,  sans  y 
« être  préalablement  autorisé,  faire  au- 
« cun  ouvrage  de  nature  à intéresser  la 
« conservation  de  la  voie  publique  ou  la 
« facilité  de  la  circulation  sur  le  sol  ou 
« le  long  des  chemins  ruraux  et  spécia- 
le lement...  4°  y déverser  des  eaux  quel- 
le conques  de  manière  à y causer  des 

« dégradations 8°  établir  des  puits  ou 

« citernes  à moins  de  5 mètres  des  limi- 
te tes  de  la  voie  publique. 

« Toute  demande  à fin  d’autorisation 
desdits  /ouvrages  et  travaux  devra  être 
présentée  sur  papier  timbré.  » 

L’article  108  de  ce  même  règlement 
ajoute  qu’il  est  interdit  de  pratiquer  dans 
le  voisinage  des  chemins  ruraux  des  ex- 
cavations de  quelque  nature  que  ce  soit, 
si  ce  n’est  à une  distance  à partir  de  la 
limite  de  ces  chemins  de  2 mètres  pour 
ii  les  mares  publiques  ou  particulières  ». 
(Fig.  13.) 

En  résumé,  celui  qui  veut  creuser  un 
puits  ou  une  citerne  dans  son  immeuble 
devra  faire  une  demande  officielle  s’il  est 
voisin  d’une  voie  publique,  et  se  ren- 
seigner des  usages  et  règlements  locaux 
comme  l’y  invite  l’article  674  du  Code 
civil  que  nous  avons  cité  plus  haut.  Cet 
article  est  édicté  dansl’  intérêt  même  du 
propriétaire  qui  désire  creuser  un  puits; 
car  il  est  évident  que  si,  malgré  les  pré- 


cautions usuelles  dans  la  localité,  il  se 
produit  des  infiltrations  chez  les  voisins, 
il  faudra  néanmoins  les  indemniser.  En 
général,  quand  on  a un  puits  ou  une  ci- 
terne à établir  à proximité  de  la  cave  ou 
d’un  mur  d’un  héritage  voisin,  on 
construit  un  mur  en  bonne  maçon- 
nerie de  chaux,  ou  mieux  de  ciment,  de 
30  centimètres  àl  mètre  d’épaisseur  jus- 
qu'au niveau  du  sol. 

(A  suivre)  F.  Brunsvkk. 


LES  RÉCOMPENSES  AU  SALON 

1 oi ci  les  résultats  complels  du  vote  pour 
la  médaille  d’honneur,  que  nous  n’avions 
pu  qu’indiquer  sommairement  dans  notre 
dernier  numéro. 

Le  premier  tour  a donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Votants  : 133.  — Majorité:  67. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Cordonnier 64  voix 

Charles  Normand 23 

Bruneau 23 

d’Espouy.. 2 

Zéros 22 

Bulletin  blanc 1 

Au  second  tour,  les  suffrages  exprimés 
se  sont  réduits  à 130;  la  majorité  devenait 


donc  de  66  voix. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Cordonnier 98  voix 

Charles  Normand 9 

Bruneau 4 

d’Espouy 1 

Zéros 49 


En  conséquence  M.  Cordonnier  obtient  la 
médaille  d’honneur.  La  première  médaille 
qui  lui  avait  été  attribuée  est  décernée  à 
M.  d’Espouy. 

Les  Bourses  de  voyage , encouragements 
décernés  par  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  aux  œuvres  les  plus  remarquées 
parmi  celles  des  jeunes , aux  expositions 
annuelles  de  Paris,  ont  été,  pour  l’architec- 
ture, attribuées  à 31.  Hannotin , qui  a obtenu 
une  deuxieme  médaille  au  Salon  des  Champs- 
Elysées  pour  son  Rendez-vous  de  chasse 
(projet  de  diplôme), et  à M.  Maiiber  ( mention 
honorable)  pour  son  relevé  de  Y Etat  actuel  du 
château  de  Châteaubrianf  (Loire-Inférieure). 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  première  classe.  Jugement  du 
9 juin. 

Projets  rendus  ( Une  maison  de  campagne 
pour  un  auteur  dramatique)  : secondes  mé- 
dailles à MM.  Gauthier  (atel.  Blondel),  Pètin 
(atel.  Daumet-Esquié),  et  Collet  (atel.  La- 
loux)  ; 32  premières  mentions  à divers. 

Esquisses  [Un  ex'edre)  : deux  premières 
mentions  à 3131.  Recouru  (atel.  Pascal)  et 
Charlet  (atel.  Guadet),  et  8 secondes  men- 
tions à divers.  — Point  de  médaille. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 
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Les  envois  des  pensionnaires  architectes . 


Plusieurs  journaux  quotidiens,  au 
compte  rendu  de  l’exposition  des  envois 
de  Rome,  constatent  la  supériorité  apparente  des  travaux 
d’architecture  sur  ceux  de  peinture,'  de  sculpture  et  de  gra- 
vure. 

Sans  nous  enorgueillir  outre  mesure  du  résultat  d’une  telle 
comparaison,  disons  qu’en  effet  les  relevés  et  les  restaurations 
de  nos  camarades  de  Rome,  quoique  en  assez  grande  quantité, 
montrent  des  qualités  de  conscience  et  de  savoir. 

Commençons  par  les  plus  jeunes  des  pensionnaires  ou,  du 
moins, les  derniers  arrivés  à Rome. 

M.  Pontremoli  (lre  année)  envoie  une  étude  très  étendue  sur 
un  monument  antique  dont,  pourtant,  il  ne  reste  qu’une 
travée  enterrée,  à demi,  dans  les  remblais,  de  ce  qui  fut  le 
Forum  de  Nerva.  Avec  la  statue  de  Pallas  existant  encore 
dans  sa  niche  rectangulaire  au-dessus  de  l’entablement;  avec 
sa  belle  frise  d’ordonnance  corinthienne  ornée  d’une  suite  de 
personnages;  avec  les  restes  des  chapiteaux  corinthiens,  de 
ses  colonnes  et  de  ses  pilastres  disparus,  ce  morceau  est  un 
modèle  toujours  bon  à mesurer,  à « réparer  » platoniquement 
pour  en  faire  revivre  les  beautés,  hélas  ! bien  dégradées. 

Le  travail  de  M.  Pontremoli  comprend  : 

1°  L’élévation  de  l’état  actuel,  aquarelle  d’un  joli  ton,  mais 
d’un  dessin  et  d’un  rendu  trop  uniformément  cotonneux  : les 
parties  de  sculpture,  chapiteaux,  frise,  entablement,  etc., 
quoique  dégradées,  devraient  être  dessinées  sévèrement  ou 
pas  du  tout;  quant  aux  parties  nues,  complètement  effritées, 
arrondies  ourustiquées,  ce  pittoresque  pourrait  être  traité  tout 
aussi  largement,  aussi  « sabré  »:  que  l’on  voudrait;  l’exacti- 
tude, le  scrupule  apporté  au  dessin  des  parties  sculptées  ou 
moulurées  — seul  objet  de  l’étude  — n’en  ressortirait  que 
mieux.  Ici  tout  est  noyé  en  des  formes  nuageuses  où  l’action 
du  temps  et  l’œuvre  de  l’artiste  semblent  tout  un. 

2°  La  travée  restaurée  au  1/20,  avec  l’indication  d’une  grec- 
que sous  l’entablement.  Il  ne  semble  pas  que  cette  addition  au 
nu  du  mur  soit  autorisée  par  rien  de  ce  qui  reste  à l’état  actuel.  | 
7e  Année.  — A0  39. 


Les  auteurs  anciens,  tels  que  Desgodets, ne  mentionnent  rien 
»de  semblable.  Quant  aux  attributs  guerriers  en  bronze  appli- 
qués par  le  restaurateur  aux  stylobates  d’attique,  les  trous  de 
scellements  observés  en  l’état  actuel  pourraient  motiver  l’hy- 
pothèse d’une  telle  ornementation. 

3°  Détail  de  l’entablement  et  de  la  colonne  corinthienne, 
avec  son  pilastre  absent,  bon  dessin,  rendu  simple. 

4°  Profils  à grandeur  d’exécution  de  la  corniche. 

5°  Détail  de  la  niche  avec  la  statue  de  Pallas  au  t/4,  lavé  à 
l’effet.  Cette  statue  aurait  pu  être  mieux  étudiée  dans  ses  pro- 
portions et  d’un  dessin  plus  gracieux,  vu  l’importance  de 
l’échelle. 

6°  Beau  détail  de  la  frise;  cette  fois,  la  « théorie  » de  person- 
nages est  fort  honorablement  dessinée  et  rendue. 

Somme  toute,  c’est  joliment  travaillé  pour  une  première 
année  et  pour  un  envoi  qu’a  hâté  le  nouveau  règlement  de 
la  Villa  Médicis. 

M.  Sortais  (2e  année)  a envoyé  des  relevés  d’après  les  restes 
du  Temple  du  Soleil  (détail  au  1/4,  profils  corniche  à gran- 
deur d’exécution;  détail  au  1/4, lavé,  de  l’angle  d’entablement, 
plan  dudit  et  élévation  de  l’architecture,  lavés  d’une  main 
légère)  ; et  d’après  les  restes  des  Thermes  d’Agrippa  (profils 
de  corniche,  d’oves,  etc.  ;)  entablement  au  1/4  lavé  ; puis 
deux  aquarelles  pittoresques  d’après  la  vue  des  restes  anti- 
ques susdits  : Temple  du  Soleil  (jardin  Colonna)  et  Thermes 
d’Agrippa.  Très  « lâchées  »,  ces  aquarelles  n’ajoutent  rien  au 
mérite  de  l’envoi  et  ne  servent  aucunement  à la  cause. 

Un  morceau  delà  Chartreuse  dePavie  est  encore  une  aqua- 
relle — géométrale  cette  fois  — aux  tons  un  peu...  sucrés, 
sur  un  dessin  tracé  à la  diable,  mais  avec  une  vraie  intelli- 
gence du  sujet.  Comme  relevé,  c’est  expédié,  malgré  quelques 
profils  à grandeur  d’exécution;  et  parce  que  manquent  ici 
quelques  details  d’ornementation  qui  corrigeraient  le  « bâclé  » 
de  l’ensemble. 

M.  Tournaire  (3°  année)  envoie,  d’une  part,  les  relevés  de 
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l’état  actuel  du  Temple  de  Junon  Lucinienne  à Agrigente  (Si- 
cile), un  travail  fort  remarquable  parla  belle  tenue  de  l’en- 
semble: 1°  plan  du  temple;  2°  élévation  des  restes  d’un  ordre 
dorique  sur  soubassement,  3°  élévation  latérale,  4°  détail  au 
1/4  des  chapiteaux  doriques  ;d’autre  partie  même  pensionnaire 
envoie  un  fort  beau  dessin  au  1/20  de  la  façade  du  palais  Ra- 
mirez  de  Montalvo  à Florence.  Autour  d’encadrements  de 
baies  d’une  architecture  plus  que  médiocre,  l’enduit  rosé  des 
remplissages  est  enrichi  de  sgraffiti , arabesques  merveilleuses 
de  composition  et  de  style,  qui  semblent  avoir  été  tracées 
pour  compléter,  redresser,  corriger  et  enrichir  l’architecture 
en  pierre  de  cette  façade.  C’est  là  un  chef-d’œuvre  de  décor, 
un  trésor  de  broderies  transformant  en  richesse  la  lourdeur 
de  l’édifice.  C’est  un  sublime  escamotage. 

M.  Defrasse  (4e  année)  complète  aujourd’hui  l’envoi  qu’on 
exposait  en  novembre  dernier  (Voy,  7 nov.  1891,  p.  49)  et 
dont  M.  Rümler  a déjà  fait  ici  une  très  complète  analyse  à 
laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur:  c’est  le  relevé  et  la  restau- 
ration des  restes  de  l 'Enceinte  sacrée  cl' Epidaure,  en  Argolide 
(v°  et  ive  siècle  avant  J. -C.).  Ce  sanctuaire  d’Asclépios  (Escu- 
lapc)  est  représenté  ici  par  de  superbes  dessins,  dont  M.  De- 
frasse complète  la  série  par  un  plan  restauré  comprenant  : le 
temple  cl'  Asclépios  et  Y autel  extérieur  qui  lui  était  consacré 
dans  l’enceinte,  la  Source  sacrée  (Tliolos)  rotonde  pleine  d’ex- 
voto;  le  Bois  sacré,  le  Hiéron  d'Artémis,  les  Propylées  ; et  le 
tout  parsemé  d’exèdres  et  de  socles  de  statues  disposés 
comme  au  hasard. 

Comme  relevé,  dessin  et  rendu,  le  travail  de  M.  Defrasse 
semble  irréprochable.  Au  point  de  vue  de  la  reconstitution 
archéologique  nous  laisserons  aux  érudits  le  soin  d’en  dis- 
cuter la  valeur.  En  tous  cas  c’est  un  superbe  exercice  d’ima- 
gination. 

U.  A. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES  DE  1892 


( Voir  page  443.) 


Mercredi  22 juin  matin.  — Le  Congrès  visite  les  nouvelles 
galeries  du  musée  des  arts  et  métiers,  sous  la  direction  de 
M.  Ancelet,  et  la  nouvelle  Bourse  du  travail,  sous  la  conduite 
de  M.  Bouvard.  (Voyez  Construction  Moderne , Ve  année.) 

Séance  du  mercredi  22 juin,  soir.  — Présidée  par  M.  Mondet  de 
Bordeaux,  cette  séance  a été  fort  remplie.  En  outre  d’une  no- 
tice biographique  sur  feu  M.  Bailly,  architecte,  lue  par  son  au- 
teur M.  Loviot,  la  discussion  de  la  question  « Confusion  » a été 
reprise  par  M.  Hermant  père,  à qui  une  compétence  bien 
prouvée,  en  pratique  comme  en  théorie,  sur  ce  sujet  de  la 
responsabilité , facilitait  singulièrement  cette  tâche. 

En  une  causerie  tellement  aisée  qu’on  croyait  voir  le  confé- 
rencier devisant,  adossé  au  chambranle  de  la  cheminée  en  son 
cabinet  de  travail,  M.  ITermant  reprend  l’examen  du  rôle  de 
l’architecte  moderne  — celui  d’aujourd’hui  — vis-à-vis  de 
son  client  : jamais  fournisseur , mais  parfois  locateur,  et  parfois 
mandataire  (à  la  séance  précédente,  le  rapport  de  la  Société 
des  architectes  du  Nord  déniait  ce  rôle  de  mandataire),  l’ar- 
chitecte ne  peut  être  confondu  avec  l’entrepreneur  — qui 
fournit  — en  l’état  actuel  des  usages. 

Les  plans,  dessins,  travail  scientifique  et  artistique,  consti- 


tuent, avec  la  vérification  des  mémoires,  la  tâche  technique, 
l 'ouvrage  dont  l’architecte  est  ici  locateur.  Pour  ce  qui  est  de 
la  surveillance,  dit  M.  ITermant,  l'architecte  reçoit  un  mandat, 
celui  du  propriétaire. 

— La  Société  du  Nord  dit  non  : Même  sur  le  chantier, 
l’autorité  légale  de  l’architecte  n’existe  pas.  Il  ne  peut,  en  cas 
de  malfaçon,  ou  de  mauvaise  fourniture,  sommer  l’entrepre- 
neur, c’est  le  propriétaire  qui  doit  agir. 

L’architecte  n’a,  sur  le  chantier,  qu’une  autorité  morale, 
celle  que  sa  valeur  technique,  son  caractère  et  la  notoriété 
dont  il  jouit  lui  assurent  vis-à-vis  des  bons  entrepreneurs. 

Sauf  eepoint,  M.  Hermant  est  d’accord  avec  les  auteurs  des 
trois  rapports  lus  à la  précédente  séance  pour  insister  sur  la 
transformation  accomplie, depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  les  usages  du  bâtiment,  c’est-à-dire  des  constructions 
civiles  ou  privées  : aujourd’hui,  en  France,  et  sauf  des  excep- 
tions très  rares,  l’architecte  ne  contracte  envers  un  proprié- 
taire d’autre  engagement  — ordinairement  tacite  — que 
celui  qu’il  peut  remplir  en  surveillant  l’exécution  d’un  con- 
trat passé  entre  ledit  propriétaire  et  un  constructeur , suivant 
un  plan  composé,  il  est  vrai,  par  l’architecte,  et  des  vices  du- 
quel celui-ci  est  seulement  responsable. 

Quant  à la  construction , hors  le  cas  d’une  entente  prouvée, 
entre  le  surveillant  et  l’exécutant,  pour  couvrir  les  fautes  du 
dernier  — malfaçons  ou  fourni  turcs  défectueuses  — lasituation 
du  premier,  situation  absolument  désintéressée  de  tout  ce  qui 
concerne  bénéfice  ou  perte  de  l’entreprise,  est,  au  contraire,  in- 
téressée à la  défense  technique  des  intérêts  du  client.  Cette 
situation  n’offre  rien  qui  comporte  une  solidarité  quelconque 
avec  l’entrepreneur. 

D’ailleurs  le  texte  seul  de  la  loi  déviait  servir  de  base  à la 
discussion  pour  arriver  à une  interprétation  juste  de  ce  texte  : 
inutile  de  demander  une  révision  — chose  à peu  près  impos  - 
sible  à une  corporation,  dont  les  attaches  politiques  seraient 
absolument  insuffisantes  à l’obtentiou  d’un  pareil  résultat.  H 
faut  arguer  sur  l’interprétation, non  sur  le  texte.  11  faut  faire 
ressortir,  en  soumettant  la  question  aux  légistes,  cette  distinc- 
tion aujourd’hui  générale  entre  architecte  et  entrepreneur , entre 
celui  qui  ne  contracte  pas,  ne  fournit  rien,  ne  construit  point,  et 
celui  pour  qui,  au  contraire,  la  construction  est  affaire  de  bé- 
néfice commercial  et  industriel  ou  de  perte  : celui  que  le  diable 
peut  tenter;  tandis  que  l’architecte  ne  peut  espérer  se  créer 
une  situation  autrement  que  par  le  fait  d’une  réputation  jus- 
tement acquise  de  talent  et  de  conscience  technique. 

En  1804,  architecte  et  entrepreneur  étaient,  aux  yeux  des 
hommes  de  loi,  tout  un,  puisque  l’un  ou  l’autre  construisaient . 
De  nos  jours,  l’architecte  ne  construit  plus  : il  compose, 
étudie,  surveille  et  vérifie  ; il  fait  œuvre  d’artiste,  d’ingénieur, 
de  contrôleur  salarié,  et  non  point  de  fournisseur  ni  d’exécu- 
tant. 

Peut-on  donc  le  rendre  responsable,  des  défauts  de  cette 
exécution, et  cela  solidairement,  avec  le  fournisseur  exécutant  ? 

Peut-on,  moyennant  un  honoraire  de  quelques  milliers  de 
francs,  rendre  l’architecte  passible  de  deux  ou  trois  cent  mille 
francs  de  dommages  et  intérêts,  lorsque  le  constructeur  se 
dérobe  avec  ou  sans  bénéliccs,  par  le  fait  de  son  insolvabilité? 

C’est  le  propriétaire  qui  a traité  avec  l’insolvable,  non  l’ar- 
chitecte. C’est  ce  dernier  qu’on  rend  solidaire  d’un  industriel 
auquel  il  ne  tient  par  aucun  lien  d’intérêt  matériel  ou  moral. 
Le  législateur  n’a  pu  vouloir  cette  iniquité,  cette  absurdité. 

M.  Daumet  demande  à M.  Hermant  de  vouloir  bien  résumer, 
en  un  travail  écrit,  la  matière  discutée  par  lui-même  en  ces 
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trois  mémoires  sur  la  question  « Confusion  ».  A quoi  M.  ïïer- 
mant  répond  qu’il  a,  depuis  nombre  d’années,  étudié  et 
résumé  la  question  en  divers  écrits  publiés,  dont  il  tient  les 
exemplaires  à la  disposition  des  membres  du  Congrès  ( Anna- 
les de  la  Société  Centrale , etc. 't . 

M.  Mondet  propose  d’adresser  un  exemplaire  d’un  tel 
résumé,  s’il  était  réalisé,  ou  des  trois  mémoires  en  question, 
à tous  les  tribunaux  civils  de  France. 

M.  Deslignières  appuie  cette  motion,  mais  voudrait  qu’on 
adressât  d’abord  les  exemplaires  susdits  aux  diverses  socié- 
tés d’architectes  pour  provoquer  l’étude  générale  de  cette 
question  et  la  pouvoir  résumer  au  prochain  Congrès. 

M.  Guadet  observe  qu’une  forme  toute  moderne  de  contrat 
s’est  introduite  dans  la  pratique  des  travaux  de  bâtiment  : 
c’est  X adjudication  au  rabais.  Est-il  possible  de  séparer  plus 
complètement  l’entrepreneur — n’importe  qui— le  plus  offrant 
de  ce  rabais  dangereux,  et  l’architecte  dont  l’honoraire  baisse 
à mesure  que  sa  tâche  de  surveillant  deviendra  plus  ardue  en 
face  de  l’inconnu  qu’on  lui  impose  comme  fournisseur  et 
exécutant  de  l’œuvre? 

M.  de  Joly  appuie  tout  ce  qui  précède  et  insiste  pour  qu’on 
travaille  à fixer  l’opinion  des  magistrats  sur  la  question. 

M.  David  de  Pénanrun,  auteur  d’un  livre  récemment  paru, 
où  il  traite  des  Rapports  de  l'architecte  avec  les  propriétaires  et 
les  entrepreneurs , lit  un  passage  de  cet  ouvrage  où,  citant 
l’opinion  de  Dalloz  contraire  à la  solidarité  de  l’architecte, 
distinction  est  faite  entre,  d’une  part,  le  cas  où  des  associés 
s’engagent  solidairement  « tous  pour  le  tout  »,  contractant 
ainsi  X obligation  solidaire  ; et,  d’autre  part,  l’obligation  insoli- 
dum , c’est-à-dire  distincte. 

En  tous  cas  la  solidarité  ne  se  présume  jamais.  Et  l’archi- 
tecte ne  peut  contracter  aujourd’hui  que  des  obligations 
absolument  distinctes  de  celles  des  entrepreneurs,  à moins 
qu’il  ne  s’associe  à leurs  travaux;  auquel  cas  il  ne  remplit 
plus  le  rôle  d’architecte. 

Au  reste,  M.  David  cite,  pour  et  contre  la  solidarité  de 
l’architecte,  une  suite  d’arrêts  dont  le  texte  prouverait  l’incer- 
titude complète  de  la  jurisprudence  actuelle  sur  ce  sujet. 

Les  auteurs  : Frémy ,Ligneville  et  Masselin, disent  l’architecte 
solidaire  avec  V entrepreneur  parce  que  « le  dommage  entier  est 
attribuable  à chacun  d’eux  ».  — C’est  bientôt  dit. 

Enfin  M.  Gaget,  au  nom  de  la  Société  des  architectes  diplômés, 
revient  lire  une  courte  note  sur  les  pièces  que  l'architecte  doit  à 
son  client:  C’est,  en  un  mot,  celles  que  nous  donnons  ordinai- 
rement, plans,  devis  commandés  (exécutés  ou  non)  et  mé- 
moires vérifiés.  Cela  ne  changerait  rien  à nos  habitudes,  aux 
usages  établis. 

Jeudi  23  juin.  — Les  membres  du  congrès  vont  passer  la 
journée  à Châlons-sur-Marne,  sous  la  conduite  de  la  Société 
de  la  Marne.  Les  membres  qui  n’ont  pu  prendre  part  à cette 
excursion  se  rendent,  l’après-midi,  à laTour  duTemple  auTro- 
eadéro,  oùM.IIaag  les  a conviés  pour  examiner  son  projet  de 
métropolitain.  On  sait  quelle  est  l’idée  mère  du  métropoli- 
tain Ilaag  : établir  une  voie  aérienne  sur  viaduc,  en  établis- 
sant une  percée  nouvelle  dans  Paris.  On  respecterait  ainsi  les 
voies  et  les  perspectives  existantes,  et  l’opération  de  voirie 
ainsi  conduite  serait  rémunératrice  par  la  vente  des  terrains 
en  bordure  et  la  location  des  boutiques  sous  viaduc.  Nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  nos  lecteurs  à la  lr<!  an- 
née de  la  Construction  moderne  où  ce  projet  a été  exposé  en  dé- 
tail avec  dessins  à l’appui.  (A  suivre.) 


L’ARCHITECTURE  AU  SALON 

( Voir  page  435.) 

Si  quelqu'un  a su  rendre  compréhensible  au  grand  public 
des  dessins  faits  pour  le  Salon,  c’est  M.  Brincourt.  Il  a in- 
sufflé à ses  vues  du  Château  de  Gros-Bois  une  atmosphère 
fraîche,  transparente,  une  illusion  de  réalité  faisant  vivement 
ressortir  le  caractère  noble  et  pittoresque  de  cette  architec- 
ture cossue  du  xvne  siècle  (briques  et  pierre).  Sacrifiez  quel- 
que peu  les  premiers  plans  de  ces  aquarelles  un  peu  céra- 
miques, et  l’effet  voulu  y gagnerait  en  lumière. 

MM.  Bapaume  et  Yvon  exposent,  à la  fois,  le  qrrojet  et  les 
dessins  faits  d’après  X exécution  — l’idéal  et  la  réalité  — d’un 
édifice  d’utilité  publique  dû  à l’initiative  privée,  et  qu’on 
nomme  Refuge-ouvroir  pour  les  femmes  enceintes.  Cet  établisse- 
ment situé  avenue  du  Maine,  près  de  l’Eglise  Saint-Pierre  de 
Montrouge,  est  construit  non  en  pierre  et  briquesmais  en  bois 
et  briques.  A programme  nouveau,  architecture  nouvelle  : 
économie  stricte  et  tour  de  force  de  coquetterie  ; à terrain 
biscornu  plan  ingénieusement  trouvé.  Un  pavillon  d’entrée, 
deux  ailes  sur  le  boulevard  et  d’autres  en  retour  encadrent 
une  cour  intérieure,  sorte  de  gentil  préau,  centre  calme  de  ce 
rez-de-chaussée  charitable,  consistant  en  dortoirs,  ateliers 
et  réfectoires.  C’est  de  l’argent  bien  employé. 

La  Maison  dite  « des  gros  et  des  petits  pâtés  (xvie  siècle, 
François  Ier)  a été  relevée,  à Rouen,  par  M.  Parmentier  ; très 
jolis  détails,  bonne  planche  pour  une  publication  artistique. 

Avec  ses  aquarelles  de  voyage  M.  Meissonnier  expose  un 
très  méridional  projet  de  villa  au  Frayas  (Var) . Il  y a là  une 
charmante  vue  perspective  — mer  bleue  et  prés  verts  rendus  en 
deux  temps,  mais  « ça  y est  » ; très  joli  plan;  amusante  sil- 
houette et  bien  caractérisée  : coupe  algérienneon  tunisienne; 
le  tout  parfaitement  présenté  au  point  de  vue  du  Salon:  c’est 
charmant  et,  comme  architecture,  c’est  œuvre  d’artiste. 

Projet  d'un  monument  à élever  au  service  dé  architecture  de  la 
ville  de  Paris  reconstitué  en  1865  par  le  baron  Haussmann  (et 
un  tant  soit  peu  désorganisé  pour  l’heure),  tel  est  le  titre 
d’un  monument  de  pieux  souvenir  élevé  sur  le  papier  par 
M.  Trilhe  comme  un  cénotaphe  attestant  la  disparition  d’un 
service  jadis  glorieux  : grand  exèdre  rectangulaire  ; pyra- 
mide commémorative  à la  Boileau;  buste  du  «baron  » recons- 
tituteur  — il  n’est  point  question  d’Alphand.  C’est  une  belle 
esquisse  de  1er  classe,  et  une  leçon  de  justice  à MM.  les  dres- 
seurs de  statue. 

Un  « Hôtel  de  Ville,  étude  théorique  » de  M.  Desnues  {mention 
honorable ) pour  le  Diplôme  : belle  façade  sans  originalité,  mais 
sans  défauts  blessants;  plan  simple  et  commode. 

L 'Hôtel  double  cl  Bilbao  {Espagne),  œuvre  de  M.  Neef,  est 
une  importation  toute  flamande  demandée  par  le  propriétaire 
Don  Victor  de  Chavarri,  sénateur  de  Viscaya,  à notre  confrère 
anversois.  Des  loges  ouvertes,  des  bow-windows  mouve- 
mentent  et  ombrent  la  façade;  le  grès  bleu,  la  terre  cuite,  la 
pierre  jaune,  et  des  pointes  de  diamant  partout,  colorent  et 
boutonnent  cette  architecture  très  remuante. 

Voici  un  petit  Hôtel  de  M.  W.  à Paris,  rue  Ballu  28,  dont 
la  façade,  empreinte  d’originalité  et  de  modernité  franco- 
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flamande,  de  calme  franchise  et  de  simplicité  cossue,  fait 
grand  honneur  au  talent  connu  de  M.  Dezermaux  ( mention 
honorable).  A côté  d’une  portion  principale  de  façade,  au  pi- 
gnon flamand  sur  rue,  le  passage  de  porte  cochère  et  les 
cabinets  au-dessus  s indiquent  ici  par  une  partie  basse. 
Les  larges  baies,  carrées  en  tableau,  parce  qu’elles  sont 
doubles  en  largeur,  se  relèvent  sous  des  frontons  qui  réta- 
blissent la  proportion  agréable.  Le  plan,  très  commode,  est 
un  peu  fait  pour  l’atelier  d’artiste  qui  absorbe  la  place  de 
plusieurs  chambres.  La  Caisse  d'épargne  de  Fontainebleau  est 
un  bâtiment  d’aspect  à la  fois  simple  et  élégant,  indiquant  de 
la  part  de  l’architecte,  M.  Loiseau , un  essai  de  réaction  contre 
le  luxe  exubérant  ordinairement  admis  en  ces  établissements 
d’ économie.  L’architecture,  d’un  style  néo  Renaissance  solide 
et  fin,  comporte  de  bons  détails. 

La  Restauration,  exécutée  en  1891,  des  hautes  lanternes  du 
grand  escalier  de  Chambord , l’a  été  sur  les  plans  de  M.  Desbois. 
Les  dessins  à très  grande  échelle,  que  cet  artiste  expose 
aujourd’hui,  accusent  une  étude  consciencieuse  de  ce  travail 
et  une  scrupuleuse  conformité  avec  l’architecture  du  morceau 
restauré. 

M.  Demay  lave,  finement  et  avec  vérité,  des  aquarelles  peu 
dessinées  : Hôtel  de  Ville  et  Porte  Picoys  ( Loches ) ; vue 
d 'Amboise.  L’état  actuel  de  V Eglise  de  Rully  (Oise),  relevé  d’une 
façon  très  complète  par  M.  Balleyguier,  avec  le  détail  d’une 
tombe  gravée  du  xne  siècle  ; ce  travail  est  rendu  avec  une  vrai- 
semblance de  couleur  et  un  louable  souci  du  caractère  de 
l’œuvre. 

Très  original  est  le  tombeau  de  style  néo-grec  à crypte  de 
M.  De;  'uaz. 

Un  Hôtel  de  Ville  par  M.  Pottier  continue  la  série  des  pro- 
jets de  diplôme. 

h' Hôtel  des  postes  et  télégraphes  construit  à Marseille  sur 
les  plans  de  M.  Huot,  de  Marseille,  est  un  ouvrage  des  plus 
importants,  paraissant  très  étudié.  On  pourrait  trouver  un 
rapprochement  sensible  à faire  entre  celui-là  et  celui  de 
M.  Guadet  à Paris,  — au  moins  dans  les  détails  d’aménage- 
ment et  en  ce  que  ce  dernier  contient  de  bon  à imiter  comme 
simplicité  utilitaire,  presque  industrielle.  C’est  donc  l’abri 
durable  d’un  grand  service  public,  d’une  industrie  d’Etat,  et 
non  un  monument  à effet  splendide. 

(A  suivre).  E.  Rivoalen. 


NOTES  DE  VOYAGE 

Lyon.  — 1Y.  La  nouvelle  église  Notre-Dame  de  Fourvière  : 
feu  Pierre  Bossan  et  M.  Sainte-Marie  Perrin,  architectes. 

La  Société  académique  d' architecture  de  Lyon,  dont  la  visite 
faite  le  4 février  dernier  à la  Nouvelle  église  de  Notre-Dame 
de  Fourvière  nous  a permis  de  constater  une  fois  de  plus  l’in- 
telligente activité,  est  une  sorte  d’Académie  d’Architecture 
restreinte,  pour  le  recrutement  de  ses  membres  titulaires,  au 
territoire  de  l’ancienne  cité  gallo-romaine  de Lugdunum,  mais 
dont  les  travaux,  d’un  caractère  élevé,  sont  connus  au  loin, 
grâce  surtout  aux  dix  beaux  volumes  d 'Annales  qu’elle  a déjà 
publiés. 


Fig.  1.  — Basilique  Noire-Dame  de  Fourvière. 
Vue  latérale  Nord. 


Parmi  ces  travaux  présentant  bien  le  caractère  académique, 
une  remarquable  notice  ou  mieux  un  Éloge  de  Pierre  Bossan, 
architecte  lyonnais  contemporain,  éloge  dû  à notre  confrère 
M.  Sainte-Marie  Perrin  et  paru  dans  le  tome  IX  de  ces  An- 
nales,  nous  avait  donné,  depuis  trois  années  déjà,  grande  envie 
de  connaître  de  visu  la  nouvelle  église  de  Notre-Dame  de 
Fourvière,  ce  chef-d’œuvre  de  Bossan,  maître  modeste  autant 
que  convaincu,  artiste  chez  lequel  la  foi  égalait  le  talent  et 
dont  les  édifices  trop  peu  connus,  en  dehors  de  Lyon  et  du 
midi  de  ht  France  qui  les  virent  s’élever,  révèlent  une  cons- 
ciencieuse recherche  dans  la  conception  et  une  savante  ori- 
ginalité dans  l’ornementation. 

Aussi,  le  4 février,  avons-nous  été  des  premiers  au  rendez- 
vous  indiqué  près  la  cathédrale  Saint-Jean,  devant  la  façade 
de  la  Manécanterie  iynanè  cantare,  chanter  le  matin,  d’où 
maison  des  chantres),  qui  montre  encore  de  si  curieux  spé- 
cimens d’ornementation  romane  du  xie  siècle,  et  après  avoir 
— en  compagnie  de  notre  regretté  confrère,  M.  AntoninLou- 
vierdontnous  avions  la  veille  visité  le  Nouvel  hôtel  de  Préfecture 
du  Rhône  — pris  le  chemin  de  fer  funiculaire  qui  facilite  la 
montée  de  la  colline  de  Fourvière,  nous  nous  sommes  confiés, 
avec  nos  confrères  lyonnais,  pour  la  visite  des  travaux  de  la 
nouvelle  église,  au  meilleur  des  guides,  à M.  Sainte-Marie 
Perrin  qui  fut,  il  y a environ  trente  ans,  un  bon  élève  de  l’a- 
telier Questel  et  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris,  qui,  de 
retour  à Lyon,  envoya,  en  1875,  au  concours  de  l’Église  du 
Sacré-Cœur,  un  projet  de  monument  expiatoire  du  caractère 
le  plus  saisissant,  mais  qui  a été  depuis  le  disciple  et  le  prin- 
cipal collaborateur  de  Pierre  Bossan  à Notre-Dame  de  Four- 
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H-ujj-u-lu ! 


Basilique  Notre-Dame  de  Fourvière. 

Fig.  2.  —•  Plan  de  la  Crypte.  Fig.  3.  — Plan  de  la  Basilique. 

vière,  son  adjoint  en  un  mot  et  auquel  est  échu,  après  la  mort 
du  maître  survenue  en  1888,  l’honneur  d’assumer  seul  la  lourde 
responsabilité  d'achever  cette  œuvre  grandiose  symbolisant 
et  la  foi  chrétienne  elle  patriotisme  lyonnais. 

Mais  quelques  mots  sur  Pierre  Bossan  ne  seront  pas  dé- 
placés avant  la  description  de  son  œuvre  capitale  : ce  n’est 
même  que  justice  de  rappeler  brièvement  ici  la  carrière  de 
cet  architecte  qui  ne  rechercha  pas  les  faveurs  officielles  — 
lesquelles  s’égarent  peu  à notre  époque  sur  ceux  qui  travail- 
lent pour  l’Eglise  catholique  en  dehors  du  double  service  des 
monuments  historiques  et  des  édifices  diocésains  — mais  qui 
fut  estimé  et  honoré  de  ses  concitoyens,  apprécié  de  quelques 
anciens  condisciples  parisiens  et  qui  traversa  la  vie  en  fai- 
sant œuvre  d’artiste  et  de  chrétien. 

Vingt  efune  églises  paroissiales  et,  parmi  elles,  l’église  de 
l’Immaculée-Gonception  à Lyon  et  l’église  Sainte-Philomène, 
à Ars  (Ain);  deux  basiliques,  celle  de  Saint-François-Régis  à 
la  Louvesc  (Ardèche)  et  celle  de  Notre-Dame  de  Fourvière  à 
Lyon  ; onze  chapelles  dont  celle  des  Pères  dominicains  à Mar- 
seille ; six  monastères,  quelques  constructions  diverses,  dmit 
un  séminaire  et  un  hôpital  ; enfin  des  restaurations,  de  nom- 
breux dessins  de  mobilier  d’église  et  surtout  d’ouvrages  d’or- 
fèvrerie parmi  lesquels  ceux  de  l’ostensoir  de  Notre-Dame  de 
Fourvière  d’une  si  élégante  richesse  et  de  l’ostensoir  de  la 
basilique  du  Sacré-Cœur  à Paris  : telle  est,  en  résumé,  T in- 
dication de  l’effroyable  somme  de  labeur  opiniâtre,  dépensée 
en  quarante-cinq  années  (de  1842  à 1887)  par  Pierre  Bossan, 
et  celui  qui  a vu  quelqu’une  de  ses  œuvres  — lesquelles  sont 
toutes  traitées  avec  un  égal  respect  de  leur  programme  par- 
ticulier et  une  égale  poursuite  d’un  idéal  divin  — ne  peut 
comprendre  qu’une  vie  humaine  ait  pu  accomplir  une  telle 
tâche. 

Nous  le  répétons,  Notre-Dame  de  Fourvière  est  une  œuvre 
de  foi  chrétienne  et  de  patriotisme  lyonnais.  En  effet,  comme 


l’ancienne  chapelle,  encore  existante  mais  plusieurs  fois 
reconstruite  depuis  840,  toujours  au  même  emplacement  du 
vieux  forum  lyonnais  [forum  vêtus , d’où  Fourvière),  an- 
cienne chapelle  dont  l’histoire  est  intimement  liée  à l’his- 
toire même  de  Lyon,  la  nouvelle  basilique  est  due  au  vœu 
solennel  fait  le  8 octobre  1870  par  Mgr  Ginoulhiac,  au  nom 
des  catholiques  lyonnais,  vœu  de  prêter  un  généreux  con- 
cours à la  construction  d’un  nouveau  sanctuaire  à Fourvière, 
si  la  Vierge  Marie  épargnait  à la  ville  et  au  diocèse  de  Lyon 
les  horreurs  de  l’invasion  allemande. 

Lyon  délivré  des  craintes  de  la  guerre  étrangère  et  aussi 
des  craintes  de  la  guerre  civile  par  le  traité  signé  le  1er  mars 
1871,  la  commission,  constituée  dès  1852,  par  Mgr  de  Donald, 
pour  diriger  l’ancienne  œuvre  de  Fourvière,  apporta  à l’œu- 
vre nouvelle  les  trois  hectares  de  terrains  qu’elle  avait  acquis 
sur  le  sommet  et  le  versant  oriental  de  la  colline  et  où  elle 
avait  installé,  sur  les  dessins  de  Bossan,  la  dévotion  du  Ro- 
saire et  après  l’adoption  d’un  projet  dès  longtemps  mûri  par 
cet  artiste,  auquel  M.  Sainte-Marie  Perrin  fut  adjoint  pour 
l’exécution,  était  posée,  le  7 décembre  1872,  dans  un  contre- 
fort  de  l’abside,  la  première  pierre  de  l’édifice  actuel  dont, 
onze  ans  et  demi  plus  tard,  le  2 juin  1884,  fut  posée  la  der- 
nière pierre  du  gros  œuvre,  la  croix  qui  surmonte  le  pignon 
de  la  façade  principale,  poses  de  pierre  accomplies  toutes 
deux  avec  la  plus  grande  solennité  et  dont  les  inscriptions 
latines  furent  dues  au  regretté  Alphonse  de  Boissieu,  le 
savant  épigraphiste  lyonnais,  alors  président  de  la  Commis- 
sion de  Fourvière. 

Toutes  les  vues  de  Lyon  ont,  depuis  plusieurs  années, 
familiarisé  les  amateurs  de  pittoresque  avec  l’effet  produit 
par  la  nouvelle  basilique,  laquelle  est  rigoureusement  orientée 
et  présente  son  abside,  plus  que  demi-circulaire  et  surmontée 
d’une  statue  de  saint  Michel  terrassant  le  dragon  ( V.fig . 1, 
Vue  latérale  Nord)  entre  deux  grandes  tours  polygonales.  De 
ces  tours,  l’une,  celle  du  Nord-Est,  a sa  plate-forme  acces- 
sible, par  un  bel  escalier  de  plus  de  trois  cents  marches,  au 
public  qui  y vient,  après  avoir  visité  dans  le  lanternon  une 
exposition  de  plans  daaLyon  et  de  cartes  de  la  région,  décou- 
vrir un  immense  panorama  que  limitent  seulement  les  Alpes 
elles  Cévennes,  tandis  que  la  tour  Nord-Ouest,  mise  à la 
disposition  de  la  faculté  catholique  des  sciences  de  Lyon, 
doit  être  prochainement  convertie  en  observatoire. 

Mais  examinons  les  plans  (V.fig.  2,  plan  de  la  crypte 
et  fig.  3,  plan  de  la  basilique ),  plans  présentant  des  particu- 
larités dues  au  programme  un  peu  spécial  de  cette  église 
votive  et  que  l’architecte  à nettement  accusées. 

Composé  de  deux  églises,  la  crypte  ou  église  basse  et  la 
basilique  proprement  dite  ou  église  haute,  le  nouveau  san- 
tuaire  de  Notre-Dame  de  Fourvière  offre,  au  premier  aspect, 
aussi  bien  dans  l’église  inférieure  que  dans  l’église  supé- 
rieure, une  longue  nef  divisée,  ainsi  que  les  deux  petites 
nefs  l’accompagnant,  en  trois  travées  étayées  de  puissants 
contreforts  et  formant  un  ensemble  rectangulaire  compris 
entre  quatre  grandes  tours  octogonales.  A l’extrémité  occi- 
dentale, une  descente  à la  crypte  coupant  le  grand  perron 
donnant  accès  du  dehors  à l’église  haute  et,  au-dessus  de  ce 
perron,  le  portail  de  celle  dernière;  à l’extrémité  orientale. 
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après  une  sorte  d’avant-chœur  prolongeant  la  travée  médiane 
de  la  nef,  le  sanctuaire  formant  une  abside  heptagonale  avec, 
au  pourtour  de  cette  partie  de  l’église  haute,  une  galerie  en 
terrasse,  dite  galerie  de  bénédiction.  La  façade  septentrionale 
est  des  plus  simples;  en  revanche,  la  façade  méridionale, 
celle  du  coté  de  Tancienue  chapelle  (celle  actuelle)  de  Notre- 
Dame  de  Fourvière,  présente  dans  un  hémicycle  accolé  à la 
travée  médiane  delà  nef,  l’escalier  servant  à faire  communi- 
quer intérieurement  la  crypte  avec  l’église  haute  et,  dans  cet 
hémicycle,  au  milieu  de  cet  escalier,  s’ouvre,  dans  la  crypte, 
un  édicule,  formant  comme  un  oratoire  indépendant  avec  son 
entrée  et,  dans  une  niche  en  cul  de  four,  sou  autel  sur  lequel 
sera  représenté  Jésus  enfant,  travaillant  dans  l’atelier  de 
Nazareth  sous  les  regards  de  Marie  et  de  Joseph.  C’est  dans 
cét  oratoire  placé  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  V Atelier, 
que  sera  déposé,  avec  une  inscription  spéciale,  le  cœur  de 
notre  confrère  Bossan,  le  premier  ouvrier  et  le  premier 
maître  d’œuvre  de  cet  édifice  unique,  et  nous  sommes  heu- 
reux, nous  si  pénétré  des  droits  que  confère  la  propriété  ar- 
tistique à l’architecte  sur  son  œuvre,  de  voir  Mgr  l’archevêque 
de  Lyon  reconnaître  d’une  façon  aussi  touchante  à un  émi- 
nent artiste  le  droit  de  signer  ainsi,  à tout  jamais,  espérons-le, 
son  œuvre  devant  la  postérité. 

(A  suivre.)  Charles  Lucas 


LE  STYLE  DANS  LA  DÉCORATION 

Par  M.  TL  T OUSSAINT 

Nous  avons,  dans  un  précédent  numéro  (Y.  page  438),  con- 
sacré quelques  lignes  au  nouvel  ouvrage  sur  la  décoration 
peinte  que  notre  collaborateur,  M.  II.  Toussaint, vient  de  faire 
paraître.  Nous  y renverrons  le  lecteur,  nous  bornant  à rap- 
peler que  cette  publication  comprend  douze  planches  en 
couleur  et  douze  planches  en  noir,  concernant  les  styles  ordi- 
nairement employés  dans  l’ornementation.  L’on  trouvera 
d’ailleurs,  encarté  dans  le  présent  numéro,  un  bulletin  don- 
nant sur  cet  ouvrage  toutes  les  indications  nécessaires. 


A SAINT-GALL  (SUISSE) 
Planches  63  et  64. 

( Voyez  page  449.) 


Nous  terminons  aujourd’hui,  par  la  publication  des  plans, 
avec  légendes  détaillées,  ce  qui  a rapport  à l’hôtel  des  Postes 
de  Saint-Gall. 

Comme  nous  le  disions  dans  le  précédent  numéro,  la  dé- 
pense s’est  élevée  à 748.000  francs,  non  compris  l’achat  du 
terrain.  Ce  prix  fait  ressortir  le  mètre  superficiel  de  construc- 
tion à 470  francs  environ,  pour  ce  bâtiment  comprenant  sous- 
sol,  rez-de-chaussée,  deux  étages  et  combles. 

La  façade  principale  est  d’un  bon  effet  décoratif.  Elle  pré- 
sente une  certaine  analogie,  purement  fortuite,  avec  la  façade 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  tout  au  moins  pour  le  pavillon  cen- 
tral. Les  façades  et  les  vues  intérieures  ont  été  données  en 
planches  hors  texte  dans  notre  dernier  numéro. 


Rez-de-Chaussée.  — I Hall.  — 2 Bureau  des  lettres.  — 2'  Cases  de  poste 
restante.  — 3 Facteurs.  — 3'  Guichets.  — 4.  Mandats.  — 4'  Public. 
— 5 Vestibule.  — 6 Garde-robe.  — 7,8  Remises.  — 9,10  Bureaux  des 
départs.  — il  Service  des  lettres.  — P:  Facteurs.  — 13  Départ.  — 
14  Salle  d’attente  pour  les  postiers.  — 15,15' Télégraphe.  — 10  Pu- 
blic.  —17  Cour  intérieure.  — 18  Vitrage.  — 19  Escalier  princi- 
pal. — 20,21.  Escaliers.  — 22  Lavabos.  — 23  W.  C.  — Il  Chauffage. 


1 CT  Etage.  — 1,2,  Contrôle.  — 3 Caisse  provinciale.  — 4 Public.  — 
5 Direction.  — 6 Directeur.  — 7 Secrétariat.  — 8 Adjoint.  — 9 Bu- 
reaux. — 10  Archives. — 11  Magasin  du  contrôle.  — 12  Inspection 
des  télégraphes.  — 13  Appareils  Hughes. — li  Salle  des  appareils. — 
15  Magasin. — 16  Piles.  — 17  Garde-robe. — 18  Inspecteur  des  trains- 
poste.  — 19  Chambres  d’administration  — 20  Corridor.  — 21  Vesti- 
bule. — 22  Escalier  principal.  — 23,24,  Escaliers.  — 25  Toilette.  — 
26  Réduit.  — 27,28  W.  C.  H.  — Chauffage. 


1 o 5 -10  TV  40 

2e  Etage.  — 1 Réserve  de  la  station  centrale.  — 2 Salon.  — 3 Apparte- 
ment. — 4 Salle  à manger.  — 5 Chambre  cà  coucher.  — 6 Anticham- 
bre. — 7 Chambre.  — 8 Cuisine.  --  9 Rains.  — 10  Corridor.  — 
11,12,13,14  Surveillant.  — 15  Escalier  principal.  — 16,  17  Escaliers. 
— 18  Office.  — 19  Débarras.  — 20  Réduit.  — Chauffage. 
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MUSÉE  DES  BEAUX-ARTS  DE  LILLE 

Planches  85,  86,  87 

Le  nouveau  musée  de  Lille,  qui  vient  d’être  inauguré  au 
mois  de  mars  avait  été  mis  au  concours  au  mois  d’avril  1884. 
Le  projet  de  MM.  Bérard  et  Delmas  avait  été  adopté  et  ces 
deux  architectes  chargés  de  l’exécution.  Au  cours  des  travaux 
M.  Bérard  se  retira,  et  M.  Delmas  acheva  seul  la  construction 
de  l’édifice. 

La  dépense  s’est  élevée  à plus  de  quatre  millions.  Sur  cette 
somme  2,700,000  francs  avaient  été  fournis  par  une  loterie 
organisée  dans  ce  but  artistique. 

Deux  de  nos  planches  reproduisent  par  la  photolypie  les 
façades  principale  et  latérale  de  l'édifice.  Une  troisième  plan- 
che donne  une  vue  des  galeries  au  rez-de-  chaussée,  et  une 
perspective  des  galeries  du  premier  étage. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 


Passage  commun.  — Porte  à ouvrir  sur  ledit 

S...  est  propriétaire  de  la  maison  n°  1 ainsi  que  de  la  maison 
n°  2,  le  corridor  au  rez-de-chaussée  est  commun  aux  deux 
propriétaires.  Ces  maisons  sont  séparées  par  un  passage,  mais 
le  terrain  appartient  an  droit  de  chaque  maison,  et  ce  jusqu’à 
la  ligne  médiane  AB,  aux  propriétaires  respectifs  S...  est  donc 
au  point  C propriétaire  du  terrain  entier  séparant  ses  deux 

maisons,  il  doit  seulement 
le  droit  de  passage  pour  la 
maison  II. 

Afin  d’éviter  un  grand  détour 
’ peut-il  établir  dans  la  maison 
HH  n°  1 une  porte  de  communica- 
tion dont  le  pied-droit  se  trou- 
verait à 0m60  de  la  ligne  mito- 
yenne; ou  bien  doit-il  se  retirer, 
etîes  0m60  doivent-ils  être 
comptés  à partir  du  point  E ? 

Réponse.  — - Dès  le  moment  que  le  terrain  au  droit  de  la 
maison  n°  2 de  S...  appartient  complètement  à ce  dernier, 
et  que  ce  terrain  n’est  frappé  que  d’une  servitude  de  passage, 
S...  a le  droit  d’ouvrir  la  porte  qu’il  projette;  l’ouverture 
de  cette  porte,  en  effet,  ne  contrevient  en  aucune  manière  aux 
termes  de  l’article  701  du  Gode  civil,  aux  termes  duquel  le  pro- 
priétaire du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à en  diminuer  l’usage,  ou  à le  rendre  plus  incom- 
mode. 

La  porte,  pour  plus  de  régularité  doit  être  ouverte  à 0œ60  de 
la  ligne  séparative  des  propriétés  conformément  à l’article  679 
du  Code  civil. 


Mitoyenneté . — Fondations.  — Bon  sol  pour  murs  de 
différentes  hauteurs.  — Jours  de  souffrance.  — Châssis 
grillagés. 

L’habitation  de  M.  G...  a été  construite  il  y a environ 
30  ans  sous  la  direction  de  M.  B...  ; le  voisin  Y...  désirant 


construire  des  dépendances  sur  son  terrain  avait  demandé  à 
G...  de  lui  céder  la  mitoyenneté  qui  lui  était  nécessaire  sur 
une  hauteur  d’environ  5 mètres  au-dessus  de  la  hauteur  de 
clôture,  hauteur  dans  laquelle  le  mur  de  la  propriété  G est 
mitoyen  au-dessus  du  sol,  ainsi  que  1 mètre  en  fondation; 
cette  mitoyenneté  est  contractée  par  un  acte  accepté  par  la 
2e  partie.  M.  G...  ne  pouvait  s’y  refuser,  mais  demandait  à Y... 
d’acquérir  en  même  temps  le  surplus  de  fondation  nécessaire 
pour  porter  le  mur,  c’est-à-dire  jusqu’au  sol  suffisamment 
résistant  pour  porter  un  mur  de  7“60  de  hauteur  ayant 0m50 
d’épaisseur  (ce  sol  se  trouve  à environ  3 mètres  ou  3m50  au- 
dessous  du  terrain  du  rez-de-chaussée). 


M.  V...  prétendait  qu’il  n’avait  rien  à payer  en  plus  de 
1 mètre  de  fondation  dont  il  possède  la  mitoyenneté,  attendu 
que  le  mur  de  la  propriété  G étant  suffisamment  solide,  et 
que  n’ayant  rien  à lui  faire  porter,  il  ne  comprenait  pas  qu’on 
lui  demandât  d’acquérir  la  mitoyenneté  du  surplus  de  pro- 
fondeur de  fondations  sur  lequel  le  mur  G repose  (ces  fonda- 
tions ne  vont  que  jusqu’au  bon  sol,  à la  profondeur  indiquée 
ci-dessus).  La  prétention  de  Y...  est- elle  fondée? 

Ne  pouvant  s’entendre  et  afin  de  tourner  la  difficulté, Y.. .a 
fait  construire  un  contremur  ayant  l’épaisseur  suffisante  pour 
se  porter  lui-même;mais, arrivé  au  haut  du  pignon  qu’il  a fait 
construire  pour  remplacer  la  mitoyenneté  qu’il  n’a  pas 
acquise,  la  couverture  étant  posée,  il  fait  sur  les  deux  pentes 
de  sa  toiture  un  sol  in  qu’il  applique  et  qui  adhère  au  mur 
de  G. .. 

Ce  solin  n’est-il  pas  établi  en  dehors  de  tout  droit, et  G... 
n’a-t-iî  pas  le  droit  d’en  exiger  l’enlèvement  ? D’après  le 
Manuel  de  la  Société  centrale  ainsi  que  d’après  Masselin,je 
le  crois, puisque  l’acquéreur  de  la  mitoyenneté,  outre  la  partie 
occupée  par  sa  construction,  est  obligé  d’acquérir  0“10  d’a- 
près la  Société  centrale  et  16  centimètres  au  pied  d’aile  d’après 
Masselin. 

Je  n’ai  point  trouvé  dans  votre  Code  de  la  propriété  bâtie 
de  renseignements  à cet  égard. 

Masselin  indique  même  que.  dans  le  cas  d’acquisition  de 
mitoyenneté  partielle,  il  doit  être  ajouté  à la  longueur  un 
pied  d’aile  de  chaque  côté  pour  le  solin  vertical;  ce  pied  d’aile 
se  doit-ii  dans  le  cas  d’un  contremur  ? Je  ne  le  pense  pas,  à 
moins  pourtant  qu’il  ne  soit  fait  un  solin  le  long  de  l’éléva- 
tion. 

Si  Y...  ne  veut  pas  enlever  son  solin,  n’est-on  pas  en 
droit  de  l’obliger  à acquérir  la  mitoyenneté,  et  comme  on  ne 
peut  être  copropriétaire  d’un  mur  pour  le  dessus  qu’autant 
qu’on  possède  le  dessous,  il  se  trouverait  obligé  de  payer  la 
mitoyenneté  de  la  partie  de  mur  qu’il  n’a  pas  voulu  acquérir 
dès  le  principe. 

2°  Pour  des  jours  de  tolérance,  l’établissement  du  châssis 
grillagé  suivant  le  croquis  ci-contre,  ne  remplit-il  pas  le  vœu 
de  la  loi  (art.  676  du  G.  G.),  c’est-à-dire  châssis  d’encadre- 
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Sol  naturel  remblayé.  — Vue  directe  donnée  par  la  terrasse. 
— Arbres  à haute  tige  à moins  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative . 

M.  D.  .,mon  client,  et  M.  B...,  son  voisin,  sont  propriétaires, 
clans  une  commune  de  520  habitants,  où,  bien  entendu,  la 
clôture  n’est  pas  exigée,  de  deux  terrains  contigus  sur  lesquels 
il  y a moins  de  deux  ans  il  n’existait  aucune  construction  ; la 
délimitation  des  deux  champs  n’était  indiquée  que  par  un 
simple  bornage. 
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ment  enfer  carré  de  15  m/m  avec  montants  intermédiaires  en  1 
même  fer,  espacés  de  0“16  ainsi  que  l’indique  le  Manuel  dos 
lois  du  bâtiment  S.  C.  Le  tout  recouvert  d’un  grillage  à petites 
mailles  en  fil  de  fer. 

Réponse.  — Le  mètre  de  fondation  du  mur  mitoyen  pouvait 
être  suffisant  pour  un  mur  de  clôture  ; mais,  si  celte  fonda- 
tion ne  repose  pas  sur  le  bon  sol,  il  est  clair  qu’on  ne  saurait 
considérer  cette  fondation  comme  étant  suffisante  pour  un 
mur  de  construction  élevé  de  5 mètres  au-dessus  de  la  hau- 
teur de  clôture. 

Si  le  mur  n’existait  pas  et  que  Y...  veuille  établir  ses 
dépendances,  il  serait  obligé  de  fonder  le  mur  séparatif  sur 
un  sol  capable  de  le  soutenir,  c’est  jusqu’à  ce  sol  qu’il  doit 
acquérir  en  fondation,  la  mitoyenneté  du  pignon  existant, 
déduction  faite,  bien  entendu,  de  la  partie  de  1 mètre  mi- 
toyenne. Le  solin contre  le  mur  de  G...  ne  doit  pas  exister,  il 
y a là  une  présomption  de  mitoyenneté  qui  permettrait  de 
prescrire  et  qui  constitue  en  conséquence  une  atteinte  aux 
droits  de  G... 

La  mitoyenneté  se  -compte  pour  les  couvertures  portant 
solin,  au-dessus  du  solin  ; pour  les  couvertures  qui  ne  com- 
portent pas  solin  exactement  à l’emprise  de  la  couverture  sur 
le  mur,  c’est  la  partie  du  mur  qui  sert  à la  construction  qui 
constitue  l’hébergc.  Quant  au  pied  d’aile,  il  ne  doit  être  payé, 
d’usage,  qu’au  droit  des  cheminées  adossées  contre  un 
pignon,  il  n’est  aucunement  dû  au  droit  d’un  mur  de  face. 
L’article  676  du  Code  Civil  dit  que  le  treillis  de  fer  doit  avoir 
des  mailles  de  1 décimètre  au  plus  d’ouverture,  dès  le  mo- 
ment que  les  treillis  de  fer  posés  sont  à plus  petite  maille  et 
qu’en  outre  les  ouvertures  des  baies  sont  garnies  de  barreaux 
en  fer  espacés  de  0m16,  les  châssis  étant  à verre  dormant,  les 
jours  sont  dans  des  conditions  irréprochables. 


Mlèe  tunique  accédant  a.u  chalet  de  h 

fflajx. 


MM.  D...  et  B...  ayant  fait  bâtir,  l’an  dernier,  chacun  un 
chalet  sur  leurs  terrains  respectifs,  ont  transformé  le  surplus 
de  l’ancien  sol  arable  en  jardin  anglais  entourant  leurs  habi- 
tations. Pour  arriver  à redresser  à peu  près  horizontalement 
le  profil  de  son  sol  qui,  auparavant,  était  en  forte  pente  vers 
celui  de  D...,  B...  a fait  édifier  sur  une  longueur  de  35  mètres 
un  mur  A B C,  variant  de  1 mètre  à lm20  de  bailleur  sur  0,n40 
d’épaisseur,  derrière  lequel  il  a remblayé  des  terres,  non  seu- 
lement jusqu’à  son  sommet,  mais  encore  jusqu’à  0,D40  en 
moyenne  en  contre-haut,  comme  l’indique  la  coupe  ci-contre. 

Ce  mur  a été  surmonté  d’un  grillage  métallique  maillé  de 
1 mètre  de  haut,  supporté  par  des  arcs-boutants  en  fer  scellés 
dans  le  parement  côté  de  D... 

B...  a fait  en  outre  édifier,  en  bordure  de  sa  propriété, 
mais  sur  son  terrain  dans  la  partie  indiquée  au  plan,  une 
maison  de  garde  m,  avec  cellier  N y attenant,  et  un  cabinet 
d’aisances  0,  sans  fosse  (cel  le-ci  remplacée  par  un  récipient 
en  zinc  sous  le  siège). 

Dans  la  partie  d,  e , sur  une  longueur  de  55  mètres,  où  il 
n’existe  pour  toute  clôture  qu’un  treillage,  genre  chemin  de 
fer,  établi  par  D...  sur  son  terrain,  B...  a fait  planter  parallè- 
lement une  ligne  de  peupliers  ayant  déjà  environ  4 mètres  de 
haut  de  tige,  espacés  de  0m50  et  distants  seulement  de  lm30de 
la  propriété  de  D. .. 

1°  B...  a-t-il  le  droit  de  modifier  le  niveau  de  son  sol,  de  le 
transformer  en  une  sorte  de  terrasse  dominant  celui  de  son 
voisin,  et  d’appuyer  ses  terres  à un  mur  d’ailleurs  en  contre-bas 
de  0“‘40  de  celle-ci?  D...  n’est-il  pas  fondé  à considérer  cet 
état  de  choses  comme  créant  une  vue  directe  sur  son  héritage 
et,  par  conséquent,  en  droit  d’exiger  la  surélévation  de  ce  mur 
à 2“6Ü  du  sol  de  B? 

2°  D...  peut-il  exiger  la  suppression  de  cabinet  d’aisance 
de  celte  nature  dont  il  n’est  séparé  que  par  une  cloison  en 
brique  de  Omll  d’épaisseur,  bâtie  sur  le  mur  de  soutènement 
et  affleurant  le  parement  extérieur  de  ce  mur. 

Dans  tous  les  cas  la  porte  de  ce  cabinet  ne  saurait-elle  être 
considérée  comme  jour  de  côté  établi  à moins  de  0“60? 

Le  cabinet  en  question  n’étant  séparé  de  D...  par  aucune 
clôture  en  élévation,  il  est  inutile  d’insister  sur  l’inconvé- 
nient qui  peut  résulter  d’un  tel  voisinage,  tant  pour  l’aspect 
que  pour  l’insalubrité,  d’autant  que  B...  en  laisse  continuel- 
lement la  porte  ouverte. 

3°  Dans  le  cas  où  D...  n’obtiendrait  pas  les  modifications 
ci-dessus,  pourrait-il  surélever  le  mur  de  B...  à ses  frais,  en 
payant  mitoyenneté  et  surcharge;  ce,  dans  une  longueur  et 
une  hauteur  qu’il  jugerait  suffisante  sur  la  face  et  en  retour, 
pour  masquer  le  cabinet  d’aisance? 

4°  La  plantation  de  peupliers  à lm30  de  distance  n’est-elle 
pas  contraire  aux  prescriptions  des  articles  671  et  672  du 
Code  civil;  ctD...  n’est-il  pas  fondé  à demander  le  recule- 
ment  de  cette  ligne  d’arbres  à 2 mètres  ou  tout  au  moins  le 
coupement  des  tiges  à 2 mètres  du  sol  ? 

Réponse.  — B.  a agi  dans  la  plénitude  de  son  droit  en 
exhaussant  son  sol  ; il  a soutenu  ses  terres  par  un  mur,  le  pro- 
priétaire voisin  ne  peut  donc  se  plaindre  de  ce  cô  té  ; mais,  en 
remblayant  son  sol,  B a constitué  une  terrasse  sur  la  pro- 
priété voisine,  il  a modifié  la  vue  naturellement  prise  en 
l’augmentant  considérablement,  et  cette  modification  de  l’état 
naturel  comporte  des  obligations  que  B doit  remplir  ; 
l’article  678  nous  paraît  applicable  dans  l’espèce;  il  y a,  du 
fait  du  remblai,  vue  prise  par  un  travail  de  l’homme;  cette  vue 
est  illégale,  dommageable  pour  le  voisin,  et  nous  pensons  que 
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B doit  être  astreint  à construire  un  mur  de  2“60  de  hauteur 
pour  masquer  ladite  vue. 

2“  La  suppression  du  cabinet  d’aisance  ne  peut  être  de- 
mandée qu’autant  que  ce  cabinet  d’aisance  aurait  des  incon- 
vénients graves  pour  le  voisin  ; il  y a là  une  question  d’appré- 
ciation qui  nécessitera  une  expertise  s’il  y a débat  sur  ce  point. 

3°  Dans  le  cas,  peu  probable  en  effet,  où  D n’obtiendrait 
pas  l’exhaussement  du  mur  nécessité  par  la  terrasse  de  B, 
D peut,  en  vertu  de  l’article  661  du  Cod.  civ.,  acquérir  le  mur 
de  B.  et  l’exhausser  aux  ternies  de  l’art.  658. 

4°  L’article  671  du  Cod.  civ.  (loi  du  20  août  1881)  fixe  à 
2“00  de  la  ligne  séparative  des  propriétés  la  distance  pour  les 
plantations  dont  la  hauteur  dépasse  2m00;  cependant,  s’il  y a 
des  usages  constants  et  reconnus,  la  distance  fixée  par  les 
usages  doit  être  observée. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


CORRESPONDANCE 


PRATIQUE  DU  NIVELLEMENT 

Le  nivellement  est  la  partie  de  la  topographie  ayant  pour 
objet  de  déterminer  les  reliefs  d’un  terrain,  c’est-à-dire  l’al- 
titude de  ses  différents  points  par  rapport  à un  plan  horizon- 
tal de  comparaison. 

Les  opérations  de  nivellement  se  réduisent  au  problème 
élémentaire  suivant  : 

Deux  points  A et  B étant  donnés  sur  le  sol,  en  mesurer  la 
différence  de  niveau  (Fig.  1). 


LA  MÉDAILLE  D’HONNEUR 
Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  ne  pas  laisser  s’accréditer  un  faux  bruit, 
qui  a pu  servir  à indisposer  certains  votants,  et  dont  M.  Ri- 
voalen  s’est  fait  l’écho  dons  votre  dernier  numéro  en  disant 
que  l’un  des  concurrents  à la  médaille  d’honneur,  « le  plus 
marqué  peut-être,  sait  agiter  ciel  et  terre  lorsqu’il  y a lieu 
d’agiter  quelque  chose.  » 

Quel  candidat  désigne-t-il?  Si  c’est  moi  qu’il  vise  je  dois 
à la  vérité  de  déclarer  que  je  n’ai  jamais  demandé  la  cassation 
du  vote,  et  je  ne  connais  personne  qui  s’en  soit  chargé  pour 
moi.  Antérieurement  au  premier  scrutin  j’ai  écrit  une  lettre  au 
Président  de  la  Société  des  Artistes  pour  soumettre  à sa  solli- 
citude bienveillante  quelques  observations  envoyées  avant  le 
premier  vote  ; on  y trouvera  énumérés  diverses  réclamations 
qui  me  sont  personnelles,  et,  parmi  celles-ci,  la  simple  ex- 
pression du  regret  de  n’avoir  point  reçu  de  convocation,  quoi- 
que ayant  obtenu  antérieurement  une  seconde  médaille. 

M.  Rivoalen  assistait-il  au  vote!  U aurait  pu  éprouver  avec 
moi  et  avec  tous  les  architectes,  la  surprise  d’apprendre  qu’il 
ne  s’agissait  pas  de  quelque  omission  dont  la  poste  aurait  pu 
être  rendue  responsable.  M.  Vigneron  a déclaré,  au  nom  de 
l’administration,  qu’une  catégorie  entière  d’électeurs,  notam- 
ment toutes  les  troisièmes  médailles,  n’avait  pas  été  convoquée 
et  qu’en  conséquence,  elle  avait  cru  bien  faire  en  réparant  ses 
torts  dans  la  mesure  du  possible.  Il  tombe  sous  le  sens  qu’un 
second  tour  de  scrutin  devait  être  à l’avantage  de  celui  qui 
avait  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  présence  de  l’article  de  M.  Rivoalen,  j’en  appelle  à la 
bonne  confraternité  des  architectes  pour  redresser  une  opi- 
nion contraire  à la  réalité  au  sujet  de  ce  « hardi  recours  en 
cassation  » dont  j’ai  été  informé,  comme  mes  confrères,  par 
la  voie  de  la  Presse,  et  qui  m’a  causé  tant  de  surprises. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

Charles  Normand. 


Pour  cela,  au  moyen  d’instruments  appelés  niveaux,  on 
détermine  un  plan  horizontal  NN'  ; et  au  moyen  de  règles 
graduées  appelée  mires , qu’on  place  verticalement  aux  points 
A et  B,  on  mesure  les  hauteurs  ka,  et  B h,  dites  cotes  des 
points. 

La  différence  des  cotes  donne  la  différence  de  niveau  cher- 
chée. 

Si  l’on  connaît  l’altitude  TI  du  point  A,  au-dessus  d’un 
plan  de  comparaison,  par  exemple  le  niveau  moyen  de  la 
mer,  l’altitude  H'  du  point  B sera  donnée  par  la  formule 
H’  = H + ka  — B£ 

Dans  les  nivellements  à petite  distance  qu’on  peut  avoir  à 
faire  en  construction,  il  est  inutile  de  se  préoccuper  de  l’in- 
lluence  de  la  sphéricité  de  la  terre.  Nous  dirons  toutefois 
qu’on  annule  cette  légère  cause  d’erreur  en  plaçant  le  niveau 
à égale  distance  des  points  à niveler. 

INSTRUMENTS  DE  NIVELLEMENT 

Niveau  d'eau.  (Fig.  2).  — Les  surfaces  libres  d’un  liquide 
dans  deux  vases  communicants  sont  dans  un  même  plan  hori- 
zontal. C’est  le  principe  du  niveau  d’eau. 

Deux  fioles  de  verre  sont  enchâssées  à angle  droit  aux 
extrémités  d’un  tube  métallique.  Celui-ci  est  monté  en  son 
milieu  sur  un  axe  autour  duquel  il  peut  tourner  et  qui  se 
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termine  par  mie  partie  sphérique,  s’engageant  entre  les 
mâchoires  d'un  pivot. 

Le  pivot  est  monté  sur  un  trépied. 

Les  fioles  étant  remplies  d’eau  aux  deux  tiers,  les  deux 
ménisques  seront  dans  un  plan  horizontal.  Et  ce  plan  restera 
le  même  pour  un  tour  d’horizon  du  tube  autour  de  son  axe, 
si  les  fioles  sont  bien  cylindriques  et  exactement  de  même 
diamètre. 

L’accessoire  du  niveau  d’eau  est  la  mire  à voyant  dont  la 
figure  3 montre  la  disposition. 


s 


C’est  une  règle  graduée  de  2 à 4 mètres  de  longueur,  le 
long  de  laquelle  glisse  un  collier  portant  une  plaque  de  tôle 
appelée  voyant.  Le  voyant  est  divisé  en  4 rectangles  (en 
général  rouge  et  blanc)  par  deux  lignes  rectangulai- 
res xx' , yy'. 

La  ligne  yy'  est  parallèle  aux  grands  côtés  de  la  règle. 
Celle-ci  étant  placée  verticalement,  à l’aide  d’un  fil  à plomb, 
la  ligne  xx'  est  horizontale.  Elle  est  dite  ligne  de  foi. 

Le  collier  porte  un  repère,  correspondant  à la  ligne  de  foi 
et  placé  en  regard  de  la  graduation  ; celle-ci  part  de  la  face 
inférieure  delà  semelle  métalliques,  par  laquelle  la  mire 
repose  sur  le  sol,  ou  mieux  sur  un  piquet  planté  au  point 
nivelé,  et  affleurant  le  sol. 


Soit  à niveler  deux  points  (Fig.  4).  Le  nivcleur  met  l’instru- 
ment en  station  entre  les  deux  points,  et  envoie  un  porte-mire 
au  premier  point.  Il  se  place  alors  à un  mètre  environ  en 
arrière  du  tube  dirigé  sur  la  mire,  de  manière  avoir  les  par- 
ties horizontales  des  deux  ménisques  à côté  sur  le  prolonge- 
ment l’une  de  l’autre, et  la  mire.  Puis,  au  moyen  désignés 
convenus,  il  fait  hausser  ou  baisser  le  voyant  par  le  porte- 
mire,  jusqu’à  ce  qu’il  voie  la  ligne  de  foi  se  confondre  avec 
ces  parties  horizontales. 

Alors  les  deux  ménisques,  l’œil  du  niveleur,  et  la  ligne  de 
foi  du  voyant  sont  dans  un  même  plan  horizontal. 

Le  porte-mire  lit  à voix  forte  la  division  en  face  de  laquelle 
est  le  repère  du  collier,  exprime  la  cote  du  premier  point.  Le 
niveleur  l’inscrit  sur  son  carnet. 


La  même  série  d’opérations  se  répète  pour  le  second  point. 

Il  est  bien  évident  qu’il  ne  faut  pas  qu’il  se  perde  de  liquide 
dans  le  cours  d’un  nivellement. 

L’agitation  continuelle  de  l’eau  dans  les  fioles,  l’éclat  du 
verre  troublent  l’œil  du  niveleur;  il  en  résulte  que  la  ligne  de 
visée  s’écarte  du  plan  horizontal  des  surfaces  libres,  et  la  cote 
lue  est  fausse. 


Fig.  5. 


L’écart  dépend  des  conditions  plus  ou  moins  favorables 
dans  lesquelles  on  opère,  et  du  plus  ou  moins  d’habileté  du 
niveleur;  pour  un  même  écart,  l’erreur  de  cote  est  propor- 
tionnelle à la  distance  du  point  nivelé  à l’instrument  (fig.  5). 

Si  donc  on  choisit  la  station  à égale  distance  des  points  à 
niveler,  et  si  la  même  personne  prend  les  deux  cotes,  les 
deux  erreurs  seront  sensiblement  égales;  et  la  différence 
trouvée  sera,  à peu  de  chose  près,  exacte. 

C’est  toujours  ainsi  qu’il  faudra  opérer.  Cette  observation 
s'applique  aussi  aux  niveaux  suivants. 

Le  niveau  d’eau  est  d’origine  très  ancienne.  On  a apporté 
plusieurs  perfectionnements  au  type  primitif,  pour  diminuer 
les  inconvénients  signalés  plus  haut  : l’eau  est  colorée  pour 
que  les  ménisques  ne  se  confondent  pas  avec  le  verre  ; l’éclat 
de  ce  dernier  est  évité  en  logeant  les  fioles  dans  des  gaines 
métalliques,  noircies  à l’intérieur,  et  laissant  voir  les  ménis- 
ques par  deux  fentes  longitudinales;  enfin,  les  orifices  des 
fioles  sont  mis  en  communication  par  un  tuyau  de  caoutchouc, 
ce  qui  diminue  l’agitation  du  liquide. 

Malgré  tout,  le  niveau  d’eau  ne  peut  s’employer  que  pour 
des  nivellements  de  précision  moyenne,  et  à des  portées  ne 
dépassant  pas  40  à 50  mètres. 

Dans  ces  limites,  il  est  précieux  vu  son  prix  peu  élevé. 

Niveau  à réflexion  du  colonel  Bunel.  — Un  miroir  plan  M 
est  suspendu  librement.  Sous  l’action  de  la  pesanteur,  les 


Fig.  6. 


faces  en  sont  verticales  (fig.  6).  Se  plaçant  en  S,  on  voit  par 
réflexion  un  objet  A situé  dans  le  champ  du  miroir  ; l’objet, 
son  image  et  l’œil  de  l’observateur  sont  dans  un  même  plan 
horizontal,  puisque  le  rayon  réfléchi  et  le  rayon  incident  sont 
dans  un  plan  perpendiculaire  au  plan  du  miroir. 

C’est  le  principe  du  niveau  Bunel. 

Le  miroir  est  formé  d’un  petit  rectangle  de  10  millimétrés 
de  largeur  sur  15  millimètres  de  longueur,  enchâssé  dans  un 
cadre  de  cuivre  qui  lui  donne  du  poids. 

Ce  système  est  suspendu  à un  cordon  dans  une  boîte  cylin- 
drique percée  d’une  fenêtre  pour  laisser  voir  le  miroir.  Le 
tout  est  monté  sur  une  douille  qui  peut  recevoir  un  pied 
d’équerre. 


2 JUILLET  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


467 


A 


La  figure  7 montre  comment  on  peut  prendre  la  cote  d’un 
point,  à l’aide  du  niveau  Bunel  et  d’une  mire  à voyant. 

L’observateur  tournant  le  dos  à la  mire  doit  voir  l'image  de 
la  ligne  de  foi  à la  hauteur  de  l’axe  de  l’image  de  l’œil. 

Ce  niveau  se  met  en  station  comme  le  précédent. 

( A suivre  ) B.  Garczynski. 


ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voyez  p.  455.) 

A Paris  et  dans  beaucoup  de  villes  on  évite  complètement 
les  infiltrations  d’eau  dans  le  sol  par  l’obligation  imposée  aux 
propriétaires  d’avoir  des  cavités  souterraines  complètement 
étanches.  Ainsi,  dans  plusieurs  départements  de  l’Est,  les 
murs  d’enceinte  des  puits  doivent  toujours  être  cimentés 
et  avoir  50  centimètres  d’épaisseur.  Les  mares  servant  de 
creux  à fumier  ne  peuvent  être  adossées  contre  des  murs 
voisins  sans  en  être  séparées  par  un  contre-mur  de  0,n33 
d’épaisseur  et  0m66  au  moins  de  profondeur  en  fondation. 

A Paris  et  dans  beaucoup  de  départements,  les  cloaques  ou 
puisards  pour  l’écoulement  des  eaux,  ainsi  que  les  caniveaux 
même  murés  et  recouverts  de  dalles,  ne  peuvcntêtre  creusés  à 
moins  de  deux  mètres  des  propriétés  voisines  ainsi  que  les 
mares  servant  de  trous  à fumiers. 

Notons  que  les  contestations  entre  particuliers,  relatives 
aux  constructions  et  travaux  concernant  les  contre-murs  et 
les  infiltrations  d’eau  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
d’après  l’article  6 de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de 
paix.  Cet  article  dit  en  effet  que  « les  juges  de  paix  connais- 
sent à charge  d’appel...  3°  des  « actions  relatives  aux  cons- 
« tructions  et  travaux  énoncés  dans  l’article  674  du  Code 
« civil  » (que  nous  avons  cité  plus  haut)  a lorsque  la  propriété 
ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées  ».  Dans  ce 
derniers  cas,  ce  sont  les.  tribunaux  civils  qui  sont  compé- 
tents, attendu  qu’ils  tranchent  toutes  les  questions  de  pro- 
priété et  cela  même  si  les  droits  d’administration  sont  en 
jeu. 

L’existence  d’un  puits  dans  un  immeuble  peut  encore  créer 
des  droits  à l’administration  grâce  à des  règlements  locaux. 
Ainsi  l’ordonnance  du  préfet  de  police  du  15  septembre  1875 
concernant  les  incendies  dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de 
police  de  Paris  édicte  des  prescriptions  spéciales. 

« Les  habitants  de  la  rue  où  se  manifestera  l’incendie  et 
« ceux  des  rues  adjacentes  tiendront  les  portes  de  leurs  mai- 
« sons  ouvertes  et  laisseront  puiser  de  l’eau  à leurs  puits, 
« pompes  et  robinets  de  concession  pour  le  service  de  fin- 
ci  cendic  » (art.  30). 

« Article  31.  — En  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires 


« et  des  locataires  de  déférer  aux  prescriptions  des  trois  arti- 
« clés  précédents,  les  portes  seront  ouvertes  à la  diligence  du 
« commissaire  de  police  et,  à son  défaut,  de  tout  commandant 
« de  détachement  de  sapeurs-pompiers. 

« Article  32.  — Il  est  enjoint  aux  propriétaires  et  princi- 
« paux  locataires  des  maisons  où  il-y  a des  puits,  des  pom- 
« pes  et  autres  appareils  hydrauliques  de  les  entretenir  en 
« bon  état  de  service.  Les  puits  devront  être  constamment 
« garnis  de  cordes,  de  poulies  et  de  seaux.  » 

Les  contraventions  à cette  ordonnance  préfectorale  sont 
passibles  d’une  amende  de  un  franc  à cinq  francs  exclusive- 
ment, d’après  l’article  471  du  Code  pénal  visant  par  son 
15e  numéro  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  léga- 
lement faits  par  l’autorité  administrative  et  ceux  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l’autorité  municipale. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  même  dans  les  départements 
où  n’existe  pas  d’ordonnance  de  police  semblable  à celle 
prise  par  le  Préfet  de  police  d^e  Paris,  les  propriétaires  sont 
obligés,  en  cas  d’incendie  ou  autres  calamités  de  laisser  pui- 
ser de  l’eau  chez  eux.  Cette  obligation  résulte  indirectement 
de  l’article  475  du  Code  pénal.  Le  n°  12  de  cet  article  dit  en 
effet  que  sont  punis  d’une  amende  depuis  six  francs  jusqu’à 
dix  francs  inclusivement  « ceux  qui  auront  refusé  ou  négligé 
« de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont 
« ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d’accidents, 
« tumultes,  naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres 

« calamités » De  plus  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 

(11  juillet  1867  et  12  mai  1871)  ont  établi  que  les  réquisitions 
dont  nous  parlons  peuvent  être  faites  non  seulement  par  les 
agents  de  l’autorité  publique,  mais  encore  par  des  sapeurs- 
pompiers  chargés  de  l’organisation  des  secours  d’incendie; 
et  que  ces  réquisitions  n’ont  pas  besoin  d’être  signifiées  par 
écrit;  bien  que  notifiéesjverbalement,  elles  sont  obligatoires, 
et  le  refus  d’obtempérer  aux  réquisitions  constitue  une  con- 
travention pour  laquelle  l’excuse  de  bonne  foi  ne  peut  être 
admise. 

D’après  l’article  1719  du  Code  civil  dans  son  chapitre  II  du 
titre  huitième  relatif  au  contrat  de  louage,  « Le  bailleur  est 
« obligé  par  la  nature  de  son  contrat  et  sans  qu’il  soit  besoin 

d’aucune  stipulation  particulière » 2°  d’entretenir  la 

chose  louée  en  état  de  servira  l’usage  pour  lequel  elle  a été 
louée  ; 3°  d’en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
durée  du  bail. 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  propriétaire  d’un  immeuble 
est  tenu  de  faire  pendant  toute  la  durée  du  bail  les  réparations 
nécessaires  autres  que  celles  locatives  de  manière  à rendre 
les  lieux  loués  habitables  et  exploitables.  Il  doit,  par  consé- 
quent, fournir  constamment  à son  locataire  une  construction 
close  et  couverte  et  rendre  les  couvertures  impénétrables  à 
la  pluie.  Le  propriétaire  est  entièrement  responsable  des 
infiltrations  des  pluies  au  travers  des  murs  mal  construits  et 
de  l’humidité  constatée  d’une  maison;  il  y a même  lieu  à ré- 
siliation de  bail  si  celte  humidité  rend  l’habitation  dange- 
reuse à la  santé. 

(/I  suivre.)  F.  Brunsvick 
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DECORATION  OE  L’HOTEL  DE  VILLE 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération , en  date  du 
23  mars  1887,  par  laquelle  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  a institué  une  commission 
de  32  membres  chargée  de  préparer  le  pro- 
gramme d’ensemble  de  la  décoration  de 
l’Hôtel  de  Ville,  ladite  commission  devant 
comprendre,  outre  les  deux  architectes  de 
l’Hôtel  de  Ville,  six  membres  de  la  Com- 
mission administrative  des  beaux-arts  au 
choix  du  préfet,  douze  membres  du  Conseil 
élus  au  scrutin  de  liste  et  douze  personnes 
désignées  par  le  Conseil  en  raison  de  leur 
compétence  ; 

Vu  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibéra- 
tion qui  a fixé  définitivement  la  composition 
de  ladite  Commission  ; 

Vu  le  compte  rendu  de  la  séance,  en  date 
du  8 avril  1892,  dans  laquelle  le  Conseil 
municipal  a procédé,  ainsi  qu’il  suit,  au 
remplacement  de  plusieurs  membres  de 
ladite  Commission,  décédés,  et  qui  fai- 
saient partie  des  2e  et  3e  catégories  spéci- 
fiées dans  la  délibération  susvisée,  savoir  : 

M.  Vaillant,  en  remplacement  de  M.  Émile 
Richard  ; 

M.  Frémiet , en  remplacement  de  M. 
Chapu; 

M.  Jambon,  en  remplacement  de  M.  La- 
vastre  ; 

Ladite  délibération  portant  en  outre  le 
remplacement  de  M.  Delaunay,  décédé, 
par  M.  J.-P.  Laurens,  comme  membre  du 
jury  des  concours  de  l'Hôtel  de  Ville  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  décès  de 
MM.  Alphand  et  Bailly,  deux  places  se  trou- 
vent vacantes  parmi  les  six  membres  nom- 
més par  le  préfet  et  compris  dans  la  l"  ca- 
tégorie ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  ensemble  le 
décret  du  23  mars  1852  et  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  (art.  17), 

Arrête  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dé- 
libération susvisée  du  Conseil  municipal  en 
date  du  8 avril  1892. 

En  conséquence,  MM.  Vaillant,  membre 
du  Conseil  municipal;  Frémiet,  statuaire  ; 
Jambon,  peintre-décorateur,  sont  appelés  à 
faire  partie  de  la  Commission  de  décoration 
de  l’Hôtel  de  Ville,  en  remplacement  de 
MM.  Émile  Richard,  Chapu  et  Lavastre,  dé- 
cédés. 

Art.  2.  — MM.  Huet,  sous-directcur  des 
Travaux  de  Paris,  et,  en  cette  qualité,  mem- 
bre de  droit  de  la  Comission  administrative 
des  beaux-arts,  et  Chaplain,  de  l'Académie 
des  beaux-arts,  membre  de  ladite  Commis- 
sion, sont  désignés  pour  remplacer  dans  la 
Commission  de  décoration  de  l’Hôtel  de  Ville 
MM.  Alphand  et  Bailly,  décédés. 

Art.  3.  — M.  J.-P.  Laurens,  membre  de 
l’Académie  des  beaux-arts,  est  nommé 
membre  du  jury  des  concoursde  décoration 
de  l’Hôtel  de  Ville,  en  remplacement  de 
M.E.  Delaunay,  décédé. 

Art.  4. — L’inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  sous-directeur  des  Travaux  de 


Paris,  est  chargé  d’assurer  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Poubelle. 


ECOLE  SPECULE  D'ARCHITECTURE 

On  nous  communique  le  programme  du 
concours  de  sortie  de  l’École  spéciale  d’ar- 
chitecture. 11  s’agit  de  créer  une  station  d’hi- 
ver dans  la  baie  de  Toulon.  La  station  occu- 
pera du  parc  de  7 à 8 hectares  sur  lequel  on 
placera  : un  hôtel;  4 ou  5 pavillons  isolés; 
écuries  et  remises;  abris  et  belvédères.  Les 
élèves  ont  à fournir  un  plan  d’ensemble  du 
parc  avec  indication  des  courbes  de  niveau; 
l’étude  détaillée  de  l’hôtel. 


NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Jean 
François  Delarue,  architecte,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  décédé  à Paris  le  12  juin 
1892. 

Il  construisit  les  églises  de  Saint-Cloud  et 
de  Croissy,  l’hôtel  de  la  Place,  à Grenoble, 
et  à Paris  des  hôtels  et  maisons  de  rapport. 


On  annonce  la  mort  de  M.  Georges  Lou- 
vier,  architecte  à Lyon,  membre  corres- 
pondant de  l’Institut  el  ancien  architecte 
en  chef  du  département  du  Rhône,  décédé 
à Vichy,  à l’âge  de  soixante-quinze  ans. 

La  nouvelle  préfecture  est  sa  dernière 
œuvre  importante. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Chicago.  — M.  Maurice 
Yvon  est  nommé  architecte  des  colonies 
françaises  à l’Exposition  internationale  de 
Chicago. 

PARIS 

La  Cour  des  Comptes.  — On  a distribué 
à la  Chambre  un  projet  du  ministre  des 
Travaux  publics  ayant  pour  but  d’autoriser 
l'installation  de  la  Cour  des  Comptes  dansle 
pavillon  de  Marsan  et  dans  l’aile  y attenant 
sur  la  rue  de  Rivoli. 

La  dépense  est  évaluée  à 2,200,000  francs 
et  le  ministre  demande  un  premier  crédit 
de  200,000  francs  pour  commencer  les  tra- 
vaux dès  1892. 

En  outre,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics demande,  également  pour  1892,  un 
crédit  de  249,000  francs  pour  travaux 
urgents  à exécuter  dansle  palais  du  Louvre. 

La  reconstruction  de  l’Opéra-Comique. 
— Dans  quelques  jours,  la  Chambre  va 
être  saisie  du  projet  de  reconstruction  de 
l’Opéra-Comique. 

On  sait  que  M.  Bourgeois,  ministre  des 
beaux-arts,  avait  adopté  le  projet  Guillotin 
qui,  en  même  temps  qu’il  présente  un  plan 
de  reconstruction,  comporte  une  combi- 
naison financière  favorable  à l'État. 

Le  ministre  a été  depuis  saisi  d’un  pro- 


jet de  M.  Debry,  architecte,  lequel  ne  com- 
prend qu’un  plan  de  travaux  sans  combi- 
naison financière  annexe. 

Bien  que  M.  Bourgeois  ait  jugé  ce  nou- 
veau projet  inacceptable,  il  a tenu  cepen- 
dant à prendre  l’avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils.  Ce  conseil  vient  de  statuer 
sur  ce  projet  dont  M.  Charles  Garnier  est 
le  rapporteur . Le  projet  Guillotin  est 
adopté. 

Le  ministre  prendra  ensuite  une  résolu- 
tion définitive  et  fera  distribuer  à la  Cham- 
bre, dans  le  courant  de  la  semaine  pro- 
chaine, le  projet  adopté. 

Pavage  du  Carrousel.  — On  étudie  ac- 
tuellement un  projet  de  M.  Alphand  relatif 
à certaines  modifications  à apporter  à la 
viabilité  delà  place  du  Carrousel.  Au  centre 
de  la  place  sera  établi  un  grand  refuge 
mesurant  180  mètres  de  longueur  sur  45  de 
largeur.  A droite  et  à gauche  de  ce  refuge, 
une  voie  pavée  en  bois.  Ce  travail  aurait  le 
grand  avantage  de  régulariser  la  circulation 
des  voitures,  de  garantir  les  piétons  contre 
les  accidents  et  d’économiser  à la  Ville  de 
Paris  des  dépenses  élevées,  nécessitées 
pour  l’entretien  du  pavage  actuel. 

Les  bustes  d’El  Kargeh.  — M.  Héron  de 
Villefosse  présente  à l’Académie  des  Inscrip- 
tions, quatre  bustes  en  plâtre  peint  de 
l’époque  romaine  provenant  d’Egypte  et 
découverts  dans  la  grande  oasis  d'El 
Kargeh,  V oasis  magna  des  anciens. 

Ces  bustes  ont  été  envoyés  au  musée  du 
Louvre  par  les  soins  de  M.  Bouriant,  direc- 
teur de  l’Institut  français  d’archéologie  au 
Caire.  Ces  monuments  ont  été  détachés  de 
couvercles  de  sarcophages  qui  présentaient 
une  particularité  frappante.  Le  mort,  au 
lieu  d’y  être  représenté  étendu  et  pour  ainsi 
dire  gisant,  la  tête  posée  sur  le  même  plan 
que  le  reste  du  corps,  comme  sur  les  sarco- 
phages anthropoïdes  ordinaires,  y était 
figuré  avec  l’apparence  de  la  vie. 

La  direction  des  travaux  de  la  Ville.  — 
Le  nouveau  mémoire  du  préfet  sur  le  projet 
de  réorganisation  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  la  Ville  de  Paris,  vient  d’être  dis- 
tribué et  sera  prochainement  discuté  par  le 
conseil  municipal. 

L’accord  est  fait  entre  le  préfet  et  la  Com- 
mission des  services  municipaux  dont 
M.  Saulon  est  rapporteur. 

Rappelons,  à grands  traits,  sur  quelle 
base  repose  la  réorganisation  projetée  : 

Division  de  l’ancien  service  en  un  service 
administratif  et  un  service  technique,  indé- 
pendants l'un  de  l’autre;  rattachement  aux 
bureaux  de  la  Ville  de  certains  services  dé- 
partementaux : rattachement  du  service  des 
beaux-arts  au  cabinet  du  préfet;  réunion 
des  deux  divisions  de  la  voie  publique  (rive 
droite  et  rive  gauche)  sous  l'autorité  d’un 
seul  ingénieur  en  chef;  création  d’un  ser- 
vice spécial  d’architecture,  lequel  aurait 
pour  chef  M.  Bouvard,  avec  le  titre  d’ins- 
pecteur général;  enfin,  comme  innovation, 
création  d’un  service  spécial  de  l'hygiène  et 
de  la  salubrité  des  habitations. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17 
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Composition  de  M.  H.  Toussaint. 


CONGRÈS  DES  ARCHITECTES  DE  1892 

( Voir  page  458.) 


Vendredi 24 juin,  matin.  — Lamatinéeestréservée  àla Caisse 
de  défense  mutuelle.  On  verra  la  situation  de  cette  Société 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  soir.  ( Voir  page  479.) 

Vendredi  24  juin,  soir.  — M.  Lucas  lit  son  rapport  sur  la 
situation  de  la  Caisse  de  défense  mutuelle,  puis  il  dit  quel- 
ques mots  sur  des  communications  qu'il  a faites  au  congrès 
des  sociétés  savantes.  LTme  a trait  au  rôle  des  écoles  profes- 
sionnelles et  à la  distinction  à établir  entre  les  écoles  primaires 
et  les  écoles  d’enseignement  technique  et  manuel. 

La  seconde  communication  a trait  à la  réunion  de  docu- 
ments intéressants  concernant  François  Blondel,  architecte 
de  la  Porte  Saint-Denis  (1671-1672)  et  premier  directeur  de 
l’Académie  royale  d’architecture.  M.  Charles  Lucas  déclare, 
en  terminant,  qu’un  document  important  lui  manque  : c’est  le 
portrait  de  Blondel.  Il  prie  les  membres  du  congrès  qui  s’oc- 
cupent d’archéologie  de  vouloir  bien  l’aider  dans  cette 
recherche. 

M.  Hardy  lit  une  communication  très  claire  et  très  précise 
sur  les  travaux  des  sociétés  des  Beaux-Arts  dans  les  départe- 
ments. 

M.  Dormant  prend  la  paro.e  sur  l’enseignement  de  l’archi- 
tecture en  province.  On  sait  que  la  question  a déjà  été  sou- 
mise au  ministre.  Alin  d’apporter  plus  de  poids  aux  justes 
revendications  des  architectes,  M.  Dormant  a préparé  un  rap- 
port qui  sera  soumis  au  ministre  par  la  Société  centrale  et  le 
Consortium.  Il  y aurait  quatre  ou  cinq  écoles  à créer,  de  pré- 
1°  Année.  — A0  40. 


férence  dans  les  centres  universitaires.  L’enseignement  de 
l’école  des  Beaux-Arts  servirait  de  modèle.  La  sanction  né- 
cessaire serait  un  brevet  ou  diplôme.  M.  Daumet  demande 
aux  présidents  de  sociétés  de  soumettre  la  question  aux  mem- 
bres de  ces  sociétés. 

Le  congrès  approuve  l’ensemble  du  rapport.  M.  Hermant 
prend  de  nouveau  la  parole  sur  la  propriété  artistique  au  point 
de  vue  de  l’architecture.  Il  prie  les  membres  du  Congrès  de 
s’occuper  de  la  question,  car  un  Congrès  international  sur  la 
matière  vase  tenir  à Milan  au  mois  de  septembre,  et  un  autre 
en  France  l’année  prochaine. 

Samedi  25  juin,  matin.  — Le  Congrès  visite  les  nouvelles 
salles  de  la  Cour  d’appel,  sous  la  conduite  de  M.  Daumet, 
puis  les  bâtiments  de  la  Gourde  cassation,  sous  la  conduite  de 
M.  Paul  Blondel. 

La  Construction  moderne  a donné  deux  planches  hors  texte 
reproduisant  les  parties  importantes  de  la  Cour  d’appel. 
(Voir  IIIe  année  PL  16  et  17.)  Quant  à la  Cour  de  cassation, 
nous  en  avons  également  commencé  la  publication  qui  com- 
prend 4 planches  hors  texte,  et  plusieurs  croquis  dans  le  texte. 
(Voyez  IIP  année  n°  80.) 

Samedi  25  juin , soir.  — L’après-midi  est  consacrée  à la  dis- 
tribution des  récompenses  de  la  Société  centrale.  MM.  Paul 
Sédille  et  Loviot,  secrétaire  principal  du  Congrès,  en  sont  les 
rapporteurs  éloquents  et  fréquemment  applaudis. 

La  séance  est  présidée  parM.  Charles  Yriartc,  inspecteur 
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dos  Beaux-Arts,  représentant  le  ministre,  assisté  de 
MM.  Daumet,  Ilermant,  Marteau,  Journoud,  Loviot. 

Voici  la  liste  des  récompenses  : 

1°  Architecture  privée  : 

Grande  Médaille  d'argent  : MM.  Scellier  de  Gisors,  architecte 
à Paris;  Bongouin,  architecte  à Nantes. 

Médaille  d argent,  Jurisprudence  : M.  Charpentier,  architecte 

à Paris. 

Archéologie  : M.  Lecomte  de  Nouy,  archi- 
tecte français,  résidant  à Bucharest  (Roumanie). 

Ç°  École  de  France  à Athènes: 

Grande  Médaille  d'argent  : M.  Jamot. 

3°  Études  sur  les  monuments  français  : 

Grande  Médaille  d’argent  : M.  Lafargue,  architecte  a Blois. 

4°  Ecole  nationale  des  Beaux-Arts  : 

Grande  Médaille  d’argent  : Rappel  de  la  médaille  M.  Duques- 
ne, élève  de  M.  Pascal. 

Grande  Médaille  d’argent  : M.  Lerolle,  élève  de  MM.  Gui- 
cestre,  Peigney,  Duray. 

o°  École  nationale  des  arts  décoratifs  : 

Grande  Médaille  d'argent  : M.  Bourgeois. 

0°  Ecoles  privées  d' architecture  : 

Grande  Médaille  d'argent  : M.  Recouru,  élève  de  M.  Pascal. 

7°  Industrie  d'art  : 

Médaille  d’argent  : M.  Guifard,  peintre-décorateur,  à Paris. 

8°  École  municipale  d'apprentis  ( Ecole  Diderot)  : 

Médaille  d'argent  : M.  Leroux,  apprenti  serrurier. 

Médaille  de  bronze  : M.  Lorière,  apprenti  menuisier. 

9°  Cercle  des  maçons  et  des  tailleurs  de  pierres  : 

Médaille  d'argent  : M.  Guillaume,  tailleur  de  pierre. 

Médaille  de  bronze  : M.  Benoît,  maçon. 

iOü  Société  civile  d'instruction  du  bâtiment  : 

Médaille  d’argent  : M.  Navette,  appareilleur. 

Médaille  de  bronze  : M.  Gefi'rotin,  apprenti  tailleur  de  pierre. 

1 1°  Cours  professionels  pratiques  de  la  Chambre  Syndicale  de  couverture 

et  plomberie  : 

Médaille  de  bronze  : M.  Regnard,  compagnon  plombier. 

12°  Enseignement  du  dessin  dans  les  écoles  primaires  : 

Grande  Médaillé  de  bronze  : MM.Cadot  (Louis),  directeur  de 
l'École  primaire,  à Montfort-l’Amaury  (Seine-et-Oise)  ; Colas, 
instituteur  public,  à Commercy  (Meuse). 

13°  Personnel  du  bâtiment  : 

Médaille  d'argent  : MM.  Bellois,  Grelet,  Léturgeon,  Rouzé. 

Grande  Médaille  de  bronze  : M.  Cordel. 

Médaille  de  bronze:  MM.  Texier,  Javault,  Lamorlette,  Serviat, 
Vionnet,  Itérais!,  Angot,  Rat'flin,  Robbe,  Chrétien,  Cibel,  Levai, 
Hébert,  Prudhomme,  Valut. 

Le  banquet  confraternel  réunissait,  à l’Hôtel  Continental, 
presque  autant  d’architectes  qu’en  comptaient,  ensemble,  les 
séances  ordinaires  du  Congrès.  Aimable  camaraderie,  frater- 
nité de  province  et  de  Paris  — avant,  pendant  et  après  le 
repas — toasts  courts  et  bien  dits  de  MM.  Daumet,  Ilermant, 
Guadet,  de  Joly,  Gosset(pour  la  province),  et  Charles  Yriarte 
(pour  le  ministre  de  l'instruction  publique)  : tel  esl  le  résumé 
de  celte  brillante  et  réconfortante  terminaison  d'un  Congrès, 
que  la  question  de  la  responsabilité  solidaire  a rendu  très 
attachant  et,  espérons-le,  profitable  aux  intérêts  de  la  corpo- 
ration. 

11. 


( Voir  page  459.) 


La  clôture!  la  clôture!  — Potins  et  illusions  vivaces.  — Si  l'on 

supprimait  les  récompenses? — Une  besogne  délicate.  — Ma 

dernière  fournée.  — Acte  de  contrition. 

Le  Salon  est  clos,  non  sans  avoir  donné  lieu,  on  l’a  vu,  à 
des  incidents,  à des  protestations,  rectifications  ou  amplifica- 
tions, sur  lesquelles  il  serait  bien  oiseux  de  revenir.  Il  n’est 
point,  on  le  sait,  d’artistes  sans  coteries,  et  point  de  coteries 
sans  potins,  inoffensifs  d’ailleurs,  excepté  pour  ceux-là  qui 
prennent  ces  potins  au  tragique. 

A ceux-là,  gens  de  bonne  foi,  artistes  convaincus  mais 
ayant  l’épiderme  trop  sensible,  travailleurs  aussi  infatigables 
qu’assoiffés  de  succès,  toute  louange  tant  soit  peu  réservée, 
tout  demi-succès,  paraissent  injustice  du  sort  ou  parti  pris 
d’envieux.  La  critique  surexcite) ces  artistes  nerveux;  l’inno- 
cente raillerie  les  exaspère,  au  point  de  leur  faire  voir,  par- 
tout, de  très  noires  malveillances. 

— Bons  Dieux!  que  serait-ce  donc  si  l’on  ne  disait  rien? 
Pour  le  coup,  le  critique  silencieux  recevrait  sa  paire  de 
témoins. 

Ils  sont  heureux  d’être  jeunes,  croyant  à tout  cela!  Et  ils 
vont  de  l’avant,  pour  atteindre  le  jour  où,  plus  rassis  — non 
moins  illusionnés  — - ayant  mis  enfin  dans  leur  poche,  les 
dernières  timbales  guignées  — les  plus  grosses  — ils  n’y  pen- 
seront plus mais  en  aviseront  bientôt  d’autres,  encore 

plus  loin,  sur  lesquelles  ils  auront  toujours  l’œil,  jusqu’à  leur 
dernier  sou  flic. 

L’illusion,  c’est  la  vie,  a dit  un  philosophe;  c’est  toute  la 
vie  des  hommes  et  celle  des  peuples.  C’est  le  vent  qui  fait 
tourner  les  moulins  aussi  bien  que  les  têtes.  Illusions  du 
passé;  illusions  de  l’avenir  : c’est  l’héritage  et  la  richesse 
bien  personnelles,  vraiment  incessibles  et  insaisissables  celles- 
là,  et  sans  lesquelles  tout  serait  fort  peu  de  chose  pour 
l’humain  désillusionné,  c’est-à-dire  éteint. 

Retirez  aux  uns  la  foi  religieuse,  aux  autres  l'amour;  aux 
autres  le  culte  de  l’art  nouveau  ou  le  fanatisme  de  l’art 
ancien  ; aux  autres,  enfin,  la  soif  de  vérité  et  de  science  qui 
les  dévore  : que  deviendraient  alors  ces  malheureux  réduits  à 
se  rejeter  tous  sur  la  politique  ou  le  Mérite  Agricole,  sur  la 
Finance  ou  l’Anarchie? 

Et  quelqu’un  a parlé  de  supprimer  les  mentions,  les  mé- 
dailles des  Salons  annuels,  comme  hochets  bons,  tout  au 
plus,  à amuser  ceux  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  — si,  toute- 
fois, on  ne  supprimait  pas  aussi,  et  tout  à coup,  ces  moyens 
y enfantins  »,  suivant  des  critiques  influents,  d’entraînement 
scolaire. 

— Mais  alors ? ü 

Alors  tout  serait  fini  pour  nous  au  Salon.  Les  diplômés 
tout  frais  n’ayant  plus  l’espoir  de  voir  médailler  leurs  di- 
plômes enverraient,  aux  archives  de  leur  famille,  ces  par- 
chemins trop  secs  et  qui  cessent  peu  à peu  d’être  tout  a fait 
rares.  Les  envois  de  Rome,  moins  soignés  qu’ils  ne  le  sont 
aujourd’hui  pour  Ja  quatrième  année  ; les  travaux  sur  l’an- 
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tiquité  « inconnue  »,  ne  concourraient  plus  à la  médaille 
d’honneur;  on  ne  recommencerait  plus  les  scrutins;  et 
M.  Normand  ne  pourrait  plus  m’accuser  d’ « écho  de  faux 
bruit»,  puisque  tout  se  tairait  autour  des  quelques  « cerfs- 
volants  »,  projets  modestes,  et  réalisés  ou  réalisables,  que 
leurs  fabricants  désintéressés  continueraient,  comme  devant, 
d’envoyer  là-bas,  pour  l’art  en  lequel  ils  trouvent  séraphi- 
quement  leur  unique  récompense,  à moins  que  ce  ne  soit  dans 
le  5 p.  % . 

Oh!  mais  pardon,  j’oublie  de  terminer  la  tâche  trop  ardue  qui 
m’était  départie,  consistant  à dire  un  mot  sur  chaque  numéro 
du  Salon,  et  cela  sans  mentir  à ma  conscience  et  aussi  sans 
attirer  trop  de...  rectifications  à la  C.M.  Hélas  ! je  sais  bien 
un  peu,  par  propre  expérience,  combien  douce,  onctueuse,  est 
l’approbation  coulant  sur  l’épiderme  irritée,  sur  le  crâne  sur- 
chauffé de  l’artiste  en  convalescence  d’enfantement!  combien 
lourd  et  âcre  est  le  grain  de  sel  critique  tombant  sur  la  plus 
petite  plaie  du  malheureux  encore  plongé  dans  l’extase  dou- 
loureuse de  cette  parturition  ! 

Aussi,  faut-il  que  la  « migraine  » soif  de  la  partie  (comme 
l’a  dit  sans  savoir  se  venger  si  cruellement,  un  de  mes  « cri- 
tiqués » ripostant  à bras  raccourci)  ; aussi  me  faut-il  être  en 
un  de  ces  jours  « grincheux  » pour  oublier  d’oindre  le  doigt 
qui  doit  toucher  le  point  faible  après  inspection  consciencieuse 
et  polie  des  diverses  parties  de  Y œuvre  à caractériser  en  quel- 
ques mots  circonspects. 

Dame!  tant  de  précautions  pour  si  grand  nombre  de  nu- 
méros : ça  vous  entraîne  tellement  loin  qu’à  peine  reste-t-il 
le  temps  et  la  place  à cette  heure,  pour  citer  — et  cela 
sans  dire  tout  le  bien  et  le  mal  qu’on  en  pense  — les  en- 
vois plus  ou  moins  remarquables  dont  suit  la  liste  très 
écourtée  : 

M.  Roux,  projet  A' Hôtel  Je  Ville  pour  Valence  (épigraphe 
« La  lessive»)  : point  banal  du  tout  — bien  loin  de  là;  — 
l’architecture  extérieure,  assise  sur  un  soubassement  à bos- 
sages, est  d’un  effet  très  cossu;  beau  motif  d’entrée;  trois 
salles,  au  premier  étage,  en  façade  principale,  n’en  font 
qu’une  ou  forment  galerie  des  fêtes  lorsqu’il  en  est  temps; 
c’est  pratique.  (Voir  Construction  Moderne,  5°  année.) 

De  M.  Jardel,  une  aquarelle  dessinée  et  archéologique: 
Église  de  Sézanne  [Maine). Sézanne  du  xvic  siècle;  de  M.  Fos- 
sard  deux  aquarelles  bleues  (outremer  Guimet)  donnant  une 
idée  azurée  de  la  « Merveille  » après  l’orage  et  des  Remparts 
le  soir,  au  Mont  Saint-Michel ; de  M.  Pargny  une  jolie  vue  du 
château  de  Maintenon,  doublé  par  le  « miroir  des  eaux  »,  et  un 
détail  du  porche  accédant  dans  la  cour  d’honneur  ; de  M.  Laivlor, 
un  artiste  américain,  gentils  croquis  de  voyage  et  au  crayon 
pour  l’album  d’un  salon  de  famille  ; de  M.  Robert  Davi,  Une 
maison  de  directeur  pour  une  exploitation  agricole , et  cinq  aqua- 
relles « vécues  »,  comme  on  dit,  d’une  coloration  fraîche  et 
puissante;  c’est  à la  fois  exact  et  pittoresque,  c’est-à-dire 
parfait  à notre  point  de  vue  spécial;  de  M.  Gossard,  des  aqua- 
relles de  voyage,  pochades  rapides,  Rouen  et  Blois;  de  M. 
Lasseron  le  Château,  du  Coudroy-Salbart  (Deux-Sèvres),  petits 
dessins  perspectifs;  de  M.  Deraisin,  L’orgue  de  la  basilique  de 
Saint- Quentin  (composé  par  Jean  Rérain,  exécuté  en  17(11), 
dessin  un  peu  hâtif  d’un  magnifique  morceau  d’architecture 


décorative;  de  M.  Navette,  La  cheminée  de  la  salle  des  chevaliers 
delà  Table  rondeau  château  de  Pierrefonds,  manteau  pyrami- 
dal et  généalogique,  état  actuel  de  la  restauration  ou  restitu- 
tion réalisée  il  y a quelques  vingt  ans  ; de  M.  Pauline,  nom- 
breux croquis  de  voyage  très  spirituellement  « pincés  »,  le 
pont  d’Avignon,  la  pjlace  du  Dôme  à Lacques;  le  temple  de  Nep- 
tune à Pestum  ; une  rue  à Pompéi,  etc.,  etc.  ; de  M.  Yperman 
relevés  de  peintures  murales  dans  Y église  Saint-Sauveur  à Caen 
( Calvados ) et  dans  Y église  d’Ebreuil  (Allier),  très  conscien- 
cieux dessins  ; de  M.  Raguet,  relevé  du  portail  central,  êqlise 
Saint-Jean- Baptiste  à Belleville  ; de  M.  Bauhain , Cloître  de 
Sainte-  Trop hime  à A rles  ; de  M.  Charlet,  croquis  au  Musée 
Carnavalet  ; de  M.  Delauney , lucarne  d’une  maison  rue  Saint- 
Pierre  cl  Caen  ; de  M.  Deneux,  pinacle  à la  façade  sud,  cathé- 
drale de  Reims;  de  M.  Deslignières,  l’aquarellistes  prompt  et 
juste,  intérieur  de  l’église  d’Auberviile  (Calvados);  de  M.  Du- 
fay,  chapelle  de  Y Archevêché  de  Reims;  de  M.  Dupont,  Souve- 
nirs de  voyages;  de  M.  Florange,  état  actuel  du  Château  fort 
de  Freisdorf,  près  Sierck  (Lorraine),  triste  souvenir;  de  M. 
Gautier,  fort  jolis  dessins,  Château  de  Vitré  (Ille-et-Vilaine) 
et  Château  de  la  Roche- Guyon  (Eure);  de  M.  Girault,  croquis 
de  voyage  exécutés  pour  les  « Paysages  et  Monuments  du 
Poitou  »;  deM.  Henri  (Adolphe),  porte  sur  le  Loing  àMoret, 
et  de  son  homonyme  M.  Henri  (Jules),  Tombeau  de  l'infant 
Don  Juan  II,  etc.,  etc. 

Revenant  aux  œuvres  décomposition  et  d’exécution, il  fau- 
drait s’étendre  sur  les  qualités  hygiénique  et  antiseptiques  du 
Projet  d’hôpital  pour  Compiègne  de  M.  Morin  Goustiaux  : 
salles  isolées;  services  complets  pour  chacune;  promenoir 
entre  deux  ; trois  groupes  de  bâtiments  formant  ainsi  comme 
trois  hôpitaux  distincts  et  complets  avec  chacun  son  service 
de  contagieux  isolés.  Très  classique  le  Musée  de  M.  Rudigoz. 

Les  splendeurs  du  nouveau  Louvre  et  les  hardiesses  des 
Phares  de  la  Bastille  semblent  réunies  en  cette  Coupole  Cli- 
gnancourt  dont  M.  Rives  a surmonté  la  nouvelle  entrée  de 
Mme  Vve  Crespin  et  de  M.  Dufayel  (mention  honorable)  : 
c’est  comme  l'apothéose  du  Crédit  mobilier  et  du  fer  forgé. 

Le  Casino  de  M.  Boyau  (méd.  3e  cl.)  est  vraiment  fort 
bien,  c’est  de  l’Ecole,  mais  delà  bonne  ; la  Villa  Saint-Hubert 
pour  un  chasseur  naturellement  (ment,  bon.),  bonne  étude 
scolaire  de  M.  Legrand,  avec  parc  anglais  ou  rond-poind  d’une 
forêt;  moins  brillant,  peut-être,  mais  beaucoup  plus  pratique 
ou  réalisable  seraitlc  Mont-de-Piété d e M.  Gallois.  On  pouvait 
le  mentionner  au  même  titre  que  les  autres  projets  de  Diplôme, 
tandis  qu’on  mentionnait  ceux-là.  Encore  un  projet  sentant 
son  Diplôme  d’une  lieue  (ment,  hon.)  : c’est  le  « Rendez- 
vous  de  Sports  » de  M.  Coulon,  palais-chalet  de  gentille  tour- 
nure. 

La  Villa  Isthmia  au  Cap  Brun  de  M.  Fivaz  est  présentée 
agréablement  en  perspective  avec  un  petit  bout  de  plan  dans 
un  coin  du  ciel  ; c’est  très  élégant;  et  gentille  est  la  Villa  pour 
V Asile  de  Vaucluse  de  M.  Lamiral  — nous  en  avons  déjà  vu 
l’esquisse  au  concours  : — cela  ferait  une  charmante  bastide 
pour  des  gens  bien  portants. 

Un  temple,  deux  écoles  et  douze  pavillons  composeraient 
la  Colonie  moralisatrice  de  M.  Isabey,  asile  préventif  des 
égarés  par  « destination  (h*  père  de  famille  ».  M.  Legendre, 


472 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


9 JUILLET  1892. 


UN  HOTEL  DES  CAISSES  D’AMORTISSEMENT , DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS,  ETC. 


Projet  de  M.  Bartaumieux. 
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Projet  de  M Bartaumieux. 


A.  Caisse  des  Depots  et  Consignations.  — A.  Caisse  des  retraites.  — 
B.  Caisse  d’Amortissement.  — C.  Caisses  d’Epargne  et  Assurances. 
— D.  Vestibules.  — E.  Concierge  et  Gardien.  — F.  Grands  bureaux 
autour  du  hall  des  deux  premières  caisses.  — G.  Bureaux  de  Chefs 
ou  de  Sous-Chefs.  — H.  Resserre  des  Titres.  — I.  Escalier  du  Direc- 
teur. — K.  Escalier  conduisant  au  bureau  du  Directeur  et  aux  bu- 
reaux des  deux  Sous-Directeurs.  — L.  Cour  de  dépendances  pour  le 
service  du  Directeur.  — M.  Cour  de  dépendances  pour  le  service  des 
caisses.  — N.  Ecurie  du  Directeur.  — O.  Remise  du  Directeur.  — 
P.  Sellerie.  — Q.  Ecurie  de  service.  — H.  Remise  de  service.  — 

projette  un  château  pour  le  prince  royal  F.  C...  A la  bonne 
heure!  voilà  un  client  d’avenir. 

MM.  Saint-Père  et  fils  ont  pris  part  au  concours  de  Tunis 
avec  un  projet  bien  complet  de  cathédrale  : tours  et  coupoles 
orientales  avec  arcs  outrepassés  à l’intérieur,  dont  une 
coupe  perspective  aurait  pu  tenter  le  jury  si  étrange  de  ce 
concours.  On  a mentionné  ici  ce  projet  qui  n’a  rien  obtenu 
là-bas,  n’ayant  peut-être  pas  été  tant  seulement  déballé.  O 
concurrents  ! quand  donc  vous  syndiquerez-vous? 

M.  Gayet  a exposé  un  travail  considérable,  sur  Y Architec- 
ture monastique  de  V Orient  : couvent  (dcïr)  copte  d’ Assouan 
(haute  Egypte);  très  curieux  au  point  de  vue  de  la  coupole  et 
de  Y ogive. 

M.  Ilista  exposait  de  belles  tentures  peintes  à la  Bibliothèque 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Pour  finir  par  un  envoi  important,  très  désintéressé  celui- 
là,  et  néanmoins  très  poussé,  très  finement  dessiné,  et  par 
quelqu’un  sachant  bien  l’architecture  française  du  xvi®  siècle, 
citons  Y Hôtel  de  Ville  de  M.  Cuvillier,  œuvre  dépuré  théorie 
et  de  style. 


Projet  de  M.  Tussane. 


S.  Sellerie.  — T.  Escaliers  secondaires.  — U.  Escaliers  donnant  accès 
aux  bureaux  et  aux  salles  des  Titres  et  Valeurs. 

Projet  de  M.  Tussane. 

Rez-de-chaussée  : — A.  Vestibule.  — B.  Concierge,  Gardien.  — C.  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations.  — D.  Caisse  de  Retraite  pour  la  Vieil- 
lesse. — E.  Grands  bureaux  et  cabinets  de  Sous-Chefs  ; avec  guichets 
pour  les  paiements,  autour  du  hall  CD.  — FG.  Grand  hall  de  la 
Caisse  d’Amortissement.  — MM.  Bureaux  et  Caisses.  — II.  Cour 
d’honneur.  — IJ.  Hôtels  des  directeurs.  — Kl..  Cours  de  service  avec 
écuries,  remises,  passages  de  porte  cochère,  logements  d’agents,  etc. 
O.  Resserre  des  Titres.  — P.  Archives  de  la  Caisse  d’Amortissement. 
— NN.  Cours,  water-closets. 

Acte  de  contrition.  Ici  je  m’accuse  et  m’excuse  humblement 
près  du  lecteur  bénévole  et  courageux  qui  m’aurait  pu  suivre 
jusqu’aubout, d’une  trop  longue  promenade.  A ceux  dont  je  n’ai 
pu  qu’effleurer  l’œuvre, sans  en  saisir  l’importance;  à ceux  dont 
je  n’ai  point  compris  du  tout  l’effort  ; à ceux  enfin  dont  je 
n’aurais  rien  mentionné,  n’ayant  rien  vu,  je  demande  pardon 
de  tant  d’insuffisance  ; faisant  d’ailleurs  ici  le  ferme  propos 
d’essayer  mieux  à l’avenir,  si  la  Parque  ne  me  coupe  le  fil. 

E.  Rivoalen. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  première  classe.  — Un  hôtel  des  caisses  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations,  etc.  — Une  fontaine 
publique  d' arrosage. 

M.  le  professeur  de  théorie  avait  proposé  pour  sujet  du 
concours  de  première  classe  à rendre,  le  2 juillet  1892,  le 
projet  d’un  établissement  public,  intitulé  ci-dessus,  et  qui  se 
trouve  installé  à Paris  dans  l’ancien  hôtel  de  Belle-Isle,  bâti 
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en  1721  par  F.  Bruant,  rue  de  Lille.  Incendié  parlaCommune, 
cet  hôtel  a été  restauré  et  aggrandi  sur  les  plans  de  notre 
confrère,  M.  Julien,  professeur  à l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Les 
agrandissements  ont  eu  lieu  principalement  sur  le  quai 
d’Orsay,  où  se  trouve  une  entrée  secondaire,  et  sur  la  rue  de 
Lille,  dans  la  partie  Est  à droite  de  l’entrée  de  l’ancien 
hôtel. 

La  Caisse  d' amortissement  a pour  objet  l’amortissement  de 
la  Dette  publique  à l’aide  de  dotations  annuelles  plus  ou 
moins  fortes. 

La  Caisse  des  Dépôts  et  consignations  est  destinée  à recevoir 
les  consignations  et  dépôts  obligatoires  ou  volontaires  qui 
lui  sont  présentés  et  d’administrer  les  fonds  appartenant  aux 
divers  services  publiques. 

La  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  est  gérée 
par  la  Caisse  des  Dépôts  et  consignations. 

Il  en  est  de  môme  des  Caisses  d’ éjmrgne  et  de  prévoyance,  de 
la  Caisse  d’épargne  postale , des  Caisses  d’ assurances  en  cas  de 
décès  ou  d' accidents , de  la  Caisse  d< s chemins  vicinaux , etc.,  etc. 

Les  plus  importants  de  ces  services  sont  la  Caisse  des 
Dépôts  et  la  Caisse  des  Retraites.  En  troisième  lieu  viendrait 
la  Caisse  d’amortissement. 

Les  deux  premières  doivent  contenir  chacune,  en  plusieurs 
étages,  6 grands  bureaux  (pour  40  ou  50  employés  chacun), 
avec  cabinets  de  directeurs,  de  chefs  et  de  sous -chefs,  grandes 
archives,  escaliers,  antichambres,  water-closet,  etc. 

Une  partie  centrale,  facilement  accessible  au  public,  doit 
présenter,  après  loges  de  concierge  et  vestibule,  des  bureaux  : 
1°  pour  les  recettes  et  paiements  ; 2°  pour  les  renseignements  au 
public,  les  versements  et  la  délivrance  des  litres  ; 3°  pour  les 
oppositions  et  le  remboursement  des  consignations  ; 4°  pour  le 
contentieux,  avec  cabinet  de  sous-chef  ; 5°  pour  les  paiemen  t s 
de  la  caisse  des  Retraites;  6°  pour  les  employés  au  Porte- 
feuille avec  cabinets  de  chef  et  de  sous-chef.  Dépendante  de  ce 
dernier  bureau  serait  la  resserre  des  titres  et  des  valeurs,  avec 
le  cabinet  du  caissier  général. 

Au  premier  étage  seraient  deux  cabinets  de  sous-directeurs 
et  un  grand  appartement  complet  pour  le  directeur  général  qui 
doit  y recevoir  la  Commission  de  surveillance.  Dans  une  ou 
plusieurs  cours  de  dépendances  doivent  se  trouver  des  remises 
pour  le  service  et  pour  le  directeur  général,  avec  écuries , sel- 
leries, etc. 

Un  petit  appartement  pour  le  chef  du  personnel  et  du  matériel 
et  six  logements  d’agents  seraient  encore  nécessaires.  Dans  les 
sous-sol  seraient  disposés  les  appareils  de  chauffage  (vapeur 
ou  eau  chaude)  et  d’éclairage  électrique. 

De  forme  rectangulaire,  le  terrain  serait  situé  entre  un  bou- 
levard et  une  rue,  latéralement  limité  par  deux  murs  mitoyens; 
sa  largeur  en  façade  serait  de  75  mètres  et  sa  profondeur  de 
100  mètres. 

On  devait  indiquer,  sur  les  plans,  la  désignation  des  pièces. 

Les  concurrents  pouvaient,  en  s’adressant  à M.  Julien,  ar- 
chitecte delà  Caisses  des  Dépôts  et  Consignations,  obtenir 
l’autorisation  de  visiter  les  diverses  installations  des  ser- 
vices. 

Le  jury  n’a  point  décerné  la  première  médaille  — pour  la 
même  raison  peut-être  qui  a fait,  une  première  fois,  refuser 


UNE  FONTAINE  PUBLIQUE  D’ ARROSA  UE. 
Esquisse  de  M.  Hulot. 


deux  années  de  suite  la  médaille  d’honneur  au  Salon  d’archi- 
tecture : tour  de  scrutin  manqué, 'chacun  tirant  de  son  bord. 

Des  deuxièmes  médailles  ont  été  accordées  à M.  G.  Bartau- 
mieux  (atel.  Ginain)  etàM.  Tussane  (atel . Laloux)  ;nous  don- 
nons ci-contre  les  croquis  des  deux  projets  récompensés. 

Le  programme  de  l’esquisse  de  première  classe  (Mars  1892) 
comprenait  le  projet  d’une  Fontaine  publique  d’arrosage,  sorte 
de  réservoir  décoré.  Non  point  un  chàteau-d’eau,  mais  bien  un 
simple  poste  d’eau.  La  situation  de  ce  petit  édifice  d’utilitéau 
milieu  d’une  ville  motivait,  réclamait  même  une  certaine 
étude  des  proportions  de  la  silhouette,  une  indication  bien 
arrêtée  du  caractère  de  l’œuvre,  enfin  un  décor  plus  ou  moins 
monumental,  allégorique  ou  commémoratif.  Une  médaille  a 
été  attribué  à M.  J.  Hulot , élève  de  M.  Lambert,  pour  son 
esquisse  bien  caractérisée,  étudiée  suffisamment  en  quelques 
heures  et  habilement  rendue. 

U.  A. 


EN  SUÈDE 


M.  E.  V.  Langlet,  architecte  suédois,  membre  de  l’Acadé- 
mie des  Beaux-Arts  de  Stockholm,  est  chargé  des  beaux  tra- 
vaux de  restauration  de  la  cathédrale  d’Upsal,  cette  église,  la 
plus  grande  de  tout  le  Nord  de  l’Europe  et  dont  un  maître- 
d’ œuvre  de  Paris,  Étienne  de  Bonneuil,  donna  les  plans  vers 
1289;  mais,  à côté  de  ces  travaux  de  restauration  relevant  à 
la  fois  de  l’archéologie  et  de  l’architecture  ainsi  que  des 
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ÉGLISE  DE  SILBERAD,  EN  WERMLAND 


ÉGLISE  DE  KROKCH,  EN  OSTROGOTHIÉ. 


Fi^;.  1 . — Plan  supérieur. 


Fig.  2.  — Plan  inférieur. 


Fig.  3.  — Plan  de  l’église. 


a.  Entrée.  — b.  b.  Escaliers.  — c.  c.  Galeries.  — cl.  Sacristie.  — 
e.  Chaire  à prêcher.  — f.f.  Orgue.  — y.  Autel.  — h.  Vitrage  du  plafond. 


n.  Entrée.  — b.  Escalier  conduisant  à l'orgue.  — c.  Chaire  à prêcher. 
— d.  Autel.  — c.  Sacristie.  — f.  f.  Poêles. 


données  de  la  religion  catholique,  M.  Langlet,  se  préoccupant 
de  données  plus  modernes  et  inhérentes  à la  religion  protes- 
tante, a étudié,  depuis  plus  de  vingt  années,  les  dispositions 
qu’il  conviendrait  d’adopter  pour  répondre  aux  besoins  de 
cette  religion  et  a conçu  comme  un  système  spécial,  qu’il 
appelle  système  central,  dont  il  a entretenu  les  membres  du 
Congrès  international  des  Architectes  en  1878  (Voir 
Comptes-rendus , Paris  1881.  in-8°),  et  dont  il  peut  être  inté- 
ressant d’étudier  avec  lui  les  éléments  principaux,  aujour- 
d’hui qu’il  a,  parla  construction  de  nombreuses  églises  con- 
çues d’après  ce  système,  passé  de  la  théorie  à la  pratique. 

Reprochant  aux  églises  protestantes  construites  depuis 
trois  siècles  jusqu’au  temps  actuel,  d’être  copiées  servile- 
ment sur  les  églises  catholiques  et  d’avoir  seulement  sup- 
primé les  chapelles  accompagnant  les  basses-nefs  et  pour- 
tournant  le  chœur  ; d'avoir  même  conservé  son  importance 
à ce  dernier,  lequel  est  aussi  superflu,  dit-il,  dans  une  église 
protestante  que  des  chapelles  des  saints  : M.  Langlet  se 
demande  comment  ordonner  un  édifice  pour  qu’il  réponde 
aux  exigences  du  culte  protestant? 

La  première  condition  est,  dil-il,  une  ordonnance  architec- 
turale qui  permette  à tous  les  assistants  de  voir  et  d’entendre 
le  pasteur;  aussi  faut-il  écarter  de  cette  ordonnance  les  ran- 
gées de  colonnes  massives  et  les  clôtures  parfois  élevées  for- 
mant compartiments  et  faisant  comme  de  petits  édifices  dans 
un  plus  grand,  de  même  il  ne  faut  pas  que  le  temple  soi I trop 
vaste.  Or  la  forme  circulaire  et  à son  défaut,  car  M.  Langlet 
la  rejette  pour  des  raisons  économiques,  la  forme  polygonale 
ou  la  croix  grecque  aux  angles  coupés  et  aux  bras  très  courts, 
répond  à cet  idéal.  La  hauteur  doit  être  proportionnée  à la 
surface  de  l’édifice;  car  la  voix  est  étouffée  dans  un  édifice 
trop  bas  et  absorbée  dans  un  édifice  trop  élevé;  quant  au  clo- 
cher qui  doit  concourir  à l’effet  et  à l’harmonie  de  tout  l’en- 
semble, il  doit  être  placé  sous  forme  de  petit  beffroi,  au  plus 
haut  point  central  de  l’église,  et  sa  base  doit  être  entourée, 
toutes  les  fois  qu’il  est  possible,  de  parties  vitrées  permettant 
de  tirer  la  plus  grande  abondance  de  la  lumière  de  la  partie 
supérieure  du  comble. 

Pour  les  sacristies  ou  vestiaires,  le  dépôt  de  livres,  les  esca- 
liers des  tribunes,  les  orgues,  il  y a lieu  de  les  distribuer  symé- 
triquement dans  les  parties  saillantes  ou  rentrantes  du  plan, 
mais  en  n’attachant  d’importance  qu’aux  entrées  et  à l’autel. 

Nous  donnons  ci-dessous  les  plans  de  deux  églises  récem- 


ment construites  par  M.  Langlet  et  traduisant  graphiquement 
ses  desiderata  : les  plans  à la  partie  inférieure  et  à la  partie 
supérieure  (V.  fig.  1 et  2)  de  l’église  Silberad,  en  Wermland 
et  le  plan  (V.  fig.  3)  de  l’église  de  de  Krokch,  en  Ostro- 
gotliie. 

Ces  deux  églises  ne  sont  pas  des  plus  importantes  de  celles 
construites  par  notre  confrère  à l’appui  de  sa  théorie  sur  le 
système  central  ; mais,  les  dernières  inaugurées,  elles 
montrent,  plus  que  toutes  les  autres  peut-être,  la  voie  dans 
laquelle  s’est  engagé  leur  auteur. 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot  : c’est  que.  à l’Ouest,  au 
Nord  et  à l’Est  de  la  France,  les  formes  polygonales  sont  bien 
plus  souvent  qu’en  France  appliquées  aux  édifices  consacrés 
au  culte  et  aux  salles  de  réunion,  et  fournissent,  aux  archi- 
tectes et  aux  artistes  chargés  de  les  seconder,  des  disposi- 
tions originales  et  des  jeux  d’ombre,  de  lumière,  d’une  infinie 
variété. 

Charles  Lucas. 


MAISON  A LOYER,  11.  DEVAUGIRARD 

Planche  72 

A l’intérieur  d’une  maison  de  rapport  le  bow-window,  ce 
balcon  vitré,  produit  incontestablement  un  excellent  effet,  et 
c 'la,  non  seulement  parce  que  cette  lanterne  visuelle  permet 
aux  habitants  de  voir  dans  la  rue  sans  être  vus  eux-mêmes, 
mais  encore  parce  que  cette  dépendance  d’une  pièce  quelcon- 
que — ordinairement  la  salle  à manger  (?)  — en  augmente 
d’une  façon  sensible  la  surface  utile  habitable. 

Considéré  de  ce  point  de  vue,  le  bow-window  est  une  con- 
quête importante,  imitée  d’outre-Manche  et  réalisée  sur  les 
sévérités  de  la  voirie  parisienne. 

On  assimile  aujourd’hui  le  bow-window,  pour  la  tolérance 
etles  droits  à payer,  aune  marquise  ou  auvent  déterrasse...  et 
l’on  autorise  ces  constructions  légères  en  bois  ou  en  fer,  à 
remplissage  de  bois,  de  tôle,  de  briques,  de  faïence  et  de  vi- 
trage. 

Quelques-uns  sont  allés  jusqu’au  bow-window  en  pierre  et 
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sont  arrivés,  sur  de  grandes  voies,  à cette  consolidation  de  la- 
dite conquête. 

Mais,  le  plus  souvent,  c’est  au  fer  et  à la  tôle,  avec  quel- 
ques carreaux  de  faïence  — plus  ou  moins  criards  dans  cet 
encaissement  de  couleur  sombre  — c’est  au  métal  que  l’ar- 
chitecte demande  les  formes  un  peu  industrielles  de  cette  clô- 
lure  desbalcons  superposés.  Ce  système  déstructuré,  accroché 
aux  saillies  des  poutres  en  fer,  des  planchers  de  chaque  étage 
semble  au  moins  en  théorie  fort  rationnel. 

Ettout  en  rationnalisant  cette  affaire,  on  en  est  arrivé  à ces 
gaines  rectangulaires  et  noires,  appliquées,  on  ne  voit  pas 
trop  comment,  à la  blanche  façade  de  tous  les  immeubles 
nouveaux,  sur  quatre  étages  au  moins  de  hauteur. 

Dire  que  ce  soit  joli,  serait  bien  téméraire.  Mais  on  peut 
franchement  avouer  que,  jusqu’ici,  la  mode  n’avait  rien  im- 
posé de  plus  laid  à l’ingéniosité  de  l’architecte. 

Or  la  mode — évitons  d’être  injuste  — exigeait-elle  cette 
tache  noire,  ce  lourd  tuyau  de  section  carrée,  appliqué  aux 
opulences  laiteuses  des  façades  modernes? 

C’est  un  malentendu,  sans  doute,  basé  sur  un  rationnalisme 
presque  superstitieux  : on  n’ose,  en  effet,  peindre  de  cou- 
leur claire  une  saillie  métallique;  on  préfère  ce  lourd  masque 
de  fer  balafrant  de  noir  trois  ou  quatre  étages  blancs,  à l’ai- 
mable demi-tourelle,  ronde  ou  à pans  coupés,  qui  devrait,  par 
sa  couleur  blanche,  ou  tout  au  moins  claire,  paraître  une 
partie  saillante  de  la  façade,  un  nez  si  vous  voulez  — non  une 
noire  verrue  ou  un  emplâtre  de  taffetas  gommé. 

D’ailleurs  le  but  de  ces  saillies  est  surtout  la  vue  oblique 
ou  de  côté. 

Le  plan  demi-rond,  en  anse  de  panier,  ou  à pans  coupés, 
paraît  au  bow-  window  plus  favorable  que  celui  d’un  balcon 
découvert  ordinairement  rectangulaire. 

Probablement  ces  considérations  de  forme  et  de  couleur 
ont-elles  été  pour  quelque  chose  dans  l’étude  toute  particu- 
lière qu’a  faite  de  son  nouveau  bow-window,  notre  con- 
frère M.  Glaize. 

Rationnaliste  scrupuleux,  il  n’aurait  point  voulu  peindre 
en  clair  un  bow-window  métallique.  Et,  pourtant,  la  tris- 
tesse et  la  lourdeur  de  ces  caisses  noires  vitrées  en  plomb  ne 
lui  « revenait  »,  probablement,  pas  plus  qu’à  nous.  Il  voulait 
agrémenter,  non  point  embarrasser  ni  enlaidir  sa  maison  à 


étages.  Le  salon  lui  a paru,  avec  quelque  raison,  être  la 
pièce  pouvant  gagner  à cette  addition,  à ce  moyen  de  voir 
d un  bout  de  la  rue  a l’autre  sans  être  vu  sans  crainte  du 
froid,  du  soleil  ou  de  la  pluie.  Le  plan  demi-circulaire  adopté 
comme  répondant  bien  à ce  programme,  restait  à trouver  un 
système  de  structure  dont  les  formes,  l’apparence  extérieure 
et  la  coloration  fussent  à la  fois  agréables  et  sincères,  c’est-à- 
dire  sans  fard,  sans  maquillage  menteur. 

Aune  armature  en  fer,  sur  plan  polygonal,  sont  venues 
s agrafer  des  pièces  de  faïence  émaillée,  au  parement  exté- 
rieur circulaire,  et  appareillées  entre  elles,  assemblées  à liai- 
son avec  tenons  et  mortaises,  rainures  et  languettes,  etc. 
G est  ainsi  que,  sur  un  premier  cul-de-lampe  demi-circulaire 
s’élève,  renfoncé  (à  cause  des  règlements  de  saillie)  dans  un 
évidement  à chanfreins  de  la  façade,  le  premier  bow-vindow 
vitré  agrémentant  le  petit  salon  du  premier  étage.  Un  encor- 
bellement rachète  la  différence  de  saillie  entre  le  bow-vindow 
susdit  et  ceux  qui  le  surmontent,  pouvant  saillir  davantage. 

Des  divers  étages  de  cette  tourelle  vitrée,  des  exèdres  lumi- 
neux que  fournit, à l’intérieur,  cet  édicule  en  faïence  verdâtre, 
on  voit  ce  qui  se  passe  d’un  bout  à l’autre  de  la  rue,  sans  sor- 
tir du  petit  salon,  sans  quitter  la  compagnie  ou  ses  occupa- 
tions. 

En  outre  de  cette  recherche  artistique  , l’auteur  de- 
vait assurer,  avec  le  fonctionnement  de  la  ferronnerie  légère, 
menuiserie  métallique  ouvrante  ou  fixe,  la  parfaite  clôture  de 
ce  vitrage  polygonal,  dont  les  croquis  ci-contre  fournis- 
sent quelques  détails.  Le  plan  du  2e  étage  (1)  comportait, 
aux  angles  très  obtus,  un  assemblage  (2)  de  fers  spéciaux 
du  commerce  (fers  à vitre,  à U,  à cornière,  etc).,  composant 
les  montants  des  dormants,  des  battants  et  les'  couvre-joints, 
pour  les  parties  ouvrantes  I,  ou  pour  les  parties  fixes  J.  L’é- 
coulement à l’extérieur  des  eaux  d’infiltration  ou  de  buée 
intérieure,  nécessitait,  comme  l’indiquent  les  sections  hori- 
zontales (4,  5),  l’emploi  des  fers  en  Z comme  pièces  d’appui, 
avec  tubes  d’écoulement,  rejet  d’eau  au  châssis,  etc.  La 
coupe  (3)  sur  cd  du  plan  (1)  montre  l’assemblage  des  plaques 
de  faïence,  cordon  et  panneaux  à refoulement  décoratifs,  et 
des  fers  de  la  carcasse. 

L’apparence  extérieure  solide  et  les  colorations,  nuancées 
parle  feu,  de  ces  faïences  émaillées  en  vert  olive  très  clair, 
font  de  cette  innovation  une  chose  fort  originale,  tranquille, 
pittoresque  et  en  rapport,  d’ailleurs,  avec  l’absence  de  bana- 
lité qui  distingue  l’architecture  de  la  façade  entière. 

E.  R. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Marché  à forfait.  — Travaux  supplémentaires 

Un  entrepreneur  ayant  soumissionné  un  travail  de  ville  de 
7,720  francs  avec  20  % de  rabais,  présente  un  décompte  de 
8,070  dans  lequel  il  ne  tient  aucun  compte  du  rabais  sur  tous 
les  excédents. 

Ainsi,  s’il  a été  prévu  110  mètres  cubesde  maçonnerie  el 
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qu’il  en  ait  exécuté  125  mètres,  il  porte  : 110  me.  avec  ra- 
bais de  20  % , et  15  me.  sans  aucun  rabais. 

Pour  la  charpente,  s’il  est  prévu  2 mètres  cubes  de  char- 
pente en  chêne  et  qu’il  en  ait  exécuté  3 mètres  il  porte; 
2 me.  avec  rabais  de  20  etl  me.  sans  aucun  rabais  ; et 
pour  tous  les  ouvrages  de  même. 

Sur  la  menuiserie,  qui  était  prévue  à glaces  et  qui  a été 
exécutée  à petit  bois,  il  porte  2 francs  d’augmentation  pur 
mètre  et,  déplus,  ne  veut  en  aucune  façon  tenir  compte  du 
rabais  (même  sur  le  chiffre  du  devis).  Je  dois  vous  dire  aussi 
que,  dans  le  cahier  des  charges  signée!  approuvé  par  le  préfet 
et  dont  l’entrepreneur  a pris  connaissance,  il  y a la  clause 
suivante  : 

Art.  13.  — Sont  déclarées  obligatoires  pour  l’entrepreneur 
les  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics  par  arrêté  ministériel  du  16  no- 
vembre 1866,  moins  celles  relatives  au  travail  des  dimanches 
et  jours  fériés. 

Or,  dans  l’arrêté  ministériel  du  16  novembre  1866,  il  y a : 

Art.  32.  — Lorsque  les  changements  ordonnés  ont  pour 
résultat  de  modifier  l’importance  de  certaines  natures  d’ou- 
vrages, de  telle  sorte  que  les  quantités  prescrites  diffèrent  de 
plus  d’un  tiers  en  plus  ou  en  moins  des  quantités  portées  au 
détail  estimatif,  l’entrepreneur  peut présenteren  tin  de  compte 
une  demande  en  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  au- 
raient causé  les  modifications  apportées  à cet  égard  dans  les 
prévisions  du  projet. Le  devis  n’est  pasdépassé  d’un  tiers;  mais 
si  l’on  prend  les  différentes  natures  de  travaux  séparément,  on 
trouve  sur  certains  articles  des  augmentations  dépassant  d’un 
tiers  sur  des  choses  insignifiantes.  Toutes  les  'grosses  dé- 
penses du  projet  ne  sont  dépassées  que  de  6 à 7 ÿo  au  plus. 

Réponse.  — En  matière  de  travaux  publics  comme  en  ma- 
tière de  travaux  particuliers,  l’accessoire  suit  le  régime  du  prin- 
cipal, c’est-à-dire  que  la  valeur  des  travaux  supplémentaires 
doit  être  lixée  par  analogie  d’après  les  prix  indiqués  au  traité 
principal  ; l’article  32  qui  nous  est  signalé  par  notre  corres- 
pondant vise  certains  cas  dans  lesquels  ne  nous  paraît  pas 
devoir  entrer  l’espèce  qui  nous  est  soumise  ; nous  ne  saurions 
donc  que  l’engager  à accepter  sur  les  travaux  supplémen- 
taires le  rabais  consenti  sur  les  travaux  objet  du  traité. 


Usine.  — Voisinage.  — Trépidation 

Un  de  mes  clients  M.  D...  est  propriétaire  d’un  grand  atelier 
de  menuiserie,  presqu’une  usine. 

Cet  établissement  fonctionne  depuis  8 ans,  il  a été  autorisé 
après  enquête.  Parmi  les  trois  voisins  : un,  M.  A...,  demande 
aujourd’hui  que  l’on  impose  à D...  des  modifications  impor- 
tantes sous  prétexte  de  trépidations  et  de  bruit. 

Depuis  8 ans,  aucun  des  nombreux  locataires  de  ces  immeu- 
bles ne  s’est  plaint  ni  du  bruit  ni  des  trépidations. 

M.  A...  a-t-il  le  droit  de  demander  ces  modifications? 

De  quel  côté  est  le  droit,  et  qu’y  a-t-il  à faire  ? 

Réponse.  — L’autorisation  accordée  par  l’administration  de 
créer  un  établissement  industriel  classé,  à charge  de  satisfaire 
à certaines  conditions  déterminées,  est  toujours  donnée  aux 
risques  et  périls  de  celui  qui  l’obtient,  et  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  droits  des  propriétaires  voisins,  droits  réservés 
d’ailleurs  dans  les  arrêtés  de  l’administration  (Cass., 
26  mars  1873,  D.  73.  1.  353  ; Cass.,  14  juillet  1875.  D.  76.  1. 
447.  Cass.,  11  juin  1877.  Duroix-Vieville  et  Cie,  18nov.  1884. 
Demony). 


Le  Tribunal  est  incompétent  pour  ordonner  la  suppression 
de  l’établissement  (Cass.  3 juin  1857.  S.  58. 1.  385). 

Mais  tous  dommages  causés,  aux  propriétés  voisines  par 
un  établissement  classé  régulièrement  autorisé,  engage  la 
responsabilité  du  propriétaire  qui  exploite  cet  établissement; 
l’autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  connaître  des 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  ces  dommages;  elle 
est  compétente  également  pour  prescrire  les  mesures  propres 
à faire  cesser  le  préjudice,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  celles  prescrites  par  l'autorité  administrative 
dans  un  intérêt  général  (arrêts  précités  et  Cass.  26  mars  1873 
et  1 1 juin  1877). 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  ne  pouvait  faire  autre  chose  que 
de  nommer  des  experts  pour  élucider  les  faits,  c’est-à-dire 
pour  établir  s’il  y a réellement  dommage,  et  dans  ce  cas  pour 
indiquer  les  moyens  propres  à faire  disparaître  ce  dommage. 


Servitude  de  passage.  — Acquisition  du  sol  du  passage  par  le 
propriétaire  qui  jouit,  de  la  servitude. 


Mon  propriétaire  C...  a un  jardin  par  lequel  il  peut  accéder 
par  la  servitude  de  passage  indiquée  à gauche,  CR;  la  pro- 
priété indiquée  ne  lui  appartenait  pas,  mais  il  l’a  achetée  il  y 
a quelque  temps. Ce  terrain  étant  clôturé,  côté  indiqué  X,mon 
client  me  demande  : 

1°  Vu  l’achat  de  la  propriété  CB,  il  est  en  possession  du 
passage  qui  n'était  qu’à  son  service  avant  l’achat,  et  s’il  peut 
se  clôturer  en  prolongement  de  son  mur  jusqu’au  petit  bâti- 
ment à A et  par  conséquent  possesseur  du  passage? 

2°  S’il  a le  droit  de  prendre  des  jours  de  soupiraux  sur  le 
passage  commun  Z pour  le  bâtiment  C B qu'il  a construit? 

3°  Dans  le  cas  où  C ne  pourrait  pas  se  clore  à l’alignement, 
X...  a-t-il  le  droit,  en  faisant  une  barrière  en  H,  de  ménager 
une  porte  sur  le  passage  pour  s’en  servir  à l’occasion  ? 

4°  Dans  un  passage  commun  comme  Y,  peut-on  y pratiquer 
des  tranchées  pour  y mettre  la  concession  d’eau  de  la  rue  à 
C B sans  opposition  des  riverains  ? 

Réponse.  — 1°  Nous  ne  voyons  pas  quelles  objections  peu- 
vent être  faites  à la  construction  du  mur  de  clôture.  La  loi  dit 
en  effet  (Art.  647  C.  C.)  que  tout  propriétaire  peut  clore  son 
héritage  à moins  d'en- 

O 


clave  d’un  fonds  voisin , 
ce  qui  ne  nous  paraît 
pas  être  le  cas  dans 
l’espèce  ; et  puisque  le 
jardin  C appartient  au 
client  de  notre  corres- 
ponoant,  et  la  propri- 
été C B de  même,  nous 
ne  voyons  pas  qu’il  y 
ait  un  droit  de  servi- 
tude des  voisins  sur  ce 
passage,  tout  au  moins 
jusqu’au  bâtiment  A. 

2°  L’ouverture  des 
jours  et  soupiraux 
peut  être  faite,  à la 
condition  que  les  jours 
soient  à la  distance 
légale  de  la  propriété 
A,  c’est-à-dire  à lm90. 
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3°  La  3*  question  est  résolue  par  la  construction  du  mur  de 
clôture;  en  tout  cas  ajoutons  que  le  propriétaire  a le  droit  de 
faire  chez  lui  ce  que  bon  lui  semble  et  qu’il  a le  droit  de  faire 
par  conséquent  la  barrière  H avec  porte,  si  cette  barrière  et 
cette  porte  lui  sont  utiles. 

4°  S’il  y a copropriété  du  sol,  on  peut  mettre  la  canalisation 
dans  le  sol  du  passage  ; s’il  n’y  a que  servitude  de  passage,  la 
canalisation  ne  peut  être  mise  dans  le  sol. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDE  SUR  UE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voyez  p.  467.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

Les  règlements  concernant  l’écoulement  sur  la  voie  publique 
des  eaux  pluviales  des  propriétés  riveraines  sont,  dans  beaucoup 
de  villes,  pourvues  d’égouts  collecteurs,  complétées  par  des 
prescriptions  spéciales.  Ces  prescriptions  obligent  les  pro- 
priétaires à conduire  les  eaux  pluviales  ainsi  que  les  eaux 
ménagères  provenant  de  leurs  immeubles,  non  dans  les  cani- 
veaux superficiels  des  rues  mais  sous  terre  dans  les  égouts 
publics. 

Dans  les  nies  de  Paris  et  celles  des  villes  pourvues  du 
même  décret  que  nous  allons  citer  plus  loin,  il  y a donc 
deux  cas  à considérer  : 

Premier  cas.  — Si  la  rue  bordant  des  immeubles  bâtis  n’est 
pas  pourvue  d’égout,  les  propriétaires  n’ont  le  droit  de  jeter 
dans  les  caniveaux  que  les  eaux  pluviales  provenant  des  toits 
exclusivement.  Il  est  vrai  de  dire  qu’en  pratique  les  munici- 
palités tolèrent  le  déversement  de  toutes  les  eaux  pluviales, 
ménagères  et  même  quelquefois  industrielles. 

Deuxième  cas.  — S’il  existe  un  égout  sous  la  voie  publique 
les  propriétaires  sont  obligés  de  conduire  jusqu’à  cet  égout 
les  eaux  pluviales  et  ménagères;  ils  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, se  contenter  de  les  mener  dans  les  caniveaux  superfi- 
ciels de  la  chaussée. 

A l’appui  de  ce  que  nous  venons  de  résumer,  nous  allons 
citer  l’article  6 du  décret  en  date  du  26  mars  1852,  relatif  aux 
rues  de  Paris  : 

« Art.  6.  — Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue 
« pourvue  d’égouts  devra  être  disposée  de  manière  à y con- 
« duire  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  même  disposi- 
« tion  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas  de 
« grosses  réparations,  et  en  tous  cas  avant  dix  ans.  » 

Les  travaux  nécessités  par  cette  obligation  reviennent 
assez  cher  aux  propriétaires;  aussi  ne  l’applique-t  on  que 
dans  les  villes  importantes,  seulement  sur  la  demande 
expresse  de  l’autorité  municipale  et  après  approbation  par  le 
Conseil  d’Etat.  Un  règlement  préfectoral  ou  municipal  ne 
suffit  pas,  comme  pour  les  affaires  ordinaires  de  voirie,  pour 
créer  cette  onéreuse  obligation.  L’article  9 du  26  mars  1852 
dont  nous  venons  de  parler  l’exprime  en  toutes  lettres  : 

« Art.  9.  — Les  dispositions  du  présent  décret  pourront 
« être  appliquées  à toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande , 

« par  des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
« dé  administration  publique.  » 


Comme  exemple  du  cas  prévu  par  cet  article  9,  notons  le 
îcglement  municipal  concernant  la  conduite  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  dans  les  égouts  delà  ville  de  j Vincennes, 
en  conformité  des  décrets  des  26  mai  1852  et  19  sep- 
tembre 1866. 

Le  décret  du  26  mars  1852  vise  l’article  9 ci-dessus.  Le 
décret  du  19  septembre  1866  est  celui  qui,  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d’administration  publique,  c’est-à- 
dire  le  Conseil  d’État  entendu,  a rendu  le  décret  de  1852 
applicable  à la  ville  de  Vincennes. 

Voici  les  termes  de  ce  règlement  : 

« Le  maire  de  la  ville  de  Vincennes. 

« Vu  les  décrets  des  26  mars  et  19  septembre  1866; 

« Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  1er  septem- 
« bre  1888,  approuvé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  le  6 no- 
te vembre  1888; 

« Vu  la  loi  du  5 avril  1884  article  97; 

« Considérant  qu’il  importe  dans  un  but  essentiellement 
« hygiénique  d’éviter  le  déversement  sur  la  voie  publique  des 
« eaux  pluviales  et  ménagères  provenant  des  propriétés  ri- 
« veraines; 

« Considérant  que  ces  déversements  peuvent  se  faire  dès 
« maintenant  dans  les  égouts  placés  sous  les  voies  publiques 
« pour  les  maisons  bordant  lesdites  rues  ou  places,  là  où  ces 
« égouts  existent  déjà  ; 

« Considérant  que, pour  les  constructions  existantes  et  non 
« disposées  à cet  effet,  un  délai  peut  être  accordé  aux  pro- 
« priétaires  pour  arriver  à se  conformer  aux  prescriptions 
« municipales  : 

« Arrête  : Article  premier.  — Dans  toutes  les  rues  et  pla- 
« ces  pourvues  d’égout,  toute  construction  nouvelle  devra 
« être  disposée  de  manière  à conduire  à cet  égout  les  eaux 
« pluviales  et  ménagères. 

« Art.  2.  — Tout  constructeur  de  maison,  en  même  temps 
« qu’il  adressera  une  demande  d’alignement  au  devant  de  son 
« terrain,  devra  présenter  à l’administration  un  plan  et  des 
« coupes  cotés  des  constructions  qu’il  projette  et  se  confor- 
« mer  aux  prescriptions  qui  lui  seront  données  dans  l’intérêt 
« de  la  salubrité  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne 
« les  fosses  d’aisances  et  la  conduite  des  eaux  pluviales  et 
« ménagères.  — Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fon- 
« dation  du  bâtiment  sera  jointe  à ces  plans. 

« Art.  3.  — Les] dispositions  prévues  pour  toute  construc- 
« tion  nouvelle  seront  également  applicables  à toute  maison 
« ancienne  en  cas  'de  grosses  réparations,  comme  suréléva- 
« tion  ou  augmentation,  avec  les  prescriptions  imposées  à 
« l’article  2. 

« Art.  4.  — Pour  toutes  les  autres  maisons  anciennes, 
« bordant  les  rues  où  il  existe  des  égouts,  un  délai  de  dix 
« années  est  accordé  aux  propriétaires  pour  se  conformer  aux 
« prescriptions  du  présent  arrêté. 

« Art.  5.  — Pour  les  déversements  dans  les  égouts  autres 
« que  les  égouts  communaux,  les  propriétaires  devront  en 
« outre  se  pourvoir  auprès  de  l’administration  préfectorale 
« d’une  autorisation  spéciale. 

« Art.  6.  — Les  services  de  la  voirie  et  de  la  salubrité  de 
« la  ville,  sont  chargés  d’assurer  l’application  des  dispositions 
« de  ce  règlement.  » 

L’article  7 spécifie  que  cet  arrêté  réglementaire  sera  soumis 
à l’approbation  de  l’administration  supérieure,  publié  et 
affiché  pendant  un  mois  avant  d’être  exécuté.  Tout  le  monde 
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sait  en  effet  que  les  arrêtés  municipaux  prescrivant  des  dispo- 
sitions permanentes  doivent,  avant  de  pouvoir  entrer  en 
vigueur,  passer  par  ces  formalités  prévues  dans  l’intérêt  du 
public. 

Les  municipalités  n'ont  pas  encore,  à notre  connaissance, 
été  autorisées  par  l’administration  supérieure  à prescrire, 
pour  les  maisons  anciennes,  ce  déversement  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  dans  un  délai  inférieur  à dix  ans. 
Seulement  rien  n’empêche  les  municipalités  désireuses  de 
hâter  l’assainissement  des  rues,  de  donner  des  avan- 
tages pécuniaires  aux  propriétaires  qui  veulent  immédiate- 
ment se  conformer  aux  règlements  de  salubrité.  C’est  ainsi 
que  M.  le  maire  de  la  ville  de  Yincennes  a pris,  deux  ans 
après  le  premier  arrêté  que  nous  avons  cité  plus  haut,  un 
nouvel  arrêté  réglementaire  dont  nous  donnons  des  extraits 
ci-dessous  : 

« Article  premier.  — Dans  le  cas  où  des  propriétaires  rive- 
« rains  des  rues  de  la  commune  pourvue  d’un  .égout  public 
« auront  à établir  une  canalisation  souterraine  sous  ces  voies 
« pour  conduire  les  eaux  de  leur  propriété  dans  ces  égouts, 
« la  ville  offre  l’avantage  à tous  ceux  qui  lui  en  feront  la 
« demande  par  écrit,  de  prendre  à sa  charge  une  partie  de  la 
« dépense  établie  comme  il  sera  dit  à l’article  4,  mais  seule- 
« ment  quand  la  distance  de  la  construction  à l’égout  excé- 
« dera  G mètres  et  pour  cet  excédent.  » (V.  fig.  14.) 

« Art.  2.  — Dans  ce  cas,  la  ville  fera  exécuter  elle-même 
« directement  et  complètement  par  son  entrepreneur  d’entre- 
« tien  des  rues,  tous  les  travaux  à faire  sous  la  voie  publique 
« à partir  de  l’aplomb,  côté  de  la  rue,  du  mur  de  la  propriété 
« riveraine,  c’est-à-dire  la  longueur  prise  à sa  charge  et  celle 
« des  6 mètres  à la  charge  du  propriétaire. 

« Celui-ci  aurait  ensuite  à faire  lui-même  la  percée  de  son 
« mur  pour  venir  se  souder  au  travail  exécuté  par  la  Ville. 

« Art.  3.  — Chaque  propriétaire  qui  voudra  bénéficier  de 
« l’avantage  accordé  par  la  Ville  aura  à prendre  vis-à-vis 
« d’elle,  avant  toute  exécution,  un  engagement  sur  timbre 
« dont  le  modèle  est  déposé  au  bureau  de  la  voirie,  à la  mai- 
« rie,  d’avoir  à verser  à la  Caisse  municipale  à première 
« réquisition  le  montant  des  frais  lui  incombant  pour  l’exé- 
« cution  du  travail. 


« Art.  4.  — Les  frais  afférents  à la  longueur  déterminée 
« des  six  mètres  sont  ainsi  établis  : 

« Montant  total  du  mémoire  définitif  des  travaux  divisés 
« par  ladistance.de  la  construction  à l’égout  mesurée  horizon- 
c>  talement  sur  la  voie  et  le  quotient  multiplié  par  G. 

« Chaque  propriétaire  paiera,  en  outre  de  cette  dépense  éga- 
« lementà  la  Caisse  municipale,  les  frais  d’honoraires  calculés 
a sur  la  part  a sa  charge  a raison  de  5 % pour  direction  et 
« vérification  des  travaux. 

« Art.  5.  — Le  mémoire  définitif  des  travaux  devra  com- 
« prendre  toutes  les  mains-d’œuvres,  fournitures,  etc.,  qu’en- 
« traînera  l’exécution  complète  de  l’ouvrage  quelle  que  soit 
« sa  situation. 

« Art.  G. — II  sera  fait  application  pour  l’exécution  des 
« travaux  ci-dessus  indiqués  des  prescriptions  contenues  au 
« cahier  des  charges  et  des  prix  portés  au  bordereau  du  bail 
« d’entretien  des  voies  urbaines  en  cours,  les  prix  restent 
« soumis  au  rabais  obtenu  par  l’adjudication  dudit  bail. 

« Art.  7.  — Après  réception  des  travaux  la  canalisation 
« entière,  comprenant  aussi  bien  la  partie  faible  au  compte  de 
« la  commune  que  celle  faite  au  compte  du  propriétaire, 
><  reste  à la  charge  de  ce  dernier  qui  en  demeure  entièrement 
« responsable.  Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  pourra  pro- 
« céder  à la  modification,  au  déplacement  ou  à la  suppression 
« de  la  canalisation  sans  l’assentiment  de  la  commune.  Dans 
« le  cas  d’autorisation  les  frais  nécessités  par  ces  travaux  sont 
« à la  charge  du  propriétaire.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
« où  l’administration  elle-même  exécuterait  sur  la  voie 
« publique  des  travaux  quelconques  qui  entraîneraient  la 
« modification  ou  même  la  suppression  de  la  canalisation. 
« En  cette  circonstance,  le  propriétaire  n’aura  aucun  recours 
« contre  la  commune  pour  le  dommage  qui  pourra  lui  être 
« causé. 

« Art.  8.  — Dans  le  cas  d’un  déversement  soumis  à la 
« direction  d’un  service  autre  que  celui  de  la  commune,  le 
« propriétaire  devra  préalablement  se  pourvoir  de  toute  auto- 
« risation  près  de  ce  service  compétent  et  se  soumettre  à 
« toutes  ses  prescriptions.  La  commune  reste  entièrement 
« dégagée  vis-à-vis  de  ces  autres  services.  » 

On  comprend  parfaitement  que  la  commune,  tout  en  aidant 
pécuniairement  les  propriétaires,  ne  veuille  pas  pour  l’avenir, 
prendre  à sa  charge  des  responsabilités  qui  ne  lui  incombent 
pas  légalement.  Il  est  évident  aussi  que  cette  aide  pécuniaire, 
destinée  à hâter  l’assainissement  de  la  voie  publique  doit, 
pour  ménager  les  fonds  communaux  provenant  des  contri- 
buables, s’appliquer  seulement  aux  riverains  qui  ont  dix  ans 
pour  effectuer  leurs  travaux  d’assainissement. 

L’article  9 de  l’arrêté  dont  nous  nous  occupons  spécifie  bien 
que  les  avantages  offerts  par  la  ville  et  exposés  par  ce  règle- 
ment ne  s’appliquent  pas  aux  établissements  classés  et. 
astreints  à conduire  à l’égout  leurs  eaux  résiduaires,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient.  Les  propriétaires  de  ces  éta- 
blissements supportent  alors  la  charge  entière  des  frais  de 
leur  propre  canalisation  et  la  ville  n’a  pas  à se  charger  des 
travaux. 

L’article  10  ajoute  que  le  droit  des  tiers  est  réservé,  l’ar- 
ticle Tl  et  dernier,  que  ce  règlement,  pour  les  mêmes  raisons 
que  celles  données  plus  haut,  sera  soumis  à l’approbation  de 
l’administration  supérieure,  publié  et  affiché  pendant  un 
mois  avant  de  recevoir  son  exécution. 

A Paris  le  drainage  des  immeubles  situés  en  bordure  des 
rues  pourvues  d’égout  a été  réglementé  par  divers  arrêtés 
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préfectoraux,  encore  actuellement  en  vigueur  par  toutes 
leurs  dispositions  qui  n’ont  pas  été  rapportées  par  des  arrê- 
tés postérieurs. 

Nous  passerons  en  revue  les  arrêtés  sur  cette  matière  en 
suivant  l’ordre  chronologique  ; nous  verrons  ainsi  les  phases 
successives,  par  lesquelles  passe  la  réglementation  sur  cette 
matière  suivant  l’augmentation  progressive  de  l’importance 
d’une  ville. 

Le  premier  arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  après  le  dé- 
cret du  26  mars  1852,  prescrivant  le  déversement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères  dans  les  égouts  publics,  est  celui  du 
19  décembre  1854.  Cet  arrêté  se  basait  sur  ce  que  l’emploi  de 
simples  tuyaux  en  fonte  pour  le  drainage  des  maisons  parti- 
culières présente  des  inconvénients  sérieux  pour  la  salubrité 
par  suite  des  engorgements  auxquels  ils  sont  exposés  ; pour 
la  sûreté  et  la  liberté  de  la  circulation  à raison  des  travaux 
que  leur  entretien  nécessite  journellement  sur  la  voie  pu- 
blique; il  prescrivait  en  conséquence  qu’à  l’avenir  la  projec- 
tion directe,  dans  les  égouts  publics,  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  des  maisons  de  Paris  aurait  lieu  par  des  galeries 
souterraines  en  maçonnerie;  ces  galeries  devaient  être  éta- 
blies et  entretenues  par  les  propriétaires  conformément  aux 
projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  service  municipal,  et 
approuvés  par  le  préfet.  Les  dimensions  prescrites  étaient 
relativement  très  grandes  : 2 mètres  de  hauteur  sous  clef  et 
1 “30  de  largeur  aux  naissances. 

Il  est  vrai  de  dire  qu’une  de  ces  galeries  souterraines  pou- 
vait desservir  deux  propriétés,  à condition  d’être  établie  au 
droit  d’un  mur  mitoyen.  Mais,  dans  tous  les  cas,  une  grille 
en  fer  devait  être  établie  à l’aplomb  du  mur  de  face  de  façon 
à intercepter  la  communication  de  la  maison  avec  l’égout. 
Cette  grille  devait  être  pourvue  d’une  serrure  à deux  clefs 
dont  l’une  restait  entre  les  mains  du  propriétaire  et  l’autre 
était  remise  à l’administration. 

Pour  la  ventilation  permanente  de  ce  canal  de  dérivation 
il  devait  être  pratiqué,  soit  dans  le  mur  mitoyen  soit  dans  le 
mur  de  face,  une  cheminée  d’appel  s’ouvrant  au-dessus  des 
combles  et  dont  la  section  était  de  3 décimètres  carrés  au 
moins. 

(A  suivre .)  F.  Brunsvick. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER  AVEC  FAUX  ENTRAIT 

Je  vous  serai  obligé  de  me  donner  votre  avis  au  sujet  d’une 
considération  sur  une  ferme  métallique  dont  ci-joint  le  cro- 
quis. La  couverture  est  en  ardoises,  la  pente  est  de  45°, l’écar- 
tement est  de2m75,  celui  des  fermes  4m80 . 

Doit-on  considérer  l’arbalétrier  coupé  en  B,  c’est-à-dire 
composé  de  2 tronçons  AB  et  BC,  ce  qui  suppose  que  le  faux 
entrait  offre  un  point  d’appui,  chose  qui  est  douteuse,  du 
moins  je  le  pense? 

N’est-il  pas  préférable  de  calculer  l’arbalétrier  comme  re- 
posant en  A et  en  G et  de  ne  compter  sur  le  faux  entrait  que 
comme  devant  assurer  l’invariabilité  du  système? 

Maintenant  l’arbalétrier  a été  assemblé  sur  les  poutres  por- 
tant les  solives  du  plancher;  n’eût-il  pas  été  préférable  de 
constituer  un  entrait  indépendant  du  plancher? 

J’arrive  à une  poutre  de  0,n36  à âme  et  cornières  pour  l’ar- 
balétrier, en  le  considérant  comme  une  poutre  posée  en 
A et  G ; est-ce  trop  ou  pas  assez,  le  fer  travaillant  à6k? 


C = 5050* 


Réponse.  — Si  le  faux  entrait  est  bien  assemblé,  comme 
d’habitude,  avec  l’arbalétrier,  il  n’y  a aucune  raison  de  ne  pas 
le  considérer  comme  un  point  d’appui.  Rigoureusement,  on 
doit  traiter  l’arbalétrier  comme  poutre  continue  à deux  tra- 
vées ; approximativement  on  peut  le  considérer  comme  coupé 
en  B et  formé  de  deux  travées  séparées-.  La  différence  n’est  pas 
très  grande. 

Dans  le  cas  actuel,  à raison  de  1 1 0k  environ  au  mètre  su- 
perficiel, la  charge  totale  de  l’arbalétrier  est  de  6,200k,  soit 
3, 100k  par  travée.  Par  le  premier  procédé  on  trouverait  les 
charges  suivantes  en  chaque  point  d’articulation  (1)  : 

En  A 0.37  X 3.100  soit  1.150k 

B 1.26  X 3.100  « 3.900 

G 0.37  X 3.100  « 1.150 

6.200k 

Par  le  second  procédé  on  trouverait  l,550k,  3,100k,  1.550k. 

Adoptons  les  premiers  chiffres,  l’épure  habituelle  donne 
7,100k  de  compression  sur  l’arbalétrier. 

Adoptons  pour  celui-ci  un  fer  de  0,25,  par  exemple,  pesant 

40k,  et  dont  la  section  est  par  conséquent  ■ ou  0,00513. 


7.100 


7,800 
ou  lk4. 


Le  travail  de  compression  est 

1 0,00513 

Pour  évaluer  le  travail  de  flexion,  remarquons  que  le 

5 88  I 

moment  est  3,100  X ■ ’ ■■■-  soit  2,300.  La  valeur  de  — pour  le 

8 “ 


2,300 


soit  5k6 . 


fer  adopté  (2)  est  0.000,041  ; le  travail  est 

F w 0,00041 

Travail  total  : 7k0. 

Il  n’y  a aucun  inconvénient  à assembler  les  arbalétriers  sur 
les  poutres  portant  plancher  et  qui  dès  lors  font  fonction 
d’entraits.  Seulement  il  faut  alors  ajouter  au  travail  de  flexion 
de  ces  poutres,  le  travail  résultant  de  l’effort  d’extension  qui 
est  de  5050k,  d’après  l’épure. 

P.  P. 


CAISSE  DE  DÉFENSE  MUTUELLE  DES  ARCHITECTES 

D’après  les  communications  faites  au  Gongrès  par  M.  Ch. 
Lucas,  secrétaire  de  la  Caisse  de  défense  mutuelle  des  Archi- 
tectes, à la  suite  des  séances  d’assemblée  générale  et  de  Co- 
mité d’administration  du  24  juin  dernier,  cette  association, 
qui  entre  dans  sa  huitième  année  d’existence,  compte  aujour- 
d’hui 301  membres  comprenant:  161  membres  résidants, 
121  membres  non  résidants,  et  19  sociétés  adhérentes;  et,  d’a- 
près le  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépenses  établi  par 

(1)  Voyez  Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  tableau  n°  23. 

(2)  Voyez  Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  tableau  n°  3. 
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M.  Ch.  Bartaumieux,  trésorier, le  28  mai 
1892, pour  le  dernier  exercice  1891-1892, 
les  sommes  perçues  depuis  la  fondation 
s’élèvcnl  à 28,402  fr.  47,  sur  lesquelles 
il  a été  dépensé  21,873  fr.  30  (dont 
10,675  fr.  93  en  participation  aux  frais 
de  justice:  il  reste  donc  en  caisse 
6,529  fr.  17). Aussi  l’assemblée  générale 
a-t-elle  adopté  le  principe  de  la  création 
d’un  fonds  de  réserve  auquel  viendraient 
s’ajouter,  dans  l'avenir,  outre  les  dons 
ou  autres  libéralités,  les  sommes  pro- 
venant du  recouvrement  des  frais  de 
justice  faisant  retour  à la  Caisse  d’après 
l’article  7 des  statuts. 

Le  dernier  exercice  a été  particulière- 
ment laborieux;  car  le  comité  d’admi- 
nistration et  le  conseil  judiciaire  ont  eu 
à examiner  quatre  demandes  d’avis  et 
vingt  affaires  litigieuses;  et  six  de  ces 
dernières, concernant  des  architectes  des 
départements,  ont  donné  lieu  au  verse- 
ment de  2,500  francs  pour  soutenir  ces 
affaires  engagées  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  une  cour  d’appel,  un 
Conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d’E- 
tat. Deux  des  affaires,  engagées  antérieu- 
rement par  des  confrères  des  départe- 
ments devant  le  Conseil  d’Etat,  avec  le 
concours  pécuniaire  de  l’Association, ont 
été  gagnées  pendant  cet  exercice  à la 
suite  de  plaidoiries  de  M.Ant.  Gosset 
et  ont  donné  lieu  à la  rentrée,  dans  la 
Caisse,  des  dépens  mis  à la  charge  de  la 
partie  adverse. 

L’assemblée  générale  a réélu  les  cinq 
membres  du  Comité  sortant  et  a nommé 
M.  Cl.  Josso  membre  du  Comité  pour 
deux  ans,  en  remplacement  de  M.  Dau- 
met,  membre  de  l’Institut,  devenu  pré- 
sident de  droit  comme  président  de  la 
Société  centrale  des  Architectes  français. 
Le  Comité  d’Administration  a réélu, 
pour  l’exercice  1892-1893,  dans  les  mê- 
mes fonctions,  les  membres  du  bureau 
et  des  commissions,  et  a décidé  de  s’oc- 
cuper, dans  une  prochaine  séance,  de  la 
question  qui  a été  renvoyée  à l’associa- 
tion par  le  Congrès  : Examen  et  réfuta- 
tion des  accusations  trop  souvent  portées 
contre  les  Architectes . 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  du  divlôme. 

Le  diplôme  d’architecte  a été  accordé  le 
16  juin  dernier  à MM.  Conin  (atel.  Guadet), 
Ballet  (atel.  Gerliardt  et  Redon),  Schatzmann 
(atel.  Gerhardt),  Dupont  (atel.  Daumet-Es- 
quié),  Rousseau  (atel.  Blondel),  Antoine  Co- 
lin (atel.  Ginain),  Guilbert,  Fortier  (atel. 
Laloux),  Verdez,  Arfridson , Desnues  (atel. 
Ginain),  Hannotin  (atel.  Gerhardt  et  Redon). 

Concours  d' Histoire  de  V Architecture  (lre  cl.)  ; 
jugement  du  24  juin;  programme  : « Cou- 
ronnement du  minaret  à la  mosquée  de 
Mansourah  » ; 32  projets  exposés;  deuxiemes 


médailles  à MM.  Bidard  (atel.  Redon)  et 
Cladte  (atel.  Guadet);  24  premières  men- 
tions à divers. 

Enseignement  simultané  des  trois  arts,  les 
trois  réunis,  2me8  médailles  : MM.  Walle er  (atel. 
Redon)  ; Biltz  (atel.  Ginain);  Bertaud  (atel. 
Walle). 


NÉCROLOGIE 

LOUVIEU  (ANTONIN-GEORGES). 


Né  à Lyon  le  23  mai  1818,  Antonin  Lou- 
vier,  décédé  la  semaine  dernière  à Vichy, 
fut  élève  de  Chenavard,  dont  il  devint  plus 
tard  le  gendre,  et  d'Hippolyte  Lebas.  Après 
être  sorti  de  la  première  classe  de  l’École 
nationale  des  Beaux-Arts  de  Paris,  il  fut 
nommé,  dès  1830,  architecte  du  départe- 
ment du  Rhône  où,  pendant  quarante  an- 
nées, il  construisit  plusieurs  églises,  le 
dépôt  de  mendicité  pour  600  internés  à Al- 
bigny,  l'École  normale  d’instituteurs  de 
Villefranche,  la  nouvelle  Maison  de  justice 
et  d’arrêt  pour  500  détenus  à Lyon,  les 
agrandissements  du  Palais  de  justice  de 
cette  ville,  l'Asile  pour  1,200  aliénés  de 
Brou  et  le  pensionnat  en  dépendant,  vaste 
ensemble  de  bâtiments  dont  les  projets  lui 
valurent  une  médaille  de  deuxième  classe 
au  Salon  de  1875  et  à l’Exposition  univer- 
selle de  1878;  enfin,  et  c’est  son  œuvre  la 
plus  remarquable,  l’Hôtel  de  Préfecture  de 
Lyon,  édifice  inauguré  le  30  janvier  dernier, 
répondant  parfaitement  à sa  destination  et 
digne  de  la  seconde  ville  de  France. 

Antonin  Louvier  était,  depuis  1862,  pro- 
fesseur d’architecture  à l'École  nationale 
des  Beaux-Arts  de  Lyon  et  fut  plusieurs 
années  président  de  la  Société  académique 
d’architecture  de  cette  ville  dont  il  était 
le  doyen  des  membres  titulaires;  il  appar- 
tenait de  plus  à la  Société  centrale  des  ar- 
chitectes français  et  à la  Caisse  de  défense 
mutuelle  des  architectes,  et  il  avait  vu  con- 
sacrer son  mérite,  il  y a quelques  années, 
par  son  élection  de  membre  correspondant 
de  la  section  d’Architecture  de  l’Institut  de 
France. 

Ch.  L. 


NOUVELLES 

PARIS 

Groupe  scolaire.  — Le  préfet  de  la  Seine 
a inauguré,  mardi,  le  nouveau  groupe  sco- 
laire édifié  rue  Vicq-d’Azir.  Il  a été  reçu  par 
M.  Bonnet,  maire  du  Xe  arrondissement, 
accompagné  des  adjoints.  M.  Henri  Brisson, 
député,  MM.  Faillet,  Thuillier  et  Georges 
Villain,  conseillers  municipaux,  assistaient 
à cette  cérémonie.  Le  préfet  a hautement 
apprécié  l’aménagement  des  locaux  et  féli- 
cité l’architecte,  M.  Pierron,  d’avoir  su,  fait 
assez  rare,  réaliser  une  importante  écono- 
mie sur  les  crédits  mis  à sa  disposition. 

Mairie  cle  Montreuil. — Le  jury  chargé 
de  classer  les  esquisses  présentées  au  con- 
cours ouvert  pour  la  décoration  de  la  mai- 


rie de  Montreuil-sous-Bois  s’est  réuni  sa- 
medi à l’Hôtel  de  Ville. 

Étaient  présents  : MM.  Félix  Grelot,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  délégué  de  M.  le  Préfet,  président  ; 
Caplain,  Collin,  Delhomme  et  llattat,  con- 
seiller généraux  ; Puvis  de  Chavannes,  Luc- 
Olivier  Merson,  Besnard,  artistes  pein- 
tres; Le  Roux,  directeur  des  Affaires 
départementales;  Trélat, architecte  en  chef 
du  département  de  la  Seine,  et  Armand 
Renaud,  inspecteur  en  chef  des  Beaux- 
Arts  et  Travaux  historiques,  secrétaire. 

Les  trois  projets  dont  les  auteurs,  con- 
formément à l’article  9 du  programme, 
doivent  prendre  part  au  second  degré  du 
concours  sont,  par  ordre  alphabétique, 
ceux  de  MM.  Bourgonnier,  Gorguel  et 
Courtois,  Henri  Martin. 

Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  novembre 
prochain. 

Quai  d’Auteuil.  — L’administration  mu- 
nicipale de  Paris  s’occupe  d’établir  le  long 
de  la  Seine,  à Auteuil,  dans  l’intérieur  de 
Paris,  un  quai  destiné  à remplacer  l’ancien 
chemin  de  halage.  On  commence  à procé- 
der aux  expropriations  et  échanges  néces- 
sités par  cette  opération. 

Palais  du  Louvre.  — La  Chambre  a donné 
son  approbation  à un  projet  de  loi  ouvrant 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l’exer- 
cice 1892,  un  crédit  extraordinaire  de 

249,000  francs,  pour  travaux  urgents  à 


exécuter  dans  le  palais  du  Louvre.  Ces  tra- 
vaux sont  les  suivants  : 

1°  Recouvrement  en  plomb  des  cor- 
niches et  balcons  des  façades 

ouest  et  sud 23,000 

2°  Peintures  des  fenêtres,  grilleset 
balcons  de  la  façade  sur  le  quai.  10,000 

3°  Réfection  de  couvertures 30,000 

4°  Remplacement  de  paratonnerres  17,000 
5°  Etablissement  d’un  calorifère 
dans  le  musée  de  la  Renaissance 

et  le  musée  Égyptien 28,000 

6°  Etablissement  d’un  calorifère 
dans  le  musée  de  sculpture  mo- 
derne  25,000 

7°  Chauffage  du  musée  Assyrien.. . 16,000 

8°  Exhaussement  d'un  bâtiment 
compris  dans  les  locaux  affectés 

au  ministère  des  finances 100,000 

Total 249,000 


Usine  frigorifique.  — M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  guerre,  vient  d’aviser  le 
préfet  de  la  Seine,  qu’il  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission  technique  d'études 
présidée  par  le  général  Delambre,  pour  la 
création  d’une  usine  frigorifique  aux  abat- 
toirs de  la  Villette.  La  commission  évalue  à 

650.000  francs  la  dépense  totale  à parta- 
ger entre  l’État  et  la  ville  de  Paris.  M.  de 
Freycinet  est  disposé  à présenter  aux 
Chambres  une  demande  de  crédit  de 

325.000  francs  pour  la  part  contributive  de 
l’État. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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éja  au  temps  où  le  Chat 
Noir,  foyer  des  lumières 
artistiques  et  littéraires 
du  jour,  était  dans  l’éclat 
de  son  aurore,  la  légende 
de  la  «Reconstruction» 
était  descendue  des  hau- 
teurs de  Montmartre  ; 
elle  avait  circulé  dans  toutes  les  rues  de  Paris  d’où  elle 
s’était  répandue  dans  les  cafés-concerts  des  départements 
les  plus  excentriques.  Sur  un  air  de  complainte,  on  pro- 
mettait le  retour  de  l’âge  d’or  pour  ce  temps  éloigné  et  fa- 
buleux « où  l’on  reconstruirait  l’Opéra-Comique». 

On  n’avait  pas  prévu  que  tout  arrive:  sinon  l’âge  d’or  qui, 
étant  déjà  venu,  est  reparti  sans  laisser  son  adresse,  du  moins 
les  décisions  ministérielles  les  plus  inespérées.  Sans  doute  le 
Conseil  d’Etat,  qui  n’a  encore  que  vingt-deux  ans  de  ruine, 
attend  toujours  d’être  réédifié;  mais  on  reparle  sérieusement, 
pour  la  seizième  fois  en  six  ans,  d’une  nouvelle  « combi- 
naison » permettant  de  boucher  le  trou  béant  qui  fait  l’orne- 
ment de  la  place  Boïeldieu,  et  remplace  l’ancien  Opéra- 
Comique. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  outre  mesure  de  ces  atermoiements  ; 
l’Etat  est  dans  une  situation  difiieile,  il  est  pris  dans  l’im- 
passe d’un  dilemme  qui  n’a  que  deux  issues  : Pour  reconstruire 
ce  lieu  de  simple  agrément,  lui  disent  les  austères  commis- 
sions budgétaires,  il  vous  faut  de  l’argent  et  nous  n’en  avons 
guère.  — Si  vous  ne  reconstruisez  pas,  disent  les  héritiers  de 
Choiseul,  le  terrain  redevient  notre  propriété  ; déblayez  et 
mettez-nous  en  possession. 

Bien  des  ministres  ont  passé,  dont  les  noms  mômes  sont 
sortis  de  la  mémoire  des  hommes;  des  commissions  ont  été 
nommées,  dissoutes,  reconstituées  ; les  projets  les  plus  variés 
ont  été  dressés,  amendés,  remaniés,  approuvés,  adoptés;  les 
architectes  qui  les  avaient  rédigés  ont  vu  l’âge  venir,  puis 
ont  quitté  ce  monde.  On  a vu  le  théâtre  adopté  en  pro- 
jet faire  d’abord  face  au  boulevard,  et  plus  tard  lui  tourner 
le  dos;  tantôt  il  avançait  sur  le  trottoir,  tantôt  il  se  re- 
tournait pour  présenter  sà  hTçade  à barrière  sur  la  place. 
M.  Charles  Garnier,  membre  justement  influent  dans  le 
7'  Année,  — A0  41. 


Comité  qui  s’occupait  de  ce  théâtre,  passait  pour  peu  sym- 
pathique à tout  projet  comportant  une  façade  trop  monu- 
mentale qui  eût  fait  vis-à-vis  au  Vaudeville  et  fut  de- 
venue le  partenaire  de  l’Opéra;  d’ailleurs  il  eût  fallu,  en 
ce  cas,  exproprier  les  Chargeurs  réunis  ; et  rien  n’est  cher, 
paraît-il,  comme  un  déménagement  de  Chargeurs  quand 
ils  sont  réunis. 

Le  ministre,  en  ces  temps  reculés,  souhaitait  un  concours  : 
c’était  M.  Lockroy,  qui,  on  le  sait,  avait  le  concours  d’autant 
plus  facile  à ouvrir  que.  pourlui,  le  concours  ouvert  ou  fermé 
ne  tirait  pas  à conséquence  et  qu’il  n’avait  cure  de  ses  résul- 
tats. 

La  Commission  de  la  Chambre,  prise  d’un  zèle  ardent  de 
libéralisme,  avait  voté  le  concours  et,  qui  plus  est,  était  allée 
jusqu’à  allouer  une  somme  de  30,000  francs  pour  les  frais  de 
ce  concours.  La  question  devait  donc  être  considérée  comme 
réglée,  décidée,  l’engagement  était  pris. 

Malheureusement,  ce  que  veut  un  ministre,  ce  que  fait  une 
Commission,  une  autre  Commission  le  défait.  N’est-ce  pas  la 
plus  belle  de  scs  attributions  ? N’est-ce  pas  aussi  la  meilleure 
manière  de  démontrer  la  supériorité  de  son  jugement  que  de 
désapprouver  ce  qu’ont  fait  les  prédécesseurs?  C’est  prouver 
assez  clairement  qu’ils  s’étaient  trompés  et  qu’on  est  arrivé  à 
temps  pour  rétablir  enfin  la  vérité. 

Aujourd’hui,  il  n’est  plus  question  de  concours,  malgré  les 
promesses  publiques  ; il  n’est  surtout  plus  question  d’art  : on 
ne  se  préoccupe  plus  du  tout  des  moyens  à employer  pour 
faire  naître  et  choisir  une  œuvre  remarquable  que  pourrait 
susciter  une  occasion  aussi  rare.  La  combinaison  financière 
prime  en  ce  moment  toute  autre  considération. 

M.  Guillotin,  entrepreneur  des  plus  honorables,  offre  d’exé- 
cuter les  travaux  sans  que  l’Etat  ait  à délier  sa  bourse,  — pour 
le  moment  tout  au  moins.  Rien  ne  résiste  à cet  argument. 
M.  Guillotin  a même  un  projet  tout  fait.  Par  qui?  Un  ne  le 
sait  guère,  et  d’ailleurs  on  s’en  préoccupe  peu.  Le  monument 
sera  ce  qu’il  sera,  il  sera  ce  qu’aura  voulu  M.  Guillotin  qui  ne 
demande  pas  d’argent.  Peut-être  aura-t-il  fort  bon  aspect, 
peut-être  sera-t-il  déplorable?  Est-ce  œuvre  de  véritable 
architecte;  est-ce  le  produit  d’estimables  employés  que 
M.  Guillotin  a sous  ses  ordres?  Un  ne  s’est  pas  mis  en  peine 
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de  nous  renseigner  à cet  égard;  ce  côte  de  la  question  est 
réputé  absolument  secondaire. 

Tel  est  du  moins  le  point  de  vue  où  se  sont  résolument 
placés  les  ministres  en  conseil,  et  les  députés  en  commis- 
sion. Voici,  dans  toute  sa  candeur,  la  notification  officielle  : 

« La  Commission  de  TOpéra-Comique  s’est  réunie  aujour- 
d'hui pour  examiner  le  projet  déposé  par  le  ministre  des 
beaux-arts. 

<■  Elle  a entendu  AI.  Cuillotin  et  les  deux  architectes  auteurs 
du  plan  et  de  la  combinaison  financière  propre  à assurer  l'exé- 
cution des  travaux. 

« La  dépense  est  évaluée  à 3,500.535  francs  (nous  négli- 
geons 70  centimes).  L’Etat  possède  déjà  1,400,000  francs, 
provenant  des  assurances  de  l'ancienne  salle  Favart.  Il  reste- 
rait à se  procurer  2,400,000  francs  environ. 

<(  M.  Cuillotin  s’engage  à avancer  celle  somme,  à cons- 
truire la  nouvelle  salle  en  deux  ans,  et  à la  remettre  en  toute 
propriété  à l’Etat.  Il  serait  remboursé  en  soixante-quinze  ans 
par  annuités  de  102,000  francs  payables  par  semestre. 

« La  Commission  regarde  le  plan  de  construction  comme 
bien  conçu.  Elle  a d’ailleurs  entendu  également  AI.  Carvallio, 
qui  a donné  sa  pleine  approbation  à ce  plan  de  construction; 
mais  la  Commission,  avant  de  statuer,  veut  entendre  le 
ministre  au  sujet  de  la  combinaison  financière.  » 

Ainsi  la  commission  a regardé  le  plan,  ce  qui  est  cons- 
ciencieux de  sa  part  ; elle  l’a  même  regardé  comme  bien 
conçu;  elle  pèse  à cette  heure  l’emprunt  déguisé  offert  par 
AI,  Cuillotin  ; ce  qui  révèle  chez  elle  des  aptitudes  aussi 
artistiques  que  financières.  M.  Garvalho,  de  son  côté,  donne 
sa  pleine  approbation  à la  construction,  ce  qui  dénote  chez 
cet  aimable  directeur  des  connaissances  techniques  et  uni- 
verselles. dont  l’étendue  et  la  profondeur  sont  faites  pour 
effrayer  les  spécialistes. 

11  est  vrai  que  personne  ne  s’est  enquis  des  façades,  et  ue 
soufllc  mot  du  mérite  artistique  et  autres  niaiseries.  Que  cela 
tienne  debout;  que  l’on  n’ait  pas  à restituer  un  terrain  de 
grande  valeur,  que  Ton  n’ait  surtout  pas  à voter  de  dépense 
immédiate  ; n’est- ce  pas  tout  ce  qu’il  faut? 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis,  il  nous  semble  que  le 
public  a le  droit  d’exiger  des  garanties  plus  sérieuses;  il 
demande  à être  mieux  fixé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
nouvel  édifice  fera,  ou  non,  honneur  à une  ville  qui  prétend 
avoir  quelque  souci  de  la  valeur  artistique  des  œuvres 
qu’elle  édifie. 

Un  voudrait  également  savoir  s'il  est.  bien  démontré  à 
l’avance  qu’il  n’y  a pas  possibilité  de  faire  mieux  que  n’a  fait 
Al.  Cuillotin.  Son  projet  est  peut-être  fort  bon;  mais  qui  se 
charge  de  prouver  qu’on  n’en  peut  établir  un  meilleur?  Un 
concours  pouvait  seul  fournir  la  preuve  demandée. 

D’ailleurs,  dût-on  laisser  entièrement  de  côté  toute  préoc- 
cupation artistique,  dût-on  se  borner  à « entendre  le  ministre 
au  sujet  delà  combinaison  financière  »,  et  n’eût-on  à appré- 
cier que  le  mérite  de  celle  combinaison;  nous  demanderons 
si  c'est  donc  une  si  bonne  opération  financière  que  celle 
qu’on  nous  résume  ainsi  : 

L’Etat  commence  par  avancer  4,400,000  francs;  AI.  Guil- 
lolin  avance  de  son  côté  2,400,000  francs;  mais  en  raison  des 


longs  délais,  on  lui  paie  ce  crédit  fait  par  lui,  au  prix  de 
7,050,000  francs  ! Aux  yeux  non  exercés,  ce  crédit  paraîtra 
coûteux. 

En  présence  d’une  situation  aussi  extraordinaire,  on  ne 
p.’ul  qu  approuver  la  démarche  tentée  par  les  architectes 
diplômés  et  l’escorter  de  vœux  (pii,  malheureusement,  sem- 
blent destinés  à demeurer  tout  platoniques. 

]\  1‘. 


TÉ TI T IO  N 

. 1 Messieurs  les  députés 
Alessieurs  les  députés, 

Un  projet  et  une  combinaison  financière  sont  soumis  à l’cxa- 
m n du  Parlement  pour  la  reconstruction  du  théâtre  de  TO- 
péra-Comique. 

I n entrepreneur  général  propose  de  prendre  à sa  charge 
tous  les  travaux  moyennant  le  versement  par  l’Etat  d’une  cer- 
taine annuité  pendant  une  période  déterminée. 

Cette  combinaison  semble  très  avantageuse  et  très  simple 
à première  vue.  L’avantage  est-il  réel?  Cette  simplicité  appa- 
rente ne  cache-t-elle  pas  des  complications  ?Enfin  son  adoption 
ne  constituerait-elle  pas  pour  l’avenir  l’abandon  des  grands 
travaux  nationaux  aux  mains  de  la  spéculation,  contraire- 
mentaux  règles  administratives  qui  prescrivent  l’adjudication 
entre  les  entrepreneurs  ? 

Le  conseil  général  des  bâtiments  civils,  dans  sa  séance  du 
31  janvier  1887,  approuvait  à l'unanimité  le  projet  de  re- 
construction de  TOpéra-Comique  dressé  par  l'architecte  de 
cet  édifice.’ 

Depuis,  d'autres  combinaisons  présentées,  d’autres  projets 
approuvés  également  parle  conseil  ont  paru  faire  écarter  le 
précéden  l. 

Renouvelant  auprès  de  vous,  messieurs  les  députés,  la 
demande  qu’elle  a déjà  faite,  le  12  novembre  1888  auprès  de 
Al.  le  ministre  des  beaux- arts,  l’association  des  architectes 
diplômés  par  le  gouvernement  a l’honneur  de  vousdcmandei 
la  mise  au  concours  entre  tous  les  architectes  français,  de  la 
reconstruction  du  théâtre  de  TOpéra-Comique  dans  le  cas  où 
les  Chambres  et  le  gouvernement  écarteraient  d’une  façon 
définitive  le  projet  présenté  par  l’architecte  du  monument  et 
approuvé  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  par  le  con- 
seil général  des  bâtiments  ci  vils,  en  4887. 

Cette  mise  au  concours  pourrait  ne  pas  être  incompatible 
avec  une  combinaison  financière  à déterminer  par  l’Etat. 

Le  théâtre  de  l’Opéra,  l’un  des  monuments  les  plus  remar- 
quables du  Paris  moderne,  est  le  résultat  d’un  brillant  con- 
cours ouvert  en  1860,  auquel  prirent  part  17 1 architectes  cl 
parmi  eux  les  artistes  les  plus  éminents  de  ioutc  la  France. 

La  France  de  1892  ne  peut  pas  être  moins  libérale  pour  ses 
artistes  que  la  France  de  1860. 

En  faisant  appel  au  talent  et  à l’expérience  de  tous  les  ar- 
tistes français  au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  limites  étroites 
d’une  seule  composition,  les  pouvoirs  publics  montreront 
qu’ils  ont  autant  quelcs  régimes  précédents  le  souci  de  con- 
server à Paris  l’aspect  artistiques  de  ses  monuments,  qui  font 
sa  réputation  dans  le  monde  entier. 

Entre  la  combinaison  proposée  et  notre  demande,  vous 
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n’hésiterez  pas,  messieurs  les  députés.  L’une  est  une  affaire, 
la  spéculation  d’un  particulier,  avec  tousses  risques.  L’autre 
d’un  ordre  plus  élevé  réclame  pour  l’art  français  une  mani- 
festation que  vous  ne  lui  refuserez  pas. 

Veuillez  agréer,  messieurs  les  députés,  l’expression  de  nos 
sentiments  respectueux. 

Pour  l’Association  des  architectes  diplômés  parle  gou- 
vernement : 

Le  secrétaire-trésorier , Le  prèsuL  nt, 

Léon  Davoust.  Deslioniéres. 

Paris,  29  juin  1892. 


Lyon  IV.  — La  nouvelle  église  Notre-Dame  de  Fourvière  : 

Eet  Pierre  Rossan  et  M.  Sainte-Marie  Periun,  architectes. 

( Voyez  p.  460  ) 

La  Crypte. — - Après  cet  examen  d’ensemble  de  tout  le  nou- 
veau sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Fourvière,  entrons  dans 
l’église  inférieure  ou  Crypte , qui  occupe  la  même  surface  que 
la  Basilique  ou  église  supérieure  et  qui  est  dédiée  à saint 
Joseph,  ce  protecteur  de  l’Eglise  universelle. 

Une  descente  composée  de  quarante  marches  et  abritée 
sous  un  dais  de  granit  poli  et  sculpté,  conduit  du  milieu  du 
perron  de  la  façade  occidentale  à cette  crypte,  et  le  lion  de 
Juda  en  couronne  la  haie  d’eulrée,  dont  le  tympan  rappelle  le 
vocable  de  Saint-Joseph  et  dont  les  portes  ajourées  de  bronze 


Fi (I. — itasil'que  Notre-Dame  do  Fourvière. 
Vue  intérieure  de  la  Crypte. 


Fig-  ?.  — Étude  d'un  chapiteau  de  la  crypte  de  No  re-Dame  de  Fourvière 

(fac-similé'. 

couvert  d’une  heureuse  patine,  comprennent  quatre  vanteaux 
à droite  et  à gauche  d’un  meneau  central. 

La  disposition  en  plan  de  cette  église,  à demi  souterraine, 
est  la  même  que  celle  de  l’église  supérieure  ( V.  les  deux plans . 
fig  2 et  3,  p.  460).  et  les  voûtes  en  dessinent  bien  les  trois 
grandes  travées  accentuées  par  les  contreforts  extérieurs  de 
l’édifice;  mais  les  sept  pans  formant  l’heptagone,  ou  mieux 
les  sept  parties  du  décagone  tronqué  de  l’abside,  éveillent, 
plus  que  dans  la  basilique,  le  souvenir  du  sanctuaire  type 
des  églises  circulaires,  de  la  rotonde  du  Saint-Sépulcre  de 
Jérusalem,  et,  à côté  des  puissants  piliers  carrés,  groupés 
deux  à deux,  qui  portent  les  retombées  des  voûtes,  des 
colonnes  cannelées  viennent  comme  alléger  et  relier  tout  à la 
fois  cette  disposition  architecturale. 

Malgré  l’impression  de  recueillement  qui  s’impose  et  vous 
fait  se  découvrir,  lorsque  l’on  s’avance  sous  les  voûtes, 
dans  la  direction  de  l’autel  de  celte  église  qui  n’est  pas  encore 
consacrée,  la  lumière,  tamisée  parles  vitraux  et  que  répandent 
sufffisamment  les  triples  baies  cintrées  disposées  dans  chaque 
travée;  les  contrastes  cl  aussi  les  points  brillants  produits  par 
la  coloration  naturelle  des  matériaux,  dont  le  marbre  blanc 
de  Carrare  pour  les  bases  et  les  chapiteaux  des  colonnes 
détachées  [lesquelles  sont  en  pierre  polie  de  Curienne  (Sa- 
voie)] et  le  marbre  rouge  des  Alpes  pour  les  bandes  portant 
dans  l’abside  les  noms  des  paroisses  du  diocèse  de  Lyon;  la 
grande  place  faite  à la  sculpture  de  figures  et  d’ornements  qui 
accuse  l’ossature  même  de  la  construction,  et  enfin  les  mo- 
saïques vénitiennes  qui  revêtent  les  voûtes  d’ors  et  d’émaux  : 
tous  ces  éléments,  divers  dans  leur  richesse  mais  fondus  dans 
une  même  harmonie  d’ensemble,  concourent  à faire  naître, 
dans  l’esprit  du  visiteur,  non  pas  cette  sensation  de  tristesse 
que  l’on  épi  ouve  dans  les  cryptes  froides,  obscures  et  sépul- 
crales des  églises  romanes  du  moyen  âge,  mais  plu  lût  la  sen- 
sation de  vie  qui  caractérise  le  sanctuaire  inférieur  de  cer- 
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Fig.  3.  — Basilique  Notre-Dame  de  Fourvière.  Porte  des  Lions. 

laines  églises  ou  chapelles  doubles  de  l’ère  ogivale  et  qui 
exprime,  dans  le  catéchisme  chrétien,  l'Église  militante , en 
disposant  et  préparant  le  fidèle  à s’élever,  par  ses  mérites 
aidés  de  la  grâce  divine,  à l'Eglise  triomphante,  la  cilé  céleste, 
donl  la  basilique  ou  église  haute  évoque  l’image  par  ses  res- 
plendissements de  richesses  et  de  lumière.  (Y.  fig.  1,  la  vue 
intérieure  de  la  crypte.'] 

Cette  sensation  de  la  destinée  de  l’humanité,  telle  que  l’en- 
seigne le  christianisme,  est  encore  accrue  par  la  vue  du  riche 
autel  de  marbre  de  Carrare,  finement  incrusté  de  mosaïques, 
donl  le  soubassement,  décoré  d’un  bas-relief  représentant  la 
mort  de  saint  Joseph,  complète,  en  évoquant  V Église  souf- 
frante, les  trois  données  fondamentales  du  christianisme, 
tandis  que,  à droite  et  à gauche  du  tabernacle,  des  anges 
moissonneurs  et  des  anges  vendangeurs  des  éléments  du 
sacrifice  eucharistique  rappellent,  par  leurs  divines  occupa- 
tions, le  travail,  cette  loi  suprême  de  la  nature  et  cette  grande 
source  de  contentement,  et  que,  sur  un  haut  piédestal  domi- 
nant la  croix,  s’élève  la  statue  du  saint  tenant  le  divin  enfant 
et  montrant  ainsi  le  triomphe  et  la  béatification. 

La  reproduction  d’un  croquis  de  Bossan,  emprunté  àl 'Éloge 
consacré  à sa  mémoire  par  M.  Sainte-Marie  Perrin  dans  les 
Annales  delà  Société  académique  d’architecture  de  Lyon, 
croquis  dont  malheureusement  nous  avons  dû  supprimer,  en 
le  réduisant  d’échelle,  les  lignes  d’opérations,  les  faux  traits 
et  les  cotes  (Y.  fig.  2 .Étude  d’un  chapiteau  de  la  crypte, montre 
assez  bien,  ce  nous  semble,  le  style  de  cette  ornementation, 
puissante  et  variée  à la  fois  dans  sa  richesse,  des  éléments 
d’architecture  de  la  crypte  de  Notre-Dame  de  Fourvière, 
tandis  que  le  dessin  de  la  Porte  des  Lions  (V.  fig  3),  porte 


orientale  de  l’abside,  ouverte  sur  la  terrasse  de  la  Bénédic- 
tion, en  l'ace  de  la  ville  de  Lyon,  aux  pieds  des  rampes  inté- 
rieures contournant  le  sanctuaire,  nous  paraît  donner  une 
juste  idée  d’une  étude  de  motifs  d’ensemble  tels  queles  réalisait 
Bossan,  à Fourvière,  en  accordant  une  part  considérable  à la 
sculpture  d'ornements  et  de  figures  et  à la  diversité  des  ma- 
tériaux. 

Dans  ce  frontispice  servant  de  porche  à l’abside  , les 
colonnes  intérieures,  portées  sur  des  lions,  sont  de  granit  des 
Vosges  et  cannelées,  tandis  que  les  fûts  des  colonnes  exté- 
rieures, sont  de  porphyre,  et  la  décoration  symbolique  de  l’en- 
semble est  aujourd’hui  complétée  par  deux  figures  surmon- 
tant ces  colonnes  : l’une,  à gauche  avec  un  bandeau  sur  les 
yeux  et  tenant  les  Tables  de  la  Loi  mosaïque,  la  Synagogue ; 
l’autre  à droite,  tenant  l’Évangile,  X Église;  et  toutes  deux 
dominées  par  l’arc  céleste  portant  l 'Esprit  de  Lumière  et  la 
consécration  à Marie,  patronne  du  sanctuaire  nouveau,  à Elle 
voué  par  la  ville  de  Lyon. 

( A suivre.)  Charles  Lucas 


Le  banquet  annuel  de  la  Société  des  artistes  français  a eu 
lieu  à rilôtel-Continental.  Le  ministre  de  l’instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  l'a  présidé. 

M.  Bourgeois  avait  à sa  droite  M.  Paul  Dubois,  de  l’Insti- 
tut, directeur  de  l’École  des  Beaux-Arts  ; à sa  gauche  M.  Dau- 
met,  de  l’Institut,  président  du  jury  d’architecture.  En  face 
de  lui,  le  président  de  la  Société  des  artistes  français,  M.  Bon- 
nat,  et,  à la  droite  de  M.  Bonnat,  M.  Pu  vis  de  Chavannes. 

A l’heure  des  discours,  M.  Bonnat  s’est  levé,  a porté  au 
président  de  la  République,  au  ministre  et  au  directeur  des 
Beaux-Arts,  aux  « frères  dissidents  du  Champ  de  Mars  » une 
série  de  toasts  chaleureux  où  il  a renouvelé  les  déclarations 
très  nettes  renfermées  dans  son  discours  du  matin,  à la  dis- 
tribution des  récompenses. 

iV  ces  déclarations,  M.  Pnvis  de  Chavannes,  avec  cette 
sobre  et  hautaine  courtoisie  qui  lui  est  propre,  a répondu  en 
remerciant  M.  Bonnat  de  sa  cordiale  initiative  et  en  affir- 
mant une  fois  de  plus  la  solidarité  affectueuse  par  laquelle 
tous  les  artistes  français  sont  unis.  Sur  la  question  d’une 
entente,  il  s’est  exprimé  en  ces  termes,  dont  on  remarquera 
la  discrète  réserve  : 

« L’heure  serait  elle  venue  où  nous  pourrions  échanger  nos 
idées,  vous  faire  apprécier  les  avantages  de  nos  réformes, 
qui,  mûries,  éprouvées,  peuvent  s’appeler  des  conquêtes  et 
auxquelles,  comme  vous,  nous  tenons  ardemment?  » 

M.  Puvis  de  Chavannes  n’a  pas  insisté  davantage;  il  s’est 
contenté,  pour  toute  réponse,  de  remercier  « de  sa  haute  et 
impartiale  sollicitude  le  ministre  éminent  qui  préside  à l’art 
français  ». 

C’était  au  tour  du  ministre  de  répondre;  il  l’a  fait,  en  une 
improvisation  familière  ; il  a spirituellement  comparé  les 
artistes  à un  clavier  dont  le  surintendant  des  beaux-arts 
serait  le  pianiste  et  sur  lequel  il  cherche  l’accord  parfait. 

Il  a ensuite  fait  l’éloge,  tour  à tour,  de  l’ancien  président 
de  la  Société  des  artistes  français,  M.  Bailly,  de  son  succès- 
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scur,  M.  Bonnat,  dont  il  a loué  les  qualités  supérieures 
d’homme  d’initiative  et  d’action,  que  reflète  si  bien  sa  pein- 
ture, et  enfin  de  M.  Puvis  de  Chavannes,  «si  savant  dans  l’art 
du  groupement  et  dans  les  effets  d’harmonie.» 

Les  bravos  que  cette  brillante  improvisation  a soulevés 
sont  devenus  frénétiques  quand  le  ministre  a terminé  par  ces 
mots  : 

« Je  bois  à la  Société  des  artistes  français,  je  bois  à sa  sœur, 
la  Société  du  Champ  de  Mars,  et  je  les  réunis  toutes  deux 
dans  un  même  toast  : A l’art  et  aux  artistes  français  ! » 

A la  suite  de  cet  incident,  et  constatant  les  cordiales 
avances  faites  par  la  Société  des  artistes  français  aux  mem- 
bres du  Salon  dissident,  toute  la  presse  avait  jugé  près  de  se 
réaliser  l’union  si  désirable  entre  les  deux  Sociétés,  et  avait 
adressé,  à l’une  comme  à l’autre,  ses  félicitations  pour  cet 
heureux  dénouement. 

Malheureusement  les  principes,  ni  les  intérêts , ni  les 
amours-propres  n’ont  désarmé. 

La  conciliation,  un  instant  espérée  entre  les  deux  sociétés 
du  Champ  de  Mars  et  des  Champs-Elysées,  n’aura  pas  lieu. Le 
comité  de  la  Société  nationale  des  beaux-arts  a refusé  d’en- 
trer en  pourparlers  à ce  sujet  avec  la  Société  des  artistes 
français. 

La  chose  s’est  faite  rapidement,  plus  rapidement  qu’on  ne 
s’y  serait  attendu.  Mais,  dès  le  lendemain  du  banquet  de  la 
Société  des  artistes  français,  banquet  auquel  avaient  assisté 
une  bonne  partie  des  membres  de  la  délégation  du  Champ  de 
Mars,  des  protestations  s’étaient  élevées  dans  la  Société  na- 
tionale des  beaux-arts.  Le  bureau  avait  reçu  force  lettres 
dont  les  signataires  s’indignaient  qu  on  eût  pu,  ne  fùt-cc 
qu’un  instant,  accepter  l'idée  d’une  fusion.  Certains  môme 
des  sociétaires  étaient  allés  jusqu’à  blâmer  ouvertement 
M.  Puvis  de  Chavannes  de  son  toast,  si  discret  pourtant  et  si 
digne;  il  eût  dû,  suivant  eux,  réserver  son  jugement  jusqu’au 
jour  où  la  délégation  se  serait  réunie. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Puvis  de  Chavannes  a cru  de 
son  devoir  de  réunir  immédiatement  tous  les  membres  de  la 
délégation,  MM.  Roll,  Cazin,  Gervex,  Duez,  Dagnan-Bouvc- 
ret,  Besnard,  Rodin,  Jean  Béraud,  Rixens,  Waltner,  Billottc, 
Montenard,  Lhermitte,  Damoye,  Barau,  Courtois,  Carrière, 
Boilvin,  Renouard,  Guignard,  Desbois,  Dubufe,  Friant,  Mat- 
they,  Injalbert,  Lanson,  Tony-Noël. 

Presque  tous  se  sont  trouvés  réunis  au  Champ  de  Mars. 
M.  Puvis  de  Chavannes  a -ouvert  la  séance  en  exposant  les 
faits,  tels  qu’ils  s’étaient  passés  et  en  demandant  au  comité 
de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure 
il  y avait  lieu  de  répondre  aux  avances  de  la  Société  des  ar- 
tistes français. 

Une  discussion  générale  s’est  aussitôt  engagée;  MM.  Caro- 
lus  Duran  et  Dalou,  entre  autres,  ont  fait  ressortir  nettement 
qu’après  avoir  fait  la  république  des  artistes,  il  n’y  avait  pas 
de  raison  de  la  défaire;  qu’une  fois  la  liberté  conquise,  il  était 
absurde  et  fou  d’y  renoncer,  que,  d’ailleurs,  on  avait  pris 
l’engagement  moral,  en  fondant  cette  Société  et  en  appelant 
bon  nombre  d’artistes  à y entrer,  de  ne  point  « lâcher  » ces 
artistes.  Il  n’en  a pas  fallu  davantage;  tous  les  assistants, 
ceux-là  mômes  qui,  avant  la  séance,  étaient  le  plus  disposés 


à la  conciliation,  se  sont  laissés  entraîner  dans  le  môme  sens, 
et  la  réunion,  dès  six  heures  et  demie,  était  close  par  le  pro- 
cès-verbal suivant  : 

« La  délégation  do  la  Société  nationalo  des  Beaux-Arts, 
dans  sa  séance  du  5 juillet,  a décidé  par  un  vote  formel,  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  d’entrer  en  pourparlers  au  sujet  de  la  fusion 
des  deux  Sociétés. 

« Cette  question,  soulevée  par  la  Société  dos  artistes  fran- 
çais, a été  écartée  par  la  délégation,  qui  a la  plus  ferme  con- 
fiance dans  l’avenir.  » 


LA  COUR  DE  CASSATION 

Planches  74,  75,  76,  77, 

( Voir  page  389.) 

Bureaux  et  sièges  sont  en  acajou  plein  ; les  fauteuils 
sont  recouverts  de  velours  noir  encadré  de  crépines  d’or. 

Il  y a soixante-trois  sièges  et  soixante-trois  fauteuils  pour 
les  audiences  solennelles,  dont  vingt  et  un  serviront  pour  la 
Chambre  civile. 

Une  balustrade  curviligne  en  marbre  griote  sépare  le  pré- 


COUÛ  DE  CASSATION.  — Encadrement  de  fenêtre. 


toire  do  la  barre  — également  en  acajou,  avec  un  double 
rang  de  banquettes.  Des  casiers,  comme  ceux  d’une  biblio- 
thèque, ont  été  aménagés  derrière  la  dernière  pour  permettre 
aux  avocats  d’y  déposer  les  ouvrages  de  droit  dont  ils  peu- 
vent avoir  à faire  usage  au  cours  de  leurs  plaidoiries. 

Çà  et  là,  sur  les  murs,  dont  les  consoles,  les  coquilles, 
viennent  harmonieusement  se  fondre  dans  les  entablements, 
surgissent,  en  vert  clair,  des  faisceaux  de  licteur,  et,  sur  les 
panneaux,  deux  C entrelacés,  figurant  le  monogramme  de  la 
la  Cour  de  cassation. 

La  partie  sculpturale,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  cette 
décoration,  est  due  aux  habiles  artistes  MM.  Hamel  et  kuli- 
kowski,  et  nous  tenons  à les  remercier  des  nombreux  docu- 
ments qu’ils  ont  mis  à notre  disposition  pour  notre  repro- 
duction gravée. 


DL  «PALAIS  DU  PEUPLE»  A BRUXELLES 

Le  gouvernement  belge  a le  projet  d’édifier  un  palais  du 
peuple  : immense  musée,  vaste  auditorium  où  seront  réunis 
tous  les  éléments  qui  peuvent  concourir  à l’instruction  popu- 
laire. Parmi  ces  éléments  il  en  est  un  tout  spécial,  l’archéolo- 
gie, pour  lequel  la  commission  d’initiative  s’est  adressée  tout 
naturellement  à la  société  archéologique  à Bruxelles.  M.  Sain- 
tenoy,  architecte,  et  M.  le  baron  de  Loë,  secrétaires  de  la  So- 
ciété, ont  dressé  un  rapport  fort  intéressant  que  nous  croyons 
utile  de  faire  connaître  à nos  lecteurs  par  quelques  extraits  et 
un  résumé  aussi  succinct  que  possible. 

Il  a d’abord  été  question  d’un  diorama  dont  les  différents 
tableaux  montreraient  l’histoire  complète  du  développement 
industriel  de  l’humanité  à travers  les  siècles. 


Le  visiteur,  eu  suivant  l’ordre  chronologique,  verrait  se 
produire  successivement  les  grandes  inventions  et  il  suivrait 
les  perfectionnements  de  l’art  et  de  l’industrie. 

Aux  temps  préhistoriques,  il  verrait  s’ébaucher  la  taille  du 
silex,  le  polissage  des  haches,  puis  les  premiers  tâtonnements 
de  la  métallurgie,  la  fabrication  et  la  cuisson  des  premières 
poteries,  la  confection  des  vêtements  de  peau.  Plus  tard,  le 
verre  ferait  son  apparition,  la  poterie  se  perfectionnerait,  le 
tissage  des  étoffes  se  montrerait  et,  successivement,  il  en 
serait  de  même  pour  toutes  les  spécialités.  Il  faudrait  pour 
cela  faire  voir  les  instruments,  les  ustensiles  et  même  ceux 
qui  les  ont  inventés.  A l’exposition  de  1889,  il  y avait  ainsi 
une  Histoire  du  Travail  représentée  dans  une  série  de  salles 
agencées  selon  l’époque  et  où  des  personnages  de  cire  sem- 
blaient manier  des  instruments  copiés  sur  ceux  que  nous  ont 
légués  les  siècles  passés.  Ces  figures  étaient  placées  dans  un 
décor  mi-parti  en  nature,  mi-parti  en  décor  de  céramique, 
qui  produisait  une  certaine  illusion  et  qui,  dans  tous  les  cas. 
parlait  aux  yeux  mieux  que  ne  sauraient  le  faire  les  collections 
froidement  alignées  dans  les  vitrines  d’un  musée.  La  com- 
mission propose  donc  comme  types  ces  tableaux  de  1889, 
Elle  est  positivement  dans  le  vrai,  mais  qu’elle  se  défie  de  la 
poussière  envahissante  et  dévastatrice  qui  donne  si  vite  un 
aspect  lamentable  à ces  mannequins,  à ces  rochers  de  liège 
et  à ces  feuillages  en  papier  ! Il  faut  avoir  un  personnel  soi- 
gneux pour  entretenir  ces  sortes  de  musées  dans  un  état  con- 
venable de  propreté,  et  cet  entretien  est  autrement  délicat 
que  celui  des  vitrines  hermétiquement  closes. 

Ce  musée  serait  complété  par  un  Guide  explicatif  judicieu- 
sement composé,  et  aussi  par  des  conférences-promenades  qui 
auraient  lieu  tous  les  dimanches,  afin  de  donner  occasion  aux 
visiteurs  de  mieux  saisir  le  sens  des  différents  objets  exposés. 

Examinons  en  détailla  série  de  tableaux  où  serait  ainsi 
restituée  l’histoire  de  la  vie  des  hommes. 
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1°  L 'époque  'paléolithique.  — Des  escarpements  rocheux 
percés  de  cavernes  et  présentant  des  saillies  protectrices,  rap- 
pelleraient quelques-uns  des  sites  les  plus  pittoresques  des 
vallées  de  la  Lesse  ou  de  l’Aveyron.  Dans  ces  premières  de- 
meures de  l’humanité,  les  habitants  se  livreraient  à la  fabri- 
cation des  instruments  en  silex  taillé,  puis  au  travail  de 
l’os  et  du  bois  de  cerf  : premières  tentatives  artistiques  de  la 
gravure  en  creux. 

2°  L’ époque  néolithique.  — Ce  seraient  ici  quelques  huttes 
chétives  de  forme  conique,  composées  d’un  branchage  recou- 
vert de  peaux  ou  de  gazons  et  ne  possédant  qu’une  seule  ou- 
verture, munie  d’une  sorte  de  portière,  faite  d’une  peau  de 
bœuf  fixée  à l’une  de  ses  extrémités  et  soutenue  de  l’autre  à 
une  certaine  hauteur,  au  moyen  de  deux  perches.  C’est  l’épo- 
que des  plateaux  où  les  hommes  se  sont  établis  pour  fuir 
l’ombre  et  l’humidité  des  cavernes.  C’est  aussi  l’époque  de  la 
pierre  polie,  la  taille  du  silex  est  arrivée  à une  perfection 
étonnante  ; les  pointes  de  flèches  à tranchant  transversal  peu- 
vent en  donner  une  idée.  Couteaux,  ciseaux,  scies,  grattoirs, 
rien  n’échappait  à celte  industrie  étrange  et  déjà  si  ingénieuse. 
Et  à côté  des  produits  de  la  petite  industrie,  on  verrait,  dans 
une  salle  annexe,  des  modèles  en  réduction,  des  plans  en 
relief  des  monuments  mégalithiques  les  plus  connus  : dol- 
mens, menhirs,  allées  couvertes,  etc. 

3°  L 'époque  du  bronze.  — C’est  ici  que  se  place  le  plus 
grand  fait  de  notre  histoire  sociale  : la  découverte  des 
métaux.  Une  restitution  des  fourneaux  et  d’un  atelier  de  mou- 
leur en  bronze,  jointe  à de  nombreux  spécimens  de  cette 
métallurgie  primitive,  en  donnerait  une  idée  suffisante.  On  y 
joindrait  les  dispositions  principales  d’une  cité  lacustre,  pour 
indiquer  le  mode  d’habitation  adopté  surtout  à l’àge  du 
bronze. 

4°  L 'époque  du  fer.  — Cette  dénomination  s’applique  à la 
dernière  période  du  développement  de  l’humanité,  primitive, 
ainsi  qu’à  l’aurore  des  temps  historiques.  Elle  correspond  chez 
nous  à l’époque  celtique. 

Il  faudrait  ici  restituer  ces  forges  primitives  servant  à la 
préparation  du  fer,  telles  que  celles  dont  on  a retrouvé  les 
vestiges  dans  la  Carinthie,  la  Suède,  le  Jura  Bernois  ou  à 
Lustris  sur  la  Meuse. 

Ap  rès  ces  quatre  premiers  tableaux  qui  retracent  la  période  j 
obscure  des  temps  préhistoriques,  viendraient  une  série  de 
scènes  prises  dans  la  vie  industrielle  des  premières  civilisa- 
tions, écloses  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

\°  Les  Égyptiens. — La  salle  présenterait  la  restitution  du 
portique  hypostyle  d’un  temple  : au  fond,  une  porte  inspirée 
par  celle  du  temple  de  Seti  dresserait  ses  piliers  chargés 
d’hiéroglyphes  et  surmontés  d’un  linteau  décoré  du  soleil  aux 
ailes  d’épervier  largement  ouvertes. 

Sur  le  sol,  des  esclaves  se  livreraient  à diverses  industries  : 
des  peintres,  des  sculpteurs,  des  écrivains,  des  fondeurs  de 
verre,  seraient  occupés  chacun  à décorer  ou  écrire,  à pro- 
duire enfin  un  objet  de  leur  industrie.  Il  y aurait  lieu,  nous 
semble-t-il,  de  montrer  ici  les  procédés  de  construction  adop- 
tés par  les  Egyptiens.  Ces  procédés  ont  été  l’objet  de  beau- 
coup d’études  et  de  recherches;  ne  serait-il  pas  possible,  par 
des  plans  en  relief,  par  des  modèles  déduits  des  principaux 
édifices,  de  donner  une  idée  intéressante  des  moyens  mis  en 
œuvre  pour  extraire  les  blocs  de  granit  dans  la  carrière  et 
pour  élever  ces  constructions  prodigieuses  qui  étonnent  si 
profondément  notre  siècle  de  lumière?  Ceci  touche  à la 
construction  et  à l’architecture;  aussi  nous  permettrons-nous 


d’attirer  l’attention  des  archéologues  de  Bruxelles  sur  l’in- 
térêt puissant  que  présenterait  une  semblable  restitution. 
Ceci  nous  paraîtrait  plus  capital  que  la  filcuse  de  lin  et  l’es- 
clave qui  tient  de  moudre  de  la  farine. 

2°  Les  Assyriens.  — Ici  encore  beaucoup  d’architecture. 
La  vue  dioramique  représenterait  dans  le  fond  la  restauration 
du  palais  de  Sargon  ; les  premiers  plans  seraient  formés  par 
les  jardins,  les  terrasses  et  les  rampes  d’accès.  - — Les  indus- 
tries qu’il  conviendrait  de  représenter  pourraient  être  l’é- 
maillage et  la  céramique  ou  la  sculpture  et  la  fonderie  des 
objets  de  bronze. 

3°  Les  Phéniciens.  — Un  panorama  de  Carthage  avec  ses 
palais,  ses  aqueducs,  ses  terrasses,  et  en  premier  plan  son 
port  marchand,  le  plus  puissant,  dit -on,  de  l’antiquité.  Il  y 
aurait  là  un  beau  motif  de  restitution  de  la  marine  ancienne, 
de  ses  navires,  de  ses  arme*.  Sur  le  port  marchand  on  pour- 
rait disséminer  les  types  principaux  des  races  africaines  de 
l’époque:  marchands,  guerriers,  esclaves,  etc. 

4°  Les  Hébreux.  — Ce  peuple  lient  certainement  une 
grande  place  dans  l’histoire;  mais, au  point  de  vue  de  l’indus- 
trie humaine, il  nous  semble  douteux  qu’on  puisse  trouver  un 
grand  intérêt  dans  la  restitution  des  scènes  hébraïques.  Le 
rapport  de  la  Société  de  Bruxelles  parle  d'une  restitution  du 
temple  de  Salomon  : qu’on  nous  permette  do  demander  sur 
quels  documents  s’appuiera  cette  restitution.  Les  savants 
qui  ont  traité  cette  question  sont  généralement  en  désaccord 
complet  les  uns  avec  les  autres,  et  le  Livre  des  Rois  sera-t-il 
un  guide  bien  sûr  et  bien  précis? 

5°  Les  Hindous. — Ici  les  documents  ne  manquent  pas. 
Les  sanctuaires  nombreux  que  le  bouddhisme  a semés  sur  la 
péninsule  ne  donnent  que  l’embarras  du  choix.  Temples 
aériens,  temples  souterrains,  innombrables  bas-reliefs,  tout 
cela  peut  servir  à composer  des  scènes  intéressantes  de  la 
civilisation  hindoue.  Les  types  et  les  costumes  brillants  et 
pittoresques,  les  nombreuses  industries  d’art,  donneront  une 
foule  de  motifs  dont  une  habile  mise  en  scène  peut  tirer  un 
parti  remarquable. 

6°  Les  Perses.  — Persépolis  et  Susc:  les  travaux  de  Coste, 
Flandin  et  de  M.  Dieulafoy,  voilà  des  matériaux  précieux. 
On  pourrait  représenter  une  vue  de  l’Apadana  de  Darius  et 
restituer  cet  édifice  avec  s s colonnes  aux  chapiteaux  bicé- 
phales et  sa  fameuse  frise  des  guerriers.  Les  industries  à 
mettre  en  scène  pourraient  être  le  modelage  de  figures,  la 
fabrication  du  bijou  ou  encore  celle  des  briques  émaillées  ou 
revêtement  céramique  en  général. 

(/I  suivre.) 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Contiguïté.  — Mur.  — Servitude.  — Déplacement. 

Mon  client  R...  a fait  bâtir  l’année  dernière  une  remise  à 
voiture  avec  un  grenier  au-dessus.  Le  mui  A J>,  avant  sa 
reconstruction,  n’était  qu’un  simple  mur  de  clôture  mal  bâti 
et  incapable  de  supporter  une  surcharge,  tant  peu  forte  fût- 
elle.  R...  a donc  démoli  ce  muret  l’a  reconstruit  avecla  même 
I épaisseur  en  bons  matériaux.  Seulement  R...  a négligé  de  faire 
constater  par  des  experts  à son  voisin  T...,  la  mauvaise  qua- 
lité du  mur  AB. 

T...  avait,  avant  la  démolition,  une  barrière  dont  un  van- 
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lail  était  scollé  à l’an- 
gle B;  évidemment  T... 
a le  droit  de  remettre 
sa  barrière  dans  la 
môme  position  sans 
indemnité;  mais  non 
seulement  il  prétend  à 
ce  droit, maisil  prétend 
aussi  profiter  de  la 
reconstruction  du  mur 
mitoyen  sans  aucune 
indemnité  pour  la  hau- 
teur de  l’ancienne  hé- 
berge. Est-ce  son 
droit? 


2°  R...  ayant  rebâti 

la  partie  inférieure  du  mur  mitoyen  à ses  frais,  doit-il  à T... 
le  droit  de  surcharge? 

3°  R...  a l’intention  de  rebâtir  le  mur  C 1)  qui  le  sépare  de 
son  voisin  T...  Ce  mur  a été  autrefois  bâti  entièrement  par  le 
père  de  R...  et  payé  entièrement  par  lui. 

Mais,  par  faute  de  construction,  ce  mur  a été  édifié  absolu- 
ment comme  s’il  était  mitoyen,  avec  un  chaperon  déversant 
les  eaux  des  deux  cotés. 

T...  dépose  du  fumier  le  long  de  ce  mur  au  pointu  et  par 
conséquent  entraîne  sa  ruine.  De  plus  il  dépose  et  appuie  sur 
ce  mur  des  bûchers.  Dans  le  cas  où  R rebâtirait  le  mur, 
aurait-il  le  droit  de  mettre  la  pente  du  sommet  de  son  seul 


côté  ? 

2°  Aurait-il  le  droit  d’empêcher  T...  de  déposer  quoi  que  ce 
soit  le  long  de  ce  mur? Il  faut  dire  que  T...  a acquis  la  pro- 
priété de  N...  qui,  lui,  reconnaît  parfaitement  ne  pas  avoir 
payé  pour  la  construction  du  mur  b c d. 

En  conséquence,  la  parlie  b c , déjà  reconstruite,  est-elle 
mitoyenne?  Quelle  serait  la  marche  à suivre  pour  empêcher 
T...  de  revendiquer  la  mitoyenneté  du  mur  b c d? 

4°  Un  aqueduc  existant  depuis  plus  de  30  ans,  servant  à 
l’évacuation  des  eaux  de  la  cave  de  T...  passe  dans  la  cave  de 
R.,.;  puisque  T...  possède  un  passage  derrière  le  mur  AB, 
R...  ne  serait-il  pas  en  droit  de  faire  changer  la  ligne  de  cet 
aqueduc?  R...  voudrait  faire  construire  une  fosse  à purin  au 
point  indiqué  et  cet  aqueduc  le  gêne  beaucoup. 

Réponse.  — 1°  Dans  les  conditions  où  la  reconstruction  du 
mur  séparatif  a été  faite,  ce  mur  reste  mitoyen  dans  les 
anciennes  héberges.  11  aurait  fallu,  pour  obliger  le  voisin  à 
participer  dans  les  frais  de  reconstruction,  faire  constater 
l'insuffisance  de  l’ancien  mur  pour  le  voisin  ; et  pour  ne  lui 
attribuer  que  la  clôture  conditionnelle,  faire  constater  l’état 
de  l’ancien  mur  et  son  incapacité  à recevoir  un  exhausse- 
ment quelconque. 

2°  Le  voisin  R...  ayant  reconstruit  le  mur,  il  est  évident 
que,  dans  la  partie  mitoyenne,  le  nouveau  mur  est  supérieur 
comme  qualité  à l’ancien  mur  démoli,  cette  plus-value  de  la 
mitoyenneté  l’exonère  de  l’indemnité  de  la  charge. 

3°  T...  n’a  pas  le  droit  d’adosser  des  fumiers  contre  un  mur 
même  mitoyen;  à plus  forte  raison  n’a-t-il  pas  ce  droit  contre 
un  mur  non  mitoyen  ; il  n’a  pas  le  droit  non  plus  de  se  servir 
du  mur  comme  appui,  en  aucune  espèce  de  manière. 

Si  le  mur  n’est  pas  mitoyen  et  que  R...  le  reconstruise,  le 
chaperon  doit  être  à un  seul  égout  du  côté  de  R. 

Si  T...  se  sert  du  mur  pour  un  adossement  quelconque,  il 
y a lieu  de  l’obliger  à acquérir  la  mitoyenneté. 


4°  L’aqueduc  nous  paraît  constituer,  tout  au  moins  par 
prescription,  sinon  par  titre,  une  servitude  que  R...  est 
obligé  de  respecter  sous  le  bénéfice  du  troisième  paragraphe 
de  l’article  701  du  Code  civil  qui  dit  : que  si  l’assignation 
primitive  de  la  servitude  est  devenue  plus  onéreuse  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l’empêche  d’y  faire  des 
réparations  avantageuses,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
peut  offrir  au  fonds  qui  jouit  de  la  servitude  un  endroit  aussi 
commode  pour  l’exercice  de  la  servitude. 


Contiguïté: , atteinte  portée  au  mur,  expertise,  vue. 

Mon  client  G.  est  propriétaire  de  bâtiment  avec  dépen- 
dances; sa  propriété  joint  le  sieur  H (voir  le  croquis  ci-contre); 
il  y a contestations  entre  les  deux  parties  pour  plusieurs  choses: 
mon  client  G a l’intention  ferme  et  résolue  de  poursuivre  H, 
sur  tous  les  points,"  car, après  l’avoir  averti  poliment,  il  a été 
très  mal  reçu. 

1°  Au  point  E du  croquis  existe  un  dossier  en  colombage 
et  terre  de  0m15  d’épaisseur;  l’année  dernière  II  y a adossé 
nn  couloir  au  1er  étage,  sans  aucune  autorisation,  ce  dossier 
n’est  même  pas  très  solide.  G peut-il  le  contraindre  et  l’em- 
pêcher de  l’adosser  à ce  faible  dossier  sans  faire  un  mur  ? 

2°  Au  point  C il  existe  un  placard  fait  au  premier  étage  sans 
aucun  consentement  du  sieur  G...  Je  pense  que  mon  client  G 
peut  faire  boucher  d’office  ce  placard  pratiqué  dans  le  mur 
mitoyen  neuf. 

3°  A la  suite  de  A, en  B,  il  y avait  un  simple  mur  de  clôture 
on  bauge  et  cailloux  par  le  bas,  de  0m45  d’épaisseur,  en  très 
bon  état;  11...  n’a  eu  rien  déplus  pressé  à faire,  et  toujours 
sans  avertissement  ni  autorisation  de  II, que  de  faire  hacher  le 
mur  d’environ  0“10  d’épaisseur  à la  pioche,  de  le  réduire 
par  ce  fait  à 0m35  et  d’y  passer  un  mur  de  0ra22  en  brique;  mon 
client  a l’intention  de  lui  faire  refaire,  en  entier  et  à ses  frais, 
si  tel  est  son  droit,  car  ce  mur  en  bauge  a été  ébranlé  par  les 
coups  de  pioche  et 
est  par  conséquent 
moins  solide,  ayant 
été  diminué  d'é- 
paisseur. 

4°  Au  point  D se 
trouve  une  vue  di- 
recte au  premier 
étage  d’un  bâti- 
ment de  II...  don- 
nant sur  le  jardin 
de  G.  Ayant  don- 
né l’ordre  à II  de 
la  boucher  et  de  se 
conformer  au  droit 
de  vue  sur  les  voi- 
sins, voici  ce  qu’il  a 
fait:  il  a fait  mon- 
ter une  languette 
de  0,n80  d’épaisseur 
tout  à fait  sur  la 
rive  du  tableau  ex- 
térieur de  la  croi- 
sée partant  de  sur 
l’appui,  et  il  amis 
dessus  un  treillis 
de  0m10;  ceci  est 
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bien, mais  la'croisée  est  restée  intérieurement  et  elle  se  trouve 
ouverte  assez  souvent.  Ayant  fait  cette  observation  à H,  il 
dit  qu’il  mettra  une  barre  pour  la  tenir  fermée.  Peut-on  lui 
faire  boucher  la  baie  existante,  et  peut-on  aussi  lui  faire  en- 
lever sa  croisée  et  la  remplacer  par  un  simple  châssis  à verre 
dormant  ? 

5°  Le  pignon  R fait  partie  du  bâtiment  de  II...  ; ce  dernier 
n’est  pas  mitoyen  quoique  commun,  toutes  les  solives  du 
bâtiment  de  G sont  scellées  dedans  ainsi  que  les  pannes  et 
faîtage.  Voici  ce  que  disent  les  titres. 

« Et  d’autre  côté  au  couchant  en  partie  la  maison  de  M.  H. . . 
mur  de  pignon  mitoyen  entre  la  première  chambre  seule- 
ment, mur  non  mitoyen  entre  la  deuxième  chambre,  le  ca- 
binet et  la  cuisine,  gouttière  au  bas  du  toit  de  la  seconde 
chambre  non  commune  et  en  outre  partie  de  la  cour  de 
M.  H mur  commun  entre  et  la  seconde  maison  de  M.  II.  don- 
nant sur  la  rue  de  la  C.,  mur  et  pignon  de  cette  maison. 
Quelle  est  la  marche  à suivre  pour  poursuivre  II  qui  dit 
qu’il  ne  fera  le  nécessaire  que  s’il  y est  obligé  ? 

Réponse.  — 1°  Chacun  des  propriétaires  peut  jouir  comme 
bon  lui  semble  de  la  clôture  séparative, pourvu  qu’il  ne  porte 
aucune  atteinte  à cette  clôture  ; en  conséquence  le  voisin  ne 
peut  être  incriminé  d’avoir  fait  un  couloir  le  long  du  mur  sé- 
paratif ; il  n’y  a pas  là  l’un  des  ouvrages  prévus  à l’article  662 
du  Code  civil. 

2"  Le  placard,  s’il  a été  créé  dans  une  partie  mitoyenne  du 
mur,  constitue  une  atteinte  à la  propriété  commune  et  indi- 
vise, et  G peut  contraindre  II  à supprimer  ledit  placard 
(art  662  Code  civil).  Si  le  placard  a été  créé  dans  une  partie 
non  mitoyenne  du  mur,  G n’a  pas  droit  d’intervention. 

3°  Le  dépècement  du  mur  tombe  sous  le  coup  de  l’arti- 
cle 662  du  Code  civil.  Si  G croit  que  le  mur  mitoyen  est  en- 
dommagé du  fait  de  l’ouvrage  accompli  par  le  voisin,  il  peut 
faire  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  l’ou- 
vrage de  II  ne  soit  pas  nuisible  au  mur  mitoyen  et  ne  porte 
pas  atteinte  à ses  droits,  par  conséquent.  Le  cas  nous  paraît 
nécessiter  une  expertise,  surtout  si  G veut  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  en  mauvais  état  par  le  fait  de  II. 

4°  La  cloison  construite  sur  l’appui  masque  la  vue  sur  ce 
point, il  n’y  a donc  plus  contravention,  étant  donnée  la  distance 
de  la  baie  au  jardin;  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  exiger 
les  conditions  strictes  du  jour  de  tolérance  : aucun  texte  ne 
peut  être  cité  à cet  effet,  la  barre  proposée  nous  paraît  donc 
suffisante. 

5°  Le  titre  n’est  pas  absolument  clair,  cependant  la  com- 
munauté, c’est-à-dire  la  mitoyenneté,  nous  paraît  résulter 
des  termes  de  l’acte  et  des  faits;  — l’article  653  du  Code  civil 
ajoutant  la  présomption  au  titre  et  aux  faits,  nous  ne  pensons 
pas  que  la  mitoyenneté  du  pignon  puisse  être  sérieusement 
contestée  à G... 


Chemin  vicinal.  — Chemin  d' exploitation. 

Ma  famille  possède  le  hameau  de  K.  loué  à deux  fermiers. 
Le  territoire  de  ce  hameau  est  traversé  par  un  chemin  de  C, 
où  il  aboutit  à un  chemin  vicinal,  en  R,  limite  de  notre  pro- 
priété et  se  terminant  en  A sur  la  route  de  L à Q.  Ce  chemin 
qui  figure  au  plan  cadastral  comme  le  représente  le  calque 
ci-joint,  n’est  pas  fréquenté;  il  a pu  l’être  autrefois  par  les 
gens  du  hameau  ; mais,  depuis  25  ans,  à ma  connaissance 
personne  ne  s’en  sert  plus  et  on  n’en  aperçoit  plus  trace  sur 


les  lieux.  Il  y a une  dizaine  d’années,  l’ancêtre  dont  nous  est 
venue  cette  propriété  autorisa  les  fermiers  à continuer  de 
m en  n le  talus  Im  qui  limitait  au  nord  la  parcelle  n°  86, et  cela 
pour  empêcher  les  maraudeurs  de  pénétrer  dans  les  habita- 
tions. 

Ce  chemin  ABC  n’est  pas  classé  et  ne  répond  à aucune  uti- 
lité ; vraisemblablement  c’est  un  chemin  d’exploitation  de  la 
propriété  et  des  propriétés  riveraines  de  B en  A.  Le  conseil 
municipal  de  P...,  commune  dont  dépend  la  propriété,  so:1 
qu’il  ait  besoin  de  ressources,  soit  par  d’autres  considérations 
d’ordre  politique,  revendique  la  propriété  de  ce  chemin  ; et, 
dans  cette  intention  il  nous  a fait  adresser  par  l’agent  voyer 
d’arrondissement  un  avertissement  nous  invitant  à restituer 
le  sol  anticipé. 

Au  point  de  vue  do  la  procédure  je  ne  crois  pas  que  les 
agents  voyers  soient  compétents  en  matière  de  chemins  ru- 
raux ; ils  ne  peuvent,  à mon  avis,  dresser  procès-verbal  île 
contravention  que  s’il  s’agit  de  chemins  vicinaux.  Mais  je  ne 
connais  pas  la  loi  ou  le  règlement  administratif  que  je  pour- 
rais invoquer  à ce  sujet. 


Nous  présumons  que  le  chemin  dont  il  s’agit,  considéré  par 
la  commune  comme  chemin  rural  est  un  chemin  d’exploita  - 
tion,  d’intérêt  purement  privé.  Il  figure,  il  est  vrai,  sur  le 
cadastre  comme  tracé;  mais,  si  on  fait  la  superficie  des  par- 
celles situées  à l’est  de  BC,  on  n’arrive  à obtenir  la  superficie 
inscrite  au  cadastre  qu’en  comprenant  dans  la  mesure  de  ces 
parcelles  la  largeur  du  chemin.  Cela  est  très  apparent  pour 
les  parcelles  76  et  77  cumulées  qui,  sans  comprendre  le  che- 
min, donnent  environ  26  ares,  tandis  qu’avec  le  chemin  on 
obtient  36  a.  70  ce  qui  est  voisin  de  36  a.  90  portés  au  ca- 
dastre. 

Je  sais  que  les  chemins  ruraux  sont  prescriptibles,  Cassa- 
tion 13  novembre  1849,  qu’ils  peuvent  donner  lieu  à l’action 
possessoire. 

Mais, dans  la  circonstance, je  ne  sais  quelle  attitude  prendre. 
— Si  nous  ne  faisons  pas  abattre  le  talus  élevé,  il  y a dix  ans, 
de  m en  n , qu’adviendra-t-il  ? On  nous  déférera  au  juge  de 
police  ; nous  pouvons  être  condamnés  à l’amende  ; comment 
faire  valoir  nos  droits  présumés?  Engager  un  procès,  c’est, 
quoi  qu’il  arrive,  subir  des  frais  supérieurs  à la  valeur  du 
fonds  en  litige  (200  francs  environ). 

Si  nous  obtempérons  à l’avertissement  de  l’agent  voyer, 
dont  je  conteste  la  valabilRé,  ne  créons-nous  pas  un  précé- 
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dent  et  ne  semblons-nous  pas  admettre  par  là  les  droits  de  la 
commune  ? 

Réponse.  — La  commune  a vraisemblablement  fait  établir 
le  procès-verbal  par  un  agent  compétent,  par  l’agent  voyer 
communal  sans  doute.  Pour  repousser  le  procès-verbal  ainsi 
que  les  prétentions  de  la  commune,  il  n’y  a que  le  procès- 
verbal  en  revendication  de  propriété.  Jusqu’au  jugement  sur 
le  fond,  le  juge  de  police  devra  surseoir. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  R avon,  architecte. 


PAR  LE  GAZ 


( Voyez  paye  454.) 

Détails  d' installation  des  lampes  à récupération  disposées, 
comme  à l'école  Monge,  pour  la  ventilation. 

Nous  prendrons  pour  exemple  et  « à l’ancienneté  » les  deux 
types  We  nham  et  Cromartie  (fig.  1 et  2),  sans  qu’il  s’agisse, 
pour  cela,  de  les  recommander  de  préférence  aux  autres 
systèmes  ( Parisien , Industrie ;,  Grégoire  Lebrun,  Dani- 
ehewsky,  etc.),  déjà  mentionnés  ici  ou  non,  mais  parce  que 
ces  deux  types  représentent  les  systèmes  les  plus  connus. 

Dans  le  type  AN  enham  (fig.  1),  le  conduit  d’alimentation  K 
amène  le  gaz  au  brûleur  à flamme  renversée,  en  passant  par 
1 axe  du  tuyau  d’échappement  des  produits  de  combustion 
m n.  Arrivés  dans  la  boite  à double  enveloppe  en  tôle  q h ij, 
garnie  de  matière  isolante,  ces  produits  trouvent  l’orifice 
pqrs  du  conduit  de  ventilation  ou  d’évacuation,  dans  lequel 
ils  font  appel  à l’air  vicié  A A traversant  les  jours  de  la 
rosace  R R . 

Ce  conduit pqr s,  en  tôle  galvanisée,  suspendu  au  plafond 
par  des  colliers  à scellement  offrirait,  à l’atmosphère  de  la 
pièce  éclairée,  une  surface  d’échaulïement  qu’on  isole  en 
enfermant  ledit  conduit  en  une  boîte  ou  caisson  de  chêne 
a bed  formant  fausse  poutrelle  ou  soflite  de  plafond.  Des 
corniches  de  sapin  décorent,  en  les  accostant,  ces  caissons 
d’isolement  que  des  pattes  à scellements  retiennent  en  place. 
En  ej  est  la  plaque  en  chêne  scellée  dans  le  plâtre  du  plafond 
et  à laquelle  un  lire-fond  suspend  le  coude  taraudé  du  conduit 
d’alimentation  K. 

Est-il  utile  de  dire  qu’à  une  certaine  distance  du  brûleur, 
ces  conduits  de  tôle  galvanisée  ouplombée  et  les  caissons  de 
chêne  servant  d’enveloppe  peuvent  être  avantageusement 
remplacés  par  des  conduits  en  poterie,  enveloppés  d’une 
chemise  de  plâtre  ? 

La  disposition  indiquée  (fig.  2)  pour  la  ventilation  au 
moyen  de  la  lampe  à récupération  Cromartie  (type  de 
225  litres  à 1 heureô,  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  pré- 
cédemment décrite,  si  ce  n’est  que  l’arrivée  du  gaz  au 
brûleur  par  le  conduit  d alimentation  l et  le  dispositif  spécial 
du  régulateur  ni  nécessitent  un  intervalle  entre  la  rosace  R R 
et  le  caisson  isolant  ah  cd.  La  cheminée  qr  delà  lampe 
débouche  directement  dans  le  conduit  d’évacuation  e f g h,  ce 
qui  serait  une  simplification,  s’il  ne  fallait,  en  môme  temps, 
rattacher  la  lampe  et  sa  rosace  à un  châssis  suspendu  au 
plafond  par  des  boulons  ij  à scellement, 


Fig.  i.  — Lampe  Weidiam. 

L’allumage  des  lampes  à récupération  disposées  pour  la 
ventilation  se  fait,  ordinairement,  par  l’ouverture  des  coupes 
ou  vendues  montées  en  châssis  à charnière.  Pour  éviter  cette 
manœuvre  aux  lampistes  de  ses  bureaux  et  magasins,  l’admi- 
nistration de  la  Compagnie  'parisienne  a fait  installer,  sur 
chacune  des  lampes  qui  éclairent  et  ventilent  ces  locaux,  des 
fils  électriques  aboutissant  près  du  bec  ou  brûleur. 

L’allumeur  porte  en  bandoulière  une  boîte  légère  conte- 
nant. avec  une  pile  inversable  au  bichromate  de  potasse,  une 
bobine  d’induction.  Le  courant  ainsi  produit  est  transmis, 
par  deux  fils  montés  au  long  d’une  perche  légère  en  bambou, 
aux  deux  points  fixes  et  contigus  (quoique  séparés  électri- 
quement),situés  sur  la  lampe,  en  deux  homes  spéciales.  La 
perche  est  terminée,  à cet  effet,  à sa  partie  supérieure, par  un 
crochet  flexible  double.  Dès  qu’a  lieu  le  contact  il  suffit,  pour 
allumer  la  lampe  d’ouvrir,  comme  à l’ordinaire,  le  robinet 
donnant  le  gaz. 

On  fabrique,  au  surplus,  des  allumeurs  électriques,  sorte 
de  baguettes  magiques  portant  une  pile  minuscule  et  produi- 
sant à volonté,  l’étincelle  nécessaire  à l'allumage  des  brûleurs 
sans  qu’aucun  appareil  spécial  soit,  pour  cela,  ajouté  àces  der- 
niers. 

Les  conduits  d’évacuation  en  tôle  ou  en  poterie  amènent 
les  produits  de  combustion  et  l’air  appelé  en  un  conduit  col- 
lecteur de  section  proportionnée,  et  courant  soit  sur  un  axe  du 
plafond  et  en  façon  de  poutre  maîtresse,  soit  au  long  des 
murs  ou  cloisons. 

Au  surplus,  toutes  les  conditions  observées  dans  l’établis- 
sement des  conduits  de  chaleur  d’un  calorifère  doivent  l’être 
ici  pour  la  disposition  des  conduits  d’évacuation  et  de  venti- 
lation: pente  douce  montant  vers  l’orifice  de  la  cheminée 
d’extraction  ; adoucissement  des  angles  de  branchement  par 
une  courbe  qui  dissimule  l’enveloppe.  De  plus,  les  deux  con- 
duits qui  se  rencontrent,  une  fois  accolés,  sont  séparés  sur 
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9"'ü0  do  longueur  environ  par  une  cloison,  qui  ne  permet  le 
mélange  des  deux  courants  gazeux  qu’après  avoir  assuré  leur 
parallélisme. 

Le  réseau  se  réunit  en  une  seule  ou  en  plusieurs  chemi- 
nées, conduits  de  fumée  ordinaires,  en  poterie  adossés  ou 
noyés  dans  l’épaisseur  du  mur. 

La  ventilation  de  jour  — lampes  éteintes  — pourrait  s’as- 
surer par  l’appel  que  fournirait  un  brûleur  à gaz  assez  fort, 
placé  à la  base  de  la  cheminée  d'extraction,  en  un  récipient 
spécial. 

R. 


INAUGURATION 


L’inauguration  de  l'hospice  Rebrousse,  édifié  rue  de 
Ragnolet,  dans  le  XXe  arrondissement,  grâce  à la  générosité 
de  Mme  la  baronne  Alquier-Debrousse,  qui  a,  dans  ce  but, 
légué  à l’Assistance  publique  une  somme  de  6 millions  de 
francs,  a eu  lieu  en  présence  de  MM.  Poubelle,  préfet  delà 
Seine;  Sauton,  président  du  conseil  municipal;  Pcyron,  direc- 
teur de  l’Assistance  publique;  Jean  Debrousse,  frère  de  la 
généreuse  donatrice,  A.  Vert,  maire  du  XXe  arrondissement, 
et  de  plusieurs  notabilités  scientifiques. 

Après  une  longue  visite  dans  le  nouvel  édifice,  qui  se  com- 
pose de  sept  corps  de  bâtiments  et  qui  pourra  recevoir  deux 
cents  vieillards  des  deux  sexes,  M.  Poubelle  a fait,  en  termes 
chaleureux,  l'éloge  de  Mme  Alquier-Debrousse.  11  a non 
moins  chaleureusement  remercié  les  héritiers  de  la  donatrice 
qui,  au  profit  de  l’œuvre,  ont  abandonné  leur  part  d’héritage. 
Le  docteur  Peyron  a pris  ensuite  la  parole.  II  a fait  observer 
que,  pour  ce  qui  concerne  les  vieillards,  les  ressources  de 
l’Assistance  publique  sont  tout  à fait  insuffisantes.  Il  n’y  a, 


en  effet,  pas  moins  de  3.000  vieillards  qui  doivent  se  con- 
tenter d’un  secours  mensuel  de  30  francs.  11  a exprimé  le 
vœu  que  Mme  Debrousse  trouve  des  imitateurs.  La  charge 
qui  incombe  annuellement  à chaque  habitant  de  Paris,  du 
seul  fait  de  l’Assistance  publique,  a-t-il  dit  en  terminant,  ne 
saurait  être  augmentée,  car  elle  s’élève  déjà  au  chiffre 
de  12  fr.  54,  alors  qu’en  province  c’est  à peine  si  elle  atteint 
2 francs. 

Après  quelques  mots  de  M.  Sauton,  un  lunch  a été  servi 
dans  l’une  des  salles  de  l’hospice.  La  musique  de  la  garde 
républicaine  prêtait  son  concours  à celte  intéressante  céré- 
monie. 

Nous  rappelons  que,  à la  suite  d’un  concours  qui  avait 
attiré  un  grand  nombre  de  concurrents,  les  travaux  ont  été 
confiés  à nos  deux  habiles  confrères,  MM.  J.  Bernard  et 
Üézermaux. 


EXPOSITION  AU  CHAMP  DE  MARS 


On  parle,  depuis  quelque  temps  déjà,  d'un  projet  dont 
M.  Gailhard,  l’ancien  directeur  de  l’Opéra,  a eu  l’idée  et 
qui  consiste  dans  l’organisation,  pour  l’année  prochaine, 
d’une  Exposition  spéciale  au  Champ  de  Mars. 

Comme  la  réalisation  de  ce  projet  dépend  de  l’émission 
d’une  loterie  de  20  millions,  M.  Gailhard  en  a entretenu  ces 
jours-ci  le  président  du  conseil,  qui  en  a avisé  ses  collègues. 
Il  a,  de  plus,  soumis  et  exposé  son  projet  à une  commission 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Gailhard  voudrait  installer  dans  les  bâtiments  du  Champ 
de  Mars  une  Exposition  rétrospective  du  théâtre,  depuis  son 
origine  jusqu’à  nos  jours.  La  galerie  de  trente  mètres  contien- 
drait une  exposition  des  instruments  de  musique  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays.  De  plus,  la  galerie  des  machines 
serait  transformée  en  une  Venise  copiée  sur  la  vieille  ville, 
avec  ses  campaniles  et  scs  palais  de  marbre  blanc,  se  réflé- 
chissant dans  une  grande  nappe,  profonde  de  0,80  centi- 
mètres, et  où  navigueront  les  gondoles. 

Dans  les  jardins,  on  représenterait  la  foire  de  Nijni-Novgo- 
rod , la  ville  en  bois,  ses  baraques,  ses  petits  théâtres  de  bate- 
leurs. 

Dans  le  Dôme  central,  serait  placée  une  salle  pour  les  audi- 
tions musicales  : on  y entendrait  notamment  Armicle  de 
Glück  et  Parsifal  de  AVagner. 

Il  y a encore  bien  d’autres  parties  dans  l’intéressant  projet 
de  M.  Gailhard;  nous  aurons  sans  doute  l’occasion  d’y 
revenir  plus  longuement. 


CLÉMENT- MAR0T 


On  nous  communique  la  noie  suivante  : 

Voici  une  description  sommaire  du  monument  de  Clément 
Marot  qui  sera  inauguré,  dimanche,  sous  la  présidence  de 
M.  Bourgeois,  ministre  de  l’instruction  publique  : 

Ce  monument,  s’il  rappelle  les  édifices  classiques  de  la 
Renaissance,  conserve  un  cachet  d’originalité  qui  réside  tout 
entier  dans  l’emploi  de  la  mosaïque  décorative  en  émail. 

Dans  le  soubassement  limité  par  les  piédestaux  de  co- 
lonnes qui  sont  immédiatement  au-dessus,  se  trouve  un 
superbe  bas-relief  en  marbre  de  Buech.  Dans  ce  tableau,  on 
distingue  au  premier  plan  deux  figures  représentant  la  Seine 
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elle  Lot,  le  Lot  offrant  des  raisins  à la 
Seine;  au  second  plan  apparaissent  la 
rivière  bordée  de  coteaux  et  le  vieux 
Louvre. 

Deux  colonnes  engagées,  dont  les  pié- 
destaux reposent  sur  le  soubassement, 
supportent  un  entablement  que  sur- 
monte un  fronton. 

A la  partie  supérieure  de  l’arcade  est 
placé  le  buste  en  bronze  de  Clément 
Marot,  dû  au  ciseau  de  Turcan,  et  c’est 
dans  le  fond  de  la  niche,  tout  entier  en 
mosaïque  d’émail,  que  se  détachent 
d’un  beau  coloris  bleu  des  branches  de 
chêne  et  de  laurier-rose. 

Sous  l’archivolte  décorée  en  émaux 
sur  fond  d’or  avec  entrelacs  et  bran- 
ches d’olivier  sont  les  deux  dates  qui 
rappellent  la  naissance  et  la  mort  de 
Marot, 1495-1535,  alors  que  sur  une  pla- 
que de  marbre  blanc  qui  sert  de  socle 
au  buste  on  lit  la  description  que  faisait 
de  Cahors  le  poète  : 

...  Au  lieu  que  ie  déclaire, 

Le  fleuve  Lot  coule  son  eaue  pev  claire, 

Qui  maints  rocher  traverse  et  environne, 

Pour  s’aller  iondre  au  droit  fil  de  Garonne. 

A brief  parler,  c’est  Caliors  en  Quercy. 

L’architrave  se  confond  avec  la  frise 
et  forme  une  tablette  aux  extrémités  de 
laquelle  sont  ménagés  deux  écussons 
portant  le  chiffre  de  Clément  Marot. 
Frises  et  écoinçons  sont  ornés  d’émaux 
fond  brun,  d’où  se  détachent  très  nette- 
ment des  entrelacs  d’or. 

Un  cartouche  couronne  le  fronton 
dont  la  décoration  intérieure  est  à fond 
d’or,  et  c’est  sur  ce  cartouche  que  se  des- 
sinent les  armes  de  la  ville  de  Cahors. 
Une  vasque  ménagée  aux  pieds  et  un 
mascaron  d’où  jaillira  la  fontaine  com- 
plètent le  monument. 

Elevé  sous  les  auspices  de  la  Société 
des  Études  du  Lot,  et  grâce  aux  libéra- 
lités des  habitants  du  département  et 
de  l’État,  le  monument  Clément  Marot 
sera  une  des  curiosités  de  la  ville  de 
Cahors. 

Les  plans  ont  été  dressés  par  M. 
Achille  Rodolosse,  architecte  départe- 
mental, et  exécutés  par  M.  Calmon, 
sculpteur  à Cahors.  Ées  remarquables 
mosaïques,  la  statue  en  bronze  de  Tur- 
can et  le  bas-relief  de  Puech  ont  été 
accordés  par  l’Etat  grâce  à l'influence 
de  M.  Gustave  Larroumet,  né  à Catus 
(Lot),  alors  directeur  des  beaux-arts. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  fie  Chicago.  — On  a annoncé 
récemment  que  « le  délai  pour  la  réception 
des  demandes  d’admission  à l’Exposition 
de  Chicago,  qui  était  d’abord  fixé  au 
30  juin  par  le  règlement  de  la  section  fran- 
çaise, vient  d'être  prorogé  jusqu’au  31  juil- 
let ». 


Ajoutons  que  cette  mesure,  édictée  par  le 
ministre  du  commerce,  ne  s’applique  en 
rien  aux  beaux-arts.  Le  dernier  délai  pour 
le  dépôt  des  notices  a expiré  le  jeudi 
30  juin. 

Les  lycées  russes.  — Dans  le  but  de 
créer  à Moscou  un  lycée  sur  le  plan  des 
lycées  français,  et  où  seront  appliquées  les 
mêmes  méthodes  d’enseignement  que  celles 
employées  dans  nos  établissements  univer- 
sitaires, M.  Gringmuth,  conseiller  d'Etat, 
professeur  au  lycée  Tsarévitch-Nicolas,  de 
Moscou,  a rendu  visite  au  lycée  Louis-le- 
Grand,  dont  M.  Lecœur  est,  comme  on  sait, 
l'architecte. 

Plusieurs  jours  de  suile,  M.  Gringmuth 
s’est  rendu  à cet  établissement,  qu’il  a 
visité,  de  fond  en  comble.  Après  avoir 
assisté  aux  cours  faits  par  les  professeurs 
à leurs  élèves  dans  les  classes  de  seconde- 
et  de  rhétorique,  l'envoyé  du  tsar  a par- 
couru les  nouveaux  dortoirs,  les  étuves,  les 
réfectoires  et  les  cuisines. 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  Fontaine.  — La  cérémonie 
d’inauguration  du  monument  érigé  à l'in- 
venteur Fontaine,  ancien  ouvrier  mineur,  a 
eu  lieu  à Anzin,  devant  les  autorité  civiles, 
les  directeurs  des  mines  et  une  foule  très 
nombreuse. 

MM.  de  Moyaux,  président  du  comité 
pour  l’érection  du  monument;  Malissard, 
maire  de  Yalenciennes  ; le  préfet  du  Nord 
et  M.  Lorieux,  délégué  du  ministre, ont  pris 
la  parole. 

Après  la  cérémonie,  plusieurs  médailles, 
pour  actes  de  courage,  ont  été  décernées 
aux  ouvriers  de  la  région. 

Le  cortège  s’est  rendu  ensuite  à la  mairie, 
où  a eu  lieu  un  banquet  de  150  couverts. 
De  nombreux  toasts  ont  été  portés. 

Inauguration  du  monument  de  La  Boétie 
— - L’inauguration  de  la  statue  de  la  Boétie 
a eu  lieu  le  4 juin  dernier.  Le  monument 
se  dresse  sur  la  promenade  de  Sarlat.  Toute 
la  ville  se  pressait  à l'ombre  des  platanes. 
Sur  l’estrade  avait  pris  place  tout  ce  que 
la  région  compte  de  fonctionnaires,  de  no- 
tabilités politiques  et  artistiques. 

Le  président  du  comité,  M.  Lasserre,  a 
fait  remise  de  la  statue  à la  ville.  Après 
les  remerciements  du  maire,  on  a entendu 
une  cantate  et  des  poésies  de  circonstance. 

M.  Léon  Bourgeois  a pris  la  parole  : 
Il  étudie  La  Boétie  comme  philosophe, 
comme  politique.  Il  montre  que  le  Contre  un 
n’est  point  une  vaine  déclamation  d’un 
jeune  homme.  Bourré  de  réminiscences  an- 
tiques,  comment  ce  petit  livre  eût-il  préoc- 
cupé de  tous  temps  les  politiques  amis  ou 
ennemis  de  la  liberté?  Richelieu  en  faisait 
chercher  un  exemplaire  à travers  Paris. 
En  1789,  on  lisait  avec  passion  le  livre  de 
La  Boétie.  En  1852,  des  républicains  son- 
gèrent à répandre  la  Servitude  volontaire 
comme  une  éloquente  protestation  contre 
le  coup  d’Etat,  et  si  jamais  le  peuple  vou- 
lait se  laisser  séduire  à nouveau  par  une 
dictature,  c’est  encore  dans  la  Servitude  vo- 
lontaire que  l’on  trouverait  le  plus  éloquent 
et  le  plus  convaincant  plaidoyer  en  faveur 
de  la  liberté. 


PARIS 

Les  bâtiments  civils.  — La  commission 
supérieure  des  bâtiments  civils  s’est  réunie 
sous  la  présidence  de  M.  Tirard. 

M.  Tirard  a montré  la  fâcheuse  impres- 
sion produite  par  l’état  dans  lequel  se 
trouvent  nos  palais  nationaux,  le  Louvre 
notamment,  et  il  a insisté  sur  l’urgence  des 
réparations. 

Sur  sa  proposition,  la  commission,  à 
l’unanimité,  a décidé  de  consacrer  à ces 
réparations  la  partie  de  la  somme  prove- 
nant de  la  vente  des  diamants  de  la  cou- 
ronne qui  doit  lui  être  attribuée. 

11  n’appartient  pas  à la  commission  de 
fixer  le  chiffre  de  celte  somme,  mais  on 
peut  néanmoins  l’évaluer  à deux  millions 
et  demi.  Deux  millions  seraient  employés 
à la  mise  en  état  du  Louvre,  500,000  francs 
seraient  partagés  entre  les  palais  de  Fon- 
tainebleau, de  Compiègne  et  de  Pau. 

Versailles  est,  on  le  sait,  pourvu  d’une 
dotation  spéciale. 

Exposition  universelle  de  1900  à Paris. 
— Le  conseil  des  ministres  avait  précédem- 
ment approuvé  en  principe  l’idée  d’orga- 
niser une  Exposition  universelle  à Paris  en 
1900.  Le  ministre  du  commerce  va  prendre 
un  arrêté  pour  compléter  la  commission 
supérieure  permanente  des  expositions, 
dans  laquelle  des  vacances  se  sont  pro- 
duites. Celte  commission  sera  appelée  à dé- 
cider les  mesures  préliminaires  que  com- 
porte l’organisation  de  l'Exposition  de  1900. 

Monument  d’Anatole  de  la  Forge.  — Le 
comité  pour  l’érection  du  monument  qui 
doit  être  élevé  à la  mémoire  d’Anatole  de 
la  Forge  s’est  réuni  à la  mairie  du  17e  ar- 
rondissement, sous  la  présidence  de  M.  Au- 
guste Yacquerie,  directeur  du  Rappel , 
assisté  de  M.  Mayer,  directeur  de  la  Lan- 
terne, etdeM.  Alexandre  Lefèvre,  sénateur. 

Ont  été  nommés  : président  d'honneur, 
M.  Auguste  Vacquerie;  présidents  adjoints, 
MM.  Alexandre  Lefèvre,  sénateur,  Mayer 
et  Clémenceau  ; trésorier,  M.  Charles  de 
Serre,  artiste  peintre  ; secrétaire  général, 
M.  Georges;  secrétaire  adjoint,  M.  Marotte, 
capitaine  au  7e  territorial,  ancien  officier  de 
la  défense  de  Saint-Quentin. 

La  ville  de  Saint-Quentin  a refusé  son 
concours  au  comité. 

Prix  Alcan.  — Nous  apprenons  avec 
plaisir  que  la  Société  des  Ingénieurs  ci- 
vils vient  de  décerner  le  prix  Alcan  à 
M.  Chaudy,  pour  deux  mémoires  : le  pre- 
mier sur  une  Théorie  nouvelle  des  prismes 
chargés  de  bout,  et  le  second  sur  six  Mé- 
thodes nouvelles  de  calcul  de  différentes  pou- 
tres. Nos  lecteurs  connaissent  le  premier 
de  ces  mémoires  dont  un  excellent  résumé, 
fait  par  lui-même  pour  nos  lecteurs,  a été 
publié  dans  la  Construction  moderne  ; ils  ont 
pu  en  apprécier  la  haute  valeur.  Nous  féli- 
citons sincèrement  M.  Chaudy  de  la  récom- 
pense que  vient  de  lui  accorder  la  Société 
des  Ingénieurs  civils. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LA  QUESTION  DU  JOUR 


<■  Jadis  nous  y fûmes  brûlés.  » 

« Nous  y serons  guillotinés.  >i 

Vieille  ballade. 

Monsieur  le  Rédacteur, 


Je  n’ai  pas  lu  l’éloquent  discours  de  noire  député, 
M.  Trélat,  défendant  les  droits  de  l’art  français  et  pulvérisant 
l’ ARCHITECTURE  ANONYME  ; mais  je  sais  que  si,  dans  son 
congrès,  la  Société  centrale  qui  ne  perd  pas  son  temps  en 
vains  discours, n’a  pas  soufflé  mot  delà  question  de  l’OPERA- 
COMIQUE,  elle  n’en  a pas  moins  agi  vigoureusement  auprès 
des  pouvoirs  publics. 

Acta  non  vnba 

Telle  est  sa  rude  devise  ! 

Aujourd’hui  X Architecture  parle;  tout  espoir  serait-il  donc 
perdu?...  Non,  pas  encore!!  ! 

L’État  a fermé  l’oreille,  M.  Guillotin  peut  ouvrir  les 
siennes. 

11  était,  n’cst-ce  pas?  bien  égal  à l’Etat  que  le  futur  Opéra- 
Comique  fût  ceci  ou  cela,  passable,  bien  ou  mal.  Il  ne  s’inté- 
ressait qu’à  la  combinaison  financière. 

Mais,  pour  le  financier  qui  opère,  il  n’y  a pas,  j’imagine, 
inconvénient  à ce  que  le  théâtre  futur  soit  mieux  ou  beaucoup 
mieux  que  le  projet  par  lui  présenté,  pourvu  que  la  dépense 
ne  creuse  pas  plus  avant  dans  sa  bourse  ! 

Eh  bien!  proposons-lui  de  remplacer,  à la  suite  d'un  con- 
cours public,  le  projet  qu’il  a en  poche  par  un  projet  meil- 
leur qui  lui  coulerait  300,000  francs  de  moins. 

L’État  ne  s’opposerait  pas  à cela.  M.  Guillotin  ne  peut  s’y 
refuser.  Aucun  amour-propre  n’est  engagé  dans  l’affaire,  et, 
après  tant  de  temps  perdu,  personne  n’osera  réclamer  contre 
ma  combinaison  sous  prétexte  d’un  nouveau  retard. 

Voyons  ! Dans  cinquante  ans  d’ici  qu’cst-cc  que  six  mois 
de  plus  ou  de  moins  pèseront  dans  l’aflaire? 

7*  Année.  — iV°  42. 


Enfin  le  projeta  remplacer  n’ayant  été  publié  nulle  part, 
aucune  crainte  qu’un  concurrent  peu  scrupuleux  s’en  ins- 
pire. 

Nulles  difficultés  donc.  Aussi  je  vous  prie  d’ouvrir  dans 
vos  bureaux  une  pétition  que  tous  nos  confrères  parisiens 
iront  certainement  y signer  et  à laquelle  M.  Guillotin,  j’on 
suis  sûr,  fera  le  meilleur  accueil. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Rédacteur,  agréer  l’ex- 
pression de  mes  sentiments  très  distingués. 

I N ARCHITECTE  LYONNAIS. 


LA  RECONSTRUCTION  OE  L’OPÉRA-COMIQUE 

Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs  île  celle  question 
d’actualité.  La  Chambre  des  députés  vient  de  voter  le  projet 
Guillotin  ; en  attendant  que  ce  projet  revienne  devant  le  Sénat, 
voici  quelques  observations  extraites  d’une  note  que  vient  de 
nous  communiquer  AL  Debrie,  architecte  du  gouvernement, 
et  lui-même  auteur  d'un  projet  d’Opéra-Comique  : 

« Les  conditions  de  dépense,  la  recherche  des  meilleurs 
moyens  d’assurer  les  services,  les  préoccupations  artistiques 
qui  ont  enFrance.  et  surtout  pour  certains  travaux,  une  va- 
leur toute  spéciale,  exigent  qu’il  soit  fait  élude  des  circons- 
tances dans  lesquelles  se  fera  la  création  d'un  immeuble  des- 
tiné à servir  aux  plaisirs  du  public,  et  aussi  à la  décoration 
d’une  ville  telle  que  Paris. 

« L’administration,  souhaitant  de  voir  disparaître  les  ruines 
de  la  place Roïcldieu,  s’est  ralliée  à la  combinaison  qui  parais- 
sait la  plus  prompte  et  la  plus  simple,  qui  n’engageait  aucun 
risque  de  difficultés  dans  l’exécution,  d’imprévision  ou  de 
dépassement  de  dépense.  Certaines  éventualités  comportent 
nécessairement  l'interventionel  le  contrôle  du  Parlement  ; 
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or  il  n’est  pas  toujours  disposé  à approuver  les  cntrepiises 
dont  les  charges  restent  indéterminées  et  qui  peuvent  entraî- 
ner des  demandes  de  crédits  supplémentaires.  L’administra- 
tion peut  donc  être  amenée  à accepter  des  arrangements 
qu’elle  préférerait  vraisemblablement  éviter  si  elle  était  sûre 
de  trouver  autrement  les  ressources  voulues  ; elle  les  subit 
sans  doute  comme  un  moindre  mal  pour  arriver  plus  viteà  un 
résultat. 

« 11  paraissait  donc  naturel  quela  combinaison  dite  de  l’en- 
treprise Guillotin,  fût  à priori  jugée  la  plus  expédiente,  à dé- 
faut d’autres  se  produisant  en  temps  opportun. 

« Mais,  de  toute  façon,  s’il  y a forfait  pour  la  construction, 
tout  architecte,  tout  entrepreneur,  tout  homme  d’affaires 
peut  aussi  bien  prétendre  à exécuter  la  combinaison.  11  n’a 
qu’à  s’adresser  à quelque  maison  de  banque  ou  de  crédit; 
sûrement  il  escomptera  sans  peine  l’engagement  contracté 
pour  75  ans  sur  le  crédit  de  la  France. 

« Bornons-nous  à retenir  cette  conclusion  que, dans  ces  con- 
ditions, les  projets,  quels  qu’ils  soient,  comporteront  une  exé- 
cution facile.  11  convient  donc  de  les  étudier  d’autant  mieux 
en  veillant  à ce  que  le  prix  de  la  construction  soit  avantageux 
à l’Etat. 

« Sans  doute,  on  a craint  de  s’exposer  à des  retards  dans 
l’exécution,  ou  à des  dépassements  de  dépense,  et  il  faut  que 
cette  éventualité  ait  été  d’un  grand  poids,  pour  que  le  Gou- 
vernement  ait  renoncé  au  concours  de  ses  collaborateurs. 

« Tout  en  écartant  ce  sujet,  qu’il  soit  permis  à un  archi- 
tecte d’exprimer,  au  nom  de  tous  scs  collègues,  le  regret  que, 
dans  une  œuvre  où  la  question  d’art  garde  une  importance 
prépondérante,  tout  soit  remis  à un  entrepreneur. 

« Les  architectes  doivent  tenir  à honneur  pour  eux,  à profit 
pour  leurs  clients,  de  laisser  les  entreprises  de  travaux  dans 
leur  rôle  d’exécution  et  de  main-d’œuvre.  11  leur  serait  pé- 
nible, il  serait  nuisible  peut-être,  que  les  rôles  fussent  inter- 
vertis, et  que  ce  fût  un  entrepreneur  qui  eût  ses  architectes. 
Sans  examiner  la  valeur  de  l’entreprise  dans  le  cas  présent, 
on  peut  craindre  de  décider  que  l’Etat,  ce  client  public,  au 
lieu  de  s’adresser  aux  hommes  ayant  les  qualités,  les  senti- 
ments et  les  devoirs  professionnels,  fera  affaire  avec  des 
intermédiaires  procurant  les  artistes,  le  travail  et  le  capital, 
et  perde  ainsi,  outre  tant  d’autres  avantages,  les  garanties 
que  le  rôle  de  l’architecte,  les  usages  et  la  loi  même  donnent 
à tout  client. 

« Que  l’État  n’entende  pas  être  servi  plus  mal  qu’un  parti- 
culier, qu’il  désire  se  garantir  contre  les  risques  d’augmenta- 
lion  de  dépense,  contre  les  erreurs  et  les  imprévisions,  rien 
de  plus  naturel  ; et  des  moyens  peuvent  être  pris  pour  y par- 
venir. Que  l’on  aille  jusqu’à  l’idée  du  forfait  de  construction 
sur  un  plan  et  un  devis  déterminés,  rien  de  plus  admissible. 
Mais  comment  n’hésiterait-on  pas  à transformer,  à détruire 
les  relations  nécessaires  et  les  différences  indispensables 
entre  le  client,  État  ou  particulier,  qui  doit  rester  maître  de 
ce  qu’il  entend  faire  et  l’architecte  qui  a seul  qualité,  appa- 
remment, pour  répondre  de  l’architecture;  ainsi  que  l’entre- 
preneur, homme  d’exécution  doublé  au  besoin  d’un  homme 
d’argent. 

« Qu’on  se  demande,  d’ailleurs,  si  l’avantage  apparent  ré- 
sultant de  la  suppression  de  l’architecte,  comme  d’un  inter- 
médiaire qui  serait  inutile  en  matière  d’architecture,- — -ne 
risque  pas  de  coûter  plus  qu’il  n’aura  paru  économiser. 

« Il  est  inutile  d’insister. Ce  n’est  pas  sans  raison, apparem- 
ment, que  tous  propriétaires,  même  les  plus  avisés,  recou- 


rent pour  construire  à des  architectes.  Et  qu’est-cc,  lorsqu’il 
s’agit  de  constructions  artistiques? 

« 11  n’est  pas  dit,  d’ailleurs, que  tous  les  architectes  ont  tou- 
jours des  dépassements.  Il  serait  aisé,  on  le  répète,  de  parer 
à ce  danger.  Et  c’est  à ce  point  de  vue  même,  que  l’on  doit 
concevoir  des  doutes  sur  l’excellence  de  la  combinaison  pro- 
jetée. 

« Il  sera  donc  permis  de  supposer  que  les  présomptions  se- 
raient à plus  d’un  titre,  en  faveur  du  projet  de  l’architecte  à 
l’égard  du  projet  de  l’entrepreneur,  et  les  preuves  en  seraient 
faciles  à fournir.  Maison  ne  veut  pas  rabaisser  la  question  à 
un  débat  entre  intérêts  particuliers.  On  s’accommoderait  vo- 
lontiers de  rentrer  dans  le  rang,  de  ne  se  présenter  que 
comme  tous  les  confrères,  à sr  bref  délai  que  ce  soit,  pour 
produire  et  débattre  le  projet  dont  on  est  l’auteur  avec  tous 
autres  quelconques  qui  se  trouveraient  prêts.  S’il  en  était  de 
meilleurs,  tant  mieux  pour  l’État  et  pour  le  public  ! 

« Mais  ce  dont  on  s’émeut,  c’est  cette  éventualité,  ce  fait, 
pour  les  architectes,  de  passer,  surtout  pour  une  œuvre  pa- 
reille, dans  le  personnel  d’une  entreprise,  comme  des  com- 
mis ou  des  contremaîtres.  El  l’on  demande  que  cette  impres- 
sion vive  soit  pardonnée,  ainsi  que  l’expresion  franche  qu’on 
en  donne.  » 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Concours  de  2e  classe  : JC  habitation  d'un  peintre  d’histoire.  — 
Un  marché  au  poisson. 

Au  x élèves  de  2e  classe  IC  habitation  d’an  peintre  d’histoire  ; 
à ceux  de  lre  classe  Une  maison  de  campagne  pour  un  auteur 
dramatique!  Ces  programmes  d’habitation  spéciale  sont  comme 
des  problèmes  de  caractéristique  posés  l’un  en  mars,  l'autre 
en  avril  à l’imagination  et  au  goût  des  élèves,  qui  doivent  sa- 
voir différencier  l’asile  d’un  artiste  du  loit  banal  d’un  usinier 
enrichi. 

L’habitation  du  peintre,  « artiste  favorisé  de  la  fortune  », 
réunirait  aux  particularités  qui  en  peuvent  caractériser  1 as- 
pect, celle  d’une  décoration  en  rapport  avec  le  goût  et  l’opu- 
lence de  son  propriétaire. 

Un  bâtiment  principal  situé  entre  cour  et  jardin  contien- 
drait, au  rez-de-chaussée  et  au  premier  étage,  l’appartement 
complet  du  maître  : c’est-à-dire  au  rez-de-chaussée,  vestibule, 
escalier  principal,  salle  à manger,  office,  salon  et  fumoir; 
au  premier  étage  trois  ou  quatre  chambres  a coucher  avec 
cabinets  de  toilette,  salle  de  bains,  petit  salon  et  biblio- 
thèque. 

Au  deuxième  étage  serait  placé  X atelier,  vaste  en  tous 
sens,  et  accompagné  de  un  ou  deux  cabinets.  Outre  1 escalier 
principal  qui  donnerait  accès  à cet  étage  important,  un  esca- 
lier de  service  donnerait  passage  aux  modèles,  accessoi- 
res, etc. 

La  cuisine  et  ses  dépendances,  un  logement  de  concierge, 
une  remise  pour  deux  voitures,  et  une  écurie  pour  trois  ou 
quatre  chevaux  se  trouveraient  en  des  bâtiments  accessoires, 
« disposés  de  manière  à ne  point  altérer  le  caractère  de  ri- 
chesse artistique  que  la  cour  d’entrée  doit  recevoir  de  son  ar- 
chitecture et  des  objets  d’art  qui  y seraient  exposés  ». 

Deux  ateliers  d’élèves  avec  les  dépendances  nécessaires,  et 
ces  locaux  pourvus  d’une  entrée  particulière  aux  élèves,  coin- 
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L’HABITATION  D’UN  PEINTRE  D’HISTOIRE. 


Projet  de  M.  Michaux. 


Projet  de  M.  Friedlander. 


pléteraient  l’ensemble  du  plan.  L’éclairage  naturel  de  ces 
ateliers  devrait  être  assuré  par  des  dispositions  spéciales. 

Le  jardin,  sur  lequel  s’ouvrirait  un  petit  portique  abritant 
des  œuvres  de  sculpture,  serait  encore  orné  de  tout  ce  qui 
doit  caractériser  le  jardin  d’un  artiste. 

L’entrée  principale  de  l’hôtel  serait  exposée  au  nord.  Le 
terrain,  rectangulaire,  supposé  entre  deux  rues  et  limité  sur 
les  côtés  par  des  murs  mitoyens, aurait  40  mètres  en  façade  et 
70  mètres  en  profondeur. 

Nous  donnons  ci-contre  des  croquis  du  projet  de  M.  Mi- 
chaux et  de  celui  de  M.  Friedlander,  mentionnés  en  première 
ligne  par  le  Jury. 

Un  programme  Intéressant,  proposé  pour  esquisse  de 


12  heures,  est  celui  du  Marché  au  poisson  pour  une  ville  secon- 
daire. Elan  commode,  élévation  décorative  quoique  simple, 
système  de  structure  moderne,  comportaient  un  problème 
assez  complexe  à résoudre  en  quelques  heures,  une  solution 
à rendre  agréablement  et  vite. 

Le  fer  et  la  fonte  seraient  employés  dans  la  construction 
de  cette  poissonnerie,  dépendance  d’un  marché  public. 

Aération,  abondance  des  eaux  de  lavage,  abri  contre  les  ar- 
deurs du  soleil  : telles  seraient  les  conditions  à observer  pour 
assurer  en  ce  lieu  de  dépôt  et  de  vcnle  une  fraîcheur  indis- 
pensable. L’est  dans  ces  prévisions  que  devait  être  combiné 
le  plan  ; que  devait  être  étudiée  la  disposition  des  baies  et  des 
abris;  que  devaient  être  placés  des  bassins  et  des  fontaines 
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MARCHÉ  AU  POISSON.  1 

Esquisse  de  M.  François.  Esquisse  de  M.  T.  Garnier. 


servant  en  même  temps  à l’embellissement  des  lieux  en 
question.  40  places  pour  la  vente  au  détail  sc  diviseraient 
l’aire  du  marché,  de  façon  que  les  chalands  puissent  tacite- 
ment circuler  devant  les  étalages.  Au  surplus,  on  disposerait 
une  estrade  pour  la  vente  à la  criée  qui  s effectue  immédiate- 
ment après  les  arrivages.  On  donne  30  mètres  pour  la  plus 
grande  dimension  du  marché  isolé  de  toutes  parts. 

Un  vaisseau  à deux  nefs;  des  fermes  d’une  portée  raison- 
nable ; une  décoration  cxtérieuie  motivée  par  la  structure 
métallique  de  l’éditice;  une  ventilation  facile  et  une  circula- 
tion commode  tant  pour  le  public  que  pour  les  marchands  : 
ces  qualités  et  un  rendu  fort  adroit  distinguaient,  parmi  les 
esquisses  mentionnées,  celles  dont  nous  donnons  ci-dessus  les 
croquis  et  qu’avaient  signées  M.  François  et  M.  Ton g Garnier. 

U.  A. 


NOTES  m VOYAGE 

Lyon  IV.  — La  nouvelle  église  Notre-Dame  de  Fourvière  : 

Feu  Pierre  Bossan  et  M.  Sainte-Marie  Perrin,  architectes. 

( Voyez  p.  483  ) 

La  Basilique.  — Si  la  crypte  éveille  l’idée  de  l’Eglise  souf- 
frante et  de  l’Église  militante  plus  encore  que  de  l’Église  triom- 
phante, c'est  à cette  dernière  qu’est  consacrée  l’église  haute, 
la  Basilique,  constituant  un  splendide  monument,  exaltant 
surtout  les  mérites  et  les  grâces  de  Marie  et  placé  sous  le  vo- 
cable de  l’immaculé  Conception  de  celte  Reine  des  vierges. 

Déjà  on  peut  se  rendre  compte  du  grand  effet  produit  par 
son  riche  portail  précédant  un  porche  et  encadré  par  les 
deux  tours  occidentales  (V.  le  plan,  fig.  3 ,p.  460)  ; celle  de 
droite  recevant  les  cloches  et  cellede  gauche  servant  d’obser- 
vatoire à la  Faculté  catholique  des  sciences  de  Lyon.  Dans  ce 
portail,  quatre  colonnes  de  granit  du  lac  Majeur,  imposantes 
parleur  masse  mais  aux  chapiteaux  remarquablement  fouillés, 
s’élèvent  au-dessus  d’un  grand  perron  et  portent  une  galerie 
sculptée  que  coupent  les  emblèmes  fortement  saillants  des 
quatre  évangélistes  et  que  surmonte  un  fronton  rappe- 
lant. par  ses  inscriptions,  les  vœux  de  1643  et  de  1870.  Détail 
à noter,  car  il  montre  l’enthousiasme  qu’excite  à Lyon  cette 
Œuvre  de  Fourvière  ; lorsque  le  premier  des  fûts  monolithes 


de  ces  colonnes  du  portail,  fût  pesant  16,000  kgr.,  a gravi, 
traîné  par  un  attelage  de  vingt  chevaux,  la  pente  orientale  de 
la  colline,  les  dames  de  Lyon  le  couvrirent  de  fleurs  à son 
passage. 

La  basilique  offre  en  plan  les  mêmes  dispositions  que  la 
crypte  et,  comme  elle,  comprend  — outre  le  sanctuaire,  à l’o- 
rient, l’hémicycle  du  côté  méridional  et  le  porche  à l’occident — 
trois  nefs  sur  la  largeur  divisées  en  trois  grandes  travées  dans 
le  sens  delà  longueur.  L’étude  des  voûtes,  donnant  comme 
des  coupoles  surbaissées,  qui  couvrent  ces  travées,  et  aussi  l’é- 
tude des  berceaux  les  séparant  mériteraient  une  mention  spé- 
ciale, tant  au  point  de  vue  delà  construction  et  de  son  équi- 
libre assuré  par  les  puissants  contreforts  qui  silhouettent  les 
façades  septentrionale  et  méridionale,  qu’au  point  de  vue  des 
surfaces  de  formes  variées  mises  ainsi,  comme  au  reste  dans 
tout  l'édifice,  à la  disposition  d'un  grand  parti  décoratif. 
L’ensemble  grandiose  produit  par  ce  vaisseau  qui,  malgré  ses 
divisions,  semble  présenter  aux  regards  une  nef  unique,  fait 
penser  aux  grandes  salles  des  Thermes  des  Romains,  ana- 
logie que  complètent  les  seize  colonnes  isolées,  mais  grou- 
pées deux  par  deux,  rappelant  à l’intérieur  les  contreforts 
extérieurs  et  portant  des  tribunes  s’ouvrant  à la  naissance 
des  berceaux.  Les  fûts  de  ces  colonnes,  cannelés  et  ornés  de 
bracelets  à-  rosaces  saillantes,  sont  en  marbre  bleu  de  Sa- 
voie; leurs  socles,  qui  ont  3 mètres  de  hauteur,  sont,  ainsi 
que  les  chapiteaux,  en  marbre  de  Carrare,  et  ces  derniers  por- 
tent des  anges  debout,  en  même  marbre,  formant  cariatides 
et  incarnant  les  litanies  de  la  Vierge.  (V.  fig.  4.  Vue  intérieure 
du  Sanctuaire .) 

Le  chœur  et  l’avant-chœur.  formant  le  sanctuaire,  sont 
aujourd’hui  presque  entièrement  terminés.  Dans  le  chœur 
proprement  dit,  se  détachent,  par  leur  couleur  et  leur  saillie 
sur  les  trumeaux  entre  les  baies,  des  colonnettes  de  marbre 
rouge  de  Brignoles  (Var),  couronnées  de  chapiteaux  qui, 
ainsi  que  les  auges  agenouillés  qu’ils  supportent,  sont  en 
marbre  de  Carrare.  La  grande  clé  pendante  de  la  voûte  du 
chœur,  sur  laquelle  s’atterrissent  les  dix  nervures  des  voûtes 
absidales,  est.  en  pierre  d’Echaillon  et  se  termine  par  une  co- 
lombe, en  bronze  doré,  emblème  du  Saint-Esprit.  Des  pein- 
tures et  des  dorures,  mais  surtout  des  mosaïques;  des  mar- 
bres et  des  granits  précieux,  venus  non  seulement  de  France 
et  d’Italie,  mais  aussi  de  nombreuses  carrières  parmi  les- 
quelles celles  de  Suède,  de  l’archipel  grec  et  de  l’Égypte;  des 
bronzes  dorés,  remarquables  pièces  d’orfèvrerie  et  des  ver- 
rières aux  tons  harmonieux  ; par-dessus  tout,  un  parti  géné- 
ral de  décoration,  simple  malgré  l’exubérance  de  richesses  et 
dans  lequel  le  retour  de  motifs  analogues  et  de  même  famille, 
ainsi  que  de  grandes  lignes  horizontales  de  mêmes  couleurs 
naturelles  ou  cherchées,  reposent  l’œil  qui  les  suit  avec  satis- 
faction et  comme  des  guides  certains  au  milieu  de  tant  de 
merveilles.  Aussi  le  tout  concourt-il  à faire  de  l'intérieur  de 
la  basilique  nouvelle  de  Notre-Dame  de  Fourvière  un  ensem- 
ble auquel  il  est  difficile  de  comparer  aucune  œuvre  existante, 
quoiqu’il  en  soit  de  plus  grandes  et  peut -être  de  plus  riches  ; 
car,  à Fourvière,  dans  l’œuvre  de  feu  Bossan  et  de  M.  Sainte- 
Marie  Perrin,  la  profusion  des  richesses  et  la  multiplicité  des 
détails  originaux  sont  comme  disciplinés  par  une  grande 
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FiLr#  4.  — Basilique  Notre-Dame  de  Fourvière. 

Vue  intérieure  du  Sanctuaire. 

unité  de  conception,  par  un  talent  toujours  châtié,  parfois 
môme  sévère,  et  comme  par  une  absorption  des  deux  maîtres 
successifs  de  l’œuvre  dans  une  foi  vibrante  et  également  res- 
sentie. 0 trop  heureux  les  artistes  croyants  dans  notre  épo- 
ques de  doute,  et  combien  belles  et  d’une  rare  beauté  sont 
leurs  œuvres! 

Mais  je  ne  puis  résister  au  désir  de  reproduire  le  dernier 
ornement  sculpté,  à même  le  tas,  sur  le  chantier  ou  mieux 
dans  la  basilique  de  Fourvière,  d’après  les  détails  grandeur 
d’exécution  de  M.  Sainte-Marie  Perrin,  X ornementation  de  la 
base  d’un  pilier  de  marbre  rouge  (Y.  fig.  5). 

Certes,  s’il  est  difficile,  à cause  de  l’originalité  déployée 
dans  toute  l’œuvre,  de  lui  assigner  un  style  se  rattachant  à 
telle  ou  telle  période  des  styles  classés  en  architecture,  on 
ne  peut  nier  le  véritable  sentiment  attique  qui  règne  en  de 
tels  détails  et  qui  fait  songer  à ces  belles  époques  de  l’hu- 
manité où,  affranchi  des  tâtonnements  des  âges  précédents, 
familiarisé  avec  les  matériaux  employés  et  maître  de  son 
canon,  le  maître  de  l’œuvre,  à la  fois  architecte,  sculpteur, 
peintre,  fondeur  en  bronze  et  verrier,  donnait  libre  cours  à 
une  imagination  brillante  dont  seule  une  foi  sincère  réglait 
les  élans. 

Car,  nous  le  répéterons  en  terminant,  la  nouvelle  basilique 
de  Fourvière  est  une  œuvre  de  foi  autant  qu’une  œuvre  d’ar- 
chitecture, et  si  elle  doit  les  grandes  lignes  de  sa  construc- 
tion et  de  sa  décoration  â feu  Bossan,  elle  doit  aujourd’hui  à 
M.  Sainte-Marie  Perrin,  après  sa  collaboration  dès  la  pre- 
mière heure  avec  son  prédécesseur,  l’harmonie  générale  de 
son  ornementation  sculptée  et  peinte. 


lin  dernier  mot  pour  donner  une  juste  satisfaction  à ceux  — 
et  ils  sont  nombreux  — qui  se  préoccupent  avec  raison  du  prix 
de  revient  d’un  tel  édifice.  La  nouvelle  basilique  de  Notre- 
Dame  de  Fourvière  a une  surface  couverte  d’environ  2,000 
mètres  et  l’ensemble  de  la  dépense,  non  compris  le  terrain, 
s’élève  aujourd’hui  à 7,000,000.  Il  reste  encore  à dépenser 
1,000,000,  et  ce  sera  suffisant  pour  achever  l’œuvre  telle 
qu’elle  est  commencée  : il  faut  donc  compter  sur  une 
dépense  totale  de  8,000,000  pour  2,000  mètres,  soit  4,000 
francs  par  mètre  superficiel,  plus  du  double,  il  est  vrai,  du 
prix  de  revient  des  dernières  grandes  Eglises  construites  à 
Paris,  il  y a vingt-cinq  ans. 

Charles  Lucas. 


LE  MONUMENT  DE  JEANNE  D’ARC 

A ROUEN 
Planches  89  et  90 

Le  monument  que  les  Rouennais  viennent,  d’élever  à la  mé- 
moire de  Jeanne  d’ Arc  est  placé  sur  le  plateau  des  Aigles  en 
avant  de  l’église  de  Bon-Secours.  Tous  les  voyageurs  qui  ont 
visité  la  belle  capitale  de  la  Normandie  connaissent  bien  cette 
haute  colline,  d’où  le  panorama  s’étend  sur  Rouen  et  la  vallée 
de  la  Seine.  Il  était  difficile  de  choisir  un  emplacement  plus 
heureux  que  ce  plateau  entouré  de  calme  et  de  recueillement 
et  déjà  consacré  aux  pieux  édifices.  Le  monument  touche  à 
la  crête  du  coteau,  puis  il  s’élance  hardiment  dans  le  vide  et. 
surplombe  la  pente  rapide  qui  descend  vers  la  route  de  Rouen 
à Paris. 

La  blanche  construction  ne  s’en  détache  que  mieux  sur  la 
colline  d’un  vert  sombre;  aussi  peut- on  l’apercevoir  de  tous 
les  points  de  l’immense  horizon  qui  enserre  la  ville  de  Rouen, 
et  même  de  plusieurs  sommets  qui  s’élèvent  bien  au  delà  de 
cette  première  enceinte. 

De  Rouen,  la  demeure  de  Jeanne  d’Arc  s’harmonise  admi- 
rablement avec  le  temple  de  Marie,  dont  il  atténue  l’isole- 
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MONUMENT  DE  JEANNE  D'ARC  : plan  d’ensemble. 


ment,  sans]jamais  nuire  a son  aspect  et  sans  le  masquer 
d’aucun  point. 

Lorsque  surtout  le  soleil  a dépassé  le  méridien,  les  grandes 
lignes  des  deux  façades,  s’illuminant  de  ses  rayons,  attirent 
vivement  les  regards,  non  seulement  des  voyageurs  qui  par- 
courent les  quais  ou  traversent  les  ponts  de  l’une  à l’autre 
rive,  mais  même  de  ceux  qui  circulent  dans  un  certain 
nombre  de  rues  de  Saint-Sever  et  de  ses  alentours,  et  des 
nombreux  arrivants  qui  pénètrent  dans  la  ville  par  l’avenue 
du  Mont-Riboudet. 

Aussi,  du  pied  de  la  statue  'de  Jeanne,  jouit-on  d’un  des 
panoramas  les  plus  splendides  elles  plus  merveilleux  que  l’on 
puisse  rencontrer  en  France. 

Nous  n’essaieront  pas  de  le  décrire,  renvoyant  pour  cela  le 
lecteur  à l’excellent  petit  livre  de  M.  l’abbé  Sauvage  où  nous 
avons  puisé  les  documents  de  cet  article  ( t). 

Le  projet  primitif  du  monument  date  de  1866,  époque  à 
laquelle  Mgr  deBonnechose,  archevêque  de  Rouen, commence 
les  démarches  nécessaires.  Mais  c’està  son  successeur  Mgr  Tho- 
mas, qu’il  devait  être  donné  de  mener  à bien  l’achèvement 
de  cette  œuvre  difficile.  C’est  M.  Lisch,  l’habile  architecte, 
dont  nos  lecteurs  ont  eu  déjà  maintes  fois  l’occasion  d’appré- 
cier le  remarquable  talent,  que  l’autorité  diocésaine  a chargé 
de  réaliser  son  projet. 

Par  suite  de  circonstances  diverses,  l’idée  première  s’était 
plusieurs  fois  transformée. 


U)  Le  monument  de  Jeanne  d Arcà  Bon-Secours,  par  l’abbé  Sauvage,  illus- 
trations de  H.  Toussaint.  — A Rouen,  imprimerie  Cagniard. 


Le  premier  plan  conçu  par  M.  Lisch  dut  suivre  ces  fluctua- 
lions  et  en  subir  les  conséquences  ; mais,  loin  d’y  perdre,  il  y 
gagna;  on  peut  aisément  s’en  convaincre. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  le  monument  de 
Jeanne  d’Arc,  malgré  son  unité  parfaite,  procède  de  deux 
conceptions  : 1°  un  projet  primitif  de  monument  assez  res- 
treint et  destiné  à être  vu  de  près,  où  la  grâce, par  conséquent, 
devait  avant  tout  [dominer;  2°  un  projet  complémentaire  de 
monument  destiné  à être  aperçu  defort  loin,  exigeant  donc  en 
première  ligne  de  la  grandeur  et  de  la  majesté. 

Si  bien  qu’en  somme  l’architecte  se  trouvait  en  présence  de 
ce  problème  ardu,  nous  allions  dire  paradoxal;  Trouver  un 
monument  gracieux,  de  dimensions  assez  restreintes  pour  ne 
pas  écraser  l’église  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  assez 
vaste  toutefois  pour  n’avoir  pas  l’air  mesquin,  gracieux  à 
contempler  de  près,  et  augmentant  d’importance  à mesure 
qu’on  s’en  éloigne. 

Ce  problème,  dont  les  termes  pouvaient,  au  premier  abord, 
paraître  contradictoires,  M.  Lisch  l’a  résolu,  en  profitant  des 
défauts  mêmes  du  terrain  qu’on  lui  désignait,  pour  traduire  en 
pierres  sa  pensée. 

Le  Plateau  des  Aigles,  choisi  de  préférence  à tout  endroit 
faisant  partie  du  territoire  de  Rouen,  pour  des  motifs,  hélas  ! 
faciles  à deviner  par  quiconque  sait  tant  soit  peu  son  histoire 
contemporaine,  offre  sans  doute  une  assiette  superbe;  mais  il 
fallait  y choisir  un  endroit  qui  ne  fût  pas  trop  isolé,  par  con- 
séquent aussi  proche  que  possible  de  l’églisede  Bon-Secours. 
Ses  dimensions  devaient  être  assez  réduites  pour  ne  faire 
aucun  tort  à la  gracieuse  chapelle  de  Notre-Dame;  mais  il 
était  à craindre  qu’un  monument  ainsi  réduit,  placé  sur  un 
vaste  plateau,  n’y  parût  trop  insignifiant. 

Pour  donner  à son  monument  toute  l’ampleur  qu’il  pouvait 
comporter,  l’architecte  résolut  d’abord  de  l’approcher  le  plus 
possible  de  l’extrême  crête  du  coteau. 

Il  fit  plus  ; il  le  supendit  résolument  dans  le  vide,  en  profi- 
tant delà  pente  d’un  des  replis  onduleux  qui  descendent  jus- 
qu’au bas  du  mont.  Par  là,  tout  en  s’éloignant  en  perspective 
de  l’église  de  Bon-Secours,  il  trouvait  les  moyens  de  donner  à 
sa  base,  du  côté  de  la  ville  de  Rouen,  toute  la  largeur  et  la 
hauteur  voulues,  sans  augmenter  la  masse,  ni  l’alourdir  du 
côté  du  plateau,  par  lequel  on  accède  à l’édifice  lui-même. 

Enfin  la  partie  supérieure  du  monument  gagnait  en  légè- 
reté à se  profiler  sur  le  ciel,  ou  sur  un  horizon  lointain,  d une 
teinte  extrêmement  adoucie,  tandis  que  la  partie  cachée  du 
côté  de  Bon -Secours  prenait  de  l’importance  en  tranchant  par 
sa  blancheur  sur  le  fond  sombre  d’un  versant  gazonné. 

A ce  projet  néanmoins  s’opposait  une  difficulté.  Au  lieu  de 
s’incliner  vers  Rouen,  la  pente  du  terrain  choisi  versait  de 
l’autre  côté,  vers  le  cimetière  de  Bon-Secours.  M.  Lisch  n’hé- 
sita pas  à entreprendre  un  nivellement,  si  heureusement  com- 
biné, que,  malgré  une  différence  de  dix  mètres  de  hanteur 
qu’il  a fallu  corriger,  nul  ne  se  douterait  aujourd’hui  qu’on 
ait  forcé  sur  ce  point  la  nature. 

Nous  l’avons  dit  : le  monument  se  compose  de  deux 
parties  complètement  distinctes  et  indépendantes  1 une  de 
l’autre,  quoique  assez  étroitement  reliées  pour  ne  former 
qu’un  seul  tout. 

La  première  partie,  la  plus  considérable  [au  point  de  vue 
de  la  masse,  n’est  en  somme  autre  chose  qu’un  socle  destiné 
à surélever  l’édifice  principal,  en  lui  donnant  plus  d impor- 
tance du  côté  de  la  ville  de  Rouen  ; cette  partie  est  invisible 
du  côté  de  Bon-Secours. 
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Pour  en  avoir  l’idée,  qu’on  se  figure  un  cube,  ou  plutôt  un 
dé  gigantesque,  à demi  enterré  par  un  éboulement  qui,  affleu- 
rant sa  crête  supérieure,  aurait  atteint  l’arête  inférieure,  en 
recouvrant,  suivant  une  diagonale  tirée  du  sommet  à la  base, 
la  moitié  des  faces  latérales.  Cette  disposition  laisse  entière- 
ment libres  et  la  surface  supérieure  et  tout  un  côté  du  cube; 
elle  rend  deux  côtés  invisibles  et  réduit  les  deux  autres  à la 
figure  d’un  triangle  rectangle,  dressé  sur  une  de  ses  pointes 
et  dont  l’hypoténuse  suit  la  pente  du  sol.  Cette  dernière 
disposition  offrant  un  profil  peu  gracieux,  devra  être  dissimulée 
par  un  rideau  d’arbustes  toujours  verts,  et  ce  détail  est  prévu 
sur  le  plan. 

Pour  disposer  ainsi  la  construction,  il  fallait  lancer  dans  le 
vide  la  plate-forme  supérieure  et  poser  la  façade  sur  laquelle 
elle  s’appuie,  sur  un  plan  incliné,  formé  en  grande  partie  de 
terres  de  rapport  ou  friables,  souvent  ravinées  par  les  eaux. 
Aussi  les  fondations  ont-elles  été  creusées  assez  profondé- 
ment pour  atteindre  la  marne,  qui  du  reste  n’était  pas  loin. 
Cette  substance  crayeuse,  qui  se  décompose  rapidement  à 
l’air,  est  tout  à fait  inébranlable  quand  elle  est,  comme  ici, 
couverte  d’une  couche  d’humus  et  de  gazon. 

On  a formé  du  reste,  à 7 mètres  en  avant  de  la  construction 
projetée, une  première  terrasse  de  28  mètres  de  longueur,  fon- 
dée elle  aussi  sur  la  craie  et  solidement  construite  en  briques, 
sommées  d’un  parapet  de  pierre  ; le  sol  en  est  pavé  de  grès  ou 
garni  de  petit  galet. 

La  grande  façade  qui  s’assoit  sur  cette  première  terrasse 
est  édifiée  de  pierres  meulières  provenant  des  carrières  de 
l’Oise.  Tout  l’intérieur  est  en  briques  de  silex,  sauf  toutefois 
la  chapelle. 

Elle  est  chaînée  de  pierres  de  taille  presque  de  même  pro- 
venance que  la  meulière  (Saint-Maximin).  Sa  largeur  à la 
base  est  de  17m20,  au  sommet,  seulement  de  16  mètres  sur 
une  hauteur  de  1 1 mètres.  Dans  ces  chiffres  ne  sont  compris 
ni  la  corniche  qui  surplombe  jusqu’au  nu  du  pied  du  mur,  ni 
la  balustrade,  ou  appui,  qui  couronne  la  plate-forme. 

Cette  belle  muraille,  droite  vers  ses  deux  angles,  est  renflée 
vers  son  milieu,  où  elle  décrit  une  courbe  de  lm60  environ  de 
rayon,  qui  lui  donne  du  mouvement,  en  même  temps  qu’elle 
augmente  sa  résistance  à la  poussée  des  terres;  elle  est 
d’ailleurs  contrebutée  par  quatre  puissants  contreforts  dont 
les  têtes  servent  de  pieds-droits  à la  balustrade  d’en  haut. 

Ces  contreforts  coupent  en  trois  panneaux  l’extérieur  de  la 
partie  curviligne  du  massif;  dans  le  panneau  du  milieu  se 
trouvent  la  porte  en  plein  cintre  qui  donne  accès  à la  cha- 
pelle, et  trois  fenestrelles  superposées,  qui  éclairent  celle-ci. 
Dans  les  deux  panneaux  voisins,  des  palmes  gigantesques  et 
néanmoins  fort  élégantes  rompent  à propos  la  monotonie  du 
chaînage.  Ces  palmes  ont  été  dorées  pour  être  aperçues  de 
plus  loin. 

Sur  les  flancs  du  massif,  en  retraite,  se  détachent  deux  ailes 
destinées  à donner  à l’ensemble  plus  de  largeur,  sans  toute- 
fois augmenter  le  front.  Ces  ailes  sont  sommées  de  légers 
pavillons,  couronnés  de  dômes  et  d’épis. 

La  plate-forme  supérieure  offre,  en  dehors  de  ces  ailes, 
16  mètres  de  longueur  et  autant  de  largeur,  soit  une  surface 
totale  de  plus  de  260  mètres,  y compris  la  saillie  convexe.  On 
y accède  par  un  vaste  perron  de  Tl  mètres  de  largeur;  les 
marches  sont  au  nombre  de  neuf,  chacune  ayant  0m35  de  lar- 
geur et  0m155  de  hauteur.  Ce  perron  fait  face  à l’église. 

Sur  chaque  flanc  est  un  escalier  latéral  de  treize  marches 
offrant  2m60  seulement  de  largeur. 


Toute  la  plate-forme  est  entourée  d’un  parapet  haut  d’un 
mètre  environ,  en  pierre  de  Saint-Maximin.  Pour  la  partie 
curviligne,  ce  parapet  est  remplacé  par  une  balustrade  ajou- 
rée, que  portent  des  mâchicoulis  reliant  entre  eux  les  quatre 
contreforts  ; elle  forme  donc  comme  un  balcon  où  l’on 
jouit  du  panorama  que  nous  avons  décrit  au  chapitre  pré- 
cédent. 

Ce  balcon  est  coupé  en  trois  par  les  têtes  des  contreforts  et 
les  montons  qui  les  couronnent;  ceux-ci  reposent  sur  un 
socle  d’un  mètre  de  longueur  sur  0m70  de  largeur. 

(A  suivre.) 


CONSULTATIONS  .JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Jour.  — Tolérance.  — Exhaussement . — Condition. 

l°Un  de  mes  clients  B...  possède  une  propriété  dont  une 
pièce  est  éclairée  par  un  jour  de  0m33  de  haut  sur  0"’45  de  large, 
l’appui  de  cette  ouverture  se  trouve  à 2 mètres  du  pavé. 

Cette  ouverture  prenait  air  et  lumière  au-dessus  de  la  cou- 
verture du  propriétaire  du  hall  B2.  Aujourd’hui  ce  proprié- 
taire exhausse  son  hall  et  donne  à la  couverture  une  autre 
disposition. 

Mon  client  B...  réclame  si  le  droit  de  ce  jour  n’exige  pas  le 
voisin  B'2...  à tenir  ses  constructions  à distance  de  lm,90  pour 
vue  directe. 

Ce  jour  n a jamais  été  garni  de  grillage  ni  de  barreaux  en 
fer  et  se  trouve  dans  cet  état  depuis  plus  de  50  ans. 

Le  voisin  B2...  est-il  fondé  dans  ses  prétentions  en  voulant 
exiger  la  ferme  ture  de  ce  jour? 

2°  L’exhaussement,  des  pignons  A n’a  que  0m  1 0 d’épais- 
seur et  laisse  une  retraite  de  0ra10  apparente  du  côté  B1.  Est- 
ce  le  droit  de  B2...  et  que  devra  faire  B1  s’il  désire  construire 
contre  ce  mur  qui  est  forcément  insuffisant. 

Réponse.  — Le  jour  dont  il  est  question  nous  paraît  être  un 
jour  de  tolérance,  bien  qu’il  ne  soit  pas  dans  les  conditions 
déterminées  à l’article  671  du  Code  civil,  sa  hauteur  d’appui 
et  ses  dimensions  l’indiquent  à notre  avis  ; d’ailleurs,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  sont  considérées  comme  jours  lé- 
gaux et  par  suite  non  susceptibles  d’être  acquis  par  prescrip- 
tion, des  ouvertures  percées  dans  le  mur  d’une  maison  et 
ayant  vue  directe  sur  le  toit  de  la  maison  voisine  adossée  au 
mur.  (Cass.,  24  déc.  1838;  Dalloz,  servitude  n°  74.  S.  39.  1, 
56  ; Toulouse  23  mai  1863.  S.  63.  2.  198  ; voyez  aussi  Pau, 
20  nov.  1865.  S.  66.  284  ; Annecy  28  mars  1884  Journ.  Loi, 
11  juin.  Code  du  Bâtiment  II.  Ravon  et  A.  Collcf  Corbinière, 
Y.  III,  pag.  20,  nu  24,  25  et  26.) 

2°  L’exhaussement  est  réglementé  par  l’article  658  du  Code 
civil,  nulle  autre  obligation  n’existe  en  dehors  de  celles  lé- 
gales; celui  qui  fait  l’exhaussement  peut  l’établir  avec  une 
épaisseur  moindre  que  l’épaisseur  du  mur  inférieur  pourvu 
que  l’exhaussement  soit  dans  l’axe  du  mur  chargé;  le  voisin 
est  donc  seulement  en  faute  pour  avoir  chargé  le  mur  sur  un 
parement  et  non  dans  l’axe;  régulièrement  et  en  bonne  cons- 
truction d’ailleurs,  ,une  retraite  de  0,r‘05  eût  dû  être  observée 
sur  chaque  parement,  le  mur  chargé  ayant  0m20  et  l’exhaus- 
sement 0,n10.  Malgré  la  faute  commise  par  le  voisin,  s’il  n’y  a 
pas  dommage  et  étant  donné  d’ailleurs  le  peu  d’importance 
de  l’exhaussement,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y ait  lieu  à 
action  contre  le  voisin. 
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Italie.  — Marché  cl  forfait.  — Réduction  d'un  étage.  — 
Décompte . 

M.  V ...  a fait  un  contrat  à forfait  avec  un  entrepreneur,  au 
moyen  duquel  cet  entrepreneur  s’est  engagé  à construire,  à 
une  date  fixe,  une  maison  de  4 étages  de  hauteur  ayant 
18  mètres  d’élévation  pour  la  somme  de  182,000  francs. 

La  maison  a été  construite  d’accord  entre  les  parties,  avec 
un  étage  de  moins  et  suppression  des  combles:  il  en  résulte 
que  la  hauteur  n’est  plus  que  de  14“'85.  Le  propriétaire  M.Y... 
m’a  chargé  d’en  faire  le  règlement. 

J’ai  établi  mon  décompte  de  la  façon  suivante. 

L’entrepreneur,  selon  l’engagement  à forfait,  devait  cons- 
truire 16.735  me.  pour  182,000  francs,  mesurant  de  la  base 
du  sol  à celle  du  sommet,  ce  qui  m’a  donné  un  prix  uni- 

, „ 182,000.00  An_..A  T 

forme  de  francs  — , — = 10,8/5.00.  Le  cube  exaetc- 
16,  /35 

ment  est  de  11,771.23;  c’est  pourquoi  je  dis  que  la  valeur  de 
la  maison  est  de  1 1 .77 1 .23  X 10.875  — 128,012  fr.  12. 

L’entrepreneur  fait  observer  que  le  4e  étage  coûte  moins 
que  les  autres,  en  raison  de  ce  que  le  travail  varie  selon  l’é- 
tage, ainsi  le  toit,  le  travail  sous  le  toit,  les  caves,  l’installa- 
tion de  l’eau,  etc  ..  L’entrepreneur  a fait  son  décompte  en 
déduisant  des  182,000  francs  le  montant  des  dits  travaux, 
soit  36,000  francs,  et  sur  une  différence  de  146,000  francs  il  a 
1 146,000.00 

fait  le  prix  unique  de  — -,  — =r  8 fr.  72  le  m.  c. 

Il  applique  le  prix  unique  aux  travaux  de  la  maison  réelle- 
ment exécutés,  d’où  il  résulte,  une  valeur  de  11,771.23  X 
8.72  — 102,643  francs.  Aces  102,643  francs  il  ajoute  les  tra- 
vaux indépendants  se  montant  à 36,000  francs,  soit  138,643 
francs. 

Réponse.  — Nous  ne  connaissons  pas  le  mode  de  métré  au 
moyen  duquel  l’entrepreneur  est  arrivé  à fixer  son  chiffre  de 
forfait;  si  ce  moyen  de  métré  est  celui  adopté  en  France, c’est- 
à-dire  le  métré  étage  par  étage  de  la  construction,  la  solution 
de  la  question  est  facile. 

Il  y aurait  lieu  de  déduire  du  chiffre  à forfait  de  182,000  fr. 
le  chiffre  des  travaux  prévus  au  métré  et  qui  n’ont  pas  été 
exécutés;  si  le  mode  de  métré  habituel  en  Italie  est  de  comp- 
ter au  mètre  cube, la  déduction  telle  qu’elle  est  faite  par  notre 
correspondant  est  exacte;mais  nous  devons  dire  que  l’obser- 
vation de  l’entrepreneur  ne  nous  paraît  pas  sans  fondement, 
les  épaisseurs  étant  vraisemblablement  réduites  en  élévation 
et  ces  derniers  travaux  plus  légers  que  ceux  des  étages  infé- 
rieurs et  par  conséquent  moins  coûteux.  Si  notre  correspon- 
dant voulait  bien  nous  édifier  sur  l’usage  notoirement  admis 
pour  établir  un  chiffre  à forfait,  nous  pourrions  lui  donner 
une  réponse  plus  affirmative;  — quoi  qu’il  en  soit,  en  France, 
en  cas  de  discussion,  il  y aurait  lieu  à expertise,  c’est-à-dire 
à la  nomination,  par  le  tribunal,  d’un  architecte  chargé  de 
lixer  la  somme  à déduire  ; la  déduction  serait  faite  en  raison 
de  l’œuvre  traitée  pour  le  prix  à forfait  et  de  la  réduction 
opérée  sur  l’œuvre  prévue.  A défaut  d’un  devis  de  dépenses 
dressé  par  l’entrepreneur,  l’expert  en  établirait  un. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


L’HOSPICE  DEBROUSSE 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  île  l’inauguration  de  l’hos- 
pice Debrousse  qui  a eu  lieu  le  7 juillet.  Nous  donnons  au- 
jourd’hui les  plans  d’exécution  de  cet  hôpital.  Le  projet  de 
concours  qui  a été  reproduit  parla  Construction  a,  en  effet,  subi 
des  modifications  assez  importantes. 

L’Assistance  publique  a fait  l’acquisition  d’un  grand  jardin 
situé  au  nord  de  l’espace  primitivement  désigné  pour  la  cons- 
truction de  l’hôpital.  Les  hospitalisés  auront  ainsi  à leur  dis- 
position un  véritable  parc  de  8,000  mètres  planté  d’arbres 
centenaires  et  donnant  complètement  l’illusion  de  la  campa- 
gne. Il  est  vrai  que  l’hospice  est  assez  loin  de  l’Opéra  et  qu’il 
est  assez  difficile  de  s’y  faire  conduire  pour  que  l’on  ail  droit 
à quelques  compensations.  Mais  on  ne  saurait  regretter  ce 
voyage  singulièrement  cahoteux,  quand  on  arrive  au  nouvel 
établissement. 

Les  architectes  ont  su  donner  à leur  œuvre  un  aspect  très 
gai  bien  différent  des  façades  tristes  et  plus  ou  moins  majes- 
tueuses de  tous  les  hôpitaux  du  centre  de  Paris.  Faire  gai, 
c’est  une  qualité  essentielle,  surtout  pour  un  hospice,  car  il 
faut  s’efforcer  de  détourner  la  pensée  des  pauvres  vieux  de 
toutes  les  misères  de  leur  vie.  Et  puis,  il  y a les  arbres:  la 
verdure,  c’est  pour  le  Parisien  l’illusion  du  bonheur. 

Tous  les  invités  ont  félicité  M.  Dézermaux,  qui  assistait  seul 
à l’inauguration,  du  bon  aspect  de  ses  pavillons  et  de  ses  fa- 
çades avec  bandes  alternées  debrique  rouge  et  de  maçonnerie 
blanche.  Le  reporter  d’un  journal  politique  prétendait  que 
c’était  la  première  fois  qu’un  concours  donnait  un  bon  ré- 
sultat. I!  y a évidemment,  dans  ce  propos,  une  courtoisie  exa- 
gérée; maisTAssislance  publique  de  Paris  doit  se  féliciter  du 
résultat  du  concours  qu’elle  a institué,  et  surtout  elle  ne  doit 
pas  regretter  d’avoir  confié  l’exécution  des  travaux  aux  au- 
teurs du  projet  classé  premier.  C’est  là  une  habitude  dont,  à 
notre  sens,  on  s’écarte  trop  souvent.  Qui  sait  ce  qui  se  passera 
pour  l’hôpital  Boucicaut  ? 

Ce  qui  a fait  choisir  par  le  jury  le  projet  que  l’on  vient 
d’exécuter,  c’est,  avant  tout  la  valeur  sanitaire  qu’il  présentait. 
Les  architectes  ont  été  forcés  d'adapter  des  pavillons  à deux 
étages  puisque  le  terrain  était  relativement  restreint  à cette 
époque  et  que,  de  plus,  la  dépense  était  très  limitée.  D’ailleurs, 
à ce  point  de  vue  on  ne  saurait  montrer  autant  d’exigence  pour 
un  hospice  que  pour  un  hôpital.  Les  quatre  pavillons  fran- 
chement orientés  au  sud  et  abrités  par  le  bois  contre  les  vents 
du  nord,  sont  réunis  par  une  légère  galerie  de  service  cons- 
truite en  fer  et  en  vitrage.  Cette  galerie  forme  le  pourtour  de 
la  cour  d’honneur  qui  sépare  le  quartier  des  hommes  de  celui 
des  femmes. 

Au  milieu  de  cette  cour,  et  à demi  engagé  dans  le  bois,  se 
trouve  un  pavillon  de  réunion  où  les  deux  sexes  pourront  se 
livrer  aux  douceurs  de  la  conversation  et  aux  voluptés  de  la 
pipe,  car  on  a tout  prévu,  même  un  fumoir. 

Mais  ce  qui  a dû  faire  enrager  l’architecte,  c’est  l’obligation 
où  il  s’est  vu  de  déplacer  le  bâtiment  des  ménages.  Dans  le 
projet  primitif,  ce  bâtiment  élevé  à trois  étages  fermait  la 
grande  cour  du  côté  du  Nord,  sur  le  côté  sud  il  n’y  avait  que 
le  l’éfectoire  élevé  d’un  simple  rez-de-chaussée.  La  cour  était 
donc  largement  ouverte  au  soleil;  mais  il  a fallu  déplacer  le 
bâtiment  des  ménages  et  venir  le  mettre,  réduit  à deux 
étages  il  est  vrai,  par-dessus  le  réfectoire.  Adieu  le  grand 
soleil  chauffant  toujours  la  cour.  Le  7 juillet,  cette  disposi- 
tion était  bien  agréable  et  on  était  heureux  de  voir  la  cour 
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abritée  du  soleil  et  largement  ouverte  au  nord  sur  le  bois. 
Mais  que  sera-ce  en  hiver?  Et  quand  on  a passé  soixante-dix 
ans,  il  paraît  que  les  étés  semblent  bien  plus  courts  que  les 
hivers. 

Quand  on  entre  dans  les  dortoirs,  on  voit  que  tout  a été  étu- 
dié non  seulement  au  point  de  vue  de  la  salubrité, mais  encore 
à celui  du  bien-être  des  hospitalisés.  Ainsi  on  a placé  entre 
les  lits  des  cloisons  en  bois  de  deux  mètres  de  hauteur  et 
s’arrêtant  à 0m40  du  sol.  Cette  disposition  qui  ne  nuit  en  rien 
à la  ventilation  ni  au  nettoyage,  assure  à chaque  vieillard 
« un  chez  soi  » relatif.  Chaque  hospitalisé  a son  petit  mobi- 
lier personnel  : armoire,  chaise,  table  et  fauteuil. 

Chaque  dortoir  de  20  lits  est  desservi  par  un  large  escalier 
à la  française,  sur  le  palier  duquel  on  trouve  tous  les  petits 
services  : lavabos,  water-closets,  offices,  etc. 

Infirmerie  de  20  lits  placée  dans  l’angle  sud-est  du  terrain 
et  organisée  avec  un  souci  de  l’hygiène  qu’on  voudrait  toujours 
trouver  dans  les  hôpitaux.  Signalons  particulièrement  l’or- 
ganisation des  services  accessoires  et  de  la  salle  des  morts. 

Le  directeur  a été  installé  dans  un  petitpavillon  LouisXV, 
qui  servait  de  rendez-vous  de  chasse  au  duc  d’Orléans,  Phi- 
lippe-Egalité. C’est  tout  ce  qui  reste  actuellement  de  l’ancien 
château  de  Bagnolet.  Ce  pavillon  dont  nous  avons  donné 
autrefois  les  dessins,  a été  sauvé  parles  architectes  de  la  pioche 
du  démolisseur.  Us  ont  même  réussi  à le  faire  classer  comme 
monument  historique,  ce  qui  a permis  de  laisser  subsister 
une  belle  grille  en  fer  forgé  qui  empiète  sur  l’alignement 
actuel  de  la  voirie. 

La  dépense  a été  de  1,100,000  francs  environ,  mais 
comme  le  legs  de  la  baronne  Alquier  s’élevait  à 9 millions,  il 
reste  entre  les  mains  de  l’Assistance  un  capital  suffisant  pour 
subvenir  largement  à l’entretien  des  200  hospitalisés. 

L.  R. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 


( Voir  page  477.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

Cet  arrêté  spécifiait,  de  plus,  qu’en  cas  d’avaries,  les  tuyaux 
de  drainage  existant  à celte  époque  devaient  être  remplacés 
conformément  aux  prescriptions  édictées  pour  les  nouveaux 
drainages. 

Le  11  février  1838,  une  nouvelle  décision  préfectorale 
éleva  de  2 mètres  à 2m30  au  minimum  la  hauteur  sous  clef 
des  égouts  particuliers,  dontles  autres  dimensions  antérieure- 
ment prescrites  n’étaient  pas  modifiées. 

Le  4 mai  1860,  un  arrêté  préfectoral  autorisa  le  service  des 
eaux  et  des  égouts  à se  charger  par  abonnements  du  curage 
des  branchements  particuliers. 

L’exécution  et  l’entretien  des  branchements  particuliers 
par  les  propriétaires  auxquels  ils  servaient  ayant  présenté 
quelques  difficultés,  le  préfet  de  la  Seine  décida,  par  un 
arrêté  en  date  du  9 juin  1863,  que  celle  exécution  et  cet  en- 
tretien seraient  dorénavant  exécutés  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration municipale. 

C’est  vers  cette  époque  que  la  ville  de  Paris  fut  autorisée 
par  une  loi  à déverser  les  eaux  vannes  provenant  de  ses 
égouts  dans  la  plaine  sablonneuse  et  perméable  de  Genne- 


vi Hiers.  La  théorie  du  tout  à l’égout  fut  alors  possible  dans 
certaines  conditions  et  l'écoulement  des  eaux  vannes  par  voie 
directe  dans  les  égouts  publics  de  la  ville  de  Paris  fut  régle- 
menté par  1 arreté  préfectoral  du  2 juillet  1867  dont  nous 
allons  donner  ci-dessous  le  détail  : 

« Le  sénateur  préfet  de  la  Seine 

« Vu  : 1°  La  loi  des  1 6-24  août  1790  ; 

« 2°  Les  décrets  des  26  mars  1852  et  10  octobre  1859  ; 

« 3°  Les  ordonnances  de  police  des  5 juin  1834,  23  oc- 
« tobre  1850,  1er  septembre  1853  et  29  novembre  1854  ; 

« 4°  L’arrêté  préfectoral  du  9 février  1867  ; 

« 5°  La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date 
« du  20  décembre  1850,  qui  fixe  la  rétribution  à payer  à la 
u ville  pour  l’écoulement  dans  les  égouts  des  liquides  prove- 
« liant  des  fosses  d'aisances; 

« 6°  La  délibération  du  conseil  municipal  du  21  no- 
« vembre  1862;  ensemble  l’arrêté  préfectoral  du  2 décembre 
« suivant  approbatif  de  cette  délibération  ; 

« 7°  Le  rapport  du  directeur  des  eaux  et  des  égouts. 

« Arrête  : Article  premier.  — Les  propriétaires  déniaisons 
« en  bordure  sur  la  voie  publique  pourront  faire  écouler  les 
« eaux  vannes  de  leurs  fosses  d’aisances  dans  les  égouts  de  la 
« ville  d’une  manière  directe. 


« Abonnement.  — - A cet  effet,  ils  souscriront  des  abonne- 
-(  ments  qui,  s’il  y a lieu,  seront  approuvés  par  arrêtés  prê- 
te fcctoraux,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des 
a égouts.  Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la 
« volonté  de  l’administration.  Ils  partiront  des  1er  janvier  et 
« 1er  juillet  de  chaque  année. 

<(  Renonciation.  — Le  propriétaire  qiourra  y renoncer  en 
« prévenant  le  préfet  de  la  Seine  six  mois  à l’avance.  Quelle 
« que  soit  la  date  de  l’avertissement,  le  prix  de  l’abonne- 
« ment  sera  exigible  jusqu  à son  expiration. 

« Conditions  d' abonnement. — Art.  2. — Les  conditions  a 
« remplir  pour  l’abonnement  sont  les  suivantes  : 

(C  Concession  d’eau.  — 1°  La  propriété  sera  desservie  parles 
« eaux  de  la  ville  ; 

« Branchement  d’égout  (voir  figure  15).  — 2"  Elle  sera  pour- 
((  vue  d’un  branchement  d’égout  particulier.  Ce  branchement 
« pourra  être  prolongé  jusqu’au  caveau  renfermant  les  appa- 
« reils  de  vidan  ge,  pour  servir,  si  on  le  juge  à propos,  à l’en- 
« lèvement  souterrain  de  ces  appareils.  Dans  ce  cas  le  bran- 
« chôment  sera  fermé  à l'aplomb  du  mur  de  face  au  moyen 
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« d’une  grille  verticale  à deux  clefs  dissemblables,  dont  une, 
« établie  sur  le  modèle  arrêté  par  l’administration,  sera  remise 
« au  service  des  égouts,  l’autre  demeurant  aux  mains  du 
« propriétaire.  Cette  grille  ne  sera  pas  exigible  dans  le  cas  où 
« le  caveau  et  le  branchement  y aboutissant  seront  sans  corn- 
et munication  avec  l’intérieur  de  la  propriété. 

« Appareils  diviseurs.  — 3°  Les  eaux  vannes  devront 
« être  séparées  des  solides  au  moyen  d'appareils  diviseurs 
« d’un  modèle  accepté  par  l’administration.  Les  entrepre- 
u neurs  chargés  de  la  fourniture  et  de  l’entretien  de  ces  appâ- 
te reils  seront  exclusivement  choisis  parmi  les  entrepreneurs 
« de  vidanges  en  exercice  à Paris. 

« Caveau.  — Les  appareils  diviseurs  seront  établis  dans  un 
« caveau  convenablement  ventilé  et  dont  le  sol  aura  été 
« rendu  imperméable  et  disposé  en  forme  de  cuvette. 

« Chutes.  — Chaque  chute  de  cabinets  d’aisances  sera 
« pourvue  d’un  appareil  diviseur  mobile.  Les  chutes  avec 
« leurs  branchements  ne  pourront  être  placées  sous  un  angle 
« supérieur  à 45  degrés. 

« Eaux  vannes.  — 4°  Les  eaux  vannes  s’écouleront  à part 
« dans  l’égout  par  une  conduite  en  fonte  ou  en  grès  vernissé 
« établie  suivant  les  instructions  de  l’ingénieur  en  chef  des 
« eaux  et  des  égouts. 

« Eaux  pluviales  ménagères  industrielles  et  de  concession.  — 
« 5°  Les  eaux  pluviales,  ménagères,  industrielles,  et  celles  pro- 
« venant  de  la  concession  desservant  la  propriété  seront  diri— 
« gées  dans  la  conduite,  de  manière  à se  mélanger  aux  eaux 
« vannes  avant  qu’elles  atteignent  l’égout  public.  En  aucun 
« cas  les  eaux  de  ces  diverses  provenances  ne  pourront  être 
« directement  envoyées  dans  les  appareils  filtrants 

« Fosses  réformées.  — G0  Les  fosses  fixes,  rendues  inutiles 
« par  suite  de  l'installation  des  appareils  diviseurs,  seront 
« comblées  ou  couvertes  en  cave. 

« Police  des  travaux.  — Art.  3.  — Les  dispositions  qui 
« précèdent  et  toutes  celles  que  l’administra  lion  jugerait  utile 
« de  prescrire  seront  exécutées  aux  frais,  risques  et  périls  du 
« propriétaire,  d’après  les  prescriptions  des  agents  du  service 
« des  eaux  etdcs  égouts, et  sans  qu’il  puisse  être  mis  empêche- 
« ment  au  contrôle  de  ces  agents,  sous  quelque  prétexte  que 
« ce  soit.  Aucun  appareil  de  vidange  nouveau  ne  sera  mis  en 
« service  qu’après  avoir  été  reconnu  par  l’inspecteur  de  Tas- 
« sainissement  ou  son  délégué  qui  en  autorisera  l’usage. 

« Interruption  d'écoulement.  — Art.  4.  Les  abonnés  n’au- 
« ront  droit  à aucune  indemnité  pour  cause  d’interruption 
« momentanée  d’écoulement  d’eaux  vannes  à l’égout  par 
« suite  de  travaux  exécutés  par  la  Aille  de  Paris,  lorsque 
« l’interruption  ne  se  prolongera  pas  au  delà  d’un  mois. 
« Après  ce  terme,  la  réduction  de  la  redevance  fixée  par  Tar- 
te ticle  6 ci-après  sera  proportionnelle  à la  durée  de  l’inter- 
« ruption. 

« Responsabilité.  — Art.  5,  Les  abonnés  seront  exclusive- 
« ment  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages 
« auxquels  pourraient  donner  lieu,  soit  les  appareils  de  vi- 
te dange,  soit  l’écoulement  des  liquides  en  provenant. 

« Tarif.  — Art  G.  Le  propriétaire  ou,  en  son  nomj’entre- 
« preneur  chargé  de  la  fourniture  et  de  l’enlèvement  des  ap- 
« pareils  filtrants,  acquittera  à la  caisse  municipale  une 
« redevance  annuelle  de  trente  francs  par  tuyau  de  chute. 

« Paiement.  — Art.  7.  Le  montant  de  la  somme  à payer 
« sera  fixé  chaque  semestre,  après  constatation  contradic- 
tt  toirc  du  nombre  des  orifices  existants,  par  l’inspecteur  de 
« l’assainissement  ou  son  délégué,  en  présence  du  proprié- 


« taire  ou  de  son  représentant,  et  sera  reconnu  par  ceux-ci 
« sur  un  état  que  l’ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des  égouts 
« transmettra  à la  préfecture  de  la  Seine  pour  être  rendu 
« exécutoire.  Le  prix  de  l’abonnement  sera  versé  en  deux 
« termes  égaux,  1er  janvier  et  1er  juillet,  et  d’avance. 

« Résiliation. — A défaut  de  paiement  à Tune  des  deux 
« échéances,  l’écoulement  sera  suspendu  et  l’abonnement 
« pourra  être  résilié. 

« Contraventions.  — Art.  8.  Les  contraventions  aux  dispo- 
« sitions  du  présent  arrêté  seront  constatées  par  procès-ver- 
« baux  ou  rapports  et  poursuivies  par  les  voies  de  droit,  sans 
« préjudice  des  mesures  administratives,  auxquelles  cescon- 
« traven lions  pourraient  donner  lieu. 

{A  suivre.)  F.  Brdnsvick. 


L’EXPOSITION  DE  1890 

Cette  semaine  a été  promulgué  au  Journal  officiel  le  décret  par 
lequel  il  est  prescrit  qu’une  Exposition  universelle  des  œuvres 
d’art  et  des  produits  industriels  ou  agricoles  s’ouvrira  à Paris  le 
o mai  1900,  et  sera  close  le  31  octobre  suivant. 

Ce  décret  est  précédé  d’un  rapport  adressé  au  président  de 
la  République  par  le  ministre  du  commerce  et  dont  voici  le 
texte  : 

Monsieur  le  Président, 

A l’heure  même  où  l’Exposition  universelle  de  1889  fermait 
ses  portes  en  pleine  apothéose,  exposants  et  visiteurs  se  don- 
naient instinctivement  rendez-vous  à Paris  pour  Tannée  1900. 

Encore  sous  l’impression  du  spectacle  imposant  dont  ils  ve- 
naient d’être  les  acteurs  ou  les  témoins,  ils  se  demandaient  déjà 
par  quelles  merveilles  le  génie  de  la  France  et  de  ses  hôtes  pour- 
rait, sinon  faire  oublier  l’éclat  des  grandes  assises  du  centenaire, 
du  moins  inaugurer  dignement  le  xxe  siècle  et  marquer  ainsi  la 
nouvelle  étape  franchie  dans  la  marche  en  avant  de  la  civilisation 
contemporaine. 

Trois  ans  à peine  se  sont  écoulés  depuis  cette  période  bril- 
lante pendant  laquelle  la  France,  consciente  de  sa  grandeur, 
sûre  d’elle-même,  déployait,  au  milieu  de  ceux  des  autres  na- 
tions, les  trésors  de  sa  production  artistique,  industrielle  et 
agricole. 

Cependant  l’opinion  publique  demande  au  gouvernement  de 
fixer  dès  aujourd’hui  la  date  des  fêtes  pacifiques  auxquelles 
seront  conviés  tous  les  producteurs,  tous  les  travailleurs  du 
monde.  Le  sentiment  qui  se  dessinait  aux  derniers  jours  de  1889 
a pris  corps;  il  s’affirme  pressant  et  irrésistible,  il  demande 
que  l’intervalle  qui  depuis  quarante  ans  a séparé  nos  exposi- 
tions universelles  de  1855,  1867,  1878,  1889,  ne  soit  pas  dépassé. 
Le  gouvernement  ne  pouvait  manquer  de  s associer  à ce  vœu 
unanime,  conforme  à la  tradition  constamment  suivie;  il  n'a  pas 
cessé  de  se  préoccuper  des  dispositions  préliminaires  à prendre 
et  il  croit  le  moment  venu  de  sortir  de  la  période  purement  pré- 
paratoire pour  entrer  dans  celle  de  l’exécution.  L’œuvre  à accom- 
plir pour  la  prochaine  Exposition  exigera  en  effet  des  efforts 
prolongés  et  soutenus. 

Les  progrès  réalisés,  ceux  qui  s’achèvent  sous  nos  yeux,  per- 
mettent d’entrevoir  un  spectacle  dépassant  encore  par  sa  splen- 
deur celui  qu  il  nous  a été  donné  d admirer,  ijnelle  qu  ait  été 
lamagnificence  des  expositions  précédentes,  elles  seront  inévita- 
blement éclipsées  par  les  expositions  nouvelles  qui  jalonnent 
la  voie  ouverte  à l’humanité  et  résument  ses  conquêtes  succes- 
sives. 

C'est  ce  qui  fait  le  succès  de  ces  fêtes  périodiques  du  travail, 
c’est  la  cause  principale  du  puissant  attrait  qu’elles  exercent 
sur  les  masses.  Les  expositions  ne  sont  pas  seulement  des  jours 
de  repos  et  de  joie  dans  le  labeur  des  peuples;  elles  apparais- 
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sent  de  loin  en  loin  comme  des  sommets 
d’où  nous  mesurons  le  chemin  parcouru. 
L’homme  en  sort  réconforté,  plein  de  vail- 
lance et  animé  d’une  foi  profonde  dans 
l’avenir.  Celte  foi,  apanage  exclusif  de 
quelques  nobles  esprits  au  siècle  dernier, 
se  répand  aujourd’hui  de  plus  en  plus  ; elle 
est  la  religion  générale  des  temps  modernes, 
culte  fécond  où  les  expositions  universelles 
prennent  place  comme  de  majestueuses  et 
utiles  solennités,  comme  les  manifestations 
nécessaires  de  l'existence  d’une  nation 
laborieuse  animée  d'un  irrésistible  besoin 
d’expansion,  comme  des  entreprises  se 
recommandant  moins  par  les  bénéfices 
matériels  de  tout  ordre  qui  en  sont  la  con- 
séquence que  par  l'impulsion  vigoureuse 
donnée  à l’esprit  humain. 

La  périodicité  admise  jusqu  ici  ramène 
nécessairement  la  prochaine  Exposition 
universelle  de  Paris  à la  date  qui  semblait, 
dès  1889,  devoir  s’imposer  aux  pouvoirs 
publics,  à l’année  1900.  Ce  sera  la  tin  d’un 
siècle  de  prodigieux  essor  scientifique  et 
économique;  ce  sera  aussi  le  seuil  d’une 
ère  dont  les  savants  et  les  philosophes 
prophétisent  la  grandeur  et  dont  les  réa- 
lités dépasseront  sans  doute  les  rêves  de 
nos  imaginations. 

Je  n’ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de 
vous,  Monsieur  le  Président,  sur  1 intérêt 
que  peut  présenter  une  exposition  univer- 
selle à cette  date.  Malgré  1 habileté  et  la 
science  avec  lesquelles  elles  ont  été  orga- 
nisées, les  revues  rétrospectives  de  1889 
laissent  un  large  champ  aux  études  du 
même  genre  que  l’on  voudrait  reprendre 
en  1900.  Dans  le  domaine  des  beaux-arts, 
par  exemple,  il  sera  facile  de  dégager  les 
caractères  principaux  du  mouvement  artis- 
tique qui  se  poursuit  à l'heure  actuelle  et 
d'opposer, en  quelques  œuvres  essentielles, 
l’art  de  la  seconde  moitié  du  siècle  à l’art 
romantique  ainsi  qu’à  l’art  classique.  Dans 
le  domaine  de  la  science,  de  l’industrie,  de 
l’agriculture,  le  rapprochement  entre  les 
procédés,  les  méthodes  et  les  produits,  à 
l’origine  et  au  terme  de  la  période  cente- 
nale,  fournira  les  renseignements  les  plus 
précieux  et  éveillera  en  même  temps  l'at- 
traction la  plus  puissante.  Toutes  les 
branches  de  l’activité  humaine  tireront  un 
égal  profit  de  ce  bilan  d’où  se  dégageront 
les  conditions  matérielles  et  morales  de  la 
vie  contemporaine. 

L'Exposition  de  1900  constituera  la  syn- 
thèse, déterminera  la  philosophie  du 
xixe  siècle. 

Il  vous  paraîtra  sans  doute,  Monsieur  le 
Président,  ainsi  qu’à  moi,  nécessaire  de 
préparer  dès  maintenant  cette  œuvre  gran- 
diose et  d’annoncer  officiellement  aux 
artistes,  aux  savants,  aux  industriels,  aux 
agriculteurs  que  la  prochaine  exposition 
universelle  instituée  par  la  France  aura 
lieu  en  1900.  D’ailleurs,  le  succès  même  de 
l'exposition  précédente,  la  conservation 
des  palais  du  Champ  de  Mars  et  l’expé- 
rience des  difficultés  extrêmes  qu’il  a fallu 
surmonter  pour  achever  en  1889,  l’œuvre 
commencée  dès  1884, rendent  indispensable 
une  longue  période  d’études  et  de  travaux 
pour  permettre  à la  France  de  clore  par  un 
triomphe  pacifique  le  siècle  qu’elle  a inau- 


guré en  organisant  les  premières  exposi- 
tions nationales. 


Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion 
d’honneur  ; 

MM.  Iludlard,  architecte  honoraire  de  la 
Ville  de  Paris;  Rigault,  architecte  des  bâti- 
ments civils,  ancien  prix  de  Rome. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Manufacture  de  Sèvres.  — Le  ministre 
des  beaux-arts  vient  de  charger  M.  Georges 
Rochegrosse  de  décorer  un  vase  pour  la 
manufacture  de  Sèvres. 

La  composition  aura  de  grandes  dimen- 
sions, et  le  sujet,  choisi  par  l’artiste  est 
intitulé  : la  Guerre.  Il  vient  d'en  terminer 
l’esquisse  et  de  la  soumettre  aux  directeurs 
de  la  manufacture,  qui  l'ont  trouvée  inté- 
ressante. 

PARIS 

L’inauguration  de  la  mairie  de  Mont- 
martre. — Cette  semaine  a eu  lieu  l'inau- 
guration de  la  nouvelle  mairie  de  Mont- 
martre, bien  que  l’aménagement  intérieur 
soit  loin  d’être  terminé. 

La  façade  située  place  Sainte-Euphrasie, 
en  face  de  l’église  Notre-Dame-de-Clignan- 
court,  a 42  mètres  de  largeur.  Elle  est  d'un 
style  composite,  mêlant  les  pilastres  can- 
nelés Renaissance  aux  urnes  et  aux  fron- 
tons Louis  XV.  Cette  façade  est  précédée 
d'un  porche  à cinq  arcades,  formant  dans 
sa  partie  supérieure,  à la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  une  large  terrasse.  Au  centre 
de  la  rampe  d’appui  sont  deux  tables  de 
pierre  portant  cette  inscription  : Sub  legibus 
æqualitas.  A chaque  extrémité  s'élève  un 
groupe  décoratif  en  pierre  dû  à M.  Crauk, 
l’auteur  de  Y Amiral  Goligmj.  Le  groupe  de 
droite  représente  la  Fraternité  et  porte 
cette  inscription  : In  auxilio  fraternilas , le 
groupe  de  gauche,  figurant  la  Liberté, 
porte  cette  devise:  Per  justifia  m libellas. 

Un  gracieux  campanile,  dont  le  ton  gris 
ardoise  est  relevé  par  des  lignes  et  des  mo- 
tifs dorés,  couronne  la  façade  à 45  mètres 
au-dessus  du  sol. 

Mais  la  partie  vraiment  originale  et  per- 
sonnelle de  l'édifice  devait  être  le  hall, 
éclairé  par  une  toiture  en  vitrage  ayant 
une  hauteur  de  20  mètres  et  mesurant 
25  mètres  sur  chaque  côté.  La  municipalité 
du  XVIIIe  arrondissement  avait  demandé  à 
l’architecte,  M.  Varcollier  « qu’il  adaptât 
aux  services  de  la  mairie  la  disposition 
adoptée  par  le  Comptoir  d’escompte  et  par 
la  plupart  des  établissements  financiers, 
qu’il  réunit  tous  les  services  de  l’état  civil 
autour  d’un  hall  central,  d’un  accès  facile 
au  public,  celui-ci  étant  seulement  séparé 
du  personnel  par  une  large  tablette  ré- 
gnant sur  les  côtés  du  hall  ». 

Malheureusement,  en  suivant  ce  pro- 
gramme imposé,  l’effet  décoratif  du  hall  se 
trouve  détruit  par  la  construction,  à chaque 
angle,  de  sortes  de  cages  en  verre  dépoli, 


dans  lequelles  seront  enfermés  les  em- 
ployés, qui  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  le  hall  même. 

Au  fond  du  hall,  par  un  escalier  monu- 
mental à double  révolution,  on  accède  à la 
bibliothèque,  dont  la  façade,  d’ordre  ioni- 
que, est  surmontée  d’un  très  beau  fronton. 
Les  cabinets  du  maire,  des  adjoints,  les 
services  de  la  justice  de  paix,  le  pré- 
toire, etc.,  sont  situés  dans  l'aile  gauche 
du  monument  longeant  la  rue  ilermel  ; 
dans  l'aile  droite,  bordant  la  rue  du  Mont- 
Cenis,  sont  les  services  de  l'Assistance  pu- 
blique, le  poste  de  police,  le  poste  des 
pompiers,  etc. 

L’emprunt  municipal.  — Le  Parlement  a 
adopté,  après  en  avoir  déclaré  l’urgence,  le 
projet  de  loi  relatif  à l’emprunt  municipal 
dont  voici  le  texte  : 

((  Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à emprunter  à un  taux  d’intérêt 
n’excédant  pas  4 % , intérêts,  primes  de 
remboursement  et  lots  compris,  une  somme 
de  200  millions  de  francs,  remboursable  en 
soixante-quinze  ans  à partir  de  1898  et  des- 
tinée, savoir: 

<>  1°  Opérations  de  voirie,  120  millions  de 
francs,  sur  lesquels  50  millions  seront  af- 
fectés à la  rue  Réaumur  et  70  millions  à 
d’autres  opérations  à exécuter,  moitié  sur 
la  rive  droite  et  moitié  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine  ; 

« 2°  Travaux  des  eaux  et  de  l’assainisse- 
ment, 27  millions; 

« 3°  Rachat  d’écoles  tenues  en  location 
par  la  ville,  10  millions  ; 

« 4"  Constructions  scolaires,  40  millions; 

<i  5°  Frais  de  l’emprunt,  3 millions. 

<i  Le  montant  des  lots  applicables  aux 
obligations  sorties  à chaque  tirage  est  fixé 
annuellement  à la  somme  de  800.000  f'r. 

« Les  70  millions  affectés  à des  opéra- 
tions de  voirie  ne  pourront  être  employés 
que  conformément  aux  indications  et  ta- 
bleaux qui  seront  soumis  à l'approbation 
du  Parlement. 

« Il  sera  statué  par  des  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur 
sur  l’emploi  des  fonds  destinés  aux  travaux 
et  dépenses  énumérés  sous  les  n°s  2 et  3 ci- 
dessus,  ainsi  que  sur  le  mode  et  les  condi- 
tions de  réalisation  de  l’emprunt. 

« Art.  2.  — La  même  ville  est  autorisée 
à s'imposer  extraordinairement  pendant 
douze  ans  à partir  de  1898,  savoir  : 

« 4 cent  imes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et 30  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière  seulement. 

« Le  produit  de  ces  impositions,  évalué 
en  totalité  à 70,890,000  fr.  environ,  servira 
à rembourser  l’emprunt  en  capital,  intérêts 
et  lots,  concurremment  avec  des  prélève- 
ments sur  les  ressources  tant  ordinaires 
qu’extraordinaires  de  la  caisse  municipale. 

((Art.  3. —Les  actes  susceptibles  d’enre- 
gistrement auxquels  donnerait  lieu  l’em- 
prunt autorisé  par  la  présente  loi  seront 
passibles  du  droit  fixe  de  1 franc.  » 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  K.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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AI.  Camille  Boito  et  son  trentenaire  d’ enseignement. . 


Les  anciens  et  les  jeunes  élèves  de  M.  Camille  Boito.  pro- 
fesseur d’architecture  à l’Académie  royale  des  beaux-arts 
de  Milan,  ont  eu  la  bonne  idée  de  solenniser  — avec  un 
retard  de  deux  années  cependant  — le  trentenaire  de  l’en- 
seignement de  leur  professeur.  Par  le  iemps  qui  court,  cette 
célébration  scolaire  a une  importance  particulière,  bien  faite 
pour  toucher  ceux  qui,  en  Italie,  s’occupent  de  l’enseigne- 
ment. Car,  chez  nous,  la  vie  de  l’enseignement  inférieur  ou 
supérieur  est  assez  critique.  La  jeunesse  en  général  — je 
n’aime  pourtant  pas  les  vieux  clichés,  remarquez-le  bien  — 
n’a  plus  ce  respect  et  cette  considération  pour  les  maîtres 
qu'elle  avait  jadis,  ou  au  moins  qu’elle  devrait  avoir.  La  fête 
en  l’honneur  de  M.  Boito  a donc  apporté  une  note  sympa- 
thique dans  un  milieu  qui  y semblait  réfractaire.  Ce  sont  les 
«anciens  » qui  ont  lancé  l’idée  de  la  fête,  laquelle  a parfaite- 
ment réussi,  accompagnée  de  cette  intimité  touchante  qui, 
vraisemblablement,  est  la  marque  la  plus  certaine  desit.cé- 
rilé  (1). 

.l’aurais  voulu  interviewer  mon  ami  M.  Boito,  à cette  occa- 
sion ; car  l’interviewer,  à l’heure  présente,  c’est  le  suprême 
honneur  et  la  suprême  joie.  Mais  je  sais  bien  que  les  lecteurs 
delà  C.  AI.  ne  s’inquiètent  guère  de  savoir  à quelle  heure  se 
lève  M.  A'...  et  s’il  a bon  appétit;  s’il  écrit  assis  ou  couché, ou 
debout;  et  s’il  aime  mieux  être  mis  en  terre,  ou  crémé;  et 
de  mon  côté,  je  n’aime  guère  le  temps  perdu. 

Bref,  si  jamais  il  y a eu  en  Italie  un  professeur  d’archi- 
tecture digne  d’avoir  des  élèves  dévoués,  c’est  justement 
M.  Boito.  Je  le  dis  tout  franc,  sans  vouloir  blesser  aucune 


(1)  On  présenta  à 11.  Boito,  dans  une  réunion  solennelle  à l’Aca- 
démie, un  petit  co (Ire  artistique,  dans  lequel  chacun  de  ses  élèves, 
pendant  ces  trente  aimées,  avait  placé  un  dessin  ou  la  photographie 
d’un  de  ses  ouvrages.  Le  soir  grand  dîner  chez  Canetta  avec  les  élèves 
et  les  amis  de  M.  Boito;  avec  deux  seuls  invités  : le  président  de  l’Aca- 
démie des  Beaux-Arts  et  celui  du  Polytechnique. 

7e  Année.  — A0  43. 


susceptibilité...  confraternelle.  L’école  d’architecture  de  Mi- 
lan, quoi  qu’on  dise,  est  la  plus  remarquable  entre  toutes  les 
écoles  d’architecture  de  la  péninsule.  Il  est  vrai  que  M.  Boito, 
toujours  badin  etpiquant,  déclara  dans  un  toast  récent  que  sa 
plus  grande  satisfaction  était  celle  d’avoir  à applaudir  aux 
succès  de  ses  élèves  « sans  leur  avoir  rien  enseigné».  Celte 
confession  fit  beaucoup  rire, et  dans  son  exagération  évidente, 
elle  contient  celte  goutte  de  vérité  qui  ne  peut  déplaire  à 
personne.  Mon  Dieu,  poeta  vascitur,  et  il  faut  croire  que 
des  poètes-architectes  il  y en  a eu  parmi  les  élèves  de 
M.  Boito.  D’autre  part,  celui-ci  a su  les  comprendre  et  a eu  le 
talent  de  les  laisser  voler  de  leurs  propres  ailes.  C’est  bien 
quelque  chose,  je  crois.  En  elfe t je  connais  quelques  élèves 
de  M.  Boito,  pas  trop  tendresà  l’heure  qu’il  est  pour  leur  an- 
cien professeur,  qui  reconnaissent  pourtant  en  lui  un  maître 
distingué  en  ce  qu’il  savait  (je  parle  du  passé  : il  s’agit 
« d’anciens  »)  deviner  le  tempérament  des  élèves  el  le  guider 
parfaitement  dans  les  études,  sans  faire  l’ennuyeux  pé- 
dagogue. 

C’est  que  M.  Boito  ne  sait  pas,  lui-même,  ce  que  c’est  que 
l’ennui,  car  il  sacriiie  tout  à Yhitmour  et  à la  bonne  grâce,  — 
et  je  lui  sais  gré  de  n’êlre  pas  banal. 

Peut-être  ne  connaissez-vous  que  par  son  renom  M.  Boito. 
Permcttez-moi  de  vous  le  présenter  et  de  vous  en  parler 
comme  le  doit  un  écrivain  de  la  C.  Al.,  ami  de  Platon  mais 
plus  encore  de  la  vérité  : amicus  P lato,  magis  arnica  veritas. 

M.  C amille  Boito  naquit  à Rome  en  1836.  De  fait  il  parle 
padouan  et  a gardé  de  grandes  sympathies  pour  Belluno,  lieu 
de  naissance  de  son  père.  b<a  mère,  la  comtesse  Radolinska, 
était  native  de  Pologne,  et  lui,  comme  je  disais,  est  un  Pa- 
douan de  Rome.  M.  Boito  parle  padouan,  car  c’est  à Padoue, 
où  se  lixa  sa  famille,  qu’il  lit  ses  études  littéraires  et  scienti- 
fiques. Les  éludes  d’architecture,  il  les  lit  à l’Académie  des 
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Beaux-Arts  de  Venise  où  il  eut  comme  professeur  François 
Lazzari,  « un  classique  jusqu’à  la  moelle  des  os  » (I).  Ce  pro- 
fesseur, ajoute  M.  Boito,  possédait  sur  le  bout  du  doigt  les 
préceptes  de  Yitruve  et  de  Palladio, et  se  vantait  modestement 
de  connaître  en  toute  perfection  la  construction  de  la  volute 
ionique.  Lazzari  aimait  beaucoup  le  jeune  élève  ; il  l’obligea 

c’est  encore  M.  Boito  qui  parle — à rester , nouveau  Stylite, 

sur  le  chapiteau  corinthien  pendant  quatre  mois;  et  il  lui 
dicta  certains  préceptes  sur  l’architecture  classique,  remplis 
de  rapports  arithmétiques.  Cependant  l’éducation  architecto- 
nique de  M.  Boito  ne  s’acheva  pas  sous  l’influence  de  ce  « ga- 
lant homme  de  Lazzari  ».  L’enseignement  de  Lazzari  fut 
remplacé  à Venise  par  celui  d’un  homme  qui  fut  un  réaction- 
naire inconlestableel  indompté,  à qui  M.  Boito  doit  beaucoup. 
J’ai  nommé  le  marquis  Pierre  Selvatico.  « A Selvatico  je 
dois  plus  qu’à  mon  père,  me  disait  un  jour  M.  Boito.  » 

Pierre  Selvatico,  Padouan  légitime,  fut  un  des  plus  impi- 
toyables ennemis  des  études  académiques,  surtout  en  ma- 
tière d’architecture.  La  guerre  qu'il  engagea  contre  toutes  les 
académies  des  beaux-arts  et,  en  particulier,  contre  celle  de 
Venise,  est  restée  fameuse  dans  les  annales  de  Part  contem- 
porain. 11  avait  étudié  la  peinture  sous  le  classique  Demin 
et,  ensuite,  l’architecture  sous  Japclli;  il  avait  voyagé  beau- 
coup, était  plein  de  courage  et  de  confiance;  et,  une  fois  di- 
recteur de  l’école  d’architecture  de  Venise,  en  1855,  après 
avoir  été  secrétaire  de  l’Académie,  son  esprit  innovateur  put 
se  manifester  dans  les  faits.  Adieu  Yitruve!  adieu  Palladio! 
Avec  Selvatico  liberté  absolue  dans  le  champ  riant  des  études. 
L’art  byzantin,  l’art  musulman,  Part  italien  du  moyen  âge, 
le  style  gothique  français  et.  allemand,  la  Renaissance  et  le 
baroque,  tout  se  fondait,  alors,  dans  le  creuset  des  études 
académiques  dirigés  par  Selvatico  (2). 

Sons  l’influence  de  Selvatico  s’éleva  donc  M.  Boito  qui, 
esprit  vif  et  alerte,  oublia  facilement  les  préceptes  de  Lazzari 
et  l’amour  exclusif  des  formules  de  Yitruve  et  de  Palladio. 
Selvatico  dut,  pourtant,  abandonner  Venise,  désespérant  d’y 
trouver  la  joie  d’une  large  sympathie  et  les  succès  qu’il  avail 
rêvés.  Il  continua  toutefois  la  guerre  aux  conventions  classi- 
ques, lundis  que  son  très  dévoué  élève,  M.  Boito,  qui  avait 
l’enthousiasme  du  néophyte,  après  avoir  été  nommé  à Ve- 
nise adjoint  à l’école  d’architectre,  était  envoyé  taire  un 
voyage  en  Italie  comme  pensionnaire  artistique  et...  politi- 
que. Car  M.  Boito  ne  montrait  pas  seulement  dans  les  arts 
la  passion  de  la  liberté,  il  semble  qu’il  eut  ce  même  goût  dans 
les  choses  delà  politique  qu’il  aimait  aussi  bien  que  l’architec- 
ture. Cet  amour  n’a  point  été  platonique,  comme  je  le  mon- 
trerai ; et  si  M.  Boito,  aux  mensonges  et  à la  rhétorique  d’un 
discours  programme  eut  joint  quelque  carte...  de  visite,  le 
mandat  de  député  au  Parlement  ne  serait  pas  resté  pour  lui, 

(1)  Classique  oui.  Mais  il  est  curieux  de  trouver  eu  Lazzari  le  Ira- 
ducleur  des  Principii  (commencements)  dello  Stile  Golico  de  Fre'déric 
llofïstadt,  qu’il  publia  à Venise  en  1863.  Il  s'agit,  évidemment,  d’une 
publication  commerciale  ; mais  toutefois  pour  un  classique  impénitent 
comme  le  déclare  M.  Boito...!  Lazzari  publia  une  édition  italienne 
aussi  du  Recueil  de  décorations  intérieures  composé  par  C.  Percier  et 
l'.-L.-J.  Fontaine  (Venise,  1843),  publié  à Paris  en  1812  in-foL,  en  48  pi. 
grav. 

(2)  Le  rôle  de  Pierre  Selvatico,  dans  le  mouvement  arlistique  de 
l’Italie  contemporaine,  je  l’étudierai  à sa  place  dans  F Encyclopédie  de 
F Architecture  et  de  la  Construction,  dirigée  par  P.  Planat. 


MUSÉE  CIVIQUE  DE  PADOUE:  Élévation  principale. 
Architecte  : M.  C.  Boito. 


jusqu’à  ce  jour,  parmi  les  simples  desiderata.  Bref,  le  vent  de 
la  liberté  ne  soufflait  guère  favorable  dans  la  Vénétie  d’a- 
vant 1859,  et  M.  Boito  alla  se  purifier  ailleurs.  Il  se  trouva 
à son  aise  à Florence,  el  là  commença  à écrire  sur  les  ques- 
tions d’art  dans  les  journaux  ; le  Spettatore,  dirigé  par  Céies- 
tin  Bianchi,  accueillit  ses  premiers  débuts.  M.  Boito  était 
bien  jeune  lorsqu’il  commença  à manier  la  plume,  et  dans  ses 
premiers  écrits  montrait  déjà  le  bons  sens  et  l’esprit  qu’il 
conserva  toujours  et  conservera  — espérons-le  — longtemps 
encore. 

Du  Boito  de  ces  temps-là  il  reste,  parmi  les  choses  remar- 
quables, une  étude  sur  les  Cosmati,  qu’il  écrivit  à Rome  avant 
d’être  nommé  professeur  d’architecture  à l’Académie  de 
Milan.  Il  était  âgé  de  21  ans  lorsqu’il  rédigea  cette  étude,  qui 
parut  en  1880,  dans  son  volume  T Architettura  del  Medioevo 
in  Italia  (1)  ; à l’heure  qu’il  est,  on  ne  pourrait  pas  l’accepter 
sans  quelque  réserve,  — naturellement. 

Les  circonstances  politiques  ne  permettant  pas  à M.  Boito 
de  retourner  dans  la  Vénétie,  de  Florence  qui  devait  lui  ins- 
pirer plus  tard,  en  1865,  une  de  ses  meilleures  études,  celle 
sur  Santa  Maria  del  Fiore,  il  passa  à Milan  en  1859,  où,  la 
Lombardie  étant  devenue  italienne,  M.  Boito  fut  nommé  pro- 
fesseur d’architecture  à l’Académie  en  1860;  il  était  âgé  à 
peine  de  23  ans.  Nommé,  comme  les  autres  professeurs,  sans 
concours,  M.  Boito  avait  d’ailleurs  à son  actif  l’intelligence 
très  vive,  l’appui  de  Selvatico  et  l’amour  de  la  cause  ita- 
lienne, qui  dans  ces  moments-là  était  pris  en  considération. 
La  considération  a persisté  ; car,  dans  plusieurs  écoles 


(1)  M.  lloepli,  édileur,  Milan. 
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CIMETIÈRE  DE  GALLARATE,  près  Milan:  Vue  perspective.  — Architecte:  M.  C.  Boito. 


publiques  d’Italie,  nous  avons  vu  des  officiers  de  l’État  ensei- 
gner... l'astronomie  parce  que,  sur  les  champs  de  bataille  de 
Solférino  et  de  Magenta,  ils  avaient  sans  doute  admiré  les 
étoiles,  ne  pouvant  pas  se  livrer  au  sommeil. 

(.4  suivre.)  Alfredo  Melani. 


A ROUEN 
( Voir  page  497.) 

Le  dallage  de  la  terrasse  est  en  granit  de  Vire,  comme  le 
perron  de  face  et  les  escaliers  latéraux.  On  a eu  soin  d’y 
ménager  une  pente,  presque  insensible  à l’œil  aussi  bien  qu’au 
pied,  mais  suffisante  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales vers  la  façade,  d’où  elles  s’échappent  par  quatre  cani- 
veaux formant  gargouilles,  qui  les  vomissent  sur  la  terrasse 
inférieure  ; la  pente  est,  vers  le  cimetière,  suffisamment  con- 
sidérable pour  que  ces  eaux  aillent  s’engouffrer  dans  un 
aqueduc  qui  les  conduit  assez  loin  en  contre-bas  pour  qu’elles 
ne  puissent,  en  s'écoulant,  occasionner  aucune  ravine 
capable  de  compromettre  l’empattement  de  l’édifice. 

Au  centre  de  la  plate-forme  s’élève  l’édicule  principal  où 
loge  la  statue  de  Jeanne  d’Arc. 

C’est  une  construction  charmante  en  style  de  la  Renais- 
sance qui  rappelle  l’art  élégant  qu’introduisirent  chez  nous 
les  cardinaux  d’Amboise;  elle  a comme  un  air  de  famille 
avec  cette  fontaine  Saint-Sauveur  qui,  pendant  deux  siècles 
et  demi,  fut  à Rouen  la  seule  gardienne  de  la  mémoire  de 
Jeanne  d’Arc. 

Elle  consiste  en  une  pyramide,  ou,  si  l’on  veut,  un  pavillon, 
à six  pans,  qui  se  compose  : 1°  d’un  soubassement;  2°  d’un 
étage  d’arcatures,  avec  corniche  et  frontons;  3°  d’un  dôme 
avec  sa  lanterne. 

Le  soubassement,  construit  en  pierre  de  Saint-Maximin, 


semble,  au  premier  abord,  reposer  directement  sur  la 
plate-forme  de  granit;  de  fait,  il  plonge  ses  fondations 
de  dur  silex  noyé  dans  du  mortier  jusqu’au  sol  rocheux 
lui-même,  et  l’on  en  retrouve  dans  la  crypte  toutes  les  dis- 
positions. 

Il  s’élève  au-dessus  du  dallage  à 0n*88.  et  se  termine  par  un 
palier  en  carreaux  de  pierre  et  de  marbre,  disposés  en  rosace 
et  supportant  le  piédestal  de  la  statue  de  Jeanne  d’Arc. 

Chacune  des  faces  de  ce  soubassement  a 2m40  de  largeur, 
comptés  de  pilastre  en  pilastre,  car  chaque  angle  se  noie  dans 
un  pilastre  carré  de  0m60  environ  de  côté,  décoré  de  car- 
touches sculptés  en  congélations. 

La  face  qui  regarde  Rouen,  en  avant  de  la  statue,  est  en 
outre  ornée  d’un  grand  cadre  destiné  à une  inscription.  Des 
enroulements  et  une  flore  charmante  donnent  à ce  cadre  une 
grande  élégance;  à la  place  d’honneur  figure  un  écusson  por- 
tant la  tiare  pontificale;  au-dessus  des  cornes  d’abondance 
débordant  de  fruits  et  de  fleurs,  et,  au  milieu  d’elle,  une  coupe 
servant  elle-même  de  point  d’appui  à une  sorte  de  vasque  en 
feuillages  dentelés,  qui  s’avance  en  encorbellement  jusqu’à 
0m80  en  avant  de  la  façade,  et  supporte  une  balustrade  ajourée 
formant  balcon. 

Aux  deux  façades  du  soubassement  les  plus  voisines  de 
l’inscription,  correspondent  deux  escaliers  disposés  en  quarts 
de  cercle,  composés  chacun  de  vingt  marches  et  offrant  en 
largeur  lm70;  ils  donnent  accès  au  palier  et  au  piédestal  de 
Jeanne. 

Les  trois  autres  travées  sont  closes,  seulement  jusqu'à  hau- 
teur d’appui,  par  de  simples  balustrades,  pleines  et  décorées 
d’un  cartouche  ou  d’une  rosace  vers  leur  milieu. 

Les  arcades  sont  en  plein  cintre,  comme  le  commande  le 
style  de  la  Renaissance  française,  adopté  par  l’architecte;  elles 
sont  portées  sur  des  piles  affectant  la  forme  carrée  à l’exté- 
rieur, et  au  dedans  la  forme  pentagonale.  L’un  des  angles 
du  pentagone  s’engage  dans  un  des  côtés  des  piles  exté- 
rieures, les  trois  autres  sont  décorés  d’arabesques  sur  toute 
la  hauteur  de  leurs  faces  latérales,  cl  la  moitié  seulement 
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(le  la  face  médiane,  dont  le  bas  est  occupé  par  des  consoles 
portant  des  génies  dont  nous  parlerons  en  leur  lieu. 

Les  bases  de  tous  les  piliers  sont  ornées  de  losanges, 
dont  chacun  renferme  un  motif  ainsi  que  ses  écoinçons. 
Des  médaillons  complets  et  des  moitiés  de  médaillons  ornent 
le  centre  et  les  extrémités  de  ces  colonnes  carrées,  que 
somment  des  chapiteaux  identiques  de  forme,  mais  variés 
d’ornementation. 

11  est  à remarquer,  du  reste,  qu’aucun  motit  n est  répété 
dans  cette  riche  ornementation,  qui  fait  le  pins  grand  hon- 
neur aux  artistes,  dirigés  et  choisis  par  M.  Félix  Bonnet,  dont 
la  réputation  a,  depuis  longtemps,  dépassé  les  limites  de 
Rouen  et  du  département. 

Au-dessus  de  l’entablement  règne  toute  une  série  de  fron- 
tons historiés,  très  heureusement  amortis  par  d’élégantes 
cassolettes.  Aux  angles,  se  dressent  des  pinacles  dont  le 
dôme  est  semé  de  pétoncles  héraldiques,  autrement  dit  de 
coquilles  de  saint  Jacques,  tandis  que  leurs  côtés  forment 
comme  des  niches,  qu’occupent  de  légères  guirlandes.  Ces 
pinacles  couronnent  les  piles  et  leur  servent  d’amortissement. 
A chaque  angle,  une  gargouille  déverse  l’eau  qui  remplit  les 
chéneaux. 

Si  l’extérieur  de  l’édifice  étonne  par  sa  richesse,  l'intérieur 
charme  au  contraire  par  sa  grande  simplicité. 

Quelques  moulures  au  bord  des  cintres,  des  oves  dans 
leurs  interstices,  quelques  cadres  unis  dans  la  frise  plate 
de  la  coupole;  dans  le  four  de  celle-ci,  un  revêtement  en 
faïences  polychromes,  que  pourra  remplacer  plus  tard  une 
mosaïque,  et  c’est  tout  pour  cet  intérieur,  dans  lequel  il 
importait  que  toute  l’intention  se  concentrât  sur  la  statue 
de  Jeanne. 

Les  piédestaux  et  les  bases  des  piliers,  ainsi  que  les  balus- 
trades, sont  en  belle  pierre  de  Lorraine,  des  carrières  d’Eu- 
ville,  dans  la  Meuse.  Mais,  à partir  de  1“T0  ou  de  l"i20  de  hau- 
teur, au-dessus  du  soubassement,  la  pierre  de  Saint-Maximin 
reparaît  pour  régner,  à l’extérieur  jusqu’à  la  naissance  du 
dôme,  à l’intérieur  jusqu’à  celle  de  la  coupole. 

L’élévation  totale  de  cet  étage,  à partir  du  soubassement 
jusqu’à  la  naissance  du  dôme,  est  de  7 mètres,  non  compris 
les  pinacles  et  les  frontons  qui  surmontent  l’entablement.  Les 
arcades  ont  5m60  d’ouverture  sous  clé,  et  en  largeur  à l’im- 
poste l'"66. 

La  coupole  offre  à l’intérieur  3m50  de  diamètre,  sur  une 
élévation  de  2m3Ü  sous  clé.  Le  centre  en  est  ouvert,  pour 
laisser  la  lumière  descendre  à travers  une  vitre  placée  à lm15 
au-dessus  de  celte  clé. 

Si  la  coupole  est  entièrement  ronde,  le  dôme  qui  la  recouvre 
garde  la  forme  polygonale.  11  est  en  plomb,  couvert  d’imbri- 
cations, décoré  sur  ses  angles  de  nervures  dorées,  enrichies 
de  crochets  qui  s'enroulent  gracieusement,  de  baguettes 
horizontales,  et  d’autres  ornements  également  dorés.  Il  s’élève 
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de  4m40  au-dessus  de  l’entablement;  sa  partie  supérieure 
s’emboîte  dans  la  base  de  la  lanterne.  Celle-ci,  avec  sa  base, 
est  haute  de  3ra40,  y compris  l’amortissement  qui  porte 
la  statue  de  l’archange  saint  Michel  et  le  dragon  qu’il  foule 
aux  pieds. 

Cette  statue  a 3 mètres  ; elle  est  entièrement  dorée,  comme 
les  nervures,  comètes,  volutes  et  autres  ornements  qui 
décorent  la  lanterne. 

La  lance  de  saint  Michel  se  termine  en  forme  de  croix  et 
sert  de  paratonnerre  ; tout  le  fluide  qui  s’écoule  par  elle  passe 
par  le  corps  du  dragon,  pour  arriver  à la  chaîne  aboutissant 
au  puisard  d’extinction. 

En  résumé,  l’édifice  central  qui  abrite  la  statue  de  l’hé- 
roïne, offre  une  largeur  moyenne  de  4m40  dans  sa  masse, 
c’est-à-dire  sans  compter  les  chapiteaux,  corniches,  gar- 
gouilles et  autres  parties  saillantes,  et  son  élévation  totale 
est  de  20  mètres  au-dessus  de  la  plate-forme  supérieure, 
pavée  en  granit.  Cette  plate-forme  se  trouve  elle-même  à 
H mètres  au-dessus  du  seuil  de  la  chapelle  souterraine  et  de 
la  première  terrasse  considérée  seulement  comme  avant- 
corps.  Le  monument  offre  donc,  au  total,  une  hauteur  de 
31  mètres,  plus  le  premier  plan  d’appui. 

( A suivre.) 


A PARIS 

La  direction  des  bâtiments  civils  et  des  musées  nationaux 
met  en  adjudication,  le  6 août  prochain,  1,500,000  francs  en- 
viron de  travaux  à exécuter  au  Muséum  d’histoire  naturelle. 

L’immense  bâtiment  construit  par  feu  M.  André  à l’extré- 
mité méridionale  du  Jardin  des  Plantes  suffit,  en  effet,  à 
peine  pour  loger  les  collections  de  zoologie  du  Muséum. 

De  nouveaux  bâtiments  vont  être  élevés;  M,  Dutert  est 
chargé  de  l’exécution. 

De  la  note  officieuse  publiée  par  le  Temps,  nous  extrayons 
les  renseignements  suivants  : 

La  collection  paléontologique  est  logée  fort  à l’étroit  sur 
un  des  balcons  de  côté  de  la  galerie  de  minéralogie  et  dans 
une  salle  provisoire  élevée  à l’autre  extrémité  du  jardin  dans 
la  cour  dite  de  la  Baleine  (en  mémoire  d’un  squelette  de  ca- 
chalot aujourd’hui  détruit,  que  Cuvier  avait  acheté  en  Angle- 
terre et  fait  monter  dans  cette  cour). 

Les  collections  de  botanique,  en  dehors  des  herbiers,  réu- 
nies aujourd’hui  au  Muséum,  sont  considérables.  On  a dû  les 
loger  dans  une  partie  des  anciennes  galeries  de  zoologie 
abandonnées. 

Les  collections  d’anatomie  comparée  et  d’anthropologie 
sont  logées  dans  un  bâtiment  dont  l’état  de  vétusté  est,  selon 
l’expression  d’un  ministre  de  l’instruction  publique,  « une 
honte  ».  Ces  bâtiments,  disposés  autour  de  la  cour  de  la  Ba- 
leine, en  bordure  sur  la  rue  Cuvier,  avaient  abrité,  au  siècle 
dernier,  la  régie  des  fiacres  et  furent  attribués  au  Jardin  des 
Plantes  au  moment  de  la  Révolution.  Cuvier,  plus  tard,  ha- 
bita la  maison  voisine.  Il  lit  établir  une  porte  de  communi- 
cation avec  les  combles  des  bâtiments  de  la  régie,  et  dans 
ceux-ci  installa  les  pièces  de  l’ancien  cabinet  d’anatomie,  des 
squelettes  faits  par  Daubenton.  Ce  fut  le  noyau  des  deux  col- 
lections actuelles  d’anatomie  comparée  et  d’anthropologie, 


qui  n’ont  cessé  de  s’accroître,  tandis  que  les  locaux  qui  les 
logent  tombaient  de  vétusté. 

Il  avait  donc  fallu  songer  à des  aménagements  convenables 
pour  loger  les  collections  de  botanique,  de  paléontologie, 
d’anthropologie  et  d’anatomie  comparée.  On  ne  pouvait, 
avec  les  crédits  disponibles,  satisfaire  tant  d’exigences.  Le 
gouvernement  s’arrêta  à un  moyen  terme.  D’après  le  projet 
adopté,  la  paléontologie  et  l’anthropologie  vont  recevoir  des 
galeries  suffisantes.  L’anatonvie  comparée  sera,  en  grande 
partie,  logée, et  les  bâtiments  dont  on  commence  l’exécution 
ne  sont  que  l’amorce  d'un  plan  plus  vaste,  oû  la  botanique,  à 
son  tour,  trouvera  la  place  qu’elle  réclame. 

Naturellement,  les  professeurs  du  Muséum  consultés  se 
sont  divisés  sur  la  question  de  l’emplacement  adonner  aux 
bâtiments  projetés. Les  uns,  en  minorité,  auraient  voulu  faire 
disparaître  l’ancienne  régie  des  fiacres  et  toutes  les  masures 
qui  bordent  la  rue  Cuvier.  Il  avait  semblé  à quelques-uns 
que  cet  emplacement  était  particulièrement  favorable  à la 
reconstruction  d’un  cabinet  d’anatomie,  où  la  belle  collec- 
tion de  squelettes  de  grands  cétacés  que  possède  le  Muséum 
aurait  pu  trouver  place. 

L’avis  contraire  a prévalu,  et  c’est  le  long  de  la  rue  Buf- 
fon  que  vont  s’élever  les  nouvelles  galeries.  Le  Jardin  des 
Plantes  de  ce  côté  est  encore  bordé  par  une  grille  redoutable 
tout  ornée  de  pointes  menaçantes  comme  un  cheval  de  frise, 
et  que  Buffon  fit  autrefois  placer  pour  protéger  le  jardin  sur 
les  champs  et  les  terrains  vagues  où  coulait  alors  la  Bièvre. 

Entre  cette  grille  et  la  grande  allée  d’arbres  voisine,  sur 
l’emplacement  même  que  vont  occuper  les  nouvelles  cons- 
tructions, existaient  quatre  carrés  appelés  les  « carrés  des 
saisons»,  dans  chacun  desquels  on  avait  essayé  de  grouper 
les  arbres  et  les  plantes  qui  fleurissent  dans  chacune  des 
quatre  saisons  de  l'année,  sorte  de  « calendrier  de  Flore  », 
comme  on  disait  au  siècle  dernier. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  carrés  des  saisons  n’ont  plus 
leur  caractère  primitif;  le  sol  y est  d’ailleurs  épuisé  et  eût 
demandé  de  grands  frais  pour  être  remis  convenablement  en 
culture.  Cela  n’empêche  pas  de  déplorer  cette  mutila- 
tion nouvelle  faite  à l’ancien  jardin.  C'est  une  manie,  en 
notre  temps,  de  remplacer  partout  les  arbres  parla  pierre  et, 
si  l’on  n’y  prend  garde,  avant  un  demi-siècle,  il  n’y  aura  plus 
que  les  plantes  qui  n’auront  plus  leur  place  au  Jardin  des 
plantes.  Il  eût  été  certainement  préférable  de  chercher  une 
combinaison  qui  laissât  les  plates-bandes  et  les  allées  déjà 
bien  entamées  d'un  jardin  aimé  du  public  et  qui  avait  son 
côlé  pittoresque.  Qui  ne  se  souvient,  parmi  ceux  de  ses  visi- 
teurs qui  ne  sont  plus  jeunes,  de  ce  curieux  petit  cabaret  aux 
tables  et  aux  chaises  peintes  en  vert  qui  avait  gardé  sa  physio- 
nomie du  temps  du  Directoire,  à l’ombre  du  premier  faux 
acacia  rapporté  et  planté  en  France  ? Le  pauvre  arbre  au- 
jourd’hui est  aux  trois  quarts  mort;  le  ciment,  la  tôle  qui  pan- 
sent ses  cicatrices  prolongeront-ils  assez  sa  vie  pour  qu’il  soit 
abattu  avant  de  finir  de  sa  belle  mort?  11  ne  doit  disparaître 
que  plus  tard,  quand  de  nouveaux  crédits  permettront  de 
prolonger  les  bâtiments,  dont  on  commence  en  ce  moment  la 
construction. 

Ils  doivent  former  une  longue  galerie,  terminée  du  côté  de 
la  place  Valhubert  et  de  la  Seine  par  un  portique  principal. 
Celui-ci  va  s’élever  à la  place  du  quinconce,  qui  occupe  cette 
partie  du  jardin  et  que  remplissent  aujourd’hui  les  jeux  et  les 
cris  des  enfants.  Encore  un  coin  pittoresque  du  jardin  qui  va 
disparaître  ! 
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Le  nouveau  bâtiment  doit  comprendre  un  sous-sol,  un  rez- 
de-chaussée  et  un  étage  divisé  en  deux. 

Le  sous-sol  doit  recevoir  des  ateliers,  des  salles  de  collec- 
tion complémentaires  pour  l’anatomie  comparée,  mais  où  ne 
pénétrera  pas  le  public.  C’est  une  excellente  innovation  que 
ces  sous-sols  largement  éclairés  pour  ce  qu’on  pourrait  appe- 
ler le  « service  intime  » des  collections.  Il  est  appliqué  à Lon- 
dres, à Genève,  et  les  professeurs  les  plus  distingués  ne  se 
trouvent  en  aucune  façon  déconsidérés  pour  avoir  leur  ca- 
binet ou  leur  laboratoire  au  sous-sol. 

Le  rez-de-chaussée  sera  consacré  à l’anatomie  comparée. 
En  entrant  directement  du  dehors,  on  aura  devant  soi  les 
grands  squelettes  de  mammifères,  qui,  à cette  place  devront 
faire  un  très  bel  effet.  Les  squelettes  des  plus  grands  animaux 
occuperont  le  milieu  de  la  salle.  Des  séries  de  vitrines  sépa- 
rées par  des  meubles  courront  sur  les  deux  parois  de  la  salle 
dans  les  trois  quarts  de  son  étendue  environ.  Le  reste  sera 
coupé  par  des  vitrines  transversales  s’avançant  vers  le  milieu 
de  la  salle  et  dessinant  entre  elles  des  sortes  de  salles  ou  de 
compartiments  dont  chacun  pourra  être  consacré  à un  objet 
spécial.  C’est  le  système  employé  dans  le  beau  musée  actuel- 
lement en  création  à New-York.  Le  professeur  d’anatomie, 
tout  en  cherchant  à tirer  le  meilleur  parti  de  l’espace  qui  lui 
est  réservé,  forcé  d’ailleurs  par  l’état  des  bâtiments  où  est 
actuellement  disposée  la  collection  d’anatomie  d’accepter  ce 
qui  lui  était  offert,  ne  se  dissimule  pas  cependant  que  des 
salles  distinctes,  l'une  très  grande,  d’autres  plus  petites,  d’au- 
tres éclairées  par  le  haut,  auraient  été  beaucoup  mieux  appro- 
priées à la  collection  telle  que  l’ont  faite  ses  prédécesseurs. 
C’est  ainsi  que  le  cabinet  d'anatomie  possède  une  très  belle 
collection  de  moulages,  qui  fait  en  particulier  l’admiration  de 
M.  Marey,  l’homme  du  monde  le  plus  versé  dans  la  méca- 
nique animale.  Ces  moulages  montrent  l’ensemble  des  mus- 
cles d’un  grand  nombre  d’animaux  ; ils  sont  souvent  consultés 
par  les  artistes,  qui  demandent  cà  la  fois  un  recul  possible  el 
d’être  éclairés  par  le  haut.  Il  faudra  ajourner  l’exposition  de 
cette  belle  collection. 

Toutefois,  une  salle  spéciale  permettra  au  professeur  de 
grouper  les  pièces  de  la  collection  — et  elles  sont  nombreuses 
— qui  offrent,  un  intérêt  historique. 

La  galerie  anatomique  sera  éclairée  des  deux  côtés  par  de 
grandes  baies  latérales  et  la  lumière  sera  aussi  satisfaisante 
que  possible. 

Un  escalier  conduira  à l’étage,  dont  l’aspect  sera  des  plus 
pittoresques  : une  grande  salle  éclairée  par  le  haut  et  présen- 
tant sur  toute  sapériphérie  une  large  galerieen  faisant  le  tour. 
La  salle  elle-même  est  destinée  à la  paléontologie,  la  'galerie 
circulaire  à l’anthropologie.  La  salle  de  paléontologie  sera 
occupée  en  partie  par  des  vitrines  plates  et  en  partie  par  les 
beaux  squelettes  d’animaux  fossiles  que  possède  le  Muséum. 
Des  balustrades  défendront  ces  pièces  précieuses  contre  l’ap- 
proche du  public. 

La  collection  d’anthropologie  occupera  sur  le  balcon  une 
série  de  vitrines  adossées  au  mur  et  que  sépareront  d’une  ma- 
nière heureuse,  des  meubles  disposés  pour  recevoir  des  objets 
formant  des  collections  spéciales  ou  plus  particulièrement 
intéressantes. 

lous  les  services  nécessaires  à l’entretien,  à l’aménage- 
ment et  à la  conservation  d’une  grande  collection  sont  assu- 
rés. Et,  contrairement  à ce  qui  est  plus  d’une  fois  arrivé,  on 
n’en  découvrira  pas  l’urgence,  on  n’en  cherchera  pas  rem- 


placement, alors  que  les  bâtiments  seront  terminés.  L’ar- 
chitecte du  Muséum  a dû,  pour  ces  constructions  nou- 
velles, renoncer  à l’emploi  exclusif  du  fer.  11  a compris 
qu’il  fallait,  pour  l’œuvre  qu’il  entreprend  aujourd’hui,  d’au- 
tres matériaux.  Il  importe,  en  effet,  d’éviter  dans  une  collec- 
tion d’histoire  naturelle  les  brusques  changements  de  tem- 
pérature, et  il  faut  pour  cela  que  l’intérieur  en  soit  défendu 
par  des  murs  qui  les  isolent  du  dehors  mieux  que  ne  feraient 
le  fer  et  le  verre.  L’important  était  qu’on  ne  retombât  pas 
dans  les  dépenses  considérables  où  Ton  a été  entraîné  dans 
la  construction  des  galeries  de  zoologie.  Sur  ce  point,  M.Du- 
tert  est  complètement  d’accord  avec  les  professeurs  du  Mu- 
séum. 

Le  bâtiment  que  Ton  construit  aujourd’hui  est,  avons-nous 
dit,  une  attente.  C’est  l’extrémité  septentrionale  avec  l’entrée 
principale  d’une  immense  galerie  qui  doit  plus  tard  occuper 
toute  la  longueur  de  la  rue  Buffon  et  rejoindre  la  galerie 
actuelle  de  minéralogie.  Ces  bâtiments,  qui  seront — il  faut 
l’espérer  — construits  dans  un  avenir  prochain,  donneront 
enfin  satisfaction  aux  professeurs  de  botanique,  en  leur  per- 
mettant de  loger  leurs  collections;  et  c’est  seulement  alors 
que  la  collection  d’anatomie  pourra  être  exposée  à peu  près 
entière. 


UNE  EXPOSITION  PÉRIODIQUE 

AU  PALAIS -BOURBON 

M.  Antonin  Proust  vient  d’adresser  aux  journaux  la  lettre 
suivante  : 

Vous  savez  combien  les  crédits  ordinaires  inscrits  au 
budget  pour  enrichir  nos  collections  publiques,  sont  modestes 
et  quelles  difficultés  nous  rencontrons  pour  instituer  une 
caisse  des  musées,  dont  les  ressources  suppléeraient  aux  cré- 
dits supplémentaires  trop  rarement  votés. 

Or.  pendant  que  nous  nous  montrons  forcément  discrets 
dans  nos  acquisitions,  non  seulement  les  autres  musées 
d’Europe  se  peuplent  de  chefs-d’œuvre,  mais  les  musées 
d’Amérique  se  mettent  de  la  partie. 

S’il  y a,  en  effet,  fort  longtemps  que  l’Europe  a découvert 
l’Amérique,  il  y a relativement  peu  de  temps  que  l’Amérique 
a découvert  l’Europe  et  qu’elle  a reconnu  qu’elle  y pouvait 
puiser  les  plus  précieux  éléments  de  son  éducation  artis- 
tique. 

Pour  ma  part,  dans  les  relations  que  j’ai  depuis  un  an  avec 
les  représentants  de  l’Exposition  colombienne,  je  n’ai  rien 
négligé  pour  faciliter  aux  Américains  le  recrutement  de  tout 
ce  qui  peut  développer  leur  goût  et,  soit  dit  en  passant,  je 
crois  que  notre  section  des  arts  offrira  à Chicago  une  série 
très  complète  des  merveilles  qu’ont  produites  les  plus  belles 
époques  de  la  tradition  française. 

Les  Américains  poursuivent  d’ailleurs  leur  but  avec  une 
telle  activité  et  une  telle  intelligence  que,  dans  quelques 
années,  ils  posséderont  des  collections  qui  pourront  rivaliser 
avec  les  nôtres. 

Mais,  si  l’empressement  à développer  les  notions  de  l’art 
est  si  grand  de  toutes  parts,  nous  avons  le  devoir  de  ne  point 
nous  laisser  distancer.  Et,  sans  rien  abandonner  du  projet  sur 
la  caisse  des  musées  qui  viendra  en  discussion  au  mois  de 


30  JUILLET  1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


541 


novembre  prochain,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'associer 
l’effort  de  l’action  privée  à celui  que  feront  certainement  les 
pouvoirs  publics. 

Un  collectionneur,  possesseur  de  l'une  des  plus  admirables 
galeries  parisiennes,  m’a  suggéré  à ce  propos  une  idée  qui 
m’a  paru,  de  tout  point,  excellente. 

« Pourquoi,  me  disait-il,  ne  pas  faire  une  exposition  pério- 
dique annuelle  au  profit  de  la  future  caisse  des  musées  ? » 

Mais  où  placer  cette  exposition?  J’ai  pensé  au  Palais-Bour- 
bon, qui  a déjà  abrité  cette  extraordinaire  et  si  fructueuse 
exposition  des  Alsaciens-Lorrains.  J’ai  donc  fait  une  démar- 
che auprès  de  M.  le  président  de  la  Chambre.  M.  Floquet  a 
accueilli  la  proposition  avec  une  parfaite  bonne  grâce  et  il  a 
bien  voulu  accepter  la  présidence  d’honneur  de  l’œuvre. 

Notre  première  exposition  aura  donc  lieu  au  mois  d'avril 
1893,  dans  les  salons  de  la  présidence,  au  Palais-Bourbon. 

Une  prochaine  réunion  en  déterminera  le  programme. 

Antonin  Proust. 


Chapiteau  des  colonnes  de  la  façade. 


Les  premiers  devis,  qui  n’avaient  prévu  que  le  gros  œuvre, 
étaient  de  277,463  francs.  On  présume  que,  pour  achever  les 
aménagements  intérieurs  et  les  décorations,  il  faudra 
130,000  francs  environ  en  plus. 


VILLA  A NOGENT-SUR-MARNE 

Planche  73. 

La  maison  de  campagne  dont  nous  reproduisons  les  divers 
aspects,  est  un  des  types  les  plus  modernes  des  villas  qui 
s’élèvent  sur  les  bords  de  la  Marne.  Dans  ces  petites  habita- 
tions,accommodées  aux  caprices  des  propriétaires,  l’architecte 
n’est  aucunement  tenu  de  suivre  une  symétrie  inutile,  pas 
plus  que  de  rechercher  l’unité  de  style  qui  serait  plutôt  dé- 
placée. 

Au  sous-sol  sont  les  cuisines,  salle  de  bains,  calori- 
fère, etc.  ; 

Au  rez-de-chaussée,  salon — salle  de  billard,  salle  à man- 
ger et  galerie  vitrée. 

Chambres  aux  étages  supérieurs. 


LE  NOUVEAU  THEATRE  DU  PU Y 

Planches  78,  79,  80. 

Ce  monument,  dû  à M.  Martin,  ancien  architecte  de  la 
Ville,  a trois  façades  principales. 

Le  soubassement  est  en  grès  du  pays  ; la  partie  supérieure 
en  pierre  tendre  des  environs  de  Lyon. 

A l’intérieur,  le  rez-de-chaussée  offre  un  beau  vestibule, 
sept  escaliers  dont  deux  de  dégagement.  Les  autres  commu- 
niquent avec  le  parterre,  les  trois  galeries,  les  loges  des 
artistes.  Un  vaste  café  donnant  sur  deux  places  publiques 
occupe  le  milieu  du  bâtiment. 

Dans  les  étages  supérieurs  nous  trouvons  un  parterre  avec 
son  foyer,  puis  trois  galeries  avec  un  autre  foyer. 

La  charpente  intérieure  est  entièrement  en  fer;  elle  a été 
construite  parla  maison  Moisant. 

Le  détail  du  chapiteau  reproduit  ci-contre,  ainsi  que  divers 
modèles  de  sculpture  et  une  maquette  pour  l’aménagement 
de  la  salle,  sont  dus  à AL  Thiébault,  sculpteur  à Paris. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Mur  mitoyen.  — Surélévation  par  un  des  voisins. 

I.  — Entre  A...  et  B...  existe  un  mur  mitoyen,  selon 
toute  apparence  ; le  sol  est  inégal,  plus  élevé  chez  A...  que 
chez  B...,  ainsi  que  le  figurent  les  croquis  ci-après  indiquant 
les  positions  respectives. 

B...  désirant  établir  de  son  côté,  le  long  de  AL. . N...,  des 
hangars,  demande  l’exhaussement  du  mur  qui  en  A mesure 
sous  chaperon  2 mètres  de  hauteur  moyenne,  l’usage  local 
indiquant  2m33  sous  chaperon  comme  hauteur  due  en  ville. 

Le  mur  étant  surélevé,  et  sur  la  demande  de  B...,  aune 
hauteur  dépassant  celle  réglementaire,  comment  régler  : 

1°  Ce  compte  de  travail  fait  à la  journée; 

2°  Le  surplus  fait  pour  les  besoins  de  B...  (A...  et  B...  ont 

„ A. 


Coupe  du  mur 

M N 


W/, 


Éf 


Coupe  du. mm  NO 
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fourni  en  commun  une  partie  des  matériaux,  l’un  du  bloc, 
l’autre  de  la  brique)  ? 

3°  Quelle  peut  être,  équitablement,  par  mètre  cube,  ou  par 
mètre  de  longueur  de  mur  surélevé,  l’indemnité  que  A...  doil 
réclamer  dejl...? 

Le  mur,  en  partie  surélevée,  comme  en  partie  ancienne,  esl 
en  blocs  taillés  au  genou  avec  chaînes  et  cordon  de  briques 
ordinaires  et  bourde  en  mortier  hydraulique;  le  tout  en  0"‘34 
d’épaisseur  dans  la  portion  exhaussée. 

11.  — A la  suite  du  mur  en  question  la  clôture  se  prolonge 
(NO), et  B...  possède  depuis  longtemps  un  hangar  X Y,  appuyé 
du  côté  de  A...,  non  suivant  le  milieu  du  mur,  mais  aflleu- 
rant  le  nu  du  côlé  A...  (fig.  3),  bien  que  le  chaperon  du  mur 
NO  semble  indiquer  la  même  nature  de  clôture  qu’en  MN 
(fig.  1).  Dans  ces  conditions,  B...  peut-il  exhausser  son  han- 
gar pour  suivre  la  même  hauteur  qu’en  MN  surélevé, lui  aussi, 
et  cela  en  gardant  le  même  nu  du  côté  de  A...;  ou  doil-il  se 
retraiter  jusqu’à  l'axe  du  chaperon? 

Réponse.  — 1“  Lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  mur  de  clô- 
ture entre  deux  propriétés  dont  les  sols  naturels  sont  à des  ni- 
veaux différents,  on  doit  tout  d’abord  soutenir  les  terres  du 
fonds  supérieur  afin  qu’elles  ne  se  déversent  pas  sur  le  fonds 
inférieur.  Le  mur  construit  à cet  effet  se  nomme  mur  de  sou- 
tènement ou  de  terrasse.  On  édifie  ensuite  le  mur  de  clôture 
sur  la  ligne  séparative  des  propriétés, conformément  à l’esprit 
de  l’article  601  du  Code  civil,  et  de  manière  qu’il  présente  à 
partir  du  terrain  supérieur  la  hauteur  légale  de  clôture. 

La  dépense  du  mur  de  soutènement  ou  de  terrasse  doit  être 
supportée  entièrement  parle  propriétaire  du  fonds  supérieur, 
parce  que  ce  propriétaire, pour  ne  pas  nuire  à son  voisin,  doit 
empêcher  ses  terres  de  glisser  sur  le  fonds  inférieur;  c’est  là 
une  servitude  inhérente  à la  disposition  des  lieux,  analogue 
à celle  que  doit  souffrir  le  fonds  inférieur,  inscrite  dans  l’ar- 
ticle 640  du  Code  civil. 

Quant  au  mur  de  clôture,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
doit  payer  seulement  la  moitié  de  sa  construction  depuis  le 
bon  sol  jusqu’à  la  hauteur  stipulée  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments particuliers  ou  parles  usages  constants  et  reconnus, 
au-dessus  de  son  terrain.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
doil  payer  le  surplus  de  la  construction  du  mur  de  clôture, 
lequel  doit  présenter  la  hauteur  légale  à partir  du  sol  du 
fonds  supérieur  jusqu’à  l’arête  du  chaperon. 

Ce  mode  de  répartition  est  le  seul  conforme  à l’équité.  En 
effet,  dans  le  cas  ordinaire,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  les  sols 
des  terrains  sont  à un  même  niveau,  que  doit  payer  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  pour  se  clore?  La  moitié  de  la 
valeur  d’un  mur  bâti  dans  les  conditions  usuelles,  élevé  de  la 
hauteur  légale  au-dessus  du  sol  de  son  terrain.  Que  doit-il 
donc  payer  dans  la  situation  qui  nous  occupe,  situation  dont 
la  complexité  ne  provient  que  d’une  servitude  naturelle,  gre- 
vant la  propriété  d’autrui  et  non  la  sienne?  Il  ne  doit  pure- 
ment et  simplement  payer,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
que  la  moitié  d’un  mur  bâti  dans  les  conditions  usuelles, 
élevé  de  la  hauteur  légale  au-dessus  de  son  terrain. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  subit  les  conséquences  de 
la  situation  particulière  de  ce  fonds. 

Quant  aux  réparations  et  aux  reconstructions,  elles  doivent 
être  supportées  par  les  deux  voisins  selon  les  prescriptions  de 
l’article  655  du  Code  civil  : de  compte  à demi  dans  les  parties 
mitoyennes,  c’est-à-dire  dans  les  parties  construites  à frais 
communs.  Par  ce  qui  précède,  notre  correspondant  peut  voir 
que  A doit;  1°  faire  un  contremur  pour  soutenir  ses  terres  si 


le  sol  naturel  n’a  été  modifié  ni  chez  A ni  chez  B ; 2°  payer  la 
moitié  des  frais  d’exhaussement  dans  une  hauteur  de  0,33 
afin  que  le  mur  do  clôture  soit  mitoyen  dans  la  hauteur 
d’usage  dans  la  localité;  cette  hauteur  se  compte  à l’arête 
du  chaperon,  et  non  sous  l’égout  ; B doit  payer  le  surplus  de 
l’exhaussement  nécessaire  à son  hangar  et  de  plus  l’indem- 
nité delà  chargepourla  partie  lui  appartenant  exclusivement, 
c’est-à-dire  à partir  du  sol  pour  la  partie  au-dessus  de  2m33  me- 
surée à partir  du  sol  de  A;  cette  indemnité  de  la  charge  comp- 
tée au  1/10  de  la  valeur  de  l’exhaussement.  La  dépense 
peut  être  établie  suivant  les  prix  locaux,  soit  comme  fourni- 
tures, soit  comme  main-d’œuvre,  et  celui  qui  aura  un  excé- 
dent de  dépenses,  en  fournitures  ou  en  main-d’œuvre  sur  son 
compte,  devra  être  remboursé  par  son  voisin  de  cet  excédent. 

2U  L’exhaussement  du  mur  mitoyen  doit  être  fait  dans 
l’axe  du  mur;  en  conséquence, si  l’exhaussement  n’a  pas  la 
même  épaisseur  que  le  mur  mitoyen,  il  doit  y avoir  une  re- 
traite égale  sur  chacun  des  parements  : tout  autre  mode  de 
construction  est  contraire  aux  règles  de  l’art. 


Contiguïté.  — Murs  de  construction.  — Murs  de  clôture.  — 
Ligne  séparative . — Vues  acquises  par  prescription. 

1°  Ayant  un  magasin  à construire  dans  la  ville  de  B où, 
d’après  les  règlements  municipaux,  les  murs  servant  seule- 
ment de  clôture  peuvent  avoir  0m27  d’épaisseur.  Les  murs 
entre  deux  immeubles  contigus  doivent  avoir  0'n38  d’épais- 
seur s’ils  sont  construits  en  moellon  et  chaînettes. 

Dans  l’espèce  je  suis  donc  tenu  à 0m38  ou  0'°57  suivant  le 
mode  adopté. 

Avant  de  commencer  les  travaux,  j’ai  prévenu  les  voisins 
que  j’avais  l’intention  de  construire  un  mur  de  0m57,  dont 
l’axe  serait  la  ligne  séparative  actuelle  des  propriétés  qui 
sont  clôturées  par  une  barrière  en  planches. 

Un  d’eux  me  refuse  les  0"’285  qui  sont  la  moitié  du  mur 
deOm57,  ou  ne  veut  m’accorder  que  0m135  moitié  du  mur  de 
clôture. 

Nous  avons  consulté  un  architecte  ami  de  mon  voisin. 

L’avis  de  cet  architecte  m’est  favorable,  se  basant  sur  ce 
que  je  construis  un  mur  d’une  épaisseur  réglementaire  et 
couramment  employée. 

N’ayant  pu  arriver  à une  entente,  veuillez  me  donner  votre 
avis  sur  cette  question  qui,  résolue  dans  le  sens  de  mon 
voisin,  me  paraît  réserver  pour  1 avenir  de  grosses  diffi- 
cultés. 

En  effet,  si  au  lieu  d’établir  le  mur  de  0m57  dans  les  condi- 
tions que  je  propose,  c’est-à-dire  ayant  la  ligne  séparative  A 
des  propriétés  pour  axe  (fig.  A),  on  l’établit  suivant  la  préten- 
tion de  mon  voisin,  0ml35  chez  lui  et  0m435  chez  moi  (fig.  B), 
comment  pourra-t-il  se  rendre  acquéreur  de  la  mitoyenneté, 
si  plus  tard  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  bâtir  ; il  aura  à 
m’acheter  unezone  de  terrain  G compriseYntre  l’axe  du  mur  de 
0m27  Taxe  de  celui  deOm57  que  je  pourrai  refuser  de  vendre  ; 
et  dans  le  cas  où  je  consentirais,  la  ligne  mitoyenne  est 
exposée  à prendre  une  forme  peu  facile  à déterminer  si  le 
voisin  n’achète  qu’un  partie  démon  mur. 

2°  Je  possède  en  ville  une  maison  dans  le  mur  mitoyen  de 
A,  derrière  laquelle  il  existe  en  B des  croisées  ouvrantes. 
Ces  ouvertures  existent  depuis  plus  de  60  ans,  ainsi  qu’il  ré- 
sulte des  déclarations  des  anciens  propriétaires  mitoyens  C. 

La  propriété  C étant  passée  en  de  nouvelles  mains,  l’acqué- 
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reur  m’a  attaqué  pour  me  faire  fermer  mes 
croisées  et  j’ai  été  condamné  ; j’ai  fait  ap- 
pel et  viens  de  nouveau  d’être  condam- 
né, la  preuve  de  l’existence  des  croisées 
depuis  plus  de  60  ans  n’étant  pas  de  na- 
ture, dit  le  tribunal  d’appel, à changer  la 
décision  des  premiers  juges.  Je  suis  fort 
surpris  de  cette  décision,  la  prescription 
étant  acquise;  aussi,  avant  d’accepter  ce 
nouveau  jugement,  je  désire  connaître 
votre  opinion  sur  ce  point  de  jurispru- 
dence. 

Réponse.  — L’article  659  du  Code  civil 
spécifie  que  le  constructeur  du  mur  doit 
prendre  l’excédent  d’épaisseur  de  son 
côté  lorsque  cet  excédent  est  néces- 
saire; cetteprescriptionest  la  conséquence 
du  maintien  absolu  du  statu  quo  chez  le 
voisin  dont  les  constructions  restent  en 
l’état;  en  conséquence,  si  l’ancien  mur 
démoli  avait  une  épaisseur  de  0“40,  par 
exemple,  et  qu’en  raison  des  règlements 
locaux  ou  des  nécessités  du  nouvel  œuvre, il  fût  nécessaire  de 
donner  0ra50  d’épaisseur  au  mur  à construire,  la  surépaisseur 
de  0ral0  devrait  être  prise  entièrement  du  côté  du  construc- 
teur, de  telle  sorte  que  le  parement  du  nouveau  mur  fût  du 
côté  du  voisin  exactement  dans  le  plan  vertical  du  parement 
de  l'ancien  mur. 


La  nécessité  pour  le  constructeur  du  nouveau  mur  mitoyen 
de  faire  constater  l’emprise  faite  sur  son  terrain  pour 
donner  à ce  mur  la  surépaisseur  nécessaire  apparaît  donc  de 
suite;  il  importe  défaire  ce  constat  régulièrement  par  un 
acte  afin  que,  dans  l’avenir,  il  ne  règne  aucune  incertitude  sur 
la  ligne  séparative  des  propriétés  et  qu’en  cas  d’acquisition 
du  mur  reconstruit  à la  suite  d’une  augmentation  du  bâti- 
ment du  voisin,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  précédemment,  le 
prix  de  la  moitié  du  terrain  fourni  par  le  voisin  constructeur 
du  mur  pour  asseoir  la  surépaisseur  soit  payé  à ce  voisin. 

La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur  la  question  de  la  suré- 
paisseur; strictement  en  droit,  la  solution  que  nous  venons 
d’indiquer  s’impose;  cependant  nous  pensons  que,  lorsque 
l’épaisseur  donnée  au  mur  n’est  que  celle  exigée  par  les 
règlements,  il  y a lieu,  équitablement,  de  prendre  la  suré- 
paisseur sur  chacun  des  voisins.  Il  y a là  une  sorte  de  cas  de 
force  majeure  qui  nous  paraît  devoir  être  pris  en  considéra- 


tion. Le  tribunal  peut  d’ailleurs  apprécier  dans  ce  dernier 
sens  par  interprétation  de  l’article  659  du  Code  civil. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  Jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 


CONCOURS  D’AIX-LES-BAINS 

A propos  du  jugement  du  concours  ouvert  par  l’adminis- 
tration du  Cercle  d’Aix-les-Bains  pour  la  construction  d’un 
théâtre  et  V aménagement  des  différentes  parties  de  l’Etablisse- 
ment actuel,  permettez-moi  de  vous  adresser  une  simple 
réflexion  — question  qui  est  le  résultat  de  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal du  jugement  et  que  je  vous  livre  sans  autres  com- 
mentaires : 

Pourquoi  le  projet  Campanus,  classé  premier  et  désigné 
par  le  jury  pour  l’exécution,  a-t-il  été  torturé,  rogné , avec  des 
vestibules  et  des  escaliers  déplacés,  la  façade  reculée,  etc.,  etc?? 
D’autres  projets,  il  me  semble,  soumis  à « la  question  » au- 
raient pu  sinon  devenir  meilleurs,  tout  du  moins  rentrer,  eux 
aussi, dans  les  vues  de  l’administration  du  cercle.  Alors  pour- 
quoi ce  seul  remaniement  d’un  projet?  (Voir  procès-verbal  du 
jugement  en  date  du  17  juillet  1892.) 

Veuillez  agréer,  etc. 

X. 


Je  viens  vous  prier  d’accorder  l’hospitalité  de  vos  colonnes 
à cette  humble  protestation  contre  le  jugement  du  concours 
d’Aix-les-Bains,  pour  la  construction  d’un  théâtre  du  cercle. 

Le  programme  de  ce  concours  mentionnait  que  le  chiffre  de 
la  dépense  de  la  construction  de  ce  théâtre  ne  devait  pas 
dépasser  600,000  francs. 

Des  architectes  ont  eu  la  naïveté  de  vouloir  se  renfermer 
dans  la  limite  de  ce  programme  et  de  rogner  les  ailes  à leur 
conception;  le  soussigné  est  un  de  ceux-là. 

Je  trouve  plus  qu’extraordinaire  que  l’administration  du 
Cercle  n’ait  pas  donné  communication  des  conditions  du  pro- 
gramme au  jury,  ce  qui  a permis  à celui-ci  de  donner  le  pre- 
mier prix  (exécution)  à un  projet  (favori  du  reste)  dont  le  coût 
se  chiffre  par  900,000  francs. 

Ce  projet  et  tous  autres  dans  ces  conditions  devaient  être 
écartés  du  concours,  de  par  le  programme. 

Il  reste  comme  conclusion  à poser  deux  points  d’interro- 
gation : 

1°  L’administration  du  Cercle  a-t-elle  voulu  tromper  cer- 
tains concurrents?  (Et  alors  pourquoi  un  concours?) 

2°  Si  la  première  supposition  est  fausse,  et  que  l’adminis- 
tration puisse  disposer  de  nouvelles  ressources  pour  son 
théâtre,  pourquoi  tous  les  concurrents  n’en  ont-ils  pas  été 
informés  ? 

Ensuite  de  cette  protestation,  je  serais  heureux  d’avoir 
l’avis  de  votre  journal  sur  cette  simple  question  : 

Dans  un  concours  doit-on  tenir  compte  du  programme? 

Veuillez  agréer,  etc. 

Un  de  vos  abonnés. 

(JUIN  CU  U RS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D’UN  THÉÂTRE 
Procès-verbal  du  jugemen  t 

Le  jury  chargé  déjuger  le  concours  pour  la  construction  d’un 
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théâtre  au  Cercle  d'Aix-les-Bains  s’est  réuni  le  dimanche  17  juil- 
let 1892,  à huit  heures  du  matin,  dans  les  salons  du  Cercle. 

Étaient  présents  : MM.  Rebaudet,  président  du  Cercle;  le  doc- 
teur Brachet,  membre  du  Conseil  d’administration,  ancien  prési- 
dent ; Hédin  directeur  de  l’École  des  beaux-arts  de  Lyon  ; 
MM.  Raulin  et  Paul  Wallon,  architectes  du  gouvernement,  dési- 
gnés par  les  concurrents. 

ÉTn  premier  point  est  soumis  à l’appréciation  du  jury  par  bad- 
in inistrationdu  Cercle. 

Un  projet  n'a  été  remis  par  le  service  du  chemin  de  fer  que  le 
1er  juillet  au  matin,  alors  que  le  programme  contenait  l’article 
suivant  : « Les  projets  seront  reçus  par  l’administration  du  Cercle 
à Aix-les-Bains,  jusqu’au  30  juin  1892  inclusivement,  délai  de 
rigueur.  Passé  ce  délai,  les  projets  seront  refusés  sans  examen.  » 

Observant  à la  lettre  le  programme,  l’administration  n’a  pas 
cru  devoir  ouvrir  la  caisse  contenantce  projet,  laissant  au  jury  le 
soin  d’apprécier,  plus  tard,  si  l’article  du  programme  devait  lui 
être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Le  projet  ne  fut  donc  pas 
exposé  avant  le  jugement. 

Les  membres  du  jury,  ayant  acquis  la  preuve,  parles  lettres  de 
voiture  qui  lui  furent  communiquées,  que  le  projet  expédié  le 
29  juin  était  arrivé  à la  gare  d’Aix-les-Bains  le  30  juin,  et  que, 
s’il  n’a  pas  été  remis  le  30  au  soir  à l’administration  du  Cercle,  la 
faute  est  imputable  au  service  du  chemin  de  fer  seul,  estime 
qu’il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter  la  peine  de  cette  négli- 
gence au  concurrent,  qui  n’en  est  aucunement  coupable,  et  décide 
que  le  projet  sera  examiné. 

Ordre  donc  est  donné  d’ouvrir  la  caisse  et  de  ranger  les  des- 
sins dans  la  salle  d’exposition. 

Les  projets  exposés  sont  alors  au  nombre  de  13. 

Procédant  à l’examen  de  ces  projets,  après  les  explications 
données  par  MM.  les  représentants  de  l’administration  du  Cercle, 
et  la  visite  des  bâtiments  existants  et  du  terrain  sur  lequel 
doivent  s’élever  les  nouvelles  constructions,  les  jurés  écartent 
successivement  les  projets  portant  comme  devises  : Croissant  rouge, 
Figaro , Droit  devant , Blanc,  Ego. 

Ils  reconnaissent, néanmoins,  que  ces  projets  présentent  tous  des 
qualités  diverses;  mais  ils  sont  bien  obligés  de  procéder  par 
élimination  pour  faire  un  classement. 

La  séance,  levée  à onze  heures,  est  reprise  à une  heure. 

Après  un  nouvel  examen  des  huit  projets  restants,  le  jury  place 
en  première  ligne  les  deux  projets  portant  comme  devises  Cam- 
panus  et  Far  étapes,  et  en  deuxième  ligne  le  projet  portant  la 
devise  Hedelweiss. 

Une  longue  discussion  s’engage  au  sujet  des  deux  premiers 
projets. 

Par  étapes  semble  au  jury  offrir  des  qualités  exceptionnelles  de 
composition.  Le  plan,  savamment  conçu,  dispose  l’édification 
successive  (par  étapes)  d’un  vaste  ensemble  de  constructions  qui 
feraient  du  Cercle,  dans  un  avenir  peut-être  éloigné,  un  établis- 
sement vraiment  grandiose.  Mais  les  membres  du  Comité  ayant 
exprimé  la  volonté  d’avoir  dès  à présent  un  projet  exécuté  d’en- 
semble et  rentrant  le  plus  possible  dans  la  dépense  prévue  au 
programme,  les  membres  du  jury  portent  leur  choix  sur  le  projet 
Campantes,  dont  les  dispositions  pratiques,  larges  et  simplement 
conçues,  les  avaient  aussi  vivement  frappés,  ce  projet  présentant 
ce  grand  avantage  de  laisser  le  théâtre  isolé  des  anciens  bâti- 
ments, auxquels  il  est  relié  à rez-de-chaussée  par  un  vaste 
promenoir,  endroit  favorable  pour  les  représentations  des  fan- 
toches. 

Ce  vote  a lieu  à l’unanimité. 

Le  jury  déclare  que,  conformément  au  programme,  l’auteur 
du  projet  Campanus  sera  chargé  de  l’exécution  de  son  œuvre; 
mais  il  demande  d’apporter  au  projet  les  modifications  sui- 
vantes : 

11  devra  reculer  la  façade  du  théâtre  en  arrière  des  bâtiments 
du  Cercle  actuel,  et,  pour  cela,  supprimer  le  grand  vestibule  et 


les  escaliers  du  public,  l’entrée  el  l’escalier  du  public  devant  être 
reportés  sur  la  façade  latérale,  â l’emplacement  dit  « vestibule  et 
escalier  d’honneur  ». 

La  disposition  des  balcons  et  des  loges  sera  de  forme  circulaire. 
La  salle  restera  néanmoins  éclairée  par  les  trois  grandes  baies  si 
bien  prévues  au  projet  pour  un  théâtre  d’été,  et  qui  devront  être 
agrandies  encore. 

Un  grand  escalier  de  dégagement  devra  être  établi  à l’extré- 
mité du  promenoir,  pour  remplacer  les  escaliers  supprimés  dont 
il  est  question  plus  haut. 

A l’unanimité  également,  le  jury  accorde  le  deuxième  prix  au 
projet  Par  étapes , en  adressant  à son  auteur  ses  plus  vives  félicita- 
tions pour  le  talent  dont  il  a fait  preuve. 

Par  3 voix,  contre  2 voix  données  au  projet  Ancre , le  troisième 
prix  est  accordé  au  projet  Hedelweiss. 

Le  jury  décide  ensuite,  en  raison  de  leurs  sérieuses  qualités 
d’étude,  d’accorder  des  mentions  ex  eequo  aux  cinq  autres  projets 
portant  comme  devises  : Ancre,  Cercle  d'or , Equerre  el  Igre,  Cgcla- 
men , Speranza. 

Procédant  à l’ouverture  des  enveloppes,  le  président  du  jury 
proclame  les  résultats  suivants  : 

Premier  prix.  — M.  Adolphe  Coquet,  architecte  à Lyon. 

Deuxième  prix.  — M.  Gaspard  André,  architecte  à Lyon. 

Troisième  prix.  — M.  René  Boisseau,  architecte  à Neuilly  (Seine). 

Mentions  ex  eequo.  — MM.  E.  Dutarque,  architecte  à Paris; 
II.  Schmit,  architecte  à Paris;  F.  Chabanne,  architecte  à Lyon; 
Arthur  Berlin,  architecte  à Chambéry  ; Eug.  Calinaud,  architecte 
à Paris. 

En  terminant,  le  jury  tient  à faire  connaître  l’excellente  impres- 
sion que  lui  a produite  l’ensemble  des  projets  exposés.  Tous, 
môme  ceux  qu’il  n’a  pu  récompenser,  dénotent  chez  leurs  auteurs 
de  grandes  qualités  de  savoir  et  un  grand  talent. 

La  séance  est  levée  à sept  heures  et  demie. 

Fait  et  signé  à Aix-les-Bains,  le  dimanche  dix-sept  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  : Rebaudet,  Brachet,  G.  Raulin,  Paul  Wallon,  Hédin. 


PAR  LE  GAZ 


( Voyez  page  454.) 

Pour  clore  par  un  à-propos  la  série  des  articles  précédem- 
ment parus,  se  rapportant  à l’éclairage  intensif  etàla  ventila- 
tion parle  gaz,  il  nous  paraît  intéressant  de  mentionner  le 
petit  appareil  dit  Bec-Volcan  dont  est  ci-contre  le  croquis 
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perspectif.  L’utilisation  d’un  brûleur  ordinaire  de  gaz  d’éclai- 
rage à un  prompt  chauffage  des  liquides  utilisables  pour  l’u- 
sage intime,  au  service  d’un  appartement,  d’un  laboratoire  ou 
d’une  infirmerie,  etc.  : tel  a été  le  but  de  cette  invention.  Déjà, 
au  cabinet  de  toilette,  à l’office,  à l’infirmerie,  au  laboratoire, 
un  support  de  récipient,  muni  de  trois  branches  à griffes,  s’a- 
daptait au  bec  ordinaire  d’éclairage  dit  papillon.  On  y posait 
la  bouillotte  ou  la  capsule  contenant  le  liquide  à chauffer. 

Mais  la  flamme,  léchant  constamment  le  fond  du  récipient 
à la  même  place,  l’endommageait  assez  promptement  sans 
fournir  une  surface  de  chauffe  suffisante  pour  la  célérité  du 
chauffage.  Le  petit  fourneau  en  question,  muni  d’un  gril- 
lage fin,  laisse  passer  une  flamme  suffisamment  étalée  et  en 
manière  de  punch;  de  telle  façon  que  le  récipient  se  trouve 
échauffé  non  seulement  au  fond  mais  au  pourtour,  d’un  chauf- 
fage accéléré  sans  détérioration  sensible. 

R. 


ÉTUDE  SUR  LE  REGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voyez  p.  502.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les  hauteurs  sous 
clefs  de  2 mètres  et  2m30  exigées  pour  les  branchements  par- 
ticuliers, par  les  arrêtés  des  19  décembre  1854  et  11  février 
1858,  étaient  très  considérables  et  nullement  en  rapport 
avec  le  service  rendu;  d’autre  part,  les  branchements  parti- 
culiers communs  à deux  immeubles  contigus  avaient  donné 
lieu  à certaines  difficultés.  C’est  pour  obvier  à ces  deux  in- 
convénients que  le  Préfet  de  la  Seine  prit  le  25  février  1870, 
sur  les  rapports  du  directeur  des  eaux  et  des  égouts  et  de 
l’inspecteur  général  du  service  municipal,  l’arrêté  dont  nous 
exposons  ci-dessous  les  dispositions  principales  : 

« Article  premier.  — Les  galeries  de  branchements  d’é- 
« goûts  particuliers  qui  doivent  être  établies  pour  la  projec- 
« tion  directe  dans  les  égouts  publics,  des  eaux  pluviales  et 
a ménagères  des  maisons  de  Paris,  conformément  aux  pro- 
« jets  dressés  parles  ingénieurs  du  service  municipal  et  ap- 
« prouvés  par  M.  le  Préfet,  auront  dorénavant,  au  minimum, 
« im8Q  de  hauteur  sous  clef  et  une  largeur  de  (P  90  auxnais- 
« sauces  et  de  Ûm70  au  radier. 

« Art.  2.  — Chaque  galerie  ne  pourra  à l’avenir  desservir 
« qu’une  seule  propriété. 

« Art.  3.  — Pour  la  ventilation  permanente  du  canal  de 
« drainage,  Usera  pratiqué  une  cheminée  d’appel  s’ouvrant 
« au-dessus  des  combles  et  dont  la  section  aura  3 décimètres 
« carrés  (0m2  03)  au  moins.  » 

L’article  suivant  maintient,  en  ce  qui  n’est  pas  contraire 
aux  prescriptions  ci-dessus,  les  diverses  dispositions  conte- 
nues dans  les  arrêtés  des  9 juin  1863  et  2 juillet  1867  relati- 
vement aux  branchements  d’égouts  particuliers. 

Quant  au  curage  par  abonnementdc  ces  branchements  par- 
ticuliers, il  continuait  à être  réglé  par  l’arrêté  du  4 mai  1860. 
Mais,  le  4 mars  1872,  le  conseil  municipal  de  Paris  adopta  un 
nouveau  tarif  pour  ces  abonnements.  Le  préfet  delà  Seine 
profita  de  cette  modification  pour  réglementer  à nouveau 


! cette  matière  en  prenant,  le  30  mars  1872,  l’arrêté  dont  nous 
donnons  ci-dessous  les  dispositions  principales. 

Curage  par  V administration.  — « Article  premier.  — Les 
« branchements  particuliers  d’égouts  pourront  être  curés  au 
a compte  des  propriétaires  par  les  soins  de  l’administration 
« municipale. 

« Abonnement.  — - Art.  2.  — A cet  effet,  chaque  propric- 
« taire  aura  la  faculté  de  souscrire  en  forme  de  soumission  un 
« abonnement  qui  sera,  s’il  y a lieu  et  d’après  l'avis  de  fin- 
it génie ur  en  chef  des  eaux  et  des  égouts,  approuvé  par  un 
« arrêté  préfectoral.  La  soumission  contiendra  l’indication 
« de  la  longueur  ainsi  que  la  limite  de  chaque  galerie  à net- 
« loyer.  L’abonnement  sera  annuel  et  partira  du  1er  janvier 
« au  1er  juillet  de  chaque  année. 

« Mode  d' exécution.  — Art.  3.  — Durant  la  période  déter- 
« minée  par  abonnement,  le  propriétaire  sera  déchargé  du 
« curage  de  son  branchement  d’égout.  Le  nettoiement  sera 
« fait  sans  l’intervention  du  propriétaire,  sous  la  direction 
« de  l’ingénieur  en  chef  des  eaux  et  des  égouts,  par  les  agents 
« et  ouvriers  de  ce  service,  qui  auront  seuls  le  droit  de  péné- 
« trer  dans  la  galerie.  Le  propriétaire  n’aura  la  faculté  de 
« faire  descendre  des  ouvriers  dans  le  branchement  que  pour 
« l’exécution  des  travaux  d’entretien  restant  à sa  charge,  ou 
« pour  l’enlèvement  des  vidanges  sous  galerie,  en  vertu  d’une 
« autorisation  de  l’administration. 

« Résiliation.  — Art.  4.  — L’abonnement  sera  révocable  à 
« la  volonté  de  l’administration  et,  de  son  côté,  le  proprié- 
« taire  pourra  y renoncer,  moyennant  un  avertissement 
« adressé  six  mois  à l’avance.  Quelle  que  soit  la  date  de 
« l’avertissement,  le  prix  sera  exigible  pour  l’année  entière 
« de  l’abonnement.  L’abonnement  ne  sera  pas  résilié  parle 
« seul  fait  de  la  mutation  de  propriété.  Le  soumissionnaire 
« ou  ses  successeurs  seront  responsables  du  prix  del’abonne- 
« ment  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  accompli  la  formalité  d’aver- 
« tissement  ci-dessus  prescrite  ou  qu’ils  aient  fait  souscrire 
« une  soumission  par  le  nouveau  propriétaire  de  l’immeuble. 

« Tarif.  — Art.  5.  — Le  prix  de  l’abonnement  sera  réglé, 
« conformément  à la  délibération  susvisée,  qui  est  approuvée 
« et  d’après  le  tarif  suivant  : 

« Pour  chaque  galerie  d’une  longueur  de  2m50  au  plus, 
« par  an,  5 francs. 

a Par  mètre  courant  au  delà  de  2m50,  2 francs. 

« Toute  fraction  de  mètre  sera  comptée  comme  un  mètre 
« entier. 

« Payement.  — Art.  6.  — Le  prix  de  l’abonnement  sera 
« payé  à la  caisse  municipale  pour  un  an  en  un  seul  paye- 
« ment  et  d’avance.  A défaut  de  payement  régulier  à l’époque 
« et  de  la  manière  snsindiquée,  le  service  du  curage  sera 
« suspendu  et  l’abonnement  pourra  être  résilié. 

« Art.  7.  — Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  aux- 
« quels  l’abonnement  pourra  donner  lieu  seront  supportés 
« par  l’abonné. 

u Art.  8.  — L’arrêté  du  4 mai  1860  est  rapporté. 

« Art.  9.  — Le  directeur  des  eaux  et  des  égouts  est  chargé 
« de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil 
« des  actes  administratifs.  » 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 
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TRAVAUX  A EXÉCUTER 

La  commission  de  répartition  des  fonds 
du  Pari  mutuel  s’est  réunie  au  ministère 
de  l'agriculture,  sous  la  présidence  de 
M.  Develle.  Elle  a accordé  à diverses  œu- 
vres de  bienfaisance  des  subventions  s’éle- 
vant, en  totalité,  à la  somme  de  978,500  fr. 
En  voici  la  liste  : 

PARIS 

Création  d’un  deuxième  asile  pour  le  pa- 
tronage des  détenues  et  des  libérées  : 

24.000  franc.  — Création  d'une  crèche  dans 
le  quartier  de  Plaisance  : 4,000  francs.  — 
Création  et  installation  d'ateliers,  17,  rue 
Salneuve,  pour  la  Société  d’assistance  des 
Batignolles-Monceaux  : 13,000  francs.  — 
Installation  d'un  asile,  rue  Violet,  à Gre- 
nelle, pour  les  œuvres  des  petites  préser- 
vées et  du  vestiaire  des  petits  prisonniers  : 

40.000  francs.  — Création  à Tracy  (Oise) 
d'un  atelier  d’apprentissage  pour  les  fem- 
mes aveugles  (Association  Valentin  llaüy, 
pour  le  bien  des  aveugles)  : 10,000  francs. 

— Création  d’un  atelier  au  marché  Saint- 
Germain,  pour  l'Union  d’assistance  par  le 
travail  du  sixième  arrondissement  : 10,000 
francs.  — Achat  de  machines  et  outils  né- 
cessaires au  fonctionnement  des  ateliers 
créés  par  l'Œuvre  libre  d'assistance  dans  sa 
maison  de  la  rue  Félicien-David  : 30,000  fr. 

— Construction  d'un  pavillon  à Rueil  pour 
la  Société  maternelle  parisienne  : 56,000  fr. 

— Création  d'ateliers  à l’école  Braille  et 
construction  d’un  pavillon  d’isolement  à la 
clinique  nationale  des  Quinze-Yingts,  pour 
le  traitement  de  l’ophtalmie  purulente  : 

400.000  francs. 

DÉPARTEMENTS 

Bonis.  — Construction  d’un  hôpital  à 
Montbéliard  : 50,000  francs. 

Dordogne.  — Reconstruction  à Latorce  de 
l’asile  de  Bethesda  destiné  aux  femmes 
idiotes  et  infirmes  : 50,000  francs. 

Haute-Garonne.  — Projet  de  création  à 
Bagnères-de-Luchon  d’un  hôpital  national, 
destiné  à recevoir  les  indigents  de  tous  les 
départements,  100,000  francs. 

Isère.  — Construction  d’un  nouvel  hôpital 
à la  Tour-du-Pin:  40,000  francs. 

Seine-Inférieure.  — Acquisition  de  deux  . 
étuves  à désinfecter  pour  les  hospices  de 
Rouen  : 12,000  francs.  — Translation  de 
l’hôpital  d'Aumale  sur  l’emplacement  de 
l’ancien  château  de  ce  nom  : 15,000  francs. 
Installation  à l’hospice  de  Lillebonne  d’une 
salle  d’opérations  et  renouvellement  de  la 
lingerie  : 2,500  francs. 

Rhône.  — Construction  à Lyon  d’ateliers 
pour  les  deux  sexes  (œuvre  d'assistance 
par  le  travail)  : 50,000  francs. 

Lot-et-Garonne . — Acquisition  pour  l’hos- 
pice de  Nérac  d’une  étuve  à désinfecter  et 
travaux  urgents  de  grosses  réparations  : 

6.000  francs. 

Manche.  — Acquisition  pour  l'hospice  de 
Saint-Lô  d’une  étuve  à désinfecter  : 

6,000  francs. 

Loire- Inférieure.  — Construction  d’un  pa- 
villon d’isolement  dans  la  ville  de  Chante- 
nay  : 15,000  francs.  — Création  d’un  nou- 
veau pavillon  à l'hôpital  marin  de  Pen- 
Bron  : 40,000  francs. 


Seine -et- Oise.  — Acquisition  d'étuves  à 
désinfecter  : 3,000  francs. 

/Vjoutons  que  la  commission  s'est  lon- 
guement occupée  de  la  création  d’un  hos- 
pice marin  pour  les  enfants  scrofuleux  du 
département  de  la  Seine,  l’emplacement 
primitivement  choisi  à la  Boulerie,  près 
Saint-Raphaël,  ayant  été  abandonné. 

Elle  prendra  une  décision  à ce  sujet  dans 
sa  prochaine  séance. 


BIBLIOGRAPHIE 

Violiet-le-Duc  et  Alpliand  au  siège  de  Paris, 
par  Massillon-Rouvet.  — Un  volume 
grand  in-8°  de  350  pages.  — Paris,  Li- 
brairies-Imprimeries réunies,  May  et 
Motteroz,  directeurs,  2,  rue  Mignon.  — 
Prix  : 5 francs. 

M.  Massillon-Rouvet,  qui  fut  secrétaire 
de  Viollet-le-Duc  pendant  le  siège  de  Paris, 
a pensé  remplir  un  devoir  filial  en  commu- 
niquant au  public  les  notes,  lettres  privées, 
anecdotes,  etc.,  concernant  la  conduite  hé- 
roïque, pendant  cette  période  néfaste,  de 
Viollet  le-Duc  et  d’Alphand,  l’un  comme 
lieutenant-colonel  et  l'autre  comme  colonel 
de  la  Légion  du  Génie-,  ce  sont,  en  effet, 
d’impérissables  souvenirs  et  de  nobles 
exemples  que  lèguent  à la  génération 
actuelle  ces  deux  illustres  patriotes. 

L’ancienne  Maison  Morel  (Librairies-Im- 
primeries réunies),  qui  a édité  les  magni- 
fiques travaux  artistiques  du  savant  archi- 
tecte, s’honore  de  révéler  aujourd’hui 
l'homme  privé  et  le  soldat  à ses  nombreux 
admirateurs  ; la  publication  de  Viollet-le- 
Duc  et  Alphand  au  siège  de  Paris  est  le  com- 
plément nécessaire  des  œuvres  de  l’immor- 
tel auteur  du  château  de  Pierrefonds. 


EXTRAIT  DE  L’ANNUAIRE  DU  TRIBUNAL  DE  P INSTANCE 

ANNÉE  JUDICIAIRE  1891-1892. 

Liste  des  architectes-experts 

MM.  Aldrophe.  — Bachellery  (Léo).  — 
f Bailly.  — Berchon.  — Bouchot.  — Bous- 
sard.  — Bouvard. — Brey  (Léon).  — Bunel. 

— Camut.  — Carrier.  — Cazaux.  — Chabrol 
(Wilbrod).  — Th.  Charpentier.  — Clémen- 
cet.  — Coquart.  — Daumet.  — Dauphin.  — 
David  de  Penanrun.  — Degeorges.  — Des- 
caves (Henry).  — Duchâtelet.  — Duvert.  -- 
Étienne  (Lucien).  — Faure-Dujaric.  — 
Gion.  — Guadet.  — Hamon.  — Harant.  — 
Hardy.  — Hermant. — Iluillard.  — De  Joly. 

— Lalanne.  — Le  Cœur.  — Lecomte.  — 
Lcqueux.  — Loviot.  — Magne.  — Marbeau 
(Paul).  — -j-Monnier. — Morin  (Charles).  — 
Normand  (Alfred).  — Olivier.  — Petit  de 
Villeneuve.  — Ramousset.  — Renaud.  — 
Rivière  (Alfred).  — Saint-Agnan  Boucher. 

— Soty.  — Wallon. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 
Bourse  du  travail  à Toulouse.  — Récem- 
ment a eu  lieu,  à Toulouse,  l’inauguration 
de  la  nouvelle  Bourse  du  travail  aménagée 
par  la  Ville  dans  les  locaux  d’une  ancienne 
école  de  la  rue  des  Treize-Vents. 


L n cortège  s'est  formé  à la  mairie,  com- 
posé des  syndicats  ouvriers,  avec  leurs 
bannières,  et  des  délégués  des  Bourses  du 
travail  de  Saint-Étienne,  Lyon,  Montpellier, 
Marseille,  Béziers  et  Bordeaux. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  le 
maire  de  Toulouse,  le  secrétaire  général  de 
la  Bourse  et  M.  Calvinhac,  député. 

Statue  de  Jeanne  d’Arc,  à Rouen.  — Le 
conseil  municipal  de  Rouen  a voté  derniè- 
rement une  somme  de  20,000  francs  pour 
l'érection  d’une  statue  à Jeanne  d’Arc  sur 
l’une  des  places  de  la  ville. 

Pour  mener  à bien  cette  œuvre  patrio- 
tique, une  souscription  nationale  va  être 
prochainement  ouverte,  et  un  comité  de 
patronage  sera  élu,  à la  tête  duquel  serait 
placée  Mme  Carnot  comme  présidente 
d’honneur. 

. Le  sujet  imposé  à l’artiste  pour  le  motif 
principal  de  la  partie  sculpturale  sera  ins- 
piré parla  dernière  période  de  la  vie  de 
Jeanne  d’Arc  à Rouen,  soit  pendant  que 
Jeanne  est  prisonnière,  soit  pendant  qu’elle 
assiste  aux  interrogatoires  du  tribunal  ou 
durant  son  supplice  même  sur  le  bûcher. 

L’idée  de  ce  monument  remonte  à 1880. 
PARIS 

Les  mines  de  Saint-Cloud.  — Saint-Cloud 
va  perdre  ses  ruines  : le  lundi  23  juillet,  à 
deux  heures,  a eu  lieu,  à la  mairie  de  la  ville, 
en  exécution  d'une  loi  votée  par  les  deux 
Chambres,  l’adjudication  des  matériaux  et 
décombres  du  palais. 

Une  pareille  mesure  s'imposait  : si  poé- 
tiques que  soient  les  ruines,  avec  la  luxu- 
riante verdure  qui  les  encadre,  il  est  inad- 
missible, quand  on  n’a  pas  l'intention  de  les 
relever,  qu’elles  étalent  perpétuellement  au 
grand  jour  leurs  pans  de  murs  calcinés, 
leurs  frontons  découronnés,  leurs  escaliers 
effondrés. 

Les  ruines,  une  fois  démolies,  seront 
remplacées  par  des  jardins  et  des  fleurs.  Un 
crédit  de  40,000  francs  est  affecté  à cet 
usage  par  les  Chambres. 

Douze  plis  avaient  été  déposés  par  les 
soumissionnaires.  Ceux-ci,  au  début  de  l’o- 
pération, ont.  demandé  qu’on  leur  accordât 
huit  mois  au  lieu  de  quatre,  pour  procéder 
à la  démolition.  Cette  réclamation  a été 
mentionnée  sur  le  procès-verbal.  Après 
quelques  enchères,  rapidement  menées,  un 
entrepreneur  de  Belle  ville  a été  déclaré  ad- 
judicataire pour  la  somme  de  3,325  francs. 
Tous  les  matériaux  lui  appartiendront,  sauf 
un  certain  nombre  de  pavés  en  grès  et  une 
centaine  de  mètres  cubes  de  moellons,  dont 
l'Etat  se  réserve  la  propriété.  Il  va  sans 
dire  que  l'Etat  se  réserve  également  la  pro- 
priété de  tous  les  objets  qui  pourraient  être 
trouvés  au  cours  des  démolitions.  L’adjudi- 
cataire estime  que  les  travaux  lui  revien- 
dront à environ  50,000  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
Jules  André.  — Les  dîners  de  l’associa- 
tion auront  toujours  lieu  le  deuxième  sa- 
medi de  juin,  de  décembre  et  l’excursion 
de  juin  se  fera  à l’avenir  le  lendemain  du 
dîner. 

L’excursion  (1893)  a été  fixée  à Rouen. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMER  'E  F.  LEVE,  RUE  CASSETTE,  17. 
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A coup  sût  l'interdiction  complète  de  toute  réminiscence 
résultait,  pour  les  concurrents  aux  Grands  Prix  cette  année, 
du  sujet  choisi  pour  le  programme  : Un  musée  cV artillerie. 

Pas  plus  que  les  concurrents,  l’auteur  du  programme  ne 
pouvait  s’inspirer  d’un  édifice  existant  et  construit  en  vue  de 
cette  destination  particulière. 

Un  aspect  extérieur  « sévère  » devait  caractériser  l’archi- 
tecture d’un  tel  édifice  élevé,  dans  la  capitale  d’un  grand  Etat, 
près  du  quai  d’un  large  fleuve.  Un  bassin  à flot  aurait  été 
ménagé  pour  y recevoir  les  engins  de  guerre  maritime  (tor- 
pilleurs). 

Une  porte  monumentale  accompagnée  de  loges  et  de  gué- 
rites devait  s’ouvrir  sur  une  vaste  esplanade  enclose  de  tossés 
• — à l’instar,  sans  doute,  de  ceux  des  Invalides  ou  des  anciens 
fossés  de  la  place  de  la  Concorde.  — « Une  vaste  galerie  con- 
duisant à un  escalier  monumental  »,  puis  des  salles  d’exposi- 
tion auraient  occupé  le  rez-de-chaussée.  Au  premier  étage, 
auquel  l’escalier  susdit  devait  donner  accès,  on  demandait 
une  grande  salle  contenant  les  modèles  de  costumes  mili- 
taires anciens  et  modernes,  les  trophées  d’armes,  les  dra- 
peaux conquis  sur  l’ennemi,  etc.  En  un  mot  une  salle  des 
Fastes  militaires ; puis  une  salle  des  Cartes  et  plans  ; une 
bibliothèque  spéciale,  des  dépôts,  etc. 

Des  ateliers  de  réparation,  des  logements  d’employés 
auraient  occupé  des  pavillons  situés  dans  l’enceinte,  en 
laquelle  devaient,  dans  un  parterre,  être  exposées  les  pièces 
de  gros  calibre. 

Cette  enceinte  ne  pouvait  dépasser  300  mètres  en  la  plus 
grande  dimension. • 

Quanta  l’aspect  général  qu’offrait  l’exposition  des  projets  de 
nos  logistes,  n’allez  pas  croire  que  le  « caractère  extérieur  sé- 
vère » du  programme  y dominait. 

Loin  de  là  : les  splendeurs  du  palais  hypothétique  des 
7e  Année.  — A"  44. 


Césars  Romains  ; les  étrangetés  de  silhouette  et  les  découpures 
de  plans  des  pagodes  Cambodgiennes;  les  réjouissantes  fas- 
tuosités  des  Casinos  à la  mode  ; enfin  les  souvenirs  encore 
frais  de  1889  et  de  ses  palais  en  plâtre  s’amalgamaient  en 
presque  tous  les  projets  pour  étonner  un  bon  public.  Déjà  la 
surface  de  o à 6 mètres  carrés  qu’occupait  la  façade  seule  (à 
0,01  par  mètre)  d’un  des  dix  projets  en  présence  — sans 
compter  les  deux  plans  et  la  coupe  — cette  marée  montante 
de  la  tartine  sur  Wathmann  à bandes  grises,  est  d’un  suffisant 
hypnotisme,  d’une  assez  stupéfiante  magnificence,  — aux  yeux 
de  qui  n’en  fait  point  son  métier,  — pour  qu’il  soit  bien  inu- 
tile d’ajouter  à cela  l’éblouissement  d’une  dépense  inouïe  de 
styles  cosmopolites  entremêlés. 

L’Académie  des  Beaux-Arts,  émue  de  tant  d’étalage,  a 
détourné  de  ce  spectacle  des  yeux  habitués  à une  suave  tran- 
quillité, à une  bonhomie  aujourd’hui  oubliée,  même  aux 
ateliers  jusqu’ici  taxés  de  « pompiérisme  ». 

Après  un  instant  de  repos  sous  les  lunettes  vertes  d’un 
recueillement  classique,  les  yeux  des  vénérables  se  sont 
courageusement  reportés  sur  le  seul  projet  qui,  à ces  yeux-là, 
parût  offrir  quelque  simplicité.  — Et,  sans  même  parler  des 
qualités  d’étude  (finesse  d’indication,  proportions  bien  gar- 
dées, clarté  ou  éclairage  et  bonne  aération)  qui  distinguaient 
le  plan  de  M.  Bertone  — cette  simplicité,  cette  placidité  a 
tout  de  suite  réuni  des  suffrages. 

Après  plusieurs  tours  de  scrutin,  les  quelques  premières 
voix  avaient  fait  boule  de  neige,  et  M.  Bertone  était  l’heureux 
élu  pour  le  séjour  à Rome. 

Pourtant,  et  au  premier  abord,  les  critiques  abondaient  sili- 
ce projet  si  simple  : L’esplanade  de  200  mètres  au  carré, 
entourée  de  bâtiments  sur  trois  côtés  et  close  par  un  portique 
« sur  le  quai  du  grand  fleuve  » proposé,  ce  Sahara  pavé 
qu’il  fallait  traverser  pour  arriver  à la  « vaste  galerie  condui- 
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sant  à l’escalier  monumental  » ; cet  escalier  donnant  accès 
non  directement  à la  salle  des  fastes  susdites,  mais  à des 
galeries  secondaires  par  lesquelles  on  arrivait  à cette  salle; 
un  dôme  enfin,  surmontant  l’escalier  et  dominant  toute  la 
composition  — comme  si  un  tel  escalier  eût  été  le  motif 
principal  du  programme  — ; les  deux  ailes  entourant  l’espla- 
nade se  trouvaient,  à leurs  extrémités,  séparées  par  le  por- 
tique ouvert  : on  ne  circulait  pas  très  bien  en  cette  exposition; 
une  façade,  sans  doute  fort  élégante  et  sentant  son  Garnier 
d'une  lieue  (1),  partant  fort  artistique,  mais  pas  sévère  du 
tout  : c’était  là,  on  le  conçoit,  des  points  chatouilleux,  après 
la  lecture  du  programme. 

Un  trouvait  au  projet  de  M.  de  Perthes,  une  conformité 
beaucoup  plus  franche  avec  ce  document,  au  moins  sous  le 
rapport  du  plan  : 

Grande  galerie  du  rez  de-chaussée,  offrant  un  solennel  accès 
à l’escalier  monumental  fournissant  une  préface  à l’entrée 
de  la  salle  des  fastes  militaires  située  au-dessus.  Puis  des 
galeries  d’exposition  formant  une  promenade  circulatoire  aux 
deux  côtés  de  la  « vaste  galerie  » encore  llanquéc  de  deux 
(i  halls  » ou  cloîtres  vitrés,  que  l’auteur  avait,  d'ailleurs,  mo- 
saïqués et  meublés  en  sades  pour  l’éclairage  apparent  de  sa 
galerie  centrale;  façade  rappelant — avantageusement  d’ail- 
leurs — - celle  du  Ministère  de  la  guerre  à l’exposition  de  1889 
(Invalides)  : c’est-à-dire  un  motif  central  à grande  arcade  ou 
porche  orné  de  couples  de  colonnes  corinthiennes,  puis,  re- 
liés à ce  motif  par  des  ailes,  deux  pavillons  en  façon  de 
porte  Saint-Denis,  avec  des  pyramides  imitées  du  chef- 
d’œuvre  d’Anguier. 

M.de  Perthes  (2)  n'était  pas  le  seul  ayant  pyramide  sa  façade 
d’après  l’œuvre  de  François  Blondel.  J’ai  compté  jusqu’à  dix 
ou  douze  de  ces  motifs  Saint  -Denis  à la  façade  fort  remarqua- 
ble, d’ailleurs,  de  M.  Tronchct. 

Et  Saint-Denis  portait  bonheur;  car  à M.  de  Perthes  et  à 
M.  Tronchct  ont  été  décernés  le  premier  et  le  deuxième 
Second  grand  Prix. 

J’ai  dit  « portait  bonheur  » parce  que,  loin  d’attribuer  à 
celle  réminiscence  un  tant  soit  peu  ressassée  à l'école  le 
succès  de  nos  jeunes  confrères,  c’est  aux  qualités  susdites  du 
projet  de  M.de  Perthes  que  me  semble  se  rapporter  la  distinc- 
tion académique,  ainsi  qu’à  la  disposition  fort  commode  du 
plan  de  M.  Tronchct,  dont  les  cours,  entourées  de  larges 
auvents  ou  /tanga/s  pour  l’exposition  des  pièces  de  gros 
calibre,  et  dont  les  galeries  d’exposition  doublant  ces  han- 
gars offraient  une  circulation  facile, — sans,  pourtant,  offrir 
l'éclairage  parfait  que  celte  doublure  rendrait  douteuse. 

On  remarquait  encore  plusieurs  projets  très  honorables  à 
.plus  d’un  litre.  Et,  en  première  ligne,  notons  l'effort  tenté  par 
M.  Despradelles  dans  le  sens  de  l’originalité  et  de  la  détermi- 
nation du  caractère  spécial,  qu’indiquait  le  choix  du  sujet  de 
programme  : 

Un  plan  très  simple,  bien  lisible,  au  moins  once  qui  con- 
cerne la  partie  principale,  le  bâtiment  : — grande  galerie  au 
rez-de-chaussée,  grande  salle  au-dessus,  cours  à droite  et  à 


(1)  M.  Bertoue  est  inspecteur  à l’agence  Je  l’Opéra. 

(2)  M.  Je  Perthes  est  fils  de  l’architecte  de  l’Hôtel-de-Yille. 


gauche  entourées  de  bâtiments  à galerie  d’exposition  ; façade 
à grand  portail  Saint-Denis,  — lui  aussi  ! — un  peu  trop 
couronné  peut-être,  mais  d’une  allure  vraiment  originale  et 
robuste,  sinon  sévère,  au  moins  martiale,  comme  il  convenait: 
cela  répondait  bien,  jusqu’ici,  à la  demande.  Mais  pourquoi 
avoir  entouré,  noyé  celte  sérieuse  pièce  de  résistance,  d’une 
sauce  vraiment  trop  abondante  et  fantaisiste,  théâtrale,  dra- 
matique? Ces  bastions,  cescréneaux,  ces  plates-formes  et  ces 
embrasures...  « pour  la  frime  »,  auraient  pu  rendre  amusante, 
pittoresque  et  faire  médailler  une  esquisse  de  4 2 heures  : cela 
n’était  plus  à sa  place  ici,  à une  telle  échelle  et  autour  d’un 
musée  d’artillerie  étudié  durant  trois  mois.  Cet  entraînement 
d’un  artiste  très  travailleur,  très  sympathique  et  dont  lessuccès 
antérieurs  auraient  dù  être  couronnés  cette  année  par  le  prix 
de  Rome,  cet  écart  dans  le  domaine  d’une  convention  trop 
décorative,  a fait,  comme  on  dit,  enrager  les  amis  de  « l’em- 
ballé. » 

Heureusement,  il  y a place  en  deçà  de  Rome  et  route  fort 
large  pour  qui,  ayant  du  talent,  veut  parvenir,  sans  passer  par 
la  Villa  Médicis  et  sans  viser  au  dôme  des  Quatre-Nations. 

C’est  pourquoi  M.  Ileubès,  dont  le  plan  trop  compliqué  et 
l’élévation  trop  somptueuse  ne  pouvaient  se  rapporter  à un 
programme  « sévère  »,  M.  Ileubès  dont  le  talent  s’est  déjà  si 
souvent  prouvé  et  s’est  affermi  ici  par  un  projet  des  plus  bril- 
lants, profitera  de  ce  qu’il  est  à la  limite  d’âge  pour  appliquer 
ce  talent  à des  visées  plus  directement  pratiques  qu’un  séjour 
à Rome. 

M.  Cargill,  avec  uu  plan  simple  à deux  cours  entourées  de 
bâtiments,  à grande  nef.  avec  une  façade  d’un  style  noble  et 
rendue  sobrement  avait,  comme  d’autres,  versé  dans  l’acces- 
soire de  défense  théâtrale,  bastions  et  phares  minuscules. 
C’est  grand  dommage  ; car  la  partie  réelle  de  son  élévation, 
très  classique,  très  sage,  mais  très  neuve  d’arrangement  cl 
d’étude,  à elle  seule,  valait  un  prix. 

On  a beaucoup  remarqué  le  projet  de  M.  Duquesne,  qui  avec 
une  fort  belle  disposition  de  salles  des  fastes  et  de  grand  es- 
calier, avec  une  façade  d’un  gros  Louis  XVI  très  cossu,  s’é- 
tait privé  de  premier  étage.  Or,  on  demandait  au  programme 
cet  étage-là,  nécessaire  au  logement  des  objets  d’exposition. 

M.M.  Letrosne,  avec  une  bonne  esquisse,  simple,  avait  trop 
compliqué,  déchiqueté  son  plan  au  rendu  et  trop  égayé  sa 
façade;  MM.  Patouillard  et  Guérin  avaient  fait  de  louables 
efforts  pour  donner  aux  façades  de  leurs  projets,  la  sévérité 
demandée,  mais  dégénérant  ici  en  mélancolie;  et  cela  malgré 
le  bassin  ovale  pour  les  petits  bateaux  creusé  par  M.  Patouil- 
lard  au  devant  de  son  entrée. 

En  résumé,  l’Académie,  goûtant  peu  les  deux  cours,  les 
deux  entrées  monumentales,  et  les  esplanades  en  forme  de 
Stade  placées  en  dehors  de  la  composition  de  la  plupart  des 
projets,  s’est  rabattue  avec  ensemble  sur  l’unique  et  vaste 
esplanade  entourée  de  galerie,  sur  le  parc  d'artillerie  de 
M.  Bertone,  sur  l’étude  fine  de  ce  plan  si  simple,  si  simple... 
que  fort  peu  de  gens  y trouvaient,  d’abord,  un  rapport  quel- 
conque avec  ce  qu’on  imaginait  d’un  musée  d’artillerie  sans 
eu  avoir  jamais  vu. 

E.  Rivoalen. 

Prochainement  une  reproduction  du  premier  Grand  Prix 
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de  Rome  et  des  croquis  de  ceux  que  T Académie  a classés  en 

première  ligne  compléteront  l’idée  que  nous  avons  essayé  de 
donner  du  concours  de  1892. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
M.  Camille  Boito  et  son  trentenaire  d’ enseignement. 

( Voir  page  505.) 

M.  Boito  était  appelé  à remplacer  feu  Frédéric  Schmidt, 
l’auteur  du  Ralhaus  de  Vienne,  qui  dut  battre  en  retraite  avec 
l’armée  autrichienne;et  le  remplacement  d’un  homme  comme 
Schmidt,  — le  Steinmetz  du  dôme  de  Cologne  — était  chose 
assez  grave  pour  donner  à réfléchir  à un  jeune  homme  de 
23  ans.  Il  est  vrai  que  Schmidt,  né  en  1825,  n’était  pas  encore 
l’architecte  du  Rathaus,  du  Funfhausen  Kirche  et  du  Stif- 
tungshaus;mais  enfin  Schmidt, avec  son  gothique, avait  trouvé 
ici  assez  large  sympathie.  Les  Milanais  ont  un  véritable  en- 
gouement pour  le  dôme,  et  Schmidt  était  enthousiaste  de  la 
cathédrale  milanaise  ainsi  que  de  cette  architecture  lombarde 
dont  M.  de  Dartein,  ancien  ami  de  M.  Boito  et  traducteur  de 
son  Architettura  italiana  del  Medicevo,  a fait  l’objet  d’une 
remarquable  étude  publiée  dans  le  dixième  volume  de  notre 
Encyclopédie.  Nommé  professeur,  M.  Boito  porta  à Milan 
— cela  va  sans  dire  — les  idées  de  Selvatico,  et  l’esprit  révolu- 
tionnaire pénétra  à l’Académie.  C’est-à-dire  que  Schmidt 
avait  déjà  répondu  au  cri  poussé  parle  poète  français  : 

Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Romains? 
et  avait  répondu  : « Le  moyen  âge  et  le  gothique  surtout  ! » 
Mais  le  gothique  de  M.  Schmidt,  bien  qu’imbu  d’italianisme, 
faisait  deviner  l’élève  de  Heidelofl  et  do  la  cathédrale  de 
Cologne.  En  revanche.  M.  Boito,  bien  qu’honoré  comme 
Homère  d’une  multiplicité  de  patries,  connaissait  le  moyen 
âge  et  la  renaissance  de  Venise  aussi  bien  que  le  moyen  âge 
et  la  renaissance  de  Florence  etde  Rome;  puisc’était  un  jeune 
homme  plein  d’ardeur  qui  aimait  beaucoup  à cultiver  son 
intelligence,  qui  lisait  beaucoup  et  avait  voyagé;  en  consé- 
quence il  pouvait  élargir  le  cadre  de  son  enseignement  elle 
vivifier  par  la  parole  qu’il  eut  toujours  très  chaude,  vivante 
et  colorée.  Je  ne  sais  pas  si,  une  fois  professeur  à l’Académie, 
M.  Boito  s’intéressa  à la  politique  comme  il  s’y  est  intéressé 
depuis.  Je  sais  que,  dès  les  premiers  temps,  M.  Boito  com- 
mença à se  faire  connaître,  et,  avec  son  frère  Arrigo,  l’auteur 
éminent  de  Méphistofèle,  il  fréquenta  un  salon,  le  dernier 
salon  célèbre  de  Milan,  celui  de  la  comtesse  Maffei  où  l’on 
causait,  comme  dans  les  célèbres  salons  français  du  siècle 
passé,  de  politique,  de  littérature,  d’art,  où  se  fabriquaient 
les  renommées,  et  de  temps  en  temps  se  distribuaient  les 
emplois.  Excellent  causeur,  écrivain  facile  et  élégant, 

M.  Boito  écrivait  alors  dans  1 eFungolo,  et  ses  critiques,  sous 
le  pseudonyme  de  Jacopo  Cosmate,  étaient  objet  de  remarque. 
Enfin,  la  politique  le  poussa  très  haut;  au  point  que,  devenu 
un  des  chefs  de  la  société  constitutionnelle  dans  un  temps  où 
cette  société  faisait  le  beau  et  le  mauvais  temps  dans  Milan, 
pour  un  moment  on  put  craindre  de  perdre  M,  Boito  archi-  i 


Ecoles  communales  de  Milan.  — Architecte  : M.  G.  Boito, 


tecte.  Mais  notre  professeur  pouvait  jouer  avec  ces  divers 
goûts,  d’autant  plus  que  la  politique  de  son  cœur  ne  l'empê- 
chait guère  de  faire  la  brillante  carrière  artistique  qu’il  a faite 
et  qui  était  méritée.  Professeur  de  l’Etat,  il  suivait  le  parti 
de  l’Etat,  c’est-à-dire  du  gouvernement  — comme  eût  dit 
M.  Rouher.  La  presse  barnumisa  le  nom  de  Boito  qui  pros- 
péra au  milieu  des  champs  artistiques  italiens  à ce  point  que, 
partout  où  quelque  grave  question  était  posée,  M.  Boito  était 
présent.  Orateur  des  plus  sympathiques,  il  avait  très  facile- 
ment le  dessus  dans  toutes  les  discussions  , ce  qui  arrive 
souvent, même  auj ourd 'hui. 

Combien  de  fois  M.  Boito  a-t-il  été  applaudi  dans  les 
séances  publiques  ! Son  nom  devint  donc  populaire  en  Italie, 
bien  plus  par  la  virtuosité  de  sa  parole  et  de  ses  écrits  que 
par  la  pratique  de  son  compas.  Je  ne  dis  pas  que  M.  Boito 
soit  sans  défauts  ; au  contraire.  Lui  aussi  est  un  homme,  et 
un  homme  qui  a vécu  beaucoup.  En  conséquence  tout  le 
monde  trouve  en  lui  un  grain  de  ce  scepticisme  qui  est  de 
mode  dans  celte  fin  de  siècle.  Voilà  pourquoi,  dans  ces  der- 
nières années  surtout,  lui  ont  été  adressés  d’amers  reproches 
à cause  de  son  scepticisme.  D’autre  part, l’ingérence  extrême 
dans  les  choses  de  l’art  lui  a suscité  une  guerre  qui  a été  par- 
fois trop  violente  et  quelque  peu  injuste.  Car  les  ennemis  de 
M.  Boito  pourront  « blaguer  » tant  qu'ils  voudront  ; ils  ne 
réussiront  jamais  à prouver,  selon  moi,  que  le  professeur  de 
Milan  n’est  pas  un  homme  de  talent.  Mais  (pie  voulez-vous  ? 
— 11  est  écrit  que  M.  Boito  doit  être  le  bouc  expiatoire  de 
tout  concours  ! L’esprit,  le  talent,  la  vivacité  de  la  parole  de 
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Garçons  Filles  Rez-de-chaussée. 

A A'  Atrium  avec  salles  d’attente. 

B A'  Passage. 

C C Chambre  de  garde  pour  le  surveillant,  d’où  l’on  voit 
l’atrium,  le^corridor  des  écoles,  le  lavabo,  le  water- 
closet,  l’escalier  principal  et  le  petit  escalier  de  ser- 
vice. 

D C'  Corridor  des  classes. 

F E'  Classes. 

F F'  Vestiaire. 

G G"  Lavabo  et  antichambre  du  waler-closet. 

H H Water-closet  pour  les  maîtres. 

1 F Water-closet  pour  les  élèves. 

F F'  Escalier  principal. 

M M'  Escalier  de  service. 


N Gymnase  pour  les  garçons  el  les  lilles. 

O Cour. 

P Jardin. 

Premier  étage.  — A.  Escalier  principal.  — B.  Escalier  de  service.  - 
C.  Chambre  pour  le  surveillant.  — D.  Passage.  — E.  Antichambre. 

— F.  Salon  pour  le  directeur.  — G.  Cabinet  du  directeur.  — H. 
Chambre  pour  les  maîtres.  — - I.  Corridor  des  classes.  — F.  Classes. 

— M.  Vestiaire.  — N.  Lavabo  et  antichambre  du  water  closet.  — O. 
Water-closet  pour  les  maîtres.  — P.  Water-closet  pour  les  élèves. 

Deuxième  étage.  — A.  Escalier  principal.  — B.  Escalier  de  service.  — 
C.  Chambre  pour  le  surveillant.  — • D.  Passage.  — E.  Corridor  des 
classes.  — F.  Classes.  — G.  Garde-robe.  — 11.  Lavabo  etantichambre 
du  water-closet.  — I.  Water  closet  pour  les  maîtres.  — F.  Water- 
closet  pour  les  élèves.  — M.  Classe  pour  le  dessin. 


l’écrivain-architecte  ont  trop  de  force  pour  ne  pas  exciler 
quelques  craintes,  lui  susciter  des  adversaires  qui  savent 
découvrir  ce  qu’elle  a,  par  hasard,  de  moins  remarquable. 
D’ailleurs,  M.  Roilo  ne  fait  que  recueillir  les  déboires  qu’en- 
traînent nécessairement  avec  elles  les  satisfactions  de  sa 
position  élevée.  Je  ne  nie  pas,  pour  cela,  qu’il  ne  soit  né- 
cessaire de  changer  souvent  afin  d’éviter  les  horreurs  de 
l’immobilisation  des  idées  et  des  énergies  ; mais  enfin,  le 
monde  est  ainsi  fait;  — les  Dieux  poètes  font  la  guerre 
aux  simples  mortels.  Cependant  M.  Boito  n’est  point  de 
ceux  qui  n’aiment  pas  faire  place  aux  nouveaux  arrivés,  et 
sa  prérogative,  c’est  de  ne  jamais  attaquer  ceux  qui  l’atta- 
quent. 

Parlons  de  l’écrivain;  — car  dans  M.  Boito  c’est  l’écrivain 
et  l’orateur  qui  intéressent  le  plus.  Entant  qu’écrivain  il  a eu 
un  engouement  : celui  de  rechercher  ce  que  pouvait  être  le 
style  de  l’Italie  nouvelle.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  ce 


sujet  : Quel  sera  donc  le  style  architectonique  de  l’Italie 
renouvelée?  M.  Boito  signale  aux  Italiens  les  moyens  pour  le 
découvrir.  Il  est  curieux  de  suivre  notre  professeur  sur  ce 
point.  Selon  M.  Boito,  l’architecture  italienne  doit  être  «une, 
variée,  souple,  familière,  c’est-à-dire  composée  en  vue  de 
satisfaire  les  innombrables  besoins  de  la  maison,  et  orga- 
nique au  plus  haut  degré.  » 

— Pourra-t-elle  être  tout  à fait  nouvelle  ? 

Non,  dit  M.  Boito,  qui  répond: 

« La  solution  du  problème  que  nous  nous  sommes  posé 
dérive  de  deux  éléments  : — le  pays  et  le  temps.  Aux  trois 
qualités  essentielles  susdites  il  faut  ajouter  les  suivantes, 
positives  et  négatives,  de  l’architecture  nouvelle  qui  ne  peut 
pas  sortir  du  cerveau  d’un  architecte  ; qui  ne  peut  passe 
composer  de  plusieurs  styles  anciens  mêlés  ensemble;  qui  ne 
doit  pas  davantage  imiter  servilement  l’un  d’entre  eux  ; qui 
doit  franchement  s’inspirer  d’un  seul  style  italien  du  passé, 
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mais  en  abandonnant  le  caractère  archéologique  de  ce  style 
ancien  pour  devenir  tout  à fait  moderne.  » 

Quelle  est  la  source  de  cette  architecture?  M.  Roito  a le 
courage  d’aller  à sa  recherche, bien  que  sa  thèse  ait  tout  à fait 
l’air  académique.  Selon  notre  professeur,  qui  sait  causer 
d’architecture  comme  personne  chez  nous,  la  Renaissance, 
avec  ses  entablements  à formule,  l’ornementation  qui  ne 
peut  être  qu’agréable,  la  pauvreté  de  ses  formes  organiques, 
ne  peut  pas  donner  naissance  à cette  architecture  rationnelle 
qui  est  demandée  par  tous  les  chercheurs  de  l’impossible. 
L’architecte,  observe  M.  Boito,  a besoin  d’avoir  entre  les 
mains  un  style  souple,  pouvant  s'adapter  à chaque  besoin, 
qui  n’ait  point  l’ennui  d’un  formulaire  fixe  et  rigoureux, 
mais  qui  marche,  au  contraire,  libre  de  rapports  idéaux;  qui 
soit  riche  au  besoin  ou  modeste;  qui  puisse  avoir  des  co- 
lonnes longues,  courtes,  minces,  grosses  ; des  fenêtres 
hautes,  basses,  larges,  ou  étroites.  Vous  l’avez  deviné: 
M.  Boito  a les  engouements  de  Yiollet-le-Duc  ; — il  signale 
donc  le  moyen  âge  à ceux  qui  ont  la  bonne  volonté  de  le 
suivre.  Moi  je  ne  signalerais  ni  le  moyen  âge  ni  la  renais- 
sance, mais  aujourd’hui  un  seul  a le  droit  d’être  écouté: 
M.  Boito,  qui  a cherché  à réaliser  ses  idées  écrites  dans  quel- 
ques édifices  qu’il  a eu  le  bonheur  d’élever,  comme  les  écoles 
de  Padoue  et  les  écoles  de  Milan  ; édifices  — surtout  ce  der- 
nier— qui  ont  un  aspect  assez  personnel  et  qui  trahissent 
l’origine  vénitienne  de  leur  auteur. 

( A suivre.)  AllVedo  Mêlant. 


LES  ARCHITECTES  ATTACHÉS  D’AMBASSADE 

Le  Builder  revient,  dans  son  numéro  du  23  juillet  1892, 
sur  la  question  des  Architectes  attachés  d’ ambassade  qui  — 
comme  les  officiers  de  l’armée  de  terre  ou  de  l’armée  de  mer 
et,  comme  aussi,  dans  certains  cas  exceptionnels,  des 
hommes  rompus  aux  affaires  commerciales  ou  industrielles 
— seraient  attachés  aux  ambassades,  légations  ou  consulats, 
que  les  diverses  nations  du  monde  entretiennent  les  unes 
chez  les  autres  afin  d’être  renseignées,  souvent  un  peu  moins 
vite  et  moins  bien  que  par  les  journaux,  sur  l’étendue  de 
leurs  forces  militaires  ou  maritimes  et  sur  l’importance  des 
denrées  qui  poun-aient  être  importées  ou  exportées  d’un  Etat 
dans  un  autre. 

La  mission  de  ces  architectes  diplomates  serait  toute  tech- 
nique, et  ce  qui  fait  l’intérêt  de  la  note  du  Builder,  c’est  la 
constatation  des  rapports  annuels  que  de  pareils  attachés, 
accrédités  auprès  des  ambassades  ou  autres  postes  diploma- 
tiques allemands  à l’étranger,  envoient,  chaque  année,  à la 
chancellerie  de  Berlin,  rapports  dont  le  nombre  s’est  élevé, 
pour  la  dernière  période  décennale,  à douze  cents. 

Comme  on  le  voit,  l’institution  ne  date  pas  d’hier  et,  pour 
l’année  dernière,  l’Autriche,  l’Italie,  la  Russie,  la  France  et 
l’Amérique  ont  été  signalées,  dans  les  rapports  envoyés, 
comme  méritant  une  sérieuse  étude;  mais,  chose  qui  étonne 
à bon  droit  le  Builder,  l’Angleterre  n’a  été  jusqu’à  présent 
l’objet  d’aucun  rapport  et  cependant  des  notes  sur  l’art  de  la 
construction  en  Angleterre  ne  sauraient  manquer  de  pré- 
senter un  certain  intérêt. 

La  majorité  de  ces  rapports  envoyés  depuis  dix  ans  pro- 


viennent surtout  des  divers  États  de  l’Amérique  du  Nord]; 
mais,  l’an  dernier,  les  rapports  venus  d’Italie  ou  de  Russie 
se  sont  trouvés  les  plus  nombreux  : il  est  vrai  qu’ils  ne  trai- 
tent guère  de  l’architecture  proprement  dite. 

L’Autriche,  paraît-il,  va  entrer  prochainement  dans  la 
voie  suivie  par  l’Allemagne  du  Nord  et  commencera  par 
accréditer  deux  attachés  techniques  à Saint-Pétersbourg  et  à 
Washington,  villes  désignées  à cause  des  grandes  difficultés 
éprouvées  jusqu’à  ce  jour  à obtenir  des  informations 
sérieuses,  de  quelque  valeur  technique,  sur  l’art  de  bâtir 
dans  les  vastes  territoires  dont  ces  deux  villes  sont  les  capi- 
tales politiques. 

A quand  la  création  de  pareils  attachés  auprès  des  postes 
diplomatiques  ou  consulaires  français  à l’étranger? 


NOTES  DE  VOYAGE 

( Voyez  page  496.) 

Lyon.  — Y.  La  Chapelle  du  Noviciat  des  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  a Caluire,  près  Lyon. 

Nous  ne  pouvons  — après  avoir  décrit  la  nouvelle  église 
Notre-Dame  de  Fourvière,  pour  l’ornementation  de  laquelle 
se  confondent  forcément,  en  un  môme  tribut  d’éloges,  les 
noms  de  feu  Pierre  Bossan  et  deM.  Sainte-Marie  Perrin,  ar- 
chitectes — renoncer  au  désir  d’indiquer  une  œuvre  person- 
nelle de  ce  dernier,  La  chapelle  du  Noviciat  des  Frères  de  la. 
Doctrine  chrétienne,  récemment  inaugurée  à Caluire,  près 
Lyon. 

Cette  chapelle,  construite  entre  les  bâtiments  du  noviciat 
et  des  passages  d’isolement  et  de  service,  n’a  pas  de  façade  et 
couvre  seulement,  avec  deux  petites  annexes  (chapelle  ré- 
servée aux  parents  et  sacristie),  une  surface  totale  d’environ 
650  mètres.  Le  plan  offre  une  disposition  des  plus  simples, 
mais  qui  convient  bien  à une  chapelle  conventuelle  : une 
large  nef  médiane  et  deux  basses-nefs,  séparées  par  des  piliers 
octogonaux  élevés  sur  des  piédestaux  et  qu’allongent  encore, 
à l’état  d’entablement, une  architrave  portant  en  guise  de  frise 
et  de  corniche,  un  pilier  d’attique  avec  son  chapiteau  rece- 
vant la  retombée  d’un  arc  en  fer  à cheval  légèrement  brisé 
(Voir  la  me  intérieure).  Trois  absides,  celle  du  milieu  de 
forme  rectangulaire, et  les  deux  autres  de  peu  d’importance  et 
véritables  niches  cintrées,  reçoivent  les  autels  et  terminent 
les  nefs  qui  présentent  à leur  extrémité  un  heureux  arrange- 
ment de  motif  d’architecture,  tandis  qu’à  la  partie  opposée, 
vers  l’entrée,  une  tribune  portée  sur  de  puissantes  consoles 
saillant  de  piliers  carrés,  peut  recevoir  l’orgue. 

L’ensemble  de  la  dépense  s’est  élevé  à 225,000  francs,  ce 
qui  fait  un  peu  plus  de  350  francs  par  mètre,  chiffre  relative- 
ment faible  si  on  se  rend  compte  de  la  multiplicité  et  de  la  di- 
versité des  détails  d’ornementation  et  des  éludes  spéciales, 
toujours  coûteuses  à réaliser, de  chaque  partie  : construction, 
décoration  sculpturale  et  picturale,  autels,  balustrades,  stalle 
de  l’aumônier,  candélabres,  vitraux,  etc. 

C’est  dans  cette  chapelle,  sur  un  domaine  restreint  mais 
lui  appartenant  bien  en  propre,  grâce  à l’extrême  confiance 
que  lui  a témoignée  la  direction  du  noviciat  des  Frères,  que 
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Vue  intérieure  de  la  chapelle  du  Noviciat  de  la  Doctrine  chrétienne,  à Caluire,  près  Lyon. 


M.  Sainte-Marie  Perrin  a pu,  comme  il  nous  le  disait,  se  faire 
la  main  pour  certains  travaux  décoratifs  de  Notre-Dame  de 
Fourvière;  les  vitraux  surtout  qui,  dans  la  chapelle  de  Ca- 
luire, tamisent  la  lumière  venant  des  baies  trigéminées  des 
basses  nefs,  l’ont  préoccupé  pour  obtenir  des  tons  clairs  à 
l’aide  d’un  petit  nombre  de  couleurs  toujours  les  mêmes,  pour 
supprimer  le  modelé  et  éviter  jusqu’à  l’apparence  de  copie 
de  tableau,  pour  garder  enfin  le  plus  possible  la  transparence, 
cette  poésie  du  verre. 

Somme  toute,  cette  chapelle  est  un  édifice  des  plus  inté- 
ressants à examiner,  quoique  son  examen  ne  décèle  que  peu 
d’études  nouvelles  à qui  a visité  Notre-Dame  de  Fourvière; 
mais  il  montre  les  recherches  consciencieuses  et  parfois 
originales  faites  par  notre  confrère  dans  le  champ  si  fécond 
de  la  décoration  des  édifices  religieux  et  aussi  une  application 
pratique,  parce  qu’elle  est  sur  une  échelle  plus  modeste,  des 
données  merveilleusement  riches  qui  font  de  Notre-Dame  de 
Fourvière  un  des  sanctuaires  les  plus  précieux  de  l’art  catho- 
lique à notre  époque.  Charles  Lucas. 


CONSULTATIONS  .1 URIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Maison  à dioers,  frappée  d' alignement . 

1°  Un  propriétaire  X...  possède  les  pièces  indiquées  en  plan 
et  en  coupe  par  les  lettres  aa. 

Le  voisin  Y...  possède  les  pièces  marquées  b. 

Ce  dernier  possède  donc  la  cave  et  les  étages  au-dessous  et 
au-dessus  de  a.  Ces  maisons  sont  en  saillie  (ligne  rouge),  Y... 
démolit  et  reconstruit  sur  l’alignement.  X...  est  obligé  par  la 
Ville  de  se  mettre  sur  l’alignement  pour  a.  A qui  appartient 
le  terrain  a ? A qui  la  A ille  doit-elle 
payer  ce  terrain  réuni  a la  voie  pu- 
blique? 

2°  Les  deux  voûtes  a b s’équilibrent, 
elles  sont  en  bon  état  et  très  suffi- 
santes pour  les  besoins  actuels;  mais, 
sur  toute  la  partie  réunie  à la  voie 
publique,  la  voûte  b devra  être  démo- 
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lie.  Un  contremur  est-il  nécessaire?  Qui  doit  le  faire  faire,  et 
qui  doit  le  payer? 

3°  Le  petit  mur  l b n’a  que  0m20  d'épaisseur,  il  est  en  bon  état 
et  ne  porte  actuellement  rien.  Le  voisin  démolisseur  pourra- 
t-il  appuyer  dessus. 

Réponse.  — 1°  L’administration  doit  attendre  la  demande  en 
paiement  du  terrain  réuni  à la  voie  publique  par  les  propiâé- 
taires.  Ces  propriétaires  doivent  justifier  leur  réclamation  par 
titre  ou  autrement;  c’est  en  effet  des  actes  de  partage  ou  d’ac- 
quisition que  résulte  la  propriété  du  terrain  X;  ce  terrain  peut 
appartenir  à X...  et  à Y...  en  communauté,  ou  à Y...  seule- 
ment. 

En  somme  l’administration  doit  attendre  la  justification  de 
propriété. 

2°  La  servitude  d’alignement,  lorsqu’elle  est  réalisée  dans 
les  conditions  ordinaires,  n’emporte  aucune  obligation  pour 
l’administration;  les  caves  doivent  être  supprimées  et  par 
conséquent  les  voûtes  démolies  dans  la  partie  annexée  à la 
voie  publique. 

Dans  les  parties  qui  subsisteront  les  voûtes  se  contrebute- 
ront  comme  auparavant;  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
la  démolition  de  la  voûte  B nécessiterait  un  contremur, 
puisque  la  voûte  A sous  la  voie  publique  doit  être  démolie, 
aucun  propriétaire  ne  pouvant  avoir  cave  sous  la  voie 
publique. 

3°  Y pourra  évidemment  reposer  ses  solives  et  poutres  sur 
le  petit  mur  L B,  mais  à la  condition  que  ce  petit  mur  soit 
suffisant  pour  ce  travail;  si  ledit  mur  était  insuffisant.  Y 
devrait  le  démolir  et  reconstruire  à ses  frais  en  prenant  la 
surépaisseur  de  son  côté.  Le  plancher  sur  lequel  il  marche 
au  premier  étage  lui  appartient,  en  effet,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 664  du  Code  civil,  c’est  donc  à lui  à le  soutenir;  mais 
pourquoi  Y ne  porte-t-il  pas  ses  solives  et  poutres  sur  le  mur 
mitoyen,  c’est-à-dire  sur  le  mur  séparant  en  fondation  les 
caves  AB,  mur  en  communauté  selon  l’article  664  du  Code 
civil  ? 


Contiguïté . — Mvr  mitoyen  en  mauvais  état.  — Démolition 
de  la  construction  voisine. 

X...  possède  une  maison  à loyer,  voisine  d’un  ancien  éta- 
blissement de  bains  ; la  Ville  de  T...  l’a  acheté  il  y a quelques 
années,  et  dans  l’impossibilité  de  s’en  débarrasser,  elle  l’a  fait 
démolir  ces  dernier  temps.  L’entreprise  a eu  lieu  et  l’entre- 
preneur chargé  de  la  démolition  a si  bien  fait  qu’il  a enlevé 
jusqu'aux  matériaux  de  fondations.  Par  suite  de  cette  démo- 
lition, le  mur  de  l’immeuble  X...  mitoyen  de  l’établissement 
reste  debout  à une  hauteur  de  15  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  rue  et  de  8 à 10  mètres  au-dessous  de  ce  niveau,  car  l’é- 
tablissement de  bains  était  voisin  d’un  bras  de  rivière  dont  le 
niveau  était  bien  au-dessous  du  niveau  de  la  rue. 

En  outre,  par  suite  de  ladisparition  de  l'immeuble  voisin,  le 
mur  mitoyen  a été  lézardé  en  quelques  parties  et  surtout  vis- 
à-vis  du  deuxième  étage;  et,  à mon  avis  qui  est  celui  de  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  la  démolition  de  l’établissement 
voisin  a porté  atteinte  à la  solidité  du  mur  mitoyen;  c’est  pour- 
quoi M.  X...,  qui  tout  d’abord  avait  commencé  à faire  recrépir 
le  mur  en  partie,  a fait  cesser  ce  travail  sur  mon  conseil  et  a 
entamé  un  procès  à la  ville  de  T...  demandant  que  la  solidité 
du  mur  mitoyen  soit  rétablie  aux  frais  de  la  ville  et  que,  pour 
éviter  tout  dégât  de  la  température  sur  ce  mur,  la  ville,  après 
avoir  satisfait  à la  solidité,  se  charge  de  le  faire  recrépir. 


D’autre  part  la  ville  de  T.. . ne  pouvant  pas,  je  crois,  céder  sa 
mitoyenneté  à M.  X,  je  désirerais  connaître  votre  avis  à ce 
sujet. 

Réponse.  — La  ville  de  T.  a agi  dans  l’espèce  comme  pro- 
priétaire privé;  la  propriété  estle  droit  de  jouir  et  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu’on  n’en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  parla  loi  ou  par  les  règlements.  Or  la 
loi  ni  les  règlements  n’obligent  un  propriétaire  à conserver 
des  bâtiments  que  ce  propriétaire  veut  faire  démolir;  par 
conséquent  la  ville  n’est  pas  reprochable  d’avoir  fait  opérer  la 
démolition  des  bains. 

De  principe,  tout  corps  de  bâtiment  doit  être  suffisamment 
stable,  et  ses  parties  essentielles  doivent  être  suffisamment 
solides  pour  que  ce  bâtiment  subsiste  sans  l’aide  des  cons- 
tructions voisines.  Si  donc  la  propriété  X périclite  seulement 
parce  qu’elle  n’est  plus  soutenue  par  l’établissement  de  bains, 
la  ville  de  T...  n’est  pas  reprochable,  ni  responsable  par  con- 
séquent; c'est  à X à faire  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
la  stabilité  de  sa  construction. 

Si  le  mur  mitoyen  périclite,  non  du  fait  des  constructions 
de  X...,  mais  d’un  fait  imputable  à la  jouissance  commune, 
la  ville  de  T.  peut  s’exonérer  des  frais  de  réparations  ou  de 
reconstruction  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  con- 
formément à l’article  656  du  Code  Civil  ; et  il  n’y  a pas  là  un 
abandon  onéreux  mais  au  contraire  un  abandon  compensé 
par  une  décharge  des  frais  de  réparations  ou  de  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen. 

Si  enfin,  en  opérant  la  démolition  de  l’établissement  des 
bains,  l’entrepreneur  de  la  Ville  n’a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  des  dégradations  au  mur,  la  Ville  est 
responsable  et  doit  faire  audit  mur  les  réparations  nécessi- 
tées par  le  fait  de  son  entrepreneur  de  démolition  (art.  1381 
C.  civ.),sauf  son  recours  contre  cet  entrepreneur. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


RECHERCHE  ET  CAPTATION  DES  EAUX 

( Voyez  page  430.) 

LES  PUITS  ARTÉSIENS. 

Nous  avons  expliqué,  dans  un  précédent  article (V.  p.  366), 
que  les  eaux  de  pluie  pouvaient,  en  s’infiltrant  dans  le  sol, 
pénétrer  entre  deux  couches  d’argile.  Quand  la  région  d'ab- 
sorption est  placée  à une  altitude  suffisamment  élevée,  le 
terrain  perméable  compris  entre  les  deux  couches  d’argile 
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forme  une  véritable  conduite  sous  pression,  l’eau  a un  mou- 
vement très  lent  puisqu’elle  est  forcée  de  circuler  entre  les 
grains  de  sable  ou  les  bancs  de  craie  qui  soutiennent  le  ter- 
rain supérieur;  mais  néanmoins  les  règles  de  l’hydrosta- 
tique s’appliquent, et  si  on  enfonce  à travers  les  couches  super- 
ficielles un  tuyau  étanche  pénétrant  dans  le  terrain  aquifère, 
l’eau  remontera  d’ elle-même  dans  ce  tuyau  jusqu'à  une  alti- 
tude au-dessus  de  la  mer  presque  égale  à l’altitude  des  pla- 
teaux où  se  trouve  située  la  région  d’absorption. 

Selon  la  cote  du  point  où  l’on  a fait  le  sondage,  l’eau  mon- 
tera à une  hauteur  variable  au-dessus  de  la  couche  d’argile, 
et  dans  un  certain  nombre  de  cas  l’eau  atteindra  d’elle-mômc 
des  réservoirs  de  distribution  placés  à une  assez  grande  hau- 
teur au-dessus  du  sol. 

Voici  par  exemple  (fig.  26)  une  coupe  représentant  deux 
puits  artésiens  de  Paris,  ceux  de  Grenelle  et  de  Passy.  Le 
puits  de  Grenelle,  qui  a été  foré  le  premier  atteint,  la  couche 
aquifère  à 510  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  et 
l’eau  s’élève  à 128  mètres  au-dessus  de  ce  niveau  soit  à 
91  mètres  au-dessus  du  sol.  On  s’est  contenté  d’élever  ce 
tube  à 34  mètres  au-dessus  du  sol.de  telle  sorte  que  l’eau  sort 
avec  une  pression  de  57  mètres  environ  ; ce  qui  donne  un 
débit  de  12  litres  parseconde.  En  baissant  encore  l’orilice  du 
tuyau  on  aurait  un  débit  plus  considérable.  Par  exemple,  si 
au  lieu  de  couper  le  tuyau  à 57  mètres  du  point  qu’attein- 
drait l’eau  dans  un  tube  de  hauteur  indéfinie, on  l’avait  coupé 
à 114  mètres  de  ce  point,  on  aurait  eu  un  débit  double.  Le 
calcul  et  l’expérience  prouvent  en  effet  que,  dans  les  puits 
artésiens,  le  débit  est  proportionnel  à la  charge  d’eau  sur 
l’extrémité  du  tuyau  formant  dégorgeoir. 

Les  eaux  des  puits  artésiens  contiennent  généralement  en 
dissolution  beaucoup  de  matières  salines  dont  elles  se  sonl 
chargées  dans  leur  parcours  souterrain.  Dans  la  plupart  des 
cas  elles  ne  conviennent  que  médiocrement  à la  boisson  ; 
ainsi  les  eaux  artésiennes  de  Paris  sont  employées  unique- 
ment au  lavage  des  ruisseaux  et  des  égouts.  On  a aussi 
observé  que  ces  eaux  sortaient  du  sol  à une  température 
constante, sensiblement  supérieure  à la  température  moyenne 

Grenelle  Passy 
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de  l’air.  On  sait  en  effet  qu’au  fur  et  à mesure  qu’on  s'enfonce 
dans  l’écorce  terrestre,  la  température  augmente  d’environ 
1°  pour  30  mètres  de  profondeur.  C’est  un  argument  de  la 
théorie  plus  ou  moins  contestable  du  feu  central.  Quoi  qu'il 
en  soit  les  eaux  artésiennes  conservent  à leur  sortie  du  tu- 
bage la  température  des  couches  où  elles  ont  séjourné. 

Ce  genre  de  puits  jouit  aussi  d’une  propriété  fort  précieuse  ; 
son  débit  est  sensiblement  constant  et  indépendant  de  la  fré- 
quence des  pluies.  En  effet,  pour  que  la  terre  se  dessèche  à 
une  profondeur  de  quelques  mètres,  il  faut  que  le  temps  reste 
à la  sécheresse  pendant  de  longs  mois.  Si  le  niveau  de  la 
nappe  souterraine  baisse  de  3 ou  4 mètres  dans  le  plateau 
dont  les  infiltrations  alimentent  le  puits,  cela  ne  produit 
qu’une  très  faible  diminution  de  pression  à l’orifice  de  la 
colonne  artésienne.  En  elfel  une  forte  partie  de  la  pression 
hydrostatique  est  absorbée  par  les  pertes  de  charges  et  les 
frottements  de  la  couche  aquifère. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  parler  de  l’influence  réciproque 
des  puits  ordinaires  creusés  à proximité  les  uns  des  autres  : 
le  même  fait  se  produit  pour  les  puits  artésiens.  C’est  ainsi  que 
le  forage  du  puits  de  Passy,  qui  est  pourtant  à une  certaine 
distance  du  puits  de  Grenelle,  a diminué  très  sensiblement  le 
débit  de  ce  dernier.  Pour  que  deux  puits  artésiens  ne  se  nui- 
sent pas  réciproquement,  on  admet  généralement  qu’il  faut 
les  établir  à une  distance  d’au  moins  3 kilomètres. 

Le  forage  des  puits  artésiens  est  une  opération  longue,  dif- 
ficile et  coûteuse.  Il  n’y  a que  quelques  régions  de  la  France, 
l’Artois,  par  exemple,  où  l’on  peut  employer  ce  genre  d’ali- 
mentation d’eau  Encore  esl-il  nécessaire  que  la  propriété 
ait  une  importance  suffisante  pour  que  l’on  puisse  engager 
des  dépenses  importantes. 

Avant  de  commencer  un  forage, il  faut  s’entourer  de  tous  les 
renseignements  que  l’on  peut  réunir  dans  la  région  pour  di- 
minuer autant  que  possible  les  risques  que  l’on  court.  Malgré 
toutes  les  précautions  et  toutes  les  études  préalables,  les  son- 
dages restent  toujours  le  domaine  par  excellence  de  l’im- 
prévu. Même  quand  on  sait  à quelques  mètres  près  la  profon- 
deur à laquelle  on  rencontrera  la  couche  aquifère,  il  peut 
arriver  mille  accidents  : outils  qui  se  détachent,  pierres  que 
l’on  ne  peut,  arriver  à briser,  tubes  qui  se  cassent  au  moment 
où  on  les  enfonce,  etc.  On  se  rappelle  notamment  que  ce  der- 
nier accident  est  arrivé  dans  le  forage  d’un  puits  entrepris  par 
la  Ville  de  Paris  aux  environs  des  Buttes-Chaumont.  11  a fallu 
} lusieurs  années  pour  retirer  le  tube  brisé.  Au  puits  de  Passy 
il  s’est  produit  une  fuite  importante  dans  le  tubage,  et  l’eau 
ne  s’élevait  pas  aussi  haut  qu’au  puits  de  Grenelle,  bien 
qu’on  ait  certainement  rencontré  la  même  couche. 

Nous  estimons  que,  pour  entreprendre  un  puits  artésien 
dans  une  région  où  il  n’en  existe  pas  plusieurs,  rencontrant 
la  nappe  à une  profondeur  modérée,  il  faut  connaître  d’une 
façon  exceptionnelle  la  géologie  de  la  région  et, de  plus,  avoir 
pas  mal  d’argent  à risquer. 

Exécution  des  forages.  — Pour  creuser  un  puits  artésien,  011 
se  sert  surtout  du  trépan  (fig.  27), lourde  masse  de  fer  que  l’on 
laisse  tomber  de  tout  son  poids  sur  les  roches  à briser.  Dans 
les  terrains  homogènes  et  peu  résistants  tels  que  l’argile,  on 
peut  employer  avantageusement  la  tarière  (fig.  28),  sorte  de 
vrille  que  l’on  tourne  dans  le  sol  pour  détacher  des  cylindres 
de  terre.  A côté  de  ces  outils  principaux,  on  dispose  d’un 
grand  nombre'd’appareils  spéciaux  créés  souvent  au  moment 
même  où  il  se  présente  une  difficulté  particulière.  Ils  ont 
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pour  but  de  retirer  les  matières  brisées  par  le  trépan,  de  ra- 
mener à la  surface  du  sol  un  outil  qu’on  a laissé  s’échapper, 
de  prendre  des  échantillons  de  terrains  traversés,  d’élargir  le 
forage  en  certains  points,  de  couper  les  tubes,  etc.,  etc. 

Pour  manœuvrer  les  outils  on  se  sert  quelquefois  de  cordes 
(sondage  chinois)  ; mais  le  plus  souvent  on  emploie  des  tiges 
en  fer  de  4 mètres  de  long  vissées  lés  unes  au  bout  des  autres. 

A la  partie  inférieure  de  la  tige  se  trouve  une.  coulisse 
(V.  fig.  29).  Cet  appareil  se  compose  essentiellement  d’une 
paire  de  mâchoires  qui  empoignent  la  tête  du  trépan  et  d’un 
corps  mort  coincé  sur  les  parois  du  puits  et  portant  deux  ta- 
quets qui  écartent  les  mâchoires  quand  on  a soulevé  le  trépan 
de  50  ou  de  60  centimètres.  Le  trépan  tombe  en  brisant  la 
pierre,  puis  on  fait  redescendre  la  tige  qui  est  guidée  par  le 
corps  mort  et  qui  revient  saisir  la  tète  du  trépan. 

Au  niveau  du  sol  l’installation  se  compose  d’une  chèvre  ou 
d’un  échafaudage  en  fer  ou  en  bois,  et  d’un  treuil  manœuvré 
soit  à bras  soit  par  une  machine  (Y.  fig.  30).  C’est  avec  ce 
treuil  que  l’on  soulève  à la  fois  la  tige  et  l’outil  jusqu’au  mo- 
ment où  la  coulisse  fait  déclencher  le  trépan.  Un  frein  permet 
de  régler  la  vitesse  de  descente  de  la  tige  quand  on  abandonne  j 
le  treuil  pour  que  la  coulisse  ressaisisse  le  trépan.  A chaque 
coup  de  trépan  le  maître  sondeur  fait  tourner  toute  la  tige  au 
moyen  d’un  levier  spécial  pour  que  l’outil  ne  frappe  pas  tou- 
jours au  même  endroit. 

Quand  on  vent  changer  l’outil  ou  bien  retirer  avec  une 
drague  les  débris  de  roche,  il  faut  remonter  la  lige  avec  le 


treuil  et  dévisser  successivement  toutes  les  barres  : cette  opé- 
ration prend  un  temps  considérable,  et  c’est  pour  gagner  du 
temps  que  l’on  est  conduit  à établir  des  échafaudages  très 
élevés,  de  manière  à ne  pas  être  forcé  de  dévisser  un  à un 
tous  les  éléments  de  la  tige.  Si  l’on  a par  exemple  un  écha- 
faudage de  13  ou  14  mètres, on  pourra  retirer  à la  fois  3 barres 
de  4 mètres  en  dévissant  un  seul  joint. 

Pour  tuber  le  puits  on  se  sert  de  tuyaux  en  fer  qui  se  vissent 
l’un  dans  l’autre  et  que  l’on  enfonce  dans  le  sol  avec  des 
vérins.  Quand  le  puits  a une  grande  profondeur,  on  est  forcé 
de  réduire  progressivement  le  diamètre  du  tubage.  Ainsi  le 
tubage  de  Grenelle  a 24  c/m  de  diamètre  à la  partie  supérieure 
et  17  m/m  seulement  à la  partie  inférieure.  Il  serait  impossible 
d’enfoncer  dans  le  sol  un  tube  de  plus  de  200  mètres  de  lon- 
gueur frottant  sur  les  parois  du  puits  par  toute  sa  surface. 

Les  procédés  que  nous  venons  d’indiquer  peuvent  servir 
pour  prendre  l’eau  d’une  couche  située  à une  certaine  pro- 
fondeur au-dessous  du  sol  mais  ne  remontant  pas  d’elle- 
même.  Dans  ce  cas  le  tubage  du  puits  sert  de  cylindre,  on  y 
descend  un  piston  percé  de  clapets  et  formant  pompe  éléva- 
trice  à fourreau. 

Quand  le  sol  est  peu  résistant,  on  peut  se  dispenser  de  per- 
cer un  trou  au  trépan  et  se  contenter  d’enfoncer  un  tubage  en 
le  frappant  avec  un  mouton,  c’est  ce  qu’on  appelle  puits 
instantanés(\ Sig.  31,32).  Dans  un  sable  léger  on  peut  enfoncer 
très  rapidement  une  dizaine  de  mètres  de  tube.  On  introduit 
ensuite  un  piston  dans  le  tuyau  ; l’eau  aspirée  entraîne  le 
sable,  et  au  bout  de  peu  de  temps  on  obtient  de  l’eau  claire. 

Dans  une  prochaine  série  d’articles  nous  étudierons  les 
moyens  d’élever  beau. 


(A  suivre). 


L.  Borne. 
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CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

HANGAU 

Je  voudrais  faire  construire  un  hangar  dont  les  fermes 
auraient  la  disposition  du  croquis  indiqué  ci-dessous  (fig.  1). 

Le  poteau  serait  en  deux  parties  : l’une  reposerait  sur  l’en- 
trait, l’autre  serait  placée  sous  l’entrait  et  irait  jusqu’au  sol. 
Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien  m’adresser 
le  tracé  de  l’épure  pour  me  permettre  de  calculer  le  travail 
du  bois. 

Réponse. — L’épure  se  trace  simplement,  comme  l'indi- 
que la  ligure  2,  en  admettant  que  le  poteau  g porte  directe- 
ment le  poids  d’une  panne,  une  autre  panne  étant  portée  par 
h et  la  dernière  par  e. 

Les  efforts  étant  connus,  la  section  de  chacune  des  pièces 
de  la  ferme  s’en  déduiront  facilement  en  les  calculant  de  telle 
façon  que  le  travail  ne  dépasse  pas  GU  kilos  au  maximum, 
dans  la  partie  où  cette  section  est  le  plus  affaiblie  par  les  en- 
tailles d’assemblages. 

Le  montage  de  cette  ferme,  étant  données  ses  dispositions 
actuelles,  demandera  quelque  attention  : silos  poteaux  g 
étaient  un  peu  courts,  l’arbalétrier  fléchirait  sous  la  charge  de 
la  panne  placée  au  droit  de  g.  Si  les  poteaux  g étaient  un  peu 
longs,  la  ferme  se  trouverait  en  quelque  sorte  suspendue  au 
point  d’attache  g,  et  l’arbalétrier  fléchirait  en  sens  inverse.  Un 
bon  réglage  doit  laisser^  l’arbalétrier  bien  droit,  sans  flexion 
dans  un  sens  ni  dans  l’autre. 


H 


A ce  litre  il  sera  bon  que  le  poteau  supérieur  g soit  assem- 
blé solidement,  aussi  bien  avec  l’entrait  horizontal  qu’avec 
l’arbalétrier,  afin  de  rendre  ces  deux  pièces  solidaires,  et  de 
se  mettre  d’autant  mieux  en  garde  contre  une  légère  flexion. 

Le  poteau  g peut,  sans  inconvénient,  être  formé  de  deux 
pièces  mises  bout  à bout  pourvu  qu’elles  soient  bien  reliées 
avec  l’entrait. 

Vu  la  portée  déjà  considérable  de  la  ferme  et  sa  grande 
légèreté,  il  sera  nécessaire  de  bien  contreventer  dans  le  sens 
longitudinal . 

P.  P. 


MUR  D’ÉGLISE 

Je  construis  en  ce  moment  une  petite  église  dont  les  murs 
sont  à la  hauteur  des  arcs  doubleaux  et  de  la  voûte;  avant  de 
continuer  la  construction,  je  désirerais  m’assurer  si  mes 
calculs  sont  justes,  c’est-à-dire  si  les  dimensions  des  murs  laté- 
raux sont  suffisantes  eu  égard  à la  poussée  delavoûte;  la  résis- 
tance des  contreforts  tout  en  taille  me  paraît  plus  que  suffi- 
sante, étant  donné  que  les  arcs  prévus  en  taille  sont  remplacés 
par  du  tuf  appareillé  de  0m50  de  largeur  par  Ûm37  d’épaisseur; 
la  voûte  en  tuf  également  ayant  une  épaisseur  prévue  de  0mi7, 
je  désire  m’assurer  si  l’épaisseur  des  murs  est  bien  suffisante 
pour  résister  à sa  poussée. 
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Réponse.  — Assurons-nous  d’abord  que  la  ferme  n’exerce 
pas  de  poussée  sensible,  bien  qu'elle  soit  accompagnée  d’une 
jambe  de  force  e qui  pourrait  pousser  au  vide. 

Dans  le  cas  actuel,  à cause  de  l’inclinaison  très  forte 
donnée  aux  arbalétriers,  la  jambe  de  force  e (fig.  1)  ne  joue 
qu’un  rôle  presque  accessoire  ; si  on  la  suppose  supprimée, 
l’équilibre  n’en  subsiste  pas  moins,  sans  aucune  flexion  des 
pièces  qui  constituent  la  ferme  : les  pièces  g remplacent 
absolument  ici  un  entrait  qui  prolongerait  horizontalement 
le  blochet  d et  banderait  la  ferme. 

L’épure  se  trace,  avec  les  données  actuelles,  comme  l’indi- 
que la  figure  2,  qui  donne  les  efforts  sur  chaque  pièce.  En  cas 
de  besoin,  on  en  déduirait  facilement  les  sections  nécessaires. 

Recherchons  maintenant  les  poussées  exercées  parle  dou- 
bleau et  parla  voûte  qui  est  ici  un  simple  berceau.  A raison 
de  l,300k  au  mètre  cube,  pour  du  tuf,  l’arc  pèse  environ  240k 
au  mètre  courant  d'arc;  l’épure  (fig.  3)  montre  que  la  poussée 
peut  être  évaluée  à 450k  environ. 

Pour  la  voûte,  le  poids  par  mètre  carré  est  de  220k  ; la 
poussée  correspondante  (fig.  4)  paraît  être  de  450k  égale- 
ment ; soit  pour  une  travée  entière  : l,440k.  La  poussée  totale 
est  ainsi  de  1 ,890k. 

Le  poids  du  tout  est  par  travée  de  5,735k  environ. 

Prenons  la  section  du  mur,  ajoutons  une  surépaisseur, 
qu’indique  la  ligne  pointillée  (fig.  5)  équivalente  à la  section 
additionnelle  du  contrefort  (1).  En  Msont  appliqués  les  poids 
et  poussée  du  doubleau  et  de  la  voûte,  donnant  une  résul- 
tante de  6, 100k.  Cette  résultante  rencontre  en  K le  poids  du 
mur, . augmenté  du  poids  de  la  demi-ferme.  A raison  de 


(I)  Voyez  Pratique  tic  lamécanique  appliquée,  p. 


2,000k  au  mètre  cube  de  maçonnerie,  nous  estimons  ce  poids 
total  à 4,300k.  Dans  ces  conditions,  la  résultante  finale,  obte- 
nue en  composant  en  K les  6,100k  avec  ce  poids,  traverse  la 
base  en  m,  à l’intérieur  de  cette  base.  La  stabilité  n’est  donc 
pas  compromise,  mais  sans  qu’il  y ait  un  bien  large  excès. 

La  distance  mn  étant  de  0m14,  la  surface  utile  du  joint  à la 
base  est  3 xO,  I4  x 3,65  ou  1,53.  Le  poids  total  qui  charge 
ce  joint  est  43,000  -f*  5,735  ou  48,735.  Le  travail  des  maté- 
riaux est  donc  “ ^ 48’733,  ^ 0q  qqq 

1,53 

C 3 chiffre,  un  peu  élevé,  n’est  pas  exagéré  si  les  matériaux 
qui  composent  le  mur  sont  de  bonne  qualité.  Mais  c’est  une 
condition  nécessaire. 

P.  P. 


Un  grand  nombre  de  maires  et  de  médecins  des  cantons  de 
Mantes,  Meulan,  Bonnières,  Poissy, Saint-Germain,  Sèvres,  Marly 
Versailles,  Argenteuil,  etc.  (banlieue  ouest),  se  sont  réunis  à l’hô- 
tel Terminus,  sous  la  présidence  de  M.  Frédéric  Passy.  Le  but  de 
la  réunion  était  d’ « organiser  un  Comité  de  Seine-et-Oise  pour 
protester  contre  l’empoisonnement  de  la  Seine  par  le  tout-à- 
l’égout  ». 

M.  Guillaume  Beer,  conseiller  général  du  canton  de  Marly-le- 
Roi,  a pris  le  premier  la  parole.  « 11  est  inutile,  a-t-il  dit,  d’insis- 
ter sur  l’infection  de  la  Seine  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise  : les  faits  ne  sont  que  trop  connus.  Il  s'agit  d’y  remédier. 

Les  égouts  de  Paris  déversent  350,000  mètres  cubes  d’immon- 
dices par  jour.  La  presqu’île  deGennevilliers  en  absorbe  100,000  : 
c’est  donc  250,000  mètres  cubes  qui  sont  jetés  à la  Seine.  L’établis- 
sement de  nouveaux  terrains  d’irrigation, à Achères  ou  à Meulan,  ne 
pourra  suffire  à recevoir  tout  le  produit  des  égouts  de  Paris.  Le 
toul-à-l’égout,  qui  n’est  en  vigueur  que  dans  0,500  maisons, le  sera 
bientôtdans  toutes,  c’est-à-dire  dans  60, 000.  La  saturation  des  ter- 
rains par  des  irrigations  surabondantes  a,  en  outre,  l’inconvé 
nient  de  les  transformer  à leur  tour  en  foyers  d’infection.  » 

D’après  l’orateur,  le  seul  système  salubre  serait  la  construction 
d'un  canal  conduisant  les  eaux  d’égout  à la  mer.  En  1888,  dit-il, 
M.  Fournier  a proposé  un  projet  de  canal,  dont  l'embouchure  eût 
été  en  Picardie,  dans  les  dunes,  et  qui  n’eût  coûté  que  80  à 90  mil- 
lions. Or,  la  ville  de  Paris  contracte  un  emprunt  de  200  millions, 
dont  les  trois  quarts  seront  employés  à des  travaux  d’embellis- 
sement, qui  ont  sans  doute  leur  intérêt,  mais  ne  sont  nulle- 
ment indispensables.  D’autre  part,  lorsque  le  tout-à-l’égout  sera 
imposé  à tous  les  immeubles,  la  taxe  de  vidange  atteindra  18  à 20 
millions,  grâce  auxquels  la  Ville  non  seulement  pourrait  payer  les 
intérêts  des 80  millions  elles  frais  d’entretien  du  canal,  mais  réa- 
liserait encore  un  assez  joli  bénéfice. 


528 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


6 août  1892. 


M.  Beer  demande  ensuite  que  l’on  con- 
traigne les  industriels  riverains  de  la  Seine 
à épurer  chimiquement  leurs  résidus,  avant 
de  les  déverser  à la  Seine.  N’a-t-on  pas  dû 
imposer  cette  épuration  aux  riverains  d'une 
petite  rivière  du  Nord,  tributaire  de  l’Es- 
caut qui  arrivait  à contaminer  ce  fleuve  ? 
Les  Belges  se  plaignirent  par  la  voie  diplo- 
matique, et  il  fallut  prendre  cette  mesure 
pour leurdonner  satisfaction.  Que  n’agit-on 
de  même  en  Seine-et-Oise  ? 

M.  Beer  s’élève  contre  tout  essai  de  fil- 
trage des  eaux  de  Seine  prises  en  aval  de 
Paris  : puis  il  demande  que  les  gadoues  de 
Paris  soient  obligatoirement  soumises  [à  la 
désinfection  par  le  sulfate  de  fer  (système 
proposé  par  M.  Rabaut). 

Enfin  ilpropose  de  nommer  une  commis- 
sion d’assainissementde  Seine-et-Oise,  sem- 
blable à celle  delà  Seine,  qui  ne  refuserait 
pas  de  s’vjoindre  pour  former  une  commis- 
sion interdépartementale. 

M.  Rabaut,  président  du  conseil  d’hy- 
giène de  Seine-et-Oise, (repousse  absolument 
l’alimentation  par  l’eau  de  Seine,  même 
prise  en  amont  de  Paris  ; elle  est  conta- 
minée depuis  Corbeil,  où  est  établi  le  tout- 
à-l’égout.1 

M.  Duverdy  s'élève  contre  le  système  des 
irrigations.  La  maison  départementale  de 
Nanterre  est,  dit-il,  soumise  au  tout-à-l’é- 
gout,  et  ses  déjections  sont  déversées  par 
irrigation  dans  un  terrain  voisin.  Or,  c’est 
à Nanterre  qu’a  pris  naissance  l’épidémie 
cholériforme. 

Quelques  orateurs  présentent  diverses 
observations.  Puis  M.  Frédéric  Passy  pro- 
pose la  formation  d’un  comité  d’étude  et 
d’action  vis-à-vis  du  gouvernement  et  de 
l’administration. 

Le  but  de  ce  comité  sera,  dit-il,  d'ob- 
tenir la  création  du  canal  à la  mer.  Mais 
provisoirement,  il  devra  demander  des 
mesures  immédiates,  plus  promptement 
réalisables,  à savoir  : que  l'on  fournisse  au 
département  de  Seine-et-Oise  des  eaux 
salubres  et  que  l'on  restreigne  le  plus  pos- 
sible l'infection  de  la  Seine,  en  attendant 
de  la  supprimer  complètement  par  le  canal 
à la  mer. 

11  est  décidé  que  tous  les  maires  des 
communes  suburbaines  et  de  Seine-et-Oise 
sont  membres  de  droit  de  ce  comité,  et 
qu’ils  se  réuniront  pour  élire  une  commis- 
sion exécutive. 

Lemaire  de  Saint-Cloud,  M.  Belmontet, 
n’assistait  pas  à la  réunion.  Mais  il  a écrit  à 
son  président  une  lettre  dans  laquelle  il 
émet  le  vœu  que,  si  la  solution  de  la  ques- 
tion des  eaux  d’égout  par  un  canal  à la 
mer  parait  trop  difficilement  réalisable  à la 
ville  de  Paris,  celle-ci  poursuive  l’œuvre 
qu’elle  a entreprise  à Gennevilliers  et 
donne  ses  eaux  à titre  d’engrais  à ceux  des 
cultivateurs  de  la  vallée  de  la  Seine  qui 
consentiront  à les  recevoir. 

« 11  y a déjà  vingt-cinq  ans,  écrit-il,  que 
la  ville  de  Paris  a commencé  les  irrigations 
de  Gennevilliers  sur  une  petite  surface  ; 
aujourd’hui  les  propriétaires  emploient  de 
l'eau  d’égout  comme  engrais  sur  une  super- 
ficie de  80U  hectares,  ce  qui  permet  à la 
'Ville  de  débarrasser  la  Seine  d’environ 
100,000  mètres  cubes  d’eau  souillée  sur  les 


400.000  que  débitent  par  jour  les  collec- 
teurs. 

« 11  est  à remarquer  que  l’épuration  par 
le  sol  est  si  parfaite  que  beaucoup  de  per- 
sonnes vont  chercher  leur  eau  potable 
dans  les  drains  collecteurs,  où  l’eau  épurée 
s’écoule  en  un  fleuve  limpide  débitant  le 
quart  environ  de  l’eau  d’irrigation,  le  reste 
étant  évaporé  ou  absorbé  par  la  végétation. 

« Puisque  l'État,  en  1889, a consenti  (Loi  du 
4 avril  1889)  à céder  environ  800  hectares 
de  terrains  domaniaux  pour  poursuivre  la 
même  opération  à Achères,  pourquoi  n’ap- 
plique-t-on pas  cette  loi? 

« Plusieurs  personnes,  redoutant  les  éma- 
nations qui  pourraient  résulter  d’irrigations 
de  cette  nature,  ont  représenté  qu’ Achères 
ne  suffirait  pas  pour  débarrasser  entière- 
ment le  fleuve  des  eaux  contaminées,  puis- 
qu'on'pourrait  tout  au  plus  épurer  sur  ce 
point  une  quantité  d'eau  égale  à celle  de 
Gennevilliers,  et  ont  tiré  un  argument  de 
ce  qu'on  ne  réaliserait  ainsi  qu’une  partie 
de  l’opération.  Il  resterait  encore,  en  effet, 

200.000  mètres  cubes  d'eau  à déverser  dans 
la  Seine.  La  ville  de  Paris  a pris  alors  l’en- 
gagement,par  l’organe  de  son  représentant, 
M.  Alphand,  d’épurer  la  totalité  des  eaux 
par  le  même  procédé  en  se  procurant  à bref 
délai  les  terrains  nécessaires.  Elle  n’a  pas 
encore  rempli  cet  engagement;  notre  devoir 
est  de  l’y  contraindre.  » 


CONCOURS  DU  PRIX  DE  ROME 

Programme  : Un  musée  d'artillerie 

Par  son  jugement  du  1er  août,  l’Acadé- 
mie des  Beaux-Arts  a décerné  : 

Le  Grand  Prix  (Prix  de  Rome)  à M.  Ber- 
tone  (Pierre),  né  le  8 décembre  1867,  à Pa- 
ris ; élève  de  M.  Ginain. 

Le  premier  Second  Grand  Prix  à M.  De  Per- 
thes  (Jules-Louis),  né  le31mai  1864,àParis, 
élève  de  MM.  Ginain  et  De  Perthes. 

Le  deuxième  Second  Grand  Prix  à M.  Tron- 
chet  (Guillaume),  né  le  22  octobre  1867,  à 
Villeneuve-sur-Lot,  élève  de  MM.  André  et 
Laloux. 


NOUVELLES 

PARIS 

L’emprunt  de  la  ville.  — Le  préfet  de  la 
Seine  a reçu  du  ministre  de  l’intérieur  une 
lettre  l’informant  que  la  ville  de  Paris  est 
autorisée  à emprunter,  à un  taux  d’intérêt 
n’excédant  pas  4 %,  intérêts,  primes  de 
remboursement  etlots  compris,  une  somme 
de  200  millions,  remboursable  en  soixante- 
quinze  ans  à partir  de  1892,  et  destinée  à 
pourvoir  aux  dépenses  dont  voici  l’état,  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  d’une  façon 
plus  générale  : 

1°  Opération  de  voirie. . . . 120.000.000 

sur  lesquels  50  millions  se- 
ront affectés  à la  rue  Réau- 
mur  et  70  millions  à d’autres 
opérations  à exécuter,  moitié 


sur  la  rive  droite  et  moitié 
sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine. 

2°  Travaux  des  eaux  et  de 


l’assainissement 27.000.000 

3U  Rachat  d’écoles  tenues 

en  location  par  la  'Ville 10.000.000 

4°  Constructions  scolaires.  40.000.000 
5°  Frais  de  l’emprunt 3.000.000 


Le  montant  des  lots  applicablesà  chaque 
tirage  est  fixé  annuellement  à la  somme  de 

800,000  francs. 

Les  70  millions  affectés  à des  opérations 
de  voirie  ne  pourront  être  employés  que 
conformément  aux  indications  de  tableaux 
qui  seront  soumis  à l’approbation  du  Par- 
lement. 

II  sera  statué  par  des  décrets  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l’intérieur 
sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  travaux 
et  dépenses  prévues  sous  les  numéros  2 à 5 
ci-dessus,  ainsi  que  sur  le  mode  et  les  con- 
ditions de  réalisation  de  l’emprunt. 

La  même  loi  autorise  la  ville  de  Paris  à 
s’imposer  extraordinairement  pendant 
douze  ans,  à partir  de  1898  savoir  : 

4 centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  et  20  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière  seulement.  Le  produit  de  ces  im- 
positions, évalué,  en  totalité,  à 70,890,000 fr. 
environ,  servira  à rembourser  l’emprunt 
en  capital,  intérêts  etlots,  concurremment 
avec  des  prélèvements  sur  les  ressources 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires  de  la 
Caisse  municipale. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  3 de  la  loi 
susmentionnée,  les  actes  susceptibles  d’en- 
registrement auxquels  donnera  lieu  l’em- 
prunt seront  passibles  du  droit  fixe  d’un 
franc. 

Serres  de  la  Ville.  — Les  serres  de  la 
Muette  vont  disparaître.  Malgré  leur  éten- 
due de  27,000  mètres  carrés.  M.  Alphand 
les  avait  jugées  insuffisantes,  et  ses  succes- 
seurs reprenant  son  projet,  viennent  de  dé- 
cider la  création  d’un  jardin  similaire  dans 
la  partie  du  bois  de  Boulogne  comprise  en- 
tre l'allée  des  Fortifications,  la  route  de  la 
Muette  à Neuilly  et  la  route  de  Suresne,  le 
tout  entre  la  porte  Dauphine  et  la  porte  de 
la  Muette. 

On  a fait  le  calcul  de  la  dépense  que  la 
création  du  jardin  au  bois  de  Boulogne  en- 
traînerait. Elle  s’élèvera  à 1,700,000  francs 
qui  seront  couverts  sans  doute  par  la  vente 
des  terrains  occupés  par  les  serres  de  la 
Muette. 

Salle  Rude  au  Louvre.  — On  vient  de 
rouvrir  au  musée  du  Louvre  la  salle  du  rez- 
de-chaussée  qui  porte  le  nom  de  salle 
Rude. 

Parmi  les  nouvelles  œuvres  de  l’illustre 
sculpteur  qui  viennent  d’y  prendre  place 
citons  la  tête  du  Monge  dont  la  statue  est  à 
Beaune,  le  maréchal  de  Saxe  qu'il  exécuta 
pour  Versailles,  et  le  plâtre  original  du 
monument  commémoratif  de  Napoléon  1er. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LE  DÉVELOPPEMENT  DE  L’ARCHITECTURE  EN  AUSTRALIE 


The  Year-Book  of  Australia  for  1892,  annuaire  de  l’Austra- 
lie paru  cette  année,  publie,  sous  la  signature  de  notre  dis- 
tingué confrère  M.  E.  Wilson  Dobbs, architecte  attaché  au  dé- 
partement des  travaux  publics  de  la  colonie  de  Victoria  et 
vice-président  de  l’association  d’ Architecture  et  de  Génie 
civil  de  cette  colonie,  un  travail  intitulé  Architectural  Pro- 
gress  in  Australia  (Marc lie  de  l’Architecture  en  Australie), 
travail  qui  nous  paraît,  ainsi  que  l’indique  son  titre,  assez 
bien  résumer,  en  quelques  centaines  de  lignes,  l’origine,  les 
phases  diverses  et  l’état  actuel  de  l’Art  de  bâtir  dans  ce  que 
l’on  est  convenu  d’appeler  aujourd’hui,  Y Australasie  britanni- 
que ou  les  Colonies  anglaises  d’Australasie,  lesquelles  com- 
prennent non-seulement  les  cinq  colonies  d’Australie,  Nou- 
velles-Galles du  Sud,  Victoria,  Australie  méridionale, 
Australie  occidentale  et  Queensland,  mais  encore  la  Tasmanie 
et  la  Nouvelle-Zélande  avec,  comme  dépendances,  les  îles 
Fidji  et  la  partie  anglaise  de  la  Nouvelle-Guinée. 

Une  liste  des  principales  constructions,  achevées  ou  en  par- 
tie achevées  en  1891  en  Australasie  et  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons, complète  le  travail  de  M.  Wilson  Dobbs  et  sert 
d’éclatante  justification  à ses  prémisses, lesquelles  — emprun- 
tées à Vitruve  (VI,  Préface)  et  rappelant  l’épisode  du  philoso- 
phe Aristippe  qui,  naufragé  sur  les  côtes  de  l’île  de  Rhodes  et  y 
apercevant  des  figures  géométriques  tracées  sur  le  sable,  se 
serait  écrié:  « Ayons  bon  espoir,  car  je  vois  ici  des  marques  de 
la  présence  des  hommes  » — posent  en  principe  que,  étant 
donnés  les  progrès  réels  accomplis  par  scs  compatriotes  et  la 
corrélation  des  progrès  de  l’Art  et  de  ceux  de  l’Humanité, 
c’est  aux  progrès  de  l’Architecture  en  Australie  qu’il  faut 
demander  des  diagrammes  géométriques  établissant  le  plus 
sûrement  la  marche  de  la  civilisation  dans  cette  région. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  confrère  australien  dans  l’étude 
7*  Année.  — JS°  45. 


si  littéraire  qu’il  fait  des  obstacles  qui  entravèrent  à l’origine 
les  progrès  de  l’architecture  dans  son  pays,  obstacles  tenant 
surtout  au  régime  pénitencier  qui  constitua  le  fond  primitif 
de  la  population  et  qui  fit  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (le 
premier  district  colonisé  en  1788)  un  vaste  pénitencier  dans 
lequel,  sur  mille  habitants,  à peine  pouvait-on  trouver  six 
charpentiers  et  un  briquetier  et.  où,  par  conséquent,  l’art  de 
bâtir  était  inconnn.  Il  nous  faut  arriver  rapidement,  pour 
trouver  les  points  de  départ  de  l’ère  artistique  australienne,  à 
la  découverte  de  l’or  dans  les  colonies  de  la  Nouvelle- Galles 
du  Sud  et  de  Victoria  et  à l’époque  de  prospérité  sans 
précédent  qui  s’ensuivit  et  pendant  laquelle  chaque  cité 
s’efforça  de  devenir  une  réunion  de  palais. 

Gette  découverte  de  l’or  et  cette  prospérité  inouïe  coïnci- 
dèrent presque  avec  la  première  grande  Exposition  univer- 
selle internationale,  tenue  à Londres  en  1851  et  abritée  sous 
le  Palais  de  Cristal,  le  premier  grand  édifice  de  métal  et  de 
verre;  de  plus, elles  coïncidèrent  aussi  avec  les  effets  produits 
dans  l’art  anglais  par  ce  que  l’on  a appelé  Battle  of  the  Styles 
(la  Bataille  des  styles),  lutte  dans  laquelle  les  Ecoles  clas- 
siques et  une  sorte  de  nouvelle  Renaissance  italienne  se 
mesurèrent  avec  les  tendances  hautement  affirmées  à nou- 
veau par  les  rénovateurs  de  l’art  du  moyen  âge;  toutes  don- 
nées qui  eurent  un  réel  contre-coup  en  Australie  et  le  profes- 
seur Kerr,  une  autorité  en  pareille  matière,  écrivait,  l’an 
dernier,  dans  ses  Addenda  à la  nouvelle  édition  de  /’ Histoire 
de  V Architecture  moderne  de  Fergusson  : « Legrand  mouve- 
ment qui  prit  naissance  à Londres  en  1851  et  qui  devait 
éveiller  les  forces  de  l’art  industriel  dans  le  monde  entier, 
produisit  ses  premiers  effets  en  Amérique  et  immédiatement 
après  en  Australie.  Sydney,  Melbourne,  Adélaïde,  Auckland, 
Wellington  et  autres  villes  des  antipodes  se  placèrent,  à ce 
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point  de  vue,  sur  le  même  pied  que  les  grandes  cités  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  ». 

C’est,  en  effet,  peu  après  celte  époque  que  s’élevait,  un  des 
premiers  en  date,  le  bel  Office  général  des  Postes  de  Sydney  ; 
que  furent  préparés  nombre  de  projets  en  partie  inspirés  par 
les  divers  styles  de  l’architecture  anglaise  du  Moyen-Age  et 
dont  quelques-uns  furent  exécutés,  et  que  fut  commencé  le 
Parlement  de  Melbourne  dont  la  construction  totale  néces- 
sitera une  dépense  de  25,000,000  de  francs;  enfin  les  gouver- 
nements de  province  et  les  municipalités  des  villes  de  l’Aus- 
tralie semblèrent  alors  vouloir  s’appliquer  le  mot  d’Auguste  à 
propos  de  Rome  et  convertir  en  villes  de  marbre  les  agglomé- 
rations de  cottages  de  charpente  et  de  terre  que  leur  avaient 
légués  les  premiers  colons. 

Des  critiques  de  M.  Wilson  Dobbs,  critiques  sévères  mais 
qui  semblent  justifiées,  suivent  cet  exposé  delà  lièvre  de  bâtir 
qui  s’empara  alors  de  l’Australie  et  nous  terminerons  ce  trop 
court  rssumé  de  son  travail  par  quelques  données  statistiques. 

Un  compte  maintenant  plus  de  six  cents  architectes  prati- 
quant en  Australie,  dont  cent  environ  sont  attachés  à divers 
services  gouvernementaux.  Avec  les  aides  et  les  élèves,  le 
chiffre  de  tous  ceux  qui  s’adonnent  à l’architecture  peut  donc 
atteindre  environ  deux  mille.  Excepté  l’Australie  occidentale 
et  la  Tasmanie,  les  cinq  autres  provinces  ont  des  Instituts 
d’architectes,  et  deux  Sociétés  (Architectural  Associations)  sont 
établies  à Melbourne  et  à Sydney.  L’Institut  de  Melbourne 
porte  le  nom  de  Rogal  Victorian  Institute  of  Architects  et  Y Ar- 
chitectural Association  de  cette  ville  reçoit,  au  môme  titre, 
les  architectes  et  les  ingénieurs.  Ces  diverses  sociétés 
comptent  ensemble  environ  cinq  cents  membres , c’est-à-dire 
près  du  quart  de  tous  ceux  qui  pratiquent  l’architecture  en 
Australie  et  avec  leur  organisation,  calquée  sur  celle  de  l’Ins- 
titut royal  des  architectes  britanniques  et  comprenant  Ins- 
cription, Education  et  Examens  de  capacité  des  nouveaux 
membres;  avec  les  collèges  techniques  et  aussi  avec  les 
Facultés  d’architecture  existant  dans  les  Universités  des  colo- 
nies australasiennes,  on  peut  espérer,  avec  M.  Wilson  Dobbs, 
que  les  futurs  progrès  de  l’architecture,  dans  la  région  où 
brille  d'un  si  vif  éclat  la  Croix  du  Sud,  dépassera  toutes  les 
espérances. 

Notre  savant  compatriote,  M.  Charnay,  écrivait  au  reste, 
sur  cette  question  des  progrès  du  peuple  australasien  dans  les 
choses  de  l’art,  les  appréciations  suivantes  dans  un  rapport 
officiel  adressé  en  1880  à M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  et  suivant  de  près  les  Expositions  de  Sydney  (1879) 
et  de  Melbourne  (1880),  appréciations  dont  nous  lui  laissons 
toute  la  responsabilité. 

« Il  faut  constater  que  les  Australiens  ont  le  sentiment  de 
l’art  beaucoup  plus  développé  que  les  Américains;  dans  les 
illustrations  de  leurs  journaux,  ils  sont  plus  corrects,  moins 
triviaux,  plus  Anglais,  et  cela  se  comprend,  puisqu’ils 
viennent  à peine  de  se  détacher  de  la  souche  mère.  L’Austra- 
lien n’a  pas  encore  un  art  à lui;  mais  il  l’aura  bientôt.  Les 
musées  ont  des  élèves  assidus,  des  copistes  appliqués,  des 
artistes  qui  cherchent  leur  route  ; ils  flottent  encore  entre  des 
souvenirs  et  des  instincts  nouveaux,  entre  d’anciens  modèles 
et  une  nouvelle  nature  à interpréter,  et,  comme  cette  nature 
est  moins  vivace,  plus  uniforme,  moins  violente  en  couleurs, 
ils  en  arriveront,  dans  le  rendu  de  leurs  impressions,  à des 
nuances  plus  délicates  et  à des  sentiments  plus  raffinés.  » 

(A  suivre.)  Ux  Architecte  français. 

Membre  lion,  de  fins,  R,  des  Architectes  britanniques. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

Photographie  et  enseignement  mutuel.  — Ateliers  et  concours.  — 

Cahiers  photographiques  de  V enseignement  spécio  l.  — Diplôme 

médaillé. 

On  vient  d interdire  la  reproduction  photographique  des 
projets  d’architecture  médaillés  et  retenus  à l’école. 

Depuis  tantôt  un  quart  de  siècle,  c’est-à-dire  depuis  que 
maître  Lampué,  aujourd’hui  conseiller  municipal  de  Paris, 
ayant  jadis  conquis  la  confiance  des  élèves,  reproduisait  fidè 
lement  le  portrait  des  projets  ou  des  esquisses  médaillées  aux 
concours  d’émulation  ou  de  grands  prix  ; depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  dis  je,  les  élèves  récompensés  avaient  le  droit  de 
garder,  pour  eux  et  leurs  amis,  le  souvenir  photographique 
de  ces  études  distinguées  parle  jury  et  que  garde  l’école. 

Personne  n’y  trouvait  à redire. 

Aujourd’hui,  tout  d’un  coup,  la  direction  interdit  cette 
innocente  satisfaction  à l’auteur  d’un  projetou  d’une  esquisse 
médaillée. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  et  de  l’aveu  des  anciens  élèves,  la 
force  des  études  n’a  fait  que  progresser  à l’École.  Au  surplus, 
l’originalité,  la  verve  endiablée  des  jeunes,  la  fraîcheur  ima- 
ginative de  ces  idées  écloses,  en  des  cerveaux  point  tourmen- 
tés par  les  idées  d’honoraires  ou  de  responsabilité;  ces  qua- 
lités naturelles,  aimables,  font  la  joie  des  artistes  d’un  âge 
mûr  qui  suivent  d’un  œil  ami  ce  renouveau,  cette  floraison 
des  générations  successives,  passant  et  repassant,  l’une 
poussant  l’autre,  sous  les  arcades  de  Gaillon,  devant  la  façade 
d’Anet. 

Ils  s’empilent  gaiement  une  fois  par  mois  aux  galetas  pous- 
siéreux dont  les  stalles  ou  boxes  ouverts — loges  pour  rire  — 
doivent  contenir  deux  concurrents  au  lieu  d’un.  Etencetisole- 
ment  tout  conventionnel,  il  faut  bien  l’avouer,  ils  sont  censés 
devoir  inventer,  composer  quelque  chose,  tout  d’une  pièce, 
chacun  dans  son  coin. 

Pour  cela  il  faudrait  leur  appliquer  la  longe  à glissière,  les 
entraves  et  tout  ce  qui  constitue  l’attirail  d’une  étable  bien 
tenue.  On  n’en  est  point  arrivé  là. 

Donc,  on  « communique  » carrément  en  « loges  »,  tout 
comme  on  y chante  gaiement.  Et  lorsqu’un  « grand  homme  » 
d’atelier,  médailliste  oulogiste,  récidiviste  vénéré  a,  vers  trois 
ou  quatre  heures  de  relevée,  « pondu  » quelque  chose, 
les  petits  camarades  s’entassent  sur  ses  épaules  pour  « piger 
le  plan  type  » ; ou  encore,  chacun  vient  à pas  de  loup  et 
sans  en  avoir  l’air,  consulter  l’oracle  pour,  tout  bonnement, 

1 idée  mère  qui  fera  des  petits  à l’atelier. 

Au  rendu,  le  projet  de  tel  ou  tel  ressemble  furieusement, 
sans  doute,  à celui  de  l’oracle  médaillé,  ou  môme  simplement 
mentionné.  Mais  il  y a ce  qui  ne  se  « pige  » pas,  ne  se  pince 
point  en  passant,  d’un  coup  d’œil  ; il  y a l’arrangement  et  l’é- 
tude de  l’idée. 

L’oracle  bénévole  peut  bien  généreusement  « mâcher  » 
l'idée  à ses  camarades  moins  habiles,  moins  dégourdis;  c’est 
la  menue  monnaie  de  l’amitié  scolaire.  Il  lui  reste,  à lui-même, 
le  solide,  l’acquis,  le  savoir-faire. 

De  ces  moutons  de  Panurge,  la  plupart  sont  peu  inventifs, 
sans  doute.  Mais,  parfois,  il  en  est  de  très  bûcheurs  et  qui 
feront  fructifier  ce  petit  cadeau  de  « communication  » ; ils  l’é- 
tudient, le  retournent,  en  font  quelque  chose  à eux.  Les  autres 
s’exerceront  tout  au  moins  l’œil  et  la  main,  avec  ou  sans  ori- 
ginalité. Et  hast  ! souvent  ces  esprits...  tranquilles  deviennent 
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d’excellents  architectes,  dans  le  sens  pratique  du  mot.  — Les 
inventeurs  tirent,  trop  souvent,  « le  diable  parla  queue». 

Mais,  dira-t-on,  qu’ont  donc  à faire,  dans  l’enseignement, 
la  photographie  et  le  photographe? 

C’est  en  qualité  d’accusée  que  se  présente  la  photographie. 
On  a dit  qu’à  l’École  des  Beaux-Arts,  les  élèves  s’entreco- 
piaient; que  l’originalité  s’en  trouvait  empêchée;  que  les  pro- 
jets se  ressemblaient  trop,  etc.,  etc.  ; que  les  photographies 
des  projets  médaillés,  souvenirs  que  se  partagent  les  cama- 
rades du  médailliste,  entretenaient  ces  habitudes,  ce  senti- 
ment d’imitation  mutuelle,  etc.,  etc. 

C’est  la  photo,  cette  pelée,  cette  galeuse,  qui  a fait  tout  le 
mal  ! 

Interdite,  la  photo  à l’Ecole;  interdits  les  croquis  de  pro- 
jets médaillés.  On  évitera  même  d’en  parler,  d’en  causer  de 
souvenir.  Ainsi  seront  bien  obligés  à une  originalité  ofiicielle 
ceux-là  qui,  jusqu’ici,  contemplaient  trop  longuement  la 
photo  d’un  Trocadéro  ou  celle  d’un  Grand  Opéra  récompensé. 

Mais  alors  il  faudra  enfermer  sérieusement,  pour  de  bon, 
chaque  élève  en  train  de  chercher  une  solution  au  programme 
fraîchement  distribué.  Il  faudra,  pour  cela,  emprunter  un 
local  aménagé  à cet  effet,  une  prison  cellulaire.  11  faudra 
interdire  l’étude  à l’atelier,  en  commun  ; interdireles  conseils 
plus  ou  moins  expérimentés  des  anciens  aux  nouveaux  ; il 
faudra... 
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Il  faudra,  tout  bonnement,  supprimer  l’enseignement 
mutuel,  l’enseignement  véritable,  le  seul  qui  produise, 
depuis  tantôt  cent  ans,  les  résultats,  discutables  sans  doute, 
mais  non  contestés,  et  qui  attirent  à notre  Ecole  nationale, 
ou  plutôt  aux  ateliers  bien  réputés,  les  jeunes  artistes  de  tous 
pays. 

Est-ce  à l’École  qu’on  enseigne  à mettre  un  plan  en  pro- 
portions raisonnables;  à lui  donner  une  forme,  une  silhouette 
devant  produire  la  forme  intérieure,  la  silhouette  extérieure? 
Est-ce  à l’École  qu’on  apprend  le  dessin,  le  rendu;  qu’on 
s’essaye  à donner  un  caractère  déterminé  à une  façade?  Non  ; 
à l’École,  centre  des  ateliers  libres  ou  officiels,  s’effectue  tous 
les  mois  comme  un  congrès  d’élèves,  venant  comparer  leurs 
travaux,  les  soumettre  au  jugement  d 'anciens,  plus  anciens 
encore  que  ceux  qui  mènent  des  « charrettes  » à l’atelier. 

Là,  on  compare  et  l’on  distingue  certains  projets  afin  de 
montrer  aux  élèves  la  bonne  voie  devant  être  suivie. 
Médailles  ou  premières  mentions  sont  les  indicateurs  de  cette 
voie. 

A l’atelier  on  fait  de  l’architecture;  les  plus  nouveaux  ou 
les  moins  forts  s’aidant  des  conseils  des  anciens  ou  des  plus 
habiles,  des  plus  récompensés. 

A l’Ecole  on  profite,  par  l’exposition,  d’observations  à faire 
sur  les  travaux  des  ateliers  réunis. 

Le  vote  du  jury  scolaire  et  ses  résultats  sont  le  seul  ensei- 
gnement spécial  d' architecture  proprement  dite.  L’exposition 
qui  suit  le  jugement  est  la  seule  séance  mensuelle  de  cet 
enseignement  : On  y épluche,  on  discute  les  projets 
médaillés;  et  l’on  s’engrave,  si  l’on  peut,  certains  arrange- 
ments, certains  points  dans  la  mémoire. 

Autrement,  ces  projets  une  fois  roulés  aux  archives  de 
l’École,  il  reste  à ceux-là,  suffisamment  nombreux,  dont  la 
mémoire  n’est  point  angélique,  la  ressource  de  l’épreuve 
photographique  comme  page  du  cahier  d' enseignement . Con- 
seils de  camarades  et  photos,  c’est-à-dire  enseignement 
mutuel  et  indications  scolaires,  ont  plus  fait,  pour  développer 
l’habileté  de  la  masse  des  élèves,  que  la  meilleure  direction 
de  chaque  chef  d’atelier.  Ce  dernier,  en  effet,  fût-il  d’une 
force  colossale,  d’un  dévouement  à toute  épreuve,  ne  peut  en 
quelques  heures  par  semaine,  consacrées  à scs  élèves,  leur 
donner  que  des  indications  générales,  conseils  à un  point  de 
vue  élevé,  avertissements  salutaires,  etc.,  etc.  Le  vrai 


532 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


13  août  1892. 


apprentissage  et  X entraînement  consistent,  encore  une  fois,  en 
l’enseignement  mutuel  et  en  l’émulation  produite  par  les 
concours  et  le  souvenir  qu’en  peuvent  garder  les  élèves. 

Vous  ne  voulez  plus,  dites-vous,  qu’on  copie  les  médailles. 
On  copiera  les  mentions  que  vous  ne  détiendrez  pas.  Il  y aura 
toujours  des  gens  qui  s’inspireront  de  quelque  chose.  Pro- 
hibez l’imitation  du  mieux,  ils  imiteront  le  moins  mauvais. 

Déjà  les  programmes  sont,  pour  la  plupart,  suffisamment 
neufs,  actuels  et  bien  étudiés  sur  la  réalité,  pour  qu’on  ait 
moins  que  jamais  à craindre  les  copies  dans  les  concours 
futurs. 

Qu’au  lieu  de  se  borner  à l’éternel  terrain  rectangulaire  et 
horizontal  — assez  rare  dans  la  pratique,  — M.  le  Professeur 
de  Théorie  donne  tantôt  un  trapèze,  un  triangle,  et  tantôt  une 
pente  cotée  — cela  demanderait  dix  minutes  — et,  dès  lors, 
ceux  des  élèves  qui  s’entêteraient  à imiter  un  plan  carré  sur 
un  terrain  en  coin  de  mouchoir,  ou  un  plan  horizontal,  de 
plain-pied  et  sans  ressaut,  sur  un  terrain  dont  la  coupe  indi- 
querait le  tlanc  d’une  montagne,  ceux-là  sont  jugés  d’avance; 
inutile  de  s’en  soucier.  Ils  arriveront  quand  même...  par  les 
relations  de  famille  ou  autres  petits  moyens. 

En  résumé,  la  prohibition  un  peu  prématurée  de  la  photo- 
graphie des  projets  médaillés  (on  dit  que  le  Conseil  supé- 
rieur n’a  point  encore  voté  cette  proposition  émanant  d’un 
professeur  « mal  luné»),  la  prohibition  de  l’objectif  à l’Ecole, 
nous  paraît  devoir  être  différée  jusqu'à  plus  ample  discussion. 
Et,  en  attendant,  le  droit  pour  chaque  élève  de  conserver  le 
souvenir  graphique  d'un  labeur  de  deux  mois,  labeur  ap- 
prouvé par  un  jury  spécial,  ce  droit  pourrait  être  invoqué 
respectueusement  par  les  intéressés  près  de  la  Direction. 

Je  me  bornerai  à discuter,  ici,  la  question  au  point  de  vue 
de  l’enseignement  et  du  progrès  des  études. 

On  pourrait  ajouter,  aux  raisons  spéciales  concernant  di- 
rectement les  élèves  do  l’École,  celles  qui  touchent  de  nom- 
breux et  jeunes  artistes  habitant  les  départements,  dans  l’im- 
possibilité où  ils  sont  de  prendre  part  aux  avantages  que 
l’Etat,  procure  à un  nombre  forcément  restreint  d’élèves  : les 
résultats  des  jugements  d’un  concours  sont,  avec  le  texte  du 
programme  donné  à ce  sujet,  le  plus  tangible  enseignement 
spécial  fourni  par  l’École  des  Beaux-Arts,  en  sa  section  d’Ar- 
chitecture.  Pourquoi  donc  en  priver  ceux  qui,  retenus  loin  de 
Paris,  sont  heureux  de  suivre  ces  travaux,  au  moins  en 
théorie? 

Un  journal  d’architecture  de  New-York  publie,  tous  les 
mois,  les  phototypies  des  projets  médaillés  à l’École  des 
Reaux-Arts  de  Paris.  Cela  ne  prouve-t-il  point  le  prix 
qu’on  attache,  même  là  bas,  à ces  indications? 

Bien  qu’ayant,  jusqu’ici,  évité  la  reproduction  de  tous  tra- 
vaux scolaires  ne  présentant  pas  un  intérêt  direct  au  point  de 
vue  de  l’enseignement  fourni  par  les  concours  d'émulation  ou 
autres,  et  bien  que  les  projets  présentés  au  concours  des 
diplômes  ne  nous  paraissent  pas  être  dans  ces  conditions, 
parce  qu’œuvres  conçues  sur  un  programme  de  choix  indi- 
viduel, ces  projets  ne  constilucnt  pas  un  parti  récompensé  au 
concours,  nous  ferons,  aujourd’hui  et  quelquefois,  une  excep- 
tion en  faveur  de  ces  travaux  qui  offriraient  des  qualités  sor- 
tant de  l’ordinaire. 

Tel  est,  sans  doute,  le  projet  de  diplôme  rendu  par  M.  Han- 
notin architecte  diplômé  cette  année  et  auquel  le  jury  du 
dernier  Salon  a,  comme  on  sait,  attribuée  une  seconde  mé- 
daille. 


Un  Rendez-vous  de  chasse,  c’est-à-dire  une  grande  salle  de 
réunion,  hall  des  chasseurs  sur  lequel  s’ouvriraient  des  salles 
secondaires,  petite  salle  à manger,  fumoir,  petit  salon,  etc.; 
des  tei lasses  à 1 entour  et,  au-dessus,  des  appartements  de 
pied-à-terre  et  des  chambres  de  passage;  puis  des  écuries  et 
des  îemises,  des  chenils,  des  salles  pour  les  gens,  piqueurs, 
rabatteurs,  etc.  : c’était  un  beau  programme  mais  d’une 
application  d ailleurs  un  peu  rare  aujourd’hui  ; car  les 
princes  s’appauvrissent,  les  blasons  se  dédorent,  et  la  finance 
ne  chasse  guère  qu’au  bois  de  Boulogne  ou  en  forêt  de 
Bondy . 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  robuste  et  sylvestre  ordonnance  à 
bossages  du  pavillon  principal,  la  fière  silhouette,  l’unité  par- 
faite et  la  simplicité  noble  de  l’ensemble  ainsi  que  l’excellente 
étude  du  plan  rappellent  la  belle  époque  de  l’architecture  si 
irançaise  des  Le  Muet,  des  Antoine  Lepautre  et  des  Le  Y au. 

Un  Axcien. 


LETTRE  D’ITALIE 

A LA  CONSTRUCTION  MODERNE 
M.  Camille  Boito  et  son  trentenaire  d’enseignement. 

( Voir  page  519.) 

Comme  je  disais,  il  ne  faut  pas  chercher  dans  M.  Boito 
1 architecte  praticien.  Esprit  vit  et  prompt,  il  ne  pouvait 
aimer  l’architecture  qui  exige  la  sympathie  des  chiffres  et  la 
gêne  des  devis.  Toutefois,  M.  Boito  a été  aussi  président  du 
Cercle  des  Ingénieurs  et  architectes  de  Milan  où  domine  la 
science,  c’est-à-dire  le  nombre  des  représentants  du  génie 
civil. 

M.  Boito  est  trop  artiste  pour  être  un  véritable  construc- 
teur par  le  temps  qui  court. 

Le  manque  d’esprit  positif  pour  ainsi  dire  est  organique 
dans  le  professeur  que  l’on  vient  de  fêter  à Milan.  A cause  de 
cela  M.  Boito,  même  comme  écrivain,  n’a  point  le  goût  de  la 
recherche,  ni  l’amour  aigu  de  l’inédit  , si  l’inédit  lui  doit 
coûter  des  fatigues  au  milieu  des  archives  et  des  bibliothèques; 
bien  que  ce  genre  de  recherches  soit  fort  à la  mode  depuis 
que  l’Allemagne  inspire  les  studieux  de  toute  discipline  his- 
torique. M.  Boito  a pourtant  produit  des  études  qui  démen- 
taient, semble-t-il,  ce  jugement  ; ce  sont  des  écrits  juvéniles 
comme  celui  déjà  cité  sur  Santa  Maria  del  Fiore;  mais  l’en- 
semble de  l’œuvre  littéraire  de  notre  professeur  est  absolu- 
ment subjectif.  C’est  ainsi  que  M.  Boito  fait  plutôt  de  la  cri- 
tique que  de  l’histoire;  de  cette  histoire  froide  et  incolore 
qui,  bien  que  fort  importante  au  point  de  vue  de  la  science 
renouvelée,  ne  porte  presque  jamais  l’e  npreinte  de  la  sen- 
sibilité personnelle  de  l’écrivain.  Dans  ses  travaux  littéraires, 
M.  Boito  possède  un  style  élégant  et  facile  qui  ne  va  pas  sans 
quelque  artifice.  Comme  beaucoup  de  vos  écrivains, l’écrivain 
architecte  de  Milan  a le  souci  d’amuser  le  public,  lui  offrant 
— permettez-moi  cette  image  bizarre  — l’arbre  noueux  de  la 
science  comme  un  joli  bouquet  de  fleurs.  Voyez  ses  volumes 
delà  Gitedi  un  Artista,  — Leonardo,  Michelangelo  e Palladio  — 
I principii  del  Disegno  e glistili  dell'  Ornamento  (1) — où,  dans 

(1)  Milan,  M.  Hoepli  éditeur.  Ce  même  éditeur  publiera  prochaine- 
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une  série  de  lettres  adressées  à un  maître  de  dessin,  M.  Roito 
expose  d’une  façon  aimable  ses  idées  sur  l’enseignement  du 
dessin  élémentaire.  Ecrivain  d'architecture, il  est  difficile  que, 
dans  sa  critique,  M.  Boito  s’arrête  aux  questions  de  construc- 
tion avec  cette  ténacité  de  propos  qui  démontre  une  vaste 
préparation  technique  dans  l’écrivain  ; — cette  partie  est 
assez  négligée  par  M.  Boito  qui  se  passionne  plutôt  pour  les 
questions  d’actualité  (1)  habituellement  étudiées  par  lui 
dans  : La  Nuova  Antologia  — quelque  chose  comme  la  Revue 
des  Deux  Mondes  de  l’Italie. 

Dans  la  Nuova  Antologia,  il  publiait  dernièrement  une  nou- 
velle qui  me  fait  souvenir  que  M.  Boito  a été  autrefois  un 
nouvelliste  élégant  et  qu’il  a publié  un  ou  deux  volumes  de 
Storielle  Vane  (2)  d’un  goût  mondain  ; de  ce  goût  qui  fait  la 
joie  du  monde  qui  rit.  Cela  pourrait  me  faire  croire  que 
M.  Boito  a l’amour  de  la  modernité,  soit  dans  la  littérature, 
soit  dans  l’art  ; mais  le  fait  qu’il  est  attaqué  surtout  par  les 
artistes  dits  de  l’avenir,  et  l’attaque  qu’il  dirigea  contre  votre 
très  humble  correspondant  dans  la  Nuova  Antologia  et  contre 
ses  théories  anti-traditionalistes  vous  montre  de  suite  les  pré 
férences  de  M.  Boito.  Je  ne  discute  pas  aujourd’hui  ces  pré- 
férences ; je  sais  que  M.  Boito  a été  toujours  un  parfait  gen- 
tilhomme. Cette  qualité, unie  aux  mérilesquej’ai  signalés  sine 
amorenec  odio  — car  c’était  mon  désir  de  vous  faire  con- 
naître l’écrivain  d’architecture  le  plus  populaire  de  l’Italie  — 
fait  M.  Boito  digne  du  respect  de  ses  élèves  et  de  ses  amis  qui, 
dans  ce  jour  de  fête,  doivent  prendre  leur  part  de  la  satisfac- 
tion de  ce  professeur  intelligent,  de  cet  esprit  d’élite,  qui 
a encore  le  courage  et  l’élan  du  plus  jeune  de  ses  élèves  quand 
il  faut  combattre  pour  la  cause  de  l’art. 

Alfredo  Mélam. 


EXPOSITION  DE  BÉZIERS 

L’exposition  de  Béziers  en  1892,  la  première  de  nom,  qui 
vient  de  fermer  ses  portes  le  20  mai,  avait  pour  but  principal 
de  faire  connaître  les  vins  du  Midi,  la  culture  de  la  vigne,  et 
les  instruments  se  rattachant  à cette  culture.  A côté  de  ces 
différentes  expositions,  se  trouvaient  les  exposi  tions  florales, 
maraîchères,  enfin  l’exposition  des  Beaux-Arts,  qui  fut  à 
tous  les  poin’s  de  vues  remarquable.  Elle  se  trouvait  place  de 
la  Citadelle. 

L’entrée  de  l’Exposition  était  annoncée  par  quatre  colonnes 
d’ordre  dorique,  surmontées  de  boules  dorées  et  décorées  de 
pampres  et  de  raisins.  Ces  colonnes  étaient  reliées  entre  elles 
par  des  draperies  de  pourpre,  sur  lesquelles  se  détachaient  en 


menl  un  nouveau  volume  de  M.  Boilo  : Restauri  e Concorsi  qui  aura  son 
importance,  car  fauteur  y parle  de  choses  qu'il  a vues  et  où  il  a joué 
un  rôle  principal.  Car  M.  Boito,  entre  ses  prérogatives,  a celle  aussi 
d’étre  l'homme  des  concours  et  souvent  le  rapporteur.  M.  Boito  publia, 
il  y a un  peu  de  temps,  un  gros  volume  sur  il  üuomo  di  Milano  dont  le 
succès  commercial  fut  médiocre. 

(1)  Voyez  : Scultura  e Pittura  d'oqgi  et  une  infinité  d’articles  sur  les 
concours  d’architecture,  sur  l’enseignement  de  l’architecture,  sur  les 
expositions  des  beaux-arts,  sur  la  restauration  des  monuments  dont 
quelques-uns  paraîtront  encore  dans  le  nouveau  volume  Restauri  e Con- 
corsi déjà  cité. 

(2)  Milan,  frères Treves,  éditeurs. 


lettres  dorées  les  noms  des  différentes  expositions.  Entre  ces 
colonnesse  trouvaientles  différentes  entrées,  tourniquets,  etc. 

A gauche  en  entrant,  la  galerie  que  rencontrait  le  visiteur 
renfermait  les  échantillons  de  vins  de  toutes  les  communes, 
arrangés  suivant  le  goût  de  la  commune  intéressée;  dans 
la  galerie  de  droite  se  trouvaient  réunis  tous  les  instruments 
et  tous  les  engrais  servant  à cultiver  la  vigne,  etc.,  etc.  Ces 
deux  galeries  étaient  terminées  par  quatre  pavillons  sur- 
montés de  dômes.  Par  ses  proportions  et  sa  coloration  l’archi- 
tecture, très  simple,  rappelait  les  silhouettes  des  mosquées 
indiennes,  telles  que  nous  les  avons  vues  dans  le  Tour  du 
monde.  Devant  ces  deux  galeries,  se  trouvaient  rangées  les 
expositions  en  plein  vent,  ainsi  que  les  deux  restaurants 
construits  à proximité  du  kiosque  de  la  musique. 

( A suivre.) 
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EXPOSITION  DE  BÉZIERS'  — Architecte: 


M.  Winckler. 


’N  ncoO^J 


NOUVELLE  GRILLE 

DE  L’HOTEL  CARNAVALET  A PARIS. 

Planche  91. 

On  sait  que  l’ancien  hôtel  Carnavalet,  habité  pendant  quel- 
ques années  par  Mme  de  Sévigné  et  par  sa  tille,  Mme  de  Gri- 
gnan  durant  un  séjour  dans  la  capitale,  est  devenu  la  pro- 
priété de  la  Ville  de  Paris,  et  a été  transformé  en  un  musée 
ou  l’on  conserve  tous  les  documents  concernant  l’histoire  de 
Paris  : fragments  d’architecture  comme  ouvrages  et  publica- 
tions diverses.  M.  Cousin  en  est  le  conservateur,  à la  grande 
approbation  de  tous  les  érudits  et  de  tous  les  archéologues. 

La  grille  d’entrée  ayant  dû  être  refaite,  ce  travail  artistique 
a été  confié  à M.  Bouvard,  qui  avait  là  une  mission  d’autant 
plus  délicate  à remplir  qu’il  lui  fallait  rester  dans  le  senti- 
ment d’une  architecture  qui  passe  pour  l’un  des  modèles  du 
genre. 

Félicitons  notre  confrère  de  s’être  tiré  à son  honneur  des 
difficultés  sérieuses  qu’imposaient  et  le  rapprochement  du 
chef-d’œuvre  existant,  et  les  comparaisons  inévitables. 


MONUMENT  COMMÉMORATIF  A AVIGNON 

Planche  92. 

Ce  monument  se  compose  de  trois  groupes  placés  autour 
d une  colonne  établie  sur  un  socle  avec  gradins  au  pied. 

Il  a dix  mètres  à la  base  et  seize  mètres  de  hauteur. 

Le  premier  des  groupes  est  la  famille,  comprenant  trois  per- 
sonnages : le  père,  la  mère  et  l’enfant  Le  père  tient  son  en- 
fant dans  ses  mains  et  le  présente  à la  France  placée  sur  le 
haut  de  la  colonne.  La  mère  présente  aussi  l’enfant  àla  France, 
sa  main  gauche  effleure  le  bras  droit  et  indique  le  soin  qu’elle 
met  à offrir  sa  progéniture  à sa  nouvelle  patrie. 

Le  second  groupe  est  le  serment.  Il  comprend  trois  person- 


nages dont  le  principal  jure  de  la  main  gauche  fidélité  à la 
France,  il  tient  de  sa  main  droite  un  jeune  garçon  qui  porte 
une  branche  de  chêne  gaulois. 

Un  vieillard  est  placé  derrière  le  principal  sujet,  les  bras 
levés  acclamant  la  réunion  du  Comtat-Venaissin  à la  France, 
Une  gerbe  de  blé  et  certains  outils  symbolisent  l’agricul- 
ture. 

Le  troisième  groupe  est  l’appel,  comprenant  aussi  trois  per- 
sonnages. Le  Rhône  soufflant  dans  une  corne  marine  et  te- 
nant à la  main  droite  un  aviron,  un  jeune  tambour,  un  vieux 
forgeron,  la  main  gauche  appuyée  sur  un  marteau  et  agitant 
de  la  main  droite  un  fragment  de  drapeau,  heureux  d’an- 
noncer le  changement  de  régime.  Une  ancre  et  des  cordages 
placés  au  pied  du  groupe  symbolisent  la  navigation,  une 
grande  branche  de  chêne  rattache  ce  groupe  à la  colonne. 

La  face  postérieure  de  la  colonne  faisant  pendant  au  groupe 
delafamille,  estornée  d’une  figure  allégorique  représentant  la 
fontaine  de  Vaucluse.  Elle  est  assise  sur  le  rocher,  duquel 
jaillit  la  source.  Elle  a le  dos  appuyé  sur  des  feuilles  de  ro- 
seau avec  lesquels  sa  chevelure  est  'entremêlée;  sa  main 
droite  tient  une  truite,  poisson  très  goûté  des  étrangers. 

Sur  la  colonne  est  placée  la  statue  de  la  France,  elle  pro- 
tège de  sa  main  droite  ses  nouveaux  sujets  et  tient  de  sa  main 
gauche  le  drapeau  français  dans  lequel  elle  est  drapée.  A ses 
pieds  est  une  corne  d’abondance  symbolisant  les  richesses  de 
la  patrie  et  le  bien-être  qu’on  y recueille  par  le  travail  et  la 
liberté. 

Au  pied  du  monument  et  sur  le  troisième  gradin,  est  placé 
un  lion  tenant  dans  ses  pattes  le  glaive  de  la  patrie  qui  doit 
désormais  assurer  la  paix. 

Sur  les  quatre  faces  du  socle  supportant  la  colonne,  sont 
les  armoiries  des  principales  villes  du  Comtat-Venaissin  : 
Avignon,  Carpentras,  Cavaillon  et  l’Isle-sur-Sorgues.  Les 
armoiries  sont  rehaussées  d’emblèmes  romains,  rappelant 
l’histoire  ancienne  de  ces  divers  pays. 
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Des  plaques  d’inscriptions  en  marbre  blanc,  à grand  cadre, 
avec  motifs  décoratifs  symboliques  et  médaillons  en  bronze 
de  M.  Carnot,  Président  de  la  République,  et  de  M.  Constans, 
ancien  ministre  de  l’Intérieur,  ornent  la  plinthe  du  socle  dont 
les  quatre  angles  supérieurs  sont  décorés  de  figures  allégo- 
riques et  caractéristiques. 

La  décoration  du  monument  est  enfin  complétée  par  quatre 
cartouches  ornant  le  chapiteau  de  la  colonne;  ces  cartouches 
comportent  les  noms  des  groupes  et  figure  allégorique  placés 
au-dessous,  et  donnent  naissance  à des  branches  d’olivier 
ceignant  le  gorgerin.  Les  gradins  sont  en  marbre  bleuté  de 
Chomerac  ; le  socle,  la  colonne  et  les  groupes  sont  en  pierre 
blanche  d'Oppède.  La  statue  de  la  France  et  le  lion  sont  en 
fonte  artistique  bronzée  Rarbedienne. 

Les  travaux  ont  duré  quatorze  mois. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 150,000  francs. 

L’auteur  principal  de  ce  monument  est  M.  F.  Charpentier, 
grand  prix  du  Salon.  Il  a eu  pour  collaborateurs  M.  C.  Féri- 
goule,  son  élève,  et  M.  L.-H.  Guiminel,  architecte  de  la 
Ville,  membre  de  la  Société  centrale  des  architectes  de  Paris. 


VILLA 

AVENUE  DE  LA  BELLE-GABRIELLE 

A NOGENT-SUR-MARNE 

Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  maison  (V.  p.  511),  dont 
nous  avons  donné  la  vue  et  les  plans  (planche  73).  Nous 
ajouterons  ici  quelques  renseignements  complémentaires. 

Le  plan  en  avait  été  conçu  sans  le  jardin  d’hiver,  ce  dernier 
a été  décidé  au  cours  de  la  construction  principale. 

Les  murssont  en  moellons  et  briques,  les  ravalements  en 


plâtre;  balcons  et  perrons  en  pierre.  Couverture  en  ardoises 
violacées.  La  salle  à manger  et  la  salle  de  billard  ont  été 
réunies  par  la  suppression  de  la  cloison  qui  devait  les  séparer. 

L’ensemble  des  trois  pièces  forme  une  sorte  de  hall  dont  les 
baies  de  communication  se  ferment  le  soir  par  des  portes  en 
tôle  se  repliant  dans  les  ébrasements. 

La  dépense  totale  de  la  maison  et  annexe  n’a  pas  atteint 


50,000  francs  compris  tous  suppléments. 

Maçonnerie 17,559  fr. 

Charpente 4,595 

Couverture  et  plomberie 5,800 

Menuiserie 5,193 

Serrurerie 5,500 

Peinture 3,745 

Vitraux 1,369 

Fumisterie 1,400 

Marbrerie 700 

Cheminée  en  bois  de  salle  à manger  et  meuble 

du  monte-plat 800 

Mosaïque 350 

Monte-plat 250 

Rocher  du  jardin  d’hiver 350 

Tenture 500 

Honoraires mémoire 

' 48,111  fr. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Marché , résiliation.  — Entreprise,  responsabilité . — État 
de  9 lieux,  arbres,  arbustes , fleur  s . 


1°  M.  A,  propriétaire,  a fait  l’an  dernier  commencer  la  cons- 
truction d’une  maison  d’habitation  d’après  plans  dressés  par 
son  architecte  (vendeur  du  terrain).  Ce  dernier  a fait  poser 
des  piquets  pour  le  terrassement,  et  l’entrepreneur  de  maçon- 
nerie est  venu  ensuite  établir  ses  murs  suivant  les  piquets 
posés,  le  terrassement  fait  et  d'après  les  plans  remis  ; ces  tra- 
vaux ont  été  exécutés  au  sous-sol;  sous  la  surveillance  de  l’ar- 
chitecte jusqu’à  hauteur  du  rez-de-chaussée;  une  série  de  prix 
a été  établie  pour  ces^travaux  et  contenant  l’obligation  de  se 
fournir  des  matériaux  chez  M.  X...,briquetier,  ce  que  l’entre- 
preneur a fait.  Les  travaux  ayant  eu  un  moment  d’arrêt  sui- 
vant le  désir  du  propriétaire,  pendant  cet  espace  de  temps  et 
sans  en  aviser  l’entrepreneur,  on  a vendu  à un  tiers  ladite 
propriété  sans  toutefois  mettre  ce  nouveau  propriétaire  dans 
l’obligation  de  faire  continuer  les  travaux  commencés  par 
l’entrepreneur  de  maçonnerie. 

L’architecte  vient  de  vendre  le  terrain  attenant  et  il  s’aper- 
çoit seulement  aujourd’hui  que  la  construction  n’est  pas  bien 
établie  et  qu’il  manque  0"'50  de  largeur  à ce  dernier  terrain 
vendu.  Or  on  prétend  faire  démolir  et  reconstruire  aux  frais  de 
l’entrepreneur  les  murs  établis  suivant  les  piquets  que  l’on  a 
posés  et  le  terrassement  fait  comme  il  est  dit  plus  haut.  Que 
doit  faire  l’entrepreneur  dans  les  cas  cités  et  quels  sont  ses 
droits? 

La  remise  des  plans  à l’entrepreneur  et  le  commencement 
d’exécution  des  travaux  ainsi  que  la  remise  de  sa  série  de  prix 
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ne  constituent-ils  pas  un  engagement  pris  par  le  propriétaire 
de  faire  achever  l’œuvre  commencée? 

La  vente  de  cette  propriété  à un  tiers  peut-elle  casser  cet 
engagement? 

L’entrepreneur  est-il  responsable  de  l’erreur  commise  dans 
la  pose  des  piquets  par  l’architecte  ou  son  préposé.  S’il  y a 
des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ou  autres  concernant  cetle  ques- 
tion, veuillez  me  les  indiquer. 

2°  Dans  un  état  des  lieux  doit-on  indiquer  le  nombre  d’ar- 
bres et  arbustes  ainsi  que  le  nombre  des  plantes  annuelles 
existant  dans  un  jardin? 

Réponse.  — 1°  L’entrepreneur  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable delà  plantation  du  bâtiment  alors  que  l’architecte,  ven- 
deur du  terrain,  a fait  lui-même  cette  plantation  ; l’entrepre- 
neur pouvait  d’ailleurs  ignorer  la  largeur  de  ce  terrain  ven- 
due et,  par  conséquent,  ignorer  la  largeur  de  ce  terrain  en 
façade. 

En  règle  générale,  tout  entrepreneur  pourvu  d’un  marché 
régulier,  alors  même  que  ce  marché  n’est  point  un  marché  à 
forfait,  doit  être  dédommagé  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il  aurait  pu  gagner  dans  son  en- 
treprise, si  le  maître  résilie  le  contrat  par  sa  seule  volonté. 
C’est  l’article  1392  qui  oblige  le  propriétaire  à réparer  le  pré- 
judice qu’il  cause  à l’entrepreneur  en  rompant  le  marché; 
mais  ce  préjudice  étant  le  même,  que  le  prix  des  travaux  soit 
lixé  avant  ou  après  leur  exécution,  c’est  l’article  1794  qui 
donne  la  règle  à appliquer  dans  ce  cas. 

Lorsqu’il  y a résiliation  du  marché  par  le  maître,  s’il  y a 
discussion  sur  le  dédommagement  pour  les  dépenses,  les  tra- 
vaux cl  le  gain  de  l’entreprise,  on  doit  avoir  recours  à l’ex- 
pertise; il  y a lieu,  à cet  effet,  pour  la  partie  la  plus  diligente 
à assigner  en  référé. 

2°  Dans  un  état  de  lieux  le  nombre  des  arbres  et  arbustes 
ainsi  que  leur  nature  doivent  être  indiqués;  les  plantes  an- 
nuelles s’indiquent  également;  cependant  à moins  de  conven- 
tions spéciales  le  locataire  n’est  pas  tenu  de  les  remplacer 
lorsque  ces  plantes  sont  mortes. 


Mur  construit  en  pierre.  — Parpaings  et  carreaux. 

Nous  élevons  une  construction  dans  laquelle  est  compris 
un  mur  mitoyen,  pour  l’élévation  duquel  le  propriétaire  voi- 
sin participe  pécuniairement  pour  la  moitié  de  la  dépense; 
or  ce  propriétaire  nous  assigne  en  référé,  parce  que,  dit  l’assi- 
gnation, le  mur  mitoyen  en  pierre  de  taille  de  Bompart,  par- 
paing de  0m30  d’épaisseur,  est  composé  en  plusieurs  endroits 
de  deux  pierres  posées  parallèlement  dans  l’épaisseur  du  mur 
et  reliées  entre  elles  par  une  laitance  en  mortier  de  chaux 
hydraulique.  Nous  devons  à la  vérité  de  dire  que,  dans  ce 
mur,  qui  a actuellement  une  surface  d’environ  120  mètres, 
un  carreau  sur  25  est  composé  comme  le  dit  l’assignation; 
mais  pour  être  plus  larges,  nous  admettons  qu’il  y en  ait  1 sur 
15  ou  même  sur  10;  à votre  avis  peut-on  considérer  cela 
comme  malfaçon,  les  pierres  composant  le  carreau  ayant 
chacune  0m15  d’épaisseur  et  étant  parfaitement  liées  par  la 
laitance,  et  n’admet-on  pas  une  tolérance  au  principe  établi 
qu’un  parpaing  est  une  pierre  faisant  parement  sur  les  deux 
faces  opposées  d’un  mur? 

Réponse.  — Le  mur,  construit  dans  les  conditions  quinous 
sont  indiquées,  n est  pas  un  mur  vicieux  au  point  de  vue  de 
1 art  ; les  murs  en  briques,  par  exemple,  sont  faits  avec  cet 


appareil;  par  conséquent, le  mur  n’est  pas  reprochable  comme 
construction.  La  résistance  est  en  effet  la  même,  que  le  mur 
soit  construit  avec  pierre  formant  parpaings  ou  en  2 pierres 
dans  certaines  parties,  les  joints  étant  bien  coupés  par  les 
assises  supérieures  et  ces  joints  étant  garnis  d’un  bon  mor- 
tier. 

Reste  à savoir  s’il  y a eu  un  traité  de  fait  et  ce  que  dit  le 
traité:  — si  le  traité  prévoit  des  pierres  d’un  seul  morceau, il 
est  certain  qu’il  y a une  moins-value  à faire  subir  au  mur, 
moins-value  insignifiante  d’ailleurs.  — En  somme,  alors 
même  qu’un  expert  serait  nommé,  nous  ne  pensons  pas  que 
l’expert  puisse  condamner  le  mur  au  point  de  vue  de  la 
construction  par  le  seul  fait  qui  nous  est  indiqué.  D’ailleurs, 
puisque  les  carreaux  en  2 morceaux  ont  été  remplacés,  nous 
ne  voyons  pas  quel  peut  être,  aujourd’hui  le  sujet  de  la  plainte. 


Clôture.  — Vente.  — JC  acquéreur  doit-il  payer  la  mitogennete 

de  clôture ? 

M.  M...  a acheté,  dans  le  courant  de  décembre  1891,  un 
terrain  clos  d’un  côté  de  murs  construits  sur  la  ligne  mi- 
toyenne. 

Aucune  réserve  n’est  faite  au  sujet  des  murs  existants  dans 
l’acte  notarié  qui  dit  ceci  aux  charges  et  conditions  : 

« La  présente  vente  est  faite  sous  les  charges  et  conditions 
suivantes  que  l’acquéreur  s’oblige  à exécuter  et  accomplir, 
savoir  : 

<(  1°  II  prendra  le  terrain  vendu  dans  l’état  où  il  se  trouve 
actuellement. 

« 2°  Il  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes 
passives,  apparentes  ou  non  apparentes, continues  ou  discon- 
tinues, sauf  à lui  à s’en  défendre  et  à profiter  de  celles  actives, 
le  tout  s’il  en  existe,  à ses  risques  et  périls,  sans  recours 
contre  les  vendeurs  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
donner  à qui  que  ce  soit  plus  de  droits  qu’il  n’en  aurait  en 
vertu  de  titres  réguliers  et  non  prescrits  ou  de  la  loi,  comme 
aussi  sans  que  ladite  clause  puisse  nuire  aux  droits  résultant 
en  faveur  de  l’acquéreur  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

« A cet  égarâtes  vendeurs  déclarent  qu’à  leur  connaissance 
il  n’existe  aucune  servitude  sur  le  terrain  vendu,  et  que, per- 
sonnellement, ils  n’en  ont  créé  ni  laissé  acquérir  aucune. 

« 3UU  acquittera,  à compte  du  1er  janvier  prochain,  les  con- 
tributions et  autres  charges  de  toute  nature  auxquelles  ledit 
terrain  peut  et  pourra  être  assujetti. 

« 4°  Et  il  paiera  tous  les  frais  droits  et  honoraires  des  pré- 
sentes et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence.  » 

M.  M...  a élevé  une  construction  en  bordure  de  la  voie  pu- 
blique, et  son  voisin  lui  réclame  aujourd’hui  la  mitoyenneté 
du  mur  d’adossement  de  son  bâtiment  et  la  mitoyenneté  de  la 
clôture  à la  suite. 

J’estime  que  mon  client  doit  payer  la  mitoyenneté  du  mur 
d’adossement  de  sa  construction  au-dessus  et  au-dessous  de 
clôture,  mais  ne  doit  pas  payer  la  mitoyenneté  de  clôture. 

11  a en  effet  acheté  un  terrain  (avec  toutes  circonstances  et 
dépendances  sans  exception  ni  réserve)  sur  lequel  existait  un 
mur,  et  devait,  à bon  droit,  considérer  ce  mur  comme  faisant 
partie  de  son  acquisition. 

Cet  avis  est-il  bon  et  puis-je  répondre  dans  ce  sens  au 
voisin  ? 

Il  est  à remarquer  qu  la  clôture  est  établie  depuis  trois  ou 
quatre  ans. 
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Réponse.  — Un  terrain  n’est  pas  assujetti  à la  servitude  de 
mitoyenneté  inscrite  dans  l’article  663  du  Code  civil.  En  con- 
séquence,si  l’acte  de  vente  ne  garantit  pas  la  mitoyenneté  des 
murs  séparatifs  à l’acquéreur  du  terrain,  l’acquéreur  du  ter- 
rain, qui  a construit  et  qui  tombe  par  ce  fait  sous  l’applica- 
tion de  l’article  663,  doit  payer  au  voisin  la  mitoyenneté  des 
murs  au  droit  de  son  adossement  même  dans  la  hauteur  de 
clôture,  aussi  bien  que  la  mitoyenneté  des  murs  de  clôture  en 
suite. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


LE  CHAUFFAGE  DE  L’IlABITATION 

( Voyez  page  440.) 

Nous  avons  exposé,  précédemment,  en  quoi  consistait  la 
question  du  chauffage  des  habitations.  Avant  d’examiner  les 
moyens  de  résoudre  pratiquemment  ce  problème  d’hygiène, 
nous  ferons  un  rapide  résumé  des  principales  lois  de  la  cha- 
leur. 

PRODUCTION  DE  LA  CHALEUR 

De  tous  les  moyens  de  production  de  la  chaleur,  nous  ne 
considérons  que  la  COMRUSTION,  c’est-à-dire  la  combi- 
naison chimique  d’un  corps  (combustible)  avec  un  autre 
corps  (comburant). 

Le  nombre  des  corps  susceptibles  de  se  combiner  avec 
d’autres  en  dégageant  de  la  chaleur  est  très  grand;  on  réserve, 
cependant,  le  nom  de  combustible  aux  composés  de  carbone 
et  d’hydrogène,  purs  ou  mélangés  à d’autres  corps.  Le  com- 
burant est  toujours  l’oxygène  que  Ton  emprunte  générale- 
ment à l’atmosphère. 

Pour  qu’un  corps  soit  considéré  comme  combustible,  il 
faut  en  outre  qu’il  se  trouve  en  abondance  dans  la  nature  ou 
qu’il  puisse  être  fabriqué  facilement  pour  pouvoir  être  obtenu 
à bon  marché. 

Les  combustibles  actuellement  employés  sont  : 

Le  bois, 

La  tourbe, 

Le  charbon  de  bois, 

La  houille, 

Le  coke, 

L’anthracite, 

Les  huiles  minérales, 

Le  gaz  d’éclairage. 

Considérés  sous  le  rapport  de  l’état  physique,  les  combus- 
tibles peuvent  être  divisés  en  trois  classes  : 

Combustibles  gazeux, 

» liquides, 

» solides. 

Conditions  à remplir  pour  assurer  la  combustion.  — 11  y a 
trois  principales  conditions  à remplir  pour  qu  on  puisse  as- 
surer la  combustion  des  corps. 

La  première  condition  est  de  fournir  au  combustible  la 
quantité  d’air  nécessaire  pour  obtenir  sa  combustion  com- 
plète. 

La  seconde  est  de  produite  le  mélange  intime  de  1 air  et 
des  gaz  combustibles. 

La  troisième  consiste  à assurer  aux  gaz  une  température 
assez  élevée  : si  elle  s’abaisse  trop,  la  combustion  s’arrête;  il 


suffit,  pour  s’en  rendre  compte,  de  plonger  dans  une  flamme 
un  corps  froid,  une  lame  de  couteau;  il  se  produit  immé- 
diatement un  dépôt  de  noir  de  fumée,  qui  disparaît  au  bout 
d’un  certain  temps  lorsque  la  lame  s’est  échauffée. 

Des  conditions  nécessaires  à la  bonne  combustion,  nous 
pouvons  déjà  déduire  une  qualité,  que  nous  devrons  deman- 
der aux  foyers  des  appareils  de  chauffage.  La  première  chose 
à exiger  d’eux  est  évidemment  de  pouvoir  brûler  complète- 
ment le  combustible  qu’on  y introduira;  par  conséquent,  ils 
devront  être  constitués  de  telle  sorte  que  l’air  arrive  en  tous 
les  points  de  la  masse  du  combustible,  qu’il  se  mélange  in- 
timement aux  gaz,  et  enfin  qu’il  arrive  au  contact  avec  la 
partie  en  ignition,  à une  température  suffisamment  élevée 
pour  faciliter  la  combustion. 

Si  en  effet  l’air  n’arrive  pas  en  quantité  suffisante,  une 
partie  seulement  du  combustible  se  combine  avec  l'oxygène, 
et  l’excès  est  entraîné  en  pure  perte  sous  forme  de  fumée  et 
de  suie. 

L’air  peut  arriver  en  quantité  suffisante  sans  que  pour  cela 
le  résultat  soit  meilleur,  s’il  ne  se  mélange  pas  avec  les  gaz 
auxquels  il  doit  se  combiner,  ou  s’il  s’y  mélange  à une  tem- 
pérature inférieure  à celle  de  la  combustion. 

L’introduction  d’un  excès  d’air  aura  pour  résultat  de  perdre 
inutilement  la  quantité  de  chaleur  qu’il  aura  absorbée  pour 
s’échauffer  à la  température  de  la  combustion  et  qu’il  empor- 
tera à l’extérieur. 

Puissance  calorifique  des  combustibles . Unité  de  mesure.  — 

La  valeur  d’un  combustible  dépend  de  la  quantité  de  cha- 
leur qu’il  peut  dégager. 

L’unité  de  chaleur  adoptée  pour  la  mesure  est  la  calorie  ; 
c’est  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  élever  de  0°  à 1° 
un  kilogramme  d’eau. 

La  puissance  calorifique  d’un  combustible  est  le  nombre  de 
calories  dégagées  par  la  combustion  complète  d’un  kilo- 
gramme de  ce  combustible. 

Puissances  calorifiques  de  quelques  combustibles. 

Rois  à 30  />  d’eau 2,500  calories 

Rois  absolument  sec 3,800  » 

Tannée 1,350  » 

Tourbe 3,500  » 

Houille 7,000  à 7,500  » 

Anthracite 7,500  à 8,000  » 

Coke 7,500  à 8,000  » 

Gaz 1 1,500  » 

Quantité  d'air  nécessaire  à la  combustion.  — Pour  déter- 
miner les  dimensions  des  conduits  servant  à amener  l’air 
aux  foyers  ou  à évacuer  les  produits  dégagés  par  la  combus- 
tion, il  est  indispensable  de  connaître  d’abord  la  quantité 
d’air  nécessaire  à la  combustion  complète. 

Pour  déterminer  cette  quantité,  on  commence  par  cal- 
culer la  quantité  d’oxygène  nécessaire  à la  combustion  des 
différents  éléments,  carbone  et  hydrogène,  contenus  dans  le 
combustible  considéré,  on  en  déduit  la  quantité  totale  d’oxy- 
gène à fournir.  Comme  on  sait  en  outre  que  l’air  atmosphé- 
rique se  compose  en  poids  de  23  % d’oxygène  et  77  d’azote,  on 
peut  déterminer  le  poids  d’air  necessaire,  et  du  poids  déduire 
le  volume  à fournir. 

Ces  calculs  seraient  fortlongs  à faire  en  détail  ; nous  nous 
contenterons  d’indiquer  les  résultats. 

Combustion  du  carbone.  — Pour  brûler  complètement  1 ki- 
logramme de  carbone,  il  faut  2k ,667  d’oxygène  pour  former 
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3k , 667  d’acide  carbonique  ; le  poids  d’air  nécessaire  à cette 
combustion  est  de  llk,594.  Ce  qui  correspond  à un  volume 
de  8m.967  décimètres  cubes. 

Le  volume  des  produits  de  la  combustion  est  égal  au  vo- 
lume de  l’air  à la  même  température. 

Combustion  de  l'hydrogène.  — 1 kilog.  d’hydrogène  se  com- 
bine avec  8 kilog.  d’oxygène  pour  former  9 kilog.  d’eau. 

Le  poids  d’air  nécessaire  est  de  3ik,780,  pour  les  volumes 
on  a : volume  de  1 hydrogène  tlmc,170;  de  l’oxygène  5mo,585  ; 
de  la  vapeur  d’eau  llmc.170. 

Le  volume  de  la  vapeur  d’eau  est  égal  à celui  de  l’hydro- 
gène, et  celui  de  l’oxygène  n’est,  que  moitié. 

Le  volume  d’air  est  20mo,850.  Quant  au  volume  des  pro- 
duits de  la  combustion,  il  est  égal  au  volume  de  l’air,  aug- 
menté de  la  moitié  du  volume  de  l’hydrogène  : soit  32mc,435. 

Combustion  d un  corps  composé  de  carbone  et  d' hydrogène 
{hydrocarbure).  — Sachant  que  le  carbone  du  corps  forme 
avec  l’oxygène  de  l’air,  de  l’acide  carbonique  ; 

Que  l’hydrogène  s’unit  à l’oxygène  pour  former  de  la  va- 
peur d’eau  ; 

On  fait  séparément  comme  précédemment  les  calculs  et  on 
ajoute  les  quantités  trouvées  pour  le  carbone  et  pour  l’hydro- 
gène. 

Combustion  d'un  combustible  quelconque . — La  composition 
chimique  du  combustible  étant  connue,  on  procède  successi- 
vement. comme  nous  venons  de  le  faire  pour  le  carbone  et 
pour  l’hydrogène,  avec  cette  remarque  cependant  que,  si  le 
combustible  contient  lui-même  de  l'oxygène,  cet  oxygène  se 
combinera  avec  l’hydrogène  pour  former  de  la  vapeur  d’eau, 
cette  quantité  d’oxygène  devra  donc  être  déduite  du  volume 
d’air  à appeler. 

Ces  calculs  seraient  longs  et  pénibles  à faire.  Leurs  résul- 
tats ont  été  figurés  par  M. Planai  en  tableaux  graphiques  dans 
son  excellent  ouvrage  sur  le  chauffage  et  la  ventilation  des 
lieux  habités. 

{A  suivre.)  E.  L. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

COUPOLE  EN  GRANIT 

La  pierre  choisie  est  du  granit.  L’intérieur  est  sur  plan 
circulaire  ; l’extérieur  est  sur  plan  octogonal. 

Jusqu’à  la  huitième  assise,  les  joints  sont  horizontaux  : à 
partir  de  la  neuvième  et  au -dessus, les  appareils  sont  en  partie 
à niveau  et  en  partie  suivant  la  coupe  normale  de  la  coupole. 

Cette  coupole  présente-t-elle  tous  les  éléments  de  résis- 
tance et  de  stabilité  ? 

Réponse.  — Voici  comment  on  peut  s’y  prendre  pour  véri- 
fier la  stabilité  de  la  coupole,  ainsi  que  la  résistance  des 
matériaux  employés. 

On  tracera  quelques  joints  d’assises  12,34.  ..,910;  on  évalue 
les  poids  correspondants!0  à tout  le  campanile  supérieur;  2° 
à la  portion  de  coupole  comprise  entre  les  joints  12  et  34  etc. 
On  prend  un  fuseau  qui  est  une  fraction  déterminée  de  la 

1 1 

surface  totale  de  révolution  : — ou  — par  exemple.  Si  l’on 

lb  32  1 

préfère,  on  considère  le  fuseau  qui,  au  sommet,  sur  le  joint 
12,  correspond  à un  arc  de  1 mètre  de  longueur;  c’est  ce 
que  nous  avons  fait  pour  tracer  l’épure. 

Chaque  poids  partiel  étant  évalué,  en  tenant  compte,  bien 


entendu,  de  l’élargissement  progressif  du  fuseau  à mesure 
qu’on  descend,  on  marque  son  aplomb,  qui  correspond  au 
centre  de  gravité  du  tronçon  considéré. 

Cela  fait,  on  procède  comme  d’ordinaire  (1);  en  K on 
décompose  le  poids  supérieur,  de  2,400  kilos  par  exemple, 
en  une  normale  au  joint,  de  3,300  kilos,  et  une  horizontale 
qui  est  annulée  par  la  forme  circulaire  de  chaque  anneau. 

En  K'  on  compose  la  résultante  de  3,300  kilos  avec  le 
poids  du  tronçon  1, 2,  3,  4,  qui  est  de  2.250  kilos  ; on  obtient 
une  nouvelle  résultante  de  5,200  kilos.  On  répartit  cette 
pression  de  5,200  kilos  en  une  pression  normale  au  joint  3,  4 
et  une  horizontale,  de  nouveau  détruite  par  la  forme  annu- 
laire. 

A son  tour  la  pression  normale  se  compose  en  K"  avec  le 
poids  de  34,  56. 


(1)  V.  Mécanique  appliquée  à la  Résistance  des  Matériaux , page  905  et 
le  mot  Construction,  de  l'Encyclopédie  de  l"  architecture  et  de  la  Construc- 
tion, page  547. 
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Sur  ce  dernier  joint,  la  résultante  est  sensiblement  nor- 
male, et  il  n’y  a pas  à la  répartir  en  normale  et  horizontale. 

Au  delà  de  50  les  pressions  résultantes  s’inclinent  de 
manière  à chasser,  non  plus  vers  l’intérieur,  mais  vers  l’ex- 
térieur ; cette  tendance  n’est  plus  détruite  par  le  coincement 
des  voussoirs  dans  chaque  anneau  horizontal,  car  elle  ne 
produit  plus  le  serrage  des  diverses  parties  de  l’anneau,  elle 
cherche  au  contraire  à l’ouvrir.  Dès  lors,  le  reste  de  la  cou- 
pole doit  se  traiter  comme  une  voûte  ordinaire,  sans  qu’on 
ait  plus  à se  préoccuper  de  répartition  en  pressions  nor- 
males ou  horizontales. 

Chaque  pression  résultante  traverse  le  joint  correspondant 
à l’intérieur  ; la  stabilité  est  donc  assurée.  C’est  seulement  à 
la  partie  basse  que  l’on  peut  avoir  quelques  doutes,  notam- 
ment au  joint  inférieur  9, 10.  Il  est  vrai  que  la  section  figurée 
sur  le  tracé  est  celle  de  la  partie  la  plus  mince  où  l’octogone 
extérieur  et  le  cercle  intérieur  se  rapprochent  le  plus.  Dans 
les  autres  parties,  la  section  serait  plus  épaisse,  et  elle  l’est 
notablement  dans  les  parties  correspondant  aux  angles  de 
l’octogone.  La  solidari  té  des  matériaux  amènerait  ce  résultat 
que  les  parties  les  plus  fortes  et  les  plus  résistantes  soulage- 
raient la  région  la  plus  affaiblie.  Il  ne  faudrait  donc  pas  s’en 
tenir  rigoureusement  aux  résultats  de  l’épure  établie  pour  la 
région  la  moins  épaisse.  Toutefois  elle  montre  qu’il  ne  serait 
que  prudent  de  prendre  quelques  précautions  pour  la  partie 
basse  de  la  coupole,  de  7,  8 à 9,10,  car  des  fissures  tout  au 
moins  pourraient  s’y  produire,  la  région  médiane  de  chaque 
panneau  octogonal  fatiguant  sensiblement  plus  que  les  par- 
ties d’angle. 

Le  travail  des  matériaux  est  faible,  étant  donnée  la  nature 
de  la  pierre.  En  1, 2 la  surface  de  joint  est  d’environ  0m248,  le 

3,300  . , .... 

travail  est  ^ — soit  7,000  kilos  par  mètre.  Il  varie  de  8000^  à 

9,000  kilos  sur  les  joints  suivants. 

Sur  le  joint  7,  8 la  surface  est  de  lm270,  mais  il  n’offre 
que  Im240  de  surface  utile,  le  point  de  passage  étant  trop 


rapproché  de  l’arête  extérieure  ; le  travail  est  alors 


12,000 

1,40 


soit 


8,000  kilos  en  nombre  rond. 

A la  base  9,10  on  trouverait,  au  contraire,  un  résultat 
inacceptable  si  Ton  ne  pratiquait  un  élargissement  ou  s’il 
ne  fallait,  au  moins,  tenir  compte  très  largement  de  l’assis- 
tance des  parties  voisines  plus  épaisses.  Y aurait-t-il  toute 
sécurité  à compter  sur  ce  réconfort  probable  mais  non  abso- 
lument certain? 


Monsieur  le  Rédacteur. 

Dans  le  numéro  du  9 juillet  de  la  « Semaine  des  construc  - 
teurs »,  on  nous  présente  comme  licite  la  «petite  remise  » que 
vous  savez. 

Dans  « V Architecture  » du  6 août,  on  nous  dit  avec  laisser- 
aller  qu’un  « Architecte-constructeur  » a obtenu  son  concordat. 

Et  dans  l’un  et  l’autre  article,  je  cherche  vainement  une 
note  explicative,  une  ligne  de  réserves!  ! 

Est-ce  que,  vraiment!  nos  confrères  de  Paris  seraient  de 
l’avis  de  la  « Semaine  » ? 

Est-ce  que  l’article  de  « l’Architecture  » leur  semblerait 
fait  pour  dissiper  les  équivoques  dont  ils  gémissent  dans 
leur  congrès? 

Faire  de  l’entreprise,  voilà  ce  que  nos  Sociétés  de  province 
ne  permettent  pas  à qui  veut  être  traité  de  confrère.  Elles  ne 
font  pas  ces  belles  distinctions  entre  l’architecte-artiste  (!  !) 
et  T architecte-constructeur  (??);  elles  demandent  qu’on  soit 
architecte  honnête  tout  simplement  et, pour  elles, l’architecte- 
constructeur  est  un  entrepreneur  qui  se  pare  indûment  du 
titre  d’architecte. 

Nous  tenons  fort  à la  seule  distinction  qui  nous  soit  per- 
mise et  si,  dans  l’état  actuel  des  choses,  faute  d’un  diplôme 
qu’on  nous  a refusé,  ou  d’une  sélection  qui  fait  faire  la  gri- 
mace à la  Société  centrale,  je  suis  forcé  de  viser  un  certificat 
pour  adjudication  signé  par  mon  concierge,  je  refuserais  net 
le  visa  au  certificat  de  « l'architecte  constructeur  »,  concorda- 
taire ou  non  ! 

Je  ne  sais  vraiment  lequel  de  ces  deux  articles  peut  nous 
faire  le  plus  de  tort,  lequel  m’a  froissé  davantage  et,  pour 
mes 'amis  de  province,  je  désire  avoir  votre  avis  sur  chacun 
d’eux. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie, l’expression  de  mes  sentiments 
distingués  et  mes  remerciements  envoyés  à l’avance. 

Un  de  vos  abon  nés  de  province. 


CONCOURS  D’ AIX-LES-BAINS 
On  nous  écrit  : 

« Vous  demandez  coque  T Administration  du  cercle  d’Aix- 
les-Bains  a fait  de  la  condition  de  la  dépense  ? 
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« Voici  cependant  la  réponse  catégo- 
rique, sur  la  limite  de  600,000  francs. 
Aussi  suis-je  de  ceux  qui,  craignant..,, 
se  sont  abstenus.  » 

Voici  la  réponse  du  directeur  général 
de  l’établissement  : 

« Monsieur, 

« Je  m’empresse  de  répondre  à votre 
lettre  du  27  courant.  Le  théâtre  en  pro- 
jet ne  doit  pas  être  un  théâtre  de  rue  et, 
par  conséquent  sa  décoration  extérieure 
doit  être  modeste.  C’est  pour  ce  motif 
qu’on  ne  peut  établir  de  termes  de  com- 
paraison avec  des  théâtres  de  ville,  mo- 
numents décoratifs  que  la  valeur  des  fa- 
çades rend  très  coûteux.  Les  salons  du 
Cercle  sont  le  grand  foyer  du  théâtre.  La 
somme  de  600,000  a été  jugée  plus  que 
suffisante. 

« Agréez,  Monsieur,  etc. 

« Le  Directeur  général, 

« X . » 


î pour  prendre  le  plus  souvent  le  caractère 
purement  magique. 

M.  Ileuzey  rappelle  qu’il  y a dans  la  my- 
thologie des  courses  un  génie  appelé  Tara- 
xippos  (celui  qui  effraye  les  chevaux). 

M.  Le  Blant  rappelle  aussi  que,  dans  une 
monographie  grecque  manuscrite  de  saint 
Hilarion,  existant  à la  Bibliothèque  natio- 
nale, il  est  question  d’un  char  qu’un  en- 
chantement empêchait  de  gagner  le  prix  de 
la  course. 


NOMINATIONS 

Notre  confrère  M.  Eugène  Troump,  mem- 
bre de  la  société  des  architectes  des  Bou- 
ches-du-Rhône, vient  par  décret  du  roi 
Georges  Ier,  d’ètre  nommé  chevalier  de 
l’ordre  du  Sauveur  de  Grèce. 

Cette  distinction  est  la  juste  récom- 
pense de  nombreux  services  rendus  à notre 
art,  avec  un  réel  talent. 


nom  de  son  avocat,  Jules  Favre.  On  ne  s’en 
étonnera  guère  en  voyant  les  arguments 
qu  il  avait  fournis  à ses  adversaires  et  dont 
le  moindre  n’était  pas  sa  statue  elle-même. 

M.  Loiseleur,  qui  redit  à ses  concitoyens 
ces  souvenirs  déjà  vieux  presque  d'un  demi- 
siècle,  rappelle  non  sans  satisfaction  que, 
dans  cette  affaire,  il  eut  sinon  le  mérite  de 
l’initiative,  du  moins  celui  d’avoir  trouvé  la 
combinaison  qui  chargeait  le  moins  possible 
les  finances  municipales. 

Pont  sur  la  Marne.  — Une  enquête  d’uti- 
lité publique  est  ouverte  jusqu’au  jeudi 
18  août  prochain,  au  sujet  de  l’établisse- 
ment d’un  pont  sur  la  Marne  reliant  les 
communes  de  Saint-Maur-les-Fossés  et 
Bonneuil,  ainsi  qu  au  sujet  du  classement 
des  chemins  vicinaux  aboutissant  à ce  pont. 

PARIS 

Nomination.  — Dans  la  réorganisation 
de  la  direction  des  travaux,  on  va  créer  un 
emploi  d’inspecteur  général  des  services 
d’architecture  qui  sera  confié  à M.  Bou- 
vard, l’architecte  de  l’Hôtel  de  Ville. 


ACADÉMIE 

DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES- LETTRES 

LES  MONUMENTS  Ij’eL  KüARGEH 

M.  Héron  de  Villefosse  communique  une 
lettre  de  M.  Bouriant,  directeur  de  l’Institut 
français  d’arcliéologie  au  Caire,  et  donnant 
des  renseignements  sur  la  provenance  des 
bustes  en  plâtre  peint,  décrits  par  lui  au 
cours  de  la  dernière  séance. 

Ces  documents  proviennent  de  l’oasis 
d’El  Ivhargeh,  où  existait  une  nécropole 
considérable.  M.  Héron  de  Villefosse  com- 
munique aussi  à l’Académie  une  petite 
plaque  de  plomb  couverte  d’inscriptions 
sur  ses  deux  faces  et  trouvée  par  MM.  Chop- 
pard  et  Hannezo  du  4e  tirailleurs  algériens, 
dans  la  nécropole  d’Hadrumète. 

C’est  une  tabella  devotionis  rentrant  dans  la 
série  déjà  considérable  de  monuments  du 
même  genre  découverts  à Carthage  et  à 
Hadrumète. 

Elle  débute  par  un  certain  nombre  de 
noms  magiques  qu’il  était  nécessaire  de 
prononcer  très  correctement  sous  peine  de 
voir  échouer  l’incantation.  Les  mots  sont 
accompagnés  de  la  figure  d’un  génie  à tète 
de  coq,  debout  sur  un  bateau  et  tenant  une 
torche. 

De  l’autre  côté,  on  lit  l’adjuration  qui  est 
faite  par  un  cocher  du  cirque  appartenant 
aux  factions  rouge  et  bleu,  puisqu’il  appelle 
les  malédictions  infernales  sur  les  chevaux 
et  les  cochers  des  factions  verte  et  blanche. 

M.  Maspero,  à propos  de  cette  lecture, 
dit  que  le  dieu  monté  sur  une  barque  que 
l’on  voit  sur  le  monument  dont  il  est  ques- 
toin,  se  rattache  à l’ordre  des  decans  astro- 
nomiques, ainsi  que  le  prouve  les  phrases 
comme  : Ego  sum  decanus  magnus  dei  magni, 
qu'on  rencontre  dans  les  tablettes  d’incan- 
tations amoureuses;  ils  ont  perdu  en  pas- 
sant dans  les  textes  de  sorcellerie  le  carac- 
tère astrologique  qu'ils  avaient  à l’origine, 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Exposition  de  Chicago.  — M.  C.  Kranlz, 
commissaire  général  de  la  section  fran- 
çaise à l’exposition  internationale  de  Chi- 
cago, vient  de  décider  — beauconp  d’indus- 
triels et  d’agriculteurs  n’ayant  pas  eu  le 
temps  de  préparer  leur  exposition  et ‘de 
faire  parvenir  leur  demande  d’admission 
dans  les  délais  primitivement  fixés  — - de 
recevoir  les  demandes  d'admissionjusqu’au 
30  septembre,  terme  de  rigueur. 

Mission  en  Egypte.  — M.  Abel  Herman t 
est  chargé  d’une  mission  en  Egypte,  à l’ef- 
fet d’étudier,  au  point  de  vue  architectural, 
les  monuments  de  ce  pays. 

DÉPARTEMENTS 

Statue  de  Jeanne  d’Arc.  — Les  voya- 
geurs qui  passent  par  Orléans  et  qui  vont 
contempler  la  massive  Jeanne  d’Arc  de  la 
place  du  Martroi  sont  tout  surpris  de  la 
différence  de  style  qu'ils  constatent  entre 
la  statue  et  les  bas-reliefs  de  son  piédestal. 
Cette  singularité  s’explique  par  le  fait  que 
la  statue  est  l’œuvre  de  Foyalier,  fauteur  du 
Spartacus  des  Tuileries,  et  c’est  un  autre 
sculpteur,  Vital-Dubray,  qui  en  a failles 
bas-reliefs. 

M.  Jules  Loiseleur  a raconté  l’histoire  de 
ce  monument  (la  Jeanne  cV Arc  de  Fogatier, 
Orléans,  1892),  et  la  thèse  délicate  de  pro- 
priété artistique  qui  se  trouve  jointe  à ce 
récit  dépasse  de  beaucoup  les  limites  et 
l’intérêt  d’un  chapitre  d’histoire  locale. 
M.  Loiseleur  montre  comment  la  ville  fut 
amenée  à refuser  le  complément  d’une  œu- 
vre qu’elle  avait  en  jprincipe  [acceptée 
en  bloc  ; comment  Foyalier  consentit  à 
laisser  terminer  par  un  autre  le  travail  qu’il 
avait  conçu  et  commencé  lui  seul  ; com- 
ment. enfin,  d se  ravisa  et  fit  à la  ville 
un  procès,  qu’il  perdit,  malgré  le  grand 


Essai  du  pont  des  Saints-Pères.  — 
L’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées a tait  procéder,  ces  jours-ci,  à un 
essai  sur  le  pont  des  Saints-Pères.  Cet 
essai,  qui  a nécessité  l'interruption  de  la 
circulation  sur  ce  pont  durant  quinze  mi- 
nutes environ,  a produit  une  certaine  émo- 
tion. Le  pont  des  Saints-Pères  ne  présen- 
tait-il pas  toute  sécurité?  L’administra- 
tion donne  les  explications  suivantes  : 

Les  ingénieurs  chargés  de  l’entretien  et 
de  la  construction  des  ponts  de  Paris  n’a- 
vaient et  n’ont  jamais  eu  aucune  crainte 
sur  la  solidité  du  pont  du  Carrousel,  qui  a 
été  construit  en  1836,  il  faut  le  rappeler, 
par  l’éminent  ingénieur  Polonceau. 

L’opération  qui  a été  faite  samedi  der- 
nier répond  uniquement  aux  formalités 
prescrites  par  la  circulaire  ministérielle  du 
29  août  1891.  Cette  circulaire  prescrit  de 
procéder,  dans  toute  la  France,  à la  visite 
et  aux  essais  des  ponts  métalliques,  qu'il 
s'agisse  de  ponts  de  chemins  de  fer  ou  de 
ponts-routes. 

Pour  en  revenir  au  pont  des  Saints-Pères, 
les  essais  du  6 août  ont  donné  des  résul- 
tats remarquables  de  sécurité.  Ce  pont  a 
dû  supporter  le  poids  d’un  chariot  de 
16,000  kilog.  attelé  de  dix  chevaux,  charge 
qui  ne  se  réalise  jamais  dans  la  pratique. 

En  voyant  un  arrêt  momentané  de  la 
circulation  des  voitures  et  des  piétons  sur 
le  pont  des  Saints-Pères,  le  public  pouvait 
douter  de  sa  solidité,  car  bon  nombre  de 
piétons  ont  constaté,  au  passage  des  omni- 
bus à trois  chevaux,  une  assez  forte  trépi- 
dation qui  fatigue  la  marche:  il  semble 
alors  que  le  pied  vous  manque. 

Mais  que  les  Parisiens  se  rassurent  ; ils 
peuvent  passer  sur  le  pont  des  Saints-Pères 
en  toute  sécurité. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17, 


20  AOUT  4892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


544 


SALON  D’ARCHITECTURE  - 1892 


o mme  nous  le  faisons  depuis 
plusieurs  années,  nous 
publions  un  compte  rendu 
rapide  du  Salon  d’Archi- 
tccture,  par  M.  Loviot. 
Cette  étude,  qui  doit  pa- 
raître également  dans  le  journal  X Artiste  ne  fait  pas  double 
emploi  avec  celle  qu’a  publiée  ici  môme  M . Rivoalen.  Il  est 
au  contraire  intéressant  de  comparer  la  diversité  des  points 
de  vue  auxquels  peuvent  se  placer  des  critiques  compétents 
pour  juger  les  mômes  œuvres. 

M.  Charles  Normand,  qui  a composé  une  restauration  de 
« l’Acropole  archaïque»,  a l'avantage  et  le  mérite  d arriver  le 
premier.  Il  prend  date  parmi  les  architectes  qui  voudront 
tirer  parti,  eux  aussi,  des  fouilles  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment grec,  des  découvertes  récemment  publiées  par  des  ar- 
chéologues de  plusieurs  nations.  M.  Charles  Normand  appelle 
« Parthénon  inconnu  » un  temple  relativement  éloigné  du 
Parthénon  de  Périclès  et  qui,  comme  l’Érechthéion,  a été 
bâti  sur  l’emplacement  consacré  à Erechthée,  au  lieu  môme 
où  Minerve  et  Neptune  se  disputèrent  la  possession  de  l’Atti— 
que,  où  Minerve  planta  l’olivier,  où  Neptune  trappa  le  roc  de 
son  trident.  Dans  les  substructions  exhumées,  on  déchiffre 
aisément  deux  cellas  et  deux  opisthodomes.  Or  l’Erechthéion 
encore  debout  a,  lui  aussi,  deux  cellas  et  deux  opisthodomes, 
tandis  que  le  Parthénon  n’a  qu'une  ceila  et  qu  un  . opistho- 
dome.  On  peut  donc  croire  que  le  temple  archaïque  appelé 
par  M.  Normand  « Parthénon  inconnu-»~était  un  Erechtheion 
où  Minerve  et  Pandrose  avaient  chacune  un  sanctuaire.  Dans 
l’une  des  deux  cellas, M.  Normand  a placé  un  escalier  condui- 
7*  Année.  — A“  46. 


sant  à des  tribunes.  Cet  escalier  n’est  aucunement  indiqué 
par  les  ruines.  S’il  avait  existé,  il  aurait  conduit  directement 
an  faite  du  monument  mais  non  à des  tribunes  que  le  culte 
n’admettait  pas.  L’entablement  intérieur  paraît  petit.  Les  tré- 
pieds placés  sur  les  acrotères  n’ont  rien  d’antique.  Ce  qu’on 
voit  du  mur  d’enceinte  de  l’Acropole  ressemble  aune  clôture 
quelconque.  Quoique  ses  ciels  soient  trop  foncés,  M.  Normand 
s’est  montré,  une  fois  de  plus,  coloriste  fin  et  puissant.  S’il  n’a 
pas  épuisé  son  sujet,  d’ailleurs  inépuisable,  s’il  n’a  pas  été  tout 
aussi  ingénu  et  hardi  qu’il  faut  l’être  pour  représenter  l’art 
grec  à l’époque  archaïque, il  a tout  au  moins  fait  un  beau  rêve. 

Pendant  que  les  monuments  construits  pour  durer  s’écrou- 
laient sous  l’action  du  temps  et  par  la  barbarie  des  hommes, 
les  vases  funéraires  attendaient  la  résurrection  dans  les  tom- 
beaux où  ils  avaient  été  renfermés.  Des  vases  fragiles  ont 
fourni  plus  de  renseignements  sur  l’archaïsme  grec  que  les 
ruines  des  édifices.  Les  cérames  archaïques  sont  très  nom- 
breux et  diversement  décorés;  ils  ont  été,  pour  la  plupart, 
reproduits  et  commentés  en  d’excellentes  publications.  Les 
fouilles  récemment  faites  sur  l’Acropole  ont  mis  au  jour  des 
substructions  de  temples,  des  inscriptions,  des  chapiteaux  cl 
d’importants  monuments  figurés,  antérieurs  à l’invasion  des 
Perses;  le  moment  est  tout  à fait  favorable  pour  imaginer 
une  restitution  de  l’Acropole  avant  cette  invasion. 

Les  œuvres  archaïques  sont  produites  à des  époques  heu- 
reusement placées  entre  l’origine  et  l’apogée  d’un  art.  Elles 
gardent  la  sève  d'une  première  poussée,  la  fraîcheur  de  la 
jeunesse;  elles  ont  une  singulière  séduction,  une  saveur  de 
fruit  vert.  Elles  portent  la  marque  du  goût  primitif,  de  celui 
qu’ont  les  enfants  et  qu’a  la  nature  elle-même.  Autant  et 
peut-être  plus  que  la  forme,  la  [couleur  attire  les  hommes 
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naïfs  qu’aucune  théorie,  aucune  convention  n’ont  encore  pu 
détourner  de  ce  qui  a de  l’éclat,  de  ce  qui  brille,  de  ce  qui  est 
joyeux,  animé,  vivant,  de  ce  qui  est  naturellement  et  saine- 
ment beau.  Chez  tous  les  peuples  jeunes  le  développement  de 
l’art  se  produit  de  même  sorte,  les  sentiments  et  les  passions 
sont  exprimés  de  façons  analogues.  Les  dieux  elles  héros 
sont  représentés  sous  la  forme  de  colosses.  Des  couleurs  vio- 
lentes sont  appliquées  sur  les  objets  selon  des  rites  et  sur  les 
hommes,  eux-mêmes,  selon  des  prescriptions  hiératiques. 
Aujourd’hui  encore,  beaucoup  de  peuplades  sauvages  et  nos 
contemporains  les  Peaux-Rouges  n’ont  pas  d’autre  goût  que 
celui  des  premiers  Grecs  et  ils  ont  tout  à fait  l’aspect  des  héros 
de  l’époque  archaïque  grecque.  En  observant  l’art  des  Peaux- 
Rouges,  celui  de  toutes  les  races  d’hommes  à leurs  commen- 
cements, on  pourra  entrevoir  ce  qu’a  été  l’archaïsme  grec  et 
le  représenter  dans  toute  sa  candeur  et  sa  farouche  énergie. 
Ce  qui  a valu  aux  Grecs  la  supériorité  artistique  sur  tous  les 
autres  peuples,  c’est  peut-être  d’avoir  été  les  plus  fidèles  à 
leurs  traditions,  d’avoir  conservé  intact  leur  goût  primitif,  de 
l’avoir  épuré  seulement,  sans  le  transformer  jamais. 

M Cordonnier,  qui  est  l’auteur  de  l’hôtel  de  ville  de  Loos, 
d’un  beau  projet  de  façade  pour  la  cathédrale  de  Milan,  de 
bien  d’autres  œuvres  éminemment  artistiques,  s’est  surpassé 
lui-même  darrs  son  « Palais  de  la  Bourse  pour  Amsterdam  ». 
Le  plan  est  parfait.  11  est  impossible  de  mieux  satisfaire  aux 
exigences  d’un  programme.  Les  façades,  en  granit  eten  bri- 
que, sont  traitées  avec  une  maestria,  une  élégance  extraordi- 
naires, dans  le  style  qui  prévaut  en  Hollande.  Le  portique  qui 
longe  une  des  promenades  les  plus  fréquentées  de  la  ville«et 
le  beffroi  qui  se  dresse  en  point  de  vue  à l’extrémité  d’un 
"-rond  canal,  sont  parfaitement  motivés.  M.  Cordonnier  mé- 
rite d’être  placé  au  premier  rang  des  artistes  français. 

M.  Bouhain  a fait  une  aquarelle.  — M.  Marbe.au  propose  de 
construire  à Alger,  sur  l’ilot  Algefna,  un  casino  avec  pont- 
promenade.  Sa  composition  a des  qualités,  bien  que,  dans  son 
ensemble,  elle  soit  une  sorte  de  turqueric  rappelant  quelque 
peu  les  bains  deLigny  — M.  Tissandicr  a fait,  en  ballon,  à 
pied,  à cheval  et  autrement,  plusieurs  fois  le  tour  du  monde. 
?)ans  un  de  ses  derniers  vogages  il  a exécuté,  d’après  des  mo- 
numents de  l’Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  des  dessins  d’un 
grand  intérêt  mais  d’une  facture  monotone.  La  couleur  les 
rehausserait  heureusement;  elle  compléterait  l'impression  de 
ces  architectures  où  la  polychromie  remplit  un  des  premiers 
rôles.  — M.  Chevalier  a copié  exactement  la  porte  de  l’hôtel 
Yogué,  à DÜ  on.  — M.  Collet  a fait  trois  jolies  aquarelles.  — 
M.  Barbaud  nous  montre  des  photographies  et  des  lavis 
d’après  l’église  Notre-Dame  de  Bressuire.  — Le  palais  du 
Sénat  roumain  à Bucharest  est  un  beau  projet.  M.  Marcel 
s’est  appliqué  à composer  cet  éditice  comme  on  aurait  pu 
le  composer  du  temps  de  Louis  XYI.  Cette  singulière 
préoccupation  lui  a fait  réunir  et  souder  entre  eux  de 
nombreux  motifs  connus  ; elle  met  surtout  en  évidence  son 
grand  talent  de  dessinateur,  talent  tout  à fait  souple  et  gra- 
cieux. — M.  Mauber  a fait  des  lavis  d’après  un  château  de  la  j 
Loire-Inférieure.  — M.  Berthe  a composé,  dans  le  goût  d’il  y 
a vingt  ans,  un  panneau  décoratif.  — M.  Yperman  reproduit 
en  véritable  artiste  les  peintures  murales  des  églises  d’Ebrcuil 


et  de  Saint-Sauveur.  — M.  Lafargue  a relevé  cl  il  restaure  le 
château  de  Jousselin,  dans  le  Morbihan.  C’est  un  bel  édifice 
du  xve  siècle,  construit  en  granit.  M.  Lafargue  l’a  traité  avec 
une  parfaite  connaissance  et  un  très  juste  sentiment  du  style 
de  l’époque  et  de  la  contrée.  MM.  Louis  Henry,  Paisant- 
Duclos  et  Deslignières  ont  fait  des  aquarelles. 

M.  d’Espouy  expose  un  édicule  gris,  transparent  et  lilas- 
clair.  C’est  le  temple  fie  la  Victoire  Aptère  dont  la  polychro- 
mie fut  puissante,  violente  même,  comme  celle  des  plus  ma- 
gnifiques vitraux  du  xme  siècle.  M.  d’Espouy  n’a  pas  voulu 
faire  une  étude  complète  et  il  le  montre  bien  en  appelant 
« Souvenir  de  Grèce  » ce  qui  n’est  pas  une  restauration,  mais 
seulement  une  rêverie  légère,  jolie,  opaline.  Le  même  auteur 
fait  mieux  voir  son  érudition  et  son  art  dans  sa  restauration  de 
la  basilique  de  Constantin  à Rome.  Le  sujet,  en  soi  fort  in- 
grat, est  devenu  séduisant  sous  le  pinceau  de  M.  d’Espouy, 
grâce  à une  coloration  très  rare,  riche  et  harmonieuse  dans 
des  tons  noirs.  Les  façades,  surtout  celle  qui  borde  la  Voie 
Sacrée,  paraissent  tristes  et  il  manque  un  document  impor- 
tant : le  détail  du  chapiteau  corinthien  de  la  grande  c donne 
qui  fut  transportée  auprès  de  la  basilique  de  Sainte-Marie- 
Majeure.  — M.  Chedanne  à tourné  le  règlementde  l’Académie 
de  France  à Rome  en  mesurant  le  chapiteau  dorique  du  Ta- 
bularium  plutôt  que  de  restaurer  un  des  quatre  ou  cinq  cha- 
piteaux romains  qui  sont  justement  célèbres.  C’est  là  un  de 
ces  bons  tours  que  leurs  auteurs  regrettent  parfois  d’avoir 
joués.  Non  seulement  ils  ont  employé  leur  temps  à un  travail 
puéril,  mais  ils  ont  laissé  échapper  1 occasion  de  faire  une 
étude  utile.  Le  second  envoi  de  M.  Chedanne  est  rendu  habi- 
lement, précieusement.  C’est  une  copie  de  sculptures  gracieu- 
ses mais  d’un  art  peu  élevé,  peu  expressif. 

L’hôtel  et  les  maisons  à loyer  de  M.  Escalier  sont  large- 
ment, grandement  composés  et  représentés  en  des  dessins  qui 
ont  l’aspect  de  belles  eaux-fortes.  — M.  Ollivier  expose  quel- 
ques aquarelles  pâlottes.  — M.  François  Roussel  a lavé  dans 
des  tons  jaunâtres  un  projet  de  restauration  de  la  poitc 
Tournisienne,  à Valenciennes.  — M.  Paul  Normand  a me- 
suré une  jolie  porte  de  ville  de  style  Louis  XVI  ; c’est  la  porte 
de  France  à Belfort,  récemment  démolie.  — Les  [dessins  de 
M.  Boussac .montrent  bien  que  la  naïveté,  la  sincérité,  sont 
supérieures  à l’habileté  la  plus  consommée,  car  le  relevé  du 
tombeau  d’Auna,  intendant  d’un  Ilérode  égypti  n de  la 
XVIIIe  dynastie,  est  d’une  poésie  attachante.  — L’aquarelle 
deM.  Larché  à des  tons  lourds  et  sans  solidité.  — M.  Deverin 
a dessiné  très  bien  un  clocher  du  xi.e  siècle,  un  petit  château 
et  une  fontaine  du  xvie. — M.  Petitgrand  a dessinéen  géomé- 
tral  l’église  de  Mailhat.  — M.  Gaïda  reproduit,  dans  tous  leurs 
détails,  des  peintures  du  xvc  siècle  découvertes,  il  y a deux 
ans,  dans  l’église  de  Cahors.  Le  martyre  de  saint  Étienne  et 
les  prophètes  sont  représentés  en  des  ligures  raides,  de  tons 
transparents  et  d’un  caractère  vague. — Le  dessin  qu’a  fait 
M.  Defrasse  d’après  un  tombeau  du  style  de  la  Renaissance 
italienne,  est  si  haut  juché  qu’on  ne  le  voit  qu’à  grand’- 
peine.  Ce  qu’on  peut  distinguer  est  d’une  facture  large  et  ar- 
tistique. — Au-dessous,  sur  la  cimaise  sont  quelques  croquis 
de  voyage,  par  M.  Paulme. 

M.  Bruneau  présente  un  projet  de  théâtre  lyrique  dont  le 
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plan  ressemble  à celui  de  l'Opéra  de  Paris  auquel  on  aurait 
fait  subir  une  forte  pression  pour  arriver  à le  tasser.  Le  par- 
terre de  la  salle  de  spectacle  est  de  plain-pied  avec  l’extérieur 
du  bâtiment,  l’escalier  principal  — sur  le  grand  axe,  entre  la 
salle  de  spectacle  et  le  vestibule  d’entrée  — est  inutile  et 
embarrasse  la  circulation.  L’intérêt  de  l’œuvre  de  M.  Bruneau 
est  dans  la  tendance  moderniste  des  élévations.  En  façade, 
une  poutre  rigide,  en  fer,  est  posée  sur  le  sommmet  de  deux 
pylônes  en  maçonnerie.  Fort  bien!  Mais  il  n’est  pas  tiré  de 
ce  beau  motif  toutes  les  conséquences  qu’il  comporte.  Cette 
poutre,  capable  de  tout  porter,  même  de  suspendre  le  plafond 
du  rez-de-chaussée,  ne  porte  qu’un  chéneau  en  pierre  et  une 
mince  toiture.  Il  faut  reconnaître  qu’elle  franchit  un  large 
espace,  occupé  par  une  belle  et  curieuse  verrière.  Au  rez-de- 
chaussée  il  y a de  nombreux  points  d’appui  qu’un  véritable 
moderniste  eût  tous  évités.  Le  style  est  des  plus  composites  : 
des  colonnes  romaines  supportent  une  marquise  en  fer  qui 
n’a  que  faire  de  ces  béquilles.  Des  poutres  sont  arquées  pour 
ne  franchir  que  de  petites  distances.  Dos  ornements  d’origine 
romaine  voisinent  avec  nombre  de  cartouches  vides.  Dans 
son  ensemble,  le  théâtre  de  M.  Bruneau  a les  proportions  de 
ceux  qu’obstinément,  on  construit  toujours  pareils.  Cepen- 
dant la  tendance  vers  un  art  nouveau,  si  peu  accusée  qu’elle 
soit,  doit  être  encouragée. 

M.  BrelTendille  fait,  admirablement  et  à la  main,  la  photo- 
graphie en  couleurs  ! Il  dessine,  il  modèle  au  mieux  ; mais 
plus  ses  copies  sont  parfaites,  plus  on  souffre  à les  voir  en 
songeant  au  procédé  employé,  au  temps  passé.  M.  Umb- 
denstock  a esquissé  un  petit  château  Louis  NIII  dont  le  rez- 
de-chaussée,  qui  est  au  niveau  du  sol,  devrait  être  surélevé. 
— Les  copies  de  M.  Honoré  d’après  des  monuments  de  Disc 
et  de  Sienne,  manquent  de  finesse  et  de  distinction.  — M. 
Ridel  a bien  reproduit  la  maison  du  Grand-Veneur  à 
Laval.  — M.  Iioisin  a copié,  au  Trocadéro,  un  moulage  dont 
l’original  est  à Toulon.  — M.  Tussan  a fait,  de  sa  fenêtre, 
une  aquarelle  pittoresque.  — M.  Libaudière  a très  bien  com- 
posé le  cachet  de  la  Société  des  architectes  du  Poitou  et  de 
la  Saintonge;  il  y a représenté  des  monuments  de  la  ré- 
gion. — Un  plafond,  par  M.  Ilourlier,  est  une  décoration 
qui  n'a  d’intéressant  que  le  détail.  — M.  Hannotin  a com- 
posé, dans  le  style  du  commencement  du  xvne  siècle,  un 
projet  de  rendez-vous  de  chasse.  C’est  un  exercice  archéo- 
logique où  l'auteur  fait  un  bizarre  emploi  de  son  talent,  qui 
est  très  réel.  — M.  Wulf  a copié,  sans  entrain,  la  belle  porte 
« délia  Carta  »,  à Venise,  et  il  a restauré  tristement  le 
nymphée  de  la  villa  d’Adrien,  celui-là  même  qui  naguère 
inspirait  à M.  Esquié  une  des  plus  délicates  et  charmantes 
restaurations  qu’on  ait  pu  admirer  aux  salons  d’architecture. 

M.  Tropcy-Bailly  a construit  à Champrosay  une  grande 
villa  vraiment  champêtre,  dans  le  style  anglais  dit  de  la 
reine  Anne,  style  très  pittoresque  qui  vient  de  chasser  et  de 
reléguer  au  pays  des  vieilles  lunes  le  genre  normand,  déjà 
démodé.  Dans  l’œuvre  de  M.  Tropey-Bailly,  il  y a de  l’in- 
vention. Le  vestibule  qui  monte  deux  étages,  et  la 
cheminée  monumentale  qui  en  occupe  une  paroi,  sont  parti- 
culièrement remarquables.  — M.  Louis  Parent  construit,  à 
Paris,  un  hôtel  dans  le  goût  du  xvin0  siècle  et  celle  construc- 


tion lui  fait  grand  honneur.  Les  deux  cheminées,  l’une 
monochrome,  l’autre  polychrome,  exposées  par  le  même 
auteur,  n’ont  pas  l’aspect  d’œuvres  d’art.  — M.  Suasso  a 
relevé  et  très  bien  reproduit  l’église  d’Angicourt,  édifice  de 
mince  intérêt.  — M.  Goût  a reproduit  scrupuleusement, 
avec  une  plume  et  un  pinceau  secs,  l’ancienne  cathédrale 
de  Saint-Pol  de  Léon.  — Parmi  les  nombreux  croquis  de 
voyage  deM.  Conin,  on  remarque  un  café  mauresque  et  une 
chapelle  de  Saint-Marc  à Venise. 

M.  Wable  expose  deux  grands  ouvrages  : un  palais  des 
Arts  décoratifs  qu'il  propose  de  bâtir  sur  l’emplacement  de 
l’ancienne  Cour  des  comptes  et  un  projet  de  restauration  du 
manoir  de  Courboyer,  construit  aux  xvc  et  xvie  siècles.  Dans  le 
palais,  la  communication  au-dessous  des  volées  de  l’escalier 
peut  être  critiquée  ainsi  que  les  deux  cours  vitrées  dont  les 
parois,  en  fer,  sont  pour  l’une  de  style  gothique  et  pour 
l’autre  de  style  mauresque.  Les  façades  ont  des  arcs  sur- 
baissés, des  arcs  de  plein  cintre,  d’autres  encore  en  anse  de 
panier.  Un  atrium  et  un  cloître  sont  les  meilleurs  morceaux 
de  cet  ouvrage.  Le  manoir  de  Courboyer  est  une  construction 
aux  vives  silhouettes,  puissante  sans  lourdeur,  élégante  avec 
simplicité.  L’élude  qu’en  a faite  M.  Wable  est  très  complète. 

— L’une  des  aquarelles  de  M.  Caillot  représente  bien,  et  dans 
l’air,  i’église  Saint-Jean  à Troyes.  — La  cheminée  décora- 
tive construite  par  M.  Naudct  est  très  étudiée,  mais  dans  le 
goût  déjà  bien  vieilli  de  quelques-unes  des  maisons  bâties 
boulevard  Sébastopol,  lors  du  percement.  Les  profils  sont 
extrêmement  durs  et  secs,  les  ornements  paraissent  en  tôle 
découpée,  l’ensemble  est  autant  néo-grec  que  néo-gothique. 

— M.  Roy  présente  un  projet  d’hôtel,  genre  xvme  siècle.  La 
corniche  supérieure  a de  vilains  modillons,  les  baies  sont  ar- 
quées différemment,  de  trop  petites  colonnes  supportent  une 
marquise  qu’on  voudrait  voir  simplement  scellée  dans  la 
pierre,  mais  l’ensemble  est  joli.  — M.  Ghesquier  a un  beau 
dessin  du  beffroi  de  Tournai  — La  salle  de  l’Eden-Théâtre 
était  d’un  beau  et  original  parti.  Son  auteur,  M.  Schimit  est, 
hélas  ! contraint  de  la  transformer  en  une  salle  banale.  — 
MM.  Saglio  et  Cravio  exposent  des  aquarelles.  — M.  Labreux 
nous  montre,  comme  de  coutume,  de  charmantes  décora- 
tions, d’un  art  familier,  un  peu  bourgeois.  — M.  Lépouzé  a 
peut-être  songé  aux  martyrs  de  septembre  en  faisant  sculpter 
des  palmes  sur  le  socle  de  la  statue  de  Danton.  — Le  relevé 
de  M.  Iîoucton  ressemble  de  loin,  à une  photographie  tirée 
très  noire.  — M.  Guédin  et  M.  Bourbier  exposent  quelques 
dessins,  M.  Le  Royer,  une  jolie  aquarelle.  Celles  de  M.  So- 
chor  sont  habilement  dessinées  au  pinceau.  — M.  Soughton 
a bien  copié  une  loggia  de  la  Renaissance  française  et  M.  Si- 
rot  a fait  de  nombreuses  aquarelles  où,  d’architecture,  il  n’est 
pas  trop  question.  — M.  Ollivier  n’a  pas  dùcomposer  loin  de 
l’École  des  Beaux-Arts  son  projetde  bibliothèque.  — M.Pra- 
dellc  est  un  aquarelliste  charmeur.  — M.  Sergent  s’est  donné 
beaucoup  de  mal  pour  faire  une  monographie  de  l’église  Saint- 
Gervais,  et  M.  Simon  s’en  est  donné  davantage  pour  repré- 
senter l’abbaye  de  Lessay.  — M.  Saintier  a construit  dans  le 
genre  normand,  une  villa  jolie,  bien  étudiée.  L’ajustement 
des  toitures  et  celui  des  cheminées  sont  remarquables. 

C’est  à Suresncs  que  M.  Boonon  conçut  sa  restauration  de 
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la  porte  d’Adrien  qu’on  voit  à Athènes.  — M.  Camut  expose 
un  petit  projet  de  bâtiment  utile.  — Deux  projets  d hôtels  de 
ville  : de  M.  Revière,  la  partie  haute  du  beffroi  intéresse  le 
plus  ; de  M.  Pottier,  l’ensemble  est  bon.  mais  n’a  rien  de  par- 
ticulier, — M.  Darbéda  présente  une  vue  perspective  d’un 

palais  algérien.  Le  mieux  rendu  est  un  petit  bédouin,  fait  de 

chic,  à la  gouache.  — M.  Duquesne  est  l’auteur  d’une  des 
aquarelles  les  mieux  faites  parmi  ce’lcs  qui  représentent  la 
mosquée  de  Sidi  Abdcr-Ivaman  1 outes  sontcopiées  du  meme 
endroit  ou  peut-être  d’après  le  même  cliché  photographique. 
(A  suivre.)  E.  Loviot. 


GARE  D’AMSTFRDAM 

Planche  54. 

Un  des  importants  monuments  d’Amsterdam  est  la  gare 
élevée  au  cours  des  dernières  années.  L’architecte,  M.  Joseph 
Cuypers  a su  allier  les  exigences  de  l’édifice  industriel  à la 
décoration  architectonique  de  son  pays.  La  façade,  d’une 
grande  allure,  est  construite  dans  le  style  de  la  renaissance 
hollandaise,  Nous  en  donnons  la  perspective  principale,  ainsi 


qu'un  détail,  en  planche  hors  texte,  d’a- 
près le  dessin  môme  de  l’architecte.  Ce 
détail  donne  en  élévation  la  vue  de  la 
porte  royale. 

Nos  plans,  découpés  en  quatre  frag- 
ments a cause  du  grand  développement, 
doivent  être  supposés  bout  à bout. 

Ces  plans  ne  reproduisent  que  les  bâti- 
ments du  public  et  d’administration,  et 
non  les  voies  et  la  partie  technique  de 
l’exploitation  d’un  chemin  de  fer. 

Ces  bâtiments  ont  une  grande  longueur, 
ainsi  que  l'exige  le  service  d’une  gare  ter- 
minus. En  se  reportant  à la  vue  perspec- 
tive on  verra  qu’ils  sont  disposés  parallè- 
lement au  grand  hall  vitré  qui  abrite  les  voies.  C’est  la  mé- 
thode la  plus  généralement  adoptée. 


LE  MONUMENT  DE  JEANNE  D’ARC 

A ROUEN 
( Voyez  page  507.) 

Si  nous  cherchons  à établir  quelques  points  de  compa- 
raison, nous  obtiendrons  les  résultats  suivants  : 

En  calculant  sur  la  cote  officielle  du  chemin  de  fer  funicu- 
laire, la  plate-forme  en  granit  du  monument  de  Jeanne  d’Arc 
est  située  en  altitude  à 144m55  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 
par  conséquent,  la  pointe  extrême  de  l’aile  de  Saint-Michel, 
qui  est  le  point  le  plus  élevé  du  monument,  atteint  J64“55. 

Ce  point  correspondant  très  exactement  à la  traverse  de  la 
croix  qui  domine  la  flèche  de  la  cathédrale  de  Rouen,  et  la 
distance  de  cette  traverse  à la  pointe  du  paratonnerre  étant  de 
2m6Ü,  la  flèche  de  la  cathédrale  s’élèverait  à 1 67ml 5 au-dessus 
du  niveau  de  la  mer. 
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Plan  du  rez-de-chaussée.  — Echelle  de  0m002  par  mètre. 


L’église  de  Bonsecours  domine  les  deux  mo- 
numents ; car  le  dallage  de  sa  nef,  au  portail, 
calculé  sur  la  même  base  que  le  dallage  du  mo- 
nument de  Jeanne  d’Arc,  le  dépasse  de  2œ60,  et 
de  ce  point  au  somment  du  clocher  (pointe  du 
paratonnerre),  on  compte  52  mètres, 

La  flèche  de  Bonsecours  monte  donc  à 
199m25,  dépassant  de  34m60  l’extrême  pointe 
du  Saint-Michel,  et  de  32  mètres  seulement 
celle  de  la  flèche  de  la  cathédrale  de  Rouen. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu’en  dehors  de  la 
plate-forme  se  greffaient,  à droite  et  à gauche 
comme  deux  petites  ailes  portant  chacune  un 
petit  édicule,  qui  accompagnent  la  construction 
centrale  et  parent  à son  isolement,  en  même 
temps  qu’ils  augmentent  l’ampleur  de  la  masse 
totale  vue  de  loin. 

Chacun  de  ces  édicules  consiste  en  une  sorte  de  pavillon 
carré  de  2raG0  de  côté,  composé  de  quatre  arcatures,  de  lm50 
d’ouverture  à l’imposte,  portées  sur  des  piliers  carrés  et  repo- 
sant eux-mêmes  sur  les  halustres  qui  font  le  tour  de  la  plate- 
forme. La  hauteur  de  ces  arcatures  est  de  3m20  sous  clé;  et  la 
hauteur  totale,  du  sol  au-dessus  de  la  corniche,  est  seulement 
de  5 mètres. 

Au-dessus  de  l’entablement,  carré  comme  l’édicule,  s’élève 
une  balustrade  supérieure,  à pans  coupés,  reliée  à la  corniche 
par  un  motif  habilement  dessiné,  qui  prépare  la  transition  du 
carré  à l’octogone.  Cette  balustrade  est  décorée  de  cadres  et 
sommée  de  frontons,  en  arrière  desquels  est  établi  un  ché- 
neau de  plomb,  orné  d’autant  d’épis  que  lui-même  présente 
d’angles.  Au  milieu  de  chaque  édicule  s’élève  une  coupole 
circulaire,  offrant  2m10  de  diamètre  extérieur,  et  seulement 
9m90  à l’intérieur. 

Cette  coupole,  en  plomb  imbriqué,  est  reliée,  par  des 
volutes  ajourées,  à un  léger  lanterneau,  qui  monte  à lm90,  et 
à 2 mètres  si  l’on  comprend  l’épi  qui  termine  la  construction. 
Celle-ci  atteint  donc  9 mèfres,  de  la  plate-forme  à la  pointe 
de  l’épi. 


La  plus  grande  simplicité  règne  d’ailleurs  dans  tout  le 
plan  et  les  détails  de  ces  deux  édicules,  qui  ont  pour  unique 
but  d’accompagner  l’édifice  central  sans  en  détourner  l’at- 
tention. 

Chacun  d’eux  abrite  une  statue;  à gauche  de  Jeanne,  celle 
de  sainte  Marguerite  ; à droite,  celle  de  sainte  Catherine,  qui 
se  trouve  ainsi  du  côté  de  son  ancienne  abbaye.  Les  piédes- 
taux en  sont  carrés  et  sans  la  moindre  prétention. 

Les  cadres  des  frontons  sont  vides;  seuls,  ceux  qui  dominent 
l’entrée  de  ces  petits  édicules  présentent  des  armoiries  : a 
droite  celles  du  cardinal— archevêque  d Estouteville,  qui  lit 
tant  pour  Jeanne  d’Arc;  à gauche  celle  de  Mgr  Thomas,  qui 
complète  si  noblement  l’œuvre  de  son  prédécesseur. 

Et  maintenant,  redescendons  vers  la  base  du  monument,  et 
pénétrons  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  des  Soldats,  qui 
s’ouvre  sur  la  terrasse  inférieure. 

Cette  chapelle  a 1 0“'G0  de  hauteur,  sous  clef  de  voûte,  de 
profondeur  6m21,  et  de  largeur  5m30.  En  tenant  compte  de 
l’espace  que  peut  y prendre  1 autel,  son  palier  et  le  sanc- 
tuaire, elle  peut  donc  contenir  une  quarantaine  de  personnes, 
assises  ou  agenouillées. 

On  y accède  de  la  terrasse,  par  une  porte  à plein  cintre,  que 
surmontent  trois  meurtrières,  évasées  à l’intérieur,  et  qui 
laissent,  par  conséquent,  passer  à travers  les  vitraux  un  jour 
discret,  mais  suffisant. 
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GARE  D’AMSTERDAM.  — Architecte:  M.  J.  Cuypers. 


L’ornementation  en  est  sobre;  elle  appartient  entièrement 
an  style  grec  de  la  Renaissance.  Sur  la  voûte  se  profilent  de 
grosses  nervures  prismatiques,  qui  la  coupent  en  cinq  par- 
ties. Elles  reposent  sur  une  corniche  à modi lions,  portée  elle- 
même  par  cinq  demi-colonnes  à chapiteaux  corinthiens:  leur 
base  est  remplacée  par  un  entablement  au-dessous  duquel  des 
culots  correspondent  à chaque  colonne. 

Les  murs  sont  revêtus  d’enduits  figurant,  dans  la  partie 
haute,  des  pierres  de  grand  appareil  jointoyées.  Au-dessous  de 
f entablement,  l’enduit  change  d’aspect  et  peut  recevoir  des 
peintures.  C’est,  là  que,  sur  des  plaques  de  marbre,  seront 
inscrits  les  noms  des  principaux  souscripteurs  au  monument 
de  Jeanne  d’Arc. 

Un  autel  simple  et  digne,  porté  sur  deux  degrés,  occupe 
le  fond  de  l’abside  ; le  sol  est.  recouvert  d’un  dallage  en 
pierres  dures. 

Des  deux  côtés,  sur  le  devant,  s'ouvrent  des  portes  à plein 
cintre  : l’une  des  deux  clôt  la  sacristie,  l’autre  permet  d’ac- 
céder à une  crypte  composée  de  toute  une  série  de  petites 
chambres  et  de  couloirs,  communiquant  entre  eux  par  des 
baies  plus  ou  moins  hautes,  divisées  quelquefois  par  de 
solides  arc-boutants,  ou  reliées  par  des  gradins,  suivant  la 
pente  naturelle  du  sol.  On  ne  compte  pas  dans  la  crypte 
moins  de  vingt-quatre  cellules  en  arrière  de  la  chapelle;  en 
passant  de  l’une  à l’autre,  on  peut  faire  jusqu’à  trois  fois,  par 
des  galeries  différentes,  le  tour  de  la  pile  centrale,  qui  sert  de 
fondation  au  piédestal  de  Jeanne.  Il  serait  donc  aisé  de  se 
perdre  dans  ce  dédale,  si  l’on  s’y  introduisait  sans  être  accom- 
pagné d’un  guide  connaissant  sa  distribution. 

Cette  crypte,  vraiment  curieuse,  n’est  pas  la  moins  inté- 
ressante partie  du  monument  de  Bonsecours.  Elle  n’a  point, 


jusqu’ici,  d’emploi  déterminé,  et  ne  reçoit  du  dehors  aucun 
jour  ; sa  partie  extrême  se  termine  par  une  voûte  en  quart  de 
cercle,  qui  correspond  au  grand  perron  central. 

De  la  terrasse,  une  vaste  pelouse  descend,  par  une  pente 
rapide,  jusqu’à  la  route  de  Paris;  celte  pente  pourra  être 
boisée,  et  formera  dès  lors  un  petit  parc,  dans  lequel  des 
lacets,  adroitement  combinés,  fourniront  de  jolies  prome- 
nades. 

Les  demi-circonférences  dont  les  deux  grands  escaliers 
extérieurs  forment  les  arcs  doivent  également  être  garnies 
d’arbustes. 

Enfin,  un  jardin  anglais  règne  en  avant  du  monument, 
dont  ses  vertes  pelouses  accompagnent  Igracieusemcnt  les 
masses  lapidaires. 


LE  NOUVEAU  THÉÂTRE  DU  PUY 

Planches  78,  79,  80. 

( Voir  -page  511 .) 

Nous  complétons,  aujourd’hui,  les  détails  concernant  le 
théâtre  du  Puy,  par  les  légendes  des  plans  parus  dans  la 
planche  80. 

Rez-d&haussée  : I Vestiaire  et  Billets.  — 2 Surveillant.  — 3 Escalier 
des  premières  galeries.  — 4 Escalier  du  parterre.  — 5 Escalier  des 
deuxièmes  galeries.  — C Café.  — 7 Dégagement.  — 8 Dégagement  du 
café.  — 9 Dessous  de  la  scène.  — 10  Calorifère.  — 11  Dégagement.  — 
12  Dépôt.  — 13  Remise  et  dépôt.  — 14  Pompes. 

Parterre  : 13  Foyer.  — 16  Escalier  des  premières  galeries.  — 
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calier  du  parterre.  — 18  Escalier  des  deuxièmes.  — 19  Escalier  des 
troisièmes.  — 20  Dégagement.  — 21  Parterre. — 22  Fauteuils  d’orches- 
tre. — 23  Orchestre.  — 24  De'gagement.  — 23  Escalier.  — 26  Scène. — 
27  Escalier.  — 28  Foyer  des  artistes  hommes.  — 29  Loges  des  pre- 
miers artistes.  — 30  Loges  des  artistes  dames. 

Première  galerie  : 31  Grand  foyer.  — 32,  33,  34,  33  Escaliers.  — 30 
Dégagements.  — 37  Loge  administrative.  — 38,  39  Escaliers  de  déga- 
gement. — 40  Scène.  — 41  Couloir.  — 42  Loges  d’artistes. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bail.  ■ — Interprétalion. 


HOTEL 

AVENUE  DE  VILLARS , A PARIS 

Planche  93. 

Le  petit  hôtel,  dont  nous  donnons  les  plans  et  la  façade,  a 
été  élevé,  avenue  de  Villars,  par  notre  confrère  M.  Pasquier. 

Cette  construction,  dans  le  style  de  la  lin  du  xv‘‘  siècle,  est 
d’une  décoration  architecturale  riche  en  môme  temps  que 
délicate.  Les  proportions  en  sont  agréables. 

Le  terrain  présentait  d’assez  grande  difficultés  pour  une 
distribution  correcte,  à cause  de  son  irrégularité.  M.  Pas- 
quier en  a habilement  triomphé. 


Le  propriétaire  qui  a fait  un  bail  authentique  peut-il  se 
soustraire  complètement  à l’obligation  d’entretenir  ses  cou- 
vertures et  de  faire  les  grosses  réparations  ainsi  qu’au  paie- 
ment de  l’impôt  foncier. 

Il  est  dit  dans  le  bail  : « Le  preneur  devra  les  réparations 
de  toute  nature  grosses  ou  petites,  l’entretien  des  couver- 
tures et  môme  le  remplacement  complet  de  celles-ci  au 
besoin  de...  » 

Puis  plus  loin  : « Le  premier  devra  souffrir  les  grosses 
réparations  qui  selon  l’usage  incombent  au  propriétaire  quand 
bien  môme  les  travaux  durerait  plus  de  quarante  jours.  » 

N’y  a-t-il  pas  là  une  clause  insolite  contredisant  la  pre- 
mière et  dont  le  locataire  pourrait  bénéficier  pour  forcer  le 
propriétaire  à réparer;  que  doit-on  entendre  par  c'ause  inso- 
lite ? 

Il  est  bon  d’ajouter  qu’au  moment  où  le  bail  a été  concédé 
parle  propriétaire,  préparé  et  dressé  par  lui,  il  était  con- 
venu (verbalement  s’entend)  qu’une  promesse  de  vente  de 
l’immeuble  serait  préparée  et  faite  ultérieurement. 

Mais  après  différentes  réparations  faites  par  le  locataire 
construction  môme  d’ateliers  dans  le  jardin  (non  at- 
tenant aux  anciens  bâtiments), la  promesse  de  vente  a 
été  suspendue  et  môme  oubliée,  et  enfin  ces  jours-ci, 
le  locataire  apprend  officiellement  que  le  propriétaire  a 
définitivement  vendu  son  immeuble  à un  autre. 

Je  suis  appelé  dernièrement  à donner  mon  avis  et, 
après  réunion  avec  le  nouveau  propriétaire,  celui-ci  se 
basant  sur  les  clauses  de  son  bail  ne  veut  rien  entendre. 

Je  soutiens  qu’en  présence  du  mauvais  état  des  cou- 
vertures (la  charpente  est  pourrie)  ainsi  que  de  plu- 
sieurs parties  mauvaises  de  planches,  ces  travaux  in- 
combent au  propriétaire,  qu’il  ne  peut  s’y  soustraire, et 
que  je  considère  clause  insolite  celle  insérée  dans  le  bail 
mettant  tout  à la  charge  du  locataire. 

Ai-je  raison?  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner 
votre  avis. 

Le  propriétaire  pas  plus  que  le  locataire  ne  désirent 
plaider;  seulement,  comme  il  y a encore  treize  ans  de 
bail, ni  l’un  ni  l’autre  ne  veulent  créer  de  précédents 
avant  d’être  renseignés  sur  leurs  droits  respectifs. 

Réponse.  — Il  y a là  une  appréciation  de  fait  qui 
nous  échappe  un  peu  ; par  elle-même  la  clause  des 
grosses  réparations  mises  à la  charge  du  locataire  n’est 
pas  insolite;  mais  cependant,  lorsque  l’usure  amène 
des  réparations  d’une  grande  importance,  réparations 
que  le  locataire  pouvait  ignorer  lorsqu’il  a accepté  le 
bail,  il  y a là  un  cas  particulier  qui  doit  être  tranché 
en  faveur  du  locataire  ; il  est  d’essence  du  contrat  de 
louage  en  effet  que  le  bailleur  est  obligé  par  la  na- 
ture du  contrat  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail. 

En  somme,  sauf  pour  la  couverture  dont  le  locataire 
a pris  la  charge  entière  pour  réparations  et  réfections 
au  besoin,  nous  pensons  que  la  charpente  du  comble 
pourrie,  ainsi  que  le  dit  notre  correspondant,  et  que  les 
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planchers  en  mauvais  état  doivent  être  réparés  par  le  pro- 
priétaire comme  gros  œuvre  seulement. 


Servitude,  modification , non-aggravation. 

A a abandonné  et  échangé  avec  B un  espace  de  terrain  sous 
la  condition  de  boucher  les  jours  donnant  sur  cette  parcelle 
de  terrain,  de  conserver  un  égout  de  0U160  à 0m65  de  saillie  et 
d’avoir  le  droit  d’échelage.  Cette  situation  a été  réglée  il  y a 
60  ans  environ. 

Depuis,  A a fait  rehausser  sa  maison  d’un  étage  ; il  a donc 
supprimé  l’égout  pendant  sur  chevrons  et  rétabli  un  autre 
égout  avec  entablement  et  gouttière  pendante  conduisant  les 
eaux  sur  la  rue. 

En  raison  de  ces  dernières  dispositions  quels  sont  les  droits 
de  A. 

La  saillie  d’égout  établie  sur  le  rez-de-chaussée  lui  donne- 
t-elle  le  droit  de  la  rétablir  sur  le  1er  étage? 

Après  26  ans  que  cette  maison  a été  surélevée,  A vient  d’être 
mis  en  demeure  par  B d’avoir  à supprimer  son  égout  et  de 
retirer  ses  eaux  chez  lui. 


échangée  et  abandonnée  par  A 

L’entablement  de  la  gouttière  pendante  déversant  les  eaux 
sur  la  rue  atténue  en  partie  l’écoulement  des  eaux  sur  B. 

Le  droit  d’échelage  n’est-il  pas  en  faveur  de  A pour  la  con- 
servation des  choses  dans  leur  état  actuel? 

Réponse.  — Il  n’y  a pas,  dans  le  cas  de  A,  aggravation  de  la 
servitude,  au  contraire,  puisqu’il  n’y  a plus  écoulement  d’eau  ; 
quant  à la  saillie  elle  n’offre  pas  plus  d’inconvénient  que 
l’ancienne  saillie,  peut-être  moins.  La  demande  de  B nous 
paraît  donc  devoir  être  rejetée.  Ajoutons  que  le  droit  d’échc- 
lage  n’a  aucune  relation  avec  les  droits  d’égout  et  de  saillie. 
Ce  sont  là  des  servitudes  absolument  différentes. 


Clôture.  — Sols  à des  niveaux  différents.  — Terrasse.  — 
Vue.  — Voirie.  — Fumée  industrielle. 

Mon  client  A...,  est  propriétaire  d’un  terrain  qu’il  a clos 
de  murs  établis  en  entier  sur  le  sol  lui  appartenant. 

Le  voisin  B...  vient  de  faire  construire  près  dudit  mur. 
sans  le  toucher  cependant,  un  appentis  dont  la  couverture 


1 en  zinc  est  placée  au  niveau  du 
chaperon  du  mur  de  mon  client, 
toiture  qu’il  doit  transformer  en  ter- 
rasse à annexer  à son  café-hôtel. 

La  ville  que  nous  habitons  compte 
plus  de  10,000  âmes. 

1°  B...  ne  peut-il  être  obligé  d’ac- 
quérir la  mitoyenneté  du  mur  de 
mon  client  et  comment  le  compte 
de  celle  mitoyenneté  doit-il  être 
établi  en  raison  du  mur  de  sou- 
tènement figuré  au  croquis  ci-joint?  dKveau.au.  j ; 

° , , 1 . •'  sot  de  A I ' 

2°  B...  a-t-il  le  droit  de  transfor-  — 

mer  en  terrasse  la  toiture  de  son 

appentis  sans  avoir  au  préalable  établi  sur  le  mur  de 
A...  une  clôture  quelconque  (dont  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  déterminer  la  nature  et  les  dimensions),  destinée  à sup- 
primer ce  que  je  considère  comme  une  vue  directe  ? 

D’autre  part  il  existe  dans  notre  ville  une  scierie  à vapeur 
dont  le  tuyau  de  fumée  est  placé  bien  en  contre-bas  des  mai- 
i sons  voisines  qui,  de  ce  fait, ont  de  très  grands  désagréments 
à supporter. 

Comme  il  serait  très  coûteux  de  construire  une  cheminée 
assez  élevée  pour  parer  aux  inconvénients  résultant  de  la 
situation  actuelle,  ne  peut-on,  à défaut  de  ce  supplément  de 
hauteur  de  cheminée  exiger  que  le  propriétaire  de  la  scierie 
fasse  brûler  ses  fumées? 

Est-ce  à l’administration  municipale  qui,  jusqu’ici  n’a  reçu 
que  des  réclamations  verbales  à agir  en  l’occasion. 

Réponse.  — 1°  Notre  correspondant  ne  nous  dit  pas  si  la 
différence  des  sols  est  naturelle  ou  au  contraire  si  cette  diffé- 
rence des  sols  est  le  résultat  d’un  déblai  de  A...  ou  d’un 
remblai  de  B...  Dans  cette  occurrence  nous  traitons  ci-après 
les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  : 

Lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  mur  de  clôture  entre  deux 
propriétés  dont  les  sols  naturels  sont  à des  niveaux  différents, 
on  doit  tout  d’abord  retenir  les  terres  du  fonds  supérieur  afin 
qu’elles  ne  se  déversent  pas  sur  le  fonds  inférieur.  Le  mur 
construit  à cet  effet  se  nomme  mur  de  soutènement  ou  de 
terrasse.  On  édifie  ensuite  le  mur  de  clôture,  sur  la  ligne,  sé- 
parative des  propriétés,  conformément  à l’esprit  de  l’ar- 
ticle 661  du  Code  civil  et  de  manière  qu’il  présente  à partir 
du  terrain  supérieur  la  hauteur  légale  de  la  clôture. 

La  dépense  légale  du  mur  de  soutènement  ou  de  terrasse, 
doit  être  supportée  entièrement  par  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  parce  que  ce  propriétaire,  pour  ne  pas  nuire  à son 
voisin,  doit  empêcher  ses  terres  de  glisser  sur  le  fonds  infé- 
rieur ; c’est  là  une  servitude  inhérente  à la  disposition  des 
lieux  analogue  à celleque  doit  souffrir  le  fonds  inférieur,  ins- 
crite dans  l’article  640  du  Code  civil. 

Quant  au  mur  de  clôture,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
doit  payer  seulement  la  moitié  de  sa  construction,  depuis  le 
bon  sol  jusqu’à  la  hauteur  stipulée  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments particuliers  ou  parles  usages  constants  ou  reconnus, 
au-dessus  de  son  terrain.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
doit  payer  le  surplus  de  la  construction  du  mur  de  clôture 
lequel  doit  présenter  la  hauteur  légale,  à partir  du  sol  du 
fonds  supérieur  jusqu’à  l’arête  du  chaperon.  Ce  mode  de  ré- 
partition est  le  seul  conforme  à l’équité.  En  effet  dans  le  cas 
ordinaire  c’est-à-dire  dans  le  cas  où  les  sols  des  terrains  sont 
à un  même  niveau,  que  doit  payer  le  propriétaire  du  fonds 
nférieur  pour  se  clore  ? La  moitié  de  la  valeur  d’un  mur  bâti 
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dans  les  conditions  usuelles,  élevé  de  la  hauteur  légale  au- 
dessus  du  sol  de  son  terrain.  Que  doit-il  donc  payer  dans  la 
situation  qui  nous  occupe,  situation  dont  la  complexité  ne 
provient  que  d’une  servitude  naturelle  grevant  la  propriété 
d’autrui  et  non  la  sienne.  Il  ne  doit  purement  et  simplement 
payer,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  que  la  moitié  d’un  mur 
bâti  dans  les  conditions  usuelles,  élevé  de  la  hauteur  légale 
au-dessus  de  son  terrain. 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  subit  les  conséquences 
de  la  situation  particulière  de  ce  fonds. 

Quant  aux  réparations  et  aux  reconstructions  elles  doivent 
être  supportées  par  les  deux  voisins  selon  les  prescriptions  de 
l’article  655  du  Code  civil  ; de  compte  à demi  dans  les  parties 
mitoyennes  c’est-à-dire  dans  les  parties  construites  à frais 
communs. 

Dans  le  cas  où  l’un  des  voisins  a modifié  le  niveau  du  sol 
naturel  de  son  terrain,  soit  qu’il  ait  exécuté  un  remblai,  soit 
qu’il  ait  fait  un.  déblai  dans  ce  terrain,  la  répartition  de  la 
dépense  du  mur  de  clôture  et  du  mur  de  soutènement  ou  de 
terrasse  à construire  reste  la  même  que  celle  que  nous  ve- 
nons d’indiquer;  attendu  que  ce  qui  était  servitude  naturelle 
dans  le  cas  précédemment  examiné  est  ici  la  conséquence 
d’un  acte,  une  obligation  résultant  de  l’exercice  du  droit  de 
propriété,  le  résultat  du  déblai  ou  du  remblai  exécuté.  Si 
l’un  des  propriétaires  a remblayé  son  terrain,  lequel  se  trouve 
par  ce  fait  en  contre-haut  du  sol  naturel  du  terrain  voisin,  ce 
propriétaire  doit  exclusivement  payer  le  mur  de  soutènement 
ou  de  terrasse  construit  sur  son  terrain.  Le  mur  de  clôture 
édifié  sur  la  ligne  séparative  doit  être  payé  de  compte  à demi 
depuis  le  bon  sol  jusqu’à  la  hauteur  légale,  en  élévation  me- 
surée à partir  du  sol  du  terrain  inférieur;  le  surplus  dudit 
mur  de  clôture  élevé  de  la  hauteur  légale  au-dessus  du  ter- 
rain supérieur  doit  être  payé  exclusivement  par  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur. 

Au  cas  ou  il  y a déblai  d’un  côté  seulement  et,  par  consé- 
quent, différence  de  niveau  entre  les  sols  voisins,  par  ce  fait, 
le  propriétaire  qui  a conservé  le  sol  naturel,  commun  autre- 
fois de  son  terrain,  demeure  dans  la  situation  normale  ; il  n’est 
tenu  qu’au  paiement  de  la  moitié  d’un  mur  de  clôture  de  la 
hauteur  légale  en  élévation  et  d’une  profondeur  en  fondation 
comptée  depuis  le  sol  sur  lequel  il  aurait  pu  être  assis  's’il  n’y 
avait  pas  eu  de  déblai.  Le  propriétaire  qui  a exécuté  le  dé- 
blai doit  payer  tous  les  travaux  nécessités  par  la  situation 
particulière  qu’il  a volontairement  créée  c’est-à-dire  le  mur 
de  soutènement  ou  de  terrasse  destiné  à maintenir  le  sol  du 
voisin,  la  moitié  du  mur  de  clôture  construit  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et  élevé  de  la  hauteur  légale  au-dessus  de 
l’ancien  sol  commun;  plus  la  fondation  du  mur  de  clôture  au- 
dessous  du  bon  sol,  si  le  déblai  a été  fait  en  contre-bas  du 
bon  sol  pour  mur  de  clôture.  (Voy.  Bordeaux,  3 mai  1873. 
S.  73.  2.  203. 

2°  Si  B transforme  la  toiture  de  son  appentis  en  terrasse,  il 
faut  que  le  mur  de  clôture  soit  exhaussé  de  1.90  au-dessus  du 
sol  de  la  terrasse,  afin  que  de  ladite  terrasse  on  ne  puisse 
prendre  vue  sur  la  propriété  de  A;  et  encore  A pourrait-il 
exiger  que,  jusqu’à  la  hauteur  réglementaire  de  clôture  dans 
la  localité,  il  soit  établi,  au-dessus  du  mur  exhaussé  à 1 .90, 
un  treillis  de  fer  dans  les  conditions  de  l’article  676  du  Code 
Civil,  à moins  que  B ne  préfère  donner  au  mur  au-dessus  de 
sa  terrasse,  la  hauteur  réglementaire  de  clôture. 

3°  La  nouvelle  réglementation  n’oblige  plus  à brûler  les 
fumées;  ne  peut-on  pas  exhausser  la  cheminée  par  un  tuyau 


en  tôle?  Il  y a là  une  action  civile  de  la  part  des  voisins;  mais 
l’administration  peut  intervenir  dans  l’intérêt  public. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 


ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

[Voyez  p.  502.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

Nous  avons  commencé  à passer  en  revue  les  arrêtés  régle- 
mentaires de  la  Ville  de  Paris  concernant  le  déversement  des 
eaux  résiduaires  des  immeubles  particuliers  dans  les  égouts 
publics.  Nous  avons  fait  remarquer  que  cette  étude  n’était 
pas  inutile,  attendu  que  certaines  parties  de  ces  anciens  rè- 
glements sont  encore  en  vigueur  et  que  ces  modifications 
successives  indiquent  les  phases  par  lesquelles  passe  cette 
réglementation  suivant  le  degré  d’importance  des  villes. 

Jusqu’en  1879,  le  drainage  des  habitations  de  Paris  par  des 
branchements  particuliers,  construits,  entretenus  et  curés 
aux  frais  des  propriétaires,  occasionnait  à ces  derniers  une 
dépense  relativement  considérable  ; et  cela  surtout  pour  les 
immeubles  d’un  revenu  peu  considérable, situés  en  bordure  de 
rues  où  la  circulation  n’est  pas  très  importante.  C’est  dans  le 
but  de  donner  satisfaction  aux  petits  propriétaires  que  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  prit,  en  date  du  2 juillet  1879,  un  arrêté 
réglementaire  qui  sanctionna  les  dispositions  adoptées,  le 
31  mai  de  la  même  année,  par  le  conseil  municipal  de  Paris. 
Nous  allons  citer  ci-dessous,  les  articles  importants  de  cet 
arrêté  du  2 juillet  1897  : 

« Article  premier.  — Les  dimensions  des  branchements 
« particuliers  d’égout  d’une  longueur  inférieure  à 6 mètres 
« sont  réduites  aux  mini  ma  suivants  : 


Hauteur  sous  clef 1 “00 

Largeur  aux  naissances  , . 0m60 

Largeur  au  radier.  . . . . . . Gm40 


« Art.  2.  — L’écoulement  direct  dans  l’égout  public  des 
« eaux  pluviales  et  ménagères  des  propriétés  d’un  revenu 
« imposable  inférieur  à 3,000  francs,  situées  en  dehors  des 
« voies  publiques  de  grande  circulation  pourra  être  autorisé 
« au  moyen  de  tuyaux  résistants  en  fonte  ou  en  grès  d’un 
« diamètre  minimum  de  0m30  et  placés  en  ligne  droite,  sui- 
cc  vant  une  pente  de  ûm075  au  moins  par  mètre. 

« Art.  3.  — Les  ingénieurs  du  service  municipal  des  tra- 
ce vaux  publics  dresseront jmmédiatement  la  liste  des  voies 
a de  grande  et  de  petite  circulation  qui  sera  déposée  dans 
cc  chaque  mairie  pour  recevoir  les  observations  des  intéres- 
« sés.  La  durée  de  celte  enquête  est  fixée  à vingt  jours.  A 
cc  l’expiration  de  ce  délai,  les  maires  renverront  les  procès- 
« verbaux  de  l’enquête,  avec  leur  avis  personnel,  au  préfet 
<c  de  la  Seine,  qui  soumettra  le  dossier  d’enquête  au  conseil 
cc  municipal  de  Paris.  Après  délibération  du  Conseil,  le  Pré- 
« fet  de  la  Seine  arrêtera  définitivement  la  liste  des  voies  do 
« grande  ou  de  petite  circulation. 

<c  Art.  4.  — Les  arrêtés  des  49  décembre  1854,  9juin  1863, 
cc  23  février  1870  et  14  février  1872  susvisés,  sont  rapportés 
« pour  toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires 
« au  présent  arrête.  » 

Les  dimensions  des  branchements  part  juliers  servant  à 
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l’assainissement  des  immeubles  bordant  une  rue  de  Paris 
pourvue  d’un  égout  public,  furent  encore  modifiées  à la  suite 
d’une  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal  par  P arrêté 
préfectoral  du  14  janvier  1880.  Cet  arrêté,  modifia  ainsi  qu’il 
suit  l’article  premier  de  l’arrêté  préfectoral  du  2 juillet  1879 
que  nous  venons  de  citer  plus  haut. 

« 1°  Les  branchements  particuliers  d'égouts  à construire 
« sur  une  longueur  inférieure  à 2 mètres  pourront  être  ré- 
« duits  aux  dimensions  suivantes.  Hauteur  sousclef  1 mètre  ; 
« largeur  aux  naissances  0"‘60  ; largeur  au  radier  0m40. 

« 2°  Les  branchements  particuliers  d’égouts  à construire 
« sur  une  longueur  supérieure  à 2 mètres  et  inférieure  à 
« fi  mètres  pourront  être  ramenés  aux  proportions  suivan- 
« tes  : Hauteur  sousclef  1 m40  ; largeur  aux  naissances  0m60  ; 
« largeur  au  radier  0m40.  » 

Les  hauteursde  t mètre  et  lm40sous  clefde  ces  branchements 
particuliers  ne  permettaient  pas  un  curage  facile  aux  égou- 
tiers  chargés  de  leur  nettoiement.  Pour  obvier  à cet  inconvé- 
nient l’administration  proposa  une  nouvelle  modification,  et 
un  nouvel  arrêté  préfectoral  du  28  octobre  1881,  fut  pris  con- 
formément à une  délibération  rectificative  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris.  Ce  règlement  fixa,  pour  tous  les  branchements 
particuliers  d’égout  desservant  les  propriétés,  quelle  que  soit 
leur  longueur,  une  section  minima  de  J m80  de  hauteur  sous 
clef  sur  0m90  de  largeur  aux  naissances  ; il  rappelait  aussi  que 
les  propriétaires  d’immeubles  d’un  revenu  imposable  infé- 
rieur à 3,000  francs  et  situés  en  bordure  des  voies  de  petite 
circulation  continueraient  à bénéficier  de  la  faculté  de  poser 
des  tuyaux  en  grès  et  en  fonte  pour  l’enlèvement  des  eaux. 

Le  10  novembre  1 8 8 fi  parut  un  arrêté  préfectoral  qui  auto- 
risa, pour  la  première  fois,  l’écoulement,  dans  leségouts  de 
Paris,  d’une  certaine  catégorie,  non  seulement  des  eaux  de 
vannes,  mais  encore  des  matières  mêmes  de  vidange.  Les 
égouts  dans  lesquels  cet  écoulement  fut  admis  furent  ceux 
qui,  se  déversant  en  dernier  lieu  dans  la  plaine  de  Gennevil- 
liers,  peuvent  se  curer  sans  le  secours  d’ouvriers,  ou  qui  ont 
une  aération  très  convenable,  c'est-à-dire  les  collecteurs  à 


bateaux  ou  à rails,  et  les  égouts  munis  de  réservoirs  de 
chasse.  Nous  transcrivons  ci-dessous  cet  important  arrêté  du 
10  novembre  188fietdonnons  ci-contre  la  coupe  d’une  maison 
assainie  et  canalisée  pour  le  système  du  « tout  à l'égout». 
(V.  figure  16). 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


CONCOURS 

HOPITAL  BOUCICAUT 

Dans  un  précédent  numéro,  à la  page  du  sommaire,  nous 
avons  donné  les  principales  clauses  de  ce  concours. 

Voici  le  programme  in  extenso  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  à la  date  du  1er  août  1892, 
entre  tous  les  architectes  français,  un  concours  public  pour  la 
rédaction  d’un  avant-projet  de  construction  de  l’hôpital  Bou- 
cicaut,  à édifier  dans  un  terrain  sis  rues  de  Vouillé,  de  Lour- 
mel  et  des  Cévennes. 

Ce  concours  sera  clos  le  31  janvier  1893. 

Art.  2.  — Les  clauses  et  conditions  de  ce  concours  sont 
déterminées  dans  le  programme  susvisé,  qui  restera  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  3.  — L’avant-projet  comprendra  l’ensemble  des  cons- 
tructions nécessaires  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  du 
service  hospitalier,  tels  qu’ils  sont  énumérés  dans  le  pro- 
gramme ci-annexé. 

Les  documents  nécessaires  à la  rédaction  de  l’avant-pro- 
jet  seront  remis,  contre  récépissé,  aux  concurrentsou  àleurs 
mandataires  dûment  autorisés,  par  le  bureau  des  travaux  de 
l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria,  tous  les  jours  de 
dix  heures  à quatre  heures,  jusqu’au  1er  octobre  1892,  excepté 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Ces  documents  sont  les  suivants  : 

1°  Un  plan  d’ensemble  de  l’emplacement,  portant  des  cotes 
de  nivellement  et  indiquant,  au  moyen  des  coupes  géologi- 
ques, le  résultat  des  sondages  opérés  en  différents  points  pour 
constater  la  nature  et  la  composition  du  sol  ; 

2°  Un  exemplaire  du  programme  préparé  en  vue  du  con- 
cours ; 

3°  Un  exemplaire  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  — Chaque  avant-projet  devra  comprendre  : 

1°  Des  plans  d’ensemble  des  fondations,  du  sous-sol  et  de 
chaque  étage  ; 

2°  Une  élévation  de  chaque  façade  ; 

3°  Des  coupes  longitudinales  et  transversales. 

Les  plans  seront  dressés  à l’échelle  de  cinq  millimètres 
pour  un  mètre  ; les  coupes  et  élévations  à la  môme  échelle, 
pourront  être  établies  seulement  au  trait. 

Le  chiffre  de  la  dépense  étant  un  des  éléments  décisifs  du 
choix  à faire  entre  les  avant-projets,  chaque  concurrent  devra 
produire  en  outre  : 

1°  Une  estimation  de  la  dépense  au  mètre  superficiel  ; 

2°  Un  devis  descriptif  sommaire  de  la  construction. 

Les  concurrents  pourront,  d’ailleurs  joindre  aux  pièces  ci- 
dessus  celles  qui  leur  paraîtraient  devoir  être  utiles  pour  l’in- 
telligence et  l’appréciation  de  leur  étude. 

Chaque  concurrent  signera  toutes  les  pièces  constituant 
son  avant-projet,  ainsi  que  celles  fournies  à l’appui. 

Art.  5.  — ■ Les  avant-projets,  disposés  sur  châssis  ou  ren- 
fermés dans  un"carlon,  avec  [une  étiquette  adhérente  indi- 
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quant  l’objet  du  concours  et  le  nom  des  concurrents,  devront 
être  déposés,  avec  les  pièces,  à l'appui,  au  plus  tard  le  31  jan- 
vier 1893,  à quatre  heures  à l’Hôtel  de  ville  (salle  Saint- 
Jean),  ou  dans  tout  autre  lieu  qui  serait  ultérieurement  dé- 
signé. 

Chaque  concurrent  devra  fournir  en  même  temps  que  son 
projet  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  son  acte  de  naissance  et, 
s’il  y a lieu,  un  certificat  établissant  qu’il  possède  la  qualité 
de  Français  ; 

2°  La  liste,  avec  indication  delà  dépense,  des  principaux 
travaux  d’architecture  exécutés  sur  scs  plans  et  sous  sa  direc- 
tion ; 

3°  Un  état,  en  double,  indiquant  le  nombre  et  la  nature  des 
pièces  produites  par  lui. 

Cet  état,  qui  contiendra  son  nom,  prénoms  et  adresse,  de- 
vra être  revêtu  de  sa  signature. 

Un  exemplaire  de  cet  état  sera  rendu  aux  concurrents, 
avec  mention  de  la  réception  des  pièces. 

Art.  6.  — Les  avant-projets  présentés  feront  l’objet  d’une 
exposition  publique  à l’JIôtel  de  ville,  salle  Saint-Jean.  Le 
jugement  sera  rendu  public  .au  plus  tard  le  neuvième  jour  de 
cette  exposition  qui  durera  douze  jours,  du  7au  18février  1893 
inclusivement. 

Art.  7. — Le  jury  chargé  déjuger  le  concours  sera  com- 
posé de  quinze  membres,  savoir  : 

Le  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Deux  membres  du  Conseil  de  surveillance,  désignés  par  ce 
Conseil  ; 

Cinq  membres  du  Conseil  municipal,  désignés  par  ce  Con- 
seil ; 

Le  directeur  ou  le  sous-directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Un  médecin  et  un  chirurgien  des  hôpitaux,  désignés  par 
leurs  collègnes  ; 

Trois  membres  désignés  par  les  concurrents  ; 

Et  un  des  exécuteurs  testamentaires  de  Mme  Boucicaut, 
désigné  par  ses  collègues. 

Le  jury  désignera  ses  président  et  vice-président,  ainsi 
que  le  secrétaire,  qui  pourra  être  pris  en  dehors  du  jury, 
mais,  dans  ce  cas,  avec  voix  consultative  seulement. 

Art.  8.  — L’élection  des  jurés  à nommer  parles  concur- 
rents aura  lieu  le  1er  février  1893,  à deux  heures  du  soir,  en 
présence  du  directeur  de  l’Assistance  publique,  président 
d’un  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  administra- 
tion et  d’un  membre  du  Conseil  municipal,  dans  la  salle 
d’amphithéâtre  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue  Victoria. 

Les  concurrents  devront  personnellement  se  trouver,  pour 
l’élection  des  jurés,  aux  jour,  heure  et  endroit  indiqués  ci- 
dessus.  Il  ne  leur  sera  pas  adressé  de  convocation  spéciale. 

Ils  devront,  pour  être  admis  à prendre  part  à l’élection  du 
jury,  produire  le  récépissé  mentionné  à l’article  5,  et  apposer 
leur  signature  sur  un  registre  ouvert  à cet  effet. 

Ils  apporteront  les  pièces  nécessaires  pour  que  le  bureau 
puisse  au  besoin  constater  leur  identité. 

L’élection  sera  faite,  au  premier  tour  de  scrutin,  à la  majo- 
rité relative. 

Art.  9. — Tout  membre  du  jury  qui  sera  parent  ou  allié 
d’un  concurrent,  à un  degré  quelconque,  sera  récusé  d’oflicc 
par  l'Administration. 

Art.  10.  — 11  sera  attribué,  aux  auteurs  des  six  avant- 
projets  reconnus  les  meilleurs  par  le  jury,  des  primes  dont  le 
chiffre  est  fixé  comme  suit  : 


G, 000  francs  à l’auteur  de  l’avant-projet  classé  en  première 
ligne  ; 

4,000  francs  à chacun  des  auteurs  des  deux  avant-projets 
suivants; 

Et  2,000  fraucs  à chacun  des  auteurs  des  trois  derniers 
avant-projets. 

L’avis  motivé  du  classement  des  six  avant-projets  primés 
sera  rédigé  par  l’un  des  membres  du  jury,  désigné  par  ses 
collègues  et  sera  annexé  au  procès-verbal  des  opérations  du 
concours. 

Le  résultat  de  ce  concours  sera  rendu  public. 

11  est  formellement  stipulé  que  tous  les  avant-projets  pri- 
més deviennent  la  propriété  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  et  que  tout  est  réservé  d’une  façon  absolue 
en  ce  qui  concerne  l’exécution  du  projet  définitif. 

Art.  H.  — Tous  les  avant-projets  non  primés  devront  être 
retirés  par  les  concurrents  dans  le  délai  de  huit  jours,  à da- 
ter du  18  février  1893,  jour  de  la  clôture  de  l’exposition  pu- 
blique. Passé  ce  délai,  l’Administration  décline  toute  respon- 
sabilité en  cas  de  détérioration  et  même  de  perte  des  avant- 
projets  dont  il  s’agit. 


LA  SALUBRITÉ  A PARIS 

On  sait  qu’une  commission  de  l’assainissement  et  de  la  salu- 
brité de  l’habitation  a été  récemment  constituée  à la  préfecture 
de  la  Seine.  Pour  la  première  fois,  cette  commission  s’est  réunie, 
sous  la  présidence  de  M.  le  préfet  de  la  Seine.  A.  l’ouverture  de  la 
séance,  M.  Poubelle  a prononcé  un  discours  qui  peut  être  consi- 
déré comme  l’exposé  de  l’état  actuel  de  la  question  de  l’assainis- 
sement de  Paris.  Après  avoir  rappelé  les  efforts  antérieurement 
accomplis  pour  améliorer  l’hygiène  des  Parisiens,  il  a dit  : 

. A Paris,  durant  les  neuf  années  de  mon  administration,  la 
mortalité  a diminué  graduellement.  Elle  était,  en  1882,  de  25.3 
pour  1,000;  elle  n’était  plus  que  de  21.6  en  1891.  Nous  aimons  à 
penser  que  nos  efforts  communs  n’ont  pas  été  sans  influence  sur 
cet  heureux  résultat. 

La  réduction  de  la  mortalité  peut  tenir  à deux  causes.  Elle 
peut  résulter  des  progrès  de  l’hygiène  individuelle  dépendant 
du  développement  de  l’instruction,  qui  porte  l’homme  plus 
éclairé  à mieux  veiller  sur  son  hygiène  personnelle.  Elle  dépend 
certainement  aussi  de  l’action  qu’exerce  l’administration  sur  la 
salubrité  de  l’habitation  et  sur  l’assainissement  de  la  ville. 

Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  constater  que  la  mortalité  est 
toujours  plus  élevée  dans  les  quartiers  et  dans  les  maisons  in- 
salubres, mal  aérés,  malpropres. 

M.  Poubelle  indique  que  le  service  des  eaux  utilise  quoti- 
diennement, pour  Paris  (service  public  et  industriel),  470,000  mè- 
tres cubes  d’eau  de  rivière,  soit  176  litres  par  personne.  Le  service 
privé  comprend  actuellement  120,000  mètres  cubes  d’eau  de 
source,  soit  50  litres  par  personne  et  par  jour.  Mais  bientôt  les 
travaux  d’adduction  des  eaux  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  dont 
M.  Humblot  poursuit  l’achèvement  avec  la  plus  grande  énergie, 
élèveront  cette  quantité  à 240,000  mètres  cubes,  soit  100  litres 
par  tète  et  par  jour.  Pour  l’avenir,  la  Ville  a acquis,  dès  1885, 
dans  la  vallée  du  Loing  et  sur  le  plateau  de  la  Brie,  des  sources 
qui  pourront,  s’il  en  est  besoin,  augmenter  de  100,000  mètres 
cubes  l’alimentation  journalière  en  eaux  de  source. 

En  même  temps,  ajoute  le  préfet  de  la  Seine,  nous  poursui- 
vons les  travaux  destinés  à faire  cesser  l’infection  du  sous-sol 
et  de  l’atmosphère  de  Paris,  due  pour  une  grande  partie  à la  con- 
servation, à la  manutention  et  au  transport  des  matières  usées. 
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Vos  études  nous  ont  indiqué  les  mesures 
les  plus  propres  à procurer  ce  résultat,  à 
remédier  à ce  grave  danger.  Aucune 
matière  usée  ne  doit  séjourner  dans  la 
maison  ni  sur  la  voie  publique  ; elle  doit 
être  éloignée  de  l’agglomération  par  une 
circulation  continue  et  sans  stagnation  d’au- 
cune sorte  ni  sur  aucun  point. 

Le  système  qui  assure  le  plus  efficace- 
ment ce  résultat  est  celui  du  tout-à-l'égout. 

Une  fois  hors  de  l’enceinte  habitée,  les 
matières  usées  doivent  être  au  plus  vite 
utilisées  : ou  bien  elles  sont  soumises  à 
l’épuration  chimique  dans  une  des  usines 
appropriées,  ou  mieux,  elles  sont  utilisées 
directement  pour  l’agriculture,  suivant 
l'exemple  donné  avec  tant  de  succès  à Gen- 
nevilliers  par  la  Ville  de  Paris. 

Et  M.  Poubelle  vante  les  expériences  en- 
treprises à Gennevilliers,  où  la  santé  pu- 
blique, dit-il,  est  excellente,  où  les  mala- 
dies transmissibles  ne  sont  pas  plus 
fréquentes  que  dans  les  localités  voisines, 
et  où  l'atmosphère  est  salubre.  A Genne- 
villiers, l’eau  d’égout  ainsi  utilisée  s’écoule 
à la  Seine  limpide  et  débarassée  de  ses 
micro-organismes,  au  lieu  de  souiller  le 
fleuve  par  un  déversement  direct,  dans  les 
conditions  déplorables  que  l’on  constate 
sur  une  si  grande  étendue  en  aval  du  dé- 
bouché du  grand  collecteur. 

Le  Parlement,  continue  le  préfet,  a au 
torisé  la  Ville  de  Paris;  à continuer  l’épan- 
dage des  eaux  d’égout  sur  les  terrains 
domaniaux  d’Achères  ; les  travaux  vont 
être  énergiquement  poursuivis,  grâce  aux 
ressources  que  nous  allons  bientôt  pouvoir 
obtenir.  11  restera  à compléter  cette  œuvre 
d’assainissement  sur  de  nouveaux  terrains, 
de  façon  que,  dans  le  délai  le  plus  bref 
possible,  la  Seine  ne  reçoive  plus  une  seule 
goutte  d’eau  d'égout  et  que  l’épuration  avec 
utilisation  agricole  devienne  la  règle  pour 
le  traitement  définitif  des  matières  usées  et 
des  immondices  reçues  dans  le  réseau  de 
nos  canalisation  souterrraines. 

Puis,  faisant  allusion  à la  campagne  ré- 
cemment entreprise  par  les  habitants  du 
département  de  Seine-et-Oise  en  faveur 
d’un  canal  d’écoulement  des  eaux  d’égout  à 
la  mer,  M.  Poubelle  s'exprime  ainsi  : 

On  parait  aujourd’hui,  vous  ne  l’ignorez 
pas,  vouloir  remettre  en  question  tout  ce 
programme  ; c’est  reprendre  par  les  mêmes 
arguments  et  dans  les  mêmes  milieux  une 
campagne  qui  a déjà  échoué  devant  le  Par- 
lement. Ce  n'est  pas  à vous  qu’il  y a lieu 
de  démontrer  les  avantages  hygiéniques  de 
ce  circuit  sanitaire  que  le  tout-à-l’égout  et 
l’épandage  permettent  d’établir  dans  les 
meilleures  conditions  économiques  : c’est, 
en  tout  cas,  singulièrement  servir  les  po- 
pulations riveraines  des  bords  de  la  Seine 
que  de  vouloir  leur  enlever  les  ressources 
agricoles  des  eaux  d’égout  de  Paris  déver- 
sées sur  leurs  champs  perméables.  Porter 
ces  eaux  jusqu’à  la  mer  à l’aide  d’un  canal 
serait  une  entreprise  difficilement  réalisa- 
ble dans  la  pratique  et  qui  n’aboutirait  qu’à 
rendre  inhabitables  les  plages  du  litloral 
par  le  mélange,  toujours  si  dangereux  pour 
la  santé  publique,  des  eaux  d’égout  avec 
les  eaux  de  mer. 

Comme  on  est  fondé  à prévoir  que 


l’expérience  faite  à Paris  avec  succès  aura 
sur  toutes  les  villes  de  France  une  in- 
fluence légitime,  les  promoteurs  du  toul-à- 
la-mer  ne  tendent  à rien  moins  qu’à  déro- 
ber à notre  agriculture,  grevée  de  frais 
d’engrais  énormes,  le  trésor  inestimable 
des  matières  fertilisantes  que  l’assainisse- 
ment bien  entendu  peut  mettre  en  tant 
d’endroits  à sa  disposition  et  à renchérir 
d’autant  le  prix  des  denrées  alimentaires, 
et  surtout  des  produits  maraîchers. 

La  solution  qu’ils  préconisent  serait  d’ail- 
leurs très  restreinte  et  applicable  seule- 
ment aux  villes  du  litloral.  Aussi  ce  pro- 
cédé barbare  et  spoliateur  doit-il  être 
proscrit. 


LE  DOSSIER  DES  CONCOURS 

TUÉATHE  D’AIX-LES-BAINS. 

Un  de  nos  correspondants,  dans  un  pré- 
cédent numéro,  nous  écrivait  à propos  du 
concours  d’Aix: 

« 1°  L’administration  du  cercle  a-t-elle 
voulu  tromper  certains  concurrents  ? Et 
alors,  pourquoi  un  concours? 

« 2° Si  la  première  supposition  est  fausse, 
et  que  l’administration  puisse  disposer  de 
nouvelles  ressources,  pourquoi  tous  les 
concurrents  n’en  ont-ils  pas  été  informés  ?» 

Nous  avons  un  commentaire  à ces  ques- 
tions dans  une  lettre  que  nous  adresse  un 
actionnaire  du  cercle  d’Aix. 

cNon,  dit  notre  nouveau  correspondant, 
le  conseil  n’a  voulu  tromper  personne, 
mais  il  était  complètement  hostile  à tout 
concours,  et  le  concours  lui  a été  imposé 
par  l’assemblée  des  actionnaires.  Le  conseil 
voulait  confier  les  travaux  à l'architecte 
qui  précisément  a été  classé  premier  à la 
suite  du  concours. 

«Quant  à la  somme  disponible,  elle  reste 
toujours  fixée  à six  cent  mille  francs.  » 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

CONCOURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE 

Jugement  du  4 août.  — Soixante-seize  pro- 
jets ont  été  rendus  sur  le  programme  à' Une 
Bourse  et  un  Tribunal  de  Commerce,  pour  une 
des  grandes  villes  maritimes  du  midi  de  la 
France;  le  jury  a décerné  des  secondes  mé- 
dailles à MM.  Lefebvre  (atel.  Laloux),  Umb- 
denstoclc  (atel.  Guadet),  Boucher  (atel.  La- 
loux), Renevay  (atel.  Ginain),  et  Cailleur 
(atel.  Blondel).  Quarante-quatre  premières 
mentions  ont  été,  en  outre  accordées  aux 
auteurs  de  divers  projets. 

Sur  37  esquisses  d’un  Théâtre  d'eaux,  il  a 
été  décerné  des  secondes  méduilles  h MM.  Guil- 
laume (atel.  Laloux)  et  Pille  (atel.  Pascal); 
puis  une  première  mention  h M.  Umbdenstock 
(atel.  Guadet)  et  8 secondes  mentions  à 
divers. 

CONCOURS  DE  SECONDE  CLASSE 

Jugement  du  11  août.  — Sur  59  projets 
rendus,  suivant  le  programme  d 'Un  pres- 
bytère ou  maison  curiale,  le  jury  n’a  accordé 
qu’une  seule  première  mention  au  projet  de 
M.  Giroud  (atel.  Redon)  et  trente-huit  se- 
condes mentions  à divers. 


« Un  chapiteau  d’ordre  ionique  » était  le 
sujet  du  programme  proposé  pour  le  con- 
cours d éléments  analytiques,  28  secondes 
mentions  ont  été  accordées. 


NOUVELLES 

PARIS 

Ligne  de  Sceaux.  — Les  travaux  du  che- 
min de  fer  de  Sceaux  marchent  avec  une 
grande  activité,  et  l’on  ne  perd  pas  son 
temps  dans  les  trois  chantiers  (catacombes, 
tunnel,  voûte  extérieure),  qui  emploient 
près  de  sept  cents  ouvriers,  maçons,  ma- 
nœuvres ou  terrassiers. 

G est  à la  hauteur  du  n°  28  de  l’avenue  de 
l’Observatoire  que  le  pic  des  travailleurs 
s’est  d’abord  attaqué,  à contresens , en 
apparence,  puisqu’au  lieu  de  partir  de  la 
gare  de  Sceaux  c’est  vers  elle  que  l’on 
marche.  Sur  une  vingtaine  de  mètres  envi- 
ron, la  voûte,  ou  plutôt  la  demi-voûte,  car 
il  ne  faut  pas  gêner  le  service  des  tramways, 
exhibe  ses  rondeurs  noires  que  l’on  com- 
mence déjà  à recouvrir  de  bélon.  Sur  une 
autre  distance  de  100  mètres  à la  suite  sont 
creusées,  de  chaque  côté,  de  profondes 
tranchées  où  se  construisent  lentement  les 
murs  destinés,  eux-mêmes,  à soutenir  la 
voûte.  Cela  va  jusqu’à  l'institution  des 
jeunes  filles  aveugles  qui  fait  corps  avec 
l’hôpital  des  Enfants  assistés.  Le  long  de  la 
chapelle  de  ce  dernier  établissement  et 
contre  le  mur  extérieur  est  adossée  une 
machine  hydraulique  qui  fonctionne  sans 
relâche  et  fournit  incessamment  la  chaux  et 
le  mortier  qu’attendent  avec  impatience  les 
truelles. 

En  allant  jusqu’à  la  gare,  on  rencontre 
quelques  excavations  pratiquées  de  10  en 
10  mètres  et  qui  sont  comme  des  points  de 
ralliement  entre  les  travaux  du  tunnel  et 
ceux  de  l’extérieur.  A la  gare  même,  le 
square  que  le  quartier  a si  longtemps 
attendu,  et  qu’on  a fini  par  lui  donner  il  y 
a deux  ans  à peu  près,  est  bouleversé  de 
fond  en  comble;  il  n’en  reste  plus  qu’un 
coin  de  verdure  attenant  à la  porte  où  se 
trouve  actuellement  l'inspection  générale 
des  carrières  de  la  Seine. 

Les  opérations,  des  plus  intéressantes, 
qui  se  pratiquent  dans  les  catacombes  se 
continuent  rapidement  dans  la  direction  du 
boulevard  Saint-Michel.  Sur  tout  le  parcours 
de  ce  boulevard,  des  puits  ont  été  creusés, 
par  où  les  matériaux  parviennent  aux  tra- 
vailleurs souterrains,  à 30  mètres  environ 
de  profondeur. 

Tous  ces  travaux  sont  exécutés  parallèle- 
ment et  avec  une  activité  remarquable.  On 
nous  assure  que,  rien  que  pour  la  rue  Den- 
ferl-Rochereau,  les  maçons  font  quotidien- 
nement 150  mètres  cubes  de  maçonnerie. 

La  gare  de  Sceaux;  que  l’on  disait  devoir 
disparaître,  restera  comme  station.  De  cette 
gare  à la  gare  future,  c'est-à-dire  au  n°  09 
du  boulevard  Saint-Michel,  on  compte 
1,800  mètres. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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obligeriez  infiniment  un 
provincial  anxieux,  un  père  de 
famille  dans  la  perplexité,  en  me  fournissant  quelques  indi- 
cations sur  la  meilleure  marche  à suivre  pour  pousser 
mon  fils  aîné  dans  une  carrière  qui  semble  lui  convenir, 
celle  de  l’architecture.  Vous  parlez  souvent  de  l’École  des 
Beaux-Arts,  des  concours  qu’on  y juge  et  des  récompenses 
qu’on  y décerne  aux  travaux  des  élèves  de  divers  ateliers. 
Est-ce  donc  là  le  moyen  unique,  et  sans  autre  choix  possible, 
accessible  aux  jeunes  gens  qui  se  sentent  la  vocation? 

« Et  s’il  n’est  que  cette  voie  qu’on  dit  fort  rétrécie  depuis 
peu,  par  la  sévérité  des  examens,  et  surtout,  par  le  nombre 
très  limité  des  places  disponibles  à chaque  promotion:  s’il 
n’est  que  ce  chemin  gratuit  mais  de  moins  en  moins  libre;  et 
si  mon  candidat — -un  jeune  homme,  déjà,  qui  a conquis  ses 
grades  universitaires  — qui  veut  marcher  rapidement,  échoue 
une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  il  lui  faudra  donc  renoncera  la 
carrière  susdite  ou  rester,  durant  plusieurs  années,  aspivant 
à l’unique  moyen  d’entrer  dans  la  profession  qu’il  désire 
exercer  honorablement? 

« Ce  séjour  à Paris, aux  portes  de  l’Ecole  ou  en  des  ateliers, 
école  et  ateliers  dont  la  liberté  assez  grande,  dit-on,  effraye 
ma  sollicitude  paternelle;  ce  stage  illimité  dans  le  vague  d’une 
préparation  sans  issue  certaine  me  paraît  plus  dangereuse- 
ment coûteux  qu’un  enseignement  « payant  » comme  celui, 
par  exemple,  de  l’École  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 
pépinière  d’ingénieurs.  Là,  paraît-iî,  on  tient,  aux  élèves 
admis,  la  bride  assez  serrée;  cl  toujours  en  haleine,  ils  ne 
travaillent  pas  suivant  leur  bon  plaisir.  Tandis  qu’à  l’École 
des  Beaux-Arts,  un  élève  « rend  » ou  ne  rend  pas  le  projet 
proposé  au  concours  bt-mensucl,  suivant  ce  que  lui  semble 
le  programme  ou  ce  que  lui  promet  l’esquisse  qu’il  en  a con- 
7*  Année.  — A0  47. 


eue.  A l’Ecole  centrale  on  oblige  l’élève  à suivre  les  divers 
cours,  à prendre  des  notes,  à les  rédiger;  on  l’examine,  on 
le  « colle  » sur  le  sujet  de  ses  leçons;  tandis  qu’à  l’École  des 
Beaux-Arts,  il  est  de  bon  goût,  disent  les  anciens  arrivés  par 
ici,  de  ne  mettre  les  pieds  en  une  salle  de  cours  qu’au  jour  de 
l’ouverture;  et  le  reste  du  temps  on  abandonne  le  professeur 
à quelques  naïfs  auditeurs  venus  de  Berne  ou  de  Chicago  et 
croyant  « que  c’est  arrivé  ». 

« Et  pourtant,  remarque  le  père  inquiet,  mais  conscien- 
cieux quêteur  de  renseignements,  les  anciens  élèves  de 
l’École  des  Beaux-Arts,  établis  par  ici,  font  preuve  de  talent  j 
ils  attirent  la  clientèle  par  une  élégante  originalité;  et  si 
d’abord,  on  se  méfie,  quelque  peu  de  ces  « artistes  »,  de  ces 
faiseurs  d’images  séduisantes,  on  se  décide,  ensuite  et  parce 
qu’on  vient  de  visiter  de  gentilles  villas  ou  des  hôtels  confor- 
tables construits  sur  leurs  plans  à les  aller  trouver  pour  bâtir 
à la  mode,  se  mettre  dans  le  train. 

« Mais,  en  somme,  c’est  bien  au  pied  du  mur  qu’on  choisit 
alors  son  maçon  et  non  parce  qu’il  sort  de  telle  ou  telle 
école.  On  ignore  même,  en  notre  monde,  si  l’architecture 
s’enseigne  dans  un  local  ou  des  locaux  d’où  l’architecte  peut 
sortir  diplômé,  sans  avoir  « commandé  sur  le  tas  »,  sans 
avoir  vraiment  fait  son  stage  du  métier  qu’il  va  exercer  tout 
de  suite  avec  tant  d’autorité. 

«Donc,  Monsieur  le  Rédacteur,  un  mot, je  vous  en  prie,  sur 
ce  sujet  de  Y apprentissage  ou  de  l’enseignement  scolaire  des 
architectes  : « n’y  a-t-il  qu’un  moyen,  un  seul,  pour  devenir 
architecte  : l’École  des  Baux-Arts  à raison  de  trente  places 
par  promotion  semestrielle? 

« Veuillez  agréer,  etc.  » 

A vrai  dire,  l’interrogation  motivée  et  formulée  dans  la 
lettre  qu’on  vient  de  lire  est  assez  souvent  renouvelée  à la 
Rédaction  de  la  C.  M , et  cela  non  seulement  par  des  pères 
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qu’inquiète  la  forme  « trop  libre  » de  l’enseignement  donné 
à l’École  des  Beaux-Arts,  mais  encore  par  des  jeunes  gens 
déjà  au  courant  du  métier  et  qui  voudraient  goûter  de  l’art  à 
Paris  sans  risquer  de  perdre  leur  temps,  leurs  économies  ou 
celles  que  leurs  parents  sacrifieraient  à leur  « avancement  ». 

On  ne  se  rend  pas  bien  compte,  à distance,  de  ce  qu’on  peut 
apprendre  à l’École  des  Beaux-Arts,  ni  des  difficultés  qu’on 
trouve  dressées,  aujourd’hui,  à la  porte.  On  croit  qu’en  deux 
ans  de  séjour  à Paris,  on  peut  entrer  à l’école  et  en  sortir  de 
façon  à faire,  en  province,  bonne  figure  d’architecte  et,  ainsi, 
a damer  le  pion  » tant  aux  démodés,  qu’aux  agents  voycrs 
ou  conducteurs  des  Ponts  et  autres  administratifs  que  leur 
grade  officiel  recommande,  naturellement,  à l'attention  des 
communes  et  même  des  particuliers. 

On  se  lance  donc;  on  arrive  tout  chaud  au  quartier  des 
Écoles.  D’après  un  conseil  demandé  à quelque  confrère  pari- 
sien,devenu  indifférent  ou  même  étranger  à ces  sortes  de  cho- 
ses, on  va  s’inscrire  à un  atelier  quelconque;  et  l’on  « potasse 
son  admission  ».  Sur  deux  cents  aspirants,  on  en  recevra 
trente  par  semestre  ; sur  lesquels  admis  on  comptera  une 
douzaine,  au  moins,  de  Suisses,  de  Belges  et  surtout  d’Amé- 
ricains, pensionnaires  de  leur  patrie;  et  auxquels  on  ne  peut 
décemment  refuser  l’admission  dès  qu’ils  justifient  des  con- 
naissances requises.  Les  architectes  américains  ont  d’ailleurs, 
par  une  fondation  généreuse,  prouvé  leur  reconnaissance  de 
l’hospitalité  officielle,  de  la  bonne  camaraderie  et  de  V ensei- 
gnement mutuel , dont  ils  ont  rapporté  le  bénéfice  en  leur  pays. 

Mais  ne  pourrait-on  pas,  pour  ce  qui  est  des  élèves  étran- 
gers, créer  un  nombre  de  places  supplémentaires,  en  surplus 
des  trente  susdites;  celles-ci,  raisonnablement,  devraient  être 
réservées,  avant  tout,  aux  jeunes  Français.  Et  cela,  au  moins, 
jusqu’à  ce  que  des  Écoles  ou  des  Facultés  provinciales  encore 
à créer  et  dont  on  étudie  le  projet,  à la  direction  des  Beaux- 
Arts,  soient  venues  répondre  aux  besoins  de  l’enseignement 
technique  et  artistique  de  l’architecture  en  France. 

Pour  répondre  maintenant,  dans  la  mesure  de  nos  moyens, 
à l’interrogation  de  l’honorable  pèrede  famille;  pour  répondre 
en  même  temps  et  généralement  aux  interrogations  simi- 
laires venant  de  jeunes  gens  qui  « se  destinent  » ou  de  leurs 
auteurs,  nous  pourrions  dire  tout  simplement:  « Tous  che- 
mins mènent  à Rome  » et  à l’architecture  non  pas  à la  Rome 
des  académiciens  futurs,  non  pas  à la  Villa  Médicis,  mais  à 
l’exercice  honorable  d’une  profession  qui  aujourd’hui  compte, 
comme  il  en  est  de  presque  toutes  les  carrières  libérales,  des 
variétés , des  spécialités. 

Car  non  seulement  il  est,  en  petit  nombre,  des  architectes 
« diplômés  par  le  Gouvernement»  et  d’autres,  en  grande  ma- 
jorité, qui  ne  le  sont  pas  et  n’en  sont  point  encore  humiliés; 
mais  il  en  est  qui  construisent  avec  succès  des  théâtres  et  des 
Casinos,  des  cercles  et  des  Splendids-llotels,  et  feraient  bien 
de  ne  jamais  se  lancer  dans  la  bâtisse  de  rapport.  Il  est  des 
artistes  rompus  à toutes  les  subtilités  traditionnelles  de 
structure  de  l’architecture  gothique,  d’habiles  et  sagaces  res- 
taurateurs d’églises  ou  autres  monuments  du  moyen  âge  qui 
risquent  fort  de  se  fourvoyer  en  s’attaquant  aux  ampleurs 
des  palais  et  des  hôtels  de  la  Renaissance  et  des  siècles  sui- 


vants. Ces  derniers  édifices  ont  nécessité,  pour  leur  restau- 
ration ou  les  imitations  qu’on  en  a voulu  faire,  l’apprentis- 
sage, l’épreuve  pratique  d’artistes  aujourd’hui  en  pleine 
possession  du  genre  d’habileté,  du  talent  délicat  nécessaire  à 
ces  sortes  de  travaux. 

Qu’on  vienne  à nommer  début  en  blanc,  l’un  quelconque 
de  ces  maîtres,  expert  en  une  affaire  scabreuse  de  mitoyen- 
neté; et,  sans  être  sorcier,  on  pourrait  s’attendre  à voir  l’af- 
faire traitée  d’une  façon  douteuse  — à moins  que  le  greffier 
spécial  à celte  sorte  de  procédure  ne  soit  de  force  à suppléer 
la...  nouveauté  du  titulaire. 

Enfin,  sans  multiplier  davantage  les  exemples  et  les  sup- 
positions, nous  pouvons  bien  avouer,  entre  nous,  que  tel 
architecte  sans  prétentions  qui,  en  province,  bâtit,  pour  les 
petites  communes  des  écoles,  des  mairies,  des  presbytères 
économiques, et  cela  suivant  les  ressources  restreintes  en  ar- 
gent, en  hommes  et  en  matériaux,  que  lui  fournissent  la 
municipalité  et  la  localité;  cet  architecte, qui  doit  lutter  d’éco- 
nomie et  de  simplicité  avec  les  agents  voyers  et  les  conduc- 
teurs des  Bonis  autorisés,  a le  droit  de  douter  de  la  valeur 
pratique  d’un  projet  fourni  à une  commune  rurale  par  l’un 
ou  l’autre  des  artistes  susdits,  ancien  Prix  de  Rome  ou  di- 
plômés, architecte  diocésain  ou  des  Bâtiments  civils. 

Ajoutons  même  que  le  plus  notable  parmi  les  construc- 
teurs de  maisons  à loyer  dans  les  grandes  villes,  le  plus  apte 
aux  études  de  cabinet  en  ce  qui  concerne  les  six  étages  et  les 
perfectionnements  du  confortable,  risquerait  un  joli  four 
s’il  daignait  honorer  une  bourgade  rurale  d’un  projet  de  sa 
façon  pour  un  bâtiment  communal. 

A chacun  donc,  suivant  son  origine  et  son  apprentissage 
spécial,  revient  naturellement  l’occasion  et  la  faculté  de  traiter 
sûrement  telle  ou  telle  affaire. 

D’où  il  appert  que  tous  les  chemins,  tous  les  moyens  mè- 
nent à l’exercice  de  l’architecture. 

L’École  des  Beaux-Arts  ou  même  un  atelier  libre  d’archi- 
tecture; le  bureau  d’un  architecte  affairé;  le  cabinet  d’un 
diocésain  ou  d’un  « historique  »;  Y Ecole  spéciale  d'architec- 
ture — dont  nous  parlerons  bientôt  — ; enfin  certaines 
écoles  des  Beaux-Arts  existant  dans  les  grandes  villes  de  pro- 
vince ( celles  de  Lyon  , de  Lille , de  Valenciennes  , par 
exemple  ) voilà,  pour  les  jeunes  Français,  autant  de  moyens 
d’arriver  à faire  de  bonne  architecture,  à rendre  des  services 
à leurs  concitoyens  et  à l’art,  suivant  le  but  plus  ou  moins 
élevé  ou  modeste  que  chacun  d’eux  se  propose. 

— u Tous  chemins  mènent  à Rome.  » 

Nous  essaierons  de  donner  aux  intéressés  une  idée  de  ces 
divers  moyens.  Les  plus  ambitieux  pourront  ou  voudront 
généraliser  et  parfaire  leurs  connaissances  en  passant  par- 
tout ; d’autres,  plus  positifs  voudront  suivre  l’une  ou  l’autre 
voie  menant  au  but  qu’ils  se  proposent. 

E.  Rivoalen. 
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SALON  D’ARCHITECTURE  - 1892 

(Voir page  541.) 

MM.  Bourdilliat  et  Besnard  ont  fait  des  dessins,  l’un  en 
Bretagne,  l’autre  en  Normandie.  — M.  Archambault  a obtenu 
le  diplôme  d’architecte.  — - Les  croquis  de  M.  Boutier  sont 
gracieux.  — Une  villa,  par  M.  Bury,  paraît  l’ouvrage  d’un  dé- 
corateur plutôt  que  d’un  architecte.  — M.  Chassaigne  n’a-t-il 
pas  copié  deuxpetites photographies  ? — L’an  passé,  M.Rouil- 
lard  obtenait,  au  Salon,  un  grand  et  légitime  succès  d’ar- 
tiste. Cette  année  il  expose  une  composition  originale  : un  vi- 
trail pour  l’église  de  Châlons-sur-Marne.  Le  châssis  est  perché 
si  haut  qu’on  ne  distingue  rien. 

M.  Berger  a copié,  peut-être  d'après  une  photographie, une 
curieuse  fontaine  de  Nancy.  — M.  Adelgeist  expose  la  façade 
d’une  maison  de  location;  les  plans  elles  coupes  sont  ailleurs. 
— Un  jubé,  par  M.  Baudry,  ressemble  à un  projet  scolaire  : 
beaucoup  de  cartouches  et  d’écussons  vides.  — M.  Brun 
avait  fait,  l’an  passé,  des  dessins  piéférables  à ceux  qu’il 
expose  maintenant.  — M.  Bigaux  a composé  la  décoration 
d’un  foyer  de  théâtre  inspiré  par  quelque  médiocre  édition 
des  ordres  de  Vignole  ou  de  Palladio.  — M.  Armand  a-t-il 
relevé  le  théâtre  antique  d’Arles  d’après  un  de  ces  modèles 
en  liège  qu’on  voit  dans  certaines  collections? — « Une  sépul- 
ture » , par  M.  Pinho,  est  une  bonne  composition  et  surtout  un 
charmant  rendu.  — M.  Bodin  expose  d’excellents  dessins 
d’après  des  pièces  de  marqueterie  et  d’orfèvrerie.  Ceux  de 
ses  ouvrages  qui  appartiennent  à l’architecture,  sont  d’une 
couleur  attristante  et  n’ont  pas  de  valeur.  — De  M.  Boucton, 
une  petite  copie  d’une  porte  turque.  — MM.  Belesta  et  Pillette 
ont  fait  ensemble  un  projet  de  musée  fort  compliqué.  — 
M.  Bourgeois  signe  : « architecte  médaillé.  » — Tous  nos 
compliments!  M.  Tronchet expose  un  des  meilleurs  envois 
de  ce  Salon,  mais  c’est  une  composition,  une  intruse,  paraît- 
il,  dans  la  foule  des  copies.  Si  l’auteur  avait  lavé  gauchement 
quelque  bon  dieu  de  bois  ou  quelque  saint  de  buis  d’après 
quelque  vieille  fresque  découverte  à Saint-Flour,  s’il  avait 
copié,  en  Italie,  quelque  sac  de  noix  représentant  un  évêque 
momifié,  sans  doute  une  seconde  médaille,  pour  le  moins,  eût 
récompensé  son  ardeur  à ne  rien  inventer,  sa  prudence  et  son 
effacement.  Mais  M.  Tronchet  a fait  œuvre  d’architecte.  Il  a 
combiné  un  plan  sensé  et  joli,  il  a bien  exprimé  son  sujet  : 
un  Éden.  Sa  construction  est  franche,  son  style  est  moderne. 
Aussi  M.  Tronchet  n’a-t-il  pas  eu  de  médaille!  — C'est 
fâcheux,  mais  cela  vaut  mieux  que  d’en  avoir  en  copiant  des 
bons  dieux  de  bois,  des  saints  de  buis  ou  des  sacs  de  noix 
représentant  des  évêques  défunts. 

Un  orphelinat  de  garçons,  par  M.  Breuillier,  est  un  projet 
terre  à terre.  — M.  Mouré  a très  exactement  représenté  des 
murs  en  brique.  - — M.  Farge  a fait  un  projet  de  gare  de  pas- 
sage. Le  grand  pignon  qui  est  en  façade  conviendrait  mieux  à 
une  gare  d’arrivée.  — MM.  Rochefrette  et  Darnaud ont  fait  de 
petites  aquarelles.  — M.  Gelbert  a construit  une  chapelle 
funéraire  où  ne  manque  aucun  des  ornements  qui  sont  les 
lieux  communs  du  symbolisme  mortuaire  : torches  renver- 


sées, couronnes,  étoiles,  palmettes,  urne  voilée.  Toute  la  dé- 
froque d’Atropos  ! — M.  Simon  a composé  sagement  une  église 
de  village.  — M.  Maurice  Brincourt  a finement  tracé  des  vues 
d’un  château  Louis  XIII.  — M.  Trilhe  propose  d’élever  un 
monument  pour  glorifier  le  « service  d’architecture  de  la 
ville  de  Paris  ».  Heureux  service!  — M.  Parmentier  a relevé, 
à Reims,  la  maison  dite  des  gros  et  des  petits  pâtés.  — Une 
des  perles  du  Salon  est  un  projet  de  villa,  par  M.  Meisson- 
nier,  projet  plein  de  fantaisie,  de  grâce  et  de  savoir.  Si 
M.  Meissonnier  voulait  obtenir  une  médaille,  pourquoi  ne 
s’est-il  pas  résigné  à copier  quelque  chose  de  vieux,  de  laid, 
et  qui,  surtout,  ne  soit  pas  de  l’architecture? 

MM.  Bapaumc  et  Yvon  ont  beaucoup  étudié  leur  projet  de 
refugc-ouvroir.  — M.  Perronne  a bâti,  en  homme  pratique, 
une  maison  de  rapport.  — Le  projet  de  M.  Desnues,  un  hôtel 
de  ville,  comporte  cinq  arcades  à l’entrée  principale.  Deux 
d’entre  elles  paraissent  avoir  été  bouchées  après  coup.  — 
Don  Victor  de  Chavarri,  sénateur  de  Yiscaya,  possède  à 
Bilbao  un  « hôtel  double  » turco-flamand  construit  par 
M.  Neef.  — M.  Dézermaux  a bâti,  dans  le  style  flamand,  un 
hôtel  qui  fait  aussi  bien  sur  le  papier  qu’à  l’exécution.  — 
M.  Loiseau  a composé,  sans  enthousiasme  et  sans  entrain,  un 
projet  de  caisse  d’épargne.  — M.  Dubois  vient  de  remettre 
en  état  les  hautes  lanternes  du  grand  escalier  de  Chambord  ; 
il  en  fait  d’excellents  relevés. 

M.  Paul  Normand  a esquissé  très  rapidement  un  musée  de 
province  dont  la  façade  est  compliquée.  — Dans  le  temple 
protestant  composé  par  MM.  Guimard  et  Muller,  on  ne  peut 
critiquer  qu’un  petit  toit  placé  sur  la  porte  d’entrée.  — 
M.  Kohn  a fait  deux  dessins  : celui  qui  est  fin  est  placé  très 
haut,  celui  qui  ne  l’est  pas  a trouvé  place  sur  la  cimaise  ! — 
M.  Armbruster  a composé  une  salle  de  bal.  style  chevaux  de 
bois,  pour  nababs  et  rastaquouères.  — M.  Nizet  a fait  d’inté- 
ressants relevés.  — Les  monuments  commémoratifs  cons- 
truits ou  projetés  par  M.  Vionnois  comportent  de  petits 
cylindres  pénétrant  de  gros  cônes.  Ils  témoignent  de  la  grande 
habileté  de  l’auteur.  — Enfin,  salut  à l’obélisque  dans  lequel 
on  monte,  puisqu’il  sert  de  phare  et  qu’on  voit  à la  base  une 
porte  monumentale!!  Ce  monolithe  foré  dans  toute  sa  hau- 
teur est  dû  à M.  Bobin  qui  projette  de  le  placer  à l’entrée  du 
canal  de  Suez.  M.  Bobin  a construit  une  gare  centrale  très 
étudiée,  bien  qu’en  façade  il  y ait  des  colonnes  haute  de 
— M.  Libaudière  a copié  la  jolie  fontaine  de  Fontenay- 
le-Comte.  — MM.  Marx  et  Raguet  ont  fait,  eux  aussi, 
de  bonnes  copies  auxquelles  il  est  cependant  difficile  de 
ne  pas  préférer  celle  de  M.  Tillot. — Il  semble  que  M.  Schœll- 
kopf  ait  fait  à l’école  des  Beaux-Arts  de  Paris  l’étude  qu’il 
expose  : une  travée  de  cathédrale.  — MM.  Demay,  Fiault  et 
Wallon  ont  ici  des  aquarelles.  — L’église  de  Rully  est  d’un 
style  roman  très  curieux.  M.  Balleyguier  l'a  relevée  un  peu 
précipitamment.  — Un  monument  funéraire,  par  M.  Deruaz, 
paraît  composé  depuis  beaucoup  d’années.  Deux  lions  ailés  y 
demeurent  accroupis:  on  y trouve  un  trépied  trop  bas,  des 
urnes  lacrymatoires,  motifs  vieillots.  — M.  Paisant-Duclos  a 
fait  un  beau  dessin,  bien  rendu.  — M.  Huot  a construit  à Mar- 
seille, un  Hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  aux  façades  un 
peu  tristes.  Les  plates-bandes,  les  pleins  cintres  et  les  arcs  sur- 
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baissés  s’y  trouvent  mêlés.  — M.  Roux  a composé,  pour 
Valence,  un  projet  d’hôtel  de  ville.  La  place  réservée  aux 
affiches  administratives  Ta  beaucoup  préoccupé  et,  finale- 
ment, il  ne  Ta  pas  bien  choisie.  Sur  le  campanile  on  voit  un 
sphinx  ailé  qui  se  présente  à la  fois  de  lace  et  de  profil  et  qui 
est  coiffé  d’un  chapiteau.  — Dans  le  projet  d hôpital  de 
M.  Morin-Goustiaux,  les  communications  sont  trop  souvent 
ménagées  sous  des  volées  d’escaliers  ; la  cuisine  et  la  buan- 
derie occupent  des  places  nobles.  — M.  Fossard  a exécuté 
deux  aquarelles  couleur  des  ailes  de  1 archange,  d après  le 
Mont-Saint-Michel. 

M.  Navette  a copié  une  belle  cheminée  de  Tierrefonds.  — 
M.  Pargny  ajoute  de  beaux  dessins  à son  intéressante  mono- 
graphie tl u château  de  Maintenon.  — Dans  1 ensemble  des 
bâtiments  composés  par  M.  Rives,  pour  1 établissement  Cres- 
pin  et  Dufayel,  il  y a beaucoup  de  verve  et  de  mérite. --Le 
musée  composée  par  M.  Rudigoz  ressemble  à un  projet  d’é- 
lève échappé  de  l’École  des  Beaux-Arts  et  qui  fera  bien  d’y 
retourner.  Gela  se  reconnaît  à la  manière  de  décorer  ou  plu- 
tôt de  remplir  le  fronton  qui  forme  le  motif  principal.  Au 
centre  de  ce  fronton  est  un  cadre  rond  d’où  émerge  un  buste 
de  Minerve;  des  rinceaux  sont  placés  dans  les  angles.  C’est 
ça  qui  n'est  pas  neuf!  — M.  Loyau  montre  de  l’habileté  dans 
son  grand  projet  de  Casino.  — MM.  Saint-Père  ont  projeté 
de  bâtir,  à Tunis,  une  cathédrale  que  son  style  néo-arabe 
oblige  à classer  parmi  les  turqueries  qui  sont  au  Salon.  — 
Une  villa,  par  M.  Léon  Legendre  est  un  excellent  projet  de 
diplôme.  — Dans  le  plan  de  M.  Isabey,  une  colonie  moralisa- 
trice, les  formes  sont  tourmentées,  la  solution  proposée  n’est 
pas  simple.  — M.  Gayet  a relevé  le  couvent  copte  d’Assouan, 
bâti  au  ve  siècle  dans  la  liante  Égypte.  M.  Gayet  devrait  être 
loué  et  récompensé  autant  pour  l’intérêt  des  sujets  qu’il  traite 
et  sa  persévérance  à exposer  que  pour  son  propre  mérite. 

La  villa  Isthmia,  par  M.  Fivaz,  est  de  style  italo-suisse.  Le 
jardin  d’hiver  s’accroche  mal  au  bâtiment  principal.  — Pour 
son  projet  de  diplôme,  c’est-à-dire  pour  soutenir  une  thèse 
en  architecture,  M.  Gallois  a choisi  un  sujet  qui  n’est  guère 
séduisant  : un  Mont-de-Piété.  Serait  ce  l’hommage  d’un 
neveu  reconnaissant?  En  tout  cas,  la  thèse  est  bien  soute- 
nue. _ M.  Cuvillier  a traité  en  esthète  plutôt  qu’en  archi- 
tecte un  projet  d’hôtel  de  ville.  Les  plans  et  les  élévations 
sont  composites  et  faiblement  ajustés,  alors  que  de  petits 
placards  collés  sur  les  châssis  contiennent  des  réflexions  qui 
ne  sont  point  banales  : « Si  nos  monuments  modernes,  mal- 
« gré  leurs  qualités  esthétiques,  malgré  leur  beauté  et  le 
« grand  talent  de  leurs  auteurs,  restent  à peu  près  sans  écho 
« dans  notre  pays,  c’est  sans  doute  que  l’esprit,  l’âme  qui 
« doit  animer  la  matière  se  ressent  trop  de  l’influence  des 
« arts  étrangers  et  ne  répond  pas  au  génie  de  la  race  fran- 
« çaise.  Chacun  de  ces  monuments  dénote  des  efforts  consi- 
« dérables  mais  presque  isolés,  et  chacun  d’eux  accuse  un 
« style  particulier  ; aussi  Duc,  l’un  de  nos  grands  maîtres  de 
« ce  siècle,  a-t-il  été  contraint  de  dire  : « L'esprit  de  l'art  est 
devenu  éclectique  au  lieu  d' être  organique . Le  style  de  notre  archi- 
tecture n'a  plus  l'unité  nationale  qui  caractérisait  les  époques 
passées,  et  il  est  menacé  d'occuper  un  rang  inférieur  dans  l'his- 
toire de  notre  art ; » 


Cet  esprit  de  l'art,  éclectique  plus  qu’organique,  n’est-ce 
pas  celui  de  toute  période  de  transition  ? Nous  en  sommes  là. 
11  faut  bien  le  reconnaître  ! 

MM.  Davi,  Gossard  et  Lawlor  ont  fait,  en  voyage,  quelques 
croquis  et  aquarelles.  — La  copie  de  M.  Deraisin  : l’orgue  de 
la  basilique  de  Saint-Quentin,  est  bien  et  largement  traitée. 
En  outre,  le  sujet  n’est  pas  encore  exploité  et  il  intéresse.  — 
M.  Histaa  exécuté  des  peintures  décoratives  dans  des  bâti- 
ments construits  parM.  Ginain. — M.  Coulon  a un  projet  étu- 
dié, et  M.  Lasseron  Ldes  croquis  à la  plume.  — M.  Girault 
expose  neuf  croquis  bien  faits.  — Le  plan  d’un  collège  à Épi- 
nal,  par  M.  Mougenot,  est  très  bien,  mais  la  longue  façade 
sur  la  Moselle  est  massive  et.  monotone.  Le  même  artiste 
expose  un  marché  couvert.  — M.  Guyon  a fait  deux  bons  et 
sérieux  projets  de  concours.  M.  Delauney  a copié,  à Caen, 
des  lucarnes  qui  ne  sont  pas  belles.  M.  Davi  a si  gentiment 
présenté  l'esquisse  d’une  maison  d’habitation  qu’on  voudrait 
voir  son  aquarelle  montée  en  éventail.  — La  composition  de 
M.  Guénot  est  des  plus  étudiées  et  des  plus  méritantes  par  la 
difficulté  du  sujet,  l’effort  fait  et  le  résultat  obtenu.  Dans  un 
parti  déjà  adopté  pour  des  hôpitaux  provisoires,  M.  Guénot  a 
conçu  un  hôpital  durable  où  les  pavillons  occupés  par  les 
malades  sont  en  l'air,  portés  par  de  grandes  poutres  à treillis. 
Au-dessous  de  ces  pavillons,  on  peut  circuler  à pied  ou  en 
tramway.  — M.  Girouxa  fait  un  projet  de  gymnase  d’un  pra- 
tique et  joli  modernisme;  il  n’a  pas  dédaigné  un  maigre 
sujet,  il  a su  en  marquer  nettement  et  agréablement  les  par- 
ticularités. — Sous  le  titre  : « Architecture  funéraire», 
M.  F arge  expose  trois  projets  sérieusement  étudiés,  entre 
autres  une  chapelle  en  grande  partie  ajourée  qui  produit  un 
bel  effet. 

M.  Roussel  a composé  un  joli  vitrail,  mais  son  œuvre  est  si 
mal  exposée  qu’elle  échappe  à l’examen.  — Les  petites  aqua- 
relles de  M.  Dupont  sont  peut-être  les  meilleures  de  ce  Salon; 
à coup  sûr  elles  sont  les  plus  picturales.  — Les  relevés  de 
M.  Deneux  sont  faits  avec  soin. — Dans  le  projet  de  M.  Meyer, 
une  bibliothèque,  les  façades  latérales  rappellent  vaguement 
la  gare  de  l’Est,  à Paris.  — M.  David  projette  de  construire 
des  bâtiments  utiles,  et  M.  Legrand  d’ériger,  au  Mans,  à la  mé- 
moire de  Germain  Pilon,  une  fontaine  monumentale.  — 
Dans  le  projet  de  M.  Delmas,  un  hôtel  de  ville,  le  rez-de- 
chaussée  est  sacrifié  à la  circulation  des  voitures.  Les  grif- 
fons et  les  rinceaux  partout  répétés  sur  l’entablement  qui 
couronne  l’édifice,  rappellent  ceux  du  temple  d’Antonin  et 
de  Faustine,  à Rome.  — M.  Joseph  Legendre  a groupé,  dans 
un  projet  de  château,  des  motifs  empruntés  aux  grands  mo- 
dèles des  bords  delà  Loire.  L’étude  est  sérieuse  et  poussée. 
Le  dessin  n’est  pas  présenté  à son  avanlage,  mais  s’il  était 
construit,  ce  château  serait  beau,  on  n’en  peut  pas  douter. 

★ 

* ¥ 

Parmi  les  ouvrages  qui,  cette  année,  n’ont  pas  été  admis  à 
figurer  au  Salon  d’architecture,  ou  sont  exposés  tant  de  co- 
pies, de  sous-photographies,  de  dessins  linéaires,  on  remar- 
quait une  composition  curieuse  et  intéressante.  C’était  le 
projet  d’une  de  ces  maisons  à vingt  étages  ou  plus  qu’on  bâtit 
souvent  en  Amérique.  L’auteur,  homme  de  talent,  avait 
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trouvé  un  grand  parti.  L’ensemble  était  bien  plus  près  de 
l’art  que  toutes  les  maisons  du  môme  genre  construites  parles 
américains.  Cela  faisait  le  plus  grand  honneur  à notre  École 
d’architecture  et  à l’École  des  Beaux-Arts. 

Ce  beau  projet  a été  refusé  parce  qu’un  article  du  règle- 
ment prescrit  de  rechercher  d’ou  viennent  les  ouvrages  au 
lieu  d’examiner  seulement  s’ils  méritent  d’être  reçus.  L’École 


des  Beaux-Arts,  où  certains  élèves  restent  jusqu’à  l’âge  de 
trente  ans,  est  mise  en  interdit.  Ne  pas  appliquer  cet  article 
serait  manquer  de  respect  au  règlement  : Il  vaut  mieux  man- 
quer de  respect  au  travail!!  Quant  à modifier  notre  règlement, 
revenir  aux  anciens  errements,  à ce  qui  s’est  fait  pendant 
plus  de  cinquante  ans,  il  n’y  faut  pas  songer;  ce  serait  l’abo- 
mination de  la  désolation! 

E.  Loviot. 


HOTEL 

RUE  GEOFFROY  - L’ASNIER  , A PARIS 


Planche  100 

La  rue  Geoffroy-l’Asnier  est  des  plus  anciennes  : au 
xme  siècle,  paraît-il,  elle  existait  déjà  ; c’est  certainement 
aujourd’hui  une  des  plus  curieuses  du  vieux  Paris  et  par  son 
aspect  et  par  les  souvenirs  qui  s’y  rattachent. 

Lorsqu’on  y pénètre  par  le  quai  de  ITIôtel-de-Ville,  on  y 
trouve  bientôt  à sa  gauche  la  vieille  impasse  Putigneux  : l’ac- 
couplement des  deux  mots  qui  composent  ce  nom  peuvent 
donner  une  idée  de  ce  que  devait  être,  il  y a quelques  siècles, 
l’aspect  de  cet  endroit  et  par  qui  il  était  habité.  Tout  à côté, 
au  n°  19,  on  lit  sur  une  grande  plaque  de  marbre  noir  : Hôtel 
de  Preiùlly  : une  cour,  encombrée  de  misérables  bâtisses, 
voilà  tout  ce  qui  reste  de  l’ancienne  demeure  de  ce  farouche 
Frottier,  premier  baron  de  la  Touraine,  qui,  vers  la  fin  du 
xv®  siècle,  arrachait  de  leurs  lits  les  moines  de  l’abbaye  de 
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EXPOSITION  DE  REZIERS 


DU  PAVILLON  DES  BEAUX-ARTS 


Architecte  : M.  Winckler 


EXPOSITION  DES  BEAUX 


Sculpture 


1RUD 


DAVID 


Preuilly,  les  traînait  à l’église,  leur  versait  le’bénitier  sur  la 
tète  et  chantait  avec  ses  compagnons  les  Matines  par  déri- 
sion ; puis  promenait  l’abbé  parles  rues  delà  ville  en  le  for- 
çant à danser  ; qui,  une  autre  fois,  ayant  de  grosses  cons- 
tructions à ajouter  à son  château,  envoyait  ses  maçons 
démolir  la  maison  du  même  abbé  et  en  prendre  les  plus  belles 
pierres.1 

( A suivre.) 


VILLA  A MONTRETOUT  (SEINE-ET-0.) 

Planche  88. 

Une  des  plus  charmantes  villégiatures  des  environs  de  Paris 
est  sans  contredit  Montretout.  Les  bois  parsemés  de  villas  qui 
couvrent  la  crête  des  coteaux,  dominent  Paris  et  la  vallée  de 
la  Seine.  Le  parc  de  Saint-Cloud,  les  bois  environnants 
offrent  d’agréables  promenades  ; enfin  la  proximité  de  la 
capitale  est  un  avantage  recherché  des  Parisiens  retenus  dans 
la  journée  à leurs  affaires.  Ces  agréments  et  ces  commodités 


y 'attirent  la  foule  déplus  en  plus;  aussi  les  constructions  con- 
tinuent-elles à s’y  élever.  La  jolie  villa  construite  par 
M.  Brière,  est  une  des  plus  récemment  édifiées. 


( Voyez  page  533.) 

En  traversant  la  galerie  de  droite  on  suivait  la  grande  tente 
servant  àl’exposition  florale,  puis  enfin  la  galerie  des  Beaux- 
Arts  qui  fut  le  clou  de  l’exposition.  Elle  renfermait  d’abord 
les  oeuvres  d’Injalbert  et  ensuite  les  Détaillé  coudoyant  les 
Jean-Paul  Laurens,  les  Chaplin  et  les  Rivoire.  Ladécoration 
fraîchement  italienne  s’harmonisait  bien  avec  le  ciel  bleu  du 
Midi  ; toute  la  décorarion  était  en  bois  et  staf  ; elle  fut  exé- 
cutée d’après  le  dessin  et  sur  les  ordres  de  M.  Ph.  AYinckler, 
architecte  de  la  Ville  qui,  depuis  peu  de  temps,  vient  d’être 
révoqué  pour  des  motifs  politiques,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  dans  la  Construction  moderne. 
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CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Architecte.  — Conventions  avec  une  compagnie  d‘ assurances 
pour  la  construction  d'un  immeuble.  — Demande  en  résiliation 
et  en  paiement  d'honoraires.  — Compétence. 

L'article  632  C.  com.  ne  réputant  fait  de  commerce  que 
l’achat  ou  la  vente  des  choses  mobilières  de  leur  nature,  a 
restreint  la  juridiction  commerciale  aux  objets  d’une  trans- 
mission facile  et  dont  la  propriété  s'établit  par  la  simple  pos- 
session. 

Dès  lors,  les  contrats,  qui  concernent  les  immeubles,  ne 
sauraient  constituer  des  contrats  commerciaux,  et  le  Tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  d’une  demande 
en  résiliation  d’un  contrat  ayant  pour  objet  la  construction 
d’un  immeuble  et  le  paiement  d’honoraires  d’architecte. 

(Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  — 6 juillet  1892. 
Journal  Droit  du  3 août.) 

Expertise.  — Frais.  — • Honoraires.  — • Copropriétaires.  — 
Dette  indivisible.  — Solidarité  — Recours. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’expert,  qui,  en  vertu,  d’une 
ordonnance  de  référé,  a procédé  aux  travaux  prescrits  par 
l’administration  à plusieurs  propriétaires,  et  sur  le  consente- 
ment de  ceux-ci,  forment  une  créance  indivisible  et  solidaire. 

Le  propriétaire,  condamné  in  solidum  à payer  le  montant 
de  la  taxe  des  frais  et  honoraires,  a,  contre  chacun  des 
autres  propriétaires,  une  action  solidaire. 

(Tribunal  civil,  Seine,  28  mai  1892.  — Droit  du  7 août.) 

Voirie  urbaine.  — Réparation  aux  façades.  — Refus  du  maire. 
Irrégularité.  — Dommages-intérêts . 

Le  propriétaire  d’une  maison  riveraine  de  la  voie  publique 
est  tenu,  pour  réparer  sa  façade,  d’obtenir  l’autorisation  de 
l’administration  alors  même  que  son  immeuble  serait 
affranchi  de  la  servitude  de  reculement. 

D’autre  part,  le  maire  ne  peut  se  fonder,  pour  refuser  cette 
autorisation,  sur  le  motif  que  la  ville  se  proposerait  d’acheter 
l’immeuble. 

Le  refus  du  maire  peut,  dans  ce  cas,  donner  lieu  à des 
dommages-intérêts . 

( Conseil  d'État,  29  juillet  1892.  — Droit  du  12  août.) 

Responsabilité.  — Édifice.  — - Vice  de  construction.  — Défaut 
d'entretien.  — Recours.  — Mur  mitoyen.  — Solidarité. 

Le  propriétaire  d’un  édifice  qui  s’est  écroulé  n’est  respon- 
sable, dans  les  termes  de  l’article  1386  Code  civil,  du  dom- 
mage causé  par  la  ruine  de  cet  édifice,  qu’autant  qu’elle  a eu 
pour  cause  un  vice  de  construction  ou  un  défaut  d’entretien. 

Spécialement,  la  ruine  de  l’édifice  due  à des  événements 
tels  qu’un  tremblement  de  terre,  un  bombardement,  l’action 
delà  foudre,  ne  peut  engager  la  responsabilité  du  proprié- 
taire, si  d’ailleurs  l’édifice  avait  été  construit  selon  les  règles 
de  l’art  et  entretenu  normalement. 

Mais,  lorsqu’il  est  établi  que  c’est  un  vice  de  construction 
ou  un  défaut  d’entretien  qui  a été  la  cause  de  la  ruine  de 
l’édifice,  celui  qui  était  propriétaire  dudit  immeuble  au  mo- 


ment de  l’accident  est  de  plein  droit  responsable  vis-a-vis  des 
tiers  lésés,  sans  qu’il  puisse,  pour  se  dégager,  invoquer  sa 
bonne  foi  ou  l’absence  de  toute  imprudence  ou  négligence, 
l’article  1386,  Code  civil,  faisant  peser  sur  lui,  en  pareil  cas, 
une  présomption  légale  de  faute  personnelle. 

Il  peut,  toutefois,  exercer  un  recours  contre  ceux  qui  sont 
les  auteurs  des  fautes  constatées. 

La  responsabilité  qui  pèse  ainsi  sur  les  copropriétaires  d’un 
mur  mitoyen,  au  regard  des  tiers  lésés,  en  cas  d’écroulement 
de  ce  mur  par  vice  de  construction  ou  défaut  d’entretien,  est 
une  responsabilité  solidaire. 

(Cour  de  Toulouse,  25  mai  1892.  Droit  du  19  août.) 

Responsabilité.  — Maison.  — Art.  1836  C.  civ.  — Enfant 
du  locataire  blessé.  — Chute  d'un  vantail. 

Le  propriétaire  d’une  maison  est  responsable  des  blessures 
causées  à l’enfant  de  son  locataire  par  un  vice  de  construction 
de  l’immeuble  et  notamment  par  la  chute  du  vantail  d’une 
croisée. 

La  circonstance  que  l’enfant  avait  l’habitude  de  se  suspen- 
dre à ce  vantail  a simplement  pour  effet  de  faire  réduire  le 
chiffre  des  dommages  et  intérêts  alloués. 

(Trib.  civ.,  Seine,  29  juillet  1892.  — Droit,  19  août.) 

Bail.  — Droit  de  préférence  conféré  à un  tiers  pour  la  loca- 
tion de  certains  locaux.  — Prise  de  possession.  • — Défaut  de 
convention  réalisant  le  droit  de  préférence.  — Adjudicataire. 
— Expulsion. 

Le  droit  de  préférence,  accordé  à un  tiers  par  le  proprié- 
taire d’un  immeuble  sur  certains  locaux  pour  le  cas  où,  ces- 
sant d’être  occupés,  ils  seraient  mis  en  location,  n’équivaut 
pas  à une  promesse  de  bail  valant  bail,  le  propriétairen’ayant 
ainsi  aliéné  que  la  faculté  de  louer  à un  autre,  et  conservant 
celle  de  ne  pas  louer  du  tout. 

En  conséquence,  c’est  à bon  droit  que  le  juge  desréférés  or- 
donne, à la  requête  de  l’adjudicataire  de  l’immeuble,  l’expul- 
sion du  bénéficiaire  de  ce  droit  de  préférence  qui  occupe  les 
lieux,  s’il  ne  justifie  pas  avoir  réalisé  ledit  droit  par  une  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  lepropriétaire,  ayant  date  cer- 
taine. 

(Cour  de  Paris,  5 juillet  1892.  — Droit,  du  31  juillet.) 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Ravon,  architecte. 

LE  CHAUFFAGE  DE  L’HABITATION 

(Voyez  page  537.) 

On  trouvera  page  42  un  tableau  indiquant  pour  le  gaz,  le 
pétrole,  le  coke,  la  houille,  le  charbon  de  bois,  la  tourbe,  le 
bois  à 30  0/0  et  50  0/0  d’eau,  la  tannée,  le  volume  d’air  appelé 
pour  la  combustion,  et  le  volume  des  produits  de  la  com- 
bustion. 

Le  tableau  est  fait  pour  des  températures  d’air  appelé  de 
0°  à 26°,  et  pour  des  produits  de  la  combustion  dont  la  tem- 
pérature varie  de  50°  à 300°,  limites  qui  sont  largement  suffi- 
santes pour  la  pratique. 

Dans  les  nombres  donnés  plus  haut,  nous  avons  supposé 
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qu’on  n'appelait  que  la  quantité  d’air  strictement  nécessaire  à 
la  combustion;  dans  la  pratique  il  est  loin  d’en  être  ainsi,  les 
quantités  d’air  sont  doubles,  triples  et  même  davantage;  dans 
les  tableaux  de  M.Planat,  la  quantité  d’air  appelé  est  sup- 
posée être  le  double  de  celle  nécessaire,  c’est  le  cas  général 
des  appareils  de  chauffage  domestique  bien  établis;  dans  les 
foyers  industriels  on  essaye  de  maintenir  l’excès  d’air  entre 
1/4  et  1/2  au  plus  du  volume  théorique. 

Les  produits  delà  combustion  s’échappant  à une  tempé- 
rature élevée  emportent  avec  eux  une  certaine  quantité  de 
chaleur,  c’est  pour  diminuer  cette  perte  qu’il  convient  de  ne 
pas  appeler  une  trop  grande  quantité  d’air. 

Si  le  volume  des  produits  de  la  combustion  est  intéressant 
à connaître  pour  nous,  afin  de  déterminer  les  dimensions  des 
conduits  destinés  à les  évacuer  au  dehors,  il  n’en  est  pas  de 
même  du  calcul  de  la  chaleur  emportée  par  ces  produits, 
lorsqu’elle  ne  dépasse  pas  les  limites  que  nous  indiquerons 
plus  tard.  Ceux  de  nos  lecteurs  que  ces  questions  intéressent 
les  trouveront  traitées  avec  toute  l’ampleur  qu’elles  compor- 
tent dans  l’ouvrage  de  M.  Planat. 

Voici  quels  sont  pour  le  bois  et  la  houille  les  volumes  d’air 
appelés  pour  la  combustion  de  un  kg  du  combustible  : 

Combustible  Volume  d'air  appelé  Volume  des  produits 

de  la  combustion 

Rois  à 30  0/0  d’eau  3mc400  4rac200 

Houille  9mc000  env.  9mc000  env. 

Ces  volumes  sont  les  volumes  théoriques;  dans  la  pratique, 
ils  sont  augmentés  comme  nous  venons  de  le  dire  dans  des 
proportions  qui  varient  du  simple  au  décuple. 

E.  L. 


I/ÉCLAIRAGE  ÉLECTItlOlE 

PAR  LAMPES  A ARC 

Dans  une  précédente  série  d’articles,  nous  avons  décrit 
l’éclairage  électrique  par  lampe  à incandescence  : ce  système 
d’éclairage  est  très  commode,  il  se  prête  facilement  à la  di- 
vision de  la  lumière  en  foyers  de  petite  intensité  complète- 
ment indépendants  les  uns  des  autres.  Mais,  comme  nous 
l’avons  dit,  il  coûte  un  peu  plus  cher  à égalité  de  lumière  que 
l’éclairage  au  gaz. 

Quand  on  doit  éclairer  des  espaces  relativement  considé- 
rables, ou  bien  encore,  quand  on  veut  qu’un  magasin  soit 
éclairé  d’une  manière  très  brillante,  on  peut, avec  grand  avan- 
tage, remplacer  les  lampes  à incandescence  par  des  lampes  à 
arc  voltaïque.  Avec  la  même  quantité  d’électricité,  on  obtient 
8 à 10  fois  plus  de  lumière  qu’en  employant  les  lampes  à 
incandescence  : aussi  l’éclairage  par  arc  coûte-t-il  presque 
moitié  moins  cher  que  l’éclairage  au  gaz  avec  les  appareils 
intensifs  les  plus  perfectionnés. 

Supposons,  par  exemple,  qu’on  installe  sur  un  réseau  de 
distribution  deux  lampes  de  12  ampères  donnant  chacune  une 
lumière  équivalente  à celle  de  150  carcels. 

La  tension  de  l’électricité  ou  sa  pression  dans  le  circuit 
étant  de  110  volts,  on  pourra  faire  passer  le  courant  de 
12  ampères  successivement  dans  les  deux  lampes.  La  quan- 
tité de  l'électricité  dépensée  sera  donc  de  12  ampères  pour  les 
2 lampes;  le  travail  électrique  sera  de  12  ampères  multipliés 
par  110  vots  ou  bien  1320  volts  ampères  ou  1320  watts.  Puis- 
que 100  watts  pendant  une  heure  coûtent  0 fr.  15  aux  parti- 


culiers la  dépense  pour  les  deux  lampes  sera  par  heure  de 
13,2  multiplié  par  0 fr.  15  ou  bien  de  1 fr.  95  pour  deux  lam- 
pes de  150  carcels,  soit  pour  300  carcels.  Pour  les  calés  ou 
les  autres  établissements  publics  la  dépense  se  réduirait 
à 1 fr.  70. 

Quelle  quantité  de  gaz  faudrait-il  dépenser  pour  avoir  la 
même  quantité  de  lumière?  Les  meilleurs  brûleurs  intensifs 
(Wenham,  Siemens,  Acmé,  etc.)  dépensent  37  litres  par  car- 
cel  et  par  heure.  Pour  obtenir  300  carcels  il  faut  dépenser 
Tl  mètres  cubes  de  gaz  à 0 30  soit  3fr.  30.  L’économie  peut 
donc  atteindre  1 fr.  60  par  heure  et  pour  deux  lampes. 

Notons  en  passant  que  les  brûleurs  intensifs  ne  dépensent 
37  litres  de  gaz  parcarcel  que  dans  les  modèles  à grande  in- 
tensité lumineuse  et  qu'un  bec  ordinaire  dépense  105  litres 
de  gaz  pour  donner  la  même  lumière  que  la  lampe  carcel 
étalon. 

Ces  lampes  de  12  ampères  sur  lesquelles  portent  notre  com- 
paraison sont  employées  actuellement  pour  l’éclairage  des 
boulevards  de  Paris.  Un  groupe  de  2 lampes  à arc  coûte 
1 fr.  20  par  heure  à la  ville.  Des  brûleurs  intensifs  de  puis- 
sance égale  lui  coûteraient  1 fr.  65  puisqu'elle  ne  paye  le  gaz 
que  0 fr.  15. 

Si  on  faisait  les  mêmes  calculs  pour  une  lampe  de  6 am- 
pères donnant  65  carcels, on  verrait  que  l’éclairage  électrique 
coûterait  environ  0 fr.  42  aux  magasins  et  que  l’éclairage  au 
gaz  reviendrait  à 0 fr.  75. 

Donc,  même  au  point  de  vue  du  prix,  l’éclairage  par  lampe 
à arc  n’a  rien  à craindre  de  la  concurrence  des  appareils  à gaz 
les  plus  perfectionnés;  d’autre  part,  on  a réussi  à construire 
des  lampes  à arc  de  puissance  lumineuse  relativement  faible. 
Aussi  ce  genre  d’éclairage  se  développe  beaucoup  à Paris. 
Nous  avons  cru  qu’il  serait  intéressant  d’indiquer  aussi  sim- 
plement que  possible  comment  se 
font  ces  installations. 

Si  on  laisse  de  côté  les  détails  de 
mécanisme  des  lampes,  on  verra  que 
ces  travaux  sont  aussi  simples  que  les 
éclairages  par  incandescence. 

Les  architectes  devraient  prendre 
la  direction  de  ces  travaux  comme 
ils  ont  pris  la  direction  de  l’appa- 
reillage du  gaz.  Nous  serions  très  heu- 
reux si  nous  pouvions  hâter  celle 
solution,  qui  n’est  retardée  que  par 
une  certaine  défiance  d’eux-mêmes 
qu’ont  encore  beaucoup  d’architectes. 

Arc  électrique.  — Tout  le  monde 
connaît  l’arc  voltaïque  (voir  fig.  1)  : 
la  lumière  est  produite  parl’incandes- 
cence  très  vive  de  deux  charbons  de 
cornue  reliés  : l’un  àl’arrivée  du  cou- 
rant dans  l’immeuble  (pôle  positif), 
et  l’autre  à la  sortie  du  courant  (pôle 
négatif).  Quand  on  amène  les  deux 
charbons  au  contact,  le  courant  les 
rend  incandescents.  Si  on  les  éloigne 
lentement  l’un  de  l’autre,  il  se  produit 
un  flux  de  lumière  accompagné  d’un 
transport  de  particules  de  charbons. 

En  regardant  Tare  à travers  un  verre 
bleu  on  voit  de  petites  sphères  de  char-  Fig.  2, 

ben  passer  du  crayon  positif  au  cra- 
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yon  négatif.  Le  pôle  positif  se  creuse  en  forme  de  coupe 
réfléchissant  la  lumière.  Aussi  met-on  toujours  le  charbon 
positif  à la  partie  supérieure  de  manière  à renvoyer  la  lu- 
mière vers  le  sol. 

La  lampe  à arc  n’émet  pas  dans  tous  les  sens  des  rayons 
lumineux  également  puissants.  Si  on  trace  ces  rayons  dans 
toutes  les  directions  en  leur  donnant  une  longueur  propor- 
tionnelle à leur  intensité,  on  obtient,  en  réunissant  les  extré- 
mités de  ces  rayons, la  courbe  représentée  parla  figure  2.  Une 
lampe  à arc  éclaire  à peu  près  également  tous  les  points 
situés  à l’intérieur  d'un  cercle  ayant  pour  rayon  la  hauteur 
de  l’appareil  au-dessus  du  sol. 

Différence  de  voltage  entre  les  bornes  de  la  lampe.  — On  con- 
çoit assez  facilement  qu’en  passant  d’un  charbon  à l’autre  le 
courant  éprouve  une  perte  de  charge.  En  effet  l’arc  n’est 
guidé  dans  l’air  que  par  les  particules  de  charbon  qu’il  en- 
traîne avec  lui.  On  pourra  avoir  un  arc  très  long  avec  une 
forte  différence  de  voltage  entre  les  deux  charbons.  Mais  on 
a remarqué  qu’il  y avait  avantage  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction économique  de  la  lumière  à laisser  les  charbons  assez 
voisins  l’un  de  l’autre,  de  manière  à n’avoir  qu’une  perte 
de  charge  assez  faible.  Cette  diminution  de  tension  doit  va- 
rier de  40  à 55  volts,  selon  l'intensité  du  courant.  Ainsi,  pour 
une  lampe  de  4 ampères,  il  faut  avoir  sensiblement  40  volts 
entre  les  2 charbons,  il  faut  45  volts  pour  une  lampe  de  6 
ampères  et  50  volts  pour  une  différence  de  12  ampères. 
Quand  on  s’éloigne  de  ces  chiffres,  on  obtient  beaucoup 
moins  de  lumière  pour  une  même  quantité  d’énergie  élec- 
trique. 

Ainsi  au  point  de  vue  du  voltage  il  y a une  différence  très 
sensible  entre  les  lampes  à incandescence  et  les  lampes  à arc. 
Avec  les  lampes  à incandescence  on  peut  choisir  arbitraire- 
ment le  voltage  d’une  installation  isolée  en  dépensant  tou- 
jours, pour  avoir  la  même  quantité  de  lumière,  sensiblement 
la  même  quantité  de  volts  ampères  ou  watts.  Etant  donné 
qu’il  faut  35  watts  pour  alimenter  une  lampe  de  10  bougies, 
on  peut  marcher  soit  à 100  volts,  en  dépassant  0im35  (100v  X 
0a35  = 35  volt  ampères  =35  watts),  ou  bien  à 50  volts  en 
dépensant  0 ampère  7 (50v  x 0a7  — 35  volt  ampères  = 35 
watts),  ou  bien  encore  à tout  autre  voltage  arbitrairement 
choisi,  la  dépense  en  ampères  étant  sensiblement  fixée  par 
la  condition  suivante  : le  nombre  des  volts, multiplié  par  le 
nombre  des  ampères, doit  donner  comme  produit  le  nombre 
35  par  10  bougies. 

Au  contraire,  quand  on  installe  des  lampes  à arc  il faut  avoir 
aux  bornes  de  la  lampe  une  différence  de  voltage  déterminée  et 
variant  de  40  à 55  volts  suivant  V intensité  du  courant. 

GROUPEMENT  DES  LAMPES. 

Quand  on  utilise  le  courant  d’un  secteur  électriqué  il  n’y  a 
qu’une  manière  de  grouper  les  lampes  pour  utiliser  le  mieux 
possible  le  courant;  mais,  si  on  fait  une  installation  isolée 
comprenant  une  machine  motrice  et  une  machine  dynamo, 
on  peut  choisir  arbitrairement  le  voltage  de  marche  et  on 
peut  grouper  les  lampes  de  plusieurs  manières  différentes  : il 
y a deux  méthodes  principales  qui  peuvent  se  combiner 
entre  elles. 

1°  Groupement  en  série . — Le  courant  traverse  successive- 
ment toutes  les  lampes  qui  sont  installées  indifféremment 
sur  le  fil  d’aller  ou  sur  le  fil  de  retour.  Le  courant  de  départ 
a un  voltage  égal  au  produit  de  la  perte  en  volts  par  lampe 
multiplié  par  le  nombre  de  lampes.  Ainsi, avec  un  courant  de 


300  volts  de  tension,  on  peut  alimenter  6 lampes  exigeant 
50  volts  de  perte  de  charge  entre  leurs  bornes.  Le  courant 
part  de  la  machine  h 300  volts  ; après  avoir  traversé  la  pre- 
mière lampe  il  n’a  plus  qu’une  tension  de  250  volts.  La  ten- 
sion décroît  graduellement,  elle  n’est  plus  que  de  200  volts 

après  la  deuxième  lampe,  de  150  volts  après  la  troisième 

de  50  volts  après  la  cinquième.  Enfin  la  tension  est  nulle 
entre  la  sixième  lampe  et  le  retour  à l'usine.  Mais  si  le  vol- 
tage décroît  après  chaque  lampe,  on  peut  dire  (en  négligeant 
les  petites  pertes  par  défaut  d’isolement)  que  la  quantité 
d’électricité  qui  passe  (mesurée  en  ampères)  est  la  même  en 
tous  les  points  de  la  ligne. 

On  peut  expliquer  cemode  de  distribution  par  comparaison 
très  simple.  Supposons  que  l’on  veuille  installer  à chacun 
des  étages  d’une  maison  un  petit  moteur  hydraulique  dépas- 
sant parseconde  4 litres  sous  une  pression  de  3 mètres.  On 
pourra  alimenter  l’appareil  du  cinquième  par  un  réservoir  de 
comble  qui  lui  donnera  à son  tour  4 litres  par  seconde  sous 
une  pression  de  3 mètres  à l’appareil  de  l’étage  inférieur  et 
ainsi  de  suite  jusqu’au  rez-de-chaussée. 

C’est  absolument  ce  qui  se  passe  dans  une  distribution  en 
série  où  les  lampes  doivent  dépenser  chacune 6 ampères  sous 
une  tension  de  45  volts.  Mais  il  n’y  a pas  besoin  de  réservoirs 
intermédiaires  en  supposant  que  toutes  les  lampes  marchent 
bien. 

La  figure  3 représente  une  de  ces  installation  en  série  ou 
tension.  A gauche  est  la  dynamo  représentée  par  son  col- 
lecteur et  ses  balais.  Le  fil  de  départ  traverse  un  ampère- 
mètre A,  puis  il  passe  par  tous  les  points  à éclairer  et  revient 
au  pôle  négatif  en  traversant  une  résistance  variable  RV  un 
fil  fusible  P et  une  interrupteur  I servant  à la  mise  en  mar- 
che. Entre  le  fil  de  départ  et  celui  de  retour  se  trouve  le  vol- 
tamètre V avec  un  interrupteur  que  l’on  ferme  au  moment 
seulement  où  on  veut  faire  une  lecture.  Il  est  bien  évident 
que  l’on  peut  placer  l’ampèremètre,  la  résistance  RV,  l’inter- 
rupteur I et  le  coupe-circuit  P soit  sur  le  fil  d’aller  soit  sur  le 
fil  de  retour. 

On  voit  que  ce  mode  de  distribution  est  extrêmement 
simple;  de  plus,  la  canalisation  est  peu  coûteuse.  Il  est  impos- 
sible d’avoir  quelque  chose  de  plus  simple  qu’un  seul  fil 
passant  par  tous  les  points  à éclairer.  Le  diamètre  de  ce  fil 
est  minimum  puisqu’il  doit  transporter  seulement  le  nombre 
d’ampères  nécessaire  à une  seule  lampe.  On  sait  que  le  dia- 
mètre d’un  conducteur  est  indépendant  du  voltage  du  courant 
et  que,  généralement,  il  suffit  de  prendre  pour  section  d’un 
fil  un  demi-millimètre  carré  par  ampère. 

Une  partie  des  grands  boulevards  de  Paris  sont  éclairés 
d’après  ce  système.  La  compagnie  Popp  met  en  série  cin- 
quante lampes  de  12  ampères,  et  le  courant  a une  tension  de 
deux  mille  quatre  cents  volts  au  départ  de  l'usine.  Celte  tension 
est  considérable  et  n’est  pas  sans  présenter  quelque  danger 
pour  le  personnel  de  l’usine  quelque  expérimenté  qu’il  soit. 
11  serait  tout  à fait  imprudent  d’amener  ù l’intérieur  d’un 
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immeuble  un  courant  sous  cette  tension.  D’ailleurs  l’arrêté  du 
préfet  de  police  fixe  à 300  volts,  la  tension  maximum  des 
courants  destinés  au  service  des  particuliers;  ce  chiffre  est 
encore  très  élevé  et  il  y a avantage  à se  limiter  à 200  volts, 
ce  qui  permet  de  mettre  4 lampes  en  série. 

(A  suivre.)  L.  Borne. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

PLANCHER  PORTANT  UNE  TOURELLE 

Permettez-moi,  comme  abonné  à la  Construction  moderne  .de 
vous  prier  de  me  donner  un  renseignement  qui  pourra  servir 
à mes  confrères. 

J’ai  une  tour  carrée  de  4,25  x 4,00  intérieur,  dont  le  plan- 
cher est  formé  de  9 1 de  0m14,  distants  par  suite  de  0"'o0 
d’axe  en  axe,  et  ayant  4“25  de  portée. 

Dans  un  des  angles  j’ai  réservé  un  linçoir  de  1 “50  X 1“50 
pour  le  passage  d’un  escalier  en  tôle  de  0m75  de  large. 

Cet  escalier  donnera  accès  à la  terrasse  de  la  tour.  Il  sera 
recouvert  par  une  tourelle  ronde  en  briques  à plat  reposant 
partie  sur  les  murs,  partie  sur  les  fers  à I.  Cette  tourelle  aura 
2m30  de  hauteur,  et  en  plus  une  toiture  de  2m30  de  hauteur  en 
ardoises  et  chevron  sapin. 

Mes  fers  seront-ils  suffisants  pour  la  supporter?  Mon  inten- 
tion est  d’arrondir  le  carré  du  linçoir  par  une  ceinture  A en 
cornière. 

Réponse.  — Admettant  que  l’épaisseur  de  la  tourelle  soit 
de  0°“1 2 et  comptant  à 2,200k  le  poids  de  la  maçonnerie,  la 
tourelle  pèse  2,860\  soit  3,200k  avec  la  toiture.  Sur  chacun 
de  ses  points  d’appui  pèse  donc  un  poids  de  800k.  Nous  sup- 
posons qu'il  n’y  ait  pas  à tenir  compte  d’une  surcharge  pour 
l’escalier. 


Le  chevêtre  reçoit  en  son  milieu  800k  et  reporte  en  consé- 
quence 400k  sur  chacun  de  ses  points  d’attache  (fig.  4).  La 
solive  d’enchevêtrure  reçoit  (fig.  2)  un  poids  de  800k  et  un 
poids  de  400k;  elle  est  chargée  en  outre  d’un  poids  uniformé- 
ment réparti  que  nous  évaluons  à 350k  par  mètre  carré; 
soit  735k  pour  la  solive. 

4 2y) 

La  charge  uniforme  donne  un  moment:  735  x— — , ou  390. 

8 

0 75  V 5 50 

Le  poids  de  800k  donne:  800 x-  ’ — —4—,  ou  410. 

4.25 

\ 50  V 9 75 

Le  poids  de  400k  donne  : 400  X — — , ou  390. 

4.25 

Total:  1,490;  ce  qui  exige,  par  exemple,  un  fer  de  0m  1 8 
pesant  24k  (1),  le  fer  travaillant  à 8k. 

Si  les  fers  de  0m14  pèsent  environ  16k  au  mètre  courant,  on 
pourra  se  contenter  de  doubler  ces  fers  pour  chaque  solive 
d’enchevêtrure. 

Le  chevêtre  (fig.  3)  reçoit  un  poids  de  800k;  de  plus  chaque 
solive  enchevêtrée  porte  un  poids  uniforme  de  490k,  et 
reporte  à chaque  point  d’attache  un  poids  de  245k;  le  che- 
vêtre est  ainsi  soumis  à l’action  de  deux  poids  de  245k. 

4 50 

Le  poids  de  800k  donne  un  moment  : 800  x —4—,  ou  300. 

4 

Le  premier  poids  de  400k donne:  400  X ^ , ou  84. 

Le  second  poids  donne  également  81. 

Total  : 462.  Le  fer  de  0m14  peut  suffire. 

P.  P. 


ÉTUDE  SUIt  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

[Voyez  p.  549.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

« Règlement  pour  l’écoulement  des  matières  de  vidanges 
« dans  les  égouts  de  Paris  par  voie  directe. 

« Le  Préfet  de  la  Seine, 

« Vu  les  loisdes  16-24  aoûtl790;  les  décrets  du  26  mars  1852 
u et  10  octobre  1859;  lesordonnancesdepolice  des  5 juin  1834 
« 23  octobre  1850,  1er  septembre  1853  et  20  novembre  1854  ; 
« la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  juil- 
« let  1886,  ensemble  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  9 novem- 
« lire  1886  approbatif  de  ladite  délibération  ; vu  le  projet  de 
« règlement  relatif  à l’assainissement  de  Paris  ; sur  le  rapport 
« de  l’Inspecteur  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  tra- 
ce vaux  de  Paris, 

« Arrête  : 


(I)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée , tableau  n°  4. 


800 f 


800 * 


K ' 

* 

< 

. 

§ 

‘O 

N 

f N 

>> 

sj- 

f 

1 

î , J 

( 

(L 

w-  __ 

....  _ : 



JK 

! 

1 

I 

: w—  orsra.. 

^ opp>o_  _ 

ZTÏ5 


Fig  2 


oTyS_ ^ _ 

Fig  3 


opys 


27  aol- t 1892. 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


563 


« Article  premier.  — Dans  toutes  les  rues  pourvues  de 
« collecteurs  à bateaux  ou  à rails  ou  d'égouts  munis  de  réser- 
« voir  s de  chasse , les  propriétaires  de  maisons  en  bordure  sur 
« la  voie  publique  pourront  faire  écouler  directement  à l’é- 
« goût  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  ainsi  que  les  matières 
« de  vidanges  de  leurs  immeubles.  A cet  effet  ils  souscriront 
« des  abonnements  qui  seront  approuvés  par  des  arrêtés  pré- 
« fectoraux,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  de  l’assainisse - 
« ment.  Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la 
« volonté  de  l’administration.  Us  partiront  des  1er  janvier  et 
« 1er  juillet  de  chaque  année. 

« Art.  2. — Les  conditions  à remplir  pour  l’abonnement 
« sont  les  suivantes  : 

« 1°  La  propriété  sera  desservie  par  les  eaux  de  la  Ville; 

« 2°  Elle  sera  pourvue  d’un  branchement  particulier 
« d’égout; 

« 3°  Tout  cabinet  d’aisances  devra  être  muni  de  réservoirs 
« ou  d’appareils  branchés  sur  la  canalisation  permettant  de 
« fournir  dans  ce  cabinet  une  quantité  d’eau  de  dix  litres  au 
« minimum  par  personne  et  par  jour.  L’eau  ainsi  livrée  dans 
« les  cabinets  d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes  de 
« manière  à former  une  chasse  d'eau  suffisamment  vigou- 
« reuse.  Les  appareils  qui  la  distribueront  seront  examinés 
« par  le  service  de  l’assainissement  et  devront  être  reçus  par 
« l’administration  avant  leur  mise  en  service.  Toute  cuvette 
« de  cabinet  d’aisances  devra  être  munie  d’un  appareil  for- 
« mant  fermeture  hydraulique  et  permanente. 

« Ces  dispositions  seront  applicables  aux  cabinets  des  ate- 
« liers,  des  magasins,  des  bureaux  et,  en  général,  de  tous  les 
« établissements  qui  reçoivent  une  nombreuse  population 
« pendant  le  jour. 

« 4°  Il  sera  placé  une  inflexion  siphoïde,  formant  ferme- 
« ture  hydraulique  à l’origine  supérieure  de  chacun  des  tuyaux 
« d’eaux  ménagères. 

« Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis 
« d’obturateurs  interceptant  toute  communication  directe 
« avec  l’atmosphère  de  l’égout.  Les  tuyaux  devront  être  aérés 
« d’une  manière  continue. 

« 5°  Les  conduites  d’eaux  ménagères,  les  conduites  d’eaux 
« pluviales  et  les  tuyaux  de  chute  destinés  aux  matières  de 
« vidanges  ne  pourront  avoir  de  diamètre  inférieur  à 0*08  ni 
« supérieur  à 0“1 6.  Les  chutes  des  cabinets  d’aisances  avec 
« leurs  branchements  ne  pourront  être  placés  sous  un  angle 
« supérieur  à 45  degrés  avec  la  verticale.  Chaque  tuyau  de 
« chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au  faîtage  et 
« librement  ouvert  à la  partie  supérieure.  La  projection  des 
« corps  solides,  débris  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc  ..  dans  les 
« conduites  d’eaux  ménagères  et  pluviales,  ainsi  que  dans 
« les  cuvettes  d’aisances  est  formellement  interdit. 

« Le  tracé  des  tuyaux  secondaires,  partant  du  pied  des 
« tuyaux  de  chute  et  des  conduites  d’eaux  ménagères,  sera 
« prolongé  dans  les  cours  et  caves  jusqu’au  tuyau  général 
« d’évacuation.  Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des 
« eaux  pluviales  si  le  tuyau  d’évacuation  peut  recevoir  ces 
« eaux.  Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  parties 
« rectilignes.  A chaque  changement  de  direction  ou  de  pente, 
« il  sera  ménagé  une  tubulure  ou  un  regard  de  visite  et 
« d’aération  facilement  accessible. 

« 6°  Les  tuyaux  auront  une  pente  minima  de  0m03  par 
« mètre.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait  dif— 
« ficile  à réaliser,  l’administration  aura  la  faculté  d’autoriser 
« des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse 


« ou  autres  moyens  d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le 
« compte  des  propriétaires.  Le  diamètre  de  ces  tuyaux  sera 
« fixé  sur  la  proposition  des  intéressés  en  raison  de  la  pente 
« disponible  et  du  cube  à évacuer  ; il  ne  sera  en  aucun  cas 
« inférieur  à 0ml6.  Chaque  tuyau  d’évacuation  sera  muni 
« avant  sa  sortie  de  la  maison  d’un  siphon  dont  la  plongée 
« ne  pourra  être  inférieure  à 0m07,  afin  d’assurer  l’occlusion 
« hermétique  et  permanente  entre  la  canalisation  inférieure 
« et  l’égout  public.  Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils 
« seront  soumis  à l’administration  et  devront  être  acceptés 
« par  elle.  Chaque  siphon  sera  muni,  d’une  tubulure  de  vi- 
ce site  avec  fermeture  étanche  placée  en  amont  de  l’inflexion 
« siphoïde.  Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en 
« grès  vernissé  intérieurement.  Les  joints  devront  être  étan- 
« ches  et  exécutés  avec  le  plus  grand  soin,  sans  bavure  ni 
« saillie  intérieure.  L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé 
« dans  le  cas  où  l’administration  le  jugerait  acceptable.  Les 
« tuyaux  d’évacuation  seront  plongés  dans  le  branchement 
« particulier  jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 

« Art.  3.  — Les  dispositions  qui  précèdent  et  toutes  celles 
« que  l’administration  jugerait  utile  de  prescrire  seront 
a exécutées  aux  frais,  risque  et  périls  du  propriétaire,  d’après 
« les  instructions  des  agents  du  service  de  l’assainissement 
« et  sans  qu’il  puisse  être  mis  empêchement  au  contrôle  de 
« ces  agents  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Aucune  cana- 
« lisation  ne  sera  mise  en  service  qu’après  avoir  été  recon- 
« nue  par  l’inspecteur  de  l’assainissement  ou  son  délégué  qui 
« en  autorisera  l’usage. 

« Art.  4.  — Les  abonnés  sont  exclusivement  responsables 
« envers  les  tiers  de  tous  (les  dommages  auxquels  pourrait 
« donner  lieu  l’écoulement  des  liquides  provenant  de  leur 
« propriété. 

« Art.  5. — Le  propriétaire  ou  son  représentant  acquittera 
« à la  Caisse  municipale  une  redevance  annuelle  de  60  francs 
« par  chute.  Toutefois,  lorsque  les  tuyaux  de  chute  ne  des- 
« serviront  que  les  logements  d'un  loyer  réel  de  500  francs  et 
« au-dessous,  il  pourra  être  accordé  une  remise  de  30  francs 
« par  tuyau  de  chute  sur  le  chiffre  de  la  redevance. 

« Art.  6.  — Le  montant  de  la  somme  à payer  sera  fixé 
« chaque  semestre  après  constatation  contradictoire  du 
« nombre  des  chutes  existantes  par  l’inspecteur  de  l’assai- 
« nissement  ou  son  délégué,  en  présence  du  propriétaire  ou 
« de  son  représentant,  et  sera  reconnu  par  ceux-ci,  sur  un 
y état  que  l’ingénieur  en  chef  de  l’assainissement  transmettra 
« à la  préfecture  de  la  Seine  pour  être  rendu  exécutoire.  Le 
« prix  de  l'abonnement  sera  versé  en  deux  termes  égaux, 
« 1er  janvier  et  1er  juillet,  et  d’avance.  A défaut  de  payement  à 
« l’une  des  deux  échéances,  l’écoulement  sera  suspendu  et 
« l’abonnement  pourra  être  résilié. 

« Art.  7.  — Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
« sent  arrêté  seront  constatées  par  procès-verbaux  ou  rap- 
« ports,  et  poursuivies  par  les  voies  de  droit  sans  préjudice 
« des  mesures  administratives  auxquelles  ces  contraventions 
« pourraient  donner  lieu. 

« Art.  8.  — L’inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
« directeur  des  travaux,  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
« arrêté » 

Nous  ferons  remarquer  en  terminant  que  c’est  à partir  de 
cet  arrêté  que  les  réservoirs  avec  chasse  d’eau  ont  été  rendus 
obligatoires  dans  les  water-closets  des  maisons  de  Paris  où  le 

tout  à l’égout  est  appliqué. 

{A  suivre.)  F.  Brunsvick. 
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ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

Les  communications  suivantes,  concer- 
nant l’archélogie,  ont  été  taites  au  cours  de 
la  dernière  séance. 

Monuments  et  légendes  sémitiques.  — M.  Clé- 
ment-Ganneau  remercie  M.  Herbert  Clark 
d’avoir  bien  voulu  luienvoyer  de  Jérusalem 
les  empreintes  de  trois  gemmes  antiques  a 
légendes  sémitiques  recueillies  par  lui  sur 
divers  points  de  la  Palestine.  Ces  gemmes 
placées  sous  les  yeux,  de  l’Académie  vien- 
nent enrichir  cette  série  de  petits  monu- 
ments si  intéressants  pour  l’épigraphie  et 
l’archéologie  hébraïque.  M.  Clément- 
Ganneau  lit  un  mémoire  sur  ces  légendes 
et  y ajoute  quelques  observations  résultant 
de  l’étude  à laquelle  il  les  a soumises. 

Les  peuplades  hittites  ou  hètèennes.  — M.  H a - 
lévy  achève  sa  lecture  sur  les  inscriptions 
de  Zindjirli.  Il  signale  la  part  qu’ont  prise 
les  Hittites  dans  la  propagation  de  l'alpha- 
bet phénicien.  C'est  aux  Hittites  et  non  pas 
directement  aux  Phéniciens  que  les  Ara- 
méens  avaient  emprunté  l’alphabet  de  vingt- 
deux  lettres  pour  les  transporter  dans 
l'Inde.  La  connaissance  exacte  de  l'idiome 
hittite  explique  l’existence  en  hébreu  de 
formes  grammaticales  et  des  mots  qui  ne  se 
retrouvent  ni  en  phénicien,  ni  en  araméen; 
ce  sont  des  éléments  qui  se  sont  introduits 
en  hébreu  lorsque  les  colonies  hittites  étaient 
en  contact  avec  les  Israélites. 

Il  y a là  une  preuve  éclatante  de  la  vérité 
de  la  donnée  de  la  Genèse  qui  mentionne 
des  peuplades  hittites  ou  hétéennes  dans 
diverses  localités  de  la  Palestine,  surtout 
dans  la  ville  d’Hébron  qui  a été  le  séjour 
habituel  d’Abraham  et  le  berceau  de  la  dy- 
nastie davidique. 


M.  Eugène  Troump,  membre  de  la  so- 
ciété des  Architectes  des  Bouches-du- 
Rhône.  vient,  par  décret  du  roi  Georges  Ier, 
d’être  nommé  chevalier  de  l’ordre  du  Sau- 
veur de  Grèce. 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

L’Union  syndicale  des  Architectes  Fran- 
çais à l’Exposition  de  Chicago.  — Dans  une 

de  ses  dernières  séances  l 'Union  syndicale 
des  Architectes  Français  a décidé  de  pren- 
dre part  collectivement  à l’Exposition  de 
Chicago. 

L'envoi  se  composera  de  photographies  et 
d’albums  représentant  les  œuvres  des 
membres  de  l 'Union  syndicale , qui,  d’ail- 
leurs pourront  exposer  individuellement. 

DÉPARTEMENTS 

Agents  voyers.  — Le  lundi  10  octo- 
bre 1892,  il  sera  ouvert,  en  l'hôtel  de  la 
préfecture  d’Oran  (Agérie),  un  concours 
pour  l’admission  aux  emplois  d’agent  voyer 


f secondaire  et  d’agent  voyer  de  circons- 
cription. 

Le  programme  et  les  conditions  du  con- 
cours sont  déposés  à la  préfecture  et  au 
ministère  de  1 intérieur  (service  de  l’Algé- 
rie), 7,  rue  Cambacérès,  oii  les  personnes 
qui  désirent  concourir  peuvent  en  prendre 
connaissance  tous  les  jours  de  dix  à cinq 
heures,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Le  monument  de  Yaucouleurs.  — Cette 
semaine  ont  commencé  les  travaux  du  mo- 
nument national  de  Jeanne  d' Arc. 

Ce  monument  érigé,  comme  on  le  sait, 
sous  les  auspices  de  Mgr  Pagis,  évêque  de 
Verdun,  est  l’œuvre  de  deux  artistes  de  Pa- 
ris, MM.  E.  Eude  et  Alphonse  Richardière, 
architectes. 

La  cérémonie  de  la  pose  de  la  première 
pierre  aura  lieu  dans  les  derniers  jours  du 
mois  prochain. 

La  ville  de  Vaucouleurs  se  prépare  dès  à 
présent  à cette  cérémonie,  dont  la  date 
exacte  sera  fixée  ultérieurement. 


PARIS 


L’escalier  du  Louvre.  — Nous  avons,  à 
plusieurs  reprises, parlé  des  travaux  de  mo- 
saïque de  l’escalier  Daru.  On  a retiré  l’autre 
jour  subitement  les  vastes  échafaudages  qui 
depuis  le  1er  septembre  1881,  masquait  le 
plafond. 

En  1883,  le  ministre  des  beaux-arts,  de 
concert  avec  l'administration  des  bâtiments 
civils,  décidait  de  donner  au  grand  escalier 
une  décoration  digne  de  son  importance; 
les  murs  et  les  piliers  devaient  être  revêtus 
de  marbres,  tandis  que  les  six  coupoles  el- 
liptiques seraient  couvertes  de  mosaïques 
par  les  ouvriers  français  nouvellement  for- 
més par  les  mosaïstes  du  Vatican,  et  qui 
venaient  d’achever  l’abside  du  Panthéon. 

M.  Edmond  Guillaume,  architecte  du 
Louvre,  avait  rédigé  le  programme  de  cette 
décoration  et  avait  fait  lui-même  les  mo- 
dèles d'ornement.  M.  Lenepveu  avait  été 
chargé  de  peindre  les  modèles  des  figures. 

La  commission  décida  que  les  voûtes  se- 
raient partagées  en  quatre  divisions  qui 
recevraient  les  motifs  suivants  : I.  L'Art 
antique  ; II.  le  Moyen  Age  ; III.  la  Renaissance  ; 
IV.  l'art  moderne.  Elle  résolut  que  l’on  com- 
mencerait par  la  coupole  de  la  Renaissance , 
qui  contiendrait  les  figures  symboliques 
suivantes  : la  France,  les  Flandres,  l’Alle- 
magne et  l’Italie.  Le  1er  septembre  1884, 
l’échafaudage  fut  monté,  et  les  mosaïstes 
commencèrent  à travailler  sous  la  surveil- 
lancede  MM.  Edmond  Guillaume,  Lenepveu 
et  Gerspach,  administrateur  de  la  manufac- 
ture de  mosaïque. 

Le  travail  fut  laborieux,  et  c’est  seule- 
ment le  20  février  1887  que  fut  terminée  la 
première  coupole  avec  ses  quatre  grandes 
figures  et  les  médaillons  de  Poussin,  de 
Raphaël,  de  Rubens  et  d’Albert  Dürer,mais 
sans  les  piliers  et  les  arcs.  On  avait  cou- 
vert 108  mètres  carrés,  c’est-à-dire  qu’on 
avait  travaillé  à raison  de  44  mètres  carrés 
par  an.  Il  restait  encore  à faire  environ 
1,200  mètres  carrés  de  mosaïque. 


On  commença  ensuite  la  coupole  de  Y An- 
tiquité. Celle-ci  devait  être  terminée  pour 
l'Exposition  universelle  ; elle  ne  l’est  pas 
encore  aujourd’hui. 

On  ne  pouvait  cependant  laisser  indéfini- 
ment la  Vic<oire  de  Samothrace  dans  l’obs- 
curité où  elle  était  plongée  depuis  si  long- 
temps, et,  sur  l’avis  de  M.  Gerspach,  qui 
affirmait  pouvoir  préparer  les  revêtements 
de  mosaïque  dans  les  ateliers  placés  aux 
Gobelins  et  les  poser  rapidement  ensuite, 
on  s’est  décidé  à démolir  l'immense  écha- 
faudage. 

Le  bureau  (les  transferts.  — Le  bureau 
des  transferts,  actuellement  installé  au  pre- 
mier étage  du  palais  de  la  Bourse,  sera 
transféré,  prochainement,  au  ministère  des 
finances. 

Pour  installer  ce  service  au  ministère  des 
finances  au  Louvre,  il  faudra  construire  et 
aménager  un  nouveau  local.  La  grande 
cour  intérieure  étant  couverte  et  transfor- 
mée en  un  vaste  hall  pour  les  services  actifs 
des  bureaux,  on  va  créer  les  nouveaux  lo- 
caux nécessaires  en  exhaussant  de  deux 
étages  le  pavillon  transversal  qui  relie  les 
deux  ailes  de  cette  partie  du  palais. 

Il  avait  été  question  de  mettre  les  nou- 
velles constructions  en  harmonie  avec  les 
autres  parties  du  Louvre,  en  n’employant 
que  de  la  pierre  détaillé  qui  aurait  pu  rece- 
voir des  ouvrages  de  sculpture.  Mais,  pour 
réaliser  ce  projet,  la  dépense  se  serait  éle- 
vée à 300,000  francs.  On  se  bornera  donc  à 
employer  dans  la  conslruction  projeté  de 
la  brique  et  du  plâtre,  ce  qui  réduira  la  dé- 
pense à environ  100,000  francs. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  le 
courant  de  la  semaine  prochaine. 

Le  tout  à F égout.  — On  sait  qu’on  utilise 
l’eau  de  source,  au  lieu  d’eau  de  Seine 
pour  les  réservoirs  de  chasse  des  cabinets 
d’aisance.  On  parle  d’un  nouveau  procédé 
qui  éviterait  en  partie  ce  gaspillage. 

C’est  M.  Latforgue,  architecte,  qui  a 
inventé  le  système  approuvé  par  le  Con- 
seil municipal,  lequel  a invité  le  service 
d’assainissement  à l’expérimenter  dans 
divers  établissements  municipaux  et  privés. 

De  l’emploi  de  ce  système  il  résulte  une 
économie  d'eau  de  source  de  70  0/0.  La 
matière  se  trouve  entraînée  en  même  temps 
que  les  eaux  pluviales  et  ménagères  dans 
une  cuve  où,  grâce  à l’air  comprimé,  le  tout 
se  trouvent  presque  torrentiellement  con- 
duit à l’égout. 

La  Ge  commission  compte  agir  de  façon 
que  cet  appareil,  peu  onéreux,  soit  uti- 
lisé le  plus  promptement  possible  dans 
toutes  les  maisons. 

Alors  se  trouvera  considérablement  ré- 
duite la  quantité  d’eau  de  source  aujour- 
d'hui dépensée  pour  l’usage  des  cabinets. 

Le  système  d’irrigation  n’y  perdra  rien. 
Gennevilliers,  Achères  et  Méry  pourront 
être  fertilisés  d’engrais. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17, 
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I.  — L’Institut  royal  des  architectes  britanniques. 


LES  SOCIÉTÉS  D'ARCHITECTURE  A L’ÉTRANGER 


n connaît  peu  et  mal,  en 
France,  les  nombreuses 
sociétés  qui,  à l'étranger, 
servent  de  centres  aux 
architectes  et  concou- 
rent aux  progrès  de  l’architecture.  Quelques  études  iso- 
lées, écloses  dans  des  circonstances  spéciales,  ont  seules,  de 
loin  en  loin,  donné,  depuis  vingt-cinq  ans,  une  faible  idee 
aux  architectes  français  de  l’importance  des  Instituts,  So- 
ciétés ou  Associations  dans  lesquels  se  groupent,  en  Europe, 
en  Amérique  et  jusqu’en  Australasie,  des  milliers  de  leurs 
confrères,  et  ces  études,  sans  lien  entre  elles,  ont  rarement 
pu  faire  apprécier  les  avantages  professionnels  obtenus,  au- 
delà  des  frontières  politiques  de  la  France,  par  les  efforts 
persévérants  de  confrères  de  langue  et  d’éducation  diffé- 
rentes. C’est  ainsi  que  les  questions  qui,  depuis  1867,  c’est-à- 
dire  depuis  un  quart  de  siècle,  figurent  au  programme  des 
Congrès  des  architectes  français,  questions  d’enseignement 
de  l’architecture  et  de  diplôme  des  architectes,  questions 
d’archéologie  et  de  jurisprudence,  questions  de  concours 
publics  et  d’honoraires,  questions  relatives  au  personnel  du 
bâtiment  et  questions  d’assainissement  des  villes  et  des  habi- 
tions, questions  de  propriété  artistique  et  de  restauration  des 
monuments  du  passé,  toutes  ces  questions  ont  été  discutées 
à l’étranger,  et  si  toutes  n’ont  pas  été  résolues,  toutes,  au 
moins,  ont  été  posées, et  leur  discussion  a mis  en  lumière  des 
arguments  et  des  essais  dont,  malgré  la  différence  des  mœurs 
sociales,  les  'architectes  français  pourraient  s'inspirer.  Ce 
n’est  donc  pas  seulement  à un  point  de  vue  purement  spécu- 
latif qu’il  y a lieu  de  passer  en  revue  la  constitution  et  les 
travaux  des  grandes  Sociétés  d’architectes  de  l'étranger,  et  si 
cette  revue  commence  par  l’Institut  royal  des  architectes  bri- 
tanniques, c’est  que,  plus  que  toute  autre  société  étrangère 
et  avec  une  plus  grande  autorité  qu’aucune  autre,  cet  Insti- 
tut a travaillé  à l’organisation  de  la  profession  et  a tracé, 
7e  Année.  — iV®  48. 


pour  certaines  questions  toujours  en  discussion,  des  règles 
patiemment  élaborées  et  qui  sont  appliquées,  parfois  avec 
succès,  au  moins  dans  les  divers  pays  du  monde  constituant 
l’empire  britannique. 

Fondation , But,  Privilèges,  Sceau  et  Statuts  de  l'Institut.  — 
Il  serait  difficile,  sans  faire  des  recherches  aux  archives  de 
l’Institut  royal  des  architectes  britanniques,  de  retracer  les 
premiers  actes,  remontant  à cinquante- huit  années  déjà,  de 
cet  Institut  et,  malgré  la  date  de  1834  inscrite  en  légende  du 
sceau  officiel  de  ces  actes,  malgré  la  célébration,  en  1884,  du 
cinquantenaire  de  sa  fondation  et  malgré  aussi  le  volume  de 
mémoires  déjà  fort  remarquables  lus  dans  les  sessions  de 
1835  et  de  1836.  volume  qu’il  a fallu  rééditer  en  1839,  l'Ins- 
titut date  surtout  de  la  Cherté  d’ incorporation  qui  lui  fut 
donnée  le  11  janvier  1837  par  le  roi  Guillaume  IV  et  con- 
firmée, le  8 août  de  la  mémo  année,  par  la  reine  Victoria, 
souveraine  qui,  le  18  mai  1866,  voulut  bien,  (ransfoi mant 
son  titre,  lui  accorder  le  nom  d ’ Institut  royal. 

La  Charte  constitutive  de  l’Institut  lui  reconnaissait, 
comme  but,  de  « s’adonner  au  progrès  général  de  Fard) i lec- 
ture civile  et  au  développement  ainsi  qu’à  la  diffusion  des 
divers  arts  et  sciences  s’y  rattachant  »,  et  lui  accordait,  con- 
formément à la  loi  anglaise,  des  privilèges  tels  que  de  former 
un  corps  reconnu  capable  d’esier  en  justice,  d’acheter,  pos- 
séder, recevoir  et  utiliser  des  biens  fonds,  etc.,  etc.,  sceller 
les  actes  de  la  Société  d’un  sceau  particulier  reprodui.  ci-des- 
sous (V.  fig.  p.  566)  et  ainsi  décrit. § 63  des  statutsprimitifs  : 
« Le  Sceau  de  l’Institut  sera  de  gueules  aux  deux  lions  ram- 
pants d’or  s’appuyant  sur  une  colonne  striée  de  chevrons  et  se 
tenant,  lions  et  colonne,  sur  une  base  striée  de  même,  avec 
une  jarretière  entourant  le  tout  et  portant  cette  inscription, 
Institut e of  British.  Architccts:  Anno  salutis  MDCCCXXX1V 
(date  de  la  formation  de  la  Société)  »;  au-dessus,  une  cou- 
ronne murale,  et  en  dessous,  la  devise  : Usui  Civium,  Decori 
Urbium.  Les  mots  In  coup.  VIL  Gui,,  iv  rappellent  l’année  de 
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la  Charte  d'incorporation,  la  septième  du  règne  de  Guil- 
laume IV  (1 837). 

Pour  les  statuts,  dont  l’esprit  primitif  s’est  conservé  et  qui 
dirent  seulement  aujourd’hui  une  extension  ou  des  modifica- 
tions d’articles  répondant  à l’extension  d’intluence  prise  par 
l'Institut,  ils  comprennent,  à la  fois,  ce  qui  constituerait,  en 
France,  les  statuts  approuvés  par  le  Conseil  d’Etat  pour  une 
Société  reconnue  d'utilité  publique  et  le  règlement  complé- 
tant ces  statuts  en  vue  d'en  assurer  l’exécution  ; tlie  R.  I.  M.  A. 
Kalendar  ( Annuaire  du  11  oyat  Institut  des  Britanniques 
Architectes)  donne  même  — mesure  qui  serait  à imiter  dans 
toutes  les  Sociétés  professionnelles  — à la  suite  Je  ses  statuts, 
toutes  formes  de  candidature  ou  d’admission  aux  diverses 
classes  des  membres,  de  remerciement  de  dons  ou  de  récla- 
mation de  cotisation,  etc...  Mais  les  données  particulières  des 
statuts  ressortiront  naturellement  de  la  suite  de  celle  étude 
où,  conformément  aux  habitudes  anglaises,  nous  emploierons 
plus  d’une  fois  les  lettres  R.l.  R.  A.  pour  désigner  l’Institut 
royal  des  architectes  britanniques.  Composition  de  l'Institut. 
— Le  R.l.  R.  A.  comprend  cinq  classes  de  membres  : les 
membres  titulaires, Fellows;  les  membres  associés  Associates ; 
les  associés  honoraires,  llonorary  Associates  ; les  membres 
honoraires,  llonorary  Fellows,  c t les  membres  honoraires  et 
correspondants,  llonorary  Corresponding  members,  auxquels 
membres  viennent  s’adjoindre  des  étudiants,  S tudents  et  des 
Sociétés  adhérentes,  Al  iecl  Societies. 

Les  Fellows,  qui  sont  au  nombre  d’environ  580  et  qui  cons- 
tituent la  vraie  force  de  l'Institut,  sont  des  architectes  ayant 
atteint  Page  de  trente  ans,  engagés  depuis  au  moins  sept  ans 
dans  la  pratique  de  la  profession  et  présentés  par  trois  mem- 
bres titulaires  ; ils  doivent  payer  un  droit  d’entrée  de  cinq 
guinées  (131  fr.  25)  et  une  cotisation  annuelle  de  quatre  gui- 
nées  (105  fr.  00)  ; les  fellows  peuvent  faire  suivre  leur  nom 
des  initiales  F.  R.  I.B.  A. 

Les  Associates  qui  sont  au  nombre  de  près  de  800  consti- 
tuent, eux,  l’avenir  de  l’Institut,  car,  âgés  d’au  moins  vingt 
et  un  ans  lors  de  leur  admission  à la  suite  d’un  examen 
spécial,  ils  feront  un  jour  des  membres  titulaires  ou  fellows. 
Ils  s’engagent  à payer,  comme  associés,  un  droit  d’entrée  de 
trois  guinées  (78  fr.  75)  et  une  cotisation  annuelle  de  deux 


' guinées  (52.50).  Les  associés  font  suivre  leurs  noms  des 
initiales  A.  R.  I.  R.  A. 

Les  llonorary  Associates  actuellement  au  nombre  d’cnviion 
70,  sont  des  personnes  choisies,  comme  les  membres  de  l’A- 
cadémie royale  de  Londres,  par  exemple,  en  dehors  de  l’ar- 
chitecture mais  en  considérationdes  services  qu’elles  ont  ren- 
dus on  peuvent  rendre  à l’Institut  : deux  guinées  (51  fr.  50) 
forment  le  montant  de  leur  droit  d’entrée  et  aussi  de  leur 
cotisation  annuelle  et  les  sommes  provenant  de  celle  classe 
de  membres  sont  réservées  à l'accroissement  de  la  biblio- 
thèque du  R.  I.  R.  A. 

Les  llonorary  Fellows,  en  très  petit  nombre,  comprennent, 
en  dehors  de  S.  M.  la  Reine  et  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles, 
patrons  de  l’Institut,  des  membres  de  la  famille  royale,  les 
duc  d’Edimbourg  et  de  Connaught;  des  grands  seigneurs,  le 
ducs  de 'Westminster,  le  marquis  de  Dufferin  et  Ava  et  de  Ri- 
pon,  le  rajah  de  Jupporc,  et  des  illustrations  de  la  science  ou 
de  l’art,  sirLayard.M.  John  Ruskin,  etc. 

Enfin  les  llonorary  Corresponding  Members,  n’appartenant 
pas  à la  nationalité  anglaise  et  n’exerçant  pas  l’architecture 
dans  l’étendue  de  l’empire  britannique,  sont  choisis  par  le 
Conseil  du  R.  I.  R.  A.  pour  la  situation  qu’ils  occupent  dans 
le  domaine  de  l’architecture  ou  des  arts  et  des  sciences  qui 
s’y  rattachent.  Ils  sont  au  nombre  d’environ  50  pris  dans  les 
diverses  contrées  de  l’Europe  ou  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
et  parmi  eux  on  compte  17 Français  qui,  dans  l’ordre  de  leur 
nomination,  sont  les  suivants  : MM.  César  Daly,  Givau  et  de 
Pranguy,  Henry  llévoil,  le  marquis  de  Yogiié,  Ch.  Garnier, 
Em.  Yaudremer,  Em.  Rois  willwald,  Ch.  Lucas,  le  baron  de 
Gueymüller,  Alb.  Thomas,  Em.  Trélat,  Alfred  Normand, 
Ach.  Ilcrmant,  11.  Daumet,  Paul  Sédille,  Au  g.  Choisy  et  de 
Dartein.  L'illustre  Percier  et  l’associé  de  ses  travaux  et  de  sa 
gloire,  Fontaine,  furent,  en  1834,  les  premiers  inscrits  sur  la 
liste  des  membres  honoraires  et  correspondants  du  R.  I.  R . A. 
ainsi  qu’en  témoigne  le  recueil  des  signatures  autographes  de 
ces  premiers  membres  honoraires  et  correspondants,  publié 
dans  le  premier  volume  des  Transactions  ou  mémoires  de 
l’Institut. 

Depuis  deux  ans,  des  Etudiants  ( Students ),  encore  en  petit 
nombre  sont  inscrits  sur  le  registre  du  R.l.  R.  A.  à la  suite 
d’un  examen  spécial  et  semblent  devoir  lui  fournir  de  futurs 
associés;  quant  aux  Allied  Sccitties , Sociétés  adhérentes,  ce 
sont  ries  Sociétés  d’Architectes  appartenant  au  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  à l'Inde  ou  colonies  et 
autres  pays  de  protectorat  anglais,  Sociétés  dont  les  statuts 
ont  été  approuvés  par  le  Conseil  de  l’Institut,  qui  forment, 
pour  le  Royaume-Uni  seulement  douze  sociétés,  dont  l'Insti- 
tut royal  des  architectes  d’Irlande  et  l’Institut  des  Architectes 
de  Glasgow  cl  qui  ont,  ainsique  The  Architectural  Association 
(à laquelle  sera  consacrée  une  mention  spéciale)des représen- 
tants dans  le  Conseil  de  l'Institut  royal  des  architectes 
britanniques. 

(A  suivre.)  Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  et  correspondant  du  E.  I.  B.  A. 
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LE  GRAND  PRIX  DE  ROME  EN  1892 


CONCOURS  DU  GRAND  PRIX  DU  ROME.  — Projet  de  M.  Bertone. 
Un  Musée  d’artillerie. 


Planches  94-95  et  96-97. 

Où  s'arrêtera  V échelle  et  la  surface?  — Quand  donnera-t-on  un 
détail  d' architecture  ? — U Institut  penche  vers  la  vraisem- 
blance. — Où  l'on  doit,  du  programme,  en  prendre  et  en 
hisser. 


Des  plans  couvrant  chacun  une  surface  de  9 à 10  mètres 
carrés;  des  façades  longues  de  3m50  ; des  coupes  en  rapport 
avec  ces  dimensions  gigantesques  ; et  le  tout  multiplié  par  le 
nombre  des  dix  concurrents  montés  en  loges:  voilà,  certes, 
un  travail  de  Romains  à exécuter  en  quelques  semaines.  Car 
on  suppose  bien  qu’un  mois  et  demi  ne  sont  pas  de  trop 
pour  les  études  préparatoires  servant  au  rendu. 

Or,  pensez-vous  que  le  temps  de  ces  braves  gens  ne  serait 
pas  mieux  employé  s’il  l’était  presque  entièrement  à l’étude 
susdite,  mais  plus  poussée,  et  plutôt  qu’à  couvrir  de  poché, 
de  mosaïque  au  trait  et  de  teintes  plus  ou  moins  « dépo- 
santes», ces  assemblages  hors  mesure  de  feuilles  Walh marin? 

Ne  croyez-vous  pas  qu’au  lieu  rie  3m50  de  longueur  pou1’ 
une  façade  et  autant  pour  la  coupe  ; au  lieu  de  9 ou  10  mètres 
superficiels  pour  un  seul  des  plans  d’un  projet  de  Grand  Prix, 
ne  croyez-vous  pas  qu’un  mètre  de  longueur  et  un  mètre  de 
surface  pour  l’ensemble  ne  suffirait  pas  à donner  l’idée  d’un 
projet  étudié  autant  qu’il  est  possible  — lorsqu’il  s’agit 
de  choses  tellement  idéales  ou  théoriques? 

Est-ce  qu’au  lieu  d’assujettir  le  concurrent  au  travail 
purement  matériel  ou  d’adresse  qui  consiste  à répéter,  à une 
échelle  beaucoup  trop  grande  pour  ces  esquisses  gigan- 
tesques, des  motifs  d’arcades,  de  fenêtres  ou  de  colonnades, 
on  ne  pourrait  pas  plus  avantageusement  leur  demander  un 
petit  ensemble  et  un  grand  détail  ? 

L’ensemble  ainsi  étudiée  et  rendu  consciencieusement  à 
une  échelle  réduite  ferait  tout  autant  d’effet  sur  le  public  que 
ces  pénibles  tartines  dessinées  et  lavées  à plat  ventre,  et  à la 
confection  desquelles  les  sueurs  et  les  tours  de  reins  de  1 ar- 
tiste ont  plus  de  part  encore  que  l’adresse  manuelle. 

En  réduisant  de  beaucoup,  les  proportions  de  ce  genre 
d’acrobatie,  il  resterait  du  temps  pour  étudier  et  dessiner  un 
bon  détail,  un  morceau  intéressant  du  projet  d’ensemble;  et 
ce  morceau  pourrait,  au  moins  autant  que  les  susdits  tours 
de  force,  prouver  quelque  chose  en  faveur  de  l’exécutant. 

Où  diable  le  candidat  aura-t-il  jamais  l’occasion  de  rééditer 
en  pratique  cet  éreintant  moyen  d'exprimer  sa  pensée,  de 
rendre  un  projet?  — Dans  les  concours  publics?  C’est  là  jus- 
tement que  paraît  le  plus  ridicule  ce  déploiement  inutile  de 
surface  en  images,  d’ensembles  trop  peu  étudiés  et  trop 
mollement  rendus  pour  si  grande  échelle.  Et  jamais  de  détails 
prouvant,  à la  fois,  la  possibilité  de  structure  et  la  qualité 
réelle  de  la  forme. 

Et  ce  qu’on  voit  au  concours  de  Rome,  on  le  revoit  par 
suite  d’une  malencontreuse  tradition  aux  concours  « pour 
de  bon  » : beaucoup  plus  de  papier  et  de  surface  que  de  fond. 

Avouons-le  donc,  ce  procédé,  bon  fout  au  plus  à l’éba- 
hissement du  bourgeois,  agit  sur  la  galerie  inconsciente,  mais 


est  défectueux  au  point  de  vue  du  jugement  qu’on  attend 
des  experts  : le  rendu , l’adresse  manuelle  peuvent  influer, 
plus  qu’on  ne  le  voudrait  croire,  sur  l’esprit  des  juges,  quelque 
haut  qu'ils  puissent  s’élever  au-dessus  de  ces  surprises.  Et, 
en  tous  cas,  il  manque  à ces  expositions  à grand  effet,  à ces 
images  encombrantes,  un  élément  de  critique  d’une  impor- 
tance indiscutable  : le  détail,  le  « morceau  » d’architecture. 

Si  l’on  voulait  bien  se  rapporter,  pour  la  comparaison,  soit 
aux  anciens  projets  de  Grand  Prix  conservés  à l’École  des 
Beaux-Arts  ou  à l’Institut,  soit  aux  projets  de  concours  pu- 
blics tels  que  celui  de  l’architecte  Louis  exposé  à la  salle 
d’architecture  au  Louvre  (Place  Publique  à Bordeaux)  on 
verrait  qu’un  mct.re  de  longueur  suffisait  amplement  à nos 
vieux  maîtres,  avec  un  mètre  carré  de  surface,  pour  donner 
une  idée  merveilleuse  de  ce  qu’ils  concevaient  lorsqu'il 
s’agissait  d’un  palais,  d’une  école  militaire  ou  d’une  « place 
pour  le  Roy  ». 

Ils  ne  s’éreintaient  point  à couvrir  du  papier  de  tenture,  et 
les  fines  miniatures  aussi  largement  lavées,  pourtant,  que  nos 
paravents  modernes,  laissaient  voir  et  juger  d’un  coup  d’œil, 
à eux-même  et  aux  autres,  ce  qu’ils  avaient  rêvé. 

Aujourd’hui  la  halle  de  Melpomène  ne  suffit  plus  aux  for- 
midables cerfs-volants  dont  on  encourage  la  croissance  à 
l’Ecole,  et,  par  suite,  aux  concours  publics,  aux  Salons  an- 
nuels. Et  ces  énormes  griffonnages  enfiévrés,  ces  affiches  à 
l’américaine  ne  laissent  à l’artiste,  ni  place,  ni  temps  pour 
une  étude  sérieuse,  profitable  réellement  aux  jeunes  « grands 
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hommes  » d’atelier  qui,  pour  la  plupart,  vont,  après  cela, 
descendre  à la  réalité. 

Cependant,  l’Institut  commence  à prêcher  le  calme  et  la 
modération,  la  simplicité  même  par  ses  jugements  académi- 
ques. Le  prix  de  Rome  décerné  à M.  Bertonc,  cette  année, 
serait  la  preuve  de  cette  tendance  à la  vraisemblance,  à la 
raison.  On  pourra  en  juger,  ici  au  moins,  par  la  comparaison 
des  deux  projets  publiés  consécutivement  : le  premier  grand 
Prix  elle  second  grand  Prix  (M.  Deperthes). 

Comme  d’habitude  la  Construction  moderne  a reproduit  eu 
phototypie  les  deux  premiers  grands  prix.  Ce  mode  de  repro- 
duction est  le  seul  qui  possède  la  fidélité  nécessaire  pour  gar- 
der la  physionomie  de  ces  immenses  compositions.  Le  pro- 
chain numéro  reproduira  le  projet  de  M.  Deperthes. 


Tandis  que  les  concurrents  de  M.  Rertone 
avaient  compris  leur  musée  fermé,  éclairé  plus 
ou  moins  par  des  cours  intérieures,  avec  une 
esplanade  par  devant,  comme  un  stade  à la 
romaine,  le  vainqueur  du  concours  avait  en- 
touré son  esplanade  d’exposition,  son  parc 
d artillerie,  de  bâtiments,  de  galeries  avec  de 
légers  portiques  d’abri  pour  la  circulation. 

Dans  1 ensemble  ce  plan,  bien  composé, très 
simple,  diflérait  tellement  des  autres  qu’au 
premier  abord  on  le  voyait  trop  distant  du 
programme  ou  plutôt  de  l’idée  qu’on  se  faisait 
d un  Musee  d artillerie.  On  n’y  voyait  point 
la  vaste  galerie  conduisant  à un  escalier  mo- 
numental et  1 on  s’effrayait  du  Sahara  à tra- 
verser depuis  la  porte  d’entrée  jusqu’au  ves- 
tibule ou  galerie  centrale.  Puis  cet  escalier 
formant  motif  principal  de  la  composition  en 
plan  comme  en  élévation  avec  un  dôme  consi- 
dérable planté  là  — à la  Formigé  — poul- 
ies besoins  de  la  silhouette,  ce  donjon  domi- 
nant toutlereste  étonnait  plus  qu’il  nec'harmait. 

Les  Pères  Conscrits  de  l’architecture  classique  ont  surtout 
apprécié,  paraît-il,  le  parti  général,  l’éclairage  parfait  de 
toutes  les  parties,  et  cet  encadrement,  ouvert  par  le  devant 
de  l’esplanade  d’artillerie  ainsi  entourée  de  portiques  et 
de  galeries  ; puis  l’enclos  tout  simple,  sans  prétentions 
défensives,  et  le  port  non  maritime  ouvert,  sur  le  fleuve,  aux 
engins  flottants. 

En  un  mot,  l’Institut  a éliminé  du  Prix  de  Rome  fout  ce 
qui  paraissait  trop  compliqué,  trop  emphatique. 

C’est  d’une  bonne  leçon.  Et  c’est  un  nouveau  pas  dans  la 
voie  de  la  réaction  anti-extravagante,  qui  mène  à un  enseigne- 
ment rationnel. 

Puisse  une  réduction  d’échelle  être,  l’an  prochain,  avec  la 
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Plan  du  premier  étage.  — Echelle  de  0m0Q2  par  mètre. 


demande  d’un  détail  à échelle  suffisante,  un 
retour  vers  le  sens  absolument  commun? 

E.  Rivoalex. 


GARE  D’AMSTERDAM 

Pl  anche  54  ( Voyez  p>aqe  544.) 


L’architecte  de  la  gare  d’Amsterdam, 

M.  J.  II.  Cuypers,  est  un  des  maîtres  de  l’art 
hollandais  contemporain.  Non  seulement  il  a 
restauré  de  nombreux  édifices  anciens,  hôtels 
de  villes  ou  cathédrales,  mais  encore  il  en  a 
créé  un  certain  nombre  d’une  grande  impor- 
tance dont  les  deux  principaux  sont  le  musée 
et  la  gare  centrale.  Le  premier,  élevé  dans  le 
style  de  l’architecture  du  xvie  siècle  a coûté 
environ  quatre  millions.  Nous  avons  d’ail- 
leurs donné  quelques  dessins  de  cet  édifice 
dans  un  précédent  numéro.  (Voir  planches 
52  et  53).  Quant  à la  seconde  construction, 
d'un  style  analogue,  la  vue  perspective  que 
nous  avons  repioduite  dans  notre  avant-dernier  numéro 
permet  de  le  juger  au  point  de  vue  architectural. 


1 te 

1 ® 

te  1 

HOTEL 


RUE  GEOFFROY  -L’ASNIER,  A PARIS 
Planche  100 
( Voyez  paye  557.  ) 

Quelques  pas  plus  loin,  les  amateurs  de  pittoresque  sont 
agréablement  surpris  par  la  rue  Grenier-sur-l’Eau,  espèce  de 
ruelle  bordée  de  hautes  murailles  à peine  percées  de  portes 
et  de  fenêtres  et  au  bout  de  laquelle  on  aperçoit  la  curieuse  et 


originale  abside  de  Saint-Gervais  ainsi  que  la  tour  de  l’église, 
molit  à souhait  pour  1 aquafortiste  et  dont  on  voyait  une  si 
.joli"  éprouvé,  signée  A\  arisse  au  Salon  de  cette  année. 

Au  n 23,  vaste  logis,  qui  a servi  de  mairie  à l’ancien 
IX  ai î ondissement,  occupé  aujourd  hui  par  les  écoles  com- 
munales. 

Si,  arrivé  alors  à la  jonction  de  la  rue  GeotTroy-l’Asnier  et 
de  la  rue  François-Miron,  on  remonte  la  rue,  on  aperçoit 
bientôt  deux  vénérables  maisons  à pignon;  puis,  au  n°  30, 
une  belle  porte  cochère  donnant  accès  à un  hôtel  malheureu- 
sement défiguré,  et  enfin,  presque  en  face  la  rue  Grcnier-sur- 
l’Gau,  au  nü  26,  une  admirable  porte,  avec  ses  hauts  battants 
cl  ses  encadi  ements  ornés,  œuvre  remarquable  de  menuiserie 
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du  xvne  siècle,  encadrée  de  pilastres  aux  élégants  chapiteaux, 
surmontée  d’un  fronton  circulaire  dans  le  tympan  duquel 
une  énorme  coquille  donne  passage  à une  tète  de  lion,  tenant 
entre  ses  dents  un  écusson  de  marbre  noir  sur  lequel  se  lit  en 
lettres  dorées  : 

HOTEL  DE  CHALONS  1625 
HOTEL  DE  LUXEMBOURG  1659. 

Les  deux  étages  qui  surmontent  cette  porte  n’offrent  au- 
cun intérêt  ; la  construction  primitive  de  ces  dépendances  a 
dû  être  complètement  défigurée.  Mais,  en  pénétrant  dans  la 
cour,  on  se  trouve  en  face  d’un  élégant  hôtel  en  briques  et 
pierre,  avec  ses  hautes  fenêtres  ornées  de  mascarons,  ses  lu- 
carnes à frontons  sculptés  de  monogrammes,  le  tout  d’une 
architecture  très  sobre,  mais  remarquable  par  ses  belles  pro- 
portions et  sa  parfaite  conservation. 

Un  perron  àdoublerampe  donne  accès  au  rez-de-chaussée: 
à droite,  une  porte  conduit  aux  appartements;  à gauche,  on 
pénètre  au  pied  de  l’escalier  dont  la  vaste  cage  occupe  deux 
fenêtres  à chaque  étage.  L’hôtel  a conservé  son  jardin  et  de 
ce  côté  la  façade  se  répète  encadrée  agréablement  par  deux 
petites  tourelles  adossées  aux  constructions  voisines.  L’inté- 
rieur de  l’hôtel  a été  malheureusement  remanié  complète- 
ment, il  ne  reste  rien  de  l’ancienne  décoration. 

Cet  hôtel  construit  sur  remplacement  de  celui  qu’habitait 
le  connétable  Anne  fie  Montmorency,  date  de  la  fin  du  règne 
de  Henri  IV  ou  du  commencement  de  celui  de  Louis  XIII. 
En  1623,  il  appartenait  à un  nommé  Perrochel,  maître  d’hôtel 
du  roi  et  qui  eut  pour  locataires,  en  1625,  les  C/uîlons,  famille 
rouennaise  établie  à Paris  ; en  1659,  l’hôtel  était  vendu  à 
Madame  Beau  de  Luxembourg  ; de  là,  l’inscription  de  la  porte 
cochère. 

La  planche  hors  texte,  n°  100,  donne  deux  vues  de  façades: 
celle  sur  la  cour  et  celle  sur  le  jardin  ; le  fronton  de  la  porte 
cochère,  un  des  vantaux  avec  sa  coupe,  sont  donnés  en  cro- 
quis. 

En  allant  faire  ces  dessins,  nous  nous  arrêtions  toujours 
avec  plaisir,  devant  une  vieille  et  amusante  enseigne  sculptée 
à l’angle  de  la  rue  des  Nonnains-d’Hyères  et  de  l’flôlel-de- 
V • 11g  : un  petit  rémouleur,  l’air  souriant,  un  verre  à la  main, 
la  bouteille  a côté  de  lui,  repasse  un  couteau  sur  la  meule 


ENSEIGNE,  RUE  DES  NONNAINS-D’HYÈRES. 


arrosée  par  l’eau  qui  s’échappe  d’un  sabot.  A\ant  qu’il  ne 
soit  brisé  ou  enfermé  dans  quelque  collection,  il  nous  a paru 
intéressant  d’en  garder  le  souvenir.  Y,  D. 


Je  suis  en  vacances  et  j’ai  reçu  tardivemen  t l’avant-dernier 
numéro  de  V Architecture. 

Peste!  deux  articles,  dont  l’un  officiel,  pour  répondre  à ma 
question  sur  l'Architecte -Constructeur  ! Manquerait-on  de 
sang-froid  à V Architecture  ou  y manquerait-on  de  copie? 

J’avais  lu  et  relu  l’article  qui  avait  motivé  ma  question 
sans  y découvrir  cette  exclamation  qui  ponctuait  et  affirmait 
suffisamment  V étonnement  de  T auteur.  J'avais  cru  poser  une 
question  permise  et  utile;  hélas  ! j’aurais  l’article  en  ce  mo- 
ment sous  les  yeux  que  cette  ponctuation  révélatrice  m’é- 
chapperait encore.  Il  y a des  finesses  perdues  pour  le  dur 
entendement  provincial,  et  je  vois  que  mon  ami  Malézieux 
n’avait  pas  compris  mieux  que  moi  les  délicatesses  des  varia- 
tions de  la  Semaine  sur  le  leit-motif  de  la  « petite  remise  ». 

Il  v a pourtant  quelques  différences  dans  notre  sort  à tous 
deux  : la  Construction  moderne  accueille  sur  ma  demande  mes 
questions,  et  c’est  très  mal,  tandis  que  l' Architecture  recueille 
sans  en  être  priée  les  flèches  décochées  à la  Semaine  et 
cela  c’est  très  bien  ; puis  c’est  un  de  nos  plus  sympathiques 
confrères  (probablement  de  faction  ce  jour-là)  qui  offre  un 
bouquet  à Malézieux  déjà  nommé  tandis  qu’il  m’apprend 
sévèrement  le  respect  qu’on  se  doit  entre  architectes;  enfin 
la  Semaine  reconnaît  galamment  le  bien-fondé  des  obser- 
vations qui  lui  étaient  faites  (20  août)  et  ce  bon  exemple  est 
perdu  pour  V Architecture. 

Ceci  soupiré,  voici  la  réponse  que  V Architecture  réclame  : 

Je  lis  dans  son  avant-dernier  numéro  (précisément  celui  où 
je  suis  pris  à partie)  une  très  intéressante  communication  au 
congrès,  de  notre  confrère  Lucas,  sur  des  erreurs  d’apprécia- 
tion que  j’avais  vaguement  soupçonnées  et  qu’on  commet  au 
sujet  des  fonctions  diverses  remplies  parles  architectes  dans 
le  siècle  dernier;  eh  bien  je  me  dis  qu’en  lisant  au  xxe  siècle 
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l’ article  dont  je  me  suis  plaint,  on  serait  amené  à commettre 
de  pires  erreurs. 

« Voyez,  dirait-on,  à nos  bénévoles  défenseurs  de  l’avenir, 
« voyez  ce  numéro  pieusement  conservé  de  l’organe  officiel 
<(  de  la  grande  Société  parisienne,  les  architectes  de  ce 
« temps  faisaient  faillite  sans  qu’il  y eût  là  le  moindre  motif 
« d’étonnement  pour  leurs  confrères.  » 

Et  je  dis,  en  revenant  à notre  époque,  que, si  je  montrais  cet 
article  à tel  ou  tel  client  avec  lequel  j’ai  discuté  ces  choses, 
je  m’attirerais  cette  réponse  : « Vous  voyez  bien  que  vos  con- 
frères ne  sont  pas  de  votre  avis  et  acceptent  fort  bien  avec 
eux  ceux  que  vous  appelez  des  faiseurs.  Je  dis  aussi  que  cette 
vartie plus  ou  moins  grande  des  abonné ■»  du  journal  (c’est  M.Bar- 
taumieux  qui  parle  de  ï Architecture)  ces  architectes  qui, 
comme  il  le  dit  si  bien,  ne  sont  pas  des  architectes  tout  court, 
se  tromperont  avec  plaisir  en  lisant  de  tels  articles  et  ne  son- 
geront pas  à s’en  plaindre. 

Je  vais  plus  loin,  et  sans  rien  affirmer,  je  me  demande  si  le 
savant  et  honorable  auteur  de  la  consultation  qui  nous 
occupe,  et  qui  a été  insérée  sans  réserves  ni  note  de  la  rédac- 
tion de  V Architecture,  fait  bien  dans  son  esprit  entre  ces 
architectes  tout  court  et  les  autres  la  distinction  que  nous, 
architectes  tout  court  faisons  tous. . . ??. . . 

La  seule  distinction  que  j’y  puisse  voir,  existe  entre  les 
architectes  artistes  viles  architectes  constructeurs  et  cette  dis- 
tinction est  déplorable  ! 

Nous  n’avons  pas  en  province  la  prétention  d’êlre  des 
architectes  artistes,  nous  sommes  plus  modeste  que  cela.  Nos 
clients  du  reste  n’en  veulent  pas,  les  parasites  dont  nous 
souffrons,  et  qu’on  nous  laisse,  leur  en  ont  dit  trop  d’hor- 
reurs. Ce  sont  des  architectes  constructeurs  que  veulent  nos 
clients  mais  en  donnant  à ce  mot  le  sens  qu’il  doit  avoir. 
L’occasion  de  faire  de  l’art  est  rare  chez  nous,  nous  faisons 
de  la  construction  et  le  plus  souvent  de  la  petite  construction; 
mais  nous  remplissons  honnêtement  les  devoirs  de  notre 
profession,  et  nous  croyons  pouvoir  réclamer  quelques  pré- 
cautions à notre  égard  dans  les  articles  d’un  journal  qui 
devrait  nous  défendre,  — ce  qu’il  oublie  quelquefois,  soit 
dit  en  passant  — et  qui,  n’osant  pas  appeler  un  chat  un  chat, 
un  faiseur  un  faiseur,  augmente  maladroitement  la  confu- 
sion dont  nous  souffrons  ! 

Dans  les  réponses  faites  avec  une  naïve  confiance  par  les 
Sociétés  de  province  au  questionnaire  delà  Société  centrale 
lors  de  l’affaire  du  diplôme,  dans  ces  réponses  mises  de  côté 
par  cette  Société,  mais  dont  le  Bulletin  de  l’Association  pro- 
vinciale achève  actuellement  la  publication,  se  trouvent  à 
chaque  page  ce  vœu  bien  modeste:  Distinguer  entre  les  archi- 
tectes et  les  faiseurs,  laisser  libre  l'exercice  de  la  profession , 
mais  réserver  le  titre  d' architecte  aux  premiers. 

Vraiment!  en  attendant  la  réalisation  de  ce  vœu,  ne  pour- 
rions-nous pas  nous  entendre  tous  pour  que, dans  nos  journaux 
(je  ne  parle  pas  de  certaines  autres  feuilles),  ce  titre  ne  fût 
donné  qu’à  ceux  qui  ne  font  rien  pour  l’avilir?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  nous  arriverions  à créer  peu  à peu  une  opinion  et 
un  état  de  choses  qu’on  n’aurait  plus  ensuite  qu’à  consacrer  ? 
Et  n’avais-je  pas  le  droit  de  demander  à nos  confrères  de 
Paris  « si  l'article  de  « V Architecture  » semblait  fait  pour  dissi- 
« per  Us  équivoques  dont  ils  gémissent  dans  leurs  congrès.  » 

Mais  ce  n’est  pas  cela  qui  a blessé,  bien  qu’on  s’en  indigne; 
ce  qui  a blessé,  c’est  le  passage  oû  je  disais  que  nous  tenions 
fort  en  province  à la  seule  distinction  qui  nous  soit  permise 
« faute  d'un  diplôme  qu'on  nous  a refusé  ou  d'une  sélection  qui 


fait  faire  la  grimace  à la  Société  centrale.  » Cela,  je  le  vois  bien, 
n’a  pas  paru  d’aussi  bon  goût  que  les  flèches  légères  tirées 
par  Malézieux  sur  « la  Semaine  »,  mais  je  n’y  puis  rien  et  de  ce 
que  j’ai  dit  là  je  n’ai  rien  à retirer. 

De  la  « sélection  » nous  ne  parlerons  pas,  c'est  de  l’histoire 
trop  moderne;  mais  on  peut  parler  librement  aujourd’hui  du 
diplôme  qu’on  nous  a refusé  ou  pour  mieux  dire  de  la  façon 
dont  on  nous  a ref  usé  ce  diplôme,  car  c'est  de  cette  façon  et  non 
du  refus  en  lui-même  que  nous  nous  sommes  plaints  en  province. 

Cela,  ce  n’est  pas  de  la  légende  comme  mon  confrère  se 
plaît  à le  dire,  c’est  de  l’histoire,  une  histoire  connue  et 
dont  quelques  mots  ont  déjà  été  écrits  ça  et  là  et  ici  môme. 

En  passant  je  fais  remarquer  que  j'avais  écrit  qu’on  nous  a 
refusé  et  non  pas  que  la  Société  centrale  nous  a refusé,  comme 
on  me  l’a  fait  dire.  Mais,  pour  faire  bon  poids,  j'accorde,  puis- 
qu’on le  veut,  que  j’ai  suffisamment  désigné  la  Société  cen- 
trale ; mais  j’accorde  cela  à cette  condition  qu’on  dira  la 
Société  centrale,  comme  on  disait  dans  nos  livres  de  collège  : 
La  France  a commis  telle  faute  lorsque  c’était  le  roi  et  son 
ministre  qui  l’avaient  commise.  Je  demande  aussi  qu’on  ne 
nous  parle  plus  du  rapport  de  M.  Boileau  ; ce  lever  de  rideau 
n’ayant  aucun  rapport  avec  la  pièce  qu’on  devait  jouer 
ensuite. 

Qu’on  nous  parle  seulement  des  dessous,  des  petits  dessous 
que  nous  fait  entrevoir  notre  confrère  M.  Bartaumieux,  de 
ces  petits  dessous  connus,  dit-il,  depuis  longtemps  partons  ceux 
qui  sérieusement  s' g intéressent. 

Bon  procédé  pour  bon  procédé  ! L’ Architecture  s’est  engagée 
à publier  la  présente  réponse,  que  j’écourte  de  mon  mieux 
pour  ne  pas  encombrer  les  colonnes  du  journal  qui  me  donne 
le  premier  l’hospitalité.  La  Construction  moderne,}  on  suis  sûr, 
ouvrira  avec  plaisir  ses  colonnes  aux  petits  dessous  dont  je 
réclame  la  connaiss  mce. 

Mais,  j’y  songe,  mon  honorable  interlocuteur  est-il  bien 
placé  pour  les  connaître  et  ne  devrait-il  pas  passer  la  plume 
à quelqu’un  qui  fût  parfaitement  au  courant  des  faits  et  de 
leurs  causes? 

Voyous!  un  bon  mouvement  ! Qu’il  s’adresse  delà  part  de 
cette  pauvre  province  à M.  de  Joly  qui  dit  si  bien  les  choses 
les  plus  difficiles  à dire...  M.  de  Joly  était  vice-président  à 
l’époque  et  précisément  en  ce  moment  n’est-il  pas  censeur? 

Un  abonné  de  province. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉOtSLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Forge.  — Cheminée. 

J’ai  à construire  une  forge  pour  un  maréchal  ferrant;  ce 
dernier,  se  trouvant  en  mauvaise  intelligence  avec  son  voisin, 
tient  essentiellement  à disposer  sa  cheminée  de  manière  à 11e 
pas  avoir  plus  tard  d’action  judiciaire. 

Ci-inclus  un  plan  figuratif  à main  levée  de  l’emplacement 
du  lieu  litigieux. 

A,  maison  de  commerce  appartenant  au  maréchal. 

B,  cour  et  hangar  sous  lequel  est  le  foyer  de  la  forge. 

C,  jardin  du  voisin. 

D,  maison  d’habitation  du  voisin. 

C’,  mur  mitoyen. 

La  largeur  du  jardin  voisin  est  d’environ  10  mètres  et  sa 


572 


LA  CONSTRUCTION  MODERNE 


3 SEPTEMBRE  1892. 


R.LL& 


longueur  12  mètres,  le  mur  mitoyen  côté  du  maréchal  à une 
hauteur  de  5m7Ü  et  côté  du  voisin  2ra70. 

La  population  du  village  est  d’environ  1 ,000  âmes. 

D’après  ces  renseignements  pourriez-vous  me  fixer  la  hau- 
teur hors  comble  de  la  cheminée? 

Réponse.  — La  loi  ne  fixe  aucune  hauteur  pour  les  che- 
minées des  loyers;  pour  les  établissements  classés  seulement 
l’administration  impose  certaines  prescriptions  qui  ne  garan- 
tissent nullement  les  voisins  contre  le  recours  des  tiers  si, 
malgré  l’observation  de  ces  prescriptions,  ii  y a dommages 
causés. 

Le  principe,  dans  le  cas  qui  nous  occupe , est  de  ne  causer 
aucun  préjudice  aux  propriétés  environnantes;  de  règle, 
tout  conduit  de  fumée  de  foyers  industriels  doit,  autant  que 
possible, être  à l’extérieur  et  suffisamment  élevé  pour  que  les 
produits  de  la  combustion  n’incommodent  pas  les  maisons 
environnantes;  en  tout  cas, on  doit  observer  les  prescriptions 
de  l’ordonnance  du  15  sept.  1875  sur  la  construction  des 
tuyaux  de  fumée  de  foyers  industriels. 


Alignement.  — Démolition.  — Mar  de  face.  — État  précaire. 

Le  Génie  a cédé  à la  Ville  de  X...  un  immeuble  mitoyen 
de  F. 

Cet  immeuble  n’étant  pas  à l’alignement  de  la  rue,  la  com- 
mune a fait  démolir  la  partie  A I»  G D tombant  dans  cet  aligne- 
ment et  a reconstruit  le  mur  de  façade  suivant  CR. 

Cette  démolition  a mis  à nu  et  isolé  la  partie  A R du  mur 
mitoyen,  et  une  forte  lézarde,  large  de  plusieurs  centimètres, 
a été  remarquée  de  bas  en  haut  du  mur  au  point  M,  juste  à la 
jonction  du  mur  de  façade  au  mur  mitoyen. 

Aucun  arrachement  ne  relie  d’ailleurs  ces  deux  murs  cons- 
truits en  pisé,  on  ne  constate  non  plus  aucun  arrachement 
du  côté  de  la  partie  démolie.  D’autre  part,  le  mur  AE  sur- 
plombe la  rue  d’environ  0m25  sur  une  hauteur  totale  de  3m50 
et  cela  sur  toute  la  longueur  AE.  Ce  surplomb  existait  avant 
la  démolition.  La  commune  a fait  étançonner  en  A sur  le 
mur  de  face  afin  de  prévenir  tout  accident  et  a proposé  au 
sieur  F...  de  réparer  le  mur. 

h a rejeté  toute  proposition  et  veut  attaquer  la  commune 
se  basant  sur  ce  que  cette  dernière,  avant  de  démolir  l’im- 
meuble tombé  dans  l’alignement,  aurait  dû  lui  faire  part  de 
ses  intentions  afin  qu  il  ait  pu  prendre  ses  précautions. 

La  commune  doit-elle  lui  faire  des  propositions,  son  dire 
est-il  fondé? 


Réponse.  — La  commune  devait,  en  effet,  prévenir  le  voisin  ; 
mais,  si  elle  n’a  pas  imprudemment  démoli,  elle  n’est  pas  res- 
ponsable : elle  a agi  dans  la  plénitude  de  son  droil  en  prenant 
l’alignement. 

Si  I es  faits  qui  nous  sont  exposés  sont  exacts,  la  commune 
peut  attendre  sans  crainte  le  procès,  car  l’Administration 
municipale  pouvait  empêcher  d’étayer  sur  rue  un  mur  non 
aligné  surplombant  et  menaçant  dans  une  certaine  mesure  la 
sécurité  publique. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Ravon,  architecte. 

ÉTUDE  SUS  LE  RÉGIME  DES  EAUX 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

[Voyez  p.  562.) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES,  INDUSTRIELLES  ET  AUTRES 

Comme  arrêtés  préfectoraux  concernant  l’écoulement  des 
eaux  résiduaires  provenant  des  maisons  de  Paris  dans  les 
égouts  publics,  il  nous  reste  à indiquer  le  règlement  actuelle- 
ment en  vigueur  pris  à la  date  du  20  novembre  1887.  Cet 
arrêté,  qui  a remplacé  celui  du  2 juillet  1867,  concerne  l’é- 
coulement direct,  dans  tous  les  égouts  publics  de  Paris,  des 
eaux  vannes  par  l’emploi  d’appareils  diviseurs.  Nous  en  don- 
noos  ci-dessous  la  teneur  : 

u Le  Préfet  de  la  Seine,  vu  : l°la  loi  des  16-24  août  1790; 
<i  2°  Les  décrets  des  26  mars  1852  et  10  octobre  1859  ; 3°  les 
« ordonnances  de  police  des  5 juin  1834,  23  octobre  1850, 
« 1er  septembre  1853  et  29  novembre  1854;  4°  la  délibéra- 
« lion  de  la  Commission  municipale  en  date  du  20  décembre 
« 1850,  qui  fixe  la  rétribution  à payera  la  ville  de  Paris  pour 
(t  écoulement  dans  les  égouts  des  liquides  provenant  des 
« fosses  d’aisances;  5°  l’arrêté  réglementaire  du  2 juillet 
« 1867;  6°  l’arrêté  réglementaire  du  10  novembre  1886; 
((  7°  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  fé- 
((  vrier  1887;  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  général  des 
« ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  : 

« Arrête:  Article  premier.  — Les  propriétaires  des  mai- 
« sons  en  bordure  sur  la  voie  publique  pourront  faire  écouler 
« les  eaux  vannes  de  leurs  fosses  d’aisances  dans  les  égouts 
« de  la  Ville,  au  moyen  d’appareils  diviseurs. 

« Abonnement. — A cet  effet,  ils  souscriront  des  abonne- 
t<  ments  qui  seront  approuvés,  s'il  y a lieu,  par  arrêtés  pré- 
ci  fectoraux,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  de  1 assainisse- 
« ment.  Ces  abonnements  seront  annuels  et  révocables  à la 
« volonté  de  l’Administration.  Ils  partiront  des  1er  janvier  et 
« 1er  juillet  de  chaque  année. 

« Renonciation.  — Le  propriétaire  pourra  y renoncer  en 
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« prévenant  le  préfet  de  la  Seine  six  mois  à l’avance  ; quelle 
« que  soit  la  date  de  l'avertissement,  le  prix  de  l’abonne- 
« ment  sera  exigible  jusqu’à  son  expiration. 

« Conditions  de  l'abonnement.  — Art.  2.  Les  conditions  à 
« remplir  pour  l’abonnement  sont  les  suivantes  : 

« Concession  d'eau.  — 1°  La  propriété  sera  desservie  par  les 
« eaux  de  la  Ville. 

« 2°  Elle  sera  pourvue  d’un  branchement  d’égout  parti- 
« culier. 

k Appareils  diviseurs.  - — 3°  Les  eaux  vannes  devront  être 
« séparées  des  solides  au  moyen  d’appareils  diviseurs  d’un 
« modèle  accepté  par  l’Administration.  Les  entrepreneurs 
« chargés  delà  fourniture  ou  de  l’entretien  de  ces  appareils 
« seront  exclusivement  choisis  parmi  les  entrepreneurs  de 
« vidange  en  exercice  à Paris. 

« Caveau.  — Les  appareils  diviseurs  seront  établis  dans 
« un  caveau  convenablement  ventilé  et  dont  le  sol  aura  été 
« rendu  imperméable  et  disposé  en  forme  de  cuvette. 

« Cabinets  d'aisances.  — 4°.  Tout  cabinet  d’aisances  devra 
« être  muni  de  réservoirs  ou  d’appareils  branchés  sur  la  ca- 
« nalisation  d’eau  permettant  de  fournir  dans  ce  cabinet  une 
« quantité  d’eau  de  dix  litres,  au  minimum  par  personne  et 
« par  jour.  L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances 
« devra  arriver  dans  les  cuvettes  de  façon  à former  une  chasse 
« suffisamment  vigoureuse.  Les  systèmes  d’appareils  et  leurs 
« dispositions  générales  seront  soumises  au  Conseil  munici- 
« pal  avant  que  leur  emploi  par  les  propriétaires  soit  auto- 
« risé.  Ils  seront  examinés  par  le  service  de  l’Assainisse- 
« ment  et  devront  être  reçus  par  l’Administration  avant  leur 
« mise  en  service.  Toute  cuvette  de  cabinets  d’aisances  sera 
« munie  d’un  appareil  formant  fermeture  hydraulique  et 
« permanente.  Ces  dispositions  seront  applicables  aux  cabi- 
« nets  d’aisances  des  ateliers,  des  magasins,  des  bureaux  et, 
« en  général,  de  tous  les  établissements  qui  reçoivent  une 
« nombreuse  population  pendant  le  jour. 

« Eaux  pluviales  et  ménagères.  — 5°.  Il  sera  placé  une  in- 
« flexion  siphoïde  formant  fermeture  hydraulique  à l’origine 
« de  chacun  des  tuyaux  d’eaux  ménagères.  Les  tuyaux  de 
« descente  des  eaux  pluviales  seront  munis  d’obturateurs, 
« interceptanttoutecommunicationdirecteavec  l’atmosphère 
« de  l’égout.  Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière 
« continue. 

« Tuyaux  de  chute  et  conduites  d'eaux  ménagères  tt pluviales . 
« — 6°.  Les  conduites  d’eaux  ménagères  les  conduites  d’eaux 
« pluviales  et  les  tuyaux  de  chute  destinés  aux  matières  de 
« vidange  ne  pourront  avoir  un  diamètre  inférieur  à 0.08  ni 
« supérieur  à 0.16.  Les  chutes  des  cabinets  d’aisances  avec 
« leurs  embranchements  ne  pourront  être  placés  sous  un 
« angle  supérieur  à 45°  degré  avec  la  verticale.  Chaque  tuyau 
« de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au  faîtage  et 
« librement  ouvert  à sa  partie  supérieure.  La  projection 
« des  corps  solides,  débris  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc.,  dans 
« les  tuyaux  de  chute  et  dans  les  conduites  d’eaux  ménagères 
« et  pluviales  est  formellement  interdite.  Le  tracé  des  tuyaux 
« secondaires  partant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et  des  con- 
« duites  d’eaux  ménagères  sera  prolongé  dans  les  cours  et 
« caves  jusqu’au  tuyau  général  d’évacuation.  Il  en  sera  de 
« même  pour  les  conduites  des  eaux  pluviales  si  le  tuyau 
« d’évacuation  peut  recevoir  ces  eaux  sauf  dans  le  cas  où  le 
K système  d’évacuation  des  matières  de  vidange  et  des  eaux 
« ménagères  ne  comporterait  pas  la  possibilité  de  recevoir 
« les  eaux  du  ciel. 


« Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  parties  recti- 
« lignes.  A chaque  changement  de  direction  ou  de  pente,  il 
» sera  ménagé  une  tubulure  ou  un  regard  de  visite  et 
« d’aération  facilement  accessible. 

« Évacuation  directe  à V égout,  — 7°  Les  tuyaux  d’évacua- 
« tion  auront  une  pente  minima  de  0,03  par  mètre.  Dans  les 
« cas  exceptionnels  où  celte  pente  serait  impossible  ou  dif- 
« ficileà  réaliser,  l’Administration  aura  la  faculté  d’autoriser 
« des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse 
« ou  autres  moyens  d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le 
« compte  des  propriétaires.  Le  diamètre  de  ces  tuyaux  sera 
« fixé  sur  la  proposition  des  intéressés  en  raison  de  la  pente 
« disponible  et  du  cube  à évacuer.  Il  ne  sera, dans  aucun  cas, 
« inférieur  à 0ral 6.  Chaque  tuyau  d’évacuation  sera  muni, 
« avant  la  sortie  de  la  maison,  d’un  siphon  dont  la  plongée 
« ne  pourra  être  inférieure  à 0ra07  afin  d’assurer  l’occlusion 
« hermétique  et  permanente  entre  la  canalisation  intérieure 
« et  l’égout  public.  Chaque  siphon  sera  muni  d’une  tubulure 
« de  visite  avec  fermeture  étanche  placée  en  amont  de  l’in  - 
« flexion  siphoïde.  Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils 
« seront  soumis  à l’Administration  et  devront  être  acceptés 
« par  elle.  Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en 
« grès,  poteries  etautres  produits  équivalents  vernissés  inté- 
« rieurement.  Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés 
« avec  le  plus  grand  soin  sans  bavure  ni  saillie  intérieure. 
« L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dans  le  cas  où  le 
« Conseil  municipal  jugerait  cette  matière  acceptable.  Les 
« tuyaux  d’évacuation  seront  prolongés  dans  le  branchement 
« particulier  jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 

« Fosses  réformées.  — 8°  Les  fosses  fixes  rendues  inutiles 
« par  suite  de  l’installation  des  appareils  diviseurs  seront 
R comblées  ou  converties  en  caves. 

« Police  des  travaux.  — Art.  3.  Les  dispositions  qui  précè- 
« dent  et  toutes  celles  que  l’Administration  jugerait  utile  de 
« prescrire,  seront  exécutées  aux  frais,  risques  et  périls  du 
« propriétaire, d’après  les  instructions  des  agents  du  service 
» de  l’Assainissement  et  sans  qu’il  puisse  être  mis  empêche- 
« ment  au  contrôle  de  ces  agents,  sous  quelque  prétexte  que 
« ce  soit.  Les  canalisations  et  appareils  nesontmis  en  service 
« qu’après  avoir  été  reconnu  par  l’Inspecteur  de  l’Assainissc- 
« ment  ou  son  délégué  qui  en  autorisera  l’usage. 

« Interruptions  d' écoidement.  — Art.  4.  Les  abonnés  n’au- 
« ront  droit  à aucune  indemnité  pour  cause  d’interruption 
« momentanée  d’écoulement  d’eaux  vannes  à l’égout  par 
« suite  des  travaux  exécutés  par  la  Ville  de  Paris,  lorsque 
« l’interruption  ne  se  prolongera  pas  au  delà  d’un  mois.  Après 
« ce  terme  la  réduction  de  la  redevance  lixée  par  l’article  6 
« ci-après,  sera  proportionnelle  à la  durée  de  l’interruption. 

« Responsabilité.  — Art.  5.  Les  abonnés  seront  exclusive- 
« mont  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dommages 
« auxquels  pourraient  donner  lieu  soit  ces  appareils  de  vi- 
« dange,  soit  l’écoulement  des  liquides  en  provenant.  Us  ne 
« pourront  faire  aucune  réclamation  ni  prétendre  à aucune 
« indemnité  dans  le  cas  où  les  eaux  de  l’égout  public  vien- 
« draient  à refluer  à l’intérieur  de  la  propriété  soit  par  les 
« appareils  diviseurs,  soit  par  les  canalisations. 

<(  Tarif.  — Art.  6.  Le  propriétaire  ou  un  représentant  en 
« son  nom  acquittera  à la  Caisse  municipale  une  redevance 
« annuelle  de  trente  francs  par  tuyau  de  chute. 

« Paiement.  — Art.  7.  La  prix  de  T abonnement  sera  versé 
« d’avance  en  deux  termes  égaux  (1er  janvier  et  Ier  juillet). 

« Résiliation.  — A défaut  de  paiement  à l’une  des  échéan- 
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« ces , l’écoulement  sera  suspendu  et  l’abonnement  résilié. 

« Contraventions.  — Art.  8.  Les  contraventions  aux  dispo- 
« sitions  du  présent  arrêté  seront  constatées  par  des  procès- 
« verbaux  ou  rapports  et  poursuivis  par  toutes  voies  de  droit 
« sans  préjudice  des  mesures  administratives  auxquelles  ces 
« contraventions  pourraient  donner  lieu. 

« Art.  9.  — L’arrêté  du  2 juillet  1867  est  rapporté. 

« Art.  10.  — L’Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
« directeur  des  travaux  esl  chargé  de  l’exécution  du  présent 
(<  arrêté...  » 

Ce  règlement  du  20  novembre  1887,  actuellement  en  vi- 
gueur, remplace  celui  du  2 juillet  1867  qui  est  rapporté  par 
l'article  9 ci-dessus,  il  en  diffère  par  i’obligation  imposée 
aux  propriétaires,  écoulant  les  eaux  vannes  de  leur  im- 
meuble dans  les  égouts  publics,  d'installer  dans  tous  leurs 
cabinets  d’aisances  des  réservoirs  d’eau  pourvus  d’un  ap- 
pareil de  chasse  et  des  cuvettes  munies  d’un  appareil  for- 
mant fermeture  hydraulique  et  permanente. 

Les  tuyaux  de  chute  ont  été  aussi  réglementés  relative- 
ment à leurs  dimensions  minima  et  maxima,  de  manière  à 
bien  montrer  que  leur  usage  est  exclusivement  réservé  pour 
les  liquides.  Des  précautions  ont  aussi  été  prises  en  vue  d’une 
aération  parfaite  de  tous  les  appareils.  Il  est  à remarquer  que 
les  conditions  exigées  parle  règlement  du  20  novembre  1887 
pour  l’écoulement,  dans  les  égouts  de  Paris,  des  eaux 
vannes,  sont  à très  peu  de  chose  près,  identiques  à celles  qui 
avaient  été  édictées  parle  règlement  du  10  novembre  1886, 
pour  l’écoulement  des  matières  mêmes  de  vidanges.  Quant  à 
la  redevance  à payera  l’administration  elle  est  nulle  pour  les 
conduites  d’eaux  pluviales  et  ménagères,  tandis  que  chaque 
tuyau  de  chute  paie  annuellement  60  francs  dans  le  cas 
d’écoulement  des  matières  de  vidanges,  et  30  francs  seule- 
ment pour  l’écoulement  des  eaux  vannes.  Il  est  vrai  de  dire 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  a de  plus  à payer 
l’entretien  et  le  enrage  des  appareils  diviseurs.  Avant  de  ter- 
miner l’examen  des  règlements  concernant  Paris  et  les  villes 
où  est  appliqué  le  décret  de  1832,  faisons  remarquer  que, dans 
les  cas  où  des  canalisations  et  tics  branchements  particuliers 
sont  exigés,  ceux-ci  ne  le  sont  que  sous  la  voie  publique  et 
non  dans  la  partie  souterraine  située  sous  les  immeubles. 
C’est  ce  qui  fait  que,  par  mesure  d’économie,  beaucoup  de 
propriétaires  conduisent  par  des  canalisations  superficielles 
ou  peu' profondes  les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  leurs 
immeubles  jusqu’à  un  point  bas,  situé  A une  très  faible  dis- 
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tance  des  rues  (quelques  centimètres  seulement)  et  au  droit 
de  l’origine  souterraine  de  la  canalisation  ou  du  branchement 
obligatoire  (Y.  fi  g.  17>.  Ajoutons  que  ces  canalisations  super- 
ficielles sont  soumises  au  point  de  vue  de  l’hygiène  à cer- 
taines prescriptions  réglementaires  que  nous  examinerons 
plus  tard  en  détail. 

(-1  suivre  ) F.  Brunsvick. 


CONSU I .TATIONS  TECH  MOU  ES 

CHARPENTE  EN  TOLE  ONDULÉE 


Je  me  permets  de  vous  demander  votre  manière  de  procé- 
der pour  la  détermination  des  dimensions  des  toitures  en  tôle 
ondulée  libre,  c’est-à-dire  sans  fermes. 

J’ai  à faire  en  ce  moment  une  toiture  de  1 9 ni 5 0 de  portée,  et 
je  vous  serais  très  obligé  si  vous  pouviez  faire  paraître  dans 
la  Construction  moderne  la  marche  à suivre  dans  ces  calculs. 

Cette  toiture  n’aura  rien  à supporter  que  son  poids  propre 
et  la  charge  de  la  neige  et  du  vent. 

Réponse.  — Ce  genre  de  charpentes  peut  être  extrêmement 
léger  si  le  cintre  donné  aux  tôles,  qui  sont  à la  fois  la  ferme  et 
la  couverture,  a bien  la  courbure  voulue. 

Admettons  que  la  charge  totale, surcharge  accidentelle  com- 
prise, soit  par  exemple  de  80k  au  mètre  superficiel.  Suivant  la 
méthode  ordinaire  (l),traçonsle  polygone  des  résul  tantes  qui, 
partant  de  C à la  base,  passe  en  < ) au  sommet , ce  qui  corres- 
pond à une  poussée  de  1160k  environ  (tig.  2).  Si  le  cintre 
donné  à la  tôle  suit  exactement  cette  courbe,  il  n’y  aura  nulle 
part  de  flexion,  il  n’y  aura  que  des  compressions  variant  de 
1 41 0k  à 1 1 60k  par  mètre  courant  de  ferme,  dans  le  sens  de  la 
longueur  du  bâtiment.  Le  travail  qui  en  résulte  est  insi- 
gnifiant. 

Les  tendeurs  doivent  avoir  une  section  réglée,  suivant  leur 
espacement,  à raison  d’un  effort  de  traction  égal  à 1 1 6 0 k par 
mètre  courant. 

On  remarquera  que  la  courbe  C O,  étant  très  aplatie,  dif- 
férera très  peu  d’un  arc  de  cercle  ou  de  la  courbe  que  pren- 
drait une  tôle  cintrée  simplement  par  l’action  d’un  tendeur 
de  plus  en  plus  serré.  Si  les  charges  étaient  donc  toujours 
symétriques,  la  flexion  étant  insensible,  puisque  la  forme  réelle 
de  l’arc  se  confond  presque  avec  la  forme  théorique,  la  tôle 
ondulée  qui  constitue  la  ferme  pourrait  être  d’une  extrême 
légèreté. 

Mais  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  les  inégalités  de 
charge.  Supposons  par  exemple  que,  la  neige,  lèvent  char- 
geant d’un  seul  côté,  la  charge  soit  de  80k  par  mètre  superfi- 
ciel sur  une  demi-ferme  et  de  50k  seulement  sur  l’autre 
moitié  (fig.  3). 

Il  est  facile  de  voir  que  la  charge  totalç  de  l,300k  se  décom- 
pose en  une  réaction  de  725k  sur  C et  575k  sur  C1  (2),  à cause 
du  défaut  de  symétrie.  Pour  que  le  polygone  passe  en  O, 
comme  il  est  nécessaire,  la  tension  horizontale,  par  mètre 
courant,  doit  être  de  970k  environ.  Le  polygone,  ou  la 
courbe  élastique,  n’est  plus  symélrique;  il  s’abaisse  dans 
la  moitié  de  droite,  et  se  relève  dans  la  moitié  de  gauche. 
Cela  veut  dire  que,  inversement,  l’axe  réel  de  la  pièce  se 
bombe  dans  la  partie  de  droite  et  se  creuse  dans  la  partie  de 
gauche.  Le  moment  de  flexion  est  mesuré  par  l’intervalle 
vertical  entre  l’axe  en  pointillé,  que  nous  supposons  être 
celui  de  la  ferme,  et  le  polygone  théorique.  Celte  distance 

(U  Pratique  de  la  mécanique  appliquée , p.  601. 

(2)  Voyez  Pratique  de  la  mécanique  appliq  ue,  p.  GGI. 
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n’excède  pas  sur  notre  épure  0m15  sur  la  gauche  et  0m22  sur 
la  droite  ; le  plus  grand  moment  de  flexion  est  donc 
970  X 0,22,  soit  225. 

Nous  avons  supposé  la  ferme  cintrée  suivant  un  arc  de 
cercle;  si  la  courbe  adoptée  était  différente,  les  résultats 
pourraient  être  légèrement  modifiés. 

Appelons  h (fig.  4)  la  hauteur  des  cannelures.  On  peut 
approximativement  assimiler  deux  cannelures  rapprochées, 
à une  ellipse  évidée  dont  l’épaisseur  est  faible;  ce  qui  con- 
duit à adopter— = 0,000,032  ph,  en  appelant  p le  poids  de  la 
n 

tôle  par  mètre  carré.  D’autre  part,  si  l’on  assimilait  la  tôle 
ondulée  à une  série  de  fers  Zorès,  en  forme  de  trapèze,  rap- 
prochés les  uns  des  autres,  on  verrait  que,  pour  ceux-ci,  la 

valeur  de  — est  en  moyenne  0,000,032  ph  également.  Adop- 
n 

tons  donc  cette  valeur. 

Si  le  travail  du  métal  doit  être  de  8\  on  aura  la  relation  : 

R — 8,000,000  22,) 


d’où  l’on  tire  la  valeur  duju. 

Avec  h—  0n‘0G,  on  trouve  pour  p : 


0,000,032  ph 
225 


10.9 


,soit20k  à 2ik  ; la  tôle 


devrait  avoir, en  conséquence, une  épaisseur  de  2 millimètres. 

. 225 

Avec  h = 0,04,  le  poids  de  la  tôle  au  mètre  carré  serait——, 

i y O 

soit  30k  à 31k  ; l’épaisseur  serait  de  3 millimètres  environ. 

Nous  négligeons  ici  le  travail  de  compression  qui  est  très 
peu  élevé.  On  le  déduirait  d’ailleurs  facilement  de  l’effort  de 
compression  qui  n'excède  pas  1 41 0k  sur  une  bande  de  tôle  de 
lmÛ0. 

Si,  au  lieu  de  80k  et  50k,  on  adoplail  d’autres  chifl’res,  les 
calculs  resteraient  proportionnels  aux  nouveaux  chiffres 
adoptés.  P.  P. 

CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  ARCHITECTES 

A L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  CHICAGO 

Adresse  du  comité  d' organisation  aux  architectes 
de  toutes  les  contrées 

L’œuvre  auxiliaire  des  Congrès  internationaux  del’Exposi- 
lion  de  Chicago  relève  de  l’exposition  même  avec  l’approba- 
tion du  Gouvernement  des  Etats-Unis  et  a pour  but  de  mettre 


en  lumière  les  progrès  intellectuels  et  moraux,  accomplis 
dans  le  monde  entier,  par  un  ensemble  de  Congrès  qui  se 
tiendront  en  1893  pendant  la  durée  de  l’Exposition. 

L’organisation  de  ces  Congrès  comprend:  1°  un  Bureau  cen- 
tral composé  de  MM.  Charles  C.  Bonney,  Président  ; Thomas 
B.  Bryan,  Vice  président;  Lyman  J.  Gage,  Trésorier , et 
Benj.  Butterworth,  Secrétaire;  2°  des  Comités  spéciaux  pour 
chaque  congrès  et  3°  des  Conseils  composés  de  membres  non 
résidents  de  ces  comités,  conseils  dans  lesquels  entreront  des 
membres  appartenant  aux  Comités  spéciaux  et  des  membres 
honoraires  et  correspondants,  lesquels  constitueront  des 
Comités  de  coopération  agissant  sous  l’autorité  d’un  Bureau 
central  et  seront  reconnus  par  lui. 

Les  Congrès  seront  répartis  en  divers  départements  dont 
celui  de  l’art  comprend  les  grandes  divisions  : architecture, 
peinture,  sculpture,  art  décoratif,  photographie,  art  d’illus- 
tration et  littérature  d’art. 

Un  Comité  local  composé  de  MM.  Daniel  II.  Burman, archi- 
tecte et  chef  de  la  construction  de  l’Exposition,  Président; 
William  Le  Baron  Jenney,  Vice-président  ; Solon  S.  Beman  et 
Robert  Craik  Mac  Lean.  Secrétaire;  a mission  de  préparer  et 
de  diriger  les  opérations  du  Congrès  des  architectes,  sous  les 
auspices  du  Bureau  central. 

Le  Congrès  se  tiendra  probablement  au  mois  d’août  1893 
et  la  date  exacte  en  sera  prochainement  annoncée. 

Le  Comité  d’organisation  sera  composé  des  présidents  des 
Sociétés  d’architectes  et  d’architectes  éminents  choisis  dans 
les  diverses  contrées  du  monde.  Les  membres  de  ce  comité 
seront  désignés  par  le  président  du  bureau  central,  sur  la  pro- 
position du  comité  local  et  correspondront  directement  avec 
ce  dernier. 

Pour  éviter  toute  perte  de  temps,  les  personnes  qui  feront 
partie  de  ce  comité  sont  invitées,  sans  attendre  l’avis  officiel 
de  leur  nomination,  d’adresser  au  comité  local  tels  avis  ou 
telles  propositions  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à rendre  la 
marche  du  Congrès  aussi  satisfaisante  qu’utile  aux  intérêts 
de  T Architecture. 

Le  but  pratique  du  Congrès  sera  d’augmenter  les  relations 
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confraternelles  des  architectes;  d’expo- 
ser leur  communauté  d’intérêts;  de  pas- 
ser en  revue  les  progrès  de  l’architec- 
ture dans  les  différentes  contrées  ; de 
travailler,  parla  comparaison  des  résul- 
tats déjà  obtenus,  à une  plus  grande 
considération  de  la  profession  d’archi- 
tecte dans  le  monde  entier,  et  d’envisager 
les  principes  de  l’architecture  dans 
leurs  relations  avec  les  autres  arts, 
sciences  et  industries. 

Les  questions  à discuter  par  le  Con- 
grès seront  choisies  en  vue  surtout  de 

G 

l’état  actuel  et  des  progrès  de  l’archi- 
tecture à notre  époque.  Autant  qu'il  sera 
possible,  une  exposition  de  modèles  et 
de  dessins  des  plus  remarquables  œu- 
vres d’architecture  exécutées  récemment 
sera  annexée  au  Congrès  et  fera  l'objet 
d’un  appel  spécial. 

Le  but  principal  de  cette  adresse  esl, 
pour  le  comité,  d’entrer  en  communica- 
tion avec  les  Sociétés  d’architectes  du 
monde  entier;  de  solliciter  leur  cordiale 
collaboration  ainsi  que  celle  de  tous 
ceux  qui  s’intéressent  aux  progrès  de 
l’architecture  et  à sa  beauté,  et  de  réali- 
ser ainsi,  par  une  union  intime,  les 
moyens  d’accroître  la  considération  due 
à la  profession  et  les  connaissances 
des  architectes  de  toutes  les  contrées. 

(Prière  d’adresser  toutes  communi- 
cations au  Secrétaire , 19,  Tribune  Buil- 
ding, Chicago). 

Un  Architecte  Français, 
Membre  honoraire  de  V Institut 
américain  des  Architectes . 


NÉCROLOGIE 

On  nous  annonce  la  mort  de  M.  Geoffroy 
de  Chaume,  statuaire,  conservateur  du  mu- 
sée duTrocadéro. 

Geoffroy  de  Chaume  était  un  des  der- 
niers survivants  de  l'école  de  1830.  Fervent 
admirateur  du  style  gothique,  il  consacra 
sa  vie  a restaurer  ou  remplacer  les  œuvres 
des  statuaires  du  moyen-âge  ; il  était  le 
type  moderne  de  Y imagier  du  xixe  siècle.  11 
ne  contribua  pas  moins,  au  Trocadéro,  à 
l’organisation  de  ce  musée  de  moulages  si 
bien  compris,  si  utile  et  qui  a pris  tant 
d’importance  depuis  peu. 

Le  Luxembourg  possède,  de  Geoffroy  de 
Chaume,  un  beau  marbre  de  Béranger  sur 
son  lit  de  mort.  On  lui  doit  encore,  entre 
autres  œuvres,  un  excellent  buste  de  Barye 
et  le  médaillon  qui  orne,  à Ville-d’Avray,  la 
fontaine  Corot. 

Geoffroy  de  Chaume  était  âgé  de  soixante- 
seize  ans;  il  était,  depuis  1880,  officier  de  la 
Légion  d’honneur. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du 
legs  Piot,  F Académie  met  une  somme  de 


2,000  francs  à la  disposition  de  M.  Toutain, 
membre  de  l’École  française  de  Rome, 
pour  achever  les  fouilles  qu’il  a commencées 
en  Tunisie,  à Chemtou,  aux  frais  de  l’Aca- 
démie, et  qui  ont  amené  le  déblaiement 
du  théâtre  presque  entier  et  d’une  partie 
du  forum. 

Fouilles  en  Egypte.  — Le  nouveau  direc- 
teur des  fouilles  d’Égypte,  M.  de  Morgan,  a 
eu  la  main  heureuse  pour  ses  débuts,  il 
s’est  attaqué  au  site  de  Memphis  et  a dé- 
couvert dans  les  débris  du  temple  de  Phtah 
divers  monuments  de  grande  importance. 
Parmi  eux  on  distingue  surtout  une  grande 
barque  en  granit,  analogue  â celle  qui  se 
trouve  au  musée  de  Turin,  mais  dont  les 
figures  sont  détruites;  plusieurs  colosses 
fragmentés  de  Ramsès  II  el  surtout  deux 
figures  gigantesque  dédiées  par  ce  Pharaon 
et  représentant  le  dieu  de  Memphis,  Phtah 
à la  belle  face,  debout,  enveloppé  du  lin- 
ceul des  momies  et  tenant  un  sceptre  à deux 
mains.  On  a retrouvé  aussi  des  statues 
isolées  dressées  dans  une  cour  ou  dans 
une  chambre.  Si  l’on  se  rappelle  que  nous 
ne  possédions  encore  aucune  image  divine 
de  grande  taille,  si  bien  qu’on  avait  nié 
l'existence  de  statues  des  dieux  dans  les 
sanctuaires  égyptiens,  on  comprendra 
toute  l’importance  de  la  découverte. 

Les  travaux  continuent,  et  M.  de  Morgan 
se  propose  de  tenir  l’Académie  au  courant 
de  ses  recherches. 


CONCOURS 

MONUMENT  DE  JOSÉPHIN  SOULAEY 

Le  Comité  constitué  en  vue  d’élever  un 
monument  à la  mémoire  du  poète  lyonnais, 
Joséphin  Soulary,  met  au  concours  le  pro- 
jet de  ce  monument  qui  seraélevé  sur  l'une 
des  places  de  Lyon  (place  Saint-Clair  ou 
place  de  l’Helvétie)  dont  la  concession  sera 
demandée  à la  municipalité. 

Afin  de  ne  pas  diminuer  des  ressources 
déjà  restreintes,  il  ne  sera  alloué  aucun 
prix,  en  dehors  de  l’exécution  du  monu- 
ment, seule  récompense  de  l’artiste  primé. 

Les  projets  comprendront  une  maquette 
en  plâtre  à l'échelle  du  cinquième  de  l’exé- 
cution pour  l’ensemble  du  monument,  et  de 
moitié  pour  le  médaillon,  buste  ou  motif 
principal. 

Les  projets  et  maquettes  devront  être  re- 
mis avant  1 q trente  novembre  prochain , dernier 
délai,  au  Palais  du  Commerce  où  ils  seront 
exposés  pendant  dix  jours  avant  la  décision 
du  jury  et  pendant  cinq  jours  après. 

Le  jury  chargé  de  l’examen  sera  ainsi 
composé  : 

Un  membre  désigné  par  le  Comité  Sou- 
lary ; 

Un  membre  désigné  par  le  Conseil  d’Ad- 
ministralion  de  l’École  des  Beaux-Arts; 

Deux  membres  désignés  par  les  artistes 
concourant. 

Enfin  le  jury  ainsi  composé  s'adjoindra 
un  membre  du  conseil  municipal  de  Lyon. 


MONUMENT  TESTEL1N 

Vendredi  a eu  lieu  à Lille  le  jugement  du 
concours  pour  l’érection  d’un  monument  a 
M.  Achille  Testelin,  ancien  sénateur,  orga- 
nisateur de  la  défense  nationale  dans  la 
région  du  Nord. 

Sur  dix-huit  projets  exposés,  le  jury  a 
désigné  pour  l'exécution  celui  de  MM.  Cor- 
donnier, statuaire,  grand-prix  de  Rome  et 
Louis  Bonnier,  architecte  diplômé  par  le 
gouvernement. 


MALLES  DE  BUDAPEST 
La  ville  de  Budapest  met  au  concours  la 
construction  d’une  halle  centrale;  on  aura 
connaissance  du  programme  en  s’adressant 
à M.  le  Directeur  des  travaux  de  la  Ville. 
Clôture  du  concours  le  15  décembre.  Il  y 
aura  trois  prix  de  2,000  florins,  et  deux 
prix  de  1,000  florins. 


NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  Mont  Saint-Michel.  — La  reconstruc- 
tion de  la  tour  centrale  du  Mont  Saint- 
Michel  qui  menaçait  ruine  depuis  long- 
temps, est  chose  décidée. 

Dans  sa  dernière  séance,  la  commission 
des  monuments  historiques  a ratifié  le  pro- 
jet présenté  par  M.  Petitgrand,  architecte 
du  Mont  Saint-Michel. 

Ce  projet  sera  mis  à exécution  prochai- 
nement. Il  comporte: 

ln  La  reprise  en  sous-œuvre  des  quatre 
piliers  du  transept  et  des  arcs  qui  suppor- 
tent la  tour. 

2°  La  démolition  du  dernier  étage  et  la 
restitution  dans  son  aspect  d’autrefois  de 
la  tour. 

Le  tout  implique  forcément  la  recons- 
truction des  parties  adjacentes  de  la  nef  et 
du  chœur.  Les  travaux  dureront  quatre 
années. 

PARIS 

L'agrandissement  de  la  gare  de  Lyon.  — 
L’enquête  ouverte  pour  faire  déclarer  d'u- 
lilité  publique  l’agrandissement  de  la  gare 
de  Lyon  à Paris  et  le  dégagement  de  cette 
gare  du  côté  de  la  rue  de  Bercy,  n’ayant 
provoqué  aucune  opposition  sérieuse  à la 
réalisation  du  projet  connu,  la  préfecture 
de  la  Seine  va  se  mettre  en  mesure  de  faire 
faire  les  expropriations  nécessaires  pour 
l’exécution  des  travaux  projetés.  Ces  der- 
nières formalités  dureront  jusque  vers  la 
fin  de  l’année. 

Erratum 

Dans  le  n°  du  27  août  page  ooo,  2e  co- 
lonne, 23e  ligne,  il  faut  lire  : M.  V.  Desbois 
(et  non  Dubois)  vient  de  reconstruire  à 
neuf  les  hautes  lanternes  du  château  de 
Chambord,  etc. 


Le  Gérant  : P.  Planât. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  RUINES  DE  SAINT-CLOUD 

Ce  qui  va  disparaître  et  ce  qui  a disparu. 


Ancien  « nid  de  bonapartistes  » pour  les  uns;  « berceau  des 
d’Orléans  » pour  les  autres;  tas  de  moellons  rôtis  pour  les 
amis  de  la  propreté,  ou  relique  historique  pour  les  amis  des 
Monuments,  pour  ceux  qui  aiment  à revivre  dans  le  passé; 
foire  et  Grandes  eaux  pour  le  plus  grand  nombre  : voilà  ce 
qu’est  Saint-Cloud.  Quoi  qu’il  en  soit,  ce  qui  restait  du  Châ- 
teau royal  et  impérial  s’effondrait  tout  doucement,  depuis 
1 870, en  son  monumental  linceul  de  ramée  séculaire.  On  n’en 
pouvait  rien  faire  d’utile. 

On  est  donc  en  train  de  déblayer  tout  cela. 

Ces  épaves  de  l’histoire  de  France  vont  être  « entoisées  », 
après  triage,  par  l’entrepreneur  de  démolitions  adjudicataire, 
qui  tâchera  ensuite  de  trouver  preneur  pour  les  débris  de 
pilastres  et  de  colonnes  en  marbre,  pour  les  frontons  de 
Le  Pautre  et  de  Girard,  pour  les  bas-reliefs  scellés  aux 
façades  et  que  n’ont  pu  s’offrir  les  généraux  d'outre-Rhin 
lors  de  la  dernière  invasion. 

Avant  que  disparaisse  la  dernière  tomberée  de  ces  gravois 
imprégnés  de  souvenirs  historiques  rappelons,  le  plus  briè- 
vement possible,  ce  que  fut  la  maison  d’abord  épiscopale, 
puis  princiôre,  ensuite  royale  et  enfin  impériale,  dont  les 
archéologues  des  siècles  à venir  pourront  fouiller  remplace- 
ment. 

Sans  remonter  au  déluge,  c’est-à-dire  au  temps  où  Clo- 
dowald,  fils  du  roi  Clodomir  d’Orléans  et  neveu  échappé  à la 
fureur  homicide  de  ses  oncles,  Clotaire  et  Childebert,  se  reti- 
rait en  ce  lieu  dit  alors  Novigentum  (vulgairement  Nogenl- 
sur-Seinc)  pour  y vivre  et  y mourir  saintement  — après  y 
avoir  toutefois  fondé  le  Monastère  de  Saint-Martin  cl  avoir 
légué  à l’Eglise  de  Paris,  sa  seigneurerie  de  Nogent — ; sans 
rechercher  quel  fut  le  premier  évêque  de  Paris,  héritier  de 
7*  Année.  — JS°  49. 


Saint-Cloud  et  qui,  sans  doute,  donna  le  nom  sanctifié  du 
donateur  au  lieu  même;  sans  s’arrêter  au  rôle  important  que 
jouèrent,  durant  des  siècles  de  guerre  civile,  ou  de  lutte 
nationale  contre  les  Anglais,  la  ville  fortifiée  de  Saint-Cloud 
et  le  pont  de  bois  plusieurs  fois  brûlé  et  rebâti  jusqu’à  ce  que 
le  roi  Henri  II  en  fit  construire  un  tout  en  pierre  : on  peut 
rappeler  que  François  Ier  habita,  parfois,  la  maison  de  plai- 
sance des  évêques  de  Paris  à Saint-Cloud  ; que  Catherine  de 
Médicis  y donna  des  fêtes  dans  la  maison  d’un  financier 
nommé  Jérôme  Gondi;  et  c’est  là  qu’IIenri  111  fut  assassiné 
par  le  moine  Clément.  Après  Jérôme  Gondi,  quatre  évêques 
de  Paris,  de  cette  même  famille  de  Gondi  possédèrent  cette 
maison  et  l’habitèrent  quoique,  pourtant,  la  vraie  maison 
seigneuriale  fût  plus  proche  de  l’Église.  Suivant  le  supplé- 
ment de  Dubreuil,  c’était  là,  vers  1639),  un  beau  logis  apparte- 
à Jean-François  de  Gondi,  premier  archevêque  de  Paris.  « Le 
jardin,  dit  cet  auteur,  est  d’une  grande  étendue,  estimé  pour 
les  belles  grottes  qui  s’y  voient  et  pour  les  fontaines  dont  l’eau 
fait  jouer  plusieurs  instruments;  en  outre  il  y a quantité  de 
statues  de  marbre  et  de  pierre,  des  parterres,  compartiments, 
bordures,  carreaux,  allées  couvertes  (treilles  ou  charmilles) 
et  un  bois  fort  frais  en  été.  Mais  dans  celui  de  feue  Mademoi- 
selle du  Tillet,  situé  au  même  bourg  de  Saint-Cloud,  se  voient 
des  pièces  encore  plus  belles  que  celles  du  jardin  de  Gondi.  » 
Serait-ce  donc  au  jardin  des  du  Tillet  greffiers  du  Parle- 
ment (dont  la  maison  fut  habitée  par  Henri  IY  après  l’assas- 
sinat de  Henri  111),  serait-ce  donc  au  parc  de  ladite  demoi- 
selle du  Tillet  qu’il  faudrait  rattacher  la  grotte  à l'italienne, 
le  belvédère  et  l’allée  à cascades  (fig.  4)  dont  Israël  Sylvestre 
nous  a laissé  un  souvenir  qu’il  intitule  : La  grotte  de  Saint- 
Cloud? 
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LE  CHATEAU  ET  LE  PARC  UE  SAINT-CLOUD. 
D'après  Al’anciennes  estampes. 


Fig.  2.  — Maison  des  Gondy. 

En  loul  cas  si,  de  la  vue  précédente  (tig.  4)  un  rapproche 
la  silhouette  sommaire  d’un  petit  pavillon  à dôme  polygonal 
indiqué,  à droite  de  la  grande  cascade  de  Le  Pautre,  dans  la 
vue  d’ensemble  (fig.  1)  que  Pérelle  gravait  vers  la  fin  du 
xvnc  siècle,  il  est  permis  de  ne  voir  là  qu’un  seul  cl  même 
cazin  ou  grotte  à l’italienne, vers  laquelle  montait  une  allée  ou 
rampe  à cascades,  décor  primitif,  déjà  beau  pour  l’époque  et 
qu’esi  venu  remplacer, parallèlement, la  cascade  haute  de  Le 
Pautre  dont  lions  admirons  aujourd’hui  la  magnificence  plu- 
sieurs fois  restaurée. 

D’ailleurs,  l’allée  droite  et  horizontale  qui  sépare,  encore 
actuellement,  la  cascade  haute  et  la  cascade  basse  (d’IIar- 
douin  Mansart),  cette  allée  a conservée  le  nom  de  du  Tillct. 

Avant  le  château  qui  vient  de  disparaître,  auquel  les  archi- 
tectes Antoine  Le  Pautre  (1680),  puis  Girard  (1690)  et  ensuite 
ilardouin  Mansart  (1696)  avaient  pris  part  pour  le  compte  du 
duc  d’Orléans, frère  de  Louis  XIV;  avant  le  château  que  Phi- 
lippe d’Orléans  cédait  à la  reine  Marie-Antoinette  (1782),  que 
la  Révolution  déclarait, en  1793,  propriété  nationale  — « pour 
Servir  aux  jouissances  du  peuple  » , — où  Bonaparte  étranglait 
la  République  au  18  brumaire,  avant  d’y  installer,  en  maî- 


I Ire,  le  cabinet  cle  Saint-Cloud , dont  le  prussien  Blücher  fit,  un 
jour,  son  corps  de  garde  (1815),  avant  ce  somptueux  palais 
existait  la  susdite  maison  des  Gondi  qu’on  dit  avoir  été  le 
noyau  du  château  de  « Monsieur,  frère  du  Roy  ». 

La  silhouette  de  cette  demeure  de  financiers  et  de  prélats, 
si  l’on  s’en  rapporte  aux  estampes  du  temps  (première  moitié 
du  xvne  siècle),  d’après  lesquelles  nous  donnons  un  croquis 
(fig.  2),  cette  demeure  paraît  avoir  offert  un  aspect  au  moins 
plus  pittoresque  que  celui  des  grandes  masses  et  des  lignes  plus 
solennelles  que  comportait  le  château  des  d’Orléans  (fig.  1)  , 

Un  pavillon  principal  surmonté  d’une  haute  toiture,  à la 
manière  des  combles  du  Louvre  de  la  Renaissance,  montrait 
ses  façades  ornées  d’ordres  superposés  comme  ceux  de  Les- 
cot  ou  de  Bullant.  Un  cadran  solaire  occupait  un  large  tru- 
meau entre  les  baies  rectangulaires  d’une  sorte  d’entre-sol 
séparant  le  premier  étage  du  troisième.  Des  fenêtres  en  ar- 
cade alternaient  avec  celles  que  surmontaient  des  frontons 
triangulaires:  un  motif  de  lucarne  centrale,  accosté  de  figures 
sculptées,  se  découpait  sur  la  toiture  cl  couronnait  la  façade 
principale  du  pavillon. 

De  grandes  terrasses  retenues  par  des  murs  de  soutènement 
en  talus  et  renforcées,  élargies  par  des  contreforts  que  re- 
liaient des  arcs  et  que  couronnaient  des  balcons  à balustrade 
régnant  avec  celui  du  rez-de-chaussée  du  pavillon,  ces  ter- 
rasses accompagnaient,  à l’italienne,  ce  pavillon  avancé. 
En  arrière  de  ce  dernier,  se  dessinaient  d’autres  constructions 
paraissant  appartenir  aune  époque  plus  récente. Les  grandes 
baies,  très  rapprochées, et  les  lucarnes  jumelées  sous  un  fron- 
ton commun  de  l’aile  que  termine  un  second  pavillon  pou- 
vaient, autant  qu’on  en  peut  juger  par  ces  « miniatures  » des 
dessinateurs  du  xvue  siècle,  appartenir  au  règne  de  Henri  IV. 

Des  piédestaux  portant  des  statues  au  long  de  la  terrasse,  des 
escaliers, ou  aux  angles  des  parterres,  le  bassin  à jet  d’eau  occu- 
pant le  centre  du  parterre  dénoncent  un  grand  luxe  pour  l’épo- 
que.Mais,  si  l’on  jette  les  yeux  sur  le  grand  bassin  ou  « théâtre 
d’eau  » de  forme  carrée  (fig.  3),  disposé  au  pied  d’une  haute 
terrasse  à laquelle  donnent  accès,  à droite  et  à gauche,  deux 
superbes  degrés;  si  l’on  considère  les  ellets  d’eau,  les  belles 
« fontaines  » comme  on  disait  alors, ou  les  cascades  blanchis- 
sant le  mur  à bossages  rustiqués  de  ce  bassin  carré;  si  l’on 
remarque  le  jet  d’eau  du  milieu  poussé  par  un  Triton  ou  un 
Neptune  quelconque  : il  faut  avouer  qu’avant  « Monsieur  » 
il  y avait,  à Saint-Cloud,  maison  royalement  belle  et  cas- 
cades merveilleuses. 

(A  suivre.)  E.  Rivoalen. 


A L’ÉTRANGER 


I.  — L’Institut  royal  des  architectes  britanniques. 

( Voyez  page  565.) 

Budget  de  L'Institut:  Recettes  et  dépenses . — L’Institut  royal 
comprend  donc  environ  1,550  membres,  dont  1,450,  les 
membres  titulaires,  les  membres  associés  et  les  associés 
honoraires,  sont  soumis  au  paiement  d’un  droit  d’entrée  et 
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Fig.  4. La  grotte  de  St-CIoud  et  l’ailée  d’eau  d’après  Israël  Sylvestre. 


d’une  cotisation  annuelle,  lesquels  (droit  d’entrée  et  cotisa- 
tion annuelle)  ont  produit,  pour  l’année  1891,  4,600  L.,  soit 
un  peu  plus  de  115,000  fr.,  somme  qui,  jointe  à diverses 
autres  sources  de  revenus,  donne  un  total  de  recettes 
annuelles  de  5,500  L.,  soit  un  peu  plus  de  137,500  fr.,  non 
compris  les  revenus  des  fonds  placés  et  ceux  de  donations 
spéciales  pour  les  prix  décernés  annuellement  par  l’Institut, 
pour  l’entretien  et  l’accroissement  de  la  Bibliothèque,  etc... 
Disons  tout  de  suite  que  les  fonds  placés  atteignent  envi- 
ron 150.000  fr.  et  que  les  donations  spéciales  constituent 
un  capital  d’environ  200,000  fr.,  auxquelles  sommes, pour  se 
rendre  compte  de  la  fortune  de  l’Institut,  il  faudrait  encore 
ajouter  les  collections  de  volumes  de  Mémoires,  de  la  Biblio- 
thèque, les  Œuvres  d’art  et  le  mobilier,  qui  peuvent 
atteindre  une  somme  de  10,000  L.,  soit  250,000  fr.  L’Institut 
est  donc  riche,  et  ses  ressources,  bien  administrées,  lui  per- 
mettent d’exercer  une  grande  influence. 

Pour  les  dépenses  annuelles,  environ  2.800  L.  (70,000  fr.) 
sont  affectées  aux  frais  de  loyer,  de  chauffage,  d’éclairage, 
aux  traitements  des  fonctionnaires  et  agents,  aux  frais  de 
bureau,  de  poste  et  d’impressions  courantes;  le  reste,  envi- 
ron 2,700  L.  (67,500  fr.)  se  répartit  en  frais  d’examens  et  de 
médailles,  en  contributions  aux  sociétés  alliées,  en  dons  à la 
bibliothèque,  etc.,  et  surtout  en  Publications,  lesquelles  com- 
prennent : le  Kalendar  ou  annuaire,  les  Proceedings  ou 
journal  et  les  Transactions  ou  mémoires. 

Publications  de  l'Institut  : 1°  The  R.  /.  B,  A.  Kalendar.  — 
Le  Kalendar  ou  Annuaire,  volume  in-8°  d’environ  300  pages, 
paraissant  avant  l’ouverture  de  chaque  session  annuelle, 
indique  si  bien  le  champ  d’activité  du  R.  I.  B.  A.  et  en  fait  si 
bien  saisir  la  nature  des  travaux  et  aussi  la  grande  influence 
s’exerçant  de  façons  si  diverses,  que  nous  croyons  devoir  en 
transcrire  comme  la  table  des  matières.  Cet  annuaire  com- 
prend en  effet  : la  liste  des  membres  du  Conseil  et  des 
divers  comités  ; Y Almanach  indiquant  les  jours  de  séances, 
les  dates  des  examens  et  des  expositions,  les  jours  de  ferme- 
ture des  salles  de  l’Institut  et  de  la  Bibliothèque  et  les  dates 
de  publication  du  journal  ; les  Statuts;  la  fondation  de  la 
médaille  d’or  de  la  Reine  Victoria  et  la  liste  des  lauréats  de 
cette  médaille  ; les  listes  des  diverses  classes  des  membres  du 
R.  T.  R.  A.  et  celles  des  sociétés  alliées,  avec  en  tète  Y Archi- 


tectural Association ; les  conditions  des  examens  pour  le  titre 
A’ Associé  et  à’ Etudiant  du  R.  I.  B.  A.,  ainsi  que  des  Prix  et 
Bourses  de  voyage  et  la  liste  des  lauréats  ; des  données  rela- 
tives à la  Bibliothèque  et  aux  Publications;  les  conditions 
des  Examens  spéciaux  pour  l’office  de  Surveyor  of  District  in 
London  (architecte  d’un  district  de  Londres)  et  du  Building 
Surveyor  (inspecteur  des  travaux  des  autorités  locales)  ; le 
tarif  des  honoraires  adopté  par  la  conférence  générale  des 
architectes  anglais  tenue  en  1872  ; un  modèle  de  Cahier  des 
charges  générales  de  l’entreprise;  les  règles  à suivre  dans  la 
conduite  des  Concours  publics  ; des  formules  de  Contrat  de 
pupillage  ou  placement  en  apprentissage  d’un  élève-archi- 
tecte chez  un  patron  ; enfin  les  règles  à suivre  dans  la  Con- 
servation et  la  restauration  des  Anciens  Monuments  avec  des 
indications  spéciales  pour  les  ouvriers  occupés  à cette  nature 
de  travaux:  toutes  questions  dont  quelques- unes, l’Alliance  des 
Sociétés,  les  Examens  spéciaux,  les  Honoraires,  les  Concours 
publics,  le  Contrat  de  pupillage  et  la  conservation  des 
Anciens  Monuments  méritent  une  étude  spéciale  et  pour- 
raient, par  la  façon  dont  elles  sont  traitées  de  l’autre  côté  du 
détroit,  suggérer  d’utiles  réflexions  aux  administrations 
françaises  ou  aux  Sociétés  d’ Architectes  français,  et  peut-être 
apporter  d’importants  éléments  de  solution  à ces  mêmes 
questions, depuis  si  longtemps  en  discussion  dans  les  Congrès 
d’ Architectes  français. 

2e  The  R.  I.  B.  A.  .Tournai  of  Proceedings.  — Ce  Journal 
des  Procès-verbaux  des  séances,  qui  paraît  vingt  fois  par  an 
et  toujours  le  troisième  jour  après  une  séance  du  Conseil  ou 
une  assemblée  générale  dont  il  donne  in  extenso  les  actes 
officiels,  publie,  en  un  volume  in-4°  d’environ  450  pages,  les 
procès-verbaux  des  séances  et  une  analyse  des  mémoires  qui 
y sont  lus,  mais  dont  la  publication  in  extenso  est  réservée 
aux  Transactions  ; il  contient  de  plus  des  notes  biographiques 
et  bibliographiques  embrassant,  au  point  de  vue  de  la  profes- 
sion, les  hommes,  les  travaux  et  les  publications  du  monde 
entier;  les  actes  officiels  relatifs  à l’Architecture  et  à la  Cons- 
truction; des  notes  scientifiques  et  souvent  enfin  des  Études 
spéciales  d’un  haut  intérêt  qui  assurent  au  volume  annuel  de 
ce  Journal  une  place  marquée  dans  la  Bibliothèque  de  toutes 
les  Sociétés  d’architectes.  C'est  ainsi  que,  dans  l’année  1891- 
1892  qui  se  termine,  nous  trouvons,  parmi  d’autres  moins  im- 
portants: le  Rapport  de  la  Société  académique  d’architecture  de 
Lyon  sur  l’Education  de  l’architecte;  les  documents  relatifs 
aux  difficultés  élevées  entre  les  Entrepreneurs  de  bâtiments 
et  les  Charpentiers  et  Menuisiers  de  Londres,  ainsi  que  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  à cette  occasion  par  le  Président  du 
R.  I.  B.  A.,  l’honorable  et  si  courtois  M.  J.  Macvicar  Ander- 
son ; un  mémoire  de  M.  Arthur  Cates,  un  des  Vice-Présidents 
du  R.  I.  B.  A.,  sur  l’Education  de  l’architecte  dans  les  villes 
de  province;  l’Adresse  de  sir  Frédéric  Leighton,  président  de 
l’ Académie  royale  de  Londres,  sur  l’Architecture  française  ; 
une  Étude  avec  coupe  montrant  la  ventilation  du  grand 
Amphithéâtre  de  la  Nouvelle  Sorbonne  de  Paris;  un  travail 
considérable  de  M.  Wyatt  Papworth,  membre  du  Conseil,  sur 
la  Propriété  artistique  des  dessins  de  l’architecte  ; l’analyse 
par  M.  William  II.  Wliite,  secrétaire  du  R.  I.  R.  A.,  du  Rap- 
port adressé  par  M.  Ach.  Herman t au  ministre  de  ITnstmc- 
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lion  publique  de  France  sur  la  profession  d’architecte  en 
Italie  et,  de  M.  W.  II.  White  également,  des  études  sur 
l’Education  de  l’Architecte  au  xvinu  siècle;  des  preuves  élu- 
cidées par  M.  Claxton  Filder  des  connaissances  scientifiques 
de  l’Architecte  à diverses  périodes;  un  aperçu  de  M.  Arthur 
Edmund  Street  sur  la  Renaissance  du  xixe  siècle,  des  lettres 
fort  curieuses  de  sir  William  Chambers,  recueillies  et  anno- 
tées par  M.  Wyatt  Papworth;  une  esquisse  intitulée  V Art  et 
la  Vie  moderne,  par  M.  Paul  Waterbouse,  etc. 

(-1  suivre.)  Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  et  correspondant  du  R.  I.  B.  A. 


MAISON  RUE 


A 


Nous  avons  eu  plus  d’une  fois  l’occasion,  dans  ce  journal, 
de  constater  le  mouvement  qui  porte  la  population  parisienne 


vers  les  quartiers  nord-ouest  de  la  capitale,  et  vers  la  ban- 
lieue correspondante.  A l’origine,  les  villas  et  les  petits  hôtels 
furent  à peu  près  les  seules  constructions  neuves  qui  s’élevè- 
rent dans  les  anciennes  campagnes  de  Neuilly,  d’Auteuil,  de 
Passy.  Mais  peu  à peu  les  facili  tés  de  transport  vers  le  centre 
augmentant,  les  grands  immeubles  à location  commencèrent 
à border  les  rues  pour  les  faire  ressembler  peu  à peu  à celles 
des  autres  quartiers  de  la  ville. 

Aujourd’hui  les  hautes  maisons  à cinq  étages  et  plus  sont 
vite  peuplées  dans  le  XVIe  arrondissement.  Vienne  un  mé- 
tropolitain, et  les  loyers,  au  lieu  d’être  moins  chers  que  dans 
le  centre,  y seront  peut-être  (dus  élevés,  en  raison  de  l’air 
plus  pur  que  l'on  respire  sur  les  hauteurs  de  Passy. 

La  construction  dont  nous  donnons  aujourd’hui  la  façade 
et  la  coupe  a été  élevée  récemment  rue  Franklin  par  notre 
confrère  M.  Adelgeist.  La  rue  Franklin  est,  comme  on  le 
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sait,  située  derrière  le  Palais  du  Trocadéro,  du  coté  de  Passy. 
Nous  avons  reproduit  ces  dessins  directement  d’après  les  ori- 
ginaux fournis  par  l’architecte.  Nous  en  publierons  les  plans 
dans  un  prochain  numéro. 


LE  GRAND  PRIX  DE  ROME  EN  1892 

Planches  94-95  et  96-97. 

( Voyez  p.  567.) 

Cette  fois,  nous  l’avons  dit,  le  prix  de  Rome  a été  donné  au 
plus  simple.  Le  premier  second  Grand  Prix  l’a  été  au  plus 
brillant,  parmi  ceux  qui  avaient  pris  le  programme  à la  let- 
tre. M.  Deperthes  , rangeant  des  pièces  de  marine  sur  une 
esplanade  close  et  terminée  par  des  portiques  d’expositions 
faisait, de  cette  cour  d’honneur, le  vrai  vestibule  de  son  Musée 
d’ artillerie.  Au  fond,  et  dans  l’axe,  était  Ventrée  monumentale 
demandée,  mais  que  les  autres  concurrents  avaient  doublée 
d’un  arc  de  triomphe  élevé  à l’entrée  de  l’esplanade.  Cette 
porte  ou  ce  porche  grandiose  donnait  accès  à une  vaste  salle 
ou  galerie  demandée  — elle  aussi  — et  qui  devait  conduire 
à un  escalier  monumental.  Sur  cet  axe  s’accrochaient  carré- 


ment les  galeries  d’exposition,  le  rectangle  à enfilade  con- 
tinue, la  circulation  sans  fin  constituant,  pour  tout  le  monde, 
un  musée,  c’est-à-dire  une  suite  de  salles  et  de  galeries 
que  le  public  peut  traverser  consécutivement, sans  être  obligé 
de  revenir  sur  ses  pas,  de  revoir  ce  qu’il  a déjà  vu.  C’est  ce 
qui  manque  au  Trocadéro;  c’est  ce  qui  manquait  au  plan  de 
M.  Rertone, — le  «prix  de  Rome», — qui  avait, pour  sauver  ce 
défaut,  donné  de  l’importance  au  portique  ouvert  fermant 
son  esplanade  parle  devant.  (Voy.  p.  567.) 

Ma  is... — car  il  y avait  un  mais  sans  lequel,  peut-être, 
M.  Deperthes  pouvait  aller  tout  de  suite  à Rome  — ...  mais 
la  vaste  galerie  centrale  était  doublée,  à droite  et  à gauche, 
de  galeries  latérales;  et  le  tout  flanqué  de  cloîtres  ou  halls 
vitrés  entourés,  eux-mêmes,  de  portiques  et  de  galeries;  cela 
s’accrochait  assez  mal;  paraissait  d’un  éclairage  assez  diffi- 
cile, au  moins  en  ce  qui  concernait  la  galerie  centrale,  et  ... 
enfin,  ce  n’était  pas  simple,  aéré,  dégagé  comme  le  plan  Rer- 
tone. Et,  de  fait,  l’ensemble  du  plan  de  M.  Deperthes,  fermé, 
à double  enveloppe,  ce  plan  ne  pouvait  produire  en  élévation 
l’etfet,  le  coup  d’œil  perspectif  que  permettait  l 'ouverture 
complète  du  plan  classé  en  première  ligne.  (Yoy.  p.  567.) 

Ces  réserves  faites,  disons  qu’il  était  impossible  de  tirer 
meilleur  parti  d’une  esquisse  un  peu  encombrée;  de  mieux 
étudier  les  rapports  rationnels  des  surfaces,  de  simplifier 
davantage  et  de  rendre  plus  élégamment  un  projet  trop  riche 
dès  le  principe. 

Sous  le  boulevard  séparant  L’enceinte  du  Musée  d’artillerie 
des  rives  du  fleuve  et  de  l’exposition  maritime,  M.  Deperthes 
avait  projeté  des  passages  souterrains  éclairés  par  des  regards 
et  qui  aboulissaient  aux  portiques  ou  crypto-portiques  pour- 
tournant  l’exposition  d’engins  maritimes. 

Un  mot  an  sujet  delà  façade  : L’exposition  du  Ministère  de 
la  Guerre, en  1889,  et  les  deux  portes  Saint-Denis  dont  l’ar- 
chitecte de  ce  palais  passager,  M.  Yalwein,  avait  décoré  sa 
somptueuse  façade,  tout  cela  était  resté  dans  l’œil  du  jeune 
Deperthes.  C’était  guerrier,  paraît-il.  Et,  d’ailleurs,  ce  que 
nous  avons  déjà  vu  de  rééditions  des  pyramides  de  F.  Blondel 
et  d’Anguier  est  une  preuve  du  succès  encore  vif  qu’obtient 
ce  choix  de  motifs  antiques,  interprétés  et  appliqués  à un 
monument  moderne  par  un  architecte  mathématicien,  un 
logicien  de  marque  : « Je  ne  me  suis  principalement  appli- 
qué, dit-il  (Cours  d’architecture  1683),  à la  rendre  (la  Porte 
Saint-Denis)  plus  considérable  par  la  justesse  des  propor- 
tions que  parla  quantité  d’ornements  dont  elle  aurait  puêtre 
chargée.  J’ai  même  recherché,  avec  soin,  que  le  peu  d’orne- 
ments dont  elle  est  parée  fût  extraordinaire  et  choisi  parmi 
ceux  qui  ont  eu  et  qui  ont  encore  le  plus  de  réputation  dans 
les  ouvrages  des  Anciens.  Et  comme  tout  le  monde  tombe 
d’accord  qu’il  n’y  a rien  de  plus  beau,  parmi  les  restes  de 
l’Antique,  que  la  colonne  Trajane,  que  les  obélisques  trans- 
férés d’Égypte  à Rome,  etcc  reste  do  colonne  rostrale  qu’on 
voit  encore  au  Capitole,  j’ai  voulu  que  l’ornement  de  la  Porte 
Saint-Denis  fût  composé  de  parties  copiées  sur  ces  beaux 
originaux.  » 

Colonne  Trajane!  obélisques  égyptiens  ! rostres  antiques  ! 
tels  ont  été  les  objets  choisis  dont  les  copies,  arrangées  sui- 
vant une  nouvelle  recette,  devaient  attirer  sur  la  Porte  mo- 
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derne  de  Blondel,  l’admiration  universelle  acquise  à ces 
restes  de  l’art  antique. 

Outre  M.  Depertlies,  la  plupart  deslogistes  avaient  repris,  a 
la  Porte  Saint-Denis,  ces  antiquités  de  seconde  main  pour  en 
saupoudrer  leurs  projets  : pyramides,  rostres,  attributs  guer- 
riers en  bas-reliefs,  etc.,  etc. 

Est-ce  de  leur  faute  si  l’Académie  d’arcbitecture,  oubliant 
ses  origines  et  son  premier  professeur  royal,  F.  Blondel,  n'a 
pu  être  éblouie  par  cet  étalage  de  réminiscences  classiques? 

R. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Exhaussement.  — Droit.  — Chêneau.  — Dommaqe. 

J’ai  fait  construire  récemment  une  maison  avec  toit  brisé 
pour  le  propriétaire  B,  en  demandant  l’acquisition  de  la  partie 
non  mitoyenne  du  mur  de  A ainsi  que  du  chéneau. 

Aujourd’hui  que  la  maison  est  édifiée,  le  propriétaire  A ne 
veut  pas  qu’on  se  serve  du  chéneau,  disant  qu’il  n’est  pas  suf- 
fisant pour  l’écoulement  du  toit  de  A;  or  cette  surface  est  de 
I2m56. 11  ajoute  que  l’eau  qui  tombe  de  la  croupe  le  long  du 
bois  pénétre  dans  son  grenier.  Pour  moi  les  tuyaux  X ont 
0.08  de  diamètre;  ils  sont  noyés  dans  la  cheminée,  et  sont 
insuffisants  pour  écouler  les  eaux. 

1°  Peut-il  empêcher  de  se  servir  du  chéneau? 


La  construction  A existe  depuis  15  ans  environ  et  vous  re- 
marquerez que,  pour  écouler  les  eaux,  il  a établi  un  chéneau  ; 
mais,  au  passage  des  cheminées,  le  chéneau  est  remplacé  par 
un  tuyau  X de  0.08  de  diamètre  qui  est  juste  à l’aplomb  du 
mur  et  encastré  dans  la  cheminée. 

Aujourd’hui  que  la  construction  est  terminée,  le  tuyau  se 
trouve  chez  M.  B.,  et,  dans  le  cas  où  ce  tuyau  viendrait  à se  dé- 
tériorer, les  eaux  tomberaient  chez  B. 

2°  En  admettant  que  B ne  se  serve  pas  du  chéneau,  peut-il 
forcer  A dans  le  cas  où  le  chéneau  viendrait  à lui  nuire,  de  le 
modifier  afin  qu’il  ne  lui  porte  pas  préjudice? 

Réponse.  — Le  mur  mitoyen  est  une  propriété  commune 
et.  indivise  mais  sa  jouissance  est  divisible.  Chacun  des  voi- 
sins jouit  du  parement  de  son  côté  et  peut  y faire  les  travaux 
non  défendus  par  la  loi;  la  tête  du  mur  appartient  comme 
jouissance,  sauf  observation  des  règlements  locaux  à chacun 
des  voisins  de  son  côté,  à partir  de  l’axe;  il  en  est  de  même  du 
dessus  du  mur. 

Dans  l’espèce  qui  nous  est  soumise,  B.  n’avait  pas  besoin 
de  respecter  le  chéneau  de  A.  comme  il  l’a  fait;  il  pouvait 
obliger  A.  à déplacer  son  chéneau  et  surélever  le  mur  sui- 
vant son  épaisseur  pour  les  besoins  de  sa  construction;  en 
effet,  en  accordant  à tout  propriétaire  la  faculté  de  faire 
exhausser  le  mur  mitoyen,  l’article  658  ne  lui  impose  d’autres 
conditions  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement, 
les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune  et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge;  en 
l’absence  de  toute  restriction  spéciale,  l’exercice  du  droit  n’a 
d’autre  limite  que  l’obligation  imposée  par  la  loi  commune 
d’en  user  de  manière  à ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
que  peuvent  conférer  au  voisin  l’usage  réciproque  de  la 
mitoyenneté  ou  l’existence  d’une  servitude  qui  lui  serait  légi- 
timement acquise;  ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel 
que  l’exhaussement  du  mur  mitoyen  pourrait  occasionner  au 
voisin  dans  ses  autres  biens  ne  saurait  être  pour  lui  un  motif 
légitime  de  s’y  opposer;  en  vain  prétendrait-il  que  cet 
exhaussement  sans  utilité  actuelle  pour  le  constructeur  n’a 
d’autre  but  que  de  lui  causer  un  préjudice,  puisque  celui  qui 
use  d’un  droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge  de  son 
intérêt  ; qu’il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à autrui  et  qu’en  défi- 
nitive, le  préjudice  qui  peut  en  résulter  pour  l’un  devient  pour 
l’autre  un  élément  d’intérêt  commun  appréciable  à prix  d’ar- 
gent. (Cass.  11  avr.  1864;  Paris,  19  mai  1877,  Glandas  et 
Lencray.) 
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Dans  l’état  actuel,  A.  peut  s’opposer  à l’acquisition  du 
chéneau,  aucun  texte  de  loi  ne  l’oblige  en  effet  de  céder  la 
copropriété  de  cet;  ouvrage.  L’article  661  parle  seulement 
d’un  mur  immédiatement  contigu  à l’héritage  d’autrui  ; mais 
B.  peut  demander  la  suppression  du  chéneau  de  A.  pour  la 
partie  qui  dépasse  l’axe  du  mur;  et  en  tout  cas,  s’il  y a dom- 
mage causé  à B.  dans  l’avenir  du  fait  du  chéneau  ou  des 
tuyaux  passant  au  droit  des  cheminées,  la  responsabilité  de 
ce  dommage  incombera  à A.,  propriétaire  du  chéneau  et  des 
tuyaux  en  question,  et  B.  pourra  encore,  à ce  moment, 
demander  la  nomination  d’experts  chargés  de  faire  modifier 
les  choses  pour  prévenir  tout  préjudice  dans  l’avenir. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


PRATIQUE  DU  NIVELLEMENT 

( Voyez  page  557.  ) 

Niveaux  à bulle  et  à lunette.  — Dans  ces  appareils,  on 
obtient  le  rayon  visuel  horizontal  au  moyen  d’un  niveau  à 
bulle  et  d’une  lunette  astronomique. 

Ce  sont  les  plus  sensibles  des  instruments  de  nivellement. 
Avant  de  les  décrire,  nous  rappellerons  brièvement  la  cons- 
truction du  niveau  à bulle  d’air  et  de  la  lunette  astronomique. 

Le  niveau  à bulle  d’air  consiste  en  un  tube  de  verre 
bombé  à sa  partie  supérieure,  suivant  une  courbure  symé- 
trique par  rapport  à la  section  médiane  du  tube  (fig.  8). 

Celui-ci  est  imparfaitement  rempli  d’un  liquide  mobile, 
tel  que  l’alcool  ou  l’éther.  Il  reste  une  bulle,  mélange  d’air 
et  de  vapeur,  qui  se  porte  toujours  au  point  le  plus  haut  du 
tube. 

Si  les  extrémités  A,  B du  tube  sont  de  niveau,  le  point  le 
plus  haut  se  trouve  au  milieu  de  la  courbure,  et  la  bulle  se 
place  entre  deux  traits,  gravés  sur  le  verre  à égale  distance 
du  point  milieu  (repères). 

Si  l’on  incline  le  tube  à droite,  la  bulle  se  déplace  à gauche 
d’une  quantité  proportionnelle  à l’angle  d’inclinaison.  Une 
graduation  établie  de  part  et  d’autre  des  repères  permet  d’ap- 
précier cet  angle.  La  sensibilité  du  niveau,  c’est-à-dire  le 
déplacement  de  la  bulle  pour  une  inclinaison  donnée,  est  en 
raison  du  rayon  de  courbure. 

La  bulle  se  dilate  et  se  contracte  suivant  les  variations  de 
température.  — On  établit  alors  les  graduations  comme  il  est 
indiqué  dans  la  figure  9 — et  les  extrémités  du  tube  sont  de 
niveau  lorsque  celles  de  la  bulle  indiquent  la  même  division 
à droite  et  à gauche. 

La  figure  10  montre  comment  ces  dispositions  sont  réa- 
lisées dans  la  pratique. 

La  fiole  est  renfermée  dans  une  monture  métallique, 
évidée  pour  laisser  voir  la  bulle,  et  montée  sur  deux  supports 
entretoisés  — par  l’intermédiaire  d’une  charnière  d’un  côté 
et  d’un  ressort  de  l’autre  — un  écrou  règle  l’inclinaison  de 
la  fiole  par  rapport  à scs  supports. 


i'b  r ib  M 


Les  faces  inférieures  A,  A'  de  ceux-ci  sont  parfaitement 
dressées,  et  sur  le  prolongement  l’une  de  l’autre. 

Pour  qu’on  puisse  se  servir  de  ce  niveau,  il  faut  que  la 
bulle  soit  réglée  par  rapport  aux  supports,  c’est-à-dire  qu’elle 
soit  entre  ses  repères  lorsque  AA'  est  horizontale  — cela 
revient  à rendre  la  tangente  au  sommet  de  la  courbure  paral- 
lèle à AA'. 

On  pose  le  niveau  sur  un  plan  quelconque  (fig.  11)  et  on 
appelle  la  bulle  entre  ses  repères  à l’aide  de  l’écrou. 

Puis  on  retourne  le  niveau  bout  pour  bout  sur  le  plan.  La 
bulle  revenue  au  repos  s’est  déplacée,  à droite  par  exemple, 
de  n divisions.  A l'aide  de  l’écrou,  on  la  fait  revenir  à gauche 
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de  - divisions.  La  tangente  est  alors  parallèle  à AA’. 

JL 

En  effet,  avant  le  retournement,  la  tangente  était  en  TU 
qui  est  horizontale.  Le  retournement  équivaut  à une  demi- 
révolution  du  système  autour  d’un  axe  XY  perpendiculaire 
au  plan;  la  tangente  vient  donc  en  T'U',  symétrique  de 

TU  par  rapport  à XY.  Quand  on  fait  revenir  la  bulle  de  - 

2 

divisions  en  arrière,  on  diminue  de  moitié  l’inclinaison  de 
la  tangente  sur  l’horizontale  ; elle  vient  donc  en  T'U",  bissec- 
trice de  l’angle  que  fait  T'U'  avec  TU;  T"U"  est  donc  per- 
pendiculaire à XY,  et  parallèle  au  plan,  ou  à AA'.  Le 
niveau  est  réglé,  et  la  bulle  marque  les  mêmes  divisions 
avant  et  après  un  retournement.  Il  faut  d’assez  longs  tâton- 
nements pour  arriver  à ce  résultat.  Une  fois  qu’il  est  obtenu, 
on  ne  touche  plus  à l’écrou. 

Lunette  astronomique . — Nous  rappelons  au  lecteur  que 
parmi  tous  les  rayons  lumineux  que  reçoit  une  lentille  con- 
vergente L (fig.  12),  ceux  qui  passent  par  son  centre 
optique  O,  et  rencontrent  la  lentille  à peu  près  normalement, 
la  traversent  sans  être  déviés. 

A cause  de  cette  propriété,  on  appelle  axes  optiques  de  la 
lentille  les  droites  passant  par  son  centre  optique. 


Fig.  8. 


Fig.  9. 


Fig.  13. 
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Il  s’ensuit  que  l’image  d’un  point  quelconque  A du  champ 
de  la  lentille  se  trouve  sur  l’axe  optique  AO  ; ce  qu’on  énonce 
comme  suit  : 

Etant  donné  un  point  lumineux  quelconque  dans  le  champ 
d une  lentille,  ce  point,  son  image  et  le  centre  optique  de  la 
lentille  sont  en  ligne  droite. 

Considérons  maintenant  une  lunette  astronomique  munie 
d’un  réticule  (tig.  13),  plaque  évidée  R sur  une  face  de  laquelle 
sont  fixés  deux  fils  se  croisant  à angle  droit.  Celui  des  axes 
optiques  de  l’objectif  qui  passe  parle  point  a de  croisement  des 
iils,  soit  O a,  s’appelle  axe  optique  de  la  lunette.  Il  ne  faut  pas 
le  confondre  avec  1 axe  du  tube,  ni  avec  la  droite  joignant  les 
centres  optiques  de  l’oculaire  et  de  l’objectif.  Ce  sont  trois 
lignes  différentes. 

Supposons  qu’un  point  lumineux  A se  trouve  sur  le  pro- 
longement de  l'axe  optique  de  la  lunette.  L’image  réelle  du 
point  se  formera  sur  cet  axe,  et,  si  le  réticule  est  à une  dis- 
tance convenable  de  l’objectif,  sur  la  croisée  des  fils  même, 
l’observateur  placé  derrière  l’oculaire  verra  les  deux  images 
virtuelles  en  coïncidence. 

Réciproquement  : la  lunette  étant  braquée  sur  un  signal, 
le  point  du  signal  sur  lequel  l’observateur  voit  la  croisée  des 
fils  est  situé  sur  l’axe  optique  de  la  lunette. 

Avant  de  se  servir  d’une  lunette  à réticule,  il  faut  : 1°  dé- 
placer l’oculaire  par  rapport  au  réticule  (en  dévissant  et  vis- 
sant le  tube  l " dans  le  tube  T'  de  la  figure  13),  jusqu’à  ce  qu’on 
voie  les  fils  avec  le  maximum  de  netteté;  2°  déplacer  par  rap- 
port à l’objectif  tout  le  système  de  l’oculaire  et  du  réticule  (en 
faisant  varier  le  tirage  du  tube  T'  dans  le  tube  T),  jusqu’à  ce 
qu’on  voie  l’objet  observé  avec  le  maximum  de  netteté. 

Alors  les  deux  images  sont  dans  le  même  plan,  ce  dont  on 
s’assure  en  promenant  l’œil  sur  le  bord  de  l’oculaire. 

On  recommence  les  deux  opérations  ci-dessus  jusqu’à  ce 
qu’on  obtienne  ce  résultat. 

Voyons  maintenant  comment  on  applique  le  niveau  à 
bulle  d’air  et  la  lunette  astronomique  aux  opérations  de  nivel- 
lement. 

La  figure  14  représente  le  niveau  actuel  dans  ses  parties 
essentielles. 

Une  traverse  A est  mobile  autour  d’un  pivot  R sur  lequel 
elle  est  montée  à angle  droit. 


La  base  du  pivot  repose  sur  le  plan  déter- 
miné par  Irois  vis  M,  N,  P,  dites  vis  calantes. 

Une  deuxième  traverse  C est  montée  sur 
la  première  au  moyen  d’une  charnière  et 
d’une  vis  V. 

Les  extrémités  de  celte  deuxième  traverse 
sont  recourbées  à angle  droit,  et  supportent 
une  lunette  astronomique.  Celle-ci  repose 
dans  ses  supports  par  deux  anneaux  faisant 
corps  avec  le  tube,  rigoureusement  tournés 
au  même  diamètre,  et  exactement  dans  le 
prolongement  l’un  de  l’autre. 

De  cette  façon,  les  surfaces  de  contact  des 
anneaux  et  des  supports  appartiennent  au 
même  cylindre. 

La  lunette  tourne  librement  dans  ses  sup- 
ports, mais  ne  peut  en  être  séparée. 

Un  niveau  à bulle  d’air,  analogue  à celui 
de  la  figure  10,  accompagne  l’instrument. 

Les  supports  s'adaptent  parfaitement  sur 
les  anneaux  de  la  lunette. 

En  station,  l’instrument  est  placé  sur  un  trépied  auquel  on 
le  fixe  par  une  vis  à ressort  qui  rend  le  niveau  solidaire  du 
trépied,  tout  en  lui  permettant  de  petits  déplacements 
angulaires.  Avec  ce  niveau  on  se  sert  d’une  mire  dite  mire 
parlante,  (fi  g.  15). 

C’est  une  règle  ayant  généralement  quatre  mètres  de  hau- 
teur et  divisée  en  décimètres.  La  mire  devant  être  observée  à 
la  lunette  astronomique,  les  numéros  de  la  graduation  sont 
dessinés  à l’envers. 

Chaque  décimètre  est  divisé  en  deux  groupes  de  5 divisions 
alternativement  noires  et  blanches,  et  ayant  chacune  un  cen- 
timètre d’épaisseur. 

Le  premier  décimètre  de  chaque  mètre  porte  le  numéro  de 
ce  mètre,  le  chiffre  est  évidé. 

Les  décimètres  suivants  sont  numérotés  de  1 à 9 dans  cha- 
que mètre,  en  chiffres  pleins.  Dans  le  premier  mètre,  les 
chiffres  sont  simples,  marqués  d’un  point  dans  le  second,  de 
deux  dans  le  troisième,  etc. 

La  mire  est  munie  de  deux  poignées,  et  d’un  fil  à plomb 
qui  permet  d’en  vérifier  la  verticalité. 

Soit  à niveler  deux  points,  avec  le  niveau  de  la  figure  14, 
et  une  mire  parlante. 

On  choisit  la  station  comme  il  a été  dit  plus  haut  (V.  ni- 
veau d’eau),  et  on  y place  l’instrument  qu’on  fixe  à son  tré- 
pied. On  procède  alors  aux  opérations  suivantes  : 

I.  — Régler  la  bulle  par  rapport  aux  anneaux  de  la 
lunette. 

A l’aide  de  la  vis  Y d’abord]  et  de  la  vis  W ensuite,  on  ap- 
pelle la  bulle  entre  ses  repères.  Cela  fait,  on  soulève  le  niveau 
par  l’anneau  D,  et  on  le  retourne  bout  pour  bout  sur  les  an- 
neaux de  la  lunette.  Après  cette  opération,  la  bulle  est  à la 
division  n;  — à l’aide  de  la  vis  W,  on  la  fait  revenir  à la  divi- 


sion On  sait  que  lajbulle  se  trouve  alors  réglée  par  rapport  à 
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ses  supports  (Y.  plus  haut  réglage  du  niveau  à bulle),  c’est-à- 
dire  ici,  par  rapport  au  cylindre  des  anneaux  de  la  lunette. 

On  vérifie  le  réglage  en  faisant  plusieurs  retournements, 
la  traverse  occupant  une  position  quelconque  autour  du 
pivot. 

IL  — Rendre  les  anneaux  de  la  lunette  perpendiculaires  à 
l’axe  du  pivot. 
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On  amène  la  traverse  dans  le  plan  d’une  des  vis  calantes, 
M.  A l’aide  de  cette  vis  d’abord  et  de  la  vis  Y ensuite,  on 
appelle  la  bulle  entre  ses  repères.  Puis  on  fait  tourner  la  tra- 
verse de  180°  autour  du  pivot  ; la  bulle  se  déplace  de  n divi- 

sions.  On  la  ramène  de  - divisions  en  arrière  au  moyen  des 

vis  M et  V. 

La  construction  de  la  figure  11  (Réglage  du  niveau  à bulle) 
fait  voir  que  cette  opération  a rendu  l’axe  de  rotation  du  sys- 
tème perpendiculaire  à la  tangente  au  sommet  de  la  fiole  et, 
par  suite,  au  cylindre  des  anneaux. 

On  vérifie  en  amenant  successivement  la  traverse  dans  le 
plan  des  deux  autres  vis  calantes,  et  en  la  faisant  ensuite 
tourner  de  180  degrés.  La  bulle  doit  marquer  la  même  divi- 
sion avant  et  après  chaque  demi- révolution. 

III.  — Rendre  l’axe  du  pivot  vertical. 

On  amène  la  traverse  dans  le  plan  d’une  des  vis  calantes. 
A l’aide  de  cette  vis,  on  appelle  la  bulle  entre  ses  repères. 
Cela  fait,  on  amène  la  traverse  dans  le  plan  d’une  autre  vis, 
avec  laquelle  on  recommence  la  môme  opération. 

On  a rendu  ainsi  la  tangente  au  sommet  de  la  fiole,  horizon- 
tale dans  deux  positions  quelconques  autour  de  l’axe,  elle 
le  sera  donc  dans  toutes  les  positions,  c'est-à-dire  que  l’axe 
est  vertical. 


III 


IV 


Fie.  10. 


Alors  la  bulle  doit  rester  entre  les  repères,  dans  un  tour 
entier  de  la  traverse  autour  du  pivot. 

Ce  réglage,  dont  la  figure  16  montre  les  phases  successives, 
a pour  effet  de  rendre  horizontal  l’axe  des  anneaux  de  la 
lunette  (axe  de  tigure),  quelque  point  de  l’horizon  qu’elle  vise. 

On  peut  donc  prendre  la  cote  des  points  à niveler  par  rap- 
port au  plan  horizontal  de  cet  axe. 

Le  réglage  effectué,  leniveleur  dirige  la  lunette  sur  la  mire, 
disposée  verticalement  au  point  voulu.  Il  règle  le  réticule, 
et  met  la  lunette  au  point  sur  la  mire  comme  il  a été  dit 
(Y.  plus  haut,  à la  lunette  astronomique).  La  croisée  des  fils 
du  réticule  est  sur  la  division  n (évaluée  au  centimètre  ou  au 
millimètre  près  suivan  t la  précision  à donner  au  nivellement) . 
Le  niveleur  la  note  sur  son  carnet,  et  fait  tourner  la  lunette 
de  180  degrés  dans  ses  supports  de  manière  que  le  point 
P vienne  en  P'  (fig.  17)  et  vice  versa.  La  croisée  des  fils  est 
venue  sur  la  division  n' , qui  est  notée  également. 

La  moyenne  n 1 U-  des  deux  coups  de  niveau,  mesure  la 
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cote  du  point  par  rapport  au  plan  horizontal  de  l’axe  de 
figure. 

(d  suivre  ) B.  Garczynski. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

MESURE  D'UNE  SURFACE 

Demande.  — Je  viens  vous  prier  de  me  donner  les  rensei- 
gnements suivants,  qui,  dans  un  différend  existant  entre  un 
confrère  et  moi,  feront  règlement.  Il  s’agit  de  vides  à déduire. 
Ces  vides  ont  la  forme  des  figures  1 et  2.  L’entrepreneur 
opère  le  métré  comme  l’indiquent  les  croquis,  en  mesurant 
les  triangles  et  trapèzes  figurés  au  dessin.  11  néglige  ainsi 
8 segments  dans  le  premier  cas,  et  4 dans  le  second.  La 
superficie  ainsi  mesurée  est  4m108  pour  la  figure  1 et  1 m 1 0 8 
pour  la  figure  2. 

Les  cintres  ont  été  faits  avec  des  madriers  recouverts  de 
sahle  et  formaient  à peu  près,  il  m’a  semblé,  car  ils  sont 
démolis,  une  voûte  elliptique.  J’ai  proposé  la  solution  sui- 
vante : Faire  la  moyenne  arithmétique  du  1/2  grand  axe  et 
du  1/2  petit  axe  et  considérer  ce  chiffre  comme  le  rayon  de  la 
surface  envisagée  comme  un  cercle.  Mon  confrère  n'accepte 
pas.  Suis-je  dans  le  vrai  ? Y a-t-il  un  système  plus  simple, 
car  nous  avons  beaucoup  de  vides  de  ce  genre.  Quelle  serait 
la  solution  démonstrative  de  ces  deux  cas? 

Réponse.  — Le  procédé  de  l’entrepreneur  pèche  évidem- 
ment par  défaut,  puisqu’il  néglige  une  partie  de  la  surface. 
Mais,  d’un  autre  côté,  notre  correspondant  fait  erreur  en  éva- 
luant comme  il  le  fait  la  surface  du  vide,  qu’il  croit  être 
elliptique.  Si  la  courbe  était  réellement  une  ellipse,  la  sur- 
ir ab 

face  serait  donnée  par  la  formule  S = -y—,  a et  b étant  les 

deux  axes  de  l’ellipse.  Il  faudrait  en  prendre  la  moitié,  puis- 
que le  vide  n’est  qu’une  demi-ellipse.  On  aurait  alors  dans 
0 1 o 4,41  X 2,44 

le  premier  cas  S = ^ X 3,14  X — -, — 4,223. 


et  dans  le  second 


1 1,97X4,60 

S=  5X3,14  X 7 = 1,237, 

2 4 


Mais  la  courbe  n’est  peut-être  pas  une  ellipse.  Lorsqu’on  a 
à mesurer  une  surface  limitée  par  une  courbe  de  forme  quel- 
conque, on  emploie  la  formule  de  Poncelet,  applicable  dans 
tous  les  cas. 

Soit,  par  exemple,  à mesurer  la  surface  comprise  entre  un 
axe  horizontal,  deux  verticales  xl  aixu  et  une  courbe  quel- 
conque (fig.  3). 

On  divise  l’axe  en  un  nombre  pair  de  parties  égales.  On  a 
avantage  pour  l’exactitude  à multiplier  ces  divisions.  Aux 
points  de  division  on  élève  des  perpendiculaires  xx  xît  etc.  Si 
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nous  appelons  h la  longueur  de  chacune  des  divisions,  la 
surface  est  donnée  par  la  formule  : 


S = 2 h (x,  -f-  Xi  -j-  x6  -f-  • • + xu)  — ^ 


(x2  ~r  (a’i  A-  >£‘13) 


D’une  façon  générale,  si  on  a partagé  l’axe  en  n parties 


égales, 

S = 2k{x2  + . . . +x „)-// 


(t2  -f-  xn)  — (.r,  -f  a?n+1) 
4 


Nous  avons  appliqué  cette  méthode  à la  surface  indiquée 
figure  1 en  construisant  la  courbe  par  points  d’après  le  cro- 
quis de  notre  correspondant.  Nous  avons  trouve  : 

Surface  calculée  par  la  formule  de  Poncelet  S=4m253. 

Surface  supposée  elliptique  S = 4m223. 

Surface  d'après  l'architecte  S = 4,n327. 

Surface  d’après  l’entrepreneur  S=  4m108. 

Nous  conseillons  donc  à notre  correspondant  de  relever 
très  exactement  la  courbe  en  question  et  d’évaluer  sa  surface 
par  la  méthode  de  Poncelet,  en  traçant  au  moins  une  ving- 
taine de  divisions.  Le  nombre  trouvé  doit  faire  foi. 


Dans  les  salles  annexes  se  trouveraient  les  innombrables 
objets  romains  ou  gallo-romains  que  de  récentes  fouilles  ont 
mis  au  jour. 

10°  Les  Francs.  — Ici  nous  nous  trouvons  en  pleines  peu- 
plades guerrières  : les  fortifications  d’une  ville  gallo-ro- 
maine qu’une  armée  de  guerriers  francs  vient  de  détruire, 
seraient  le  décor  le  mieux  approprié  à une  restitution  de 
cette  époque. 

11°  Moyen  âge  et  Renaissance.  — Il  serait  possible  de  figurer 
le  chantier  d’une  cathédrale  ou  l’atelier  d’un  artisan  quel- 
conque. Les  documents  abondent  de  tous  les  côtés  : il  serait 
donc  facile  de  présenter  au  public  une  restitution  de  ces 
deux  époques,  aussi  fidèle  que  possible.  En  Belgique  précisé- 
ment se  trouve  un  modèle  des  plus  intéressants  : la  célèbre 
maison  Plantin  à Anvers,  dont  l’officine  d’imprimeur  serait 
le  meilleur  document  pour  restituer  l’invention  de  l’impri- 
merie, qui  eut  une  si  grande  influence  sur  le  progrès  moral  de 
la  civilisation. 

Telle  pourrait  être  dans  ses  lignes  générales  la  section 
archéologique  du  Palais  du  peuple.  La  dépense  serait  évi- 
demment considérable,  mais  elle  se  répartirait  sur  plusieurs 
années,  car  la  réalisation  d’un  programme  aussi  vaste 
demanderait  beaucoup  de  temps.  L’attrait  de  semblables  res- 
titutions serait  énorme  pour  le  public  : les  tableaux  auraient 
au  moins  6 à 7 mètres  de  largeur,  ils  seraient  donc  assez 
vastes  pour  charmer  les  yeux  par  un  vrai  sentiment  d’illu- 
sion, surtout  en  ménageant  habilement  les  effets  d’éclairage. 


DU  « PALAIS  DU  PEUPLE  » A BRUXELLES 
( Voir  page  486.) 

7°  Les  Gaulois.  — Pour  retracer  la  vie  de  nos  ancêtres  les 
Gaulois,  le  mieux  seraitde  suivre  leplanindiqué  par  MM.  Gar- 
nier et  Ammann  dans  l’bistoire  de  l’habitation  humaine,  à 
l’exposition  de  1889. 

A droite  les  huttes  rondes  avec  l’ouverture  centrale  du  toit 
pour  l’échappement  de  la  fumée;  à gauche  Y Oppidum,  la  cita- 
tadelle  primitive  dont  les  murs  étaient  faits  d’assises  allerna- 
tives  de  troncs  d’arbres,  de  quartiers  de  roc  et  de  pierrailles. 
Dans  ce  décor,  guerriers,  ouvriers  et  femmes  se  livreraient  à 
diverses  occupations. 

8°  Les  Grecs.  — L’Acropole  avec  ses  temples  merveilleux  : 
le  Parthénon,  l’Erechthéion  et  tant  d’autres,  encadrerait  dans 
sa  puissante  architecture  quelques  scènes  de  la  vie  des  peuples 
de  l’Attique.  Un  groupe  d’artistes  et  d’ouvriers  achèverait 
une  construction;  des  philosophes  et  des  savants  discute- 
raient dans  un  exèdre.  Et  tout  cela  serait  éclairé  d’un  beau 
soleil,  sous  un  ciel  bleu,  avec  les  silhouettes  de  l’Hymette  et 
du  Pentélique  limitant  l’horizon. 

Les  Romains.  — Loin  de  vouloir  retracer  ici  les  splen- 
deurs de  la  vie  romaine  à Rome,  on  s’attacherait  plutôt  à 
restituer  l’habitation  des  colons  romains  qui  vinrent  s’ins- 
taller en  Gaule  au  n*  et  au  me  siècle.  N’oublions  pas.  en  effet, 
que  nous  faisons  une  histoire  du  travail  ; représentons  les  in- 
dustries que  les  Romains  ont  importées  chez  nous:  mosaïstes 
achevant  la  pose  d’un  pavement,  potiers  tournant  une  am- 
phore, etc.  Accessoirement  on  exposerait  quelques  modèles 
des  machines  de  guerre  employées  par  les  armées  de  César. 


Ce  premier  projet  ne  fut  pas  immédiatement  adopté  par  la 
Commission  du  Palais  du  Peuple  : M.  Buis,  rapporteur,  a 
proposé  de  substituer  aux  tableaux  dioramiques  retraçant 
l’histoire  du  travail,  une  représentation  de  la  vie  sociale  tant 
religieuse  que  civile  et  privée  des  grandes  périodes  de  l’his- 
toire. 

La  question  à résoudre  actuellement  est  celle-ci  : « réaliser 
« une  série  de  tableaux  dioramiques  synthétisant  les  grandes 
« époques  de  la  civilisation  depuis  la  période  historique,  à 
« l’aide  d’un  site,  monumental  caractéristique,  peuplé  de 
« figures  représentant  autant  que  possible  les  différentes 
« classes  de  la  société  : chefs,  soldats,  citoyens,  artisans, 
« esclaves,  dans  une  scène  ou  un  acte  de  la  vie  nationale  qui 
« justifie  leur  réunion.  » 

Le  problème  est  plus  complexe  que  le  précédent  et  néces- 
site une  figuration  beaucoup  plus  étendue  et  par  conséquent 
plus  coûteuse. 

Il  s’agit,  dans  la  pensée  de  l’éminent  rapporteur,  de  repré- 
senter, dans  le  cadre  d’un  tableau  dioramique,  une  grande 
scène  historique. 

Pour  en  donner  l’exemple,  M.  Buis  cite  la  blanche  théorie 
des  Panathénées  se  dirigeant  vers  l’Acropole  d’Athènes. 

Cela  constituerait,  dans  le  paysage  monumental  de  la  ville, 
reine  de  l’Attique,  un  prestigieux  et  évocatif  spectacle. 

On  verrait  dans  le  fond  du  tableau  se  détacher  triomphale- 
ment les  masses  divines  du  temple  dédié  à Athéna  Parthenos 
parle  génie  des  Callicrates,  des  Ictinos  et  des  Phidias,  avec 
son  cortège  de  monuments. 

Aux  premiers  plans  se  verrait  le  cortège  sacré  porteur  du 
Peplos  d’Athéna;  les  canéphores,  ces  nobles  jeunes  filles 
d’Athènes  chargées  des  corbeilles  saintes;  les  éphèbes,  ces 
beaux  fils  de  l’Attique,  porteurs  d’amphores  ; les  vieillards 
majestueux  tenant  les  rameaux  d’olivier;  les  victimes  du 
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sacrifice;  les  cavaliers,  espoir  de  la  patrie  athénienne,  et 
aussi  les  prêtres  d’Athéna  s’avançant  majestueusement  au 
milieu  du  peuple  attentif.  Cette  procession,  que  le  ciseau 
immortel  de  Phidias  et  de  ses  élèves  a retracée  en  un  style 
si  grandiose  sur  la  frise  de  la  cella  du  temple  d’Athéna  Par- 
thenos,  nous  la  verrions  se  dérouler  dans  la  plaine  d’Athènes, 
s’engager  dans  la  voie  sacrée,  longer  l’Odéon,  les  portiques, 
le  sanctuaire  d’Asclépios  et  gravir  lentement  les  rampes 
encombrées  de  stèles  et  de  monuments  votifs  qui  menaient 
aux  Propylées. 

Ce  serait  l’Athènes  de  Périclès  revivant  devant  le  specta- 
teur. 

A Rome,  ce  serait  le  Forum. 

Nous  assisterions  à une  des  plus  grandes  solennités  de 
l'ancienne  Rome  : l’entrée  triomphale  d’un  empereur  ou  d’un 
général  victorieux. 

Ce  magnifique  tableau  d’histoire  permettrait  de  mettre 
sous  les  yeux  du  spectateur,  avec  un  luxe  et  une  profusion 
incroyables  de  figures  et  de  costumes  les  plus  divers,  toute 
une  partie  restituée  de  l’ancienne  Rome. 

A Memphis,  ce  serait  la  procession  d’un  initié  aux  mys- 
tères d’Isis,  ou  le  cortège  d’un  roi  triomphant  allant  sacrifier 
dans  le  temple  d’Amo-Ra. 

ANinive,  le  cortège  royal  de  Sargon,  tel  qu’il  est  repré- 
senté sur  les  bas-reliefs  de  Ivhorsabad;  à Persépolis,  un  tri- 
butaire venant  apporter  ses  offrandes  à Xerxès,  et  ainsi  de 
suite. 

Il  convient  de  mettre  en  fait  que  l’exécution  de  scènes 
pareilles  avec  leur  groupement  pittoresque  d’une  figuration 
nombreuse,  les  vêtements,  les  armes,  les  accessoires  de  leurs 
personnages,  tous  à dessiner  sur  des  données  d’une  exacti- 
tude absolue  et,  mieux  encore,  de  leur  cadre  monumental 
consciencieusement  restitué  sur  les  documents  les  plus 
authentiques  et  les  travaux  scientifiques  les  plus  sérieux,  ne 
peut  être  que  l’œuvre  d’artistes  d’un  mérite  reconnu,  tra- 
vaillant sous  le  contrôle  actif,  zélé  et  persévérant,  d’hommes 
de  vraie  science. 

Il  faudrait,  par  conséquent,  s’adresser  — pareille  œuvre 
ne  souffrant  pas  la  médiocrité  — à des  artistes  peintres,  à 
des  statuaires,  à des  sculpteurs  très  aptes  à saisir  les  caracté- 
ristiques des  divers  arts  du  passé. 

Il  convient,  maintenant,  d’examiner  quelles  civilisations 
seraient  représentées. 

Destinée  au  peuple  belge,  la  galerie  archéologique  du  Pa- 
lais du  Peuple  doit  lui  montrer  les  principales  civilisations 
d’où  découle  son  état  social  actuel,  et  cela  en  remontant  à la 
plus  haute  antiquité. 

Ne  pouvant,  à notre  grand  regret,  y mettre  la  période  pré- 
historique,qui  trouvera  une  place  spéciale  dans  la  galerie  an- 
thropologiqe  du  même  musée, bien  qu’elle  se  rattache,  par  des 
liens  plus  infimes,  au  domaine  de  l’archéologie,  nous  ferons, 
dit  M.  Sainlenoy,  commencer  notre  galerie  par  l’Égypte. 
L’Assyrie  et  la  Judée  viendraient  ensuite,  tandis  que  les  autres 
civilisations  primitives  des  Phéniciens,  des  Pélasges,  des 
Étrusques  pourraient  figurer  dans  les  vitrines  des  salles 
annexes  par  des  moulages,  des  photographies,  ou  des  modèles 
réduits  des  vestiges  qui  nous  restent  de  leur  art  et  de  leur 
industrie. 

Les  civilisations  nées  des  invasions  des  Aryas  : celles  des 
Perses,  des  Gaulois,  des  Crocs  et  des  Romains  trouveraient 
dans  les  dioramas  suivants,  des  représentations  qui  pour- 
raient être  bien  attrayantes  et  suggestives,  tandis  que  le 


rameau  indou  et  les  anciens  Germains  figureraient  dans  les 
vitrines  annexes. 

L’empire  romain  partagé  en  deux  parties,  l une  orientale, 
l’autre  occidentale,  en  395,  après  J.-C.,  a été,  on  le  sait,  bou- 
leversé par  les  grandes  invasions  que  nous  voudrions  voir 
représentées  dans  un  tableau  montrant  la  nation  franque 
s’implantant  dans  la  Gaule-Belgique.  Les  autres  peuples  bar- 
bares contemporains,  ainsi  que  les  Scandinaves,  seraient 
réservés  pour  les  salles  annexes. 

La  partie  orientale  de  l’empire  romain  serait  représentée 
par  un  diorama  nous  retraçant  les  splendeurs  de  Byzance 
qui  a influencé,  jusque  très  loin  dans  le  moyen  âge,  les  civi- 
lisations slaves  de  l’Europe  représentées  également  dans  les 
annexes. 

Les  Arabes  montreraient  leur  art  assis  sur  les  ruines  de 
l’empire  d’Orient,  tandis  que  parallèlement,  en  Occident, 
la  civilisation  des  Français,  des  Anglo-Normands,  des  Alle- 
mands et  des  Italiens, trouverait  place  dans  les  tableaux  syn- 
thétisant les  époques  de  l’art  roman,  de  l’art  gothique  et 
enfin  de  la  Renaissance. 

En  laissant,  pour  la  section  ethnographique,  les  civilisa- 
tions de  la  Chine,  du  Japon,  des  Esquimaux  et  Lapons,  des 
Peaux-Rouges,  des  Aztèques  et  des  Incas  et  enfin  des  peuples 
de  l’Afrique  équatoriale  et  australe,  nous  pourrions  ainsi 
faire  suivre  facilement  aux  visiteurs  dumusée  toute  l’histoire 
du  développement  social  de  l’humanité  des  temps  histo- 
riques. 


DU  MUSÉE  DU  LOUVRE 


Nous  avons  déjà  parlé  du  nouveau  don,  très  intéressant  au 
point  de  vue  archéologique,  fait  au  musée  du  Louvre  par 
M.  Bouriant.  Voici  quelques  détails  complémentaires  extraits 
d’une  communication  faite  à un  de  nos  confrères  de  la  presse 
parisienne. 

M.  Bouriant,  directeur  de  l’Institut  français  d’archéologie 
au  Caire,  vient  de  faire  don  au  musée  du  Louvre  de  quatre 
bustes  virils  en  plâtre  peint,  détachés  de  sarcophages  récem- 
ment découverts  dans  l’oasis  d’El  Khargeh,  en  Égypte,  et  qui 
remontent  à la  période  romaine,  à latin  du  11e  siècle  de  notre 
ère. 

L’oasis  d’El-Khargeh  ou  Grande-Oasis,  est  située  dans  la 
haute  Égypte;  c’est  de  toutes  les  oasis  égyptiennes  la  plus 
éloignée  vers  le  sud.  Elle  a de  12  à 15  kilomètres  de  large  et 
150  de  long;  elle  produit  abondamment  des  dattes  et  du  riz; 
les  quelques  villages  qui  s’y  élèvent  renferment  de  7 à 
8,000  habitants,  de  race  arabe.  On  y voit  une  assez  grande 
quantité  de  ruines  et  force  nécropoles,  d’où  proviennent  les 
bustes  que  le  Louvre  a recueillis. 

Négligeables  au  point  de  vue  purement  artistique,  ces 
bustes  sont  fort  intéressants  néanmoins,  et,  pour  l'historien 
comme  pour  l’archéologue,  éminemment  instructifs.  Qu  ils 
soient  modelés  avec  une  certaine  pénurie,  nul  11  y contredira; 
mais  ils  sont  vivants,  bien  vivants,  et  les  physionomies  sont 
assez  expressives  pour  qu’on  y reconnaisse  des  portraits,  dont 
la  fidélité  sans  doute  fut  frappante  et  dont  l’accent  personnel 
est  criant. 

Des  quatre  individus  que  ces  bustes  représentent,  deux 
sont  blonds,  à cheveux  plats;  les  deux  autres  ont  la  cheve- 
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Jure  crépue  etlrès  brune.  Les  blonds,  à 
n’en  pas  douter,  sont  des  Grecs.  On  croit 
voir  dans  les  deux  autres  un  Syrien  et 
un  Juif.  Tous  quatre  portent  la  barbe  : 
les  Asiatiques  l’ont  courte  et  drue  ; les 
Grecs,  un  peu  moins  fournie;  même  l’un 
des  d’eux  ne  l’a  laissée  pousser  qu’au 
menton,  et  cette  fraction  de  barbe  blonde 
rappelle,  à s’y  méprendre,  le  bouc  tradi- 
tionnel dans  les  chasseurs  à pied  de  notre 
armée.  Les  visages  sont  roses,  les  cous 
roses,  encadrés  de  blanches  étoffes  dont 
le  ton  indique  des  draperies  de  laines, 
et  les  yeux  de  mica,  enchâssés  dans  de 
profondes  orbites,  que  soulignent  des 
cils  noirs  ou  blonds,  qu’accentue  la  ligne 
des  sourcils,  ont  le  reflet  doux  et  brillant 
de  la  vie.  Les  bouches  surtout  ont  du 
charme,  avec  le  pli  d’insoucieuse  gaieté 
que  marquent  les  lèvres,  et  ce  dut  être, 
jadis,  un  spectacle  [curieux  que  celui  de 
ces  sarcophages  de  pierre  au  couvercle 
troué  par  des  têtes  parlantes,  animées  du 
plus  joyeux  des  sourires. 

C’est  la  première  fois  que  l’on  décou- 
vre de  ces  bustes  insérés  dans  des  cer- 
cueils de  momies.  Chez  les  anciens  Egyp- 
tiens, les  cercueils  étaient  tous  pareils, 
affectant  la  forme  d’un  vivant  , serré  dans 
des  bandelettes  et  les  bras  croisés  sur  la 
poitrine,  mais  au  visage  toujours  dé- 
couvert et  aux  mains  souvent  apparen- 
tes. La  tète  reposait  sur  le  même  plan 
horizontal  que  le  corps. 

Quand  l’Égypte  passa  sous  la  domina- 
tion des  Romains,  elle  était  depuis  long- 
temps imprégnée  d’éléments  helléni- 
ques ; elle  en  fut,  dès  lors,  saturée. 

(A  suivre). 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  CHICAGO 

CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE 

Parmi  les  divers  départements  entre  les- 
quels se  répartissent  les  nombreux  Congrès 
en  cours  d’organisation  en  vue  de  complé- 
ter l'œuvre  de  l’Exposition  de  Chicago,  est 
indiqué  un  département  ayant  dans  ses 
attributions  spéciales  les  questions  dites  de 
gouvernement  et  préparant,  entre  autres 
Congrès,  ceux  relatifs  à la  Réforme  de  la 
Législation  nationale  et  internationale,  à 
l’Administration  de  la  Justice,  aux  Réformes 
politiques  et  économiques,  à l’Administra- 
tion des  Villes,  au  Pouvoir  exécutif,  aux 
Questions  d’arbitrages  en  matière  de  con- 
flits internationaux  et  à la  Protection  de  la 
Propriété  intellectuelle. 

Les  deux  principales  questions,  posées 
dès  maintenant  à l'étude  par  le  Comité 
local  d’organisation  de  ce  dernier  Congrès, 
sont  les  suivantes  : 

1°  Exposer  l'état  actuel  de  la  Législation  des 
divers  États  civilisés  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
tection des  droits  des  auteurs  et  des  inventeurs  ; 

2°  Rechercher  les  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  à la  Législation  de  ces  États  en 


vue  d'assurer  une  protection  plus  efficace  aux 
droits  des  auteurs  et  des  inventeurs , soit  au 
moyen  de  nouveaux  traités  internationaux , soit 
par  l'amélioration  de  la  Législation  existante. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  marques  de 
fabrique,  aux  brevets  d’invention  et  aux 
droits  de  reproduction  des  œuvres  de  l’in- 
telligence humaine,  enfin  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  intellectuelle,  littéraire 
et  artistique,  rentre  dans  le  programme  de 
ce  Congrès  qui  se  tiendra  probablement 
vers  la  fin  du  mois  d’août  1893  et  dont  le 
Comité  local  comprend,  sous  la  haute  direc- 
tion de  M.  Charles  C.  Bonney,  Président  du 
Bureau  central  de  l’OEuvre  des  Congrès  : 
MM.  John  M.  Thacher,  Président;  Ephraïm 
Banning,  Vice  président  ; James  H.  Raymond, 
Lester  L Bond  et  Benjamin  Butterworth. 

Un  Architecte  Français, 
Membre  honoraire 

de  T Institut  américain  des  Architectes. 


ACME  DES  INSCRIPTIONS 

M.  Homolle,  directeur  de  l’Ecole  fran- 
çaise d’Athènes,  annonce  à l’Académie  qu’il 
a reçu  cette  semaine  une  lettre  de  Hamdy- 
Bey,  directeur  des  musées  impériaux  de 
Constantinople,  qui  l’informe  de  son  pro- 
chain départ  pour  Lagina  et  l’invite  à dési- 
gner un  membre  de  l’École  française  pour 
assister  aux  fouilles  du  temple  d’Hécate. 

Les  résultats  des  recherches  entreprises 
par  l’administration  ottomane  des  antiqui- 
tés seront,  grâce  à la  libéralité  scientifique 
de  Hamdy-Bey,  publiés  par  l'Ecole  française 
d’Athènes.  M.  Chamonard,  qui  a découvert, 
l’an  dernier,  en  compagnie  de  M.  Legrand, 
une  remarquable  série  de  fragments  inédits 
de  la  frise  de  Lagina,  sera  chargé  de  repré- 
senter l’École  auprès  de  Hamdy-Bey. 

M.  Héron  de  Yillefosse  fait  une  communi- 
cation sur  une  mosaïque  romaine  représen- 
tant Thésée,  le  Minotaure  et  le  Labyrinthe. 
Cette  mosaïque,  découverte  à Sousse  (an- 
cienne Hadrumète),  il  y a déjà  quelques 
semaines,  par  M.  Espina,  vice-consul  de 
France,  a été  malheureusement  détruite 
depuis.  Il  ne  reste  aujourd’hui  aucune  trace 
du  monument  original;  mais  M.  Amédée 
Gandolphe,  agent  consulaire  d’Autriche  à 
Sousse,  en  possède  un  dessin,  qui  a été 
photographié  par  M.  Hannezzo,  lieutenant 
au  4e  tirailleurs  indigènes,  l’un  des  officiers 
qui  ont  le  plus  activement  contribué  à l'ex- 
ploration scientifique  de  la  Tunisie.  C’est 
de  cette  façon  qu’il  nous  est  resté  quelque 
chose  de  la  mosaïque  perdue. 


NOMINATIONS 

Par  un  arrêté  préfectoral  du  24  août 
1892,  ayant  effet  du  1er  août  : 

M.  Yvon  (Maurice),  architecte  diplômé 
par  le  Gouvernement,  a été  nommé  sous- 
inspecteur  stagiaire  au  service  départe- 
mental d’architecture,  en  remplacement  de 
M.  Vignolle,  retraité. 


CONCOURS 

VILLE  DE  LORIENT 
Un  concours  est  ouvert  à la  mairie  de 
Lorient,  pour  la  construction  d’un  bâtiment 
comprenant  : Ecole  professionnelle.  — 
École  élémentaire.  - Salle  des  fêtes. 

Importance.  370,000  francs.  — Primes, 
3,000  francs,  à répartir  entre  les  auteurs 
des  trois  premiers  projets. 

Sont  admis  à concourir  les  architectes  et 
entrepreneurs  français. 

S'adresser  à la  mairie  de  Lorient. 


NOUVELLES 

PARIS 

Mesures  contre  l’incendie.  — La  préfec- 
ture de  police  fait  publier  l’avis  suivant  : 

Pour  prévenir  les  accidents  qui  se  pro- 
duisent fréquemment  dans  les  feux  de  cave 
et  pour  assurer,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, la  prompte  découverte  du  foyer  d’in- 
cendie, il  est  indispensable  que  les  sapeurs- 
pompiers  soient  bien  renseignés  sur  la 
disposition  des  caves,  leur  affectation  et 
leur  contenu. 

MM.  les  propriétaires  sont,  en  consé- 
quence, invités  à déposer  un  plan  précis 
des  caves  et  sous-sols  de  leurs  immeubles 
chez  les  concierges  où  les  sapeurs-pompiers 
appelés  en  cas  de  feu,  pourront  les  con- 
sulter. 

Hôtel  des  ventes.  — Les  travaux  com- 
mencés il  y a environ  trois  mois,  pour 
agrandir  l’Hôtel  des  Ventes  en  transformant 
une  de  ses  façades,  touchent  à leur  fin. 

C’est  du  côté  de  la  rue  Grange-Batelière 
que  portent  les  travaux  en  cours.  La  petite 
terrasse  à ciel  ouvert  qui  existait  à cet  en- 
droit et  reliait  les  deux  pavillons  d’angle,  a 
été  exhaussée,  formant  ainsi  un  nouvel 
étage  à niveau  des  anciennes  salles.  Legros 
œuvre  de  cette  construction  est  aujourd'hui 
terminé. 

Voirie.  — Par  décret,  sont  déclarés  d’u- 
tilité publique  : 

1°  Dans  le  13e  arrondissement  : la  sup- 
pression de  la  rue  Picart;  l’ouverture  de  la 
rue  de  Tolbiac  entre  la  rue  du  Dessous-des- 
Berges  et  le  quai  de  la  Gare;  la  création 
d’une  nouvelle  voie  de  communication  en- 
tre la  rue  de  Tolbiac  prolongée  et  la  rue  du 
Chevaleret  ; 

2°  Dans  le  18e  arrondissement  : l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Stéphenson,  entre  le 
passage  Doudeauville  et  la  rue  Doudeau- 
vi lie  ; le  prolongement  de  la  rue  Stéphenson, 
entre  le  passage  Doudeauville  et  la  rue 
Ordener,  sur  un  tracé  de  treize  mètres  de 
largeur;  l’élargissement  de  la  rue  Orde- 
ner, au  droit  des  immeubles  portant  les 
numéros  21  et  23. 

Les  dépenses  évaluées,  pour  les  travaux 
du  13e  arrondissement  à 5,100,000  francs 
et  pour  ceux  du  18e  à 640,000  francs,  seront 
payées  par  un  prélèvement  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  1886. 


Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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LES  RUINES  DE  SAINT-CLOUD 


Ce  qui  va  disparaitre  et  ce  qui  a disparu. 
( Voir  page  577.  ) 


Le  nouveau  château  de  Saint-Cloud.  — celui  qu’on  rase 
aujourd’hui  — s’achevait,  au  moins  extérieurement,  et  pour 
ce  qui  est  du  gros  œuvre,  vers  1680,  pour  être  continué  à 
l’intérieur  jusqu’en  1699.  Antoine  Lepautre,  Girard  et  Jules 
Hardouin-Mansart  ont  pris  part  à cette  construction  qui, 
d’après  le  plan  (fig.  1)  gravé  au  commencement  du  siècle 
par  Louis  Baltard,  paraît,  à peu  près  comme  il  en  fut  de 
celui  du  château  de  Versailles,  avoir  eu  pour  noyau,  ou  em- 
bryon, une  partie  du  château  ancien  conservé,  dans  le  corps 
de  logis  du  fond,  entre  deux  doublures.  Deux  ailes  vinrent 
compléter,  par  devant,  l’ensemble  assez  grandiose  et  déjà 
terminé  en  1680,  si  l’on  s’en  rapporte  à la  légende  d’une  vue 
perspective  qu’en  donnait  Pérelle,  probablement  peu  après 
cet  achèvement.  La  même  légende  indique  seul  « le  sieur 
Girard  » — nullement  cité,  d’ailleurs,  par  Piganiol  de  la 
Force  ou  ses  continuateurs  — comme  ayant  été  l’architecte 
de  ce  « chasteau  ».  Jusqu’à  Dulaure,  on  répétait  dans  les 
guides  du  temps  que  le  château  de  Saint-Cloud  était  l’œuvre 
de  Lepautre.  Dulaure  restitue  à Girard  (sans  doute  d’après 
l’auteur  anonyme  des  Curiosités  de  Saint-  Cloud  qu’il  cite  tout 
du  long),  une  part  de  cette  œuvre  dont  il  laisse  le  reste  à Le- 
pautre et  à Mansart. 

Sans  nous  attarder  ici  à des  recherches  de  paternité,  assez 
oiseuses  en  ce  qui  concerne  une  œuvre  dont  le  plan  indique 
la  composition  peu  homogène  du  « couteau  de  Jeannot,  » rien 
n’empêche  de  supposer  une  large  part  de  collaboration,  en 
ce  travail,  au  profit  de  « mon  dit  sieur  » Girard  (Jean)  qui, 
en  1674,  est  qualifié,  dans  une  pièce  officielle,  ü architecte,  en- 
trepreneur des  bâtiments  de  Monsieur  frère  du  Roy  (IIerluison  : 
7*  Année.  — A0  50. 


Actes  de  l’état  civil  d’ artistes  français;  Lance;  Bauchal,  I)ict. 
des  arch .franc.). 

En  1695,  le  château  étant  presque  achevé  même  à l'inté- 
rieur (Antoine  Lepautre  et,  après  lui,  Hardouin-Mansart 
ayant  donné  des  plans  pour  diverses  parties  du  château  et 
pour  les  cascades),  le  même  Girard,  qui  parait  être  attaché 
particulièrement  à la  conduite  de  ces  travaux  et  au  service 
du  duc  d’Orléans,  reçoit  encore  600  livres  de  traitement  an- 
nuel. Ce  qui  n’empêcherait  pas  les  plans  et  la  haute  direction 
d’être  attribués  d’abord  à Antoine  Lepautre,  qui,  en  1680, 
était,  depuis  vingt-cinq  ans,  architecte  royal  avec  1200  livres 
de  gages  et,  depuis  1660,  contrôleur  général  des  bâtiments 
du  duc  d’Orléans,  avec  2,000  livres  de  gages. 

Le  vieux  Lenôtre  créait  ou  plutôt  raccordait  les  jardins  de 
Saint-Cloud,  se  composant  de  ceux  des  Gondi,  des  du  Tillet, 
d’UIervard  (contrôleur  des  finances),  de  Fouquet,  le  surinten- 
dant, et  enfin  d’un  sieur  Monerot  ( Supp . cl  Dubreuil).  Ces 
diverses  propriétés  ayant  été  successivement  achetées  à leurs 
propriétaires  respectifs  par  Mazarin  ou  par  Louis  NIV  pour 
former  le  domaine  de  « Monsieur  frère  du  Roy  ». 

Voici  à peu  près  ce  qu’était  le  château  à la  fin  du 
xvni"  siècle  : 

L’avant-cour,  nommée  demi-lune,  donnait  latéralement 
accès  à la  cour  d’honneur  qui,  ainsi  ouverte  et  dégagée,  con- 
servait aux  bâtiments  la  vue  de  la  Seine  et  de  Paris.  La  fa- 
çade principale  était  ornée  d’un  placage  de  quatre  colonnes 
d’ordre  corinthien,  sur  l’entablement  duquel  étaient  quatre 
figures  allégoriques  (la  Force,  la  Prudence,  la  Richesse  et  la 
Guerre);  le  fronton  de  l’attique  était  orné  d’une  composition 
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comprenant  l’image  du  Temps  qui  découvre  un  cadran  et  des 
Amours  figurant  les  quatre  parties  du  jour.  Au-dessus  des 
hautes  fenêtres  du  premier  étage  éclairant,  en  cette  façade, 
les  grands  appariements,  et  séparées  par  des  pilastres  du 
même  ordre  que  les  colonnes  susdites,  s’encadraient  de  jolis 
bas-reliefs.  Le  motif  central,  à la  façade  de  chacune  des  deux 
ailes,  était,  comme  celui  du  fond,  orné  de  colonnes  et  de  sta- 
tues allégoriques  du  sculpteur  Denizot  : c’était,  à droite, 
Cybèle  et,  en  leurs  niches,  la  Jeunesse,  la  Musique,  l’Elo- 
quence et  la  Bonne-Chère  (!);  à gauche,  Bellone  et,  en  leurs 
niches,  la  Comédie,  la  Danse,  la  Paix,  l’Abondance. 

A l’intérieur,  on  montait  aux  grands  appartements  par  une 
Salle  des  Gardes  et  par  un  grand  escalier  placés  dans  l’axe  de 
l’aile  gauche  (cet  escalier,  depuis,  a été  remplacé  par  le  grand 
escalier  (fig.  1),  dont  la  cage  s’ouvrait  dans  le  bâtiment  du 
fond,  sur  un  vestibule  à quatre  colonnes,  auquel  on  arrivait 
par  la  façade  latérale.  Sur  l’escalier  démoli,  ouvrage  de 
Mansart,  il  ne  reste  peut-être,  comme  renseignement,  qu'une 
coupe  gravée  dans  le  Cours  d' architecture  de  J. -F.  Blondel 
(T.  V.  pl.  lxi)  ; il  donnait  un  accès  du  côté  de  la  cour,  et  s’éta- 
lait, au  dehors,  eu  un  superbe  perron,  sur  la  terrasse  au  midi 
de  l’aile  gauche. 

La  grande  curiosité  des  appartements  de  Saint-Cloud  était 
la  galerie  de  l’aile  gauche  que  « Monsieur  » avait  fait  décorer 
par  Mignard  et  dont  il  ne  restait,  en  mars  1871,  qu’une  car- 
casse vide,  ravagée  par  l’incendie  et  dont  nous  avons  gardé 
un  croquis  fait  à cette  époque  (fig.  2).  La  grande  porte  du  fond 
s’ouvrait  sur  le  salon  de  Mars.  Outre  une  ordonnance  de 
hauts  pilastres  en  marbre,  quatre  colonnes  ioniques,  en 
marbre  et  aux  chapiteaux  de  bronze,  décoraient  des  angles 
rentrants;  aux  côtés,  des  portes  « d’enfilade  »,  dont  les  robustes 
chambranles  — à la  Lepautre  — se  couronnaient  de  figures 
et  d’attributs  guerriers.  Les  amours  de  Mars  et  de  Vénus 
dénoncés  à Yulcain  par  Apollon  faisaient  le  sujet  de  pan- 
neaux peints  par  Mignard. 

La  devise  du  duc  d’Orléans  — Aller post  fulmina  terror  — 
se  lisait  aux  quatre  coins  du  plafond. 

Les  plafonds,  ou  plutôt  les  voussures  en  berceau,  de  la 
Galerie  d’Apollon  étaient  regardés  comme  le  chef-d’œuvre 
de  Mignard;  c’était  la  Naissance  d'Apollon  et  de  Diane,  la 
Vengeance  de  Latone,  le  Lever  d' Apollon,  les  quatre  Saisons; 
puis  Climène  et  Phaëton , Apollon  et  la  Vertu,  Circé,  Icare; 
enfin  (des  bas-reliefs  simulés  en  camaïeu  représentant  Apol- 
lon et  une  sibylle,  Esculape,  Marsyas,  etc.,  etc. 

Ces  divers  tableaux  surmontaient,  dans  la  voûte  divisée 
par  des  compartiments  à gros  cadres  dorés,  un  entablement 
à consoles  accouplées;  et  entre  les  couples  desquelles  des 
métopes  ornées  d’attributs  dorés  ayant  trait  aux  arts  et  aux 
sciences.  Et  le  tout,  ainsi  que  le  salon  de  Mars,  ruisselant 
d’or  et  de  couleur,  restait  noble  dans  celle  opulence,  par  la 
grandeur  et  la  simplicité  des  lignes.  G était,  probablement,  du 
Jean  Lepautre  (frère  d’Antoine). 

Depuis  1680  jusqu'en  1782,  Saint-Cloud  fut  successive- 
ment. embelli  par  les  ducs  d’Orléans  jusqu’à  ce  que  Marie- 
Antoinette  en  lit  l’acquisition.  Cette  reine,  qui  se  plaisait  fort 
à Saint-Cloud,  y habitait  souvent  et  augmenta  le  château  de 
plusieurs  bâtiments  : « Les  pièces  intérieures,  vastes  et  com- 


Fig.  I.  — Saint-Cloud  au  xvmc  siècle. 

modément  distribuées,  au  temps  de  Mansart,  subirent  d'heu- 
reuses modifications;  on  conserva  et  l’on  ragréa  entièrement 
la  principale  façade  qui  est  du  dessin  de  Girard,  ainsi  que  les 
pavillons.  Celui  de  droite  fut  totalement  changé  dans  son 
intérieur  ; on  l’éleva  de  quelques  pieds  ; on  y bâtit  un  second 
étage...  Du  côté  de  l’orangerie,  la  façade  fut  refaite  à neuf  et 
avancée  de  quelques  toises.  L’escalier  d’honneur  (celui  de 
Mansart,  sans  doute),  construit  d’abord  dans  l’aile  du  midi  où 
il  occupait,  sans  agrément,  un  emplacement  en  fort  belle  vue, 
fut  reporté  dans  les  bâtiments  du  centre  ; et  la  chapelle  qu’on 
déplaça  pour  cela  forma,  plus  convenablement,  un  corps 
séparé  à l’extrémité  de  la  galerie.  » 
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On  voit  ici  (fig.  1) 
cette  chapelle  bâtie 
contre  la  ga'erie,  à 
droite  de  celle-ci  et  en 
dehors  de  la  cour.  Un 
salon  la  précédait , 
plus  petit  que  celui  de 
Mars,  et  qui  servait  de 
vestibule.  Des  fenê- 
tres de  la  galerie  gar- 
nies de  balcons,  on 
pouvait  assister,  com- 
me d’une  tribune,  à 
l’office  divin. 

N’oublions  pas  les 
trumeaux  séparant  les 
croisées  de  la  galerie, 
et  que,  d’après  Piga- 
niol  de  la  Force,  dé- 
coraient des  panneaux 
peints  représentant  les 
vues  des  principales 
« maisons  royales  » et 
des  plus  beaux  châ- 
teaux de  France  : c’é- 
tait à droite,  Chantilly , 

Villers  - Cotterets  ; Le 
llaincy  et  Sceaux  (dé- 
truits), le  Plessis, 

Vaux -le -Vicomte  , le 
Palais-Iloyal , Saint- 
Germain,  Clagny  (dé- 
truit), les  Tuileries, 

Saint  - Denis  et  le 
Luxembourg ; à gauche, 
c’était  Fontainebleau , 

Vincenne s,  le  Château- 
neuf  de  Saint-  Germain 
(détruit),  Versailles, 

Blois,  Marimont,  Mai- 
sons. Le  val,  le  Pavil- 
lon de  Saint-Cloud  (probablement  le  « Trianon  » ou  pavil- 
lon située  à l’autre  extrémité  du  parc,  près  de  Sèvres,  et 
ruiné  depuis  1871),  et  enfin  Chambord. 

Ce  pavillon  de  Saint-Cloud,  dit  le  « Trianon  »,  fut  élevé  sur 
les  plans  d’un  sieur  Gober t (suivant  la  légende  d’une  vue 
gravée  par  Perclle,  vers  1700),  pour  servir  de  pavillon  de 
repos,  de  retraite  princière.  Il  était  entouré  d’un  jardin  en 
amphitéâtre  orné  de  cascades  fort  belles.  C’est  ce  qu’on  nom- 
mait il  y a vingt  ans  le  « pavillon  de  Breteuil.  » 

Bonaparte,  devenu  empereur,  se  souvint  de  son  coup  d’es- 
sai du  18  brumaire,  et  prit  Saint-Cloud  en  prédilection.  I!  y 
fit  exécuter  de  grands  travaux  pour  rendre  ce  palais  digne 
d’une  cour  fastueuse.  Puis  vinrent  les  invasions  et  Saint- 
Cloud  fut  une  auberge  de  cosaques  ou  de  Prussiens. 

En  1817  Louis XVIII  réinstallait  la  cour  à Saint-Cloud; 
des  écuries  furent  l’année  suivante  construites  pour  les  gar- 


des du  corps,  et,  en 
1820,  on  terminait  la 
chapelle  commencée 
par  Marie-Antoinette 
à l'extrémité  de  l’aile 
droite  du  château. Plus 
tard,  Charles  X,  sur 
l'emplacement  de  la 
maison  des  Pages  et 
du  couvent  des  Ursu- 
lines,  faisait  monter 
les  bâtiments  du  Grand 
Commun  pour  les  gens 
de  sa  maison  et  une 
seconde  caserne  pour 
les  gardes  du  corps. 

Le  24  juillet  1830, 
le  vieux  roi  signait  à 
Saint-Cloud  les  fa- 
meuses ordonnances 
et  tombait  du  trône 
six  jours  après. 

En  1820,  les  appar- 
tements d’apparat,  dit 
Dulaure,  étaient  ainsi 
distribués  : la  galerie 
et  le  salon  de  Diane, 
ladite  galerie  d’Apol- 
lon, les  salons  de 
Mars,  de  Louis  XYI, 
des  Princes, et  le  grand 
Salon.  Le  salon  de 
Diane  était  tendu  en 
tapisseries  des  Gobe- 
lins.  Le  salon  de  Louis 
XYI,  meublé  en  1801, 
était  tendu  en  damas 
cramoisi  de  la  manu- 
facture de  Lyon,  du 
prix  de  50,000  francs. 
Prud’hon  avait  point 
la  Yérité  au  plafond.  Le  grand  Salon,  meublé  à neuf  en  1812, 
était  tendu  en  velours  cramoisi  du  prix  de  92,000  francs  et 
orné  de  quatre  grands  candélabres  en  bronze  ayant  coûté 
30.000  francs. 

Depuis  ce  temps-là,  Louis-Pbilippe  habita  tantôt  Saint- 
Cloud  et  tantôt  Neuilly  (ancien  château  de  d’Argenson);  mais, 
sous  Napoléon  III,  Saint-Cloud  redevint  le  vrai  palais  d’été 
de  la  cour. 

C’est  de  là  que  partit  la  déclaration  de  guerre  à la  Prusse 
en  1870.  Et  le  13  octobre  un  incendie  — allumé  on  n’a  jamais 
su  au  juste  par  qui — mettait  le  palais  dans  l’état,  à peu  près, 
où  l’on  vientde  le  livrer  aux  démolisseurs. 

E.  Rivoalen. 
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Monsieur  le  directeur, 

Je  relève  dans  le  journal, où  nos  confrères  du  Nord  publient 
leurs  travaux  et  échangent  leurs  idées,  un  article  et  un  pro- 
gramme intéressant. 

L’article  se  rapporte  à cette  triste  liistoirede  V Opéra-Comi- 
que, le  programme  constitue  un  précédent  des  plus  graves. 

Si,  dans  la  première  affaire,  l'État  a accepté  les  offres  d un 
entrepreneur,  dans  la  seconde  l’État  les  sollicite. 

11  n’y  a pas  à se  tromper.  Il  demande  une  soumission,  c’esl 
donc  bien  encore  à des  entrepreneurs  qu’il  s’adresse  direc- 
tement. 

Ne  pourriez-vous  pas  accorder  à ces  deux  documents  la  pu- 
blicité de  votre  excellent  journal  et  sonner  la  cloche  encore 
une  fois?...  11  le  faut  bien  puisque,  aussi  bien  notre  défenseur 
à la  chambre,  que  nos  autres  journaux  et  que  la  Société  cen- 
trale, tout  le  monde  reste  muet! 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  avec  mes  remerciements  anti- 
cipés l’expression  de  ma  considération  très  distinguée. 

Un  abonné  de  province. 

Extrait  du  n°  8,  2e  année,  août  1892,  de  ^Architecture 
et  la  Construction  dans  le  Nord. 

« La  reconstruction  de  V Opéra-Comique.  — Précipitamment,  à la 
« dernière  heure  de  la  session,  au  moment  précis  où  nos  liono- 
« râbles  ne  pensent  plus  qu’à  s’échapper  par  la  tangente,  le  Goû- 
te vernement  a présenté  et  soutenu,  le  Parlement  a discuté  et 
« voté  un  projet  de  loi  qui,  sous  prétexte  de  reconstruire  l’O- 
« péra-Comique,  porte  à l’existence  et  à la  dignité  de  notre  pro- 
« fession  l’un  des  plus  rudes  coups  qui  l’aient  jamais  frappée. 

u Oh  ! elle  est  à lire  — et  à retenir  — par  cette  bande  de  mou- 
« tons  bêlants  qu’on  appelle  les  architectes,  la  discussion  de  ce 
« projet  de  loi!  Ils  y pourront  mesurer, ces  honnêtes  et  timides 
« citoyens,  le  peu  de  place  qu’ils  tiennent  dans  les  conceptions 
u de  l’État,  ils  y verront  surtout  avec  quel  entrain  le  ministre 
« des  Beaux-Arts,  le  rapporteur  de  la  loi,  les  députés  qui,  par 
u décence,  ont  cru  devoir  prendre  la  parole  en  cette  circonstance, 
« et  jusqu’à  leur  éminent  confrère,  M.  Émile  Trélat,  représentant 
« de  la  ville  de  Paris  et  de  l’architecture  à la  Chambre,  se  sont 
« empressés  de  les  lâcher  au  moment  du  danger. 

« La  discussion  a été  au-dessous  de  tout.  Pas  une  pensée,  pas 
<(  un  élan,  pas  une  idée.  On  a discuté  une  question  financière  et 
« voilà  tout.  Et  cependant  il  s’agissait  de  l’édification  d’un  des 
« premiers  monuments  de  Paris.  Il  se  serait  agi  de  l'achat  d’une 
u pièce  de  terre  ou  d’un  lot  de  bestiaux,  qu’elle  n’aurait  été  ni 
« plus  mercantile,  ni  plus  étriquée. 

« Des  entrepreneurs  cossus  — braves  gens,  j’aime  à le  croire 
« _ voulant  faire  une  affaire,  se  sont  mis  en  tête  un  beau  jour  de 
« patronner  un  plan  quelconque  (1)  et  d’en  proposer  à l’État 
te  l’exécution,  à deniers  mignons  s’entend. 

« Tant  d’aplomb  méritait  une  récompense  ; aussi  le  ministre, 
« au  lieu  de  renvoyer  ces  messieurs  à leurs  truelles,  s’est  em- 
t<  pressé  d’accepter  leur  petite  combinaison  et  d’en  proposer 
« l’adoption  à la  Chambre  qui,  docile,  l’a  votée  comme  un  seul 
« homme. 

« Décidément,  le  veau  d’or  est  toujours  debout! 

« Et  il  ne  s’est  pas  trouvé  parmi  tous  nos  élus,  si  prodigues,  en 


(1)  Ce  plan  est  de  MM.  Duvert  et  Charpentier,  architectes  à Paris.  Je 
le  qualifie  de  quelconque,  non  pour  son  mérite  qui  m’est  inconnu 
mais  par  rapport  à des  protecteurs  qui  en  eussent  tout  aussi  bien 
patronné  un  autre. 


a parole  du  moins,  de  leur  éloquence  et  de  leur  dévouement  à 
« telles  heures  de  leur  vie  politique,  il  ne  s’est  pas  trouvé  un  seul 
« homme,  non  seulement  pour  dénoncer  cet  emprunt  déguisé  et 
« onéreux,  ce  marché  clandestin  et  illégal  qu’on  leur  proposait, 

« mais  aussi  et  surtout  pour  rappeler  un  ministre,  oublieux  de 
« ceux  dont  il  a la  tutelle  au  sentiment  de  son  devoir. 

« Pas  une  voix  ne  s’est  élevée  pour  honnir  un  projet  qui  ravale 
« le  maître  de  l’œuvre  au-dessous  du  spéculateur.  Pas  même 
« celle  de  celui  qui,  seul  au  Parlement,  a l’honneur  de  porter  le 
« titre  d’architecte  et  qui,  dans  ce  jour  où  il  eût  été,  pour  lui  et 
« pour  nous,  glorieux  de  le  voir  défendre  envers  et  contre 
« tous  notre  commun  étendard,  n’est  monté  à la  tribune  que 
« pour  célébrer  les  bienfaits...  de  l’électricité. 

« Le  vote  du  projet  Guillotin  — un  nom  qui  sonne  mal  — a été 
« la  négation  officielle  de  l’architecture  en  France. 

« Architectes,  mes  frères,  si  vous  voulez  réussir  près  des  mi- 
« nistres,  mettez-vous  bien  dans  la  manche  d’un  gros  entrepre- 
« neur.  » 

Signé  : C.  F.  B. 

La  Construction  moderne  voit  avec  plaisir  l’opinion  qu’elle  a 
soutenue  à ce  sujet  (V.  numéros  des  16  et  23  juillet  dernier), 
partagée  et  vigoureusement  défendue  par  d’autres.  Elle  se 
propose  d’y  revenir  lorsque  le  projet  sera  soumis  au  Sénat. 
D’ici  là,  il  appartient  à tous  les  architectes  de  protester  hau- 
tement et  d’attirer  l’attention  publique  sur  des  procédés  aussi 
extraordinaires. 

On  nous  signale  encore  le  fait  suivant  comme  sortant  du 
même  tonneau.  Le  document  ci-dessous  avait  d’ailleurs  paru 
déjà  dans  la  Construction  moderne  du  21  mai  dernier. 

Extrait  de  V Architecture  et  la  Construction  dans  le  nord, 

2e  année,  n°  6 — juin  1892. 

« Un  concours  pour  la  construction  d’ateliers  à l’école  Nationale 
« de  Cluny  (Saône-et-Loire)  est  ouvert  par  le  Ministère  du  Com- 
« merce  et  de  l’Industrie. 

« La  surface  à couvrir  est  de  2,440  mètres  carrés. 

« Les  projets  seront  jugés  et  classés  par  une  commission  dont 
« les  membres  seront  désignés  par  le  Ministre.  Us  devront  être 
« déposés  le  7 juin,  au  plus  tard,  au  Ministère  du  Commerce  et 
« de  l’Industrie  accompagnés  : 1°  d’une  soumission  sur  papier 
« timbré  ; 2°  d’un  certificat  du  maire  de  la  commune  attestant  que 
« le  soumissionnaire  jouit  de  la  qualité  de  Français;  3°  d’un  cer- 
« tificatde  capacité  délivré  par  deux  architectes  ou  ingénieurs  en 
« chef  des  administrations  de  l’État  ou  de  la  Ville  de  Paris.  Pour 
« être  valables,  les  certificats  de  capacité  ne  devront  pas  avoir 
« plus  d’un  an  de  date. 

« Les  projets  seront  examinés  au  double  point  de  vue  des  avan- 
ie tages  offerts  par  le  système  de  construction  proposé  et  des  prix 
« de  revient.  Les  travaux  devront  être  terminés  le  1er  octobre. 

« L'auteur  du  projet  classé  le  premier  sera  chargé  des  travaux. 
« Deux  primes  de  2,0U0  et  de  1,000  francs  seront  accordées  aux 
« auteurs  des  projets  arrivant  en  deuxième  et  troisième  ligne 
u L’administration  se  réserve  d’ailleurs  la  faculté  d’utiliser  les 
« projets  primés. 

« Renseignements,  80,  rue  de  Varenne,  Direction  de  l’enregis- 
« trement  industriel  et  commercial,  1er  bureau.  « 

Ainsi  les  fonctions  do  l’architecte  et  les  attributions  de 
l’entrepreneur  sont  désormais  confondues.  L’architecte  doit 
se  faire  entrepreneur  et  soumissionner  pour  être  admis  à un 
concours;  l’entrepreneur  n’a  qu’à  soumissionner  pour  être 
admis  à faire  œuvre  d’architecte. 

La  confusion  est  complète.  Et  il  n’y  a,  dans  nos  adminis- 
trations, personne  pour  les  avertir  du  gâchis  dans  lequel  elles 
pataugent,  consciemment  ou  non. 
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LES  BUSTES  EN  PLATRE  PEINT 

DU  MUSÉE  DU  LOUVRE 
( Voyez  p.  587.) 

Les  arls  grecs  envahirent  l'Égypte,  et  il  est  évident  que  les 
colonies  grecques  disséminées  sur  le  sol  égyptien,  notamment 
dans  l’oasis  d’El  Khargeh,  depuis  des  siècles,  saisirent  avec 
empressement  l'occasion  d'employer  à l’embellissement  de 
leurs  demeures  les  sculpteurs  d’origine  hellénique  importés 
par  le  nouvel  état  de  choses. 

Mais  ces  Grecs  installés  depuis  si  longtemps  en  Égypte,  s’ils 
y avaient  gardé  l’intégrité  de  leur  race,  y avaient  adopté,  peu 
à peu,  les  habitudes  et  les  mœurs  du  pays.  Au  contact  des 
dieux  égyptiens,  le  polythéisme  hellénique  s’était  légèrement 
modifié;  les  idées  égyptiennes  sur  l’autre  vie  s’étaient  substi- 
tuées aux  idées  grecques,  et  les  colons  grecs  avaient  fini  par 
momifier  leurs  morts  et  par  les  ensevelira  la  mode  purement 
égyptienne. 

Cette  mode,  on  la  connaît.  La  momie,  une  fois  enfermée 
dans  sa  gaine  était  transportée  devant  la  mastaba  ou  tombeau 
qui,  désormais,  l’abriterait.  On  dressait  dans  l’encadrement  de 
la  porte  le  cercueil,  qui  présentait  alors  l’aspect  d’un  vivant 
posé  debout  sur  ses  pieds,  et  les  cérémonies  religieuses  com- 
mençaient. Elles  avaient  toutes  pour  but  d’identifier  le  mort 
avec  le  dieu  Osiris  tué  par  Set  et  dont  le  cadavre,  dépécé,  avait 
été  disséminé  par  le  meurtrier  en  tous  lieux.  Les  membres 
épars,  recueillis,  avaient  été  rassemblés  par  Isis  et  Nephthys, 
et  Ilorus,  fils  d’Orisis,  après  avoir  châtié  l’assassin,  avait  rap- 
pelé son  père  à la  vie.  Cette  mort  et  cette  résurrection  avaient 
fait  d’Osiris  le  symbole  delà  mort,  et  les  cérémonies  funèbres 
consistaient  : 1°  à psalmodier  la  Passion  d’Osiris,  passion  que 
le  défunt  venait  de  subir;  2°  à prononcer  des  prières  et  à 
énoncer  des  formules  magiques  qui  devaient  protéger  le 
défunt  contre  Set  et  contraindre  Osiris  à le  ressusciter, 
comme  Osiris  avait  été  ressuscité  par  son  fils. 

Les  incantations  terminées,  quand  Osiris,  « seigneur  des 
deux  mondes  »,  avait  étendu  sa  protection  sur  le  mort,  quand 
il  l’avait  accueilli  dans  la  barque  divine,  on  soulevait  le  cer- 
cueil, on  le  plaçait  définitivement  dans  le  tombeau,  après 
avoir  disposé  dans  le  caveau,  tout  autour  du  défunt,  le  mobi- 
lier funéraire  qui  lui  serait  indispensable  au  jour  du  grand 
réveil  : le  coffre  à vêtement,  les  flambeaux,  l’étui  à collyre, 
les  vases  de  parfums,  les  vases  pour  ablutions,  le  miroir,  les 
sandales  et  la  canne. 

Les  colons  grecs  avaient  donc  adopté,  à l’exemple  des 
Égyptiens,  la  momification  et  l’usage  du  cercueil  anthro- 
poïde. Ils  perfectionnèrent  à l’époque  romaine,  ce  cercueil, en 
lui  donnant  la  forme,  non  plus  d’un  homme  entièrement 
couché,  mais  d’un  homme  couché,  qui  se  relève.  De  là,  les 
bustes  en  question,  que  des  artistes  spéciaux  modelaient  et 
mettaient  en  couleurs  à la  ressemblance  du  défunt  et  qu’ils 
inséraient  dans  des  sarcophages  fabriqués  longtemps  à 
l’avance  et  de  dimensions  et  d’ornementation  différentes. 

Outre  ces  bustes,  que  le  conservateur  des  antiquités 
grecques  et  romaines,  M.  Héron  de  Villefosse.  vient  de  faire 
placer,  au  premier  étage  du  Musée,  dans  la  salle  des  fresques 
pompéiennes,  le  musée  des  antiques  s’est  également  enrichi 
d’une  tête  imberbe,  dont  le  style,  assez  archaïque,  est  ana- 
logue à celui  des  sculptures  récemment  découvertes  sur 
l’acropole  d’Athènes,  et  qui  date  du  vi*  siècle  avant  notre  ère. 


LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ANGLAIS 

Cinquième  Lettre 

Dans  toutes  les  banques,  dans  tous  les  restaurants,  dans 
tous  les  hôtels  et  édifices  publics,  on  trouve  des  « Swings 
Doors», c’est-à-dire  des  portes  va-et-vient.  Ces  portes  tournent 
sur  un  pivot  fixé  dans  le  plancher,  et  lorsqu’on  les  ouvre, 
elles  sont  ramenées  en  arrière  par  un  ressort.  Je  me  rappelle 
fort  bien  qu’autrefois  passer  au  travers  d’une  de  ces  portes, 
c’était  un  tour  d’adresse,  pour  n’ôtre  pas  frappé  dans  le  dos 
lorsque  le  vantail  revenait  brusquement  en  arrière.  Si 
quelque  malheureux,  plus  ou  moins  myope,  vous  suivait  de 
près,  il  était  sûr  de  recevoir  la  porte  sur  le  nez,  Maintenant 
ces  portes  reviennent  en  arrière  tout  doucement  et  sans 
aucun  bruit  pour  se  clore  parfaitement.  On  peut  en  modifier 
la  force  du  ressort  de  façon  qu’un  bébé  peut  les  ouvrir  dans 
une  direction  et  un  ouragan  ne  peut  les  ébranler  en  sens 
inverse.  L’inventeur  et  le  perfectionneur  principal  de  ce 
genre  de  charnière  est,  si  je  ne  me  trompe,  un  M.  Robert 
Adams.  L’artifice  employé  pour  modérer  l’effort  des  ressorts 
de  retrait  est  aussi  simple  que  l’œuf  de  Christophe  Colomb. 


Lorsqu’on  ouvre  la  porte,  un  piston  fait  le  vide  dans  un  cy 
lindre  et  par  une  soupape  ce  vide  se  remplit  d’huile.  Lorsque 
la  porte  se  referme,  le  piston  comprime  l’huile  qui  s’échappe 
du  cylindre  petit  à petit.  C’est  pas  plus  malin  que  cela  ! Ro- 
bert Adams  a depuis  vingt  ans  présenté  une  kyrielle  d’inven- 
tions et  perfectionnements  sur  ce  sujet;  mais  nous  étudie- 
rons mieux  son  système  dans  son  dernier  modèle,  où  les 
arrangements  ont  été  simplifiés.  Dans  la  figure  1 , A est  un 
talon  que  l’on  fixe  au  bas  du  vantail  de  la  porte  et  qui  est 
muni  d’un  trou  pour  recevoir  le  pivot  carré  B est  une 
boîte  fixée  dans  l’épaisseur  du  plancher  qui  contient  le  res- 
sort et  les  appareils  pour  ramener  la  porte  en  arrière. 

La  figure  2 montre  l’intérieur  de  la  boîte.  Le  ressort  à 
boudin  A est  entouré  d’un  cadre  en  métal  B comme  esquissé 
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dans  la  figure  3.  Le  pivot  de  la  porte  C est  le  centre  d’un 
excentrique  qui,  lorsque  la  porte  s’ouvre,  pousse  le  cadre  B en 
arrière.  Le  cadre  B alors  comprime  le  ressort  A.  Lorsque  la 
porte  est  restée  libre,  le  ressort  A pousse  le  cadre  en  avant 
dans  la  direction  de  son  extrémité  E,  et  l’excentrique  est 
ramené  dans  sa  position  normale  en  entraînant  la  porte  avec 
elle.  En  D,  entre  le  cadre  et  le  ressort,  se  trouve  un  écrou  qui 
permet  de  serrer  le  ressort  ou  le  relâcher,  rendant  ainsi  l’ac- 
tion du  ressort  plus  ou  moins  dure.  L’excentrique  est  muni  à 
son  extrémité  F d’une  pointe  qui, lorsque  la  porte  est  fermée, 
tombe  dans  une  légère  rainure  et  maintient  ainsi  la  porte 
dans  une  position  fixe.  A l’extrémité  E est  le  piston  qui  s'en- 
gage dans  le  cylindre  ou  corps  de  pompe  qui  sert  à modérer 
le  mouvement  de  la  porte  lorsqu’elle  est  actionnée  par  le  res- 
sort. Dans  la  figure  n°  2 on  voit  le  corps  de  pompe  à l’extré- 
mité dénomnée  « silent  check»,  c’est-à-dire  « modérateur 
silencieux  ».  Lorsque  la  boîte  est  fixée  dans  le  plancher,  on 
la  remplit  entièrement  d’huile  à graisser  qui  en  baigne  toutes 
les  parties.  Lorsqu’on  ouvre  la  porte,  le  piston  se  retire  du 
corps  de  pompe  et  l’huile  entre  dans  le  cylindre  par  une 
large  soupape  fermée,  m’a-t-on  dit,  par  un  tampon  sphérique. 
Lorsque  la  porte  se  ferme,  l’huile  sort  du  cylindre  en  suin- 


tant doucement  entre  le  bord  du  piston  et  le  corps  de  pompe. 
On  peut  aussi  régler  l’action  du  modérateur  afin  que  la 
porte  se  referme  plus  ou  moins  vite.  Pour  cela,  derrière  le 
corps  de  pompe  en  S est  une  vis  qui  clôt  un  robinet  commu- 
niquant avec  le  corps  de  pompe  et  qui  peut  servir  d’issue 
supplémentaire  à l’huile  contenue  dans  le  corps  de  pompe. 
En  serrant  ou  en  relâchant  la  vis  S,  on  peut  donc  clore  ou 
ouvrir  plus  ou  moins  cette  issue  supplémentaire  et  ainsi 
régler  exactement  l’action  du  piston  modérateur.  J’ai  vu  des 
portes  se  refermer  si  lentement  que  l’œil  n’aperçoit  presque 
pas  le  mouvement.  J’en  ai  vu  d’autres  se  refermer  assez  rapi- 
dement. Mais  avec  ce  modèle-  dans  l’un  et  l'autre  cas,  la  porte 
s’arrête  net  lorsqu’elle  arrive  à sa  position  normale,  tandis 
qu’avec  les  modèles  qui  ont  été  livrés  jusqu’ici,  la  porte 
oscille  plusieurs  fois  avant  de  se  clore. 

La  figure  4 montre  l’arrangement  très  ingénieux  adopté 
pour  régler  le  plus  ou  moins  de  dureté  de  la  porte  suivant  le 
sens  où  on  l’ouvre.  Cela  est  surtout  utile  dans  les  positions 
exposées  au  vent.  Dans  ce  cas  on  rendrait  la  porte  dure  à 
ouvrir  de  l’extérieur  à l’intérieur,  mais  au  contraire  très  facile 
en  sens  contraire.  Lorsque  le  pivot  de  la  porte  est  mis  en 
mouvement,  il  entraîne  avec  lui  un  excentrique.  Cet exeen- 


Fig.  8. 


Fig,  9, 
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trique  agit  sur  des  leviers  disposés  comme  une  paire  de 
pinces.  Chacun  de  ces  leviers  est  opposé  à un  ressort  indé- 
pendant dont  on  peut  régler  la  dureté  à volonté.  On  voit  ainsi 
comment  l’on  peut  régler  la  résistance  delà  porte  suivant  le 
sens  ou  on  l’ouvre.  D’autre  part  l’extrémité  des  leviers  est 
attachée  à des  pistons  engagés  dans  des  corps  de  pompe 
comme  celui  que  nous  avons  décrit,  pour  modérer  la  rapidité 
du  retour  de  la  porte  à sa  position  normale.  Il  est  aussi  évi- 
dent que  l’excentrique  agira  sur  un  bras  de  levier  plus  court 
lorsque  la  porte  est  fermée  que  lorsqu’elle  est  ouverte,  et  que 
le  bras  de  levier  ira  en  s'agrandissant  petit  à petit  pendant 
qu’on  ouvre  la  porte.  Ceci  fait  que  la  porte  sera  dure  au  mo- 
ment où  on  l’ouvre,  puis  deviendra  déplus  en  plus  facile  à 
mesure  qu’on  l’ouvrira. 

Les  prix  des  pivots  suivant  le  premier  modèle  sont  de 
53  francs  pour  les  portes  légères  et  78  francs  pour  les  grandes 
portes  lourdes.  Pour  le  second  modèle,  c’est  G5  francs  pour 
les  portes  légères  et  90  francs  pour  les  grandes  portes. 

La  ligure  5 montre  l’ancien  modèle  pour  fermer  une  porte 
ordinaire  ne  s’ouvrant  que  dans  une  seule  direction, mais  sans 
doute,  le  nouveau  modèle  (fig.  2)  peut  servir  au  même  usage. 

Le  modèle  figure  6 estime  modification  du  même  système 
où  la  boîte  est  remplacée  par  un  cylindre.  Les  modèles 
figures  7,  8,  9,  ont  été  inventés  pour  éviter  de  percer  le  plan- 
cher dans  les  cas  où  les  portes  se  trouveraient  au-dessus 
d’une  poutre  en  fer. 

Lorsqu’on  veut,  après  coup,  placer  un  ressort  pour  clore 
une  porte  déjà  existante,  on  se  sert  du  modèle  ligure  10,  où 
l’air  prend  la  place  qui  dans  les  autres  modèles  était  desservie 
par  l’huile.  Ce  ressort  et  son  corps  de  pompe  sont  placés  au- 
dessus  de  la  porte  et  font  un  effet  des  plus  disgracieux,  qu’il 
faut  être  bon  Anglais  pour  tolérer. 

Certains  de  mes  collègues  de  Paris  m’ont  reproché  de 
fournir  dans  mes  articles  trop  de  ce  qui  ne  manque  pas  à 
Paris,  et  pas  assez  de  renseignements  pratiques  ; j’espère 
qu’ils  trouveront  cette  lettre  assez  ennuyeuse  pour  leur 
plaire.  Je  tiens  aussi  à le  répéter  : mon  but  est  d’être  utile  à 
mes  collègues  français  et  non  pas  de  prôner  les  produits  de 
certains  industriels  anglais.  Je  regrette  que,  pour  servir  mes 
collègues,  il  faille  m’exposer  peut-être  à des  accusations  d’a- 
voir des  visées  commerciales,  comme  je  l’cgrctte  que,  pour 
défendre  sa  patrie,  il  faille  s’exposer  à recevoir  des  balles. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  une  bonne  conscience  suffit  à faire 
prendre  son  parti  des  malchances  qui  accompagnent  sou- 
vent le  devoir  accompli. 

Lawrence  IIarvey,  architecte  à Londres, 

Ancien  élève  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  de  Paris, 


PALAIS  DU  SÉNAT,  A BUCHAREST 

Planches  102,  103,  104. 

Le  gouvernement  roumain  avait  mis  au  concours  la  cons- 
truction de  Palais  pour  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 
C’est  notre  confrère,  M.  Marcel,  de  Paris,  qui  obtint  le  pre- 
mier prix  pour  l’édifice  du  Sénat. 

Ce  projet  a été  très  remarqué  au  concours  Duc  de  cette 
année,  ainsi  qu’au  Salon  des  Champs-Elysées. 

La  phototypie  nous  a permis  de  reproduire  quelques-uns 
des  lavis  les  plus  intéressants  de  M.  Marcel  : le  motif  principal 
de  la  façade,  la  coupe  et  une  planche  de  détails  très  habile- 
ment traités. 

Il  est  à regretter  que  le  gouvernement  roumain,  cédant  à 
certaines  influences,  n’ait  pas  confié  l’exécution  du  monu- 
ment à notre  compatriote. 


CONSULTATIONS  JURIDIQUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Clôture.  — Acquisition  totale.  — Obligation.  — Acquisition 

partielle. 

Deux  voisins  A...  et  R...  ont  leurs  propriétés  séparées  par 
un  mur  de  clôture  appartenant  exclusivement  à A...,  lequel 
l’a  fait  construire  entièrement  à ses  frais,  son  voisin  B...  n’a- 
yant pas  voulu  le  faire  à frais  communs,  sous  prétexte  que 
ses  ressources  ne  le  lui  permettaient  pas;  toutefois,  A...  aédi- 
lié  ce  mur  en  prenant  pour  axe  la  ligne  séparative  de  sa  pro- 
priété, c’est-à-dire  en  prenant  moitié  du  terrain  nécessaire 
de  son  côté  et  moitié  sur  la  partie  de  B...  Actuellement  B... 
demande  à A...  de  lui  vendre  la  mitoyenneté  de  3 parties  de 
ce  mur,  de  chacune  0m45  de  longueur,  à prendre  une  partie 
à chaque  extrémité  et  l’autre  au  milieu,  ce  à quoi  A..,  a con- 
senti. 

Le  voisin  B...,  au  moyen  de  ces  petites  parties,  se  propose 
de  faire  sceller  dans  lesdites  des  armatures  en  fer  qui  lui  per- 
mettent de  tendre  des  fils  de  fer  d’un  bout  à l’autre  du  mur, 
distants  de  3 à 4 centimètres,  de  façon  qu’ils  n’y  touchent 
pas,  et  par  suite  de  palisser  sur  lesdits  des  vignes,  arbres 
fruitiers,  etc.  Le  propriétaire  A...  peut-il  empêcher  B... 
d’agir  ainsi,  et  au  besoin,  s’il  persiste  dans  son  idée,  lui  ré- 
clamer paiement  de  la  mitoyenneté  du  mur  sur  toute  la  lon- 
gueur ? 

Réponse.  — II  s’agit  de  savoir,  dans  l’espèce  qui  nous  est 
soumise,  si  la  propriété  de  B...  tombe  sous  l’application  de 
l’art.  663  du  Code  Civil,  qui  oblige  àla  clôture,  dans  les  villes 
et  faubourgs,  tout  immeuble  en  maison,  cour  ou  jardin. 

Si  la  clôture  est  obligatoire,  A...  peut  obliger  B...  à acqué- 
rir la  totalité  du  mur;  si  au  contraire,  l’immeuble  de  B... 
n'est  pas  assujetti  à la  clôture,  B...  peut  acquérir  les  parties 
de  mur  en  question  et  faire  les  scellements  nécessaires,  a la 
condition  toutefois  que  ces  scellements  ne  nuisent  pas  au  mur, 
c’est-à-dire  qu’ils  ne  soient  pas  susceptibles  ni  de  le  dégrader 
ni  de  l’entraîner. 

Bains.  — Conduites.  — Réparations.  — Location. 

M.  M...  a loué  il  y a 7 ans  un  établissement  de  bains  pu- 
blics avec  canalisation  pour  distribution  d’eau  chaude  et 
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Plan  du  rez-de-chaussée. 


froide  à chacune  des  baignoires;  cet  établissement  et  canali- 
sation ont  été  établis  et  construits  en  1860. 

Or  aujourd’hui  les  tuyaux  de  cette  canalisation  qui  sont  en 
cuivre  mince,  avec  32  ans  de  service,  commencent  à s’user  et 
il  en  résulte  diverses  fuites  à différents  endroits.  Le  locataire 
ne  demande  pas  mieux  que  de  faire  l’entretien  de  ces  tuyaux 
cl  de  reboucher  les  fuites;  mais  où  la  difficulté  commence , c’est 
que  les  tuyaux  n’ont  pas  de  joints  avec  brides,  ou  du  moins 
en  nombre  tellement  restreint,  que  ledit  locataire  ne  peut 
faire  l’entretien  desdits  tuyaux,  faire  les  soudures  au  droit 
des  fuites,  parce  qu’il  lui  est  impossible  de  remonter  les 
tuyaux  en  l’absence  de  joints  suffisamment  rapprochés;  de 
sorte  qu’il  ne  pourrait  faire  cet  entretien  qu’en  coupant  les 
tuyaux  et  en  faisant  mettre  des  joints  à bride  suffisamment 
rapprochés  lui  permettant  le  démontage  et  remontage  des 
tuyaux  quand  ils  seront  nécessaires. 

Deux  architectes  consultés  ont  été  d’avis  que  ce  travail  de- 
vait incomber  au  propriétaire  qui  aurait  dû  le  faire  lors  de 
l’installation  première. 

Mais  un  troisième,  nommé  expert  dans  cet  établissement 
pour  autre  fait  et  qui  était  chargé  de  donner  son  avis  sur  cette 
question  de  tuyaux,  a conclu  que  cette  dépense  devait  être 
faite  par  le  locataire  et  à ses  frais.  Avant  de  faire  plaider  au 
fond,  je  vous  serai  reconnaissant  d’avoir  votre  conseil  qui 
peut-être  amènera  un  arrangement. 

Réponse.  — Quels  sont  les  termes  du  contrat  de  location? 


Notre  correspondant  ne  nous  le  dit  pas  : en  droit,  ce  qui  est 
usé  n’est  pas  à la  charge  du  locataire  comme  réparation.  La 
canalisation  est-elle  en  état  d’usure,  c’est-à-dire  la  remise  en 
é tat  porte-t-elle  sur  la  plus  grande  longueur  ? Si  oui , le  locataire 
n’est  pas  assujetti  à la  réparation,  il  y a usure  et  le  proprié- 
taire est  responsable.  Si  les  réparations  sont  de  plus  minime 
importance,  le  locataire  est  responsable  à moins  que  la  cana- 
lisation en  question  ne  comporte  des  vices  comme  installa- 
tion, an  point  de  vue  des  réparations  à faire,  c’est-à-dire  à 
moins  que  la  réparation  d’une  partie  de  conduite  n’entraîne 
à des  remaniements  coûteux  que  le  locataire  ne  pouvait 
soupçonner  et  qu’il  était  au  contraire  fondé  à ne  pas  prévoir. 

La  difficulté  ne  nous  paraît  cependant  pas  d’une  telle  im- 
portance qu’il  soit  nécessaire  d’en  appeler  à la  décision  du 
Tribunal  et,  en  considération  de  ce  qui  précède,  les  parties 
peuvent  opérer  une  transaction  qui  nous  paraît  s’imposer 
dans  l’espèce. 

Quant  à nous,  nous  opinons  dans  le  sens  des  deux  premiers 
architectes  consultés, c’est-à-dire  au  paiement  des  réparations 
par  le  locataire  et  au  paiement  des  joints  et  travaux  acces- 
soires par  le  propriétaire.  Ajoutons  cependant  que  cet  avis 
pourrait  être  modifié  par  l’examen  des  laits. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


MAISON  RUE  FRANKLIN,  A PARIS 

( Voir  page  580.) 

La  maison  dont  nous  avons  dit  quelques  mots  dans  notre 
précédent  numéro  possède,  au-dessus  des  caves,  un  rez-de- 
chaussée  et  six  étages.  Le  rez-de-chaussée  est  à destination 
d’appartements,  et  non  de  boutiques.  C’est  une  excellente 
idée,  les  boutiques  se  louant  de  plus  en  plus  difficilement  à 
Paris  depuis  que  les  grands  magasins  ont  centralisé  un  grand 
nombre  de  commerces.  Au  contraire,  de  petits  appartements 
à rez-de-chaussée  trouvent  facilement  preneurs,  surtout  dans 
les  quartiers  calmes  oû  le  mouvement  et  le  bruit  de  la  rue  ne 
sont  pas  une  gêne  pour  les  locataires  de  cet  étage. 

Les  appartements  des  étages  présentent  une  façade  sur  rue 
de  16  mètres,  et  une  profondeur  de  12  mètres. 
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ÉTUDE  SUR  LE  RÉGIME  DES  EAUX.  ( 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS  CONCERNANT  LA  PROPRIÉTÉ 

( Voyez  page  572.  ) 

EAUX  PLUVIALES,  MÉNAGÈRES  ET  AUTRES  (Suite). 

A Paris,  depuis  l’autorisation  donnée  aux  propriétaires, 
par  l’arrêté  préfectoral  du  10  novembre  1886,  précédemment 
cité,  de  déverser  les  matières  de  vidanges  dans  les  collecteurs 
à bateaux  ou  à rails  et  dans  les  égouts  munis  de  réservoirs  de 
chasse,  le  curage  et  l’entretien  des  branchements  particuliers 
devenaient  de  plus  en  plus  difficile  et  nécessitaient  tous  les 
jours  des  frais  plus  considérables. 

En  effet  la  différence  de  hauteur,  formant  gradin  de  0m20 
ou  0ra30  est  absolument  insuffisante  pour  empêcher  les  eaux 
de  l’égout  maître  de  s’étaler  dans  les  branchements  particu- 
liers dont  la  pente  est  faible,  puisque  les  ouvriers  chargés  du 
curage  doivent  y pénétrer.  Il  arrive  donc  qu’à  la  suite  de 
pluies  d’orages,  les  eaux  d’égout  laissent  après  s’être  retirées, 
des  dépôts  formés  de  résidus  divers  et  contenant  notamment  t 
des  matières  de  vidanges  et  autres  analogues  très  putrescibles 
et  très  capables  de  fermenter  plus  ou  moins  promptement 
Cet  inconvénient  existe  également,  mais  à un  degré  moindre, 
dans  tous  les  autres  égouts  de  Paris,  même  ceux  où  il  n’est 
permis  que  d’écouler  les  eaux  vannes  et  non  les  matières  de 
vidanges. 

C’est  pour  obvier  à ces  curages  fréquents  et  onéreux  et,  en 
même  temps,  pour  éviter  encore  plus  complètement  toute 
communication  des  maisons  avec  les  égouts,  que  l’adminis- 
tration vient,  sans  modifier  le  type  existant  des  branchements 
d’autoriser  les  propriétaires  à démolir  les  murs  pignons  exis- 
tants de  ces  branchements  particuliers,  et  à les  reconstruire 
au  droit  de  l’égout  maître.  (Voir  fig.  18.)  Ces  branchements 
particuliers,  ainsi  murés  à l’aplomb  de  l’égout  public  et  ou- 
verts du  côté  des  maisons,  se  trouvent  de  cette  façon  ’n’être 
plus  des  galeries  dépendant  de  la  canalisation  maîtresse.  Ce 
sont  des  caveaux  situés  sous  la  voie  publique  et  appartenant 
aux  propriétairesMes  maisons  riveraines.  Ces  caveaux  for- 
mant prolongements  des  caves  situées  sous  les  immeubles 
particuliers,  peuvent  être  maintenus  constamment  propres  ; 
car, d’un  côté, les  eaux  de  la  galerie  maîtresse  ne  peuvent  plus 
y pénétrer,  et,  de  l’autre,  toutes  les  eaux  usées,  pluviales,  mé- 
nagères, vannes  et  autres,  s’échappant  de  la  maison,  circu- 


Fiçf.18  _ BrandaernentpaTticulier  se  déversant 
dans  un  écput  du  système  du''  Tout  à l'Egoul  " 


lent  dans  une  canalisation  close  en  grès  vernissé  ou  en  fonte. 
Cette  canalisation  se  prolonge  jusqu’à  l’égout  public  à travers 
le  mur  pignon,  et  les  eaux  usées  ne  se  jettent  dans  cet  égout 
maître  qu’âpres  avoir  traversé  le  siphon  qui,  conformément 
aux  règlements  préfectoraux  des  10  novembre  1886  et  20  no- 
vembre 1887,  doit  se  trouver  avant  la  sortie  de  la  maison.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que  ces  branchements  particu- 
liers deviennent  de  cette  façon  des  sortes  de  chambres  sou- 
terraines. Ces  galeries  peuvent  du  reste  servir  à loger  tous 
les  appareils  qui  font  communiquer  l’intérieur  des  immeubles 
avec  l’égout  public  et  tout  ce  qu’il  renferme,  comme  le  comp- 
teur et  les  conduites  cUeau  avec  ou  sans  pression,  les  fils  télé- 
graphiques et  téléphoniques,  les  tubes  de  transmission 
pneumatique,  etc, 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  prévoir,  pour  ces  prolongements 
de  caves  sous  la  voie  publique,  une  ventilation  suffisante 
pour  assurer  une  aération  convenable  par  un  tuyau  d’aspira- 
tion ou  par  tout  autre  moyen  analogue. 

il  est  encore  curieux  de  constater  que  l’état  actuel  de  ces 
branchements  particuliers,  séparés  de  l’égout  maître  et  formant 
prolongements  des  caves  des  immeubles  sous  la  voie  publique, 
est  en  contradiction  avec  les  règlements  encore  envigueui. 
Ainsi  l’article  7 de  l’édit  de  décembre  1607  sur  les  attributions 
du  grand  voyerde  France  défend,  sous  peine  d’amende  et  de 
démolition  de  la  « besogne  mal  plantée  »,  d’établir,  sans  auto- 
risation des  caves  sous  la  voie  publique.  L’ordonnance  du 
4 août  1731,  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l’ordonnance  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  en  date  du 
30  avril  1772  établissent  les  mêmes  défenses.  Enfin  une  or- 
donnance du  4 septembre  1778  défend  « à tous  propriétaires 
« de  pratiquer  aucunes  caves  sous  les  rues  sous  peine  de  com- 
te blement  desdites  caves  et  300  livres  d’amende,  et  ordonne 
« aux  propriétaires  des  maisons  et  héritages  qui  ont  des  ca- 
» ves  ou  passages  sous  les  rues  de  les  combler  sous  peine  de 
« pareille  amende  de  300  livres  ».  La  jurisprudence  actuelle 
applique  pour  cette  contravention  les  dispositions  les  moins 
sévères,  édictées  par  l’article  3 de  l’ordonnance  du  30  avril  1772, 
c’est-à-dire  50  francs  d’amende  et  la  réparation  des  dom- 
mages. 

En  terminant  pour  le  moment  l’étude  des  règlements  pari- 
siens concernant  le  déversement  des  eaux  pluviales,  ména- 
gères et  autres  dans  les  égouts  publics,  nous  pouvons  rappe- 
ler que  toutes  les  rues  de  la  ville  de  Paris  ne  sont  pas,  comme 
dans  toutes  les  autres  communes  de  France,  classées  en 
routes  nationales  ou  départementales,  en  chemins  vicinaux 
ou  ruraux  et  en  voies  urbaines.  Gomme  le  rappelle  l’article 
premier  du  décret,  encore  actuellement  en  vigueur  qui  porte 
la  date  du  26  mars  1852,  « les  rues  de  Paris  continuent  d’être 
soumises  au  régime  de  la  grande  voirie  ». 

L’État  n’a  consenti  à se  décharger  de  la  surveillance  du 
prolongement  des  routes  nationales  dans  Paris  que  sous  la 
condition  tacite  que  tous  les  ingénieurs  de  la  ville  chargés  de 
la  voirie  seraient  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  l’Etat  du 
corps  des  ponts  et  chaussées.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
a essayé,  il  y a deux  ou  trois  ans,  de  donner  au  concours  les 
places  d’ingénieurs  de  la  ville.  Cette  tentative  a été  repoussée 
et  rien  ne  fait  présager  un  changement  quelconque  dans  le 
statu  quo  actuel.  Néanmoins  il  y a un  polit  pas  de  fait  : en 
effet  dans  un  rapport  au  conseil  municipal  en  date  du 
13  juin  1892,  sur  la  réorganisation  de  la  direction  des  tra- 
vaux de  Paris,  le  Préfet  de  la  Seine  vient  de  proposer  de  créer 
un  nouveau  service  spécial  de  l’éclairage,  des  promenades  et 
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des  concessions,  et  cl’en  confier  la  direction  à un  ingénieur, 
chef  de  service,  qui  pourra  être  pris,  « soit  dans  le  corps  des 
ponts  et  chaussées,  soit  dans  toute  autre  catégorie  d’ingé- 
nieurs ».  Dans  ce  même  rapport  il  est  dit  que  l’ingénieur  en 
chef  de  la  voie  publique,  celui  des  eaux,  canaux  et  dérivations, 
et  celui  du  service  des  égouts  continueront  à être  choisis 
exclusivement  parmi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Celte  différence  se  comprend  facilement  en  remarquant 
que  tous  les  services  de  Paris  confiés  aux  ingénieurs  de 
l’État  dépendent  de  la  grande  voirie  et  que  ceux  pouvant  être 
attribués  à un  ingénieur  étranger  au  corps  des  ponts  et 
chaussées  sont  en  général  soumis  au  régime  de  la  petite 
voirie. 

Par  assimilation,  le  régime  de  la  grande  voirie  pour  lès  rues 
de  Paris  s’est  étendu  et  s’étend  encore  aux  objets  fixes  et 
rattachés  d’une  manière  complète  avec  le  sol  des  rues  comme 
les  plantations,  les  égouts,  les  branchements  d’égout,  les  cons- 
tructions et  les  saillies  qui  font  corps  avec  le  mur  de  face 
comme  les  balcons.  Par  contre  sont  considérés  comme  soumis 
au  régime  de  la  petitevoirie  les  objets  mobiles  ou  simplement 
rattachés  aux  murs  comme  les  bancs,  les  tables,  les  auvents, 
les  enseignes,  etc. 

Les  actes  de  gouvernement  qui  ont  assimilé  les  rues  de 
Paris  aux  grandes  routes  el  les  ont  soumises  au  régime  de  la 
grande  voirie  sont  par  ordre  chronologique  : ladéclarationdu 
roi  du  10  avril  1783,  le  décret  du  27  octobre  1808  et  le  décret 
du  20  mars  1852.  Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  le  décret  du 

26  mars  1852.  Nous  allons  maintenant  tirer  du  décret  du 

27  octobre  1 SOS  des  extraits  concernant  le  sujet  qui  nous 
occupe  : 

« Article  premier.  — A compter  du  1er  janvier  prochain, 
« les  droits  dus  dans  la  Ville  de  Paris,  d’après  les  anciens  rè- 
« glements  sur  le  tait  de  la  voirie,  pour  les  délivrances  d’ali- 
« gnements,  permissions  de  construire  ou  réparer  et  autres 
« permis  de  toute  espèce,  qui  se  requièrent  en  grande  et  petite 
« voirie,  seront  perçus  conformément  au  tarif  joint  au  prê- 
te sent  décret. 

« Art.  2.  — La  perception  de  ces  droits  sera  faite  à la  Pré- 
<i  feeture  du  département  pour  les  objets  de  la  grande  voirie, 
« et  à la  préfecture  de  police  pour  les  objets  de  petite  voirie, 
« par  le  secrétaire  général  de  ces  deux  administrations,  à 
« l'instant  même  qu’il  délivrera  les  expéditions  des  permis 
« accordés. 

« Art.  3.  — Il  sera  tenu  dans  chacune  de  ces  deux  préfee- 
« turcs  : lüun  registre  à souche  où  seront  inscrites,  sous  une 
« seule  série  de  numéros  pour  le  même  exercice,  les  minutes 
« desdils  permis  et  d’où  se  détacheront  les  expéditions  à en 
« délivrer  ; 2°  un  registre  de  recettes  où  s’inscriront  jour  par 
« jour  les  recouvrements  opérés.  — Ces  deux  registres  seront 
« cotés  et  paraphés  par  les  préfets,  chacun  pour  ce  qui  con- 
« cerne  son  administration. 

« Art.  4.  — Le  versement  des  sommes  recouvrées  s’effec- 
« tuera  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  à la  caisse  du  rece- 
« veur  de  la  Ville  de  Paris. 

« Art.  5.  — Il  sera  de  plus  adressé  audit  receveur,  dans 
« lesdits  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  par  chacun  des 
« préfets  pour  son  administration  un  bordereau  indicatif  des 
« permis  accordés  dans  le  mois  précédent,  du  montant  des 
« droits  dus  pour  chacun,  du  recouvrement  qui  en  a été  fait 
« ou  qui  reste  à faire. 

« Art.  6.  — A l’envoi  du  bordereau  prescrit  par  l’article  ci- 
« dessus,  seront  jointes  les  expéditions  de  permis  qui  se  trou- 


« veraient  n’avoir  pas  encore  été  retirées  par  les  demandeurs 
« et  dont  les  droits  resteraient  à acquitter.  Le  receveur  de  la 
« ville  en  poursuivra  le  recouvrement  dans  les  formes  usitées 
« en  matière  de  contributions  directes. 

« Art.  7.  — 11  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des  droits  portés 
« au  tarif,  ou  pour  toutes  autres  causes  énoncées,  môme  sous 
« prétexte  de  droit  de  quittance,  frais  de  timbre  ou  autres,  à 
« peine  de  concussion. 

TARIF  POUR  LA  GRAXDE  VOIRIE. 

« Alignements,  pour  chaque  mètre  de  longueur  de  face 
« savoir  : d’un  bâtiment...  d’une  clôture  provisoire  en  plan- 
« ches  25  centimes...  Barrière  au-devant  des  fouilles...  5 fr. 

TARIF  POUR  LA  PETITE  VOIRIE. 

« Bannes,  4 francs Conduites  ou  tuyaux  de  plomb 

« pour  conduire  les  eaux  des  maisons,  4 francs Cuvettes, 

« 4 francs...  Eviers  et  gargouilles,  4 francs gargouilles 

« d’éviers,  4 francs Stores,  4 francs.  » 

Dans  le  décret  du  22  juillet  1882  que  nous  avons  déjà  cité  à 
propos  des  saillies  autorisées  à Paris,  on  a de  même  rangé  les 
objets  dans  deux  catégories  différentes  suivant  qu’ils  sont 
considérés  comme  dépendant  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie.  La  première  catégorie  comprend  « les  objets  inhérents 
« au  gros-œuvre  des  bâtiments»  ; et  la  seconde  « les  objets  ne 
« faisant  pas  partie  de  la  construction  » comme  les  marquises, 
les  bannes,  les  stores,  les  tuyaux  de  descente,  les  cuvettes  de 
dégorgement  des  eaux  pluviales  sous  l’entablement,  etc. 

Cette  distinction  a son  importance  à différents  points  de 
vue,  notamment  pour  savoir  quel  tribunal  doit  juger  les  con- 
traventions dressées  contre  les  particuliers  par  les  agents  de 
l’administration  parisienne.  Les  contraventions  concernant 
des  objets  dépendant  de  la  petite  voirie  sont  jugées  suivant 
leur  gravité  soit  par  le  tribunal  de  simple  police  soit  par  le 
tribunal  correctionnel,  tandis  que  « les  difficultés  qui  pour- 
ront s’élever  en  matière  de  grande  voirie  » sont  soumises  à la 
juridiction  du  Conseil  de  Préfecture,  d’après  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  titre  II,  paragraphe  1er,  article  4. 

A ce  point  de  vue  le  Conseil  de  Préfecture  du  département  de 
la  Seine  possède  une  importance  spéciale  par  suite  du  juge- 
ment des  contraventions  de  grande  voirie,  la  grande  voirie  de 
ce  département  comprenant,  comme  nous  1 avons  déjà  dit,  les 
nombreuses  rues  de  la  capitale  outre  les  routes  nationales  et 
départementales  de  la  banlieue  parisienne.  Aussi  nous  croyons 
nécessaire  de  citer  quelques  arrêtés  de  ce  conseil  qui  sont  re- 
latifs aux  matières  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu’à 
présent. 

(A  suivre.)  F.  Brunsvick. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

SURCHARGE  UE  PLANCHER 

Je  dois  avoir  recours  à votre  obligeance  en  vous  demandant 
de  me  faire  connaître  votre  opinion  autorisée  sur  la  ques- 
tion ci-dessous  : 

Un  plancher  de  5 mètres  de  portée  a été  construit,  il  y a 
quatre  ans,  de  manière  à supporter  un  poids  de  400  kilog. 
par  mètre  carré,  en  faisant  travailler  le  fer  à 8 kilog.  par 
mm2.  Pendant  ce  temps,  le  plancher  n’a  subi  aucune 
flexion  apparente.  Désormais,  ce  même  plancher  devra  sup- 
porter une  surcharge  de  300  kilog.  (soit  700  kilog.  au  total), 
et  pour  éviter  sa  flexion  on  a construit  dans  l’axe  de  la  travée 
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un  mur  de  brique  de  0m15  d’épaisseur,  sans  chercher  à véri- 
fier quelle  était  la  pression  contre  le  plancher. 

Dans  ces  conditions  : Quelle  est  la  pression  transmise  au 
mur,  dès  que  le  plancher  supporte  ladite  surcharge  de  300  k.? 
Peut-on  raisonner  de  la  manière  suivante? 

Le  mur  est  inutile  si  l’on  ne  surcharge  pas  le  plancher,  et 
la  pression  qu’il  éprouve  sera  nulle  dans  ces  conditions. 
Quand  on  mettra  la  surcharge,  le  mur  évitera  la  flexion  du 
plancher  en  exerçant  une  action  égale  au  poids  qu’on  de- 
vrait disposer,  dans  Taxe  du  plancher,  pour  obtenir  la  même 
flexion  produite  parla  surcharge.  Ce  poids  est  égal  aux  5/8 
de  la  surcharge  ; par  conséquent,  la  réaction  du  mur  doit  être 
aussi  égale  au  même  poids,  soit  les  5/8  de  la  surcharge. 

Est-ce  exact? 

Réponse.  — La  réponse  à donner  aux  questions  de  notre 
correspondant  ne  peut  être  rigoureuse,  parce  que  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  le  mur  se  comporte  dépendent  de 
circonstances  accessoires  résultant  du  montage. 

1°  Si  le  sommet  du  mur,  en  contact  avec  la  poutre  à sou- 
tenir, est  établi  bien  exactement  de  niveau  avec  les  deux 
points  d’appui  de  cette  poutre,  ce  mur  portera  dans  tous  les 
cas  les  5/8  de  la  charge  qui  incombe  à la  pièce  supportée,  que 
cette  charge  soit  de  400  kilog.,  ou  de  700  kilog.  au  mètre 
carré. 

2°  Si  le  sommet  du  mur  est  un  peu  bas,  relativement  aux 
deux  anciens  points  d’appui;  si,  par  exemple  il  ne  faisait 
qu’affleurer  la  pièce  déjà  chargée  à 400  kilog.,  il  est  clair  que 
ce  mur  ne  porterait  rien  tant  que  la  charge  n’est  pas  aug- 
mentée. Quand  elle  serait  portée  ensuite  à 700  kilog.,  le  mur 
porterait  en  effet  une  portion  de  la  charge  qui  se  rapproche- 
rait des  5/8  de  la  seule  surcharge. 

3°  Si  le  sommet  du  mur  est,  au  contraire,  un  peu  plus 
élevé  que  les  deux  anciens  points  d’appui,  le  mur  portera 
dans  tous  les  cas,  avec  charge  de  400  kg.  comme  de  700  kg., 
une  fraction  de  la  charge  supérieure  aux  5/8  de  celle-ci  ; 
fraction  d’autant  plus  élevée  que  la  différence  de  niveau  sera 
plus  grande. 

Les  conséquences  finales  dépendent  donc,  on  le  voit,  sur- 
tout des  conditions  de  montage  du  mur. 

P.  P. 


CONGRÈS  INTERNATIONAL  POUR  L’ÉTUDE 

DE  LA  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

(7/c  Session  : Paris,  17-22  octobre  1892) 

Parmi  les  Congrès  internationaux  institués  par  M.  le  ministre 
du  commerce  pendant  l’Exposition  universelle  de  Paris  en  1889, 
il  y en  eut  un,  le  Congrès  international  pour  l'étude  de  la  transmission 
de  la  propriété  foncière,  qui,  sans  faire  grand  bruit  et  sans  même 
compter  parmi  ses  adhérents  le  plus  grand  nombre  de  ceux  ■ — et 
ils  sont  légion  — qui  auraient  dû  s’y  intéresser,  fit  cependant 
d’excellente  besogne. 

En  effet,  les  vœux  émis  par  ce  Congrès  ont  reçu  le  meilleur 
accueil  du  gouvernement  français  et,  le  30  mai  1891,  une  com- 
mission extra-parlementaire  était  nommée  pour  étudier  et  préciser 
les  réformes  à adopter  et  les  mesures  à prendre  pour  que  le  cadastre  ne 
soit  plus  seulement  le  régulateur  de  l'impôt , mais  devienne  en  meme 
temps  la  garantie  et  la  sauvegarde  de  la  propriété  foncière. 

On  conçoit  tout  ce  qu’un  pareil  programme,  malgré  sa  briè- 
veté, est  gros  de  conséquences  et  combien  les  réformes  à 
édicter  peuvent  avoir  une  influence  considérable,  non  seulement 


sur  le  régime  de  la  propriété  agraire,  propriété  à laquelle  l’esprit 
se  reporte  naturellement  lorsqu’il  est  question  de  cadastre;  mais 
encore  sur  le  régime  de  la  propriété  urbaine,  de  la  propriété  bâtie. 

A côté  de  notre  système  si  défectueux  d’impôt  foncier,  notre 
système,  au  moins  aussi  défectueux,  d’organisation,  de  trans- 
mission et  de  mobilisation  de  la  propriété  foncière,  peut  et  doit 
être  mis  en  question  par  les  réformes  prévues,  réformes  qui, 
étudiées  et  formulées  une  première  fois  dans  la  session  du  Con- 
grès de  1889,  prises  depuis,  dans  une  certaine  mesure,  en  consi- 
dération par  la  commission  extra-parlementaire,  sont  à la  veille 
d’être  présentées,  sous  forme  de  projet  de  loi,  au  Parlement. 

Il  était  donc  du  devoir  de  la  Commission  permanente,  chargée 
par  le  Congrès  de  1889  « d’étudier  les  conditions  d'application 
des  résolutions  adoptées  et  de  proposer  une  nouvelle  réunion  du 
Congrès  »,  de  faire  de  nouveau  appel  aux  intéressés  et  la  Com- 
mission, présidée  par  M.  Yves  Guyot  député,  ancien  ministre  des 
travaux  publics,  a fixé,  du  lundi  17  au  samedi  22  octobre,  cette 
deuxième  session  dans  laquelle,  à propos  [d'organisation,  d'imma- 
triculation (1)  et  de  mobilisation  (2)  de  la  propriété  foncière,  seront  dis- 
cutées et  proposées,  avant  la  rentrée  du  Parlement,  les  bases  du 
système  de  la  transmission  des  droits  immobiliers . 

Nous  ne  doutons  pas  que  l’appel  lancé  par  le  Comité  ne  soit 
entendu,  tant  à Paris  que  dans  les  départements,  par  de  nombreux 
architectes,  lesquels  ont  souvent,  comme  mandataires  ou  comme 
conseils  de  leurs  clients,  à se  préoccuper,  surtout  au  sujet  de 
prêts  hypothécaires,  de  ces  importantes  questions  d’immatricula- 
tion et  de  mobilisation  de  la  propriété. 

La  cotisation  est  fixée  à 20  francs,  donnant  droit  à tout  adhé- 
rent de  recevoir  immédiatement  le  volume  renfermant  les  rap- 
ports des  membres  de  la  Commission  permanente  qui  serviront 
de  bases  aux  travaux  du  Congrès  et,  à tout  adhérent  des  dépar- 
tements s’étant  fait  inscrire  avant  le  20  septembre,  de  bénéficier 
de  la  réduction  de  50  % sur  le  prix  de  son  voyage  effectué  sur 
les  réseaux  d'une  des  six  grandes  Compagnies  ou  de  l’État. 

Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à M.  Léon 
Michel,  professeur  à la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  secrétaire  de  la 
Commission  permanente,  5,  rue  Jacob,  à Paris. 

Un  Architecte. 

Mem  bre  de  la  Société  d' Économie  politique . 


LA  STATUETTE  DU  LOU  VUE 

Yoici,  d’après  le  journal  le  Temps  quelques  détails  sur  l’inci- 
dent qui  vient  de  marquer  l’achat  d’une  statuette,  par  le  musée 
du  Louvre  : 

Nous  avons  annoncé  le  mois  dernier  l’achat  fait  par  te  Louvre 
d’une  statuette  de  bronze,  représentant  un  homme  nu  et  coiffé 
d'une  de  ces  amples  perruques  dont  les  spécimens,  dans  l’art 
vénitien,  sont  nombreux  aux  dernières  années  du  xvc  siècle. 

Un  de  nos  confrères  déclare  aujourd’hui  ce  bronze  faux.  Ren- 
seignements pris,  le  fait  est  exact,  et  les  conservateurs  du  Louvre 
s’en  sont  aperçus  peu  de  jours  après  l’acquisition.  Le  premier 
momeni  d’enthousiasme  passé,  enthousiasme  compréhensible, 
car  l'œuvre  en  elle-même  est  charmante,  on  ne  tarda  pas  à 
acquérir  la  certitude  que  le  bronze  était  de  fabrication  moderne. 
Un  adroit  faussaire,  en  combinant  un  buste  conservé  à Venise, 
au  musée  Correr,  et  une  figure  empruntée  à quelque  tombeau 
vénitien,  était  parvenu  à créer  une  statuette  de  flatteuse  appa- 
rence. Toutefois,  certains  défauts  de  proportions  entre  le  buste  et 
le  reste  du  corps  décèlent  la  double  origine  de  l’objet  présenté  au 


(t)  L’immatriculation,  d’après  la  terminologie  adoptée  dans  la  pre- 
mière session,  signifie  l’inscription  initiale  d’un  immeuble  et  des 
droits  réels  qui  s’y  rattachent  sur  le  livre  foncier. 

(2)  Cession  et  circulation  des  titres  de  propriété,  hypothèque  sur 
soi-même,  cédule  hypothécaire,  dette  foncière. 
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Louvre  et  auraient  pu  mettre  en  garde 
contre  un  trucage.  Un  examen  plus  appro- 
fondi confirme  absolument  cette  première 
donnée:  fonte  plus  que  médiocre,  travail 
de  retouche  exécuté  avec  des  outils  mo- 
dernes, patine  fausse  de  couleur  ardoisée, 
familière  aux  bronziers  vénitiens  d’aujour- 
d’hui, patine  modifiée  ensuite  par  une  cou- 
che de  vernis  noirâtre  de  mauvais  aloi. 

Les  multiples  opérations  que  le  faus- 
saire a fait  subir  à son  œuvre  ne  l'ont  pas 
tellement  bien  maquillée  qu’il  ne  soit  pos- 
sible, grâce  à un  examen  très  minutieux,  de 
reconnaître  une  supercherie.  Mais  n’est-on 
pas  porté  à se  contenter  d’une  première 
impression,  en  face  d’un  objet  qui  se  pré- 
sente sous  une  forme  très  agréable? 

Entre  temps,  le  jour  se  faisait  sur  les 
origines  du  bronze  que  l’administration  du 
Louvre  avait  été  sollicitée  d’acquérir  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Au  lieu  d’une  pièce 
absolument  vierge  et  qui  n’aurait  été  mon- 
trée à âme  qui  vive,  on  se  trouvait  en  face 
d’un  morceau  plusieurs  fois  offert  à diffé- 
rents amateurs,  à Londres  et  à Paris,  et 
plusieurs  fois  refusé.  Bref,  comme  on  dit 
en  style  judiciaire,  on  reconstituait  la 
scène, et  les  préparatifs  d’une  affaire  mon- 
tée de  longue  main  n’apparaissaient  que 
trop  certains. 

Fort  heureusement,  les  10,000  francs, 
prix  de  ce  chef-d’œuvre  apocryphe,  ne  sont 
pas  sortis  des  caisses  de  l’État,  et  le  ven- 
deur, s’il  ne  se  décide  pas  à reprendre  sa 
marchandise,  en  sera  pour  un  procès  en 
bonne  et  due  forme,  dont  l’issue  ne  paraît 
pas  douteuse.  11  y a évidemment  tromperie 
sur  la  qualité  de  la  marchandise. 

Voilà  un  procès  à l’horizon  qui  va  bien 
amuser  la  galerie,  peu  initiée  aux  finesses 
de  l'archéologie.  Hélas  ! pareil  fait  n’est 
que  trop  fréquent,  et  il  n'y  a point  que 
notre  Louvre  qui  soit  exposé  à de  sem- 
blables mécomptes.  Tel  musée  étranger, 
qu’on  cite  comme  un  modèle,  s’est  vu,  il 
n’y  a pas  de  bien  longues  années,  tromper 
bien  plus  effrontément  ; et  la  seule  morale 
que  l’on  puisse  tirer  de  tout  ceci,  c’est  que 
personne,  ici-bas,  ne  peut  se  dire  infail- 
lible. En  archéologie,  règle  générale,  il  faut 
toujours  se  défier  du  premier  mouvement  : 
c’est  un  métier  où  le  plus  absolu  sang-froid 
est  de  rigueur. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Le  monument  Tramond.  — Le  comité  de 
souscription  et  d’organisation  a décidé  que 
le  monument  élevé  à la  mémoire  du  géné- 
néral  Tramond  se  composerait  d’un  socle 
en  granit  limousin  et  du  buste  en  bronze 
du  général. 

Le  buste  sera  exécuté  par  le  sculpteur 
Aubé.  L’architecte  départemental  de  la  Cor- 
rèze a été  chargé  du  plan  et  de  la  direction 
des  travaux  du  socle,  sur  trois  faces  duquel 
figureront  des  inscriptions  relatant  les 
services  du  général  Tramond. 

Le  monument  s’élèvera  sur  la  place  pu- 
blique de  la  petite  ville  de  Corrèze,  en  face 
même  de  la  maison  où  naquit  le  général 


Tramond  et  qui  appartient  encore  à sa  fa- 
mille. 

Monument  de  Dunkerque.  — A l’occasion 
des  fêtes  qui  seront  célébrées  à Dunkerque, 
en  septembre  1893,  pour  rappeler  la  levée 
du  siège  de  cette  ville  par  les  Anglais,  le 
8 septembre  1793,  la  société  dunkerquoise 
pour  l’encouragement  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts,  a décidé  la  mise  au  con- 
cours d’un  monument  commémoratif  de  la 
levée  du  siège  de  Dunkerque  en  1793. 

L’emplacement  choisi  serait  la  face  nord 
de  la  place  Calonne  et  le  monument  serait 
établi  en  bordure  sur  le  trottoir  qui  pro- 
longe celui  de  la  rue  Benjamin-Morel. 

Le  choix  de  cet  emplacement  est  motivé 
parla  proximité  du  point  où  fut  construit 
le  Bastion  national,  qui  fut  un  incident 
marquant  du  siège,  et  dont  le  nom  a été 
donné  à une  des  rues  de  la  Ville. 

Les  conditions  à remplir  seraient  les 
suivantes  : 

Une  figure  allégorique  en  bronze,  sur  un 
piédestal,  au  centre  d'un  exèdre.  La 
somme  allouée  pour  cette  œuvre  est  de 
GO  à 70,000  francs. 

S'adresser  à la  Société  dunkerquoise,  rue 
Benjamin-Morel,  pour  plus  amples  rensei- 
gnements. 

PARIS 

Travaux  à l’Elysée.  — Les  travaux  de 
restauration  de  la  façade  du  palais  de 
l’Élysée  donnant  sur  le  faubourg  Saint- 
Honoré  touchent  à leur  fin.  Ces  travaux 
ont  coûté  47,000  francs.  Un  autre  crédit  de 
100,000  francs,  qui  figure  au  budget 
de  1892,  permettra  d’achever  la  réfection 
des  façades  sur  l'avenue  Marigny  et  les 
réparations  des  façades  donnant  sur  les 
quatre  cours  intérieures.  Puis  viendront  la 
restauration  des  façades  donnant  sur  la 
rue  de  l’Élysée,  divers  travaux  intérieurs 
au  nombre  desquels  figure  la  remise  en 
état  des  appartements  particuliers  du  pré- 
sident de  la  République,  la  reprise  de  la 
voûte  en  pierre  du  sous-sol  sous  le  passage 
d’entrée  et,  enfin,  la  peinture  et  la  dorure 
de  la  grille  d’honneur.  Ces  travaux  sont 
évalués  à une  somme  de  100,000  francs  qui 
figurera  au  budget  de  1893. 

La  vallée  de  la  Bièvre.  — Voici  une 
grosse  opération  réclamée  depuis  longtemps 
et  qui  va  enfin  sortir  de  la  période  des  étu- 
des pour  entrer  dans  la  voie  d’exécution. 
Nous  voulons  parler  du  relèvement  de  la 
vallée  de  la  Bièvre,  travail  qui  aura  pour 
effet  de  transformer  tout  un  quartier  du 
XIIIe  arrondissement.  Les  travaux  à exécu- 
ter porteront  sur  une  vingtaine  de  rues  à 
élargir  ou  à aligner  et  sur  la  création  de 
nouvelles  voies  de  communication  et  d’une 
place  à former  à la  rencontre  des  rues  de 
la  Butte-aux-Cailles,  du  Moulin-des-Prés  et 
Bobillot. 

L’enquête  réglementaire  relative  à cette 
opération  vient  d’être  ouverte  à la  mairie 
du  XIIIe  arrondissement,  et,  comme  on  ne 
prévoit  aucune  opposition,  les  travaux 
pourront  être  commencés  vers  la  fin  de  la 
présente  année. 


Moulages  envoyés  à Chicago.  — On 
avait  annoncé,  il  y a quelque  temps,  qu’on 
venait  de  commencer  à prendre  des  mou- 
lages sur  des  moulages  qui  eux-mêmes 
existent  au  Trocadéro,  reproduisant,  dans 
leurs  détails  les  plus  minutieux,  les  façades 
et  autres  parties  des  plus  beaux  monuments 
de  France.  Les  nouveaux  moulages  sont 
destinés  à l’Exposition  de  Chicago.  Cinq  de 
ces  ouvrages,  entre  autres  celui  de  la  Porte 
de  Toulon  et  celui  du  jubé  de  la  cathédrale 
de  Digne  sont  terminés.  On  prend  actuelle- 
ment le  moulage  du  portail  du  transept 
septentrional  de  la  cathédralede  Bordeaux. 

Les  expéditions  de  ces  œuvres  d’art  au- 
ront lieu  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

Hôpital  temporaire.  — Malgré  les  nom- 
breuses et  vives  pr|^|stations  des  habitants 
du  quartier  d’Amérique  contre  le  projet  de 
création,  place  du  Danube,  d’un  hôpital 
temporaire  pour  recevoir  le  trop-plein  des 
hôpitaux  de  Paris,  et  plus  spécialement  les 
malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 
la  décision  du  conseil  municipal  approuvant 
ce  projet  a eu  plein  effet. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  pro- 
jetées étant  tout  prêts,  on  s’est  mis  à 
l'œuvre.  Les  travaux  ont  été  menés  avec 
activité  et,  dans  quelques  jours,  l’Assistance 
publique  aura  à sa  disposition  un  nouveau 
et  vaste  local,  où  l’on  pourrait  recevoir,  au 
besoin,  cent  vingt  malades  à la  fois. 

Ce  nouvel  hôpital  improvisé  se  compose 
de  deux  corps  de  bâtiment  séparés  par  un 
jardin  et  qui  sont  eux-mêmes  divisés  en 
trois  galeries  ou  pavillons,  avec  fronton  sur 
leur  façade  principale.  Entre  chaque  pavil- 
lon a été  ménagé,  dans  toute  la  longueur 
et  sur  une  largeur  de  huit  mètres,  un  espace 
qui  sera  transformé  en  parterre. 

Les  deux  corps  de  bâtiments,  construits 
sur  un  plan  uniforme,  mesurent  environ 
120  mètres  de  façade  sur  33  mètres  de  côté. 
Les  pavillons  prennent  l'air  et  le  jour,  sur 
leurs  quatres  faces,  par  de  larges  fenêtres. 
Ces  constructions,  un  rez-de-chaussée 
exhaussé  de  50  centimètres,  sont  tout  en 
bois  avec  placage  en  sapin  verni.  Travées, 
parois,  montants  des  portes  et  cadres  des 
fenêtres,  plafonds  légèrement  voûtés,  par- 
tout du  bois  et  rien  que  du  bois,  le  tout  cou- 
vert en  briques  cannelées. 

Des  six  pavillons,  un  sera  réservé  à la 
direction,  à l’administration  et  au  service. 
Les  cinq  autres  formeront  des  salles-dor- 
toirs, précédées  d’une  antichambre  et  de 
deux  petites  pièces,  une  pour  le  gardien 
et  l’autre  pour  les  services  hygiéniques. 

Tous  les  travaux  vont  à la  fois  et  mar- 
chent à souhait.  Pendant  qu’on  termine  les 
constructions,  on  établit  les  canalisations 
dans  les  cours  et  dans  le  jardin. 

Congrès  de  la  Library  Association.  — 
Cette  semaine  s’est  ouvert,  dans  le  grand 
Hémicycle  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  le 
quinzième  congrès  de  la  Library  Associa- 
tion, société  des  bibliothèques  du  royaume 
uni.  Cette  séance  d’ouverture  a été  prési- 
dée qar  M.  Beljame,  professeur  à la  Sor- 
bonne. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 


PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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STATION  AGRONOMIQUE  A MILAN 

Jean  Ceruti,  architecte 


C’est  le  premier  édifice  do  ce  genre 
qui  ait  été  exécuté  en  Italie.  C’est 
pourquoi  je  vous  en  adresse  les  dessins  (plans,  élévations 
et  coupe)  pour  la  Construction  moderne.  II  ne  s’agit  point 
ici  d’une  construction  monumentale  ; le  genre  de  l’édi- 
fice ne  le  demandait  pas,  et  la  somme  mise  à la  disposition 
de  l'architecte  n’était  pas  assez  élevée  pour  que  l’on  pût 
donner  un  aspect  bien  varié  à la  station  agronomique  de 
Milan,  qui  est  située  près  de  la  a Porta  Yenezia  ».  L’École 
royale  des  vétérinaires  est  sur  l’élévation  principale,  réunie  à 
la  station  agronomique,  ce  qui  ne  se  présente  que  dans  le  cas 
actuel,  et  fait  avec  elle  un  seul  corps  de  bâtiment,  ainsi  que  le 
montre  mon  dessin. 

Dans  l’intérieur,  simplicité  absolue;  à l’extérieur  la  façade 
est  ornée  de  briques  dans  les  chambranles  des  fenêtres  et 
dans  les  corniches  peu  saillantes. 


Si  je  vous  ai  fait  remarquer  que  cette  construction  est  la 
première  station  agronomique  qui  ait  été  élevée  en  Italie,  cela 
ne  signifie  pas  que  chez  nous  il  n’y  ait  pas  d’autre  édifice  de  ce 
genre  mis  au  service  de  l’agriculture  pratique.  Plusieurs 
stations  de  ce  genre  existent  dans  le  royaume:  à Asti,  Turin, 
Vérone,  Lodi,  Modône,  Pise,  Caserta,  Portici,  Païenne,  etc.; 
mais  ce  ne  sont  partout  que  des  appropriations  plus  ou  moins 
réussies  de  bâtiments  anciens  et  nullement  des  édifices  expres- 
sément exécutés  en  vue  de  la  destination  actuelle. 

L’architecte  de  la  station  agronomique  de  Milan  « est  ici 
un  des  plus  estimés  entre  nos  collègues.  » Arcbitectepratique, 
bien  que  relativement  assez  jeune,  il  a des  « états  de  ser- 
vice » fort  remarquables. 

Ce  fut  lui  qui  éleva  le  Palais  de  l’Exposition  de  1884,  à 
Milan,  et  son  nom,  dans  cette  mémorable  occasion,  devint 
populaire.  Ensuite  plusieurs  travaux  considérables, "comme 


Stalion  agronomique  de  Milan.  — Coupe  suivant  A U, 


7*  Année.  — JS°  5t. 
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Ensemble  de  la  façade. 


Plan  du  sous-sol. 


Iicz-de-chausséc  : a.  Entrée.  — b.  Grand  laboratoire.  — c.  Atelier  du 
Directeur.  — - cl.  Laboratoire  particulier.  — e.  Escalier.  — f.  Analyse 
spectrale.  — g.  Atelier  de  l’assistant.  --  h.  W.-C.  — i.  Laboratoire 
volumétrique  et  balances. 


Sous-sol  : a.  Laboratoire  à l’acide  sulfhydrique.  — b.  Escalier 

c.  Calorifère. 


■7.2  9 
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Détail  d’une  baie  de  la  façade. 


la  richissime  Chapelle  funéraire  du  duc  Yisconti  di  Modrone 
qui  le  révéla  comme  un  constructeur  des  plus  habiles  (c’est  en 
style  gothique)  et  le  Musée  d’Histoire  naturelle  (1),  qui  lui 
donna  l’heureuse  occasion  de  se  distinguer  dans  l’exécution 
d’un  grand  édifice  publique  à Milan,  le  portèrent  vers  le  ciel 
de  la  notorité,  où  M.  Ceruti  doit  se  trouvera  son  aise,  car  il 
n'est  pas  de  ceux  qui,  pour  « arriver,  ont  joué  tous  les  rôles 
dans  la  » Comédie  humaine. 

Revenant  à la  station  agronomique,  que  je  demande  pardon 
d’avoir  abandonnée  un  instant,  je  ferai  remarquer  que  la 
dépense  de  la  construction,  exécutée  à forfait,  s’est  élevée  à 
30,000  lire.  Celle  somme  a été  décomposée  ainsi  : 


Travaux  en  maçonnerie,  voûtes,  fers,  etc.  . . 14,000  1. 

Plafonds,  pavage,  terrasse 7,500  » 

Pierre,  petites  colonnes,  marches,  hases.  . . 1,900  » 

Rriques  décoratives 900  » 

Menuiserie  et  serrurerie 1,800  » 

Ouvrages  en  fer  forgé 2,500  » 

Divers 1,400  » 

Total 30,000  1. 


Au  total  de  30,000  1.  doit  s’ajouter  la  somme  de  4,000  1. 
pour  la  canalisation  d’eau,  de  gaz,  etc.,  qui  n’est  pas  comprise 
dans  le  contrat  à forfait. 

Lacubalure  de  l’édifice  est  de  3,000  mètres  cubes.  Divisant 
les  34.000  1.  par  ce  nombre,  on  arrive  à ce  résultat  que  la 
station  agronomique  de  Milan  a coûté  11  1.  par  mètre  cube. 

Alfredo  Melani. 


(i)  V.  Construction  moderne,  année  1 889-90,  p,  181-197. 


LES  SOCIÉTÉS  D’ARCHITECTES 

A L’ÉTRANGER 

I.  — L’Institut  royal  des  architectes  britanniques. 

( Voyez  page  578.) 

Publications  de  Y Institut  : 3°  Transactions.  — Les  Transac- 
tions ou  Mémoires  de  l’Institut  royal  des  Architectes  britan- 
niques forment,  chaque  année,  un  fort  beau  volume  in- 
quarto  de  quatre  cents  pages  de  texte,  illustré  de  planches 
ainsi  que  de  nombreuses  gravures,  tiré  à dix-sept  cent  cin- 
quante exemplaires  et  consacré  à la  reproduction  des  tra- 
vaux les  plus  importants  soumis  à l'Institut  et  discutés  dans 
les  séances  de  sa  session  annuelle. 

Dès  l’année  de  la  fondation  du  R.  I.  R.  A.  ou  du  moins 
dès  l’année  suivante,  en  1835,  parut  le  premier  volume  de 
cette  collection  dont  l’ensemble  est  aujourd’hui  presque 
introuvable  à Londres  et  dont  seule,  croyons-nous,  la  biblio- 
thèque de  l’Institut  de  France  possède  cà  Paris  la  suite  inin- 
terrompue. Ajoutons  que,  tel  le  premier  volume  (1835-1836) 
était  composé  de  mémoires  archéologiques  et  d’études  tech- 
niques et  faisait  la  part  qui  convient  à l’art  et  à la  science, 
ces  deux  éléments  de  l’architecture,  tel  le  cinquante-sep- 
tième volume  (1891)  — le  septième  d’une  nouvelle  série 
ayant  commencé  en  1884,  au  lendemain  même  du  cinquan- 
tenaire du  R.  I.  R.  A.  — se  présente  avec  un  semblable 
ensemble  de  travaux,  mais  plus  nombreux  et  enrichis  de  plus 
nombreuses  illustrations,  travaux  que  nous  allons  analyser 
brièvement,  en  usant  de  la  permission  qu’a  bien  voulu  nous 
donner  le  Conseil  de  l’Institut  de  faire  reproduire  quelques- 
unes  des  gravures  qui  en  élucident  le  texte. 

Il  serait  difficile,  tant  dans  notre  art  les  questions  d’archéo- 
logie sont  liées  aux  questions  de  style  et  celles  de  théorie  à 
celles  de  pratique,  d’établir  une  classification  rigoureuse  et 
raisonnée  pour  de  semblables  études,  si  variées  et  embras- 
sant parfois  de  longues  périodes  de  temps;  aussi  nous  sui- 
vrons, dans  cette  analyse,  Y index  qui  ouvre  le  volume  et  qui 
semble  au  reste  dicté  par  l’ordre  même  de  lecture  des  mé- 
moires en  séances  du  Conseil  du  II.  I.  R.  A. 

★ 

* ¥ 

A tout  seigneur,  tout  honneur  : au  Président  du  R.  1.  II.  A., 
ouvrant  officiellement  la  session  par  une  Adresse,  appartient 
l’honneur  d’ouvrir  le  volume  annuel  de  Transactions  par  la 
reproduction  des  passages  les  plus  marquants  de  celle 
Adresse,  liquellea  paru  in  extenso  dans  la  première  livrai- 
son des  F roceedings  de  la  Session.  Le  Président  était,  en 
1890-1891,  M.  Alfred  Waterhouse  qui,  exceptionnellement, 
venait  d’être  appelé,  pour  une  troisième  année,  à présider 
aux  destinées  de  l'Institut. 

M.  Waterhouse,  membre  de  l’Académie  royale  de  Londres, 
honoré  dès  1878  de  la  Royale  Médaille  d’Or  de  l’Institut  (Mé- 
daille d’or  de  S.  M.  la  Reine  Victoria),  président  de  la  classe 
d’architecture  du  jury  des' Reaux-Arts  de  l’Exposition  Uni- 
verselle de  Paris  en  1889,  auteur  de  remarquables  édifices, 
(Mitre  autres  : l'Hôtel  de  Ville  de  Manchester,  le  nouveau 
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Musée  d’Histoire  naturelle  et  le  nouveau  Collège  technique 
des  corporations  de  la  Cité  de  Londres,  à South-Kensing- 
ton,  etc.,  est  une  des  figures  les  plus  en  vue  et  les  plus  inté- 
ressantes à étudier  de  l’architecture  contemporaine;  aussi 
faut-il  savoir  gré  au  Comité  de  rédaction  des  Publications  de 
l’Institut  d’avoir  fait  précéder  les  principaux  passages  de  son 
Adresse  d’une  photogravure  faisant  bien  connaître,  par  une 
extrême  ressemblance,  la  physionomie  décidée  de  cet  illustre 
confrère  anglais. 

En  dehors  de  ses  autres  titres,  M.  Alfred  Waterhouse. 
comme  Président  et  Royal  Gold  Medallist  du  R.  1.  R.  A.,  mé- 
ritait bien  cet  honneur  que  nous  souhaitons  vivement,  dans 
l'intérêt  de  l’iconographie  architecturale  contemporaine, 
voir  l’Institut  rendre  à tous  les  Présidents  passés  et  à venir 
et  aussi  à tous  ses  Royal  Gold  Medallists  anglais  et  étrangers. 

L’adresse  de  la  session  de  1890-1891,  qui  est, à proprement 
parler,  un  exposé  des  faits  ayant  marqué  dans  l’existence  de 
l'Institut  pendant  la  précédente  session  1889-1890,  offrait, 
quoique  conçue  dans  la  forme  habituelle,  un  intérêt  tout  par- 
ticulier. l’n  nouveau  système  d’examens,  mis  en  vigueur  par 
le  R.  1.  R.  A.,  commençait  à produire  ses  fruits.  Tant  à Lon  - 
(1res  que  dans  plusieurs  grandes  villes  du  Royaume-Uni,  de 
nombreux  jeunes  gens  s’étaient  présentés  à ces  examens  et  y 
avaient  été  déclarés  probationers , c’est-à-dire  admissibles  à 
d’autres  examens  d’un  ordre  plus  élevé  et  pouvant  leur  con- 
férer le  titre  à.’ Associé  de  l'Institut,  et  le  Président  déclarait 
hautement  — ce  qui  montre  la  place  considérable,  unique 
même,  occupée  par  l’Institut,  dans  l’enseignement  de  l'archi- 
tecture en  Angleterre  — « que,  si  quelqu’un  aspire  à se  faire 
un  jour  une  position  comme  architecte,  il  doit  commencer 
par  passer  ces  examens  ». 

A cette  question  des  examens  se  rattachaient  nombre  d’au- 
tres points  traités,  tels  que  la  critique  des  travaux  de  con- 
cours des  élèves  pour  les  médailles  et  les  bourses  de  voyage 
décernées  chaque  année  par  le  R.  I.  R.  A.,  critique  qui,  de 
plus,  donne  lieu,  chaque  année,  à un  discours  des  Présidents. 
C’est  ainsi  que,  à ce  propos,  en  janvier  1891,  M.  Waterhouse 
étudia  l'Emploi  judicieux  de  la  couleur  dans  V Architecture , en 
faisant  d’intéressantes  comparaisons  entre  la  culture  et  les 
tendances  des  élèves  architectes  en  Angleterre  et  en  France. 

Mais  ce  qui  prouve,  dans  une  mesure  assez  exacte,  1 ’in— 
fluence  grandissante  de  l’Institut  royal,  est  certainement 
l’exposé  des  relations  de  cet  Institut  avec  les  diverses  corpo- 
rations du  Ràtimentet  avec  le  County  Council  ou  Conseil  du 
Comté  de  Londres;  avec  Y Architectural  Association,  dont 
l'Institut  subventionne  maintenant  les  différents  cours  né- 
cessaires à l’instruction  théorique  et  pratique  de  l’architecte; 
enfin  avec  les  chapitres  de  l’Abbaye  de  Westminster  et  de  la 
Cathédrale  de  Saint-Paul,  au  sujet  des  travaux  de  reconstruc- 
tion, de  restauration  et  de  décoration  de  ces  deux  monu- 
ments historiques,  qui  sont,  pour  les  Anglais,  à la  fois  l’Ab- 
baye de  Saint-Denis,  Notre-Dame  et  le  Panthéon  de  Paris. 


M.  R.  Phéné  Spiers,  maître  de  dessin  d’architecture  à l’A- 
cadémie royale  de  Londres  et  membre  du  Conseil  du  R.  I.  R. 
A.,  est  peut-être  le  plus  connu  en  France  des  architectes  an- 


Fig.  F — Linteau  de  porte  de  la  maison  de  famille  de  Bramante, 
à Fermignano. 


glais ; dans  tous  les  cas,  c’est,  croyons-nous,  un  de  ceux  qui 
connaissenl  le  mieux  la  France  où  il  a fait  ses  études  à Paris, 
avec  son  compatriote  M.  Lawrence  Harwey,  vers  1860, à l’ale- 
üer  Questel  et  à 1 Ecole  des  Reaux-Arts,et  où  tous  ses  anciens 
camarades  ont  été  heureux  de  le  revoir  quand  il  a représenté 
l’Institut  royal  aux  Congrès  internationaux  des  Architectes 
de  1878  et  de  1889. 

La  publication  simultanée,  en  1890,  de  deux  ouvrages 
français  de  grande  importance,  l’Art  antique  de  la  Perse , par 
M.  Dieulafoy  et  le  tome  Y {Perse,  etc.)  de  l’IIistoire  de  l'Art 
dans  l’Antiquité  par  MM.  G.  Perrot  et  Ch.  Chipiez,  venant, 
dit  M.  Spiers,  « ajouter  quelque  peu  aux  faibles  connais- 
sances que  nous  possédions  sur  les  Monuments  (l’Architec- 
ture de  la  dynastie  des  Sassanides  (226-641  ap.  J.  C.)  » lui  a 
suggéré  la  pensée  qu’une  étude  sur  ce  sujet  ne  pourrait  man- 
quer d’intéresser  les  membres  de  l’Institut  et  nous  ajouterons 
que  la  vue  de  nombreux  dessins,  rehaussés  de  sépia  et  rap- 
pelant bien  ceux  des  pensionnaires  de  Rome  de  sa  génération 
que  M.  Spiers  a présentés  à l’appui  de  ses  théories  sur  la 
construction  des  voûtes  et  la  décoration  de  ces  monuments 
sassanides,  a dû,  avec  les  fréquents  emprunts  qu’il  a faits  aux 
auteurs  les  plus  autorisés,  parmi  lesquels  Flandin  et  Coste  et 
M.  Aug.  Choisy,  répondre  à son  attente  et  captiver  l'attention 
de  ses  auditeurs. 


Les  œuvres  décoratives  en  plâtre  fin,  en  stuc,  en  staff  et 
autres  matières  de  revêtement,  dans  la  contexture  desquelles 
entre  le  plâtre  et  sur  lesquelles  on  peut  modeler  et  rehausser 
de  couleur  et  d’or  les  compositions  les  plus  variées,  œuvres 
décoratives  imitées  de  l’Antiquité  par  les  artistes  de  la  Renais- 
sance et  les  maîtres  décorateurs  contemporains,  ont  conservé 
à notre  époque  une  réelle  faveur  en  Angleterre  plus  qu’en 
France,  et  nous  font  comprendre  l’intérêt  que  nos  confrères 
anglais  de  l’Institut  ont  éprouvé  à entendre  traiter  un  tel 
sujet  parM.  M.  E.  S.  Prior,  G.  C.  Robinson,  Heywood  Sun- 
mer  et  Stephen  Webb,  et  aussi  à examiner  les  dessins  de 
semblables  œuvres  qu’ils  leur  ont  présentés,  en  même  temps 
qu’à  écouter  les  remarques  judicieuses  faites  par  divers 
membres  sur  ce  sujet,  remarques  parmi  lesquelles  nous 
croyons  devoir  insister  sur  celle  de  M.  G.  Aitchison,  vice- 
président  du  R.  I.  R.  A.,  objectant  à l’ornementation  direc- 
ment  empruntée  à la  nature  et  très  goûtée  en  Angleterre  : 
« que  tel  motif  d’ornement,  devenu  aujourd’hui  traditionnel, 
a reçu  graduellement  des  modifications  nécessaires  et  tire  sa 
perfection  des  efforts  d’une  suite  d'hommes  de  talent  qui  ont 
employé  ce  motif  et  qui  l’ont  ainsi  mieux  adapté  à son  emploi 
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que  ne  serait  ce  motif  s’il  était  directement  emprunté  à la 
nature.  » 

Les  architectes  connaissent  bien  le  beau  travail  que  M.  le 
baron  de  Geymüller,  Suisse  de  nationalité  mais  Français  de 
sympathie,  a consacré,  il  y a une  quinzaine  d’années,  à 
l’étude  des  Projets  primitifs  pour  la  Basilique  de  Saint-Pierre 
de  Rome,  par  Bramante,  Raphaël  Sanzio,  Fra  Giocondo , Les 
San-Gallo,  etc...  (Paris- Vienne,  texte  in-°4,  atlas  in-fol.),  tra- 
vail qui  n’a  pas  peu  contribué  à ouvrir  à son  auteur  les  portes 
de  l’Institut  de  France  et  celles  de  l’Institut  royal  des  archi- 
tectes britanniques;  or,  dans  ce  travail,  une  large  part  est 
faite  à la  vie  et  à l'étude  des  œuvres  de  Donato  Bramante 
d’Urbino,  que  M.  de  Gueymüller,  le  biographe  le  plus  com- 
plet de  cet  artiste,  considère,  avec  Brunellesco  et  Alberti, 
comme  l’un  des  trois  premiers  maîtres  de  la  Renaissance  ita- 
lienne et,  de  plus,  comme  celui  ayant  fait  de  cette  Renais- 
sance Italienne,  avant  lui  Toscane  ou  Romaine,  un  style  d’ar- 
chitecture non  seulement  applicable  à l’Italie  entière,  mais 
encore  capable  de  rayonner  sur  tout  le  monde  civilisé. 

L’École  de  Bramante,  tel  est  le  titre  du  mémoire  en  40  pages 
de  texte,  enrichi  de  nombreuses  notes  et  illustré  de  30  dessins, 
dans  lequel  M.  de  Geymüller,  résumant  la  carrière  de  Bra- 
mante, montre  surtout  les  règles  qui  découlent  des  œuvres 
de  ce  maître,  les  quatre  types  d’ordonnances  dans  lesquels  on 
peut  classer  ces  œuvres  et  aussi  l’influence  que  ces  dernières 
ont  exercée,  en  Italie  d’abord,  puis  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  France  et  en  Angleterre. 

Nous  empruntons  aux  illustrations  de  ce  travail  le  Linteau 
de  porte  de  la  Maison  de  famille  de  Bramante,  à Fermignano 
près  Urbino  (V.  tig.  1),  maison  où  naquit  Donato  Bramante, 
en  1444,  et  le  Fragment  d'un  croquis  pour  l’intarsia  (V.  tig.  2), 
croquis  qui,  ainsi  qu’un  autre  croquis  de  Bramante  conservé 
au  Soane  Muséum  de  Londres,  appartient  à ce  que,  en  France, 
nous  appelons  le  Motif  à la  Palladio  et  qui,  suivant  M.  de 
Geymüller,  constitue  comme  le  troisième  type  des  ordon- 
nances de  Bramante. 

Wrought-Iron  Work  : Mediæval  Period,  le  Travail  de  la  Fer- 
ronnerie au  Moyen  âge,  est  un  sujet  bien  différent  du  précédent. 


Fig,  3.  — Porte  de  l'église  de  Staplehurst  (Kent). 


mais  qui,  traité  par  M.  J.  Starkie  Gardner  en  une  quinzaine 
de  pages  illustrées  de  trente  dessins  reproduisant  des  œuvres 
du  x"  au  xve  siècle,  a rencontré  une  égale  faveur;  car,  plus 
encore  peut-être  que  les  développements  de  la  Renaissance 
italienne,  les  différentes  formes  d’ornementation  qu’a  reçues 
le  fer  au  moyen  âge  sont  encore  d’une  imitation  fréquente  en 
Angleterre  et  inspirent  toujours  les  artistes  de  l’autre  côté  du 
détroit. 

Nous  donnons,  d’après  deux  dessins  du  South-Kensington 
Muséum  reproduits  par  M.  Gardner,  la  Porte  de  l'Église  de 
Staplehurst  (Kent)  (V.  tig.  3)  et  la  Porte  de  l'Église  de 
Eastwood  (Sussex)  (V.  tig.  4),  portes  sur  lesquelles  des  fer- 
rures, renforcées  d’ornements  en  forme  de  poissons  et  de  dra- 
gons, rappellent  aux  archéologues  les  ressouvenirs  des  inva- 
sions danoises  et  ont  donné  lieu  à une  fort  intéressante  dis- 
cussion à laquelle  ont  pris  part  notamment  MM.  William 
White  et  II.  H.  Statham,  membres  de  l’Institut. 

Malheureusement,  et  c’est  peut-être  un  inconvénient  du 
système  adopté  pour  la  publication  des  documents  présentés 
au  It.  I.  B.  A.,  si  les  Proceedings  donnent,  in  extenso  et  au 
lendemain  presque  de  la  séance,  les  discussions  qui  ont 
accompagné  la  lecture  d’un  mémoire  dont  ces  Proceedings  ne 
donnent  que  l’analyse;  les  Transactions,  qui  donnent  à la  fin 
de  l’année  le  texte  in  extenso  et  illustré  de  ce  mémoire,  ne 
donnent  plus  que  l’analyse  des  discussions  qui  en  ont  suivi  la 


Fig.  2.  — Fragment  d’un  croquis  pour  l’intarsia,  attribué  à Bramante. 
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lecture  : après  cela,  ce  qui  nous  paraît  un  inconvénient  a-t-il 
été  voulu  par  le  Comité  de  rédaction  des  publications  du  R 1. 
B.  A.  afin  de  faire  des  Proceedings  et  des  Transactions  une  seule 
et  même  publication  en  deux  parties  inséparables  et  se  com- 
plétant l’une  l’autre  ? 

(A  suivre.)  Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  et  correspondant  du  P.  I.  B.  A. 


Planche  10  I 


Parmi  les  quartiers  de  Paris  récemment  transformés,  il 
faut  citer  en  première  ligne  l’un  des  plus  centraux,  le  quar- 
tier de  l’Hôtel  des  postes  et  des  Halles. 

Il  y a dix  ans  encore  le  service  central  des  postes  était 
logé  dans  le  vieil  immeuble  de  la  rue  Jean- Jacques-Rous- 
seau, rue  elle-même  d’un  âge  respectable  et  d’une  largeur  peu 
en  rapport  avec  l’intensité  toujours  croissante  du  mouvement 
et  de  la  circulation  aux  abords  de  l’hôtel.  Il  y avait  autour  de 
ce  centre  un  enchevêtrement  de  rues  étroites  et  sombres  que 
les  percées  nouvelles  ont  tronçonnées  ou  fait  disparaître. 

Non  loin  de  là,  les  balles  centrales  attendaient  toujours 
leur  prolongement  jusqu’à  la  halle  au  blé,  d’après  le  plan  de 
Baltar.  Si  la  réalisation  de  ce  projet  est  encore  un  mythe,  une 
solution  partielle  est  intervenue.  La  halle  au  blé  a été  en 
partie  reconstruite,  et  les  rues  circulaires  qui  l’entourent, 
bordées  de  maisons  neuves. 

D’un  côté  s’élevait  le  nouvel  hôtel  des  Postes,  en  bordure 
de  la  rue  Étienne-Marcel,  large  voie  nouvelle;  de  l’autre  la 
Bourse  de  commerce  avec  les  immeubles  qui  l’entourent , et  la 
rue  du  Louvre,  créant  ainsi  un  nouveau  et  somptueux  quar- 
tier. 

Parmi  les  constructions  qui  s’élèvent  sur  la  rue  du  Louvre 


i 


on  remarque  une  haute  maison  bâtie  au  dessus  d’un  passage. 
L’architecte  a tiré  de  cette  circonstance  un  robuste  effet  déco- 
ratif en  soutenant  l’édifice  par  de  puissantes  cariatides,  ainsi 
qu’on  peut  le  voir  sur  notre  planche  hors  texte.  Notre  croquis 
ci-dessus  fait  voir  que  la  sculpture  intervient  aussi  pour  une 
large  part  dans  l’ornementation  des  parties  hautes  de  la 
maison. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Mur  mitoyen.  — Surcharge.  — Dommage  causé.  — Action  en 
réparation  du  préjudice  exercée  par  le  copropriétaire  du  mur. 

■ — - Prescription  trentenaire.  — Point  de  départ. 

L’action  intentée  par  le  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen, 
fondée  sur  ce  que  l’autre  copropriétaire  aurait,  par  lui  ou  ses 
auteurs,  compromis  la  solidité  du  mur,  par  suite  de  travaux 
d’exhaussement  on  de  surcharge,  se  prescrit  par  30  années, 
comme  toute  action  personnelle  (art.  2262  C.  civ.). 

La  prescription  a pour  point  de  départ,  non  le  jour  où  le 
préjudice  s’est  manifesté,  mais  le  jour  où  il  est  né,  c’est-à- 
dire  le  jour  où  la  faute  qui  a engendré  le  dommage  a été 
commise. 

(Cour  d’appel  de  Lyon  (2e  ch.)  23  mars  1892.  — Droit  des 
3-6  septembre.) 

Responsabilité.  — Patron.  — Préposé.  — Entrepreneur . — 
Ouvriers.  — Accident.  — Constatations  souveraines. 

Il  peut  être  déclaré  que  celui  qui,  ayant  traité  à forfait  avec 
un  entrepreneur  de  travaux  pour  la  fourniture  de  blocs  de 
pierre  employés  parce  dernier,  a embauché  lui-même  ses  ou- 
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vrîers  et  les  fait  travailler  pour  son 
compte,  n’est  pas  le  préposé  dudit  entre- 
preneur. Celui-ci  a pu,  par  conséquent, 
être  à bon  droit  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité à raison  d’un  accident,  qui,  d’a- 
près les  constatations  souveraines  des 
juges  du.  fait,  est  imputable  à l’impru- 
dence où  à la  négligence  de  celui  avec 
lequel  l’entrepreneur  avait  traité. 

(Cour  de  cassation  (C.  civ.)  9 août  1892. 
— Droit  du  1er  septembre.) 

Bail.  — Trouble  de  jouissance. — Demande 
en  résiliation  et  en  dommages-intérêts.  — 
Preuve. 

Le  preneur,  lorsqu’il  se  plaint  d’un 
trouble  de  jouissance,  n’a  point  l’obliga- 
tion d’établir  que  ce  trouble  provient  d’un 
fait  du  bailleur.il  lui  suffit  d’établir  l'exis- 
tence matérielle  de  ce  trouble. 

(Cour  d’appel  de  Lyon.(lre  eb,),  27  mai 
4892,  — ■ Droit  du  3 septembre.)  1 - 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence, 
Henri  Rayon,  architecte. 


CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  FER 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci  - 
annexé  un  dessin  d’une  ferme  en  fer. 

Vous  m’obligeriez  en  voulant  bien  me 
dire  : 

1°  Si  les  sections  des  fers  et  les  assem- 
blages sont  suffisants  ou  s’ils  ne  sont  pas 
trop  forts.  Il  a été  tenu  compte  d’une  sur- 
charge de  100k  par  mètre  carré  pour  neige 
et  vent. 

2°  Si  sur  les  piliers  en  pierre,  il  ne 
s’exercera  pas  une  poussée  oblique  pou- 
vant faire  glisser  ces  piliers  sur  leur 
assise. 

Ne  pourriez-vous  pas  me  donner  l’épure 
d’une  ferme  semblable  avec  la  décompo- 
sition des  efforts? 

Réponse.  — Si  la  seule  surcharge  de  neige  et  de  vent  est  de 
4 00\  il  faut  évaluer  la  charge  totale  au  moins  à 16ûk;  ce  qui, 
d’après  l’écartement,  donne  1 ,050k  par  panne  et  2.625*  pour  la 
demi-ferme. 

La  ferme  pose  à la  fois  en  P et  en  Q,  sur  le  mur  et  sur  la 
console  avec  laquelle  elle  est  assemblée.  Nous  admettrons  que 
le  réglage  ait  été  fait  de  manière  à répartir  la  charge  à peu 
près  également  sur  les  deux  points  d’appui  ; en  ce  cas  la  réac- 
tion totale  (fig.  2)  est  appliquée  en  N au  milieu  du  patin  de  la 
console. 

La  partie  faible  de  la  ferme  est  dans  la  région  moyenne  d 
comprise  entre  les  deux  pannes;  on  ne  peut  admettre  que 
cette  région  soit  soumise  à une  flexion  appréciable,  car  elle  ne 
pourrait  y résister.  Il  faut  donc  que  la  résultante  passe  en  M, 
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un  peu  plus  bas  que  le  milieu  de  cette  région.  De  là  suit  que 
la  tension  horizontale  doit  être  de  5,900k  environ. 

Ces  points  établis,  l’épure  (fig.  3)  exprimant  l’équilibre  en 
chaque  point  d’attache  se  trace  comme  d'ordinaire,  en  y pre- 
nantg = 5,9Û0k  et  remarquant  que  chacune  des  réactions  par- 
tielles à la  base  est  de  l,342k5,  moitié  de  la  réaction  totale; 
ayant  donc  divisé  celle-ci  cri  parties  égales,  la  tension  sur  la 
base  I doit  passer  par  ce  point  de  division. 

Tous  les  efforts  étant  ainsi  déterminés,  dans  l'hypothèse 
d’une  charge  de  160\  on  voit  que  le  tirant  en  for  rond  de  20 
est  insuffisant,  tandis  que  les  autres  parties  de  la  ferme  ont 
des  sections  beaucoup  plus  que  suffisantes. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  si  la  console  doit  jouer  le 
rôle  de  support  partiel,  elle  ne  peut  être  simplement  suspen- 
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due  au  mur  ou  au  pilier  par  des  boulons,  c’est  un  moyen  d’at- 
tache insuffisant.  De  môme  le  pied  de  l’arbalétrier,  ne  faisant 
que  poser  sur  l'angle  supérieur  du  mur,  est  mal  soutenu. 
Le  projet  demande,  de  la  part  de  l’architecte,  une  révision 
sérieuse. 

Moyennant  un  tirant  suffisant,  il  n’y  aura  de  poussée  sur  le 
mur  que  celle  qui  provient  de  la  console.  Dans  l’hypothèse  où 
nous  sommes  placé,  c’est-à-dire  si  la  charge  est  également 
répartie  entre  les  deux  points  d’appui  P et  Q,  la  console  porte 
1 ,312k5  ; on  voit,  d’après  la  figure  4,  que  la  console  tirera  en 
P 0 le  mur  vers  l’intérieur,  d’une  force  égale  à 700“  environ; 
et  qu’au  pied  R elle  repousse  au  contraire  le  mur,  d’une  force 
égale  à la  première. 

Dans  l’intervalle  d.  le  projet  supprime  toute  pièce  intermé- 
diaire de  l’arbalétrier  ; cette  suppression  ne  nous  paraît  pas 
bien  justifiée  : l’épure  montre  que  les  barres  obliques  IY  et  V, 
rétablies  par  nous,  sont  loin  d’ôtre  inutiles,  car  elles  tra- 
vaillent, l’une  à 500“  et  l’autre  à 1,800“.  P.  P. 


FERME  EN  ARC 

Permettez-moi  de  recourir  à votre  liante  compétence  pour 
demander  votre  avis  sur  la  question  suivante  : 

Un  constructeur  de  notre  ville  a inventé  un  moyen  rapide 
de  cintrer  les  fers  à double  T larges  ailes  et  de  les  adapter  en 
forme  de  ferme. 

Cette  manière  de  faire  deviendrait  très  économique  si  la 
stabilité  était  certaine. 

Je  dois  vous  dire  que  le  cintrage  de  ces  fers  est  fait  d’une 
façon  parfaite,  aucune  altération  des  ailes  ou  de  l’âme  ne  se 
perçoit  à la  vue.  En  un  mot,  je  crois  que  ce  travail  est  un  bon 
pas  fait  dans  la  charpenterie  métallique. 

Mais  — il  y a un  mais  — je  tiendrais  beaucoup  à connaître 
votre  avis,  sur  le  croquis  ci-joint. 

Je  crois  que  cette  question  fera  plaisir  à vos  abonnés,  et  la 
solution  qu’il  vous  plaira  de  vouloir  bien  donner  à votre  ser- 
viteur me  sera  d’un  grand  service. 

Réponse.  — L’intention  du  constructeur  est  évidemment, 
en  cintrant  convenablement  des  fers,  de  supprimer  tout  per- 
çage, rivetage,  assemblage  de  pièces  les  unes  et  les  autres; 
par  là  d’établir  des  fermes  très  économiques  et  très  légères. 
L’intention  est  bonne  ; mais  quelles  sont  les  précau  t ions  néces- 
saires pour  la  réaliser?  Telle  est  sans  doute  la  question  qu’on 
nous  pose;  elle  mérite  d’ôtre  attentivement  examinée. 

1°  Chaque  panne  portant,  pour  un  écartement  normal  de 
4 mètres,  une  charge  de  960“  environ,  voyons  comment  se 
comporterait  la  ferme  réduite  à un  simple  fer  double  T. 

Suivant  notre  méthode  ordinaire  pour  les  arcs  (1),  traçons 
(fig.  2)  l’axe  de  l’arc  0,  4,  2,  3,  4.  Avec  une  poussée  quelcon- 
que, de  3000“  par  exemple,  que  nous  composons  successive- 
ment avec  chaque  poids  (fig.  3),  traçons  le  polygone  des 
résultantes  sur  la  fig.  2. 

Développons  l’axe  horizontalement  en  0,  4,  2,  3,  4 
(fig.  4),  et  en  chaque  point  de  division  reportons  les  ordon- 
nées relevées  sur  la  fig.  2,  ce  qui  donne  le  nouvel  axe 
01'  2'  3'  4'.  A cheval  sur  cet  axe  nous  portons  enfin  les  ordon- 
nées (fig.  2),  tant  de  l’axe  que  du  polygone.  Ceci  permet  de 
tracer  les  surfaces  S,  et  S2.  On  mesure  ces  surfaces  et  on  prend 
leurs  centres  de  gravité  G1  et  G2idont  on  mesure  les  ordon- 
nées hK  et  k2  ; on  trouve,  à l’échelle  du  dessin  : 


S,  = 23ra49  S2  = 24m07 

h{  = 3m50  h2=  3m35 

La  véritable  poussée  est  : 

3 50  v 23  49 

O'  = 3,000  x = 3,060“ 

3,25  x 24,07 

La  différence  est  si  faible  que  le  véritable  polygone  différe- 
rait très  peu  de  celui  que  nous  avions  adopté  pour  l’essai 
préalable. 

La  plus  grande  différence  entre  les  ordonnées  verticales 
(fig.  2)  de  l’axe  et  du  polygone  étant  0m75,  le  plus  grand  mo- 
ment de  flexion  est  3,060  x 0,75,  ou  2,300. 


D’après  le  tableau  n°  5 (4),  la  valeur  de  -,  pour  un  fer  de 
0'”16,  larges  ailes,  pesant  22k,  est  à peu  près  0.000,445;  le 


travail  de  flexion  est,  au  point  correspondant 


2,300 


ou  4 5k5 


par  millimètre. 


< \)  Pratique  de  la  mécanique  appliquée,  p.  677  et  suivantes. 


(1)  Voyez  Pratique  de  la  mécanique  appliquée. 
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La  compression,  dans  ]a  môme  région,  est  d’après  la  fig.  3 : 
4,500k;  la  section,  évaluée  d’après  le  poids  de  22k,  est 

0.002,820  ; le  travail  de  compression  est  ou  4k6.  Total  : 

2 ,820 

4 74.  Ce  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé. 

Livré  à lui-même,  l’axe  proposé  ne  saurait  donc  résister  con- 
venablement à la  charge  indiquée.  Le  constructeur  a évidem- 
ment cherché  à remédier  à cette  insuffisance  en  reliant  par  un 
fer  méplat  les  reins  de  l’arc  à la  forte  poutre  formant  entrait  et 
plancher.  Cette  liaison  n’est  pas  complètement  efficace  : le 
bas  de  l’arc,  fortement  courbé,  peut  fléchir  sensiblement;  le 
fer  méplat  peut  pivoter  autour  de  son  attache  inférieure;  la 
déformation  de  l’arc  dans  cette  région  n’est  donc  pas  complè- 
tement annihilée.  Pour  atteindre  ce  but,  il  serait  bon  de 
substituer,  à la  portion  d’arc  A R,  une  portion  de  droite  qui 
ne  fléchirait  pas.  Moyennant  des  précautions  spéciales  prises 
à l'attache  supérieure  du  fer  méplat  sur  B,  admettons  qu’on 
ait  pu  réaliser  un  véritable  encastrementenB.ee  qui  n’est 
pas  impossible  si  ces  précautions  sont  bien 'prises;  l’arc  tra- 
vaillerait alors  dans  de  tout  autres  conditions. 

Il  ne  peut  plus  fléchir  que  dans  la  partie  0,1, 2, 3 (fig.  5), 
et  il  est  considéré  comme  encastré  en  O.  Pour  cette  portion 
supérieure  de  l’arc,  opérons  comme  nous  l’avions  fait  pré- 
cédemment (fig.  6 et  7).  Nous  trouvons  alors,  en  partant 
d’une  poussée  de  4.200k  : 


S,  = 7.42  S2  = 7.99  U = 2 <&  = s = 6"‘00 

k{  = lm66  h 2 = lm74 

Avec  encastrement,  la  véritable  poussée  est  (4)  : 


Q’ 


= 4.200  X 


7.42 

Ü99 


X 


7.99  — 1.66  X 6.00 
7.99—  4.74  X 6.00 


3.450k 


D’autre  part  : 

? =(4.74  — 1.66)  X 


7.99 

7.99  — 1.66  + 6.00 


= 0m32. 


Sur  la  fig.  5 nous  portons,  à l’échelle,  0m32  au-dessous  de  O ; 
et  partant  de  ce  point,  nous  traçons  le  polygone  définitif, 
en  trait  plein,  avec  la  nouvelle  base  de  3.150,  rapportée  sur 
la  fig.  6. 

Comme  on  devait  s’y  attendre,  le  polygone  serre Taxe  de 
beaucoup  plus  près  que  sur  la  figure  2.  Pour  achever  ce  poly- 
gone à la  partie  inférieure,  en  m on  compose  la  dernière  résul- 
tante de  4.000k  avec  le  poids  de  960k  placé  en  O,  ce  qui  donn  e 
une  nouvelle  résultante  de  4.650  (fig.  6)  passant  en  m.  En  n 
elle  rencontre  le  tirant  oblique  de  fer  méplat.  A partir  de  n 
on  reporte  ces  4.650k  suivant  la  même  direction,  et  on  achève 
facilement  le  triangle  en  remarquant  que,  pour  l’équilibre 
général,  la  dernière  résultante  doit  nécessairement  passer 
en  A. 


Dans  le  cas  actuel  la  force  qui  agit  sur  le  tirant  oblique  n’est 
que  75k,  elle  est  insignifiante.  Tout  le  travail,  dans  cette  région, 
porte  donc  sur  la  corde  de  l’arc  AO  : c’est  pourquoi  il  sera 
utile  d’y  placer  une  pièce  rectiligne. 

Le  plus  grand  écart  vertical  entre  l’axe  et  le  polygone  défi- 
nitif est  en  O,  à la  partie  supposée  encastrée:  le  moment 
correspondant  est  3. 150  X 0.32  ou  1.080.  Le  travail  de  flexion 


.1.080-  _k„ 

est ou  7 o. 

145 


Le  travail  de  compression  est  ■■  ou  lk  6.  Total  94. 

2.820 

U conviendrait  de  ne  pas  dépasser  le  taux  normal  de  8k  et, 
en  conséquence,  de  prendre  un  fer  larges  ailes  un  peu  plus 
fort  ; mais  la  différence  est  peu  considérable. 


Si  le  constructeur  parvient  donc  à réaliser  pratiquement 
et  simplement  les  précautions  ci-dessus  indiquées,  la  solu- 
tion par  simple  fer  cintré  peut  devenir  acceptable. 

Nous  pouvons  lui  recommander  un  autre  moyen,  peut-être 
plus  simple,  d’arriver  à un  système  de  construction  très  léger 
et  partant  économique,  en  utilisant  son  procédé  de  cin- 
trage. C’est  celui  qui  consiste  simplement  (1)  à cintrer  son 
fer  de  ferme  suivant  le  profil  O abcd  (fig.  2)  du  poly- 
gone des  résultantes. 

La  flexion  est  alors  presque  entièrement  annulée,  il  ne 
subsiste  que  des  efforts  de  compression  qui  n’engendrent 
jamais  qu’un  faible  travail,  et  les  fermes  peuvent  être  d’une 
extrême  légèreté. 

La  seule  difficulté  pratique,  en  employant  cette  forme  de 
cintre  peu  ordinaire  pour  les  toitures,  est  de  chercher  une 
combinaison  simple  pour  rattacher  les  pannes  sous  toitures  à 
l’arc  parabolique;  mais  ce  petit  problème  n’offre  pas  de  bien 
grandes  difficultés.  Moyennant  quoi,  le  desideratum  de  notre 
correspondant  se  trouverait  très  rationnellement  réalisé. 

P.  PLANAT. 


GARE  D’AMSTERDAM 

Planche  54.  (Voyez  p.  569.) 

Les  deux  plans  de  la  page  ci-contre  terminent  la  publica- 
tion des  documents  relatifs  à la  gare  d’Amsterdam.  Ces  plans 
sont  ceux  de  la  partie  cenirale  du  deuxième  étage. 


(1)  Voir  page  G70  de  l’ouvrage  cité. 


(1)  Voir  page  G7G  de  l’ouvrage  cité  : Profil  economique  des  fermes. 
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GARE  D'AMSTERDAM.  — Aroliilecte  : M.  J.  U.  Cuypers. 


I,  — Quantité  d’eau  a élever.  — - Puissance  nécessaire.  — 
Choix  du  moteur. 

Pour  élever  de  l’eau  à une  certaine  hauteur  il  faut  vaincre 
une  résistance,  celle  de  la  pesanteur.  On  sait  qu’un  litre 
d’eau  pèse  un  kilogramme  et  que  le  travail  qu’il  faut  dé- 
penser pour  l’élever  à un  mètre  s’appelle  un  kilogrammôtre. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  la  force  avec  le  travail.  La 
pesanteur,  qui  est  la  seule  force  que  nous  ayons  à consi- 
dérer, s’exerce  sur  les  corps,  qu’ils  soient  en  mouvement  ou 
en  repos.  L’action  de  la  pesanteur  sur  un  corps,  c’est-à-dire 
son  poids,  est  une  quantité  constante  et.  en  quelque  sorte  une 
caractéristique  du  corps. 

Le  travail  est  le  produit  d’une  force  par  une  longueur,  l’es- 
pace parcouru  parallèlement  à la  direction  de  la  force.  Pour 
qu’il  y ait  travail  il  faut  donc  qu’il  y ait  déplacement . 

Ainsi,  si  on  considère  un  poids  P (voir  fig.  1)  placé  en  a et 
qu’on  veuille  l’élever  au  pointé,  il  faudra  dépenser  un  travail 
mesuré  par  le  produit  du  poids  P par  la  distance  verticale  /,1e 
trayait  sera  P X /.  Au  contraire, si  le  poids  était  en  b et  qu’on 
le  laisse  tomber  en  a , il  produirait  un  travail  P x l égal  au  pré- 
cédent. Du  reste  le  travail  à fournir  serait  le  même  pour 
amener  le  poids  P de  a en  b ou  de  a en  b',  puisque  la  distance 
verticale  est  la  même.  Si  on  voulait  amener  le  poids  de  a en 
b " situé  sur  la  même  horizontale,  il  n'y  aurait  aucun  travail 
produit  ni  aucun  travail  dépensé.  Ainsi  un  pendule  attaché 
au  point  fixe  o oscillerait  indéfiniment  dans  le  vide  de  a en  b" 
sans  produire  ni  dépenser  aucun  travail. 

Enfin  on  dépense  toujours  le  même  travail  pour  amener 
un  poids  de  a en  Æ.quel  que  soit  le  chemin  parcouru. On  peut 
prendre  indifféremment  les  chemins  a b au  lieu  de  a c b'  c'  b 
le  travail  dépensé  sera  toujours  le  même  si  on  a pu  recueillir 
le  travail  produit  quand  le  corps  est  descendu  de  a en  cet 
de  c'  en  b. 


Pour  produire  un  trava  il,  il  faut  employer  un  moteur,  que 
ce  soit  un  homme,  un  animal,  ou  une  machine.  Pour  com- 
parer ces  moteurs  entre  eux,  il  faut  savoir  quel  travail  ils 
peuvent  produire  pendant  un  temps  donné , c’est  ce  qu’on 
appelle  la  puissance  du  moteur.  On  voit  donc  que  la  puissance 
est  le  produit  des  trois  quantités  suivantes,  force,  chemin 
parcouru,  et  temps.  Le  travail  n’est  que  le  produit  d'une 
force  par  une  longueur. 

S’il  n’y  a pas  de  chemin  parcouru, l’expression  travail  d’une 
force  n’a  aucune  signification.  Pour  déterminer  une  puis- 
sance, il  faut  connaître  la  force,  le  chemin  parcouru,  et  le 
temps  employé  à le  parcourir.  Si  on  ne  considère  que  la  pe- 
santeur, on  ne  doit  mesurer  que  le  chemin  parcouru  vertica- 
lement. 

La  puissance  se  mesure  en  kilogrammètres-secondes  ou 
en  chevaux  vapeur  correspondant  à 75  kilogrammètres- 
secondes.  Un  cheval  vapeur  peut  donc  élever  75  kilog.  à 
un  mètre  de  hauteur  en  une  seconde.  Dire  qu’un  moteur  a une 
puissance  de  75  kilogrammètres  ne  signifie  rien  si  on  ne  pré- 
cise pas  le  temps  qu’il  emploie  pour  faire  ce  travail  ; tous  les 
moteurs  peuvent  faire  75  kilogrammètres,  mais  les  uns  fe- 
ront ce  travail  en  un  temps  très  court,  les  autres  en  un  temps 
très  long. 

C’est  aussi  à tort  que  Ton  dit  quelquefois  qu’un  moteur  a 
une  force  de  20  chevaux  : il  faudrait  dire  que  sa  puissance  est 
de  20  chevaux. 

Après  avoir  rappelé  ces  quelques  définitions,  nous  allons 
indiquer  comment  on  établit  les  bases  d’une  étude  d’élévation 
d’eau. 

Consommation  d'eau  par jour . — • Il  faut  d’abord  se  rendre 
compte  de  la  quantité  d’eau  qui  sera  dépensée  par  jour.  On 
adopte  généralement  les  chiffres  suivants  : 

Par  personne 30  à 40  litres  par  jour 

Par  cheval  ou  par  tête  de  gros  bétail.  75  à 80  — 

Par  voiture 50  à 100  — 

Par  bain 200  à 250  — — 

Par  mètre  carré  de  jardin  ou  de  cour.  3 — — 

— — - de  culture  potagère.  4 à 5 — — 
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Plan  du  2e  étage.  — Echelle  de  0m002  par  mètre. 


Si  l’eau  est  abondante,  on  installe  quelquefois  des  gerbes 
ou  des  fontaines  dont  le  débit  peut  être  très  variable.  A titre 
de  renseignements,  voici  les  débits  par  seconde  de  trois  fon- 
taines de  Paris  : 

Fontaine  de  la  place  Saint-Georges.  . 1 litre  par  seconde 

— du  Palais -Royal 23  — — 

— de  la  place  de  la  Concorde.  .53  — — 

En  faisant  le  calcul  de  la  consommation,  il  est  bon  de 
compter  largement,  surtout  s’il  s’agit  de  propriétés  de  luxe. 

Une  fois  que  l’on  a obtenu  le  poids  d’eau  à élever,  c’est  à 
dire  la  Jorce  à vaincre,  il  faut  apprécier  le  travail  à faire  et 
pour  cela  choisir  l’emplacement  du  réservoir,  puis  mesurer 
la  différence  de  niveau  entre  le  haut  du  réservoir  et  le  point 
où  l’on  prend  l’eau. 

On  peut  placer  le  réservoir,  soit  dans  le  comble  du  bâti- 
ment principal, soit  dans  une  construction  spéciale  placée  sur 
un  point  haut  de  la  propriété.  (Yoirfig.  2 et  3.) 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  élever  d’autant  plus  le  réser- 
voir qu’on  sera  plus  loin  du  point  ou  l’on  puisera  l’eau,  parce 
que  l’eau  perd  une  partie  de  sa  pression  en  circulant  dans  les 
tuyaux.  Pour  une  première  étude , on  peut  compter  qu’il  faut 
une  différence  d’au  moins  2 mètres  entre  le  réservoir  et  le 
robinet  placé  à la  cote  la  plus  haute;  cette  différence  de  niveau 
doit  être  augmentée  de  1 mètre  à lm50  pour  100  mètres  de  dis- 
tance entre  le  robinet  et  le  réservoir.  Ainsi,  si  le  réservoir 
doit  être  à 200  mètres  de  l’habitation  principale,  on  mettra 
le  fond  du  réservoir  à 4 mètres  au-dessus  des  robinets  de 
l’étage  supérieur.  11  faut  ajouter  à cette  cote  la  hauteur  du 
réservoir.  En  étudiant  les  pertes  de  charge  dans  la  distribu- 
tion on  peut  être  amené  à rectifier  un  peu  ce  chiffre. 

Choix  du  genre  de  moteur.  — Quand  on  connaît  la  quantité 


d'eau  dépensée  par  jour  et  la  hauteur  à laquelle  il  faut  l’é- 
lever, on  peut  assez  facilement  choisir  le  genre  de  moteur. 
On  peut  diviser  les  moteurs  en  quatre  catégories  : 

1°  Moteur  s fonctionnant  par  les  forces  naturelles.  — Ce  sont 
les  moteurs  hydrauliques  et  les  moteurs  à vent.  Ces  appareils 
donnent  de  la  force  sans  causer  aucune  dépense.  Ils  peuvent 
s’établir  suivant  toutes  les  dimensions  et  peuvent  répondre 
soit  aux  exigences  d’une  petite  maison  de  campagne, soit  aux 
besoins  d’une  grande  propriété.  Il  faut  employer  les  moteurs 
hydrauliques  toutes  les  fois  que  l’on  dispose  d’une  chute  suf- 
fisante. Les  moteurs  à vent  fonctionnent  d’une  manière 
intermittente  el  il  n’y  a à les  employer  que  dans  des  cas  parti- 
culiers. 

2°  Moteurs  actionnés  par  l'homme.  — Ils  conviennent  seule- 
ment pour  les  petites  installations.  On  est  loin  maintenant 
des  appareils  antiques  : le  levier  des  Egyptiens  et  le  treuil 
des  Romains  (Voir  fig.  4 et  5).  Presque  toujours  le  manœuvre 
fait  tourner  une  manivelle  actionnant  une  pompe.  Un  homme 
peut  travailler  8 heures  par  jour,  en  exerçant  sur  la  manivelle 
une  pression  de  8 kilogs  et  en  lui  imprimant  une  vitesse  de 
Gm75  par  seconde.  Le  travail  produit  par  seconde  est  donc  de 
8-  X 0m75  = 6knie  par  seconde. Mais  les  frottements  destigeset 
delà  pompe  réduisentsa  puissance  utile, mesurée  en  eau  éle- 
vée à 3 ou  4 kilogrammètres  par  seconde  selon  la  disposition 
de  la  pompe.  C’est-à-dire  qu’il  ne  peut  élever  par  seconde  que 
3 ou  4 litres  à un  mètre,  ou  bien  qu’un  litre  à 3 ou  4 mètres. 
Si  on  voulait  faire  élever  de  l’eau  avec  des  seaux  passant  sur 
une  poulie  (Voir  fig.  6),  la  puissance  utile  du  manœuvre  se 
réduirait  à 2 ou  3 kilogrammètres  par  seconde. 

3 0 Manèges.  — Dans  les  fermes  il  est  très  commode  d’em- 
ployer les  animaux  comme  moteurs,  car  on  peut  presque 
toujours  disposer  pour  quelques  heures  d’un  vieux  cheval  ou 
d’un  bœuf.  On  peut  compter  qu’un  cheval  donne  40  kilogram- 
mètres  par  seconde,  mais  l’effet  utile  en  eau  élevée  se  réduit  a 
20  kilogrammètres  par  seconde,  car  il  y a beaucoup  de  frot- 
tement. 

4°  Moteurs  à vap<.  ur  ou  à pétrole.  — On  est  forcé  d adopter 
ces  appareils  quand  la  quantité  d’eau  à élever  est  très  grande 
et  qu’on  ne  dispose  pas  d ; forces  naturelles. 

Ceci  posé,  on  voit  qu’il  est  très  facile  de  choisir  le  genre 
d’appareil  qui  convient  à chaque  application.  Supposons,  par 
exemple,  qu’il  faille  élever  6 mètres  cubes  à une  hauteur  de 
30  mètres.  Si  on  a une  chute  d’eau  suffisante,  ou  bien  si  les 
circonstances  permettent  d’employer  un  moulin  à vent,  il  n’y 
a pas  d’hésitation,  c’est  ce  genre  d’appareil  qu’on  doit  adop- 
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1er.  Si  cela  est  impossible,  il  faut  soil 
un  homme,  soit  un  cheval,  soit  un  mo- 
teur à vapeur. 

Peut-on  employer  un  homme, sa  puis- 
sance est  de  3 kilogrammctres  par  se- 
conde. Il  élèvera  donc  1/10  de  litre  à 30 
mètres  ou  bien  0 litres  par  minute, ce  qui 
fait  360  litres  à l’heure.  On  voit  que  pour 
élever  ü.000  litres  par  jour,  il  faudrait 
un  homme  pendant  16  heures  ou  plutôt 
deux  hommes  pendant  8 heures.  Cette 
solution  est  tout  à fait  impossible,  et 
presque  partout  on  doit  limiter  le  travail 
d’un  homme  à la  manivelle  a à ou  6 
heures  par  jour,  dans  les  moments  où 
les  besoins  d’eau  sont  les  plus  grands; 
cette  limite  ne  permet  guère  d’effectuer 
un  travail  supérieur  à 3km  X 60  X 60  X 3 
_ 54.000kms;  cela  correspond  à 3.400  li- 
tres élevés  à 10  mètres  ou  à 2.700  litres 
élevés  à 20  mètres.  Si  on  a un  travail 
plus  grand  que  34.000kmg,  il  faut  emplo- 
yer des  chevaux. 

Peut-on  employer  un  manège?  11  faut 
d’abord  que  le  propriétaire  possède  un 
cheval  employé  d’une  manière  inter- 
mittente à des  charrois,  ou  du  moins 
qu’il  puisse  facilement  en  louer  un.  Un 
bon  cheval  de  ferme  attelé  à un  manège 
ordinaire  donne  en  moyenne  20  kilo- 
grammètres  par  seconde  de  puissance 
utile;  on  trouve,  en  calculant  comme 
tout  à l’heure,  qu’il  élèvera  6 mètres 
cubes  à 30  mètres  en  2 heures  30  minu- 
tes. La  solution  est  très  bonne  : on  pour- 
rait même  demander  au  cheval  un  tra- 
vail plus  grand,  et,  en  le  faisant  tra- 
vailler pendant  3 heures,  lui  faire  élever 
12  mètres  cubes  à 30  mètres,  ou  bien 
36  mètres  cubes  à 10  mètres. 

Autrefois  on  employait  assez  souvent 
dans  les  fermes  des  manèges  à 2 ou 
4 chevaux,  mais  maintenant  beaucoup 
de  fermiers  ont  des  locomobiles  qui  leur 
donnent  de  la  force  à meilleur  compte. 

Enfin,  si  on  ne  peut  se  procurer  des 
chevaux,  ou  bien  si  on  manque  de  place, 
ou  bien  encore  si  on  désire  faire  un 
petit  éclairage  électrique,  on  peut  em- 
ployer un  moteur  à vapeur  ou  à pétrole. 
Cette  solution  est  très  économique  quand 
on  possède  de  grands  réservoirs  ou  bien 
quand  la  quantité  d’eau  dépensée  est 


très  grande.  Pour  revenir  à notre  exem- 
ple de  6 mètres  cubes  à élever  à 30  mè- 
tres, un  petit  moteur  de  2 chevaux  don- 
nerait une  provision  d’eau  suffisante  en 
marchant  deux  fois  par  semaine  pendant 
3 heures.  La  dépense  ne  serait  guère  que 
de  7 francs  par  semaine,  non  compris 
les  gages  du  mécanicien  ou  du  jardinier 
chargé  de'  l'installation.  Pour  faire  le 
même  travail,  il  faudrait  louer  un  che- 
val tous  les  jours  pour  deux  ou  trois 
heures. 

(.1  suivre.) 

L.  Borne. 


CONCOURS 

PRÉFECTURE  DE  L’AUBE 

Le  Préfet  de  l’Aube  donne  avis  qu’un 
concours  ayant  pour  objet  la  production 
d'avant-projets  de  réparation  des  bâtiments 
de  la  Préfecture  de  l’Aube,  incendiés  le  7 
mai  dernier,  est  ouvert  entre  tous  les  archi- 
tectes qui  voudront  bien  y prendre  part. 

Les  avant-projets  étudiés  devront  être 
déposés  à la  Préfecture  de  l’Aube  pour  le 
10  novembre  prochain;  ils  seront  examinés 
et  classés  parle  Conseil  général. 

Trois  primes  de  1,500  fr.,  1,000  et  500  fr. 
seront  décernées  aux  trois  premiers  projets 
classés. 

Un  programme  des  travaux  à exécuter 
sera  adressé  à toutes  les  personnes  qui  en 
feront  la  demande  à la  Préfecture  de  l’Aube. 


VILLE  DE  BUDAPEST  H 

Un  concours  est  ouvert  pour  un  plan  et 
un  modèle  en  plâtre  d'une  statue  équestre 
â ériger,  dans  la  ville  de  Budapesth,  à la 
mémoire  du  comte  Jules  Andrassy. 

Le  concours  est  international. 

Trois  prix  seront  décernés:  le  premier  de 
0,000  francs,  le  second  de  4,000  francs  et  le 
troisième  de  3,000  francs.  Les  prix  seront 
décernés  sans  restriction  aux  auteurs  des 
trois  projets  qui  auront  été  trouvés  relati- 
vement les  meilleurs. 

Le  concours  restera  ouvert  jusqu’au  1er 
octobre  1893.  Adresser  les  envois  à M.  le 
Président  du  Comité  exécutif,  à Budapesth 
II  Foulcza,  n°  1 . 


NOUVELLES 

ÉTRANGER 

Monuments  de  la  Perse.  — Le  British 
Muséum  vient  d’être  enrichi  d’une  précieuse 
collection  de  moulages  rapportés  de  Persé- 
polis  par  les  soins  d’un  savant  éminent,  M. 
Cecit  Smith,  qui  avait  été  placé  à la  tête 
d'une  expédition  envoyée  en  Perse,  grâce 
surtout  â la  munificence  de  lord  Savile  et 
avec  la  protection  particulière  du  Foreign 
office.  M.  Cecil  Smith  avait  eu  la  bonne  for- 
tune de  s’assurer  la  coopération  de  deux 
fondeurs  italiens  qui  ont,  parait-il,  obtenu 


des  résultats  excellents  en  prenant  les  mou- 
lages au  moyen  d’un  papier  fibreux  espa- 
gnol. 

L’expédition,  qui  était  partie  au  mois  de 
novembre  dernier,  a rapporté  entre  autres 
reproductions  celle  d’une  longue  frise  déco- 
rant le  perron  de  la  grande  salle  de  récep- 
tion construite  par  ordre  du  roi  Xerxès  en 
son  palais  de  Persépolis;  cette  frise  repré- 
sente toute  une  procession  de  personnages 
de  différentes  nationalités  venant  présenter 
au  souverain  les  rapports  de  ses  fonction- 
naires et  les  offrandes  de  ses  sujets. 

Un  autre  moulage  du  plus  haut  intérêt 
est  celui  qui  a été  pris  du  fameux  monu- 
ment monolithe  de  Cyrus,  érigé  dans  la 
plaine  de  Murghab  par  le  fondateur  de  la 
dynastie  achéménide. 

DÉPARTEMENTS 

Agents  voyers.  — Le  lundi  7 octobre 
1892,  il  sera  ouvert,  en  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture â Toulouse  (Haute-Garonne),  un  con- 
cours pour  l’admission  aux  emplois  d'agent 
voyer  cantonal. 

Le  programme  et  les  conditions  du  con- 
cours sont  déposés  à la  préfecture  et  au 
ministère  de  l'intérieur  (service  vicinal),  7, 
rue  Cambacérès,  où  les  personnes  qui  dési- 
rent concourir  peuvent  en  prendre  connais- 
sance tous  les  jours  de  dix  â cinq  heures, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

PARIS 

Ecole  spéciale  d’architecture.  — Les 
examens  pour  l’admission  à l’École  spéciale 
d’architecture  auront  lieu  les  26,  27  et  28 
octobre  prochain. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au 
20  octobre  au  siège  de  l’école,  boulevard  du 
Montparnasse,  136. 

Les  candidats  aux  bourses  entretenues 
par  la  municipalité  de  Paris  à l’École  doi- 
vent être  nés  à Paris  ou  l’habiter  depuis  au 
moins  dix  ans.  Ils  doivent  faire  leur  de- 
mande sur  papier  timbré  à l’adresse  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  Cette  pièce  accom- 
pagnée de  l’acte  de  naissance,  ou  du  certi- 
ficat constatant  leur  habitation  depuis  dix 
ans  à Paris,  sera  déposée  au  siège  de 
l’École. 

Ecole  Bernard-Palissy.  — Les  cours  de 
l'école  Bernard-Palissy,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  19,  dont  le  but  est  de  former  des 
ouvriers  artistes  habiles  dans  certaines  in- 
dustries d’art,  telles  que  la  céramique,  la 
sculpture  sur  bois,  pierre  et  marbre,  le 
dessin  des  étoffes  et  la  peinture  décorative, 
fermés  le  30  juillet,  rouvriront  le  26  sep- 
tembre. 

Les  cours  ont  lieu  le  matin,  l’après-midi 
et  le  soir. 

L'enseignement  de  l’école  est  complète- 
ment gratuit. 

Il  comprend  en  outre  des  travaux  prati- 
ques désignés  plus  haut  : 

Le  dessin  à vue,  le  dessin  linéaire,  le  mo- 
delage, la  perspective,  l'anatomie  comparée, 
l’histoire  de  l’art  et  la  composition. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Composition  de  M.  ii.  Toussaint. 


I.  — L’Institut  royal  des  architectes  britanniques.  ( Voyez  page  630.) 


Publications  de  V Inditut  : 3°  Transactions  (suite).  — Le 
Mémoire  de  M.  Somers  Clarke  sur  la  chute,  arrivée  le  1er  août 
1888,  d'un  des  piliers  de  la  croisée  de  la  cathédrale  de  Séville, 
nous  retiendra  peu,  car  la  grande  impression  produite  dans 
le  monde  des  constructeurs  par  cet  événement  a déjà  donné 
lieu  à de  nombreux  écrits;  cependant  nous  avons  lu  avec 
intérêt,  dans  le  travail  deM.  Clarke,  des  considérations  sur  la 
cathédrale  de  Séville  et  sur  plusieurs  édifices  religieux  du 
moyen  âge  ainsi  que  la  traduction  en  anglais  des  deux  docu- 
ments originaux  suivants. 

1 0 Rapport  adressé  le  15  novembre  1508  à l’archevêque  de 
Séville  sur  les  réparations  à apporter  à la  cathédrale,  rapport 
rédigé  par  Joseph  Tirado,  grand  maître  de  l’œuvre,  et  par 
Lorenzo  Fernandez  de  Iglesia,  maître  des  œuvres  de  maçon- 
nerie, deux  maîtres  non  mentionnés  dans  les  Noticias  de 
Bcrmudez  ; 

2°  Rapport  d’Alonzo  Rodriguez,  maître  de  l’œuvre,  rapport 
probalement rédigé  après  la  catastrophe  du  28déccmbre  151 1, 
catastrophe  analogue  à celle  du  lfr  août  1888,  mais  de  beau- 
coup plus  grave  ; car,  en  151  I , la  chute  d’un  pilier  de  la  croi 
sée  amena  la  destruction  du  Cimborio,  lanterne  en  forme  de 
tour  surmontant  la  croisée  et  s’élevant  avec  ses  pinacles  ter- 
minés par  des  statues  à une  hauteur  d’environ  80  mètres,  tan- 
dis que  ce  cimborio  ne  fut  rétabli  qu’à  une  hauteur  beaucoup 
moind  re. 

7e  Année.  — iV°  52. 


En  outre  les  photo-gravures  reproduisant  les  principales 
parties  de  la  cathédrale  de  Séville  et  la  vue  des  décombres  au 
lendemain  même  de  l'accident  ajoutent  encore  à l’intérêt  du 
mémoire  de  M.  Clarke. 

Les  réflexions  publiées  avec  illustrations  par  M.  Georges 
Simonds  sous  le  titre  de  Sculpture  considérée  dans  ses  rapports 
avec  V Architecture,  dénotent  chez  nos  confrères  anglais  les 
mêmes  préoccupations  qui  agitent  de  nos  jours  tous  ceux  qui 
ont  quelque  souci  de  l’harmonie  qui  doit  régner  dans  un  é 1 i- 
fice  entre  les  grandes  lignes  architecturales  et  les  motifs  de 
sculpture  appelés  à en  affirmer  le  caractère  ou  à en  rehausser 
la  beauté, et  nous  sommes  heureux  de  noter, dans  la  discussion 
qui  a suivi  la  lecture  de  M.  Simonds,  un  juste  hommage 
rendu  par  notre  confrère  M.  IL  11.  Statham,  éditeur  du 
Builder,  au  monument  de  Régnault  élevé  dans  le  cloître  de  la 
cour  du  Mûrier  à l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

C’est  aussi  au  même  ordre  d’idées  que  l’on  peut  rattacher 
les  opinions  émises  sur  la  Peinture  décorative . la  Peinture  à 
fresque  et  les  Méthodes  de  décoration  murale  par  MM.  J.  Mc. 
lvean  Brydon,  membre  du  Conseil;  \V.  B.  Richmond,  associé 
de  l’Académie  royale  et  N.  II.  J.  Westlakc,  membre  de  la 
Société  des  Arts  et,  nouvel  hommage  rendu  à un  maître  fran- 
çais, la  discussion  à laquelle  ont  donné  lieu  ces  opinions  est 
suivie,  dans  les  Transactions  de  l’Institut,  de  la  traduction 
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anglaise  de  nombreux  extraits  de  l’article  Peinture  du  Dic- 
tionnaire raisonne  de  V Architecture  française  du  xie  au  xvi e sié- 
cle  de  Viollet-lc-Duc. 


similaires  que  leur  offrirait  une  étude  des  monuments 
khmers  et  des  édifices  de  notre  colonie  française  de  l’Indo- 
Chine. 


L’immense  empire  colonial  des  Anglais  dans  l’Inderamène 
assez  fréquemment,  dans  les  mémoires  des  sociétés  savantes 
de  Londres,  des  travaux  relatifs  à cette  région, et  M.  William 
Simpson,  associé  honoraire  du  R.  1.  I>.  A.,  a.  dans  une  étude 
sur  tes  Origines  et  les  transformations  de  V Architecture  dans 
V Inde  et  dans  l'Orient,  traité  successivement  avec  de  nom- 
breuses illustrations  les  sujets  suivants  : l'Origine  de  la 
Pagode  chinoise  ; le  Temple  hindou  et  sa  voûte  ou  sommet, 
temple  auquel  nous  empruntons  (voir  lig.  5)  un  croquis  de 
Sddtara,  lequel  Sikhara  est,  à proprement  parler,  la  partie 
curviligne  intermédiaire  s’élevant  au-dessus  du  soubassement, 
gardha  ou  cella  carrée,  dans  laquelle  s’ouvre  la  porte,  et  cou- 
ronnée par  XamaloAa.  sorte  de  bourrelet  cannelé  surmonté  du 
Kala  sa  ou  vase  rappelant  peut-être  un  reliquaire  ou  seulement 
un  vase  à ablution;  le  premier  usage  du  bambou  dans  les  cons- 
tructions; l’origine  tumulaire  du  temple  Saira;  les  temples 
d’une  tribu  pri  nitive  (les  Todas)  de  l’Inde  méridionale  ; les 
salles  ou  caves  Chaitya,  temples  bouddhistes  de  l’Inde  occi- 
dentale; les  caves  Rebar,  près  JJuddha  Gaya,  la  Mecque  du 
lîouddhisme,  la  ville  ou  Rouddha  commença  sa  vie  religieuse; 
les  caves  de  l’Afghanistan  dont  nous  donnons  deux  dômes 
(Voir  lig.  6),  Dôme  et  cave  en  forme  de  temple  (Voir  lig.  7). 
Dôme  et  cave  de  forme  cintrée , tous  deux  creusés  à llada,  près 
Jellalabad,  ville  située  à mi-chemin  entre  Caboul  et  la  fron- 
tière des  Indes,  et  où  l’émir  de  l’Afghanistan  se  rend  actuelle- 
ment au-devant  de  la  mission  britannique  du  général  Roberts; 
les  caves  à Haibak  et  à Ramian,  dans  l’Asie  centrale,  et  enfin 
une  étude  de  temple  primitif  à Rrahma,  tous  sujets  des  plus 
variés  et  auxquels  les  architectes  français  ne  peuvent  man- 
quer de  reconnaître  une  certaine  analogie  avec  les  données 


Sous  le  titre,  Quelques  églises  dans  le  voisinage  de  Clèves 
(Prusse),  des  notes  et  dessins  ainsi  que  des  photographies 
prises  sur  place  par  M.  !!.  \V.  Rrewcr,  un  merveilleux  artiste. 


Fig.  9.  — Cathédrale  d’Abo  (Finlande):  Tour  occidentale. 
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Fig.  8.  — Cathédrale  de  Lund  (Suède)  : vue  prise  cèté  du  sud-est. 


chez  lequel  l’habileté  de  main  égale  l’intuition  archéologique 
nous  mettent  sous  les  yeux  divers  plans  de  sanctuaires  du 
moyen  âge  les  plus  variés  : l’église  de  Saint-Quirinus,  prés 
Neuss,  avec  deux  transepts  et  une  abside  circulaires;  la  vieille 
cathédrale  àEmmerich  dont  la  nef  a seulement  deux  travées 
et  dont  le  transept  nord,  beaucoup  plus  important,  est  ter- 
miné par  une  tour  carrée;  l’église  du  village  de  Wissel, 
remarquable  exemple  de  conservation  d’une  construction  du 
xne  siècle  ; enlin  l’église  ronde  Notre-Dame  de  Trêves  dont 
M.  Brewerrapproche,  pour  leurs  dispositions  circulaires,  l'ab- 
side de  la  cathédrale  de  Karchau  (Hongrie)  et  l’abside  de  la 
cathédrale  de  Xanten, dernier  sanctuaire  dont  la  reproduction 
d’un  remarquable  dessin  au  crayon  de  M.  Brewer  nous 

montre  l’entrée  près  de  la  porte  du  cimetière. 

★ 

4 4 

C’est  encore  une  étude  d’églises  et  d’églises  du  moyen  âge 
que  nous  présente  M.  J.  Tavenor  Perry,  associé  du  R.I.B.  A., 
et  ce  à la  suite  de  trois  voyages  en  Suède  et  même  en  Fin- 
lande, voyages  dont  il  résume  les  résultats  archéologiques  et 
publie  les  dessins  sous  le  titre  de  Méditerai  Architecture  in 
Sweden,  l’Architecture  du  moyen  âge  en  Suède.  Le  champ 
d’action  de  M.  Perry  a été  considérable,  etc’est  merveille  de 
voir  comme  il  l’a  exploré  avec  profit  et  aussi  avec  quel  intérêt 
ses  confrères  du  R.  I.B.  A.  en  ont  suivi  les  étapes  diverses. 

Nombreux  plans  d’églises,  vues  d’ensemble  ou  détails  di- 
vers et  croquis  de  curieux  fonts  baptismaux  constituent,  dans 
ce  mémoire,  une  contribution  importante  à l’étude  des  anciens 


monuments  religieux  de  la  Suède  et  de  la  Finlande,  et  nos 
lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  la  repro- 
duction de  deux  dessins  de  M.  Tavenor  Perry  : le  premier  re- 
présentant la  Cathédrale  de  Lund  (vue  prise  côté  Sud-Est) 
(Voir  ixg.  8)  et  le  second  montrant  la  Tour  occidentale  de  la 
Cathédrale  d'Abo  (Finlande)  (Voir  fig.  9).  Nous  rappellerons 
encore,  avec  Tauteur  et  avecM.  R.  Herbert  Carpcnter,  mem- 
bre du  Conseil,  au  sujet  de  la  construction  de  la  Cathédrale 
d’Upsal,  l’édifice  religieux  le  plus  vaste  de  la  Suède,  et  dont  la 
restauration  s’achève  rapidement  sous  la  direction  de  notre 
confrère  M.  E.-V.  Langlet,  que  le  plan  de  cette  cathédrale 
semble  pouvoir  être  attribué,  d’après  des  pièces  authentiques 
(Lettres  patentes  de  1287  transcrites  dans  le  Diplomaticum 
Suecanum,  tome  II,  pp.  32-33,  Stockholm,  1828,  in-i°),  au 
maître-d’œuvre  français  Etienne  de  Bonncuil,  tailleur  de 
pierre,  alors  occupé  à la  construction  de  l’église  Notre-Dame 
de  Paris. 

L’avant-dernier  mémoire  de  ce  VIIe  volume  de  la  nouvelle 
série  des  Transaction  du  R.  I.  B.  A.  n’est  pas  inférieur  aux 
premiers  et  offre  même  un  intérêt  particulier  en  ce  que,  con- 
sacré à un  Voyage  aux  États-Unis , il  est  l’œuvre  de  M.  A.  Ar- 
thur Cox,  associé  du  R.  I.  B.  A.  et  lauréat  de  la  bourse  de 
voyage  fondée  par  notre  si  regretté  confrère,  de  vénérée  mé- 
moire, George  Godwin,  qui  contribua  si  puissamment  au 
succès  du  Builder.  Mais  nos  confrères  français  sont  familia- 
risés depuis  quelques  années,  par  les  recueils  anglais  et  amé- 
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ricains  cl  par  la  Construction  moderne,  avec  les  édifices  con- 
temporains  des  Etats-Unis,  blocs  à nombreux  étages  ou  villas 
de  richissimes  industriels,  hôpitaux  ou  écoles  aux  plans  les 
plus  variés  de  formes  ; nous  constaterons  seulement  que, 
dans  ce  mémoire  qui  débute  par  un  relevé  de  l’emploi  des 
123  jours  de  voyages  et  parla  liste  des  édifices  visités,  on 
trouve  d'utiles  détails  de  construction  et  des  descriptions  d’é- 
difices auxquels,  pour  notre  part,  nous  aurions  vu  avec 
plaisir  M.  Arthur  Cox  joindre  le  nom  de  leurs  auteurs,  afin  de 
familiariser  les  architectes  de  ce  côté  de  l’Atlantique  avec  les 
noms  des  maîtres  de  l’architecture  américaine  contemporaine, 
tels  que  M.  R.  Morris  liant,  l’architecte  de  la  villa  de  M.  Yan- 
derbilt,  à New-York;  M.  T.  M.  Clark,  l’architecte  de  l’Insti- 
tut technologique,  à Boston;  etc. 


les  plus  facilement  appréciables,  sont  loin  de  faire  connaître 
suffisamment  toute  la  grande  influence  exercée  par  le  R.  I.  B. 
A.  ; mais  les  articles  que  nous  consacrerons  aux  autres  gran- 
des Sociétés  d’architectes  de  l’étranger  nous  permettront,  à 
l'occasion  et  par  comparaison,  d’insister  à nouveau  sur  quel- 
ques-uns  de  ces  travaux, si  mêlés  à l’étude  de  toutes  les  ques- 
tions qui  préoccupent  aujourd’hui  vivement  le  monde  des 
architectes. 

Un  architecte  français. 

Membre  honoraire  et  correspondant  du  R.  I.  B.  A . 


XIe  LETTRE  D'ALLEMAGNE 

A LA  « CONSTRUCTION  MODERNE  )) 


C’est  avec  plaisir  que,  le  dernier  mémoire,  dû  également  à 
un  associé,  AI.  Francis  T.  Dollman,  étant  consacré  à retracer 
l’historique  de  l'église  du  prieuré  Sainte-Mary  Overri  Southwark 
(Londres),  nous  pouvons  ainsi  constater  comme  la  variété 
des  travaux  contenus  dans  un  volume  de  Transactions  répond 
bien  aux  nombreuses  suggestions  que  nous  avons  vues,  par 
l'analyse  du  Kalindar,  se  faire  jour  dans  l’esprit  de  nos  con- 
frères du  R.  I.  B.  A.  et  alimenter  leurs  séances  mensuelles  de 
remarquables  études.  Nous  ajouterons  seulement  qu’un 
Index  très  complet  termine  ce  volume  comme  ses  aînés,  et 
nous  saisirons  cette  occasion  pour  rappeler  que,  l'an  dernier, 
un  autre  Index,  celui-là  beaucoup  plus  important, — car  sous 
le  ti  Ire  de  Index  to  first  Serries  of  the  Transactions  of  The  Royal 
Jnstituie  of  British  Architecte  (Londres,  1891,  in-4°,  GO  p.),  il 
constitue  la  Table  des  matières  de  tous  les  mémoires  publiés 
par  l’Institut  pendant  ses  cinquante  premières  années  (1833  - 
1884)  — fut  offert  à l’Institut  par  un  de  ses  vice-présidents, 
M.  Arthur  Cales,  et  est  dû  aux  bons  soins  de  AL  Alex.  Beazc- 
ley,  bibliothécaire  du  R.  I.  B.  A. 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à noter  dans  l’ensemble  des 
travaux  de  1 Institut,  travaux  dont  les  publications,  pour  être 


Dans  une  lettre  précédente,  consacrée^  à l’étude  de  la  mai- 
son ouvrière,  ou  plus  exactement  à la  maison  bon  marché  en 
Allemagne  (voir  n°s  37  et  38  de  cette  année),  nous  avions 
donné  comme  exemple  deux  de  ces  habitations  qui  étaient 
prises  parmi  les  plus  luxueuses  de  la  colonie;  il  n’est  société 
si  modeste  qui  n’ait  son  patriciat  et,  lorsqu’une  cité  ouvrière 
se  développé  librement,  l’observateur  attentif  saura  bientôt  y 
découvrir  certaines  demeures  prétentieuses  qui  écrasent  par 
leur  luxe  les  maisons  voisines,  voire  mêmeun quartier  aristo- 
cratique. Ne  nous  en  plaignons  pas,  l'architecture  n’a  rien  à 
gagner  à un  nivellement  général,  l’étude  d’une  cité  ouvrière 
sera  donc  d’autant  pins  intéressante  que  les  différences  de 
fortune  et  degoiit  seront  plus  accentuées  dans  sa  population. 

Croquons  encore  en  passant  la  silhouette  d’une  demeure 
noble,  habitée  par  deux  familles,  immeuble  de  430  mètres 
cubes  à 13  fr.,  6,750  fr . ; avec  jardin  8,000  fr.  (fîg  1,  2,  3). 

Yoici,  figures  4,  5,  un  nouveau  type  de  maison  à quatre  lo- 
gements présentant,  de  grandes  analogies  de  plan  avec  la  mai- 
son publiée  dans  notre  dernière  lettre;  mais  d’une  silhou- 
ette plus  simple.  Elle  mesure  environ  1,000  mètres  cubes  et 
coûte  15,000  fr.  Chacune  des  quatre  familles  a un  loyer  de 
225  fr,  en  moyenne, 
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Fig.  4 et  o. 

Le  rez-de-chaussée  présente  l’inconvénient  d’avoir  deux 
entrées,  une  par  la  cage  d’escalier,  l’autre  par  la  petite  loggia 
sur  la  rue;  il  vaut  mieux,  pour  la  sécurité,  que  l’appartement 
soit  fermé  par  un  seul  tour  de  clef  lorsque  la  famille  sort. 

Les  figures  6,  7 représente  une  maison  qui  est  le  type  le 
plus  modeste  que  nous  ayons  trouvé  pour  deux  familles  ; la 
construction  mesure  288  mètres  cubes,  elle  coûte  4,320  fr. ; 
si  nous  y ajoutons  1,680  fr.  pour  le  jardin,  soit  6,000  fr.  en 
tout,  nous  arrivons  à un  loyer  de  loO  fr.  par  famille. 

Lambert  et  Stahl. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE 

PROJET  DE  LOI  SOUMIS  A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Extraits  du  rapport  de  M.  Philipon  concernant  les  œuvres 
(F  architecture. 

Le  Journal  officiel  a publié,  ces  jours  derniers,  dans  les 
documents  parlementaires  annexes  de  la  dernière  session 
ordinaire  de  la  Chambre  des  députés,  le  Rapport  déposé,  le 
3 juillet  1892,  par  M.  Philipon,  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d’examiner  trois  propositions  de  lois  relatives  : 1°  à 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ; 2°  aux  dessins  et  modèles 
industriels;  3°  aux  fraudes  en  matière  artistique. 

Sachant  combien  peu  de  nos  lecteurs  possèdent  et  peuvent 
lire  ce  remarquable  travail  qui,  en  une  cinquantaine  de 
colonnes  de  petit  texte,  présente  toute  l’importance  d’un 
in-octavo  de  bibliothèque  et  résume  magistralement  l’ori— 


MAISON  POUR  DEUX  FAMILLES. 


gine,  l’historique  et  les  différentes  tentatives  de  législation 
applicables  à ces  graves  questions  de  propriété  intellectuelle, 
nous  croyons  — quoique  tout  se  tienne  et  s’éclaire  mutuelle- 
ment dans  une  semblable  étude  — devoir  transcrire  ci-dessous 
les  passages  concernant  plus  particulièrement  l’architecture 
ou  qui  sont  applicables  à cet  art. 

Rapport  : IIe  Partie , Tentatives  et  Essais  de  Législation.  — Titre  II, 
Section  3,  des  œuvres  procédant  des  arts  du  dessin 

Sous  l’empire  de  la  législation  actuelle,  on  a soutenu  que  la 

loi  de  1793  et  les  articles  du  Code  pénal  qui  punissent  la  contre- 
façon étaient,  dans  leur  texte  comme  dans  leur  esprit,  inappli- 
cables aux  œuvres  architecturales. 

A cela,  la  grande  majorité  des  auteurs,  d'accord  avec  la  juris- 
prudence, répondaient,  avec  raison,  que  l’architecture  est  en 
quelque  sorte  la  synthèse  de  tous  les  arts,  qu'elle  les  appelle  tous 
à son  aide  et  qu’il  y aurait  dès  lors  une  évidente  contradiction  à 
la  laisser  sans  protection.  Sans  doute,  la  loi  ne  parle  pas  de  l’ar- 
chitecte, mais  elle  ne  parle  pas  non  plus  du  sculpteur,  et  cepen- 
dant, nul  ne  fait  difficulté  de  reconnaître  que  les  dispositions 
relatives  à la  propriété  artistique  ne  soient  applicables  à la  sculp- 
ture. 

« Ce  qui  est  vrai,  remarquent  judicieusement  MM.  Rendu  et 
Delorme  (n°  928),  c'est  que  la  question  se  présentera  rarement, 
peut-être  parce  qu’il  y a moins  d’originalité  dans  les  œuvres 
architecturales  que  dans  celles  des  autres  arts,  et  que  la  plupart 
ne  sont  que  des  imitations  de  modèles  depuis  longtemps  connus. 
Toutefois  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  le  type  nouveau  et  vrai- 
ment original  d’un  édifice  serait  la  propriété  de  l’architecte  qui 
l’aurait  inventé  et  exécuté,  et  qu'il  faudrait  tenir  pour  contrefac- 
teur tout  constructeur  qui  viendrait  à le  reproduire  servilement. 
11  y aurait,  en  effet,  usurpation  d’une  œuvre  d’art  et  préjudice 
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pour  l’architecte,  privé  ainsi  de  la  clientèle  de  celui  qui  vou- 
drait faire  construire  un  édifice  semblable.  » 

On  ne  saurait  nier  que  certaines  compositions  architecturales 
soient  de  véritables  créations  artistiques.  Pourquoi  dès  lors  leur 
refuserait-on  la  protection  que  l'on  accorde  aux  autres  œuvres 
d’art  ? ( Rapport , pp.  877-78.) 

Projet  de  loi  : Titre  Tr,  Dispositions  générales. 

Article  premier.  — La  propriété  littéraire  et  artistique  consiste 
dans  le  droit  exclusif  reconnu  à l’auteur  de  publier  et  de  repro- 
duire son  œuvre  par  quelque  procédé,  sous  quelque  forme  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  2.  — Après  la  mort  de  l’auteur,  ce  droit  se  prolonge 

pendant  cinquante  ans  au  profit  de  ses  héritiers  ou  autres  ayants 
droit. 

Si  l’œuvre  est  due  à la  collaboration  de  plusieurs  auteurs,  le 
délai  de  cinquante  ans  ne  commence  à courir  qu'à  partir  du  décès 
du  dernier  mourant  des  collaborateurs.  Si  l’un  des  collaborateurs 
décède  sans  héritiers  ni  ayants  droit,  son  droit  accroît  aux  colla- 
borateurs survivants. 

Art.  8.  — La  propriété  littéraire  et  artistique  constitue  un  droit 
mobilier,  cessible  et  transmissible  conformément  aux  règles  du 
Code  civil. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à l’Etat,  le  droit  exclusif 
s’éteint,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  l’exécution 
des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou  ses 
ayants  cause. 

Art.  5.  — La  reproduction,  même  partielle,  d’une  œuvre 

littéraire  ou  artistique,  dans  un  recueil  de  morceaux  choisis,  est 
subordonnée  à l’autorisation  préalable  de  l’auteur,  alors  même 
que  ce  recueil  serait  destiné  à l’enseignement. 

Art.  6.  — Si  l’œuvre  résultant  de  la  collaboration  de  plusieurs 
auteurs  forme  un  tout  indivisible,  aucun  des  co-auteurs  ne  peut 
exercer  isolément  son  droit  de  reproduction,  d’exécution  ou  de 
représentation. 

Dans  le  cas  contraire,  chacun  des  co-auteurs  a la  faculté  d’ex- 
ploiter séparément  son  œuvre  personnelle,  mais  sans  pouvoir 
traiter  de  cette  œuvre  avec  un  nouveau  collaborateur. 

Art.  7.  — Les  ouvrages  qui  consistent  en  une  collection 
d’œuvres  ou  de  fragments  émanés  de  différents  auteurs  sont  la 
propriété  de  celui  qui  édite  l’œuvre  collective,  sous  la  réserve  des 
droits  de  chaque  auteur  pour  la  publication  séparée  de  ses 
œuvres  ou  fragments. 

Titre  TT,  Section  3,  des  œuvres  des  arts  du  dessin. 

Art.  17.  — Le  droit  exclusif  de  l'auteur  d’une  œuvre  apparte- 
nant aux  arts  du  dessin  comprend  tous  les  modes  de  reproduc- 
tion. 11  est  indépendant  de  la  nature,  du  mérite  ou  de  la  destina- 
tion de  l’œuvre. 

Art.  18.  — Au  cas  de  cession  d’une  œuvre  d’art,  le  droit  de 
reproduction  demeure  réservé  à l’auteur,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  le  propriétaire  de  l’œuvre  originale  puisse  être  troublé 
dans  sa  possession  par  suite  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Toutefois  le  droit  de  reproduction  se  trouvera  cédé  avec  l’œuvre 
d’art,  lorsqu’il  s'agira  du  portrait,  du  buste  ou  de  la  statue  de 
l’acquéreur  ou  d’un  membre  de  sa  famille. 

Art.  19.  — Les  œuvres  d’architecture  rentrent  sous  l'application 
de  la  présente  loi. 

Art.  20.  Il  en  est  de  même  : 1°  des  créations  des  arts  décora- 
tifs reproduites  par  des  procédés  industriels  ou  appliquées  à l’in- 
dustrie; 2°  des  cartes,  plans,  dessins  ou  figures  de  géographie,  de 
mécanique,  d'architecture,  de  physique  ou  d'histoire  naturelle  et 
en  général  de  tous  les  dessins  techniques. 

Suivent,  dans  le  projet  de  loi,  des  titres  relatifs  au  dépôt, 
au  droit  des  étrangers,  à la  contrefaçon,  aux  poursuites  et  aux 
peines,  aux  dispositions  particulières  et  transitoires  et,  en 
annexes,  la  concordance  des  articles  du  projet  de  loi  avec  les 
résolutions  adoptées  : 1°  par  le  congrès  littéraire  interna- 


tional de  Paris  en  1889;  2°  et  3°  par  les  congrès  internatio- 
naux de  la  propriété  artistique  de  Paris  en  1878  et  en  1889; 
4°  par  le  congrès  international  de  la  propriété  industrielle  de 
Paris  en  1889  ; 3°  parle  congrès  international  des  architectes 
de  Paris  en  1889;  enfin  l’indication,  empruntée  au  Recueil  de 
MAI.  Ch.  Lyon-Caen  et  Paul  Delai  ain,  des  Lois  françaises  et 
étrangères  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique. 


FONTAINE  DU  TITAN,  A BÉZIERS 

Planches  98,  99. 

La  belle  œuvre  architecturale  et  sculpturale  à laquelle  nous 
consacrons  les  deux  planches  de  ce  numéro,  est  entièrement 
due  à Al.  Injalbert,  qui  a été  à la  fois  l’architecte,  le  sculpteur 
et  le  directeur  des  travaux. 

Cette  fontaine  est  élevée  sur  la  crête  du  Plateau  des  Poètes, 
à Réziers,  ville  natale  de  l’artiste.  Le  groupe  sculptural  qui 
forme  le  centre  de  la  double  vasque  est  surmonté  duTitan  qui 
porte  le  monde,  personnification  de  l’ouvrier  moderne.  Cette 
dernière  figure  est  en  bronze.  On  remarquera  l’ampleur  et 
l’harmonie  de  ces  formes  animées  qui  s’enchevêtrent  avec 
une  robustesse  à laquelle  nous  sommes  peu  habitués  à notre 
époque.  Les  chefs-d’œuvre  de  Versailles  et  les  fontaines  du 
Berninont  certainement  hanté  le  cerveau  de  l’artiste  pendant 
la  conception  de  son  œuvre. 

Un  soubassement  largement  traité  soutient  la  fontaine  du 
côté  de  la  vallée.  Une  baie  cintrée,  à lourds  claveaux,  est 
flanquée  de  deux  pilastres  à cariatides.  Des  masses  de  rochers 
et  de  rocailles  dirigent  et  brisent  les  effets  d’eau. 


CONSULTATIONS  JimiDIOUES 

LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  DU  BATIMENT 

Bâtiment.  — Démolition.  — Reconstruction . — Pignons 
mitoyens  en  mauvais  état. 

.l'ai  à reconstruire  la  maison  A : la  façade  sur  la  rue  et  tout 
l’intérieur  doivent  être  refaits.  Les  maisons  B et  C ne  sont 
pas  en  très  bon  état,  la  façade  de  B notamment  est  lézardée. 
Malgré  les  précautions  qui  pourront  être  prises,  il  est  possi- 
ble qu’un  mouvement  se  produise  dans  les  murs  des  maisons 
B et  C. 

Quels  sont  les  formalités  à remplir  auprès  des  propriétaires 
des  maisons  B et  C avant  de  commencer  mes  travaux? 

Réponse.  — Il  y a lieu  d’informer  les  propriétaires  B et  C de 
1 intention  qu’a  le  propriétaire  A de  reconstruire  sa  maison 
et  d’inviter  les  voisins  à prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  leurs  propriétés  se  tiennent  par  elles-mêmes 
et  qu’il  n’arrive  aucun  accident  du  fait  de  la  suppression  de  la 
maison  A. 

Si  les  propriétaires  B et  C ne  prennent  pas  les  précautions 
recommandées  parla  prudence  et  les  règles  de  l’art,  le  pro- 
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priétaire  A doit  les  assigner  en  référé  pour  sauvegarder  ses 
droits  et  afin  qu’il  soit  pris,  par  un  expert  nommé  d’office  par 
le  président  des  Référés,  dans  les  propriétés  B et  C,  telles  me- 
sures de  précautions  rendues  nécessaires. 

La  nomination  d’un  expert  par  le  Tribunal  dans  le  cas  où 
les  voisins  ne  voudraient  pas  volontairement  prendre  les  dis- 
positions exigées  pour  le  soutien  de  leurs  constructions,  ne 
constitue  pas  un  procès,  c’est  une  procédure  d’instruction 
pure  et  simple  qui  réserve  tous  les  droits  des  parties  et  qui 
leur  permet  de  transiger,  en  connaissance  de  cause,  sans 
avoir  à se'présenter  devant  le  tribunal  pour  obtenir  jugement. 

L’invitation  à faire  aux  propriétaires  R et  C d’avoir  à soute- 
nir leurs  maisons  peut  être  faite  par  simple  lettre;  mais,  si 
cette  lettre  reste  sans  réponse,  il  y a lieu  de  les  mettre  en  de- 
meure par  acte  d’huissier  et  d’assigner  ensuite  en  référé  en 
cas  de  non-acquiescement  à la  mise  en  demeure. 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  jurisprudence , 
Henri  Rayon,  architecte. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE 

Servitude.  — Possage.  — Elévation  ultérieure  de  constructions 
nouvelles.  — Aggravation . — Art.  702  C.  civ. 

Pour  apprécier  les  droits  conférés  au  fonds  dominant  par 
l’acte  constitutif  d’une  servitude,  il  faut  tenir  compte  de  l’état 
des  lieux  et  des  besoins  qui  dérivaient  de  cet  état  au  moment 
de  l'établissement  de  la  servitude. 

Spécialement,  quand  une  servitude  de  passage  a été  établie 
sur  un  immeuble  au  profit  d’un  pavillon  situé  au  fond  d’un 
jardin  dépendant  de  cet  immeuble,  s’il  a pu  entrer  dans  les 
prévisions  des  parties  que  ce  pavillon  pourrait  être  ultérieu- 
rement exhaussé,  il  n’a  pas  dû  leur  venir  la  pensée  qu’il  pour- 
rait devenir  un  jour  une  véritable  cité  ouvrière  comprenant 
de  nombreux  logements  et  pouvant  contenir  un  personnel 
considérable. 

Constitue  donc  une  aggravation  de  servitude,  aux  termes 
de  l’art.  702  C.  civ. , l’élévation  sur  le  fonds  dominant  de  cons- 
tructions nouvelles  avant  pour  objet  de  modifier  aussi  profon- 
dément la  situation  des  lieux. 

Mais  la  servitude  de  passage  comprenant  tous  les  services 
d’hygiène  imposés  par  les  règlements,  et  une  fosse  d’aisances 
étant  toujours  nécessaire,  quelque  soit  le  nombre  des  habi- 
tants, l’usage  du  droit  de  passage  pour  la  vidange  une  fois  ou 
deux  par  an  ne  peut  être  considéré  comme  une  aggravation 
de  cette  servitude. 

(Trib.  civ.  Seine  (3e  ch.)  9 juillet  1892.  — Droit  du  9 sep- 
tembre). 

O M 

CONSULTATIONS  TECHNIQUES 

FERME  EN  BOIS  A GRANDE  PORTÉE. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître,  dans  un 
des  plus  prochains  numéros  de  votre  journal,  le  graphie  des 
efforts  aux  points  indiqués  sur  le  croquis  de  la  ferme  ci- 
inclus. 

Réponse.  — Cette  ferme  est  rationnellement  disposée; 
aussi  l’épure  en  est  elle  facile  à établir  (fig.  A),  d’autant  plus 
qu’il  n’y  a pas  ici  indétermination  sur  la  question  de  savoir 
comment  la  charge  se  répartit  entre  le  poteau  /et  la  jambe 
de  force  g.  La  pression  sur  g se  détermine  en  menant  par  le 
pied  O (fig.  4)  une  parallèle  à g de  la  figure  1 , et  une  parallèle 
à l’arbalétrier  h,  par  le  premier  point  de  division  de  la  verti- 


cale, à 2,800k  au-dessus  de  O.  La  pression  g , limitée  au  point 
de  rencontre,  se  trouve  ainsi  de  3,300k.  La  poussée  qu’exerce 
la  jambe  de  force  est  seulement  de  l,100k. 

Des  efforts  sur  chaque  pièce  se  déduira  facilement  la  sec- 
tion, le  travail  ne  devant  pas  excéder  40k  au  plus,  par  centi- 
mètre carré,  pour  tenir  compte  de  l’affaiblissement  de  cette 
section  par  les  entailles  d’assemblage. 

La  dernière  panne,  en  A,  a un  poids  de  1 ,400k  qui  se  répar- 
tit en  nne  compression  de  2,000k  sur  la  petite  contrefiche,  et 
une  tension  de  1 ,400k  environ  sur  l’entrait  (fig.  2). 

L’effort  oblique  de  2,000k  est  reporté  en  R sur  le  poteau: 
sa  composante  horizontale,  de  l,400k,  produit  une  compres- 
sion de  l,155k  en  A,  et  une  butée  de 243k  au  pied  C. 

La  compression  de  !,155ken  A vient  en  déduction  de  la 
tension  de  1,400\  trouvée  plus  haut.  11  reste  finalement  245k 
de  tension  qui  s'ajoutent  aux  18,200k  que  fournit  l’épure  pour 
la  tension  de  l’entrait.  Cette  addition  est  d’ailleurs  insigni- 
gnifiante. 

En  C les  245k  viennent  en  déduction  de  la  poussée  de  1 ,100k 
exercée  par  le  pied  de  la  jambe  de  force  g. 

Le  poteau  ./est  soumis  à une  compression  longitudinale, 
égale  au  poids  de  la  demi-ferme,  ou  1 1 , 2 0 0 k ; il  est  de  plus 
soumis  à un  effort  de  flexion  dont  le  moment  est  1 155x0,70, 
ou  171  à 172,  et  dont  il  faudra  tenir  compte  pour  déterminer 
la  section  de  ce  poteau.  Il  y aura  peu  à s’en  inquiéter  si,  par 
exemple,  on  prolonge  la  contrefiche  AR  jusqu’à  la  jambe  de 
force 47,  ce  qui  aurait  de  plus  l’avantage  d’empêcher  cette  der- 
nière pièce  de  flamber.  P.  Planat. 

ARC  EN  PIERRE 

Abonné  au  journal  la  Construction  moderne  depuis  sa  fon- 
dation, je  viens  solliciter,  connaissant  votre  obligeance,  un 
avis  sur  le  problème  suivant  : 
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Quelle  csl  la  charge  maxima  que  peut  porter  Tare  eu  pierre 
dont  le  détail  est  ci-joint  ? 

Les  dimensions  et  la  forme  de  Tare  sont  obligatoires  ainsi 
que  la  disposition  des  baies  au-dessus. 

Si  ce  problème  est  présenté  d’une  façon  si  anormale,  c’est 
<[ue,  suivant  le  résultat,  il  serait  possible  de  décharger  tout  ou 
partie  du  poids  des  planchers  supérieurs. 

Réponse.  — D’après  les  cotes  indiquées,  on  peut  évaluer  à 
ll).Û00k  le  poids  des  seules  maçonneries  par  mètre  courant,  et 
à 5, 000k  au  minimum  celui  des  planchers,  étage  de  comble, 
couverture,  etc.  Total  : 15,000% 

Ceci  donne  pour  le  demi-trumeau  du  milieu:  1 5 , 0 0 0 k que 
nous  répartissons  en  deux  poids;  pour  le  trumeau  de  gauche: 
27,000k  quenous  répartissons  en  trois  poids;  enfin  pourle  pilier, 
depuis  le  balcon  jusqu’à  l'allège  du  bas:  12,000*  environ. 

1°  Supposons  que  la  poussée  soit  telle  que  Tare  se  com- 
porte à peu  près  bien,  qu’elle  soit  par  exemple  égale  à 28,000k 
(lig.  3), de  telle  sorte  que  le  polygone  des  pressions,  partant  de 
A,  au  tiers  environ  du  joint  de  clef,  passe  en  15,  aussi  près  de 
l’intrados  qu’on  puisse  rigoureusement  l’admettre.  En  com- 
posant avec  les  poids  du  trumeau  do  gauche  et  du  pilier,  le 
polygone  sort  du  massif  de  maçonnerie  et  traverse  en  m le 
joint  inférieur  (1). 

Inversement,  prenons  une  poussée  telle  que  le  polygone 
passe  en  n,  à l’intérieur  du  pilier-culée,  aussi  près  de  l’arête 
extérieur  qu’on  peut  raisonnablement  le  supposer.  Avec  cette 
poussée  de  11,000%  la  courbe  passe  en  C pour  rejoindre  le 
point  de  départ  A,  et  cette  fois  reste  en  dehors  de  l’arc. 

Lors  donc  qu'on  veut  assurer  la  stabilité  de  l’arc,  c’est  le 
pilier-culée  qui  fait  défaut  ; lorsqu’on  veut  assurer  la  stabi- 
lité du  pilier,  c’est  Tare  qui  ne  peut  résister. 

A notre  avis,  le  projet  exige  de  sérieux  remaniements. 
Lors  même  qu’on  allégerait  la  charge  des  planchers,  l’écart. 


trop  considérable  encore  qui  subsisterait  ne  saurait,  nous  le 
craignons  fort,  être  ramené  entre  des  limites  acceptables. 

Imaginons,  par  exemple,  que  moyennant  un  linteau  à 
chaque  étage,  on  soulage  le  trumeau  du  milieu  de  toute  la 
charge  des  planchers,  et  qu’on  reporte  celle-ci  sur  le  pilier- 
culée,  ce  qui  a le  double  avantage  de  décharger  l’arc  et  de 
charger  la  culée. 

Le  trumeau  du  milieu  ne  porte  plus  que  deux  poids  de 
5,000k  au  lieu  de  7,500%  le  trumeau  de  gauche  conserve 
les  mêmes  poids  qui  sont  dece  coté  plus  avantageux  que  nui- 
sibles ; le  poids  de  la  pile-culée  passe  de  12,000k  à 17,000% 
Composant  ces  divers  poids  avec  une  poussée  de  17,500k  en- 
viron (fig.  4),  on  obtient  le  nouveau  polygone  AB  'ni,  qui 
passe  encore  en  dehors  du  joint  de  base.  Il  est  difficile  d’as- 
surer la  stabilité,  même  après  avoir  ainsi  déchargé  le  tru- 
meau central. 

Un  pourrait  chercher  à reporter  le  poids  des  linteaux  da- 
vantage vers  l'intérieur,  et  imaginer  quelques  autres  légères 
améliorations  ; nous  doutons  qu’elles  puissent  conduire  à un 
résultat  vraiment  satisfaisant.  1%  Planât. 


STI!  LES  OUVRAGES  D’ART 

DU  SERVICE  VICINAL 


( Voyez  page  297,  n°  25,  7e  Année.  ) 


PONT  DE  LILLY  DE  106m10  D’OUVERTURE,  SI  R T.’lSÜRE 

L’ouvrage  d’art,  dont  nous  donnons  ci-contre  une  demi- 
élévation,  une  demi-coupe  en  long,  un  plan  général  et  des 
dessins  de  détail,  est  un  pont  droit  en  fer  ayant  une  ouverture 


(1)  V.  Pratique  de  la  Mécanique  appliquée,  page  8oo, 
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PONT  DE  100  MÈTRES  D’OUVERTURE,  A GILLY,  SUR  L'ISERE. 

Demi- Coupe  _ , . Demi -Elévation 

H tchellc  de  o,oo  < ho  p 1 77*- 


de  Sable  / ?r / 1 p?_0/ Terra i n gr-aordc.ux 
meidfiqp  dfi  terre  et  galets:. 


C ~9.ble_roug_e  êpai  S 
G'rav.pr  et  sable  hn 


Coupe  A 

Fers 


Coupe  CD 

r - - ?,7S-  - -H 


Demi-Elévation.- 


Caiss 


OR. 


Coupe 

Suivant 


transversale 

MN,  PQ 


Poutre  de  Rive. 
1 Elévation) 


mmrnmmmm 

Echelle  de  o,cnss p.  Itw. 

Plan  Général 


_.l in  ,, 

Echelle  de  o.oi55 p.liTL. 

de  106m10  partagée  en  trois  travées  égales  par  deux  piles  en 
maçonnerie.  Il  franchit  à Gilly,  suivant  une  ligne  perpendi- 
culaire, le  lit  majeur  de  l’Isère  dans  le  département  du  môme 
nom,  et  relie  les  rives  opposées  de  cette  rivière  où  aboutissent 
les  deux  tronçons  du  chemin  vicinal  d’intérêt  commun  n°  64, 
qui  va  de  Grignon  au  col  de  Tamié.  Dans  cette  localité,  on  a 
été  forcé  de  limiter  le  lit  majeur  de  l’Isère,  en  créant  parallè- 
lement à ses  rives  deux  digues  semblables  dont  la  forme  sui- 
vant un  profil  transversal  est  un  trapèze  et  dont  la  plus  petite 
largeur  suivant  le  plan  horizontal  supérieur  est  2m50.  La  lar- 
geur de  l’Isère  à la  hauteur  de  l’étiage  (cote  10  mètres)  n est 
que  d’une  quarantaine  de  mètres  environ,  tandis  que  la  lar- 
geur, entre  culées  au  niveau  des  plus  hautes  eaux  est  de 
106m10.  Si  Ton  déduit  deux  fois  2‘MO  largeur  des  piles  à ce 
dernier  niveau  (cote  13m50),  on  trouve  une  longueur  de 
101  ra90  comme  débouché  linéaire  [ 1 0 6 In  1 0 — (2X  2m10)  - 
101m90], 


Au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  l'Isère  comme  le  Rhône 
et  tous  ses  affluents  qui  prennent  leurs  sources  dans  les  gla- 
ciers, augmente  dans  une  proportion  considérable,  et  son 
courant  se  transforme  en  un  véritable  torrent.  Il  a fallu  alors 
assurer,  en  prévision  de  ces  crues  régulières  et  souvent  très 
subites,  un  débouché  superficiel  suffisant.  Aussi  pour  mettre 
le  chemin  vicinal  à 1 abri  des  inondations  annuelles,  sa  plate- 
forme a été  établie  à la  cote  16m20,  qui  est  de  2m70  supérieure 
à la  cote  des  Hautes  Eaux  (16.20  — 2.70=  13.50).  Pour 
atteindre  sur  chaque  rive  cette  altitude  de  1 6m20,  le  chemin 
d’intérêt  commun  présente  deux  rampes  d’accès  qui  ont  pour 
conséquence,  sur  une  longueur  de  60  mètres  environ,  de 
placer  la  plate-forme  du  chemin  vicinal  en  remblais  par  rap- 
port au  sol  naturel  dont  la  pente  vers  le  lit  mineur  de  1 Isère 
est  excessivement  douce. 

Les  talus  des  remblais  de  la  digue  sont  perreyés  seulement 
du  côté  de  la  rivière,  aux  abords  du  pont,  Les  perrés,  fondés 
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sur  des  enrochements  arrasés  au  niveau  de  l'étiagc,  sont  des- 
tinés à protéger  cette  digue  contre  l’action  corrosive  des 
hautes  eaux  de  la  rivière;  celte  action  corrosive  est  spéciale- 
ment considérable  aux  abords  des  ouvrages  d’art;  car  la  vio- 
lence du  courant  est  d’autant  plus  grande  que  les  débouchés, 
superficiel  cl  linéaire,  sont  plus  restreints  par  la  masse  et  la 
largeur  des  deux  piles  situées  dans  le  lit  de  la  rivière.  Du  reste 
il  a toujours  été  constaté  en  pratique  que,  conformément  aux 
raisonnements  théoriques,  les  affouillements  sont  toujours 
très  importants  dans  les  parties  étranglées  des  cours  d eau, 
si  l’on  n’a  eu  le  soin  de  prévoir  les  travaux  de  défense  néces- 
saires pour  protéger  les  fondations. 

Les  culées,  en  maçonnerie  de  moellons  et  de  pierre  de 
taille,  et  de  maçonnerie  ordinaire,  sont  destinées  à sup- 
porter une  partie  du  poids  du  tablier  métallique  et  à con- 
tenir les  remblais  du  chemin  surélevé  aux  abords  du  pont 
dont  nous  nous  occupons.  Les  murs  des  culées  présentent  un 
fruit  assez  accusé  du  côté  extérieur;  ils  ont  une  épaisseur 
plus  grande  à la  base  qu’à  la  partie  supérieure,  car  ils  for- 
ment soutèment  et  ont  à résistera  la  poussée  des  remblais  du 
chemin  surélevé.  Il  est  important  dans  les  calculs  de  résis- 
tance de  remarquer  que  cette  poussée,  venant  du  côté  des 
terres,  est  contrebalancée  en  partie  par  une  force  horizontale 
de  sens  inverse. 

Cette  force  horizontale  provient  de  la  décomposition  théo- 
rique de  la  pression  exercée  obliquement  par  le  tablier  avec 
sa  surcharge  sur  ses  points  d’appui,  ainsi  que  de  la  dilatation 
produite  par  les  changements  de  température  sur  les  parties 
métalliques  du  pont;  cette  résultante  oblique  a deux  compo- 
santes : l’une  est  le  poids  qui  agit  verticalement  sur  le  sol; 
l’autre,  horizontale,  est  celle  dont  nous  venons  de  parler.  Il 
résulte  de  ces  considérations  une  économie  assez  sensible  sur 
le  cube  de  maçonnerie  des  cnlées. 

Les  murs  de  soutènement  des  culées  reposent  sur  un  mas- 
sif cubique  de  bonne  maçonnerie.  Ce  massif,  qui  forme  fon- 
dation et  dont  les  parements,  ont  été  à juste  raison  établis 
en  pierre  de  taille  ou  en  moellons  piqués,  même  dans  les  par- 
ties enfouies  dans  le  sol.  est  de  cette  façon  complètement  à 
l'abri  des  affouillements  produits  par  la  violence  du  courant. 
Ces  affouillements  sont  en  effet  d’autant  plus  à craindre  que 
l'Isère  est  une  rivière  torrentielle,  et  que  le  sol  naturel,  com- 
posé essentiellement  de  sable  ou  de  gravier  est  plus  affouil- 
lable.  Par  contre,  la  nature  de  ce  sous-sol  est  très  favorable 
à la  répartition  des  pressions.  Aussi,  si  ce  n’avait  été  le  dan- 
ger des  affouillements,  on  aurait  pu  établir  les  maçonneries 
an  niveau  du  sol  naturel  sans  aucune  fondation.  Parmi  les 
différents  moyens  connus  et  employés  pour  protéger  les  fon- 
dations établies  sur  un  sol  résistant  et  très  affouillable,  on  a 
choisi,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  profondeur  d’un  mas- 
sif de  maçonnerie  protégé  complètement  sur  toute  sa  hauteur 
par  un  parement  de  pierre  de  faille. 

Ce  mode  de  fondation, sur  terrain  solide  mais  affouillable,  a 
encore  été  appliqué  dans  l’établissement  des  deux  piles  en 
rivière  et  d’une  façon  encore  plus  apparente. 

Le  lit  de  l’Isère,  qui  prend  sa  source  dans  les  glaciers  des 
Alpes,  est  composé,  au  droit  du  pont  de  Gilly,  de  cailloux, 
graviers  ou  sables,  roulés  par  le  courant  torrentiel  de  la 
rivière,  au  moment  des  crues  régulières  occasionnées  tous 
les  ans  depuis  des  siècles  par  la  fonte  des  neiges.  Les  son- 
dages exécutés  à la  place  delà  pile,  côté  de  la  rive  gauche, 
ont  permis  d’établir  la  succession  des  couches  souterraines 
ainsi  qu’il  suit,  en  parlant  du  lit  du  fleuve  : de  la  vase  gra- 


veleuse ; du  gravier  sablonneux  ; du  gravier  et  du  sable  ter- 
reux ; du  sable  rougeâtre  gros  grains;  du  gravier  fin;  du  sable 
terreux  ; enfin  à la  cote  (2m00)  se  trouve  la  partie  supérieure 
d’un  terrain  graveleux,  mélangé  de  terre  et  de  galets,  sur 
lequel  sont  assises  les  fondations  des  deux  piles  en  rivière. 
Si  ce  n’eût  été  le  danger  dos  affouillements,  il  eût  été  inutile 
île  descendre,  comme  on  l’a  fait,  la  base  des  fondations  à 
8 mètres  environ  au-dessous  de  l’étiagc.  Ces  fondations,  qui 
auraient  été  très  difficiles  à exécuter  autrefois  à cause  de  la 
difficulté  d’enfoncer  des  pieux  et  des  palplanches  dans  un 
terrain  mélangé  de  gravier  et  de  sable,  ont  été  très  facile- 
ment construites  à l’aide  de  l’air  comprimé. 

(J  suivre.)  G.  Dirand. 


BIBLIOGRAPHIE 

Nous  venons  de  recevoir  une  intéressante  brochure  sur  la 
topographie  médicale  et  l’assainissement  de  la  ville  de  Dijon. 
Les  auteurs,  M.  le  Dr  Zipfel  et  M.  Lignant,  ingénieur,  ont 
développé  dans  cette  œuvre  d’intéressantes  considérations 
d’bygiène  et  de  démographie,  auxquelles  M.  le  professeur 
Proust  rend  justement  hommage  dans  une  introduction  d’où 
nous  détachons  le  passage  suivant  : 

Aucune  œuvre  ne  peut  être  plus  utile  ni  plus  intéressante 
pour  la  santé  publique  que  celle  qui  consiste  à établir  la  topo- 
graphie médicale  d’une  agglomération  d’habitants.  Les  pro- 
grès si  considérables  de  l’hygiène  publique  au  cours  de  ce 
siècle  et  l’importance  des  doctrines  et  des  découvertes  scienti- 
fiques sur  lesquelles  elle  s’appuie,  permettent  en  effet  de 
donner  une  solution  prompte  et  facile  à la  plupart  des  ques- 
tions que  soulèvent  de  telles  recherches.  C’est  à ces  divers 
litres  que  l’ouvrage  élaboré  avec  tant  de  compétence  et  de 
soin  par  MM.  Zipfel  et  Lignant  nous  paraît  digne  du  plus 
grand  intérêt  et  appelé  au  succès  le  mieux  justifié. 

De  nombreux  exemples  ont  prouvé  tout  ce  que  l’on  gagne  à 
s’efforcer  de  garantir  aussi  absolument  que  possible  la  pureté 
de  l’air  et  de  l’eau  dans  les  villes  et  dans  nos  habitations,  à les 
stériliser,  pour  employer  une  expression  scientifique  juste- 
ment admise,  par  l’éloignement  immédiat  de  tontes  les 
matières  usées  et  par  la  destruction  prompte  et  radicale  des 
germes  des  maladies  transmissibles.  L’art  de  nos  ingénieurs 
et  de  nos  industriels  a mis  à notre  disposition  des  moyens 
efficaces;  il  reste  à savoir  les  mettre  en  pratique,  à en  généra- 
liser l’usage.  Mais  il  faut  aussi  connaître  la  nature  et  l’étendue 
des  besoins  auxquels  ces  procédés  sont  applicables. 

Tel  est  le  travail  auquel  se  sont  livrés  MM.  Zipfel  et  Pignant 
pour  la  ville  de  Dijon,  et,  ce  faisant,  ils  ont  donné  un  exemple 
qu’on  ne  saurait  trop  recommander.  Dans  une  pareille  étude, 
et  ils  l’ont  bien  compris,  rien  n’est  indifférent  et  les  détails, 
les  plus  éloignés  en  apparence  du  but  poursuivi,  prennent  a 
certains  jours  une  importance  qu’on  n’aurait  pu  le  plus  sou- 
vent soupçonner.  La  vie  d’une  cité  est  d’ailleurs  devenue 
complexe,  la  solidarité  entre  ses  divers  éléments  s’accroissant 
au  fur  et  à mesure  que  ses  citoyens  prennent  une  plus  grande 
part  à son  administration.  C’est  la  caractéristique  du  moment 
présent;  ce  serait  peut-être  l’une  de  ses  difficultés  au  point  de 
vue  des  développements  de  l'hygiène  publique,  si  les  moyens 
d’instruction  et  d’éducation  ne  se  multipliaient  et  si  l’opinion 
publique  ne  pouvait  chaque  jour  être  mieux  éclairée. 
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NÉCRO  LOGIE 

M.  Edmond  DE  JOLY 

Un  deuil,  aussi  cruel  qu’inattendu,  vicnd  de  frapper  le  corps 
des  architectes. 

Dimanche  dernier,  23  septembre  1892,  est  mort  presque 
subitement,  à Neuilly-sur-Seine,  M.  Edmond-Jean-Bapliste- 
Théodore-René  de  Joly,  architecte  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  de  la  Salle  des  séances  du  Congrès  national  au  Palais  de 
Versailles,  ancien  membre  du  Conseil  général  des  Bâtiments 
civils,  expert  près  le  Tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  ancien  vice-président  et  censeur  de  la  Société  centrale 
des  architectes  français,  membre  du  Comité  d'administration 
et  commissaire  des  Comptes  de  la  Caisse  de  Défense  mutuelle 
des  architectes,  membre  honoraire  des  Sociétés  d’architectes 
de  Lyon  et  de  Lille,  membre  du  Comité  du  Cercle  des  ouvriers 
maçons  et  tailleurs  de  pierre,  administrateur  de  la  Société 
d’Assurances  mutuelles  contre  l’Incendie,  officier  de  la  Légion 
d’honneur,  etc. 

Nous  rappellerons,  car  il  aimait  à le  rappeler  lui-même 
avec  attendrissement,  que  notre  honoré  confrère,  M.  Edmond 
de  Joly,  était  fils  de  Jules -Jean-Baptiste  de  Joly  qui,  né  à 
Montpellier,  en  1788, et  élève  de  La  Gardette  et  de  Delespine, 
obtint  le  prix  départemental  à l’Académie  en  1813,  fit  ensuite 
le  voyage  d’Italie  et  fut,  de  1821  à 1865  (date  dosa  mort), 
architecte  de  nombreux  édifices  publics  et,  entre  autres,  de  la 
Chambre  des  députés  où,  après  avoir  élevé,  dans  la  cour 
d’honneur,  deux  salles  provisoires,  l’une  en  1829  et  l’autre  en 
1848, et  avoir  fait  construire  et  modifier  plusieurs  fois  la  salle 
actuelle  des  séances,  il  fit  agrandir  et  reconstruire  presque 
entièrement  l’hôtel  de  la  Présidence  (ancien  hôtel  de  Lassay), 
dont  il  conserva  la  façade  et  auquel  il  ajouta  une  galerie  le 
reliant  à la  Chambre  des  députés  : tous  beaux  travaux  qu’il  a 
publiés  dans  une  sorte  de  monographie  composée  d’un  allas 
in-folio  et  d’un  texte  in— J 2,  sous  forme  d’aperçu  historique. 

On  nous  pardonnera  ce  pieux  souvenir  donné  au  père  de 
notre  confrère;  mais  il  était  nécessaire,  car  M.  Edmond  de 
Joly,  né  à Paris,  à la  Chambre  des  députés,  le  7 avril  1824, fut 
surtout  élève  de  son  père  et,  s’il  eut  une  forte  éducation  litté- 
raire et  suivit  les  cours  de  l’Ecole  des  Beaux-Arts  dès  1844, 
c’est  surtout  auprès  de  son  père,  un  des  derniers  maîtres  delà 
vieille  Ecole  française  auquel  l’Institut  faillit  ouvrir  ses 
portes,  que  M.  Edmond  de  Joiy,  associé  de  bonne  heure  à ses 
travaux,  acquit  la  grande  expérience  professionnelle  qui  en 
faisait  un  architecte  complet  et  un  conseil  autorisé  entre 
tous. 

En  effet,  dès  1848,  M.  Edmond  de  Joly  fut  l’inspecteur  des 
travaux  de  son  père  auquel  il  succéda,  en  1865,  comme  ar- 
chitecte du  Palais-Bourbon,  et  c'est  en  cette  qualité  qu’il 
apporta  de  nombreux  aménagements  intérieurs  dans  les  mul- 
tiples services  delà  Chambre  des  Députés  (Éclairage  électri- 
que, chauffage,  ventilation,  répartition  des  places  et  décora- 
tion de  la  salle  des  séances);  il  fut  de  plus  chargé  do 
l’installation,  en  1871,  de  l’Assemblée  nationale  à Bordeaux 
et  plus  tard  à Versailles  ainsi  que  du  Congrès  national  (Sénat 
et  Chambre  des  Députés  réunis)  dans  le  Théâtre  du  Palais 
de  Versailles,  travail  compliqué  de  difficultés  inextricables 
et  où  il  fit  preuve,  à côté  d’une  grande  intelligence  des  don- 
nées scientifiques  toutes  modernes,  du  plus  grand  respect 
pour  l’œuvre  grandiose  du  xv  ic  siècle;  enfin  M.  Edmond  de 
Joly  avait  préparé  un  remarquable  projet  de  reconstruction 


de  la  salle  actuelle  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés, 
projet  qui,  approuvé  par  la  Commission  spéciale  et  les  diffé- 
rents Comités  officiels,  était  à la  veille  de  recevoir  la  ratifica- 
tion du  Parlement  et  dont  l’exécution  eût  apporté  à notre 
éminent  confrère  un  admirable  couronnement  de  carrière. 

En  dehors  de  ses  travaux  administratifs  et  des  nombreuses 
et  importantes  expertises  dont  il  était  chargé  — nous  n’en 
citerons  qu’une,  celle  qui  eut  trait  à la  cession,  par  l’ancien 
Comptoir  d’Escompte  au  Comptoir  national  d Escompte,  de 
l’Immeuble  de  la  rue  Bergère,  expertise  dans  laquelle  M.  Ed- 
mond de  Joly  sut  si  bien  étudier  la  distinction,  en  objets 
immeubles  ou  meubles  par  destination,  de  nombreux  pro- 
duits de  la  science  moderne  appliquée. — Notre  confrère,  qui 
a fait  élever,  entre  autres  constructions  à Paris,  une  grande 
maison,  rue  Richer,  pour  la  Compagnie  des  Zincs  de  la 
Vieille-Montagne,  était  des  plus  dévoués  aux  intérêts  géné- 
raux de  la  corporation  et,  en  dehors  même  de  ses  fonctions 
dans  le  bureau  de  la  Société  centrale, y appartenait  à de  nom- 
breuses commissions,  telles  que  celles  des  Récompenses  et 
des  Concours  publics,  de  la  Jurisprudence  et  des  Honoraires, 
de  la  Propriété  artistique,  etc...  — Au  sujet  de  cette  dernière 
commission,  nous  rappellerons  même  la  lettre  qu’il  écrivait, 
il  y a quinze  jours  à peine,  au  Président  du  Congrès  interna- 
tional de  Milan  pour  revendiquer  une  place  honorable  pour 
l’Architecture  et  l’Architecte  dans  la  révision  de  la  Con- 
vention de  Berne.  Enfin  M.  Edmond  de  Joly  avait  été  appelé 
par  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  à siéger  dans  la  commission  d’étude  du  diplôme  de 
l’Architecte  et  s’était  fait  remarquer  dans  les  derniers  Con- 
grès d’Architectes,  celui  international  de  1889  et  ceux  natio- 
tionaux  de  1890  à 1892,  par  l’élévation  qu’il  savait  donner  à 
la  discussion  autant  que  par  la  courtoisie  avec  laquelle  il 
s’imposait  même  à ses  adversaires. 

Les  obsèques  de  notre  éminent  confrère  ont  eu  lieu 
le  mercredi  28  septembre,  et,  lors  de  la  levée  du  corps  au 
Palais-Bourbon,  tous  se  rappelaient  le  long  voile  de  crêpe 
que,  par  une  heureuse  inspiration  imitée  depuis,  M.  Edmond 
de  Joly  avait  fait  jeter,  le  jour  des  funérailles  de  Gambetta, 
sur  le  portique  monumental  de  la  Chambre  des  députés,  de 
même  que,  à l’église  Sainte-Clolilde,  tous  se  rappelaient  les 
félicitations  qu’il  avait  reçues,  il  y a un  an  à peine,  dans 
cette  même  église,  lors  du  mariage  d’un  de  ses  enfants. 

Au  cimetière  du  Nord,  M.  Daumet,  membre  de  l’Institut, 
inspecteur  général  du  Conseil  des  Bâtiments  civils,  expert 
près  les  tribunaux  et  président  de  la  société  centrale  des  ar- 
chitectes français  ainsi  que  de  la  caisse  de  défense  mutuelle 
des  architectes,  a rappelé  devant  le  tombeau  de  famille  où 
repose  déjà  Jules-Jean-Baplistc  de  Joly,  les  nombreux  mé- 
rites si  divers  et  les  travaux  si  variés  de  M.  Edmond  de  Joly, 
et  ce  devant  de  nombreux  confrères  et  amis  que  la  pluie  tor- 
rentielle n’avait  pu  empêcher  de  venir  saluer  une  dernière 
fois  un  architecte  des  plus  complets  et  un  véritable  homme 
de  bien. 

Charles  Lucas. 

Nous  apprenons  également  la  mort  de  M.  F.  Caffart,  archi- 
tecte. 

M.  Florent  Caffart  était  architecte-voyer  du  XVIe  arrondis- 
sement depuis  l’annexion,  ayant  préalablement  rempli  les 
mêmes  fonctions  dans  la  commune  de  Passy,  et  il  avait  pris 
sa  retraite  en  juillet  1891.  Par  la  nature  de  ses  fonctions  il 
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avait  étudié  les  nombreux  percements 
(iui  ont  fait  de  ce  quartier  un  des  plus 
beaux  de  Paris,  et  s’était,  pour  les  nom- 
breuses constructions  qui  s’y  sont  faites 
dans  la  suite,  trouvé  en  rapport  avec 
presque  tous  les  Architectes  de  la  capi- 
tale, parmi  lesquels  il  ne  comptait  que 
des  amis. 

Florent  Caffart  n’était  âgé  que  de 
64  ans. 

NOUVELLES 

DÉPARTEMENTS 

Monument  de  Millet.  — On  vient  d’inau- 
gurer à Cherbourg  le  monument  de  Millet, 
dû  à la  pensée  de  Cliapu,  mais  que  le  sculp- 
teur ne  put  achever.  La  maquette  est  en 
eifet  du  maître  regretté  ; mais  c’est  un  jeune 
artiste  de  grand  talent,  M.  Bouteiller,  qui 
a achevé  l’œuvre,  le  buste  et  les  deux 
ligures  placées  à la  base  du  monument. 

Celui-ci  est  une  haute  stèle  en  granit 
gris  de  Cherbourg.  Au  sommet,  encadré  de 
rameaux  de  chêne,  se  détache  le  buste  de 
Millet,  en  marbre  blanc. 

Au  pied  de  la  stèle,  une  paysanne  de- 
bout, tenant  dans  ses  bras  un  enfant, 
élève  vers  le  buste  une  gerbe  de  fleurs.  Ce 
groupe  de  bronze  est  d’une  superbe  en- 
volée, la  femme  en  sabots,  les  reins  ceints 
du  tablier,  est  une  de  ces  figures  familières 
de  Millet.  Elle  semble  sortir  de  l’imagina- 
tion même  du  grand  artiste.  De  l’autre 
coté  de  la  stèle,  une  palette  de  bronze 
repose  sur  une  saillie  tourmentée  de  la 
roche. 

Fontaine  Bartlioldi  à Lyon.  La  prin- 
cipale attraction  de  la  fête  du  22  septembre 
a été  l’inauguration  de  la  fontaine  Bar- 
1 1 1 o ldi,  qui  figura  à l’Exposition  de  1889. 
Cette  fontaine  est  dressée  à l’extrémité 
ouest  de  la  place  des  Terreaux,  faisant  face 
à l’hôtel  de  ville,  et  produit  un  superbe 
effet. 

La  cérémonie  a eu  lieu  en  présence  de 
MM.  Rivaud,  préfet  du  Rhône,  Gailleton, 
maire,  entouré  du  conseil  municipal,  Clapot, 
député. 

MM.  Hirsch,  architecte  de  la  ville  de  Lyon, 
Gailleton,  maire,  et  Gager-Périchon,  cons- 
tructeur de  la  fontaine,  ont  prononcé  des 
allocutions  et  fait  l’éloge  de  la  belle  œuvre 
de  M.  Bartlioldi. 

Château  de  Vaucouleurs.  — Si  le  gouver- 
nement se  décide  à racheter  les  ruines  de  la 
chapelle  et  du  château  de  Vaucouleurs,  il 
est  grand  temps  qu’il  se  hâte. 

Non  seulement  tout  est  préparé  pour 
commencer  promptement  les  travaux  et  les 
pousser  avec  une  extrême  diligence,  mais 
on  a déjà  établi  un  chemin  de  fer  pour  le 
transport  des  matériaux  et  l’enlèvement  des 
terres.  La  pose  des  rails  a même  exigé  des 
déblais  importants. 

Dans  les  fouilles  opérées,  on  a trouvé  une 
statue  de  femme  très  mutilée,  dont  le  cos- 
tume rappelle  le  xmc  siècle. 

Ajoutons,  à titre  de  renseignement,  que 
la  basilique  projetée  doit  être  flanquée  d’une 


) haute  tour  qui  sera  surmontée  d’une  stalue 
colossale  de  Jeanne  d’Arc. 

PARIS 

Abattoirs  de  la  Villette.  — Il  y a deux 
ans,  le  Conseil  municipal  approuvait  le  pro- 
jet de  construction  d’une  nouvelle  porche- 
rie aux  abattoirs  de  la  Aille  lie , et  votait  le 
crédit  demandé  à cet  effet. 

A la  fin  de  l’année  dernière  on  commen- 
çait les  travaux,  et  aujourd’hui  les  cons- 
tructions sont  près  d’être  terminées. 

La  nouvelle  porcherie  de  la  Villette  se 
compose  de  deux  corps  de  bâtiments  paral- 
lèles, séparés  par  une  cour,  et  qui  se  déve- 
loppent sur  une  longueur  d’environ  deux 
cents  mètres.  Le  principal  bâtiment  a un 
rez-de-chaussée  et  un  premier  étage  ; l’autre 
n’a  qu’un  rez-de-chaussée.  Ce  nouvel  éta- 
blissement pourra  abriter  cinq  mille  porcs 
à la  fois.  Il  sera  inauguré  vers  la  fin  de  cette 
année. 

Palais  de  l’Elysée.  — - On  a enlevé  les 
échafaudages  qui  ont  servi  à faire  les  répa- 
rations au  palais  de  l’Elysée. 

On  sait  qu’au-dessus  de  la  porte  d’entrée 
se  trouvait  un  écusson  sur  lequel  étaient 
sculptées  les  armes  impériales  surmontées 
d’une  couronne  ; de  chaque  côté  se  trou- 
vaient : à droite,  l’aigle  impériale;  à gau- 
che, la  main  de  la  loi.  On  a remplacé  la 
couronne  par  une  tète  de  la  République 
qui,  d’ailleurs,  est  assez  mal  placée  de  trois 
quarts. 

Les  armes  impériales  ont  été  remplacées 
par  les  initiales  R.  F.  'L’aigle  et  la  main  ont 
disparu  pour  faire  place  à deux  piques  qui 
soutiennent  un  drapeau  qui  était  précédem- 
ment le  manteau  impérial.  Au-dessous  de 
l’écusson  se  trouve  la  croix  de  la  Légion 
d’honneur  sur  laquelle  se  détache  la  tête 
de  Napoléon  111. 

Sur  chaque  panneau  de  la  porte,  qui  est 
à gauche  de  l'entrée  principale,  était  sculp- 
tée la  couronne  impériale.  Elle  a été  rem- 
placée par  deux  tètes  de  chien. 

Enfin,  de  chaque  côté  de  la  grande  porte 
d’entrée,  étaient  sculptés  des  boucliers  et 
des  faisceaux  de  drapeaux  avec  des  aigles. 
Ils  ont  disparu  sous  les  couronnes  de  lau- 
riers. 

Voirie.  - — Un  décret  paru  à l 'Officiel  dé- 
clare d’utilité  publique  à Paris,  dans  le 
XX0  arrondissement  ; 

1°  Le  déclassement  de  la  rue  du  Japon, 
entre  les  rues  Belgrand  et  de  la  Cour-des- 
Noues : 

21’  L’élargissement  de  la  rue  du  Cher, 
dans  sa  partie  située  également  entre  ces 
deux  voies. 

Un  autre  décret  porte  modification  des 
alignements  de  la  partie  du  boulevard  Ras- 
pail  comprise  entre  le  boulevard  Edgar- 
Quinet  et  la  place  Denfert-Rochereau  (côté 
des  numéros  pairs). 

Lin  décret  déclare  d’utilité  publique,  dans 
la  commune  de  Nogent-sur-Marne  (Seine), 
l’élargissement  et  le  redressement  des  rues 
de  la  Fontaine  et  de  la  Fosse-au-Mai. 

La  dépense  est  évaluée  à 1 19,690  francs, 
y compris  l’acquisition  des  terrains. 

Service  des  eaux.  — On  sait  que,  indé- 
pendamment de  l’eau  qui  lui  est  assurée 
par  la  Dhuys,  la  Vanne,  l’aqueduc  d’Ar- 


cueil  et  les  puits  artésiens;  la  Ville  de  Paris 
possède  des  usines  où  fonctionnent  des 
machines  élévatoires  qui  fournissent  l’eau 
employée  spécialement  aux  services  pu- 
blics. 

Ces  usines  sont  au  nombre  d’une  dizaine. 
L usine  de  Bercy,  la  machine  élévatoire  de 
Sainl-Maur,  les  usines  de  Ménilmontant,  de 
la  Villette,  de  Javel;  l’usine  d’Austerlitz, 
construite  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
non  loin  du  pont  de  ce  nom,  l’usine  de  la 
place  Saint-Pierre  au  bas  de  la  Butte-Mont- 
martre, inaugurée  depuis  trois  ans  seule- 
ment; l’usine  d’Ivry  et  de  Villejuif,  l’usine 
de  Chaillot. 

Ces  deux  dernières  sont  destinées  exclu- 
sivement à fournir  l’eau  nécessaire  à l’ar- 
rosage de  la  voie  publique,  des  squares  et 
autres  jardins  publics  et  aussi  à l’alimenta- 
tion de  certaines  pièces  d’eau. 

Les  usines  d'ivry  et  de  Villejuif  datent  de 
1880.  Elles  donnent  1 mètre  cube  d’eau  par 
seconde,  soit  86,400  mètres  cubes  par  jour. 

L’usine  qui  amène  l'eau  au  réservoir  de 
Villejuif  est  de  la  force  de  1,026  chevaux. 
Elle  compte  six  machines  qui  fonctionnent 
presque  continuellement. 

Le  réservoir  de  Villejuif  lui-même  peut 
contenir  25,000  mètres  cubes  d’eau.  Les 
conduites,  de  fort  diamètre  amenaient  l’eau 
jusqu’à  Passy  en  passant  par  la  porte  de 
Fontainebleau,  l'avenue  du  Maine,  le 
Champ-de-Mars  et  traversant  la  Seine  au 
pont  d’Iéna. 

Les  hauteurs  de  Passy  étant  aujourd’hui 
alimentées  par  l’eau  refoulée  dans  cette  di- 
rection par  la  nouvelle  usine  d’Austerlitz, 
renforcée  par  l'usine  de  la  place  Saint- 
Pierre,  à Montmartre,  l’eau  fournie  par 
l’usine  d’Ivry  et  par  le  réservoir  de  Villejuif 
est  aujourd’hui  plus  spécialement  réservée 
aux  services  publics  du  centre  de  la  ville. 

Quant  à l’usine  de  Chaillot  ou  pompe  à feu 
de  Passy,  elle  sert  à refouler  l’eau  jusque 
dans  le  réservoir  de  la  rue  de  Lauriston, 
d’où  plusieurs  réseau  de  canalisation  per- 
mettent de  l’employer  au  service  de  l’arro- 
sage et  aussi  à l'alimentation  de  la  cascade 
du  Trocadéro,  de  même  que  le  puits  arté- 
sien de  Passy  sert  à alimenter  les  lacs  du 
bois  de  Boulogne. 

Nouvelles  écoles.  — L 'Officiel  publie  un 
décret  déclarant  d’utilité  publique  l’établis- 
sement d'une  école  de  filles  et  d’une  école 
maternelle  dans  le  12e  arrondissement. 

A cet  effet,  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à acquérir  un  terrain,  situé  rue  de  Watti- 
gnies,  50  et  52. 

Un  autre  décret  déclare  d’utilité  publique 
l'installation  d'un  groupe  scolaire,  dans  un 
immeuble  situé  rue  de  Charenton,  49  et  51, 
que  la  ville  est  autorisée  à acquérir. 

Erratum.  — Dans  notre  n°  50,  page  595, 
nous  manifestons  le  regret  que  l’exécution 
du  palais  du  [Sénat  de  Bucharest  n’ait  pas 
été  confiée  à M.  Marcel.  Complétons  notre 
information  en  disant  que  cette  exécution 
n’a  encore  été  confiée  à personne.  Notre 
confrère  de  Paris  peut  donc  encore  espérer 
une  solution  favorable. 

Le  Gérant  : P.  Planat. 

PARIS.  — IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Servitude.  — Mur  mitoyen  corrompu,  reconstruction.  Ees  servi- 
tudes doivent-elles  être  rétablies? 

Passage.  Élévation  ultérieure  de  constructions  nouvelles. 

De  vue,  vente,  interdiction  de  bâtir 

— Vue,  fenêtre  d’aspect,  agrandissement,  eaux,  sols  natu- 
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De  passage,  aggravation 258  et 
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Eau,  écoulement,  aggravation 

— De  passage,  acquisition  du  sol  du  passage  par  le  proprié- 
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